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d�sinfection
M�thode qui a pour but la destruction des germes pathog�nes. (La st�rilisation d�truit tous les micro-organismes, pathog�nes ou non.)
L�efficacit� de la d�sinfection est r�-
duite du fait de la fr�quence des formes inapparentes de maladies infectieuses et du grand nombre de porteurs de
germes. (V. contagion.)
Types de d�sinfection
y La d�sinfection en cours de maladie est n�cessaire dans toutes les affections � d�claration obligatoire (sauf le t�tanos). Il faut agir contre les germes se trouvant sur le malade et sur les objets d�usage courant. Dans la variole, il faut d�sinfecter la peau, dont les l�sions sont source de contamination.
En cas de typho�de, on d�sinfecte les selles, o� est �limin� le germe, et, en cas de scarlatine, la gorge, si�ge du streptocoque.
Le choix de la d�sinfection d�pend donc de la maladie, mais la d�sinfection du linge est n�cessaire dans tous les cas.
y La d�sinfection terminale doit �tre r�alis�e en cas de maladies susceptibles d��tre transmises par voie indirecte. Elle a lieu lorsque l�isolement est lev� ou lorsque le malade est hospitalis� en cours de maladie.
La d�sinfection terminale, toujours r�alis�e de la m�me fa�on, cherche � d�truire les germes pathog�nes diss�-
min�s par le malade dans les locaux qu�il occupe et sur les objets qui s�y trouvent.
La d�sinfection doit �tre associ�e � la prophylaxie dans l�entourage du malade.
M�thodes de
d�sinfection
D�sinfection par la chaleur
Le feu est un proc�d� connu depuis l�Antiquit�. On l�utilise pour incin�rer pansements, crachoirs, poussi�res. On peut aussi d�sinfecter par flambage.
La chaleur s�che (utilis�e pour la st�rilisation) est pr�f�rable � la chaleur humide pour d�sinfecter les v�tements.
Elle est utilis�e �galement pour la st�-
rilisation du petit mat�riel chirurgical.
La chaleur humide est utilis�e dans l��bullition et le lessivage. La vapeur d�eau sous pression est employ�e
dans les �tuves (vapeur dormante ou fluente).
D�sinfection chimique
Le formol est utilis� pour la d�sinfection terminale des locaux (10 g de formol par m�tre cube) gr�ce � des pulv�risateurs, � des � bombes � ou fumi-gateurs. Il peut �tre employ� �galement dans des �tuves � formol, o� l�on peut d�sinfecter des objets fragiles.
L�anhydride sulfureux a de nom-
breux inconv�nients.
L�eau de Javel et la solution de
Dakin (hypochlorite et permanganate) sont tr�s utilis�es.
Parmi les alcalins, le lait de chaux � 20 p. 100 sert pour la d�sinfection ext�rieure, la lessive de soude pour les urines, les selles, les crachats.
Le cr�sylol sodique est �galement
tr�s utilis�. On emploie aussi les ammoniums quaternaires, mais leurs qualit�s bact�ricides sont parfois insuffisantes.
En cours de maladie
La d�sinfection du rhinopharynx est souvent indiqu�e. On emploie les lavages de nez au s�rum physiologique et des antiseptiques banals dans la majorit� des cas. De m�me, on badigeonne la gorge de collutoires antiseptiques.
Les antibiotiques par voie g�n�rale sont parfois n�cessaires.
La d�sinfection de la peau est indispensable au cours de certaines fi�vres �ruptives. On emploie la solution de Dakin, des colorants, rarement des antibiotiques. Les plaies doivent �tre nettoy�es soigneusement au savon et d�sinfect�es � l�alcool.
Les crachats peuvent �tre incin�-
r�s ou trait�s par formol ou lessive de soude.
Les urines, les selles sont trait�es par l�eau de Javel ou la lessive de soude.
� la fin de la maladie
La d�sinfection terminale comprend le traitement des v�tements et menus objets dans les services sp�ciaux de d�sinfection, ainsi que la d�sinfection des locaux (lavage du sol et formol).
En France, la d�sinfection (en cours de maladie et terminale) est assur�e par des services publics ou par des maisons priv�es contr�l�es par l�autorit� sanitaire. Le Conseil sup�rieur d�hy-gi�ne r�glemente les modalit�s de ces mesures obligatoires. La d�sinfection a moins d�importance depuis l�antibioth�rapie, et les mesures de d�sinfection terminale sont actuellement moins rigoureuses pour certaines maladies.
La d�sinsectisation
C�est la destruction des insectes* nuisibles, notamment ceux qui sont vecteurs de germes.
Les proc�d�s physiques comprennent le p�trolage des eaux stagnantes (asphyxie des larves et oeufs), l�action de la chaleur pour les lingeries et v�tements.
Les proc�d�s biologiques comportent la mise en oeuvre des ennemis naturels des parasites, tels les poissons mangeurs de larves. Les proc�d�s chimiques emploient le vert de Paris, le pyr�thre, les d�riv�s chlor�s (D. D. T., H. C. H., chlordane, etc.), malheureusement nocifs � la longue (le D. D. T. est interdit dans certains pays pour les cultures), et les d�riv�s organo-phosphor�s.
La d�sinsectisation constitue � la fois une d�fense et un danger pour la nature.
P. V.
G. Sykes, Disinfection and Sterilization (Londres, 1965).
d�sintoxication
Traitement conduisant un intoxi-
qu� chronique � cesser ses habitudes d�intemp�rance ou de toxicomanie.
On parle ainsi de cures de d�sintoxication des alcooliques, des h�ro�no-manes. Le terme doit �tre �tendu aux techniques permettant l��limination du toxique par l�intoxiqu�, et comprendre l��vacuation et l��puration des poisons absorb�s.
D�sintoxication
des toxicomanes
La loi du 31 d�cembre 1970 pr�voit cette cure par injonction du procureur de la R�publique � une personne ayant fait un usage illicite de stup�fiants, ou par injonction de l�autorit� sanitaire apr�s examen m�dical pour des personnes signal�es par des services m�dicaux et sociaux.
La cure de d�sintoxication est en
fait limit�e habituellement au sevrage, qui se pr�sente de mani�re uniforme, surtout chez les toxicomanes habitu�s aux opiac�s ou aux produits stup�fiants succ�dan�s de la morphine.
La cure consiste surtout � limiter les syndromes d�abstinence pratiquement constants : malaises g�n�raux, angoisse, agitation, sueurs et surtout douleurs, courbatures, myalgies, lar-moiement, rhinorrh�e. Le traitement habituel comprend l�arr�t de toute drogue stup�fiante, la prescription de faibles doses ou de doses mod�r�es de neuroleptiques ou de tranquillisants, en s�aidant parfois de neuroleptiques majeurs intramusculaires en cas de grande agitation.
Une vitaminoth�rapie B est particu-li�rement n�cessaire dans les �tats de carences alimentaires. L�intensit� des douleurs pose un probl�me difficile, car elles ne sont pas calm�es par les antalgiques habituels, ce qui conduit certains m�decins � proposer un traitement substitutif, au moins transitoire, par de faibles doses d�opiac�s, de dex-tromoramide ou de pentazocine.
L�utilisation des neuroleptiques provoque avec une assez grande fr�quence des syndromes dyscin�tiques (mouvements anormaux) ou extrapyramidaux hypertoniques (contractures) et doit �tre limit�e � de faibles doses, surtout chez les sujets carenc�s. L�hypersensibilit� aux neuroleptiques ne s�observe habituellement que chez les sujets ayant re�u de tr�s fortes doses d�opiac�s, et le sevrage apr�s intoxication chronique par amph�tamines ne donne pas de troubles de ce genre.
La cure de d�sintoxication ellem�me doit comprendre normalement
une suite th�rapeutique au sevrage, celle-ci consistant en une prise en charge m�dicale et sociale capable de redonner � l�intoxiqu� une certaine possibilit� d�adaptation sociale.
� ce titre, certaines cures de d�sintoxication � la m�thadone utilisent l�absorption obligatoire quotidienne d�une dose �lev�e d�un succ�dan�
morphinique, et une r�adaptation
sociale conditionnelle � l�absorption m�dicamenteuse. Elles ne peuvent
�tre consid�r�es comme de v�ritables d�sintoxications.
D�sintoxication
alcoolique
Elle est pr�vue par la loi du 15 avril 1954 cr�ant des sections sp�cialis�es dans les h�pitaux en vue de la d�sintoxication des alcooliques.
Les habitudes d�alcoolisme peuvent �tre dans une large mesure inhib�es par des th�rapeutiques dont la plus classique est celle de Jacobson, Martensen et Larsen, qui, en 1949, ont propos� l�utilisation de disulfirame pour provoquer une r�action physiologique lors de l�absorption concomitante d�alcool et de ce produit.
La cure elle-m�me se fait habituellement de la mani�re suivante :
a) �limination des sujets porteurs d�une tare cardiaque par �lectrocardiographie (isch�mie), d�une tare c�r�brale par �lectro-enc�phalographie (trac� �pileptique), de troubles psychiatriques (ten-downloadModeText.vue.download 3 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3416
dance d�lirante, d�t�rioration mentale) ou h�patiques (signes d�insuffisance chronique) ;
b) absorption de disulfirame � la dose de 0,5 g par jour (certains alcooliques ayant montr� des signes psychiques
� confusion mentale, d�sorientation
� ou m�me neurologiques du fait de l�absorption de doses plus �lev�es de ce corps) ;
c) administration de doses tests de la boisson alcoolique habituelle du malade. La r�action � l�action conjugu�e du disulfirame et de l�alcool provoque r�guli�rement, mais de fa�on variable, une chute tensionnelle, une acc�l�ration du pouls, une vaso-dilatation cutan�o-muqueuse (rougeurs) et surtout un malaise tr�s intense qui contribue indiscutablement � l�arr�t de l�absorption d�alcool. Apr�s deux tests, la cure de d�sintoxication proprement dite se termine par l��ducation de l�alcoolique � la prise r�guli�re de disulfirame et au rappel r�gulier, au cours d�une psychoth�rapie tr�s prolong�e, des accidents qu�il risque lors de la prise d�alcool.
Une autre technique de d�sintoxication, moins utilis�e actuellement, a �t� propos�e par Feldman. Elle consiste en l��tablissement d�un r�flexe conditionn� de vomissements par l�apomorphine, chaque fois que le sujet absorbe la boisson alcoolique qu�il pr�f�re.
Dans l�ensemble, les r�sultats des cures de d�sintoxication sont relativement limit�s, m�me chez l�alcoolique, et une postcure avec prise en charge et psychoth�rapie de longue dur�e
s�av�re dans tous les cas n�cessaire.
E. F.
S. Moeschlin, Klinik und Therapie der Ver-giftungen (Stuttgart, 1952 ; 2e �d., 1956).
Desnos (Robert)
F SURR�ALISME.
Despiau (Charles)
Sculpteur fran�ais (Mont-de-Marsan 1874 - Paris 1946).
Les premiers modelages de ce petit-fils et fils de ma�tres pl�triers datent de 1889 et sont ex�cut�s sous la surveillance d�un obscur Montois nomm� Morin, qui a fait des travaux de pratique pour un sculpteur acad�mique, Charles Ren� de Saint-Marceaux (1845-1915).
Il obtient une bourse municipale en 1891, part pour Paris et entre � l��cole
des arts d�coratifs, o� il a pour ma�tre Hector Lemaire (1846-1933), ancien �l�ve d�Alexandre Falgui�re (1831-1900) et de Carpeaux*. Apr�s deux
ann�es, Despiau opte pour l��cole
nationale sup�rieure des beaux-arts et l�atelier de Louis Barrias (1841-1905).
Moins conventionnel est toutefois l�enseignement que Despiau re�oit d�un praticien de Levallois qui lui apprend la taille de la pierre ; il se rend aussi au Louvre, au mus�e des Monuments
fran�ais et ach�ve ainsi sa formation, gr�ce aux modestes subsides que lui fait parvenir sa m�re.
Il d�bute en 1898 au Salon des ar-
tistes fran�ais, o� il expose le buste de Joseph Biays, un voisin d�atelier, repr�sent� en chapeau melon et pardessus : audace, en un temps o� l�art officiel consid�rait le drap� acad�mique comme seul digne d�habiller la figure humaine. Le m�me go�t s�exprimait
dans les statuettes qu�il produisit ensuite et qu�il d�truisit pour la plupart, sauf, notamment, celle pour laquelle posa Mlle Rudel (veste tailleur longue, col M�dicis, vaste chapeau � bords plats), devenue sa femme en 1900.
En 1901, il se pr�sente au Salon de la Soci�t� nationale des beaux-arts pour y rejoindre, group�s autour de Rodin*, le Belge Constantin Meunier (1831-1905), Dalou*, Bourdelle*,
Lucien Schnegg (1864-1909) ; il y est �lu associ� en 1902, soci�taire en 1904, ann�e de la Petite Fille des Landes, dont le style simple, naturel et d�licat lui vaut de remporter son premier succ�s (�preuve en bronze command�e par l��tat). Sa Jeune Fille lisant (1907, partie du monument � Victor Duruy, au jardin public de Mont-de-Marsan) a �t� con�ue dans le m�me esprit, ainsi que sa Paulette, expos�e � l��tat de pl�tre au Salon de la Nationale (1907). Dans le tumulte de ce Salon, a �crit L�on Deshairs, � quel timbre personnel et rare, quelle voix fra�che, juste, pure, vibrante d��motion contenue. Cette voix, quelques-uns l�entendirent qui ne l�ont pas oubli�e, et, parmi eux, le ma�tre, Rodin, toujours attentif aux efforts des jeunes. On le vit tourner longtemps autour de Paulette, examiner avec d�lices les suaves passages des joues aux l�vres, aux yeux, aux
tempes, la petite bouche ferm�e, d�une gravit� enfantine, le nez gourmand. Au lendemain du vernissage, il �crivait � Despiau pour lui faire ses compliments et l�inviter � venir le voir dans son atelier du D�p�t des marbres. �
Ce fut ainsi que Charles Despiau
devint, pour cinq ann�es, le collaborateur de Rodin. C��tait la vie mat�rielle assur�e, en m�me temps que la libert� de continuer � travailler en toute ind�-
pendance, comme il est ais� de s�en apercevoir si l�on compare le model� de Despiau, tout en nuances, et le model� de Rodin, puissamment contrast�.
Auteur de plus de cent bustes, de statues, de plaquettes, de nombreux dessins particuli�rement admir�s, Charles Despiau n�a pas tent� d�expliquer th�oriquement son art, mais il pourrait sembler que Bergson pensait � lui lorsqu�il �crivait : � L�art n�est s�rement qu�une vision plus directe de la r�alit�. Mais cette puret� de conception implique une rupture avec la convention utile, un d�sint�ressement inn� et sp�cialement localis� du sens ou de la conscience, enfin une certaine immat�rialit� de la vie, qui est ce qu�on a toujours appel� de l�id�alisme. De sorte qu�on pourrait dire, sans jouer aucunement sur le sens des mots, que le r�alisme est dans l�oeuvre quand l�id�alisme est dans l��me, et que c�est � force d�id�alit� seulement qu�on reprend contact avec la r�alit�. �
M. G.
L. Deshairs, Despiau (Cr�s, 1930). / M. Gauthier, Charles Despiau (les G�meaux, 1949). /
W. George, Despiau vivant (Fischbacher, 1953).
Desportes
(Fran�ois)
Peintre fran�ais (Champigneul?, dio-c�se de Reims, 1661 - Paris 1743).
C�l�bre de son vivant comme ani-
malier, Desportes occupe une place de choix dans cette �poque de transition o� le go�t flamand de la nature et de la couleur fait face � la doctrine acad�-
mique : mais c�est surtout par une part de son oeuvre mineure et quasi secr�te, celle qui annonce le paysage moderne.
Fils d�un fermier, Desportes fut � Paris l��l�ve du Flamand Nicasius Ber-naerts (1620-1678), en France depuis 1643 et qui avait particip�, comme peintre d�animaux, � la d�coration de la M�nagerie de Versailles. � son tour, le jeune Desportes allait y travailler, sous les ordres de l�illustre Claude Au-dran*. En 1695, il est appel� � la cour de Pologne pour y faire le portrait des souverains. Il s�acquitte avec honneur de sa mission ; pourtant, au retour, se croyant incapable de rivaliser avec Largilli�re* ou Rigaud*, il ne poursuit pas dans cette voie. C�est comme
� peintre d�animaux � qu�il est re�u � l�Acad�mie en 1699, avec, comme
morceau de r�ception, le bel Autoportrait en chasseur (avec chiens et gibier) aujourd�hui au Louvre.
Desportes obtient alors une pen-
sion royale et un logement au Louvre, puis, en 1701, la commande de sujets de chasse pour la M�nagerie. D�sormais, il travaillera constamment pour les palais royaux, Versailles, la Muette, Compi�gne, etc. Il est le peintre des chasses et des chenils royaux, le por-traitiste des chiennes de Louis XIV, Diane et Blonde, Bonne, Nonne et
Ponne (Louvre). Il n�excelle pas moins dans les natures mortes, qui associent gibier, oiseaux, fleurs et fruits. Il acclimate en France la grande tradition flamande de Jan Fyt (1611-1661) et de Snyders*, le go�t de la belle mati�re, l�art de rendre plumages et pelages, avec peut-�tre un dessin plus nerveux, une �l�gance plus s�che, � coup s�r plus de sobri�t� ; ses entassements de victuailles sont moins indiscrets que dans les natures mortes flamandes, voire dans les � tableaux de buffet �
fran�ais d�un Jean-Baptiste Monnoyer (1634-1699).
Les animaux conduiront Desportes
� la grande composition d�corative.
Appel� d�abord � retoucher et rajeunir les mod�les du Flamand A. Van der Eeckhout pour la tapisserie dite � des Indes �, les Gobelins lui demandent par la suite (1735) huit grandes pi�ces sur les m�mes th�mes, mettant en sc�ne N�gres, Indiens et Chinois au milieu d�une flore et d�une faune exotiques.
Desportes, s�appuyant dans toute la
mesure du possible sur une observation directe, a r�ussi, avec ces Nouvelles Indes, des ensembles � la fois luxu-riants et architecturaux.
Mais un autre tr�sor, ignor� de ses contemporains, ne sera connu qu��
partir de 1784, lorsque la direction des Beaux-Arts, pour fournir des mod�les � la manufacture de S�vres, ach�tera en bloc son atelier. Des �tudes faites � loisir sur le terrain, et qui devaient pr�parer les fonds de paysage de ses grands tableaux, constituent une collection incomparable de sites de l��le-de-France (auj. au ch�teau de Compi�gne). Leur charme tient � une authenticit� rigoureuse, � une totale absence d�appr�t : coteaux et vallons, chemins entre des haies, clochers de villages qui pointent derri�re les arbres, avec de larges notations de valeurs, une lumi�re humide et nacr�e, et la profondeur de l�espace.
Type de paysage nouveau en peinture
� il n�est l�apanage, au XVIIe s., que de dessinateurs aquafortistes comme Cal-lot* ou Isra�l Silvestre (1621-1691) �
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et qui nous para�t beaucoup plus proche du style d�un Corot* que des paysages idylliques ou architecturaux de Boucher* et de Hubert Robert*, pourtant post�rieurs � Desportes.
P. G.
despotisme
�clair�
F CATHERINE II, FR�D�RIC II,
JOSEPH II.
Des Pr�s (Josquin)
Compositeur fran�ais (pr�s Saint-
Quentin [Beaurevoir?] v. 1440 -
Cond�-sur-l�Escaut 1521 ou 1524).
Sa vie
Pendant plus de quarante-cinq ans de sa vie, Josquin Des Pr�s est �tabli en Italie. Il participe ainsi � l�un des ph�-
nom�nes les plus originaux du temps :
la rencontre entre la science des musiciens du Nord et le g�nie propre des Italiens.
Il n�a gu�re plus de vingt ans quand il est engag� en 1459 comme � biscan-tor �, c�est-�-dire chanteur adulte, � la cath�drale de Milan. Pendant plus de treize ans, sa situation est stable mais modeste. Il s�initie � la culture musicale italienne en compagnie des six autres chantres, tous Italiens, de la chapelle.
Ce sont des ann�es d�cisives o�
son esprit se forme en assimilant des influences diverses. En effet, d�autres
� Franco-Flamands � ne tardent pas � arriver et transforment Milan en un creuset o� le g�nie de deux peuples diff�rents se rencontre : l�art de chanter la polyphonie savamment construite appartient � ces �trangers � ultramontains � ; le � go�t italien � s�exprime davantage dans l�improvisation en soliste de m�lodies vivantes, expressives, pleines de naturel.
Le duc Galeazzo Maria Sforza d�-
veloppe la vie musicale de Milan en cr�ant en 1471 une chapelle pour son palais qui ne comprend pas moins de quarante chanteurs (22 chantres � da capella � et 18 � da camera �). Pour cela, il attire tous les musiciens ultramontains attach�s � la cath�drale, parmi lesquels Josquin, vraisemblablement d�s 1473. La cath�drale demeure un foyer de culture typiquement italienne, tandis que le palais ducal subit l�influence fran�aise. Josquin n�a donc pas suivi l�enseignement des ma�tres flamands du XVe s. directement, mais a connu l�art de Johannes Ockeghem (v. 1430 - v. 1496) par l�interm�diaire des Gaspar Van Weerbecke, Loyset
Comp�re, Alexander Agricola, Jaco-
tin, qui sont en m�me temps que lui au service du duc. � la mort de ce dernier, en 1476, Josquin passe au service du cardinal Ascanio Sforza. Le fr�re de Galeazzo a l�heureuse id�e de r�unir autour de lui le peintre Pinturicchio (1454?-1513), le po�te Serafino Aquilano (v. 1466-1500) et notre musi-
cien. Cependant, � plusieurs reprises, Josquin se plaint de son ma�tre pour la condition modeste dans laquelle il le laisse ; il compose � cet effet In
te domine speravi per trovar piet� in eterno, El grillo � buon cantore et encore Lassa fare a mi (Laisse-moi faire), qui pouvait �tre la r�ponse d�Ascanio � ses suppliques. Son ami, le po�te Aquilano, lui adresse alors un po�me plein d�encouragements, l�exhortant � remercier le ciel qui l�a combl� de tant de dons. En effet, la renomm�e du musicien est d�j� bien �tablie ; L. Comp�re le cite en compagnie des plus fameux dans son motet Omnium
bonorum plena.
Tout en restant attach� � la personne d�Ascanio, avec lequel il vient � Rome, Josquin s�engage en 1486 � la chapelle du pape ; il rejoint donc un des centres les plus importants de la vie musicale de l��poque. Son s�jour de treize ans est interrompu par quelques voyages � la suite d�Ascanio dans les villes d�Italie centrale. Mais sa place est au coeur de la chr�tient�, dans cette chapelle o�, depuis le retour de la papaut� d�Avignon � Rome, l��l�ment franco-flamand a toujours �t� pr�pond�rant.
Rome poss�de un prestige incontest� dans le domaine de la musique sacr�e polyphonique ; aussi, l�oeuvre de Josquin, � cette �poque, se r�partit-elle essentiellement entre messes et motets, ex�cut�s durant les c�r�monies importantes de l��glise. � Rome, son inspiration pouvait se nourrir des oeuvres de ses compatriotes ainsi que du r�pertoire qu�ils avaient apport� avec eux : pi�ces de Guillaume Dufay, G. Van Weerbecke, de Marbrian Orto, Bertrandus Vaqueras, mais aussi J. Ockeghem,
Antoine Brumel, L. Comp�re, Antoine de F�vin, Jacobus Obrecht, Heinrich Isaak, Pierre de La Rue, etc.
Ma�tre de son style, Josquin quitte Rome, vers 1499, et rencontre Hercule Ier (1433-1505), duc de Ferrare.
Toute la famille d�Este est renomm�e pour l�int�r�t qu�elle porte aux arts et aux artistes ; Hercule poss�de une chapelle musicale de grande qualit�. En 1501, Josquin part pour les Flandres en vue de recruter des chanteurs pour cette cour ; Cambrai �tait pour l�Italie une vraie � foire aux chantres �. tant la qualit� des chants de la cath�drale excitait l�admiration g�n�rale.
Pendant cette p�riode, Josquin
voyage beaucoup. Il suit Philippe le Beau en Espagne, puis entretient des relations avec la cour de France. Les pr�cisions manquent malheureusement sur ces derni�res : il fournit des compositions comme le motet Memor esto verbi tui, qui doit rappeler des services non pay�s par le roi, mais il ne semble pas avoir r�sid� � la Cour d�une ma-ni�re suivie.
En 1503, il devient ma�tre de cha-
pelle � Ferrare. En concurrence avec Isaak, Josquin lui est pr�f�r� pour ses qualit�s de compositeur, bien qu�on lui reproche son mauvais caract�re : il ne veut point composer sur commande,
mais � son gr� ; surtout, ses pr�tentions financi�res sont �lev�es. Pourtant, l�estime qu�il a de son talent est justifi�e : il dirige cette chapelle au moins jusqu�en 1504 et peut-�tre 1505, date � laquelle Brumel lui succ�de.
La derni�re p�riode de sa vie se
d�roule dans son pays natal. Les documents font quelque peu d�faut pour situer son activit� : il c�l�bre l�alliance anglo-n�erlandaise (d�c. 1507) dans la chanson Plus nulz regretz et rencontre le th�oricien Pietro Aaron (v. 1480-1545) � Florence en 1516. Enfin, gr�ce � l�estime de Marguerite d�Autriche, il obtient de l�empereur Maximilien Ier le prieur� de l��glise Notre-Dame � Cond�-sur-l�Escaut.
Jusqu�� la fin, son activit� musi-
cale sera intense ; c�est un octog�naire qui remet en 1520 un recueil intitul� Aucunes chansons nouvelles � Charles Quint ! Selon deux sources contradictoires, on situe sa mort soit en 1521, soit apr�s 1524.
Son oeuvre
Son oeuvre se r�partit assez exactement entre les trois p�riodes de sa vie : sa jeunesse milanaise jusqu�en 1486, sa formation � Rome puis � Ferrare jusqu�en 1503 (ou 1505), sa maturit� accomplie en France et dans les Flandres.
L��volution est nette, et pourtant on ne saurait parler de progr�s, car, dans chacune des formes qu�il a cultiv�es, que ce soit la chanson, la messe ou le motet, les oeuvres de jeunesse sou-
tiennent la comparaison avec celles de la maturit�, dans un style diff�rent.
Les chansons
Par ses quelque 70 chansons, Josquin marque le passage entre l�esth�tique du XVe s. d�Ockeghem et la grande �poque de la chanson parisienne des ann�es 1530 (Cl�ment Janequin, Claudin de Sermisy...). La longueur de sa carri�re et ses nombreux voyages expliquent ce ph�nom�ne.
Avec chaque texte litt�raire, il compose une forme musicale originale.
C�est pourquoi son langage est d�une grande diversit� : les phrases m�lodiques �pousent la forme du vers et son rythme propre, sans rechercher toutefois une traduction symbolique tr�s pouss�e.
Le langage courtois, un peu conventionnel, de la derni�re g�n�ration des rh�toriqueurs tient une grande place dans le choix des textes : Jean Moli-net, Guillaume Cr�tin, Jean Lemaire de Belges figurent � c�t� de nombreux auteurs rest�s anonymes. C�est peut-
�tre Marguerite d�Autriche qui �crit : Playne de dueil et de m�lancolye,
Voyant mon mal qui tousjours
multiplye...
En traitant ce po�me en canon, Josquin abandonne les grands m�lismes ou vocalises sur un mot en faveur d�un syllabisme plus grand. Le naturel et la clart� y gagnent : plus de rythmes compliqu�s superpos�s ; le d�but et la fin des phrases sont nets.
Il lui arrive aussi d�adapter des m�-
lodies populaires. Une des techniques qu�il utilise alors le plus volontiers est celle du canon : � deux voix d�termin�es dans leur d�roulement, il oppose la libert� d�une paraphrase en contrepoint confi�e aux autres ; ou, d�une mani�re savamment construite, il superpose deux canons diff�rents (En l�ombre d�un buissonnet). Un plus grand naturel domine dans les airs o� la strophe libre est pr�f�r�e aux formes fixes des rondeaux, ballades et bergerettes (Si j�ay perdu mon amy). La chanson Mille Regretz est un point d�aboutissement pour sa libert� de langage. Une com-
position simultan�e des voix donne une perception d�j� � verticale � du cheminement musical et contribue � la clart� de l�audition. La mesure binaire remplace la mesure � trois temps et favorise des rythmes plus � carr�s �
(12 chansons poss�dent d�j� une entr�e sur la formule : 1 blanche, 2 noires, 1 blanche, qui sera une caract�ristique de la chanson parisienne). L�augmentation du nombre des voix permet une downloadModeText.vue.download 5 sur 591
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grande diversit� dans la construction de la polyphonie. Une partie peut
s�opposer aux 3 autres ; plus sou-
vent, 2 duos imitatifs se r�pondent ou se partagent la m�me phrase, pour se joindre finalement en un choeur homo-rythmique o� les m�mes mots, chan-
t�s ensemble, acqui�rent une grande force. Mille Regretz poss�de un motif de quatre notes descendantes, mis en �vidence au centre de la composition et plac� dans des contextes tr�s vari�s avec beaucoup d�imagination.
� la fin, Josquin rassemble en un
raccourci saisissant ce qui a �t� dit auparavant ou prolonge les derniers mots du texte par une longue � coda �
ornementale. Une technique fond�e
sur la r�p�tition, sur le balancement de sections identiques devient le principe formel central, sans que les sym�tries ou les canons aient jamais le caract�re d�une machine bien mont�e.
Les messes
Parmi ses 29 messes (dont 7 sont
incompl�tes), certaines puisent leur inspiration dans le plain-chant ; une hymne ou une s�quence fournissent
en g�n�ral une phrase qui fonde
chaque partie de l�office : l�Ave maris stella, l�intro�t Gaudeamus... Mariae transpos�, ornement� et mesur�, par exemple.
La Missa de Beata Virgine ne pos-
s�de pas la m�me unit� m�lodique, car Josquin utilise des parties diff�rentes de l�� ordinaire �. Dans deux cas, il
invente des th�mes qui gardent une allure gr�gorienne, � partir du titre ; ainsi, Hercules dux Ferrariae donne les notes r� ut r� ut r� fa mi r� ; Lassa fare a mi, la sol fa r� mi.
Hormis ces �l�ments anecdotiques,
des airs de chansons, populaires ou courtoises, sont souvent retenus pour servir de th�me � certaines messes et donnent des titres aussi amusants que Missa l�ami Baudichon, l�Homme
arm� ou encore Malheur me bat, Una musque de Buscaya...
Tous ces proc�d�s �taient tr�s courants � l��poque et un tel m�lange des genres ne choquait point l�esprit religieux du temps. Les emprunts pouvaient m�me d�passer l��l�ment m�lodique et utiliser la construction polyphonique dans laquelle cet �l�ment s�ins�re. Ainsi, Josquin s�inspire du motet � 3 voix de Brumel Mater Patris dans la messe du m�me nom ; dans
certains passages, les citations sont presque litt�rales, mais notre compositeur ajoute 2 voix suppl�mentaires.
Avant d�en arriver � cette technique de � parodie �, une longue �volution a eu lieu. Au d�part, la phrase m�lodique est pr�sent�e au t�nor, en valeurs longues ; r�p�t�e � chaque section de la messe, elle lui donne son identit� et son unit�.
Sur cette ossature solide, les autres voix peuvent �voluer en paraphrasant en un � contrepoint fleuri � les notes du th�me sur un rythme plus rapide. La messe Hercules dux Ferrariae emploie cette technique.
Ailleurs, le cantus firmus passe � d�autres voix que le t�nor ou se pr�-
sente en canon. Une �volution nette se fait jour dans les pi�ces o�, au lieu d��tre en valeurs longues, son rythme est de m�me nature que celui des autres voix. Rien n�emp�che alors de le traiter en imitation d�une voix � l�autre sans que l�une d�elles ait un r�le m�lodique privil�gi�. C�est le cas de la messe Ave maris stella.
Lorsque le th�me est morcel� en
motifs soumis � des imitations, � des d�formations m�lodiques ou ryth-
miques, nous arrivons au terme de l��volution : c�est l�imitation continue.
La m�lodie est partout pr�sente, mais jamais cit�e en entier ; elle communique � l�ensemble de la polyphonie l�esprit du plain-chant et non la lettre.
La messe Pange lingua est � cet �gard un sommet.
Le cantus firmus est devenu un vrai th�me capable d�engendrer d�autres motifs : il peut se pr�ter aux d�veloppements les plus libres. Le symbolisme musical traduit les mots du texte (notes descendantes en imitation pour la
venue de l�Esprit-Saint sur le monde) et met en valeur son sens m�me.
Gr�ce � l�assouplissement et � la
libert� que Josquin communique aux formes de son temps, son expression personnelle d�un grand lyrisme trouve � se manifester.
Les motets
C�est cependant dans ses motets qu�il peut le mieux donner cours � son inspiration : le cadre est plus vaste que celui de la chanson et le texte n�est pas impos� comme celui de la messe.
Josquin choisit ses textes dans la Bible, parmi les Psaumes (Laudate
pueri, Qui habitat in adjutorio), les r�cits (Absalon fili mi), le Cantique des cantiques (Ecce tu pulchra es, amica mea) ; il utilise aussi des hymnes et des s�quences : Conditor alme siderum, Veni Sancte Spiritus, Stabat Mater...
Le psaume Miserere mei Deus, �crit pour Hercule Ier, est le plus justement c�l�bre. Un th�me sur deux notes rappelle la psalmodie ; pr�sent� en imitation au d�but, il est repris en ostinato par le t�nor, baiss� d�un ton � chaque reprise ; apr�s avoir descendu une octave, il suit le chemin exactement inverse pour reprendre dans une 3e section la descente du d�but jusqu�au la.
La progression de l�ensemble, avec son introduction dans les graves qui s��l�ve peu � peu, est tr�s symbolique de
l�homme qui se tourne vers Dieu dans un mouvement d�esp�rance. Rien n�est vraiment novateur dans cette technique de cantus firmus en ostinato, mais l�expression est extr�mement puissante et
ma�tris�e.
Josquin emploie le m�me langage
technique que dans ses messes ou ses chansons, mais lui donne souvent une richesse inaccoutum�e. Ainsi, l��criture verticale est plus nette : O Domine Jesu Christe, Tu solus qui facis mira-bilia montrent le go�t du composi-
teur pour la couleur des accords et sa science harmonique ; la pr�sence fr�-
quente de la tierce finale ajoute encore � ce sentiment harmonique.
Le motet Vultum tuum deprecabun-
tur contient 5 sortes de duos imitatifs ; on trouve des cantus firmus en canon dans Sic Deus dilexit et un double canon accompagn� par 2 voix libres dans In nomine Jesu.
Le compositeur rejoint un usage de son temps lorsqu�il place au t�nor de son oeuvre un texte diff�rent de celui des autres voix, mais qui le commente : le t�nor du motet Missus est Gabriel fait allusion par sa m�lodie � la chanson d�Antoine Busnois � une dame j�ai fait voeu.
Le triple motet O bone et dulcis
Domine Jesu est b�ti sur deux cantus firmus superpos�s : le t�nor �nonce le Pater noster, tandis que la basse chante Ave Maria.
Certaines chansons, en fait, sont des motets. Dans l��mouvante D�ploration sur la mort d�Ockeghem, le t�nor chante l�intro�t Requiem aeternam et, � la fin, Requiescat in pace ; les autres voix appellent, en fran-downloadModeText.vue.download 6 sur 591
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�ais, Brumel, La Rue, Comp�re � prendre le deuil de leur � bon p�re �.
La composition est symboliquement
�crite en notes noires ; la 1re partie reprend le style d�Ockeghem en souvenir de lui, tandis que la 2e a des phrases plus claires et une progression davantage par accords.
Nicolas Gombert utilisera un symbolisme semblable lorsque, sur le th�me du motet de Josquin Christus mortuus � 6 voix, il pleurera la mort du grand compositeur.
De son vivant d�j�, Josquin fut c�l�br� par tous : son �l�ve Adrien Petit Coclico, ses coll�gues Comp�re et Pierre Moulu, les th�oriciens Aaron et Glarean, des �crivains, m�me, comme Luther, lui r�servent la premi�re place.
Longtemps apr�s sa mort, son oeuvre a �t� recopi�e ou transpos�e pour les instruments. Fait exceptionnel pour l��poque, le V�nitien Petrucci consacre trois volumes entiers � l��dition de ses messes.
Au XVIIIe s., Adami saluera encore celui
� dont parle et parlera �ternellement la renomm�e �.
M.-M. K.
A. Smijers, Werken van Josquin Des Prez (Amsterdam, 1925-1957 ; nouv. �d. par A. Smijers et M. Antonowycz, Josquin Des Prez Opera omnia, Amsterdam, 1957 et suiv.). / H. Osthoff, Josquin Des Prez (Tutzing, 1962-1965 ; 2 vol.).
dessalement
F EAU.
dessin
Mode d�expression plastique utilisant le trait et �ventuellement le model� par priorit� sur la couleur.
Introduction
Que le dessin ambitionne de repr�senter une forme ext�rieure ou de faire exister une forme non identifiable � un objet ou � une figure ext�rieure (c�est-�-dire imagin�e), il demeure avant tout un proc�d� technique n� d�un trac�, d�une graphie, qu�elle apparaisse sous forme de ligne ou de tache. L�acte de dessiner engage un travail d��quivalence symbolique qui traduit une forme ou une association de formes graphiquement exprim�es ; et le dessin m�ne du trait � la peinture, � partir du moment o� celle-ci n�est plus seulement remplissage color� de surfaces circonscrites par des lignes, mais association de formes color�es, mentalement organis�es en un ensemble.
L�id�e de repr�senter, d�engendrer une forme et d�en associer plusieurs en une seule repr�sentation � sinon en une
� pr�sentation � commune �, tel un nouvel organisme, constitue un ph�no-m�ne fondamental. Question de vision, de conception, mais aussi de proc�d� ; car, de la pointe qui incise une surface au pinceau qui appose des signes et des taches, l�univers du dessin appara�t comme tr�s vaste. De plus, n�oublions pas que le signe ou la forme dessin�s sont � l�origine de la symbolique transmissible du langage ; et le dessin conserve des valeurs tr�s proches de celles qui sont fournies aux grapholo-gues par la � graphie �. Il resterait � observer que, � travers les divergences d��volution, un caract�re commun s�est affirm� : l�expression de l�individualit� de celui qui tient entre ses doigts l�instrument ad�quat. Toute la vari�t� de l�histoire du dessin et des expressions graphiques actuelles d�pend du choix de cette instrumentation.
Historique
Constatons tout d�abord que, d�s la pr�histoire, deux types d�instruments ont �t� utilis�s, et deux techniques mises en oeuvre. Avec une pointe dure de silex ou de tout autre mat�riau �quivalent, en attendant le bronze, on a pu tracer des signes ou des repr�sentations naturelles d�animaux et d��tres humains, tandis qu�un pinceau fait de fibres v�g�tales ou de poils a servi � v�hiculer un liquide color� avec lequel on a dessin� de grandes formes sur les parois des cavernes. Dans ce dernier cas, le doigt a d� servir largement.
Mais, d�s ces �poques lointaines,
le dessin n�a pas consist� seulement en trac�s lin�aires de contour, sans que soit transmise une certaine sensibilit� � l�allure de la ligne par des
� inflexions � plus ou moins larges ; de m�me rencontre-t-on des � mouvements � de model�, comme � Altamira ou � Lascaux. Et, par l�, coloration et d�finition d�une forme se trouvent de bonne heure nettement associ�es. Deux aspects fondamentaux de la conception du dessin ont donc �t� exprim�s d�s la pr�histoire.
S�il nous est impossible de bien
d�terminer l�anciennet� relative des instruments et des techniques, nous savons n�anmoins qu�au cours des p�-
riodes historiques les pointes de m�tal, le bois carbonis�, de menus fragments de roches colorantes, la plume et le pinceau ont constitu� les plus anciens instruments de dessin. On notera tout de suite leur surprenante p�rennit� dans la mesure o� ils demeurent le plus simple prolongement de la main et le compl�ment expressif le plus direct et le plus nuanc� du doigt lui-m�me, comme du geste. Cette � gestualit� �
imm�diate du dessin, plus ou moins tributaire d�habitudes acquises et r�glement�es, ou, au contraire, de pulsions propres aux grandes individualit�s, constitue le fonds de l�histoire du dessin ; on peut en suivre facilement la passionnante dialectique tout au long des civilisations, un des aspects essentiels de ces divergences � ou confrontations � �tant l�alternative engendr�e par l�usage d�un dessin pr�paratoire � la peinture ou d�un dessin tendant plut�t � sa propre autonomie.
Apr�s l��gypte, qui distinguait le
� scribe aux contours � de celui auquel incombait la charge de la coloration, c�est la Gr�ce surtout qui nous confirme l�importance propre � laquelle peut pr�tendre le dessin. Elle est remarquablement mise en valeur par la simplification des couleurs (surtout le rouge et le noir) sur les parois des vases. Mais plus encore, sur les l�cythes fun�raires des Ve et IVe s. av. J.-C., un style de croquis r�v�le une grande capacit� de notation dessin�e, associ�e il est vrai � la notion de ligne color�e par rapport au fond blanc et aux quelques surfaces plus nettement affirm�es en rouge, bleu ou noir.
Ce dessin lin�aire n�est toutefois pas le seul que l�Antiquit� ait connu. Un dessin en model� � par l�ombre et la lumi�re � peut se substituer au seul contour pour d�finir un drap� ou un visage. Mais la mani�re en � hachures �
de certaines peintures nous r�v�le aussi combien l�Antiquit�, �voluant, a pu d�couvrir bien avant la Renaissance des modes d�expression � dessin�s �, preuve de l��volution r�ciproque des techniques de la peinture et du dessin. De m�me, elle pr�figurait diverses expressions que la Renaissance allait mettre particuli�rement en valeur : � c�t� du dessin li� � la peinture, celui plus libre de l�esquisse ou de la nota-
tion personnelle, conf�rant au dessin son autonomie.
Le Moyen �ge a surtout insist� sur le dessin-contour, con�u comme un
accompagnement, comme une d�fini-
tion de la peinture. C�est la circons-downloadModeText.vue.download 7 sur 591
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cription de la forme, pour reprendre l�expression d�Alberti* au XVe s. Encore convient-il de noter que le model� appara�t dans le dessin pr�paratoire � la peinture. Du dessin proprement dit, nous ne connaissons que peu d�expressions, en dehors du c�l�bre album de l�architecte Villard de Honnecourt, au XIIIe s., comptant des dessins lin�aires soumis � une stylisation que vont modifier peu � peu ses successeurs. Ceux-ci, d�ailleurs, �volueront plus rapidement, sans doute, lorsqu�ils feront une esquisse que lorsqu�ils dessineront
� d�finitivement � pour la peinture, comme le montre bien la libert� de dessin des sinopie italiennes ex�cut�es sur l�avant-dernier enduit de la fresque.
Moyens techniques
� mesure que se d�veloppent le dessin de notation et le dessin de pr�paration pour les peintures, les moyens techniques prennent �galement plus d�ampleur. Sont alors utilis�s la plume, le pinceau et des produits min�raux ou downloadModeText.vue.download 8 sur 591
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v�g�taux qui fournissent eux-m�mes la mati�re tra�ante : pointes d�argent, pierres diverses ou petites branches de charbon de bois.
La pointe d�argent, pratiquement
disparue aujourd�hui, repr�sente un proc�d� de compromis entre la gravure et la trace, obligeant � recouvrir le subjectile � parchemin ou velin en g�n�ral � d�un enduit fait de raclures d�os et de gomme arabique. Le trac�
obtenu, l�g�rement incis�, est d�une couleur grise, alors que la pointe d�or, plus rarement utilis�e, donnait un trait plus noir. C�est � ces proc�d�s qu�on substituera d�abord le dessin � la mine de plomb sur papier, puis, au XVIIIe et surtout au XIXe s., le dessin au crayon de graphite, dont la poussi�re est m�l�e � la � terre de pipe � comme pour le pastel ; le crayon actuel, du type � Cont� �, remonte � la R�volution. Beaucoup
plus courants �taient les proc�d�s de dessin � la plume et au pinceau, perp�tu�s jusqu�� nos jours. Ils permettaient l�usage d�une mati�re colorante � base d�encre issue de la noix de gale, de bistre fait avec du noir de fum�e ou de la suie ; ces produits ayant tendance � p�lir, ils furent remplac�s par les encres de Chine ou la s�pia, qui se substituera au bistre � partir du XVIIIe s.
La plume, qui sert aussi bien � dessiner qu�� �crire, donc � tracer toutes sortes de signes de port�e diff�rente, a �t� emprunt�e d�s l�Antiquit� au r�gne v�g�tal (roseau, bambou) ou � l�animal (oie, coq, cygne), en attendant que le XIXe s. y ajoute la plume m�tallique, le XXe s. le syst�me � � bille � et le feutre durci. La plume fournit par excellence un dessin au trait, qui a men� � d�finir par convention optique diverses combinaisons de � hachures � pour sugg�-
rer l�ombre et substituer un dessin � de valeur � � celui de contour. Van Gogh*
en a donn� toute une s�rie de variantes remarquables.
Mais, avec un peu d�eau, on a pu
�galement utiliser l�encre sous forme de lavis, v�ritable aquarelle mono-chrome qui, men�e au pinceau et
parfois combin�e avec un dessin � la plume, engendrera � partir du XVe s.
une suite d��tonnants chefs-d�oeuvre, comme ceux de Rembrandt* au XVIIe s.
Notons que la combinaison plume et aquarelle, de son c�t�, fournira une nouvelle s�rie d�expressions artistiques tr�s appr�ci�es.
Le pinceau, r�pondant � la moindre pression de la main, permet autant le trait que la tache ou le badigeon-nage. Selon la quantit� d�eau m�l�e � l�encre, on peut nuancer, modeler au lavis la moindre forme. De m�me avec du bistre et de la s�pia. On conna�t les
merveilleux r�sultats que les Chinois, et les Japonais ensuite, purent tirer d�une peinture qui associe si bien le geste du dessinateur � celui du peintre.
En Occident, une longue suite de
chefs-d�oeuvre fut engendr�e par des peintres � qui le proc�d� permit �galement l�esquisse rapide, ainsi que la cr�ation d�un genre particulier en rapport avec la technique du sfumato dans la peinture � l�huile. De plus, comme dans ce cas bien illustr� par L�onard*
de Vinci, des � reprises � � la plume permettaient d�apporter � l�ensemble une animation ou m�me des pr�cisions nouvelles. Mais beaucoup d�artistes, comme Poussin*, dans leurs esquisses pour des tableaux, ont dessin� directement au pinceau selon le principe d�un contraste ombre-lumi�re, la forme �tant dans certains cas pr�figur�e l�g�rement � la mine de plomb. Ainsi s�affirmait encore avec le lavis cette conception d�un dessin port� sur le rapport des valeurs au-del� de la ligne.
C�est ce que, parall�lement, devait aussi d�montrer l�usage de proc�d�s � base de crayons du genre sanguine, pierre d�Italie, craie, mine de plomb, fusain. Argile ferrugineuse connue d�s l�Antiquit�, la sanguine a �t� utilis�e surtout au cours des XVIe et XVIIIe s., en m�me temps que se d�veloppait le go�t pour un dessin autonome, recherchant des effets de clart� et de grande sensibilit� dans le rendu de la chair et l�expression de la gr�ce. De ce point de vue, la sanguine repr�sente une des toutes premi�res d�marches d�un dessin de couleur, �galement envisag� par le XVIe s. italien avec la craie et le papier de couleur. De plus, la sanguine, qui s��crase facilement (comme le fusain) et s�accroche bien aux surfaces l�g�rement rugueuses, permettait de
� passer � de la ligne � la tache plus ou moins dense gr�ce � la fusion de traits rapproch�s. Un model� �tait donc cr��, sugg�rant des effets de clair-obscur en rapport avec le raffinement optique auquel on �tait parvenu vers la fin du XVe s. On a pu facilement tirer de ces techniques de la sanguine des effets d�� ombre vivante �, comme on peut le voir dans les dessins de Michel-Ange*
ou de Watteau*. Ce dernier devait
particuli�rement mettre en valeur une technique � � trois crayons �, o� la sanguine est associ�e � la pierre noire
d�Italie (ou � la pierre noire artificielle) et � la craie, conform�ment aux premiers essais italiens et fran�ais (Fouquet* : sanguine et pierre noire). Selon son origine, la sanguine pr�sente des teintes diff�renci�es allant jusqu�au brun.
La pierre d�Italie, que nous venons de citer, est un schiste argileux, relativement tendre, mais dont la section permet, avec la pointe ou le biseau, de tracer une ligne d�une grande finesse, en m�me temps qu�elle autorise la largeur du trait et le model�. Cette souplesse d�utilisation fait que la pierre d�Italie s�est substitu�e tout naturellement � la pointe d�argent � partir du moment o� la sensibilit� artistique s�est orient�e vers une expression plus large, vers un model� jouant avec les lumi�res, que soulignera encore l�usage de la gouache ou de la craie (Signorelli*, Fra Bartolomeo, V�ron�se* notamment).
Tr�s largement utilis�e dans les dessins pr�paratoires � la peinture, la pierre d�Italie intervient au cours d�une �volution marqu�e par le d�veloppement des valeurs � spatiales � dans la nouvelle peinture � l�huile, qui insiste sur les effets de � relief � comme le sugg�-
rait L�onard de Vinci dans ses �crits.
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leront dans le genre, qui est �galement une preuve de l�extension du dessin direct, de notation � alla prima �, comme source des compositions de tableaux.
En ce sens, avant de devenir un
genre de dessin pour collectionneurs, le fusain a �t� tr�s largement utilis� dans les esquisses les plus libres pour sugg�rer rapidement l�essentiel d�une forme, d�une composition, parall�-
lement � l�usage du pinceau ou de la plume. Mais le fusain ne pouvait �tre que d�un usage provisoire, � cause de son incapacit� � rester longtemps fix� sur son support. � partir du moment o� des pulv�risations d�eau gomm�e lui ont assur� une certaine stabilit�, le fusain a pu �tre largement diffus� au cours du XVIe s. et �tre associ�, lui
aussi, � d�autres mat�riaux, avant de devenir un moyen courant d��tude dans les acad�mies.
Le fusain offrait d�innombrables
avantages du fait de sa mati�re friable et du travail auquel on peut soumettre sa substance avec l�estompe, avec le doigt, ou en reprenant en hachures des parties � moiti� effac�es. � bien des �gards, il se rapprochait nettement de la sensibilit� requise par la peinture � l�huile avec ses effets divers, de la ligne � l�emp�tement en passant par le glacis ou la surface � peine teint�e. D�o� les effets �tonnants qu�en ont tir�s tant de peintres, de Titien* � Prud�hon* (celui-ci lui associant la craie, sur papier bleut�). Avec le pastel, le fusain devait trouver une alliance particuli�rement heureuse, surtout au XVIIIe s.
Cette technique de � peinture s�che �
correspond � l��volution des diverses combinaisons peu � peu �tablies entre le dessin proprement dit et la couleur, depuis que le dessin a �t� � rehauss� �
d�aquarelle*. Poudre de couleur m�l�e � de l�argile et de l�eau gomm�e, le pastel, connu d�s le XVe s., a surtout pris de l�importance au XVIIIe s., au moment o� la qualit� du mat�riau et les proc�d�s de fixation ont progress�. Trait, hachures, emp�tements, frottis : le pastel permettait toutes sortes d�effets comme le montrent les oeuvres d�une Rosalba Carriera ou d�un Maurice Quentin de La Tour. Au XXe s., un Rouault* jouera avec les emp�tements en ajoutant de l�eau. Depuis, on fabrique des pastels � l�huile, de m�me qu�on m�le parfois de l�huile au fusain pour en obtenir des effets velout�s et s�assurer une fixation directe.
Enfin, � ces diff�rents moyens techniques, l��poque contemporaine a
ajout� une m�thode par pulv�risation � l�aide d�a�rographes, surtout utilis�e dans le dessin publicitaire.
downloadModeText.vue.download 10 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3423
Le langage du dessin
Toutes ces techniques doivent leur prodigieux d�veloppement � la fois � une modification dans les conceptions visuelles de la forme, mise en avant par la peinture, et � la diffusion du papier, dont la fabrication s�am�liore d�s le d�but du XVe s. Il s�y ajoutera, durant le XVIe s., une demande particuli�re des collectionneurs, � la recherche de dessins � d�inspiration �.
Mais il faut �galement accorder une attention particuli�re au r�le jou� par le dessin dans la composition, depuis l�organisation sch�matique d�un ensemble fond�e sur une � mise en place � perspective et sur un sch�ma g�om�trique d��quilibre et de direction des formes, jusqu�� la d�finition r�ciproque de ces formes par association et proximit�.
Autant d�op�rations qui ont n�cessit� une instrumentation particuli�re, � base de � r�ticules � transparents, de bo�tes optiques, de � chambres obscures �
dont nous parlent les anciens trait�s.
Le dessin est ainsi devenu une science, que la pratique du dessin d�anatomie rendra encore plus complexe, et cela d�une mani�re abusive dans l�enseignement, par suite d�une confusion entre dessin d�application scientifique et dessin de cr�ation artistique.
De son c�t�, l�autonomie acquise
par le dessin au cours des si�cles a eu comme cons�quences des � querelles �
r�p�t�es sur la primaut� du dessin ou de la couleur, depuis la plus c�l�bre, survenue au cours du XVIIe s. En fait, la vraie querelle appara�t plut�t au niveau de la conception, du � dessein �, en jouant sur l�orthographe du mot primitif et sur le sens qu�il a pris d�sormais par rapport au mot anglais � design* �.
Ce dernier s�adresse davantage � l�organisation de l�ensemble des formes dans une page et, partant, peut �tre le guide d�une recherche organique applicable � toutes sortes d�expressions.
Ces nuances de sens n�affectent
pourtant que tr�s peu les habitudes de travail qui ont �t� acquises au cours des si�cles : et, m�me si aujourd�hui le refus de pratiques ant�rieures s�affirme chez certains comme la premi�re d�marche d�un art � autre �, le dessin utilise toujours des moyens techniques
� anciens �. � bien des �gards, l�art
abstrait, en particulier, aura plut�t mis l�accent sur l�importance des �l�-
ments constitutifs, comme l�a montr� Klee*, jusque dans la p�dagogie du dessin. Une foule de nuances ont �t� apport�es, aboutissant � l��laboration d�un v�ritable langage fond� sur le point, le trait, la ligne, les hachures, la tache, le frottis, etc. Ainsi, depuis les propositions d�un Degas* ou les jeux d�un Seurat* avec le grain du papier jusqu�aux collages* et aux frottis de Max Ernst*, issus d�un certain automatisme*, le dessin contemporain a surtout amplifi� le champ de ses investigations, devenant un moyen d�expression du � psychisme des profondeurs �. Ce qui, somme toute, correspond bien � cette tendance a l�autonomie que nous constatons dans l�histoire du dessin : celle-ci est un peu, �galement, l�histoire de la conqu�te d�une individualit� chez l�homme, comme le signe de son appartenance � tel ou tel type de soci�t�.
J. R.
F Caricature / Peinture.
J. Meder, Die Handzeichnung, ihre Technik und Entwicklung (Vienne, 1919 ; 2e �d., 1923).
/ C. De Tolnay, History and Technique of Old Masters Drawings ; a Handbook (New York, 1943). / P. Lavall�e, les Techniques du dessin, leur �volution dans les diff�rentes �coles de l�Europe (�d. d�art et d�histoire, 1949). / H. Hutter, Die Handzeichnung, Entwicklung, Technik, Eigenart (Vienne, 1966 ; trad. fr. le Dessin, ses techniques, son �volution, Hachette, 1969).
/ C. Hayes, Grammar of Drawing for Artists and Designers (Londres, 1969). / G. Linde-mann, Prints and Drawings, a Pictorial History (Londres, 1970). / C. Eisler, Dessins de ma�tres du XIVe au XXe si�cle (Edita-Vilo, 1975).
Le dessin chez l�enfant
Le dessin est une activit� spontan�e, privil�gi�e de l�enfant, qui aime projeter sur la feuille de papier toute une fantasmagorie en noir et en couleur. Les observateurs, depuis la fin du si�cle dernier, �tudient dessins et peintures en tant qu�expressions privil�gi�es de la vie enfantine.
LE DESSIN EN TANT QU�EXPRESSION
DU D�VELOPPEMENT DE
L�INTELLIGENCE
L�organisation du dessin et des donn�es perceptives est fonction des stades du d�veloppement intellectuel, comme l�ont montr� G. H. Luquet, F. Goodenough (1926), H. Fay, A. Rey (1947) et plus r�-
cemment J. Piaget, H. Wallon, L. Bender, R. Zazzo.
Les premi�res manifestations gra-
phiques se situent � douze mois : taches puis traits, gribouillages conditionn�s par les progr�s moteurs de l�enfant. Apr�s une p�riode de � r�alisme manqu� � (Luquet) ou d�� incapacit� synth�tique � contemporaine de la troisi�me ann�e, les caract�-
ristiques cliniques du dessin apparaissent vers trois ou quatre ans sous forme d�un
� r�alisme intellectuel �. L�enfant dessine ce qu�il sait de l�objet et non ce qu�il en voit, selon un mod�le interne qu�il projette sur la feuille de papier ; les objets sont ainsi figur�s transparents (fig. 1 : mobilier d�une maison dessin� sur une fa�ade), les verticales sont rabattues lat�ralement ; la perspective est m�connue ; les plans ne sont pas coordonn�s ; les objets ont la taille de leur int�r�t qualitatif aux yeux de l�enfant ; on remarque en outre la juxtaposition sur une m�me feuille de d�tails narratifs, l�usage de couleurs vari�es, riches, sans corr�lation avec la r�alit� (fig. 2). � cette p�riode, deux directions vont s�offrir � l�enfant qui peuvent valoriser soit le dynamisme, le mouvement des objets figur�s, soit leur repr�sentation statique ; ces deux styles ne sont pas sans rapprochement, downloadModeText.vue.download 11 sur 591
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comme nous le verrons bient�t, avec le style m�me de la personnalit�.
Vers huit ans, parfois avant, appara�t le � r�alisme visuel �, c�est-�-dire une recherche de conformit� � l�apparence nettement influenc�e par la scolarisation et l�apprentissage technique. Petit � petit, l��criture et le langage parl� prennent le pas sur le dessin et son originalit� s�efface au profit des acquisitions scolaires chez la plupart des enfants.
La constance de la succession de ces
stades a permis d��valuer le d�veloppement de l�intelligence (�ge mental) sur le nombre de d�tails figur�s dans un dessin.
Malgr� la corr�lation statistique avec la cotation de l�intelligence verbale, au niveau individuel l�interpr�tation d�un �chec doit tenir compte en fait de la personnalit� de l�enfant tout enti�re.
LE DESSIN EN TANT QUE PROJECTION
DE L��TAT CORPOREL SUBJECTIF
� Quand l�enfant dessine un personnage, c�est lui-m�me qu�il dessine tel qu�il se sent � (J. Favez-Boutonier). L�image du corps, dont les composantes sont sensorielles (inscrites dans l�unit� structurale du sch�ma corporel), affectives, socio-culturelles, est figur�e selon les deux dimensions de la feuille de papier avec son histoire psychosomatique et son insertion actuelle dans l�environnement.
Les repr�sentations graphiques du
corps sont historiquement assez post�-
rieures � sa symbolisation imaginaire. Elles ne surviennent que vers trois ou quatre ans, apr�s l�acquisition de l�autonomie v�-
g�tative et motrice par rapport � la m�re : simple rond d�abord, l�image s�entoure des membres, et, en son int�rieur, se creusent les orifices r�alisant le � bonhomme-t�-
tard � (fig. 3).
Vers quatre ans, un second rond en fait un bonhomme de face (fig. 4), qui ne se lat�ralisera qu�� cinq ou six ans, pouvant alors se mouvoir et tenir des objets ; vers huit ans, l�enfant peut dessiner le bonhomme de profil. Le moteur de cette �volution est le geste qui construit l�espace autour du corps propre de l�enfant.
Le sch�ma corporel contribue � �laborer l�image du corps, dont l�expression picturale actualise l�histoire libidinale du sujet.
F. Dolto d�crit la double image ressentie : image de base li�e au moi dans sa spatia-lisation narcissique et image de fonctionnement repr�sentant les zones �rog�nes, c�est-�-dire relationnelles ; chaque moment de l�histoire libidinale archa�que dans la diade m�re-enfant, puis de l�histoire relationnelle, s�inscrit dans le dessin : chez B. (fillette de sept ans), le corps atteint de maladie r�nale � rechutes est objet de pulsions �rotiques fortement masochistes ; il est ni� dans sa repr�sentation et figur� en utilisant le symbole classique et id�alis� de
la fleur (fig. 5). Ult�rieurement, l��volution de la relation d�objet et des identifications pr�coces diversifie les repr�sentations des personnages.
LE DESSIN COMME EXPRESSION DU
D�VELOPPEMENT AFFECTIF
Mieux que dans tout entretien verbal (ou parall�lement � lui), l�enfant exprime dans le dessin ce qu�il ressent et ce qu�il a ressenti dans son histoire.
y Le dessin peut ainsi �tre l�objet d�une �tude clinique comme voie privil�gi�e de l�inconscient, expression du fantasme au m�me titre que le r�ve, les r�veries diurnes, les sympt�mes pathologiques, les associations libres. Les th�mes proprement inconscients se r�v�lent par des rapprochements insolites, des r�p�titions injustifi�es, des anomalies st�r�otyp�es, des libert�s � l��gard du principe de non-contradiction. L�analyse du symbolisme du dessin constitue un vaste chapitre de r�flexion ; symbolisme universel de l�eau et du feu, de la lumi�re, de la nuit, de la maison, de l�arbre ; choix de l�animal comme support des projections enfantines se substituant aux personnages.
De la symbolique psychanalytique, on donnera quelques exemples simples : signification phallique des tableaux guerriers (fig. 6), des anomalies des membres (leur aspect, leur taille, leur suppression) ; signification phallique de l�automobile, des avions, des trains (fig. 7 : � p�re �crasant le fils �) ; le d�dale des chemins de l�enfant instable, la voie sans issue du manque ; la d�coration int�rieure de la maison chez la fillette qui la d�taille comme son propre corps ; la m�re phallique, redoutable, �norme � c�t� d�un p�re en retrait, effac�, petit, retrouv�e dans certains � dessins de la famille � ; l�omission de la bouche chez l�enfant anorexique ; l�ajout d�une canne � la repr�sentation d�un p�re faible. Plus que le rappel de ces significations, que l�on pourrait multiplier � plaisir, l�int�r�t est centr� sur l�expression symbolique des conflits de chaque enfant dans son histoire entre le p�re et la m�re, dans sa fratrie, dans son entourage.
On retrouve ici les r�gles de condensation et de d�placement propres au processus du r�ve ; en fait, plus que du r�ve lui-m�me, le dessin est proche du r�cit
que le r�veur en fait, et l�interpr�tation tient compte de la dynamique m�me de l�opposition entre d�une part le fantasme inconscient et la fantasmatisation secondaire, d�autre part les remaniements visant � rendre le dessin coh�rent et logique, remaniements proches des m�canismes de d�fense du moi, visant � n�actualiser devant l�autre que l�acceptable.
La structure du dessin serait ainsi proche de la structure psychologique de celui qui dessine ; cet aspect a frapp� divers auteurs qui se proposaient d��tudier le dessin comme expression du � caract�re � de l�enfant. F. Minkowska a oppos� ainsi deux � visions du monde � avec des analogies entre le test de Rorschach et la peinture : type sensoriel comme la peinture de Van Gogh, type rationnel comme celle de Seurat.
Cette description am�ne � appliquer au dessin certains sch�mas plus vastes de M. Klein sur le jeu enfantin, � dont le but serait de transformer l�angoisse de l�enfant normal en plaisir �. Selon les deux dimensions du papier se fait ainsi la repr�sentation de la lutte des bons et des mauvais objets internalis�s, constamment projet�s ; il faut insister sur cette fonction m�me du dessin en tant qu�abr�action des conflits, saisie active d�une situation subie passive-ment, ext�riorisation d�un v�cu angoiss�.
Exemple clinique : l�enfant malade physiquement pratique volontiers le � jeu du m�decin � et se dessine souvent en m�decin orn� de ses appendices th�rapeutiques. Il utilise ainsi l�identification � l�agresseur comme m�canisme de d�fense du moi. Ailleurs, ce sont les situations traumatisantes qui sont figur�es � r�p�tition (accident, sanctions), montrant le r�le de protection du moi que joue le dessin contre l�anxi�t� provoqu�e par certaines tensions pulsionnelles. Ces r�p�titions ne vont pas sans laisser para�tre un certain plaisir de figuration ; � ce titre, le dessin nous appara�t n�cessaire � l�hygi�ne mentale de l�enfant.
On peut dire que le fait de dessiner est une arme d�fensive dans l��volution de ses conflits ; � l�inverse, une inhibition du dessin est un signe pathologique int�ressant avant que survienne, � l��ge scolaire, le d�sinvestissement progressif de cette activit� spontan�e.
y Expression privil�gi�e du fantasme, le dessin s�adresse � l�autre. Il est communication entre enfants, entre l�enfant et l�adulte, entre l�enfant et le th�rapeute ; il est montr� ; il appelle r�ponse et dialogue ; il est �change ; le dessin est structur� en tant que discours hic et nunc ; l�espace y remplace le temps (caract�ristiques du trait, insertion du dessin dans la feuille de papier, sa place, son organisation, son d�-
roulement temporel), la couleur remplace le ton de la parole (agressivit� du rouge, tristesse des teintes sombres, angoisse du noir, etc.).
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Le dessin est r�cit d�une histoire, et ses �l�ments doivent �tre interpr�t�s les uns par rapport aux autres le long du mouvement temporel de l�enfant dessinant ; le d�roulement de cette situation est un r�cit anim� dont le dessin lui-m�me est le souvenir. L�oeuvre est ainsi faite avec, devant et pour quelqu�un. Dans la situation psychoth�rapique, le dialogue se fait volontiers autour du dessin, qui s�inscrit dans l��volution relationnelle, c�est-�-dire dans la dynamique du transfert ; il pourra �tre compris, interpr�t� par rapport � la fantasmatisation figur�e de l�enfant au sein m�me de cette situation privil�gi�e.
Discours spontan� dans lequel sont repr�sent�s le v�cu et l�objet du d�sir, le dessin de l�enfant constitue le mat�riel fondamental de la psychoth�rapie ; l�enfant y revit ses conflits et se pr�te au dialogue avec le psychanalyste ; l�interpr�tation r�v�le l�inconscient et place au niveau des mots le figur� du dessin, facilitant la souplesse fondamentale pour le devenir de l�enfant, de ses expressions repr�sentatives et linguistiques.
P. G.
F Affectivit� / Corps (image du) / Enfance / Intelligence / Klein (M.) / Psychanalyse.
J. Favez-Boutonier, les Dessins des enfants (�d. du Scarab�e, 1953 ; nouv. �d., 1959). /
R. Stora, num�ro sp�cial du Bulletin de psychologie (nov. 1963). / P. Gutton, le R�le du dessin dans l�appr�ciation clinique du d�veloppement
psychomoteur de l�enfant (Sodipa �dit., 1965).
/ D. Widl�cher, l�Interpr�tation des dessins d�enfants (Dessart, Bruxelles, 1965). / M. C. De-bienne, le Dessin chez l�enfant (P. U. F., 1968).
/ R. Aubin, le Dessin de l�enfant inadapt� (Privat, Toulouse, 1970). / F. de M�redieu, le Dessin d�enfant (�d. universitaires, 1974). / R. Davido, le Langage du dessin d�enfant (Presses de la Renaissance, 1976).
d�sulfuration
Traitement permettant de diminuer la teneur en soufre, ou en compos�s sulfur�s, d�un produit industriel.
Introduction
On d�sulfure les produits p�troliers, mais on peut �galement d�sulfurer les fum�es des chaudi�res et des fours.
Lorsqu�on d�sulfure un gaz, on utilise une amin� organique qui retient l�hydrog�ne sulfur� et permet la r�cup�ration du soufre.
La d�sulfuration des essences, gaz liqu�fi�s, k�ros�nes, gas-oils, fuels domestiques et autres produits p�troliers est une op�ration de raffinage essentielle pour �liminer l�hydrog�ne sulfur� H2S et les mercaptans ou autres d�riv�s sulfur�s, corrosifs et malodo-rants. Elle permet d�obtenir une r�duction correspondante de l�anhydride sulfureux SO2 �mis lors de la combustion et dont la mise � l�air libre est de plus en plus s�v�rement limit�e par la l�gislation. Dans le cas des carburants, la d�sulfuration am�liore g�n�ralement l�odeur du produit ainsi que sa couleur, le rend pratiquement non corrosif et facilite l�action des additifs antid�-
tonants, comme le plomb t�tra�thyle, dont l�efficacit� pour augmenter l�indice d�octane de l�essence est moins bonne en pr�sence de soufre, m�me en traces.
La d�sulfuration a �t� fond�e longtemps sur le raffinage � l�acide sulfurique concentr�, qui attaque et fixe sous forme de goudrons les mol�cules contenant du soufre. Cette technique est aujourd�hui abandonn�e au profit de proc�d�s d�adoucissement et d�hydrog�nation.
Adoucissement
des essences
De nombreux proc�d�s sont utilis�s pour �liminer l�hydrog�ne sulfur� H2S
et les mercaptans l�gers des carburants, lesquels sont qualifi�s d�adoucis lorsque leur teneur en soufre ne d�passe plus 0,1 p. 100. Le proc�d� le plus r�pandu consiste d�abord � laver � la soude caustique NaOH les essences et le butane. L�extraction des mercaptans plus ou moins lourds est ensuite obtenue en utilisant des agents solubi-lisants ou catalytiques. Il est �galement possible de convertir les mercaptans en disulfures, produits neutres et non corrosifs, � l�aide de r�actifs comme le plombite de soude, l�hypochlorite de soude, le chlorure de cuivre, etc.
Hydrog�nation des
essences
La technique moderne du raffinage est fond�e sur la d�sulfuration � l�hydrog�ne depuis que ce dernier est devenu disponible � partir des unit�s de reformage catalytique. Les traitements � l�hydrog�ne, qui s�appliquent � la quasi-totalit� des produits p�troliers, transforment le soufre en hydrog�ne sulfur� H2S par un ensemble de r�actions s�op�rant en pr�sence de catalyseurs � des temp�ratures situ�es entre 300 et 410 �C et � des pressions comprises entre 30 et 70 bars. Les produits l�gers et moins sulfureux jusqu�au k�ros�ne n�cessitent des temp�ratures plus mod�r�es que les produits lourds comme le gasoil. Le traitement de ces derniers exige d�ailleurs un recyclage de l�hydrog�ne pour une bonne pr�servation des catalyseurs. La consommation d�hydrog�ne d�pend de la teneur en soufre initiale et finale du produit � d�sulfurer : il faut en g�n�ral trois moles d�hydrog�ne par atome de
soufre, c�est-�-dire 21 m3 d�hydrog�ne par quantit� de 1 p. 100 de soufre � �liminer dans chaque tonne. Il existe d�ailleurs un proc�d� (autofining) permettant une d�sulfuration peu pouss�e sans source ext�rieure d�hydrog�ne.
Les r�actions de d�sulfuration sont l�g�rement endothermiques ; les catalyseurs les plus utilis�s sont � base
d�oxydes de cobalt et de molybd�ne sur support d�alumine. Ils se sulfurent dans le r�acteur, mais leur activit� n�en est que meilleure. La dur�e de vie des catalyseurs est de quelques ann�es, compte tenu des r�g�n�rations, qui s�effectuent par combustion des d�p�ts de coke : on utilise � cet effet de l�air dilu� � la vapeur, la temp�rature de r�g�n�ration ne devant pas d�passer 550 �C.
Unit�s d�hydrod�sulfuration
Une raffinerie moderne comprend g�-
n�ralement deux unit�s d�hydrod�sulfuration. L�une traite globalement les distillats l�gers provenant du p�trole brut (gaz liqu�fi�s, essence directe destin�e aux carburants, essence lourde servant de mati�re premi�re pour le reformage ou le vapocraquage, k�ro-s�ne), puis les s�pare par redistillation.
La seconde unit� sert � l�hydrod�-
sulfuration du k�ros�ne et des gasoils, lesquels contiennent, lorsqu�ils sont obtenus � partir des bruts du golfe Persique, environ 1,1 p. 100 de soufre, ce qui exige pour enlever les neuf dixi�mes de ce dernier des temp�ratures de traitement de l�ordre de 400 �C. Toutes les pr�cautions doivent �tre prises pour �viter les fuites, en particulier � partir des compresseurs qui v�hiculent de l�hydrog�ne sulfur�, gaz toxique. Dans les circuits en contact avec ce gaz, au-dessus de 250 �C, il est indispensable d�utiliser de l�acier inoxydable (18 chromes/8 nickel) stabilis� au titane. L�hydrod�sulfuration downloadModeText.vue.download 13 sur 591
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produit des gaz riches en hydrog�ne sulfur� qui sont lav�s aux amines
(mono- ou di�thanolamine) : l�hydro-g�ne sulfur� r�cup�r� sert � la fabrication de soufre.
Dans le cadre de la lutte contre
la pollution de l�air, on commence � voir appara�tre, notamment au Japon, un troisi�me type d�unit� d�hydrod�-
sulfuration pour la d�sulfuration des fuels, capable de r�duire la teneur en soufre d�un r�sidu type Moyen-Orient
de 4 p. 100 � 1 p. 100. N�anmoins, ce proc�d� est beaucoup plus co�teux, car il exige une unit� annexe de production d�hydrog�ne. De m�me, le proc�d� de d�sulfuration des fum�es n�en est encore qu�� ses d�buts.
A.-H. S.
F Four / Hydrog�nation / Octane / Raffinage /
Soufre.
P. Wuithier, le P�trole. Raffinage et g�nie chimique (Technip, 1965).
d�tente
Pour un gaz, op�ration inverse de
la compression : un gaz �prouve une d�tente lorsqu�on augmente le volume qui lui est offert et que de ce fait sa pression diminue.
La d�tente d�un gaz peut �tre effec-tu�e de plusieurs fa�ons diff�rentes ; d�une part, les parois du r�cipient de volume variable qui contient le gaz peuvent �tre ou non perm�ables � la chaleur : la d�tente peut �tre isotherme si les parois sont tr�s conductrices de la chaleur, elle est par contre adiabatique si les parois ne conduisent pas la chaleur ; d�autre part, le travail des forces de pression du gaz peut �tre, dans une mesure plus ou moins importante, recueilli � l�ext�rieur, en particulier, la d�tente du gaz peut �tre effectu�e dans le vide, c�est-�-dire dans un espace s�par� de l�ext�rieur par des parois rigides, mais initialement compl�tement vide : le travail des forces de pression du gaz est un travail interne, et il n�y a pas de travail �chang� avec le milieu ext�rieur.
On peut aussi, comme pour toute
transformation thermodynamique,
classer les d�tentes suivant leur degr� d�irr�versibilit� : la d�tente d�un gaz dans le vide, la d�tente � travers un tampon poreux (ou un robinet � pointeau) sont irr�versibles ; en revanche, on s�approche de la r�versibilit� m�-
canique si le gaz, en se d�tendant, repousse lentement un piston bien
lubrifi� qui lui oppose � chaque instant une r�sistance presque �gale aux forces de pression exerc�es par le gaz.
Le travail produit par le gaz depuis le
d�but jusqu�� la fin de la d�tente est alors : Si la d�tente est
isotherme, et si le gaz ob�it � la loi de Mariotte, on a pv = p1v1 = p2v2, et Si la d�tente est adiabatique et si le gaz ob�it � l��quation de Laplace, on a : Pour une m�me masse de gaz, si les conditions initiales (p1, v1, T1) sont les m�mes, et si la pression p2 en fin de d�tente est la m�me, le travail produit par le gaz dans la d�tente adiabatique est inf�rieur � celui de la d�tente isotherme ; dans la d�tente adiabatique, en effet, le gaz se refroidit en se d�tendant, ce qui accro�t la diminution de pression, donc diminue aussi le travail produit. Cet abaissement de temp�rature est facilement calculable pour un gaz parfait, pour lequel on a :
On voit que, pour un gaz diatomique (γ = 7/5) subissant un rapport de d�-
tente p1/p2 = 20, on a, si
T1 = 273 �K,
T2 = 273 . (1/20)2/ 7 = 116 �K,
soit un abaissement de 157 �K ; il serait moindre dans la r�alit�, mais cependant int�ressant pour la liqu�faction d�un gaz.
La question s�est pos�e de savoir si la d�tente d�un gaz dans le vide, c�est-
�-dire sans travail ext�rieur, entra�ne un changement de temp�rature du gaz, suppos� thermiquement isol� (d�tente � �nergie interne constante) ; L. J. Gay-Lussac* puis J. P. Joule* avaient conclu par la n�gative, mais leurs exp�riences �taient peu pr�cises ; G. A. Hirn (1865) mit en �vidence un l�ger refroidissement. Ce refroidissement est li� au fait que, pour un gaz r�el, l��nergie interne est, � temp�rature constante, une fonction croissante du volume, en raison des attractions intermol�culaires.
La d�tente dite � de Joule-Thom-
son � � travers un tampon poreux s�effectue � enthalpie* constante, du moins si le gaz est thermiquement isol� ; l�exp�rience montre pour tous les gaz un refroidissement par d�tente, si temp�rature et pression initiales ne sont pas trop �lev�es ; sinon, il y aurait r�-
chauffement ; l�hydrog�ne et l�h�lium paraissent faire exception, car pour eux la d�tente � partir des temp�ratures ordinaires am�ne un r�chauffement ; en fait, pour ces gaz difficilement liqu�-
fiables, le domaine du refroidissement par d�tente de Joule-Thomson se situe aux tr�s basses temp�ratures ; pour l�hydrog�ne, la d�tente � partir d�une pression faible n�am�ne un refroidissement que si la temp�rature initiale du gaz est inf�rieure � � 80 �C environ, qui est sa temp�rature d�inversion.
Industriellement, on utilise la d�-
tente des gaz :
1o pour abaisser leur temp�rature, en vue de leur liqu�faction ; la d�tente avec travail ext�rieur (proc�d� Claude de liqu�faction de l�air) est plus efficace, mais difficile � r�aliser aux tr�s basses temp�ratures, auxquelles on emploie encore volontiers la d�tente � travers un robinet � pointeau ;
2o pour produire de l��nergie m�canique � partir d��nergie thermique a) dans les moteurs � piston, � vapeur ou � gaz (machine � vapeur, moteur � combustion interne ou � air comprim�), sur le piston desquels on recueille le travail de la pression du gaz ; b) dans les turbines � gaz, o� l��nergie potentielle du gaz comprim� et chaud est, par d�tente progressive, transform�e en �nergie cin�tique, elle-m�me absorb�e au contact des aubes de la turbine en rotation.
R. D.
d�tention
Fait, impos� � un homme, d��tre priv� de sa libert� de d�placement.
La d�tention, qui se pr�sente soit comme mesure n�cessaire � l�instruction, soit comme sanction d�un comportement antisocial, a vu non seulement accro�tre son domaine mais se d�velopper une science : la p�nologie.
On distingue quatre phases pos-
sibles de la d�tention : l�arrestation, pr�liminaire d�une mesure privative de libert� ; la garde � vue polici�re, internement au cours d�une enqu�te ; la
d�tention provisoire, �tat d�un individu pr�venu d�un crime ou d�un d�lit et en attente de jugement ou de compl�-
ment d�instruction ; la d�tention p�nale prononc�e par un tribunal et qui sanctionne l�infraction jug�e.
Arrestation
L�arrestation est un acte permettant, sous certaines conditions l�gales, de s�assurer d�une personne. Contrairement � certaine opinion commune, tout citoyen, et non pas seulement les fonc-downloadModeText.vue.download 14 sur 591
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tionnaires d�sign�s sp�cialement par une loi, est habilit� � s�emparer de la personne d�un individu venant de commettre une infraction passible au moins d�emprisonnement et � le conduire
devant un officier de police judiciaire (art. 73 du Code de proc�dure p�nale).
La D�claration des droits, de
l�homme a pos� le principe : � Nul ne peut �tre arr�t� que dans les cas pr�vus par la loi. � Mais les textes d�nom-brant ces cas sont �pars, et les situations peuvent ressortir soit du domaine administratif, soit du domaine judiciaire. Les cas judiciaires d�arrestation (on peut parler ici de capture) sont : le flagrant d�lit, correctionnel ou criminel, lorsqu�il fait encourir une peine d�emprisonnement, le mandat de justice (mandat d�arr�t ou d�amener), le r�quisitoire de contrainte par corps (au seul profit du Tr�sor public). Les cas d�arrestation administrative concernent les �trangers sous le coup d�une expulsion, les ivrognes jusqu�� d�grisement, les ali�n�s dangereux.
Une r�glementation plus stricte en-serre l�arrestation judiciaire. En dehors du cas de la victime ou du t�moin arr�-
tant l�auteur d�une infraction flagrante, la capture est normalement d�volue aux agents de la force publique. S�ils agissent eux-m�mes sur flagrant d�lit, ils doivent conduire l�auteur devant un officier de police judiciaire, et, s�ils agissent sur mandat, devant le procureur ou le juge mandant.
Garde � vue
Cette capture est g�n�ralement suivie d�un d�lai de garde � vue. Il s�agit d�une mesure l�galis�e par le Code de proc�dure p�nale de 1957 ; elle consiste en un droit donn� aux officiers de police judiciaire de maintenir � leur disposition pendant 24 heures un individu contre lequel ils ont recueilli des indices graves et concordants de culpabilit� de nature � leur faire envisager de d�f�rer cet individu devant le parquet aux fins d�une mesure de coercition (emprisonnement). Le procureur fait renouveler une seule fois ce d�lai (qui part du d�but, et non de la fin, de l�audition par la police). La m�me pr�rogative de garde � vue appartient � l�officier de police judiciaire charg� de l�ex�cution d�une commission rogatoire par un juge d�instruction. Pour �viter tout abus, les heures de garde � vue et ses motifs doivent �tre consign�s sur un registre sp�cial soumis au contr�le du procureur, et la personne objet de la mesure doit �tre invit�e, � la fin des 24 heures, � faire savoir si elle d�sire un examen m�dical. Ces mentions doivent obligatoirement figurer au proc�s-verbal.
D�tention provisoire
En cas de crime ou de d�lit, le procureur ou le juge d�instruction peut estimer n�cessaire d�incarc�rer provisoirement l�auteur. Mais la loi exige que la peine encourue soit �gale ou sup�-
rieure � deux ann�es et, dans le cas de d�lit, que la mesure fasse l�objet d�une ordonnance motiv�e par la n�cessit� de conserver les preuves ou d�emp�cher une pression sur les t�moins ou une concertation frauduleuse entre inculp�s et complices, ou motiv�e par le souci de pr�server l�ordre public, d�assurer la protection de l�inculp�, de mettre fin � l�infraction ou d��viter son renouvellement, ou encore par l�intention de garantir le maintien de l�inculp� � la disposition de la justice. La d�tention provisoire sanctionne �galement la non-observation des obligations du contr�le judiciaire impos�es � un inculp�.
Dans tous les cas, ce maintien en
d�tention ne peut exc�der quatre mois, mais peut �tre cependant prolong�
par le juge si celui-ci rend une nouvelle ordonnance motiv�e. La mise en libert� intervient soit sur d�cision du juge apr�s avis du procureur, soit sur r�quisition de celui-ci ; elle peut �tre �galement demand�e par l�inculp� � tout moment. Le dossier est communiqu� au procureur et avis en est donn� � la partie civile. Le juge statue dans le d�lai de cinq jours. Le lib�r� doit �lire domicile dans la ville o� se poursuit l�information.
La mise en libert� peut �tre assortie de mesures de contr�le judiciaire, mesures qui permettent �galement de dispenser de d�tention provisoire un inculp�. Ces mesures, qui sont ordonn�es ensemble ou s�par�ment par le juge d�instruction d�s qu�on encourt une peine d�emprisonnement, comprennent : l�interdiction de sortir des limites territoriales ; celle de s�absenter sauf conditions pos�es ; celle de para�tre en certains lieux ; celle de rencontrer ou fr�quenter certaines personnes ; de se livrer � certaines activit�s professionnelles li�es � la commission de l�infraction ; celle de conduire des v�hicules ; l�obligation de se pr�-
senter � des contr�les p�riodiques ; de r�pondre aux convocations d�autorit�s d�sign�es ; celle de faire d�p�t de ses pi�ces d�identit�, de son pas-seport ou de son permis de conduire ; de se soumettre � un traitement ou � une hospitalisation (par exemple : d�sintoxication) ; celle de fournir un cautionnement.
Ce dernier garantit la repr�sentation de l�inculp�, le paiement des frais, des amendes et des dommages. Ceux-ci
peuvent �tre vers�s par provision � la victime ou au cr�ancier avec le consentement de l�inculp�.
Le juge peut, � tout moment, ordonner la mainlev�e totale ou partielle du contr�le judiciaire ou imposer une ou plusieurs obligations nouvelles. Ce sont des fonctionnaires de police, de gendarmerie, des d�l�gu�s sociaux ou des enqu�teurs de personnalit� qui sont commis par le juge � l�effet de veiller � l�observation, par l�inculp�, des mesures de contr�le.
Si une d�tention provisoire se solde par une d�cision de non-lieu, de relaxe ou d�acquittement, la personne qui en a fait l�objet et qui justifie d�un pr�-
judice manifestement anormal d�une particuli�re gravit� peut obtenir une indemnit� allou�e par trois magistrats de la Cour de cassation et � la charge de l��tat, celui-ci pouvant se retourner contre le d�nonciateur de mauvaise foi ou le faux t�moin.
Au cours de l�ann�e 1969, les pri-
sons ont abrit� 9 421 pr�venus �
contre 11 331 en 1967 �, la population p�nale �voluant toujours aux environs de 32 000. Moins d�un tiers des d�tenus provisoires d�passent le d�lai des quatre mois.
D�tention p�nale
� la diff�rence de la d�tention provisoire, mesure ne pr�jugeant pas la culpabilit�, la d�tention prononc�e par un jugement ou un arr�t est une peine sanctionnant l�infraction commise.
C�est donc une punition qui r�pond � un triple but : amendement, �limination, intimidation.
L�organisation des prisons se fonde sur diff�rentes m�thodes : 1o le syst�me pennsylvanien, comportant l�emprisonnement cellulaire de jour et de nuit, l�obligation au travail et une certaine disposition des lieux pour faciliter la surveillance ; 2o le syst�me auburnien, moins s�v�re, puisque l�isolement
n�est effectif que la nuit ; 3o le syst�me irlandais, d�butant par l�emprisonnement cellulaire et conduisant progressivement � envisager, pour le d�tenu donnant des preuves de son amendement, un travail � l�ext�rieur, puis la lib�ration conditionnelle anticip�e.
C�est ce dernier r�gime, dit �galement progressif, qui est appliqu� dans les prisons fran�aises. Parmi celles-ci, on distingue 12 maisons centrales affect�es � l�ex�cution des longues peines (sup�rieures � un an), 144 maisons d�arr�t et de correction pour les peines �gales ou inf�rieures � ce d�lai et 4 prisons-�coles pour les condamn�s de 18 � 25 ans, qui y re�oivent une formation scolaire et professionnelle.
La r�partition de la population p�nale se fait sur la base d�une sp�cialisation des �tablissements d�une part, de l�observation pr�alable de l�individu d�autre part. On peut ainsi appliquer un traitement de s�curit� aux agressifs, de r��ducation aux r�cup�rables, voire de cure � certains malades ou psychopathes : Eysses, Liancourt, Ch�teau-Thierry. La r�ussite du � traitement �
est li�e � deux probl�mes : la construction de b�timents idoines (il manque encore 15 000 cellules individuelles en France), le recrutement d�un personnel qualifi�, dont le souci �ducatif doit s�allier � celui de la surveillance.
La discipline reste s�v�re : heures du lever et du coucher impos�es ;
port d�un costume p�nal, suppression des objets personnels sauf alliance et photographies familiales, fouilles fr�-
quentes, portes ajour�es, visites peu nombreuses et toujours contr�l�es, lettres ouvertes. En cas de faute grave, des punitions allant jusqu�au cachot et � la privation de vivres et de tabac peuvent �tre prononc�es par le directeur de la prison. Par contre, la bonne conduite fait b�n�ficier de suppl�ments de visites, d�am�nagement de cellule et surtout d�une lib�ration anticip�e.
L�hygi�ne, les repas et les distractions des d�tenus ont �t� am�lior�s depuis 1945. D�autre part, il existe de tout temps un service m�dical et un service d�aum�nerie des diff�rents cultes.
Dans chaque �tablissement p�ni-
tentiaire, la loi prescrit la tenue d�un registre d��crou qui fixe l�identit� des d�tenus et fait conna�tre leur situation p�nale. On y transcrit obligatoirement l�extrait d�acte de condamnation ou de mandat de justice ; l�avis de tout �crou doit �tre transmis, selon le cas, au procureur g�n�ral ou au procureur de la R�publique. On y porte aussi la date de sortie du pr�venu et son motif.
Ces mesures ont pour but d��viter les d�tentions arbitraires.
Le produit du travail effectu� par les condamn�s et les sommes d�couvertes sur eux lors de l��crou constituent le p�cule. Une partie sert au paiement des condamnations p�cuniaires, une seconde � des achats personnels ; une troisi�me forme une r�serve en vue downloadModeText.vue.download 15 sur 591
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d�acquitter les premi�res d�penses de trajet et d�h�bergement apr�s la lib�ration.
Les mineurs de 21 ans sont plac�s
dans des internats sp�cialis�s, �tablissements publics, relevant de la direction de l��ducation surveill�e, ou priv�s, ceux-ci devant �tre habilit�s par le pr�fet. Le personnel est totalement distinct du personnel de l�administration p�nitentiaire.
Lib�ration
conditionnelle,
semi-libert�,
tutelle p�nale
y La lib�ration conditionnelle est une mesure de faveur prononc�e par le
ministre de la Justice sur proposition du directeur de la prison et sur avis du juge de l�application des peines, du procureur et du pr�fet du lieu de la condamnation et d�une commission.
Elle est subordonn�e � la bonne
conduite du d�tenu, d�autre part � la justification d�un emploi d�j� disponible et, surtout, � un d�lai d��preuve.
Il faut avoir accompli 3 mois de la peine si celle-ci est inf�rieure � 6 mois, la moiti� si elle est sup�rieure. Pour les r�cidivistes, on exige 6 mois ou les deux tiers de la peine selon que celle-ci est inf�rieure ou sup�rieure � 9 mois.
Pour les r�clusionnaires � perp�tuit�, le temps d��preuve est de 15 ann�es (art. 729) et, pour les condamn�s � une peine assortie de la tutelle p�nale, il est fix� aux trois quarts de la peine, sans pouvoir �tre inf�rieur � 9 mois.
Les effets de la lib�ration condi-
tionnelle sont comparables � ceux du sursis : durant le temps de la peine qui continue � courir, le b�n�ficiaire subit toutes les incapacit�s et d�ch�ances attach�es � sa condamnation et peut �tre plac� sous la surveillance du comit� d�assistance aux lib�r�s ou astreint � des obligations sp�ciales. En cas de nouvelle condamnation, d�inconduite
ou de non-observation des conditions impos�es, le ministre peut r�voquer cette mesure ; en cas d�urgence, ce peut �tre le juge de l�application des peines.
y La semi-libert� comporte le placement du d�tenu dans les conditions ordinaires du salari� libre ou lui permet une activit� professionnelle � son compte. Il doit toutefois r�int�-
grer la prison chaque jour et y passer les jours ch�m�s. On accorde ce r�gime aux d�tenus parvenus � moins de 6 mois d�une lib�ration conditionnelle ou � ceux auxquels le temps de d�tention restant � subir n�exc�de pas 1 an. Ce b�n�fice leur est retir�, s�il y a lieu, par le tribunal de grande instance du lieu de la d�tention et, en cas d�urgence, par le juge de l�application des peines.
y La tutelle p�nale a �t� substitu�e � la rel�gation par la loi du 17 juillet 1970. Elle a pour objet de prot�ger la soci�t� contre les agissements de multir�cidivistes, mais offre � ceux-ci la possibilit� d�un reclassement.
Elle est ordonn�e par le jugement
qui prononce la derni�re peine et elle dure 10 ans. Mais on ne prend en
compte que les condamnations pro-
nonc�es apr�s l��ge de 21 ans ; avant le prononc�, il doit �tre proc�d� � une enqu�te de personnalit�.
� l�expiration de la peine qui a entra�n� cette mesure, le condamn� est plac� dans un �tablissement am�nag� � cet effet. Il peut toutefois �tre admis au b�n�fice de la lib�ration conditionnelle et, en tout cas, sa situation sur ce point doit �tre r�examin�e chaque ann�e. Si, dans les 5 ans, le condamn� a satisfait aux obligations impos�es, la juridiction qui a prononc� la tutelle p�nale peut d�cider de mettre fin � celle-ci.
M. L. C.
F Instruction judiciaire / P�nologie / Prison.
J. Boucly et M. Le Cl�re, Code de proc�-
dure p�nale comment�e (�d. � Police-revue �, 1958 ; nouv. �d., 1972). / D�tention provisoire, contr�le judiciaire et garde � vue (P. U. F., 1971). / R. Merle et A. Vitu, Trait� de droit criminel (Cujas, 1967).
d�tergent
Produit capable de s�parer de leur support et de mettre en solution ou en suspension des souillures ou des salissures qui adh�rent � des surfaces.
Introduction
Les d�tergents modernes sont pratiquement n�s de la Seconde Guerre
mondiale. Appel�s tout d�abord �
remplacer l�un d�entre eux, le savon, dont la production souffrait de la p�nurie de mati�res grasses naturelles, ils ont rapidement pris une importance consid�rable en raison de leurs qualit�s propres. Initialement peu nombreux, leurs formules se sont peu � peu multipli�es, et les produits finis comportent aujourd�hui un nombre important de constituants, fournis dans une certaine proportion par la grande industrie chimique, tant min�rale qu�organique.
En effet, certains d�tergents sont des produits naturels d�animaux ou de v�-
g�taux (bile, bois de Panam�, marron d�Inde, saponaires, etc.).
Les d�tergents sont engag�s dans
une sp�cialisation de plus en plus �troite, leur composition �tant li�e aux usages auxquels ils sont destin�s ; toilette, vaisselle, lavage de tissus d�licats, grosse lessive, surfaces. Ils se pr�sentent soit sous forme liquide, soit sous forme pulv�rulente, ou encore sous forme solide, en barres.
L�industrie des d�tergents op�re la synth�se des agents tensio-actifs proprement dits, qui repr�sentent la part la plus importante du produit fini. Elle fabrique aussi, depuis une dizaine d�ann�es, les enzymes introduites dans les compositions.
Agents tensio-actifs
Le plus ancien agent de cette nature est le savon, constitu� par un m�lange de sels sodiques d�acides gras naturels.
En solution aqueuse, il se dissocie en radical acide organique (ion n�gatif) et en reste m�tallique alcalin (ion positif). Lorsqu�il est dissous dans une eau dure, un �change ionique se produit entre le savon sodique et les sels
de calcium ou de magn�sium, ce qui provoque la pr�cipitation de savon calcique ou magn�sien en atteignant ainsi le pouvoir moussant, qui s�att�nue ou m�me dispara�t. Cela explique que, malgr� l�abondance actuelle de ma-ti�res premi�res ol�agineuses, le savon c�de aujourd�hui largement le pas aux agents tensio-actifs de synth�se.
Classification
des d�tergents
Les d�tergents sont dits � ioniques �
� � anioniques � ou � cationiques � �
lorsque, en solution aqueuse, la partie active de la mol�cule, qui est charg�e soit n�gativement, soit positivement, se d�place vers l�anode ou vers la cathode.
Les d�tergents non ioniques correspondent aux compos�s dont les solutions aqueuses ne sont pas ionis�es.
D�tergents anioniques
Les d�tergents anioniques, auxquels appartient le savon, comportent un groupement acide dont les sels alcalino-terreux sont solubles dans l�eau dans les conditions de concentration de leur emploi. De tels compos�s sont nombreux ; ils se divisent en trois groupes :
y Le groupe des alcoylarylsulfo-
nates, dont les repr�sentants r�sultent de l�association d�une cha�ne aliphatique droite ou ramifi�e et d�un noyau cyclique (benz�ne ou naphtal�ne),
auxquels s�adjoint un groupement
sulfonique. Les hydrocarbures aliphatiques et aromatiques sont fournis par l�industrie du p�trole, la copulation peut �tre op�r�e suivant la r�action de Charles Friedel (1832-1899) et de James Mason Crafts (1839-1917) en
pr�sence de chlorure d�aluminium
comme catalyseur. Dans ces condi-
tions, l�extr�mit� de la cha�ne est fix�e au noyau aromatique. Mais, si on remplace le chlorure d�aluminium par l�acide fluorhydrique, la structure du compos� est diff�rente, puisque la cha�ne aliphatique est fix�e au noyau par son milieu. Dans la seconde partie de la r�action, les compos�s obtenus sont sulfon�s, les �l�ments de l�acide
sulfurique se fixant sur les liaisons �thyl�niques.
y Le second groupe est celui des
alcoylsulfates ou esters sulfuriques d�alcools aliphatiques. L�est�rification est obtenue de mani�re classique au moyen d�acide sulfurique, d�ol�um ou d�anhydride sulfurique. L�alcool gras lui-m�me peut �tre d�origine
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naturelle ou, plus g�n�ralement, synth�tique. Les alcools gras naturels sont des alcools primaires � cha�ne droite. Ils existent sous forme d�esters d�acides gras � longue cha�ne dans les huiles d�animaux marins et dans les cires animales ou v�g�tales. On les lib�re alors, apr�s avoir saponifi� la mati�re premi�re au moyen d�une lessive alcaline, par l��puisement du milieu r�actionnel au moyen d�un
solvant appropri� (peu soluble dans la solution alcaline). On peut aussi les obtenir par des transformations chimiques des huiles et des graisses animales ou v�g�tales. La m�thode
la plus directe consiste � r�duire les esters glyc�ridiques dont le m�lange constitue la mati�re premi�re en les soumettant � l�hydrog�nation catalytique � 300 �C sous 200 � 300 bars en pr�sence de catalyseurs sp�ciaux � base d�oxyde et de chromate de cuivre pour respecter les liaisons �thyl�-
niques, le plus souvent pr�sentes dans les cha�nes. Mais les conditions de temp�rature et de pression doivent �tre d�finies pour chaque cas particulier et soigneusement contr�l�es.
La m�thode classique de Bouveault
et de Blanc permet de transformer un ester d�acide gras en alcool aliphatique sans risque d�hydrog�nation des liaisons �thyl�niques. La r�action est pratiqu�e en milieu alcoolique par l�addition de sodium ou d�alcoolate de sodium. Cependant on peut transformer directement une huile en alcools gras en op�rant dans une seule chambre de r�action sans avoir alors � s�parer l�ester aliphatique interm�-
diaire et utiliser pour cette fabrication des mati�res premi�res diverses
impropres � des usages plus nobles (alimentation en particulier) : suifs d��quarrissage, p�tes de neutralisation, huiles de grignons d�olive, etc.
Actuellement, les alcools d�origine synth�tique sont obtenus soit par le proc�d� Oxo, soit par le proc�d� Ziegler. Dans le premier cas, on part d�un m�lange d�ol�fines � longues cha�nes, fournies par l�industrie p�troli�re, d�hydrog�ne et d�oxyde de carbone
que l�on porte � la temp�rature de 150 �C sous une pression de 200 bars en pr�sence d�un catalyseur au cobalt.
Le m�lange d�ald�hydes obtenu est
ensuite r�duit en alcools ; ceux-ci sont g�n�ralement ramifi�s. Le second
proc�d� utilise, au d�part, de l��thyl�ne, de l�hydrog�ne et de l�hydrure d�aluminium, qui se conjuguent aussi bien avec les ol�fines qu�avec les groupements carbonyle. Le triisobu-tylaluminium est pr�par� en une seule �tape, dans laquelle le m�tal r�agit sur l�isobutyl�ne et l�hydrog�ne liquide � la temp�rature de 100 �C sous la pression de 200 bars, gr�ce � une
petite quantit� du complexe triisobu-tylaluminium pr�c�demment form�.
On obtient des cha�nes carbon�es plus longues, encore plus facilement par chauffage avec des ol�fines dont les mol�cules viennent s�ins�rer dans les liaisons Al�H du d�riv� trialcoyl�.
L�oxydation du produit, obtenue par l�oxyg�ne mol�culaire, conduit aux alcools dont la structure est lin�aire, correspondant � une moyenne de
14 atomes de carbone. G�n�ralement, par distillation, on fractionne le produit brut en fractions l�g�res (10 � 12 atomes de carbone) � r�serv�es � la fabrication des produits liquides �
et en fractions lourdes.
Si, au lieu d�alcools, on a besoin d�ol�fines terminales, on poursuit la croissance jusqu�� la longueur
moyenne d�sir�e, puis on ajoute
du nickel pour catalyser la r�action d��limination.
y � c�t� de l�est�rification sulfurique, les alcools aliphatiques �thyl�niques peuvent encore porter des groupements sulfon�s obtenus par les proc�d�s g�n�raux de sulfonation, les groupes acides �tant neutralis�s par de la soude.
D�tergents cationiques Ils correspondent � des produits tensio-actifs dont la partie lipophile est charg�e positivement. En solution aqueuse, celle-ci se d�place vers la cathode. Un des plus utilis�s est le bromure de c�-
tyltrim�thylammonium. Incompatibles avec les d�tergents anioniques, car, en solution, ils se pr�cipitent mutuellement, les d�tergents cationiques sont r�serv�s � des utilisations sp�ciales, en particulier aux produits de rin�age.
D�tergents non ioniques
Comme leur nom l�indique, ils ne sont pas ionis�s en solution. Leur caract�re de solubilit� dans l�eau est obtenu par l�accumulation dans la mol�cule de fonctions alcool ou de fonctions �ther.
Les plus repr�sentatifs sont obtenus par la condensation de l�oxyde d��thyl�ne sur des corps poss�dant un atome d�hydrog�ne r�actif tels que les alcools, les acides gras ou les ph�nols alcoyl�s.
L�autocondensation des groupes oxyde d��thyl�ne constitue la partie hydrophile de la cha�ne, tandis que le reste alcool, acide gras, alcoylph�nol constitue la partie hydrophobe. Le nombre de mol�cules d�oxyde d��thyl�ne peut varier de 3 � 50, ce qui offre une gamme de produits ayant des propri�t�s tensio-actives tr�s diff�rentes.
Les tensio-actifs non ioniques les plus utilis�s dans l�industrie des d�tergents m�nagers sont les condensats d�oxyde d��thyl�ne et d�alcools aliphatiques en C16 ou en C18 ou d�alcoyl-ph�nols pour lesquels le reste alcoyl est en C9 ou en C12.
Additifs organiques
Les propri�t�s mouillantes des tensio-actifs peuvent �tre valablement am�-
lior�es par des additifs insolubles dans l�eau : huiles ou solvants, en particulier l�huile essentielle de pin, le terpin�ol, les ph�nols, les alcools, les esters, les c�tones de point d��bullition moyen.
Ces produits se pr�sentent alors sous forme de liquides visqueux homog�nes et sont particuli�rement efficaces quand la souillure � �liminer est de nature graisseuse. Au rin�age � l�eau,
l�agent tensio-actif �mulsifie le solvant et la mati�re grasse en facilitant leur �limination. De plus, ce type de produit est utilisable dans le d�graissage � sec et le nettoyage des machines ; dans ce cas, le solvant peut �tre un m�lange d�hydrocarbures p�troliers ou un d�-
riv� chlor�.
Un autre groupe de d�tergents ad-
ditionnels organiques comprend des substances polym�res hydrosolubles comme les gommes, les amidons, les prot�ines et les d�riv�s de la cellulose, en particulier le sel de sodium de la carboxym�thylcellulose (Tylose H. B. R. en Allemagne), qui poss�de un puissant pouvoir d�activation sur la plupart des d�tergents anioniques.
D�autres d�riv�s synergistes des agents anioniques sont fournis par des combinaisons complexes : ur�e-formald�-
hyde, hydroxy�thylcellulose.
Des acides organiques sont souvent associ�s avec les agents tensio-actifs du type sulfonate ou sulfate destin�s � des usages sp�ciaux. Dans la fabrication de shampooings et de certains cosm�tiques, des acides citrique et lactique sont parfois incorpor�s. L�ur�e, la thiour�e, qui ont sur la peau un effet adoucissant et sont d�nu�es de nocivit�, repr�sentent une charge de prix modique pour ces pr�parations.
Le nettoyage du mat�riel de laiterie et celui des m�taux avant le finissage exige la pr�sence de produits acides tels que le bisulfate de sodium, l�acide glycolique, l�acide l�vulique, ajout�s au d�tergent synth�tique.
Enzymes
La connaissance de la nature chimique des salissures a conduit r�cemment l�industrie � introduire dans les formules des produits de lavage � pour les tissus, pour la vaisselle, pour certaines surfaces � des compos�s ca-
pables de d�grader et, par l� m�me, de solubiliser les grosses mol�cules protidiques ou polysaccharidiques qui constituent les taches de sang, d�oeufs, de fruits, etc., et que l�on cherche � s�parer de leur support. De tels agents appartiennent au groupe des enzymes*, produits naturels, organiques, dont les propri�t�s sont sp�cifiques et r�ver-
sibles et qui, suivant les conditions de milieu, sont capables d�acc�l�rer la vitesse des r�actions de synth�se ou d�hydrolyse.
Industriellement, les enzymes sont retir�es de certaines souches bact�-
riennes pures, notamment, pour les prot�ases, de Bacillus subtilis. La culture se pratique, en milieu nutritif convenable dans des fermenteurs, en ajustant avec pr�cision les conditions de temp�rature, d�a�ration, de pH, etc.
L�enzyme contenue dans le milieu
r�actionnel, s�par�e des corps microbiens par filtration ou par centrifugation, est pr�cipit�e par addition de sels min�raux ou extraite au moyen d�un solvant appropri�, puis purifi�e et s�-
ch�e. Elle se pr�sente sous forme d�une poudre blanche que l�on m�lange aux autres produits entrant dans la formule du d�tergent. Les lessives biologiques repr�sentent actuellement 80 p. 100 de la consommation du monde occidental.
Cependant l�attention a �t� attir�e vers les possibilit�s d�attaque cutan�e des mains de l�utilisatrice ou de r�actions allergiques dues aux lessives contenant des enzymes.
D�tergents
additionnels min�raux
Certains sels alcalins comme les carbonates, les phosphates, les borates et les silicates favorisent l�action d�tergente ; des sels � r�action neutre comme le sulfate et le chlorure de sodium peuvent jouer le r�le de synergistes, mais ils ne sont pas compatibles avec le savon, qu�ils relarguent. En revanche, ils conviennent parfaitement aux d�tergents de synth�se sulfon�s et sulfat�s et m�me � quelques types de d�tergents non ioniques. Les d�tergents � base de phosphates, associ�s aux alcoylsulfates et aux alcanosulfonates, augmentent les propri�t�s d�tersives et anticorro-sives. Sont consid�r�s aussi comme d�-
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tergents additionnels les sels de l�acide sulfamique et des acides arylsulfo-niques comme des acides benz�ne- et
naphtal�ne-sulfoniques. La bentonite et les argiles voisines poss�dent un pouvoir d�tersif marqu� li� � leur pouvoir �mulsif et � leurs propri�t�s adsor-bantes. De plus, elles sont capables de donner des m�langes p�teux, m�me
pour des teneurs en eau relativement �lev�es.
Classification des
d�tergents selon leurs
usages domestiques
Produits pour tissus d�licats
et vaisselle
Ces produits ont la propri�t� d�effectuer le nettoyage dans des conditions tr�s douces. Ils sont essentiellement form�s d�alkylbenz�nesulfonates de sodium, de sulfates d�alcools gras po-lyoxy�thyl�s et d�amides d�acides gras.
On ajoute dans les produits en poudre des phosphates alcalino-terreux et du sulfate de sodium pour permettre la mise en forme, et dans les produits liquides des hydrotropes pour permettre la mise en solution de quantit�s importantes. Le d�veloppement de l�usage des machines � laver la vaisselle a exig� la mise au point de m�langes particuliers peu moussants et de produits de rin�age pour assurer un �gouttage parfait avant le s�chage.
Produits pour grosse lessive
Dans ce cas, on associe aux tensioactifs des polyphosphates alcalins, qui ont pour fonction d�adoucir l�eau et d�assurer l�alcalinit� de la solution, des perborates, pour �liminer les taches, des agents d�antired�position (carboxym�thylcellulose), des silicates inhibiteurs de corrosion, des agents de blanchiment optiques et des enzymes.
Produits � r�curer
Ce sont des poudres ou des p�tes liquides contenant un l�ger abrasif asso-
ci� � un tensio-actif, qui aide � mouiller la surface, disperse la salissure et �mulsionne les substances grasses.
Produits de nettoyage pour
l�entretien m�nager
Ils existent sous forme de poudre ou de liquide ; le tensio-actif ne doit pas provoquer une formation de mousse trop intense pour �viter les rin�ages. Les poudres contiennent des phosphates et des carbonates complexes pour assurer le d�graissage des surfaces en liaison avec les tensio-actifs.
Adoucisseurs textiles
Ce sont des produits de finition apr�s le lavage. Le constituant principal est un tensio-actif cationique de la famille des sels d�ammonium quaternaires. Celui-ci se fixe sur le tissu, qu�il rend plus moelleux tout en att�nuant la formation d��lectricit� statique.
Fabrication des produits
commercialisables
Les d�tergents liquides sont obtenus par simple m�lange des constituants liquides ou en solution. Certaines poudres r�sultent aussi d�un m�lange de produits secs ; pour d�autres, il est n�cessaire de dess�cher par atomisation les solutions plus ou moins concentr�es de l�ensemble des constituants. Le produit se pr�sente alors sous forme de fines particules sph�riques auxquelles on m�lange les compos�s tels que le perborate, qui ne supporteraient pas la temp�rature assez �lev�e que doit subir la bouillie initiale. En g�n�ral, le remplissage des paquets, qui fait suite � l�atomisation et � l�addition des produits fragiles, est automatique.
Le probl�me de la
biod�gradabilit�
Le d�veloppement rapide de l�emploi des d�tergents de synth�se s�est manifest� d�une mani�re spectaculaire, sur les rivi�res et les canaux dans lesquels se d�versent les eaux us�es m�nag�res, par l�apparition de mousses s�accumulant au niveau des �cluses, parfois sur des hau-
teurs consid�rables, apportant ainsi aux eaux de surface une pollution inconnue jusqu�alors. Si les mol�cules de savon sont biod�gradables gr�ce � l�action de la flore microscopique des eaux douces, capable d�assimiler les cha�nes lin�aires des acides gras, les mol�cules complexes de certains d�tergents de synth�se, notamment lorsqu�il s�agit de cha�nes ramifi�es ou riches en groupes oxyde d��thyl�ne, sont inattaquables, et l�accumulation de tels produits devient dangereuse pour la sant� publique. Une l�gislation r�cente, promulgu�e en Allemagne comme en France, exige que la biod�gradabilit� des constituants des produits de nettoyage atteigne au moins 80 p. 100. Une classification des d�tergents en fonction de la biod�gradabilit� a donc divis� ceux-ci en d�tergents
� durs � (cha�ne ramifi�e, cha�ne riche en groupes oxy�thyl�niques) et en produits
� doux �. Ces derniers correspondent aux cha�nes lin�aires des sulfates alkylaryles, ce qui oriente les fabrications vers les mati�res premi�res d�riv�es d�alcools en cha�ne droite naturels ou obtenues soit par la r�duction d�esters ou de glyc�rides aliphatiques, soit par l�application du proc�d� Ziegler.
M.-Th. F.
M.-Th. F.
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d�terminant
Scalaire d�un corps commutatif K qui, not�
�tant n vecteurs d�un espace vectoriel E de dimension n sur le corps K, v�rifie les conditions suivantes :
1o Si l�on �change deux quelconques des vecteurs D est
chang� en � D ;
2o Si on a l��galit�
3o Si λ est un scalaire quelconque de K, 4o Le d�terminant des n vecteurs de base de l�espace E est
Existence et unicit�
De cette d�finition descriptive, on peut tirer quelques cons�quences simples qui permettent de montrer l�existence y Si l�un des vecteurs est nul, D
est nul ; cela r�sulte de la 3e condition o� l�on prend
λ = 0.
y Si deux vecteurs, et sont
identiques, D est nul ; cela r�sulte de
la 1re condition, car D = � D.
y Le d�terminant D ne change pas
si on ajoute � un vecteur, une
combinaison lin�aire des n � 1 autres et l�unicit� du d�terminant
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vecteurs. Par exemple, si on remplace par
on ajoute, au d�terminant D, n � 1 d�-
terminants nuls, car ils ont tous deux vecteurs �gaux.
y Si les n vecteurs sont
lin�airement d�pendants, D est nul.
Par exemple, si
D est une somme de n � 1 d�terminants nuls.
y Si est l�expression de
dans la base
ce dernier r�sultat s�obtient par application it�r�e des 2e et 3e propri�t�s ; le dernier signe somme, Σ, porte sur nn termes.
Parmi ces nn termes, seuls sont dif-f�rents de z�ro ceux pour lesquels α1, α2, ..., αn sont deux � deux distincts. En effet, le d�terminant
n�est diff�rent de z�ro que si tous les vecteurs qui y figurent sont distincts.
Il y a donc n! d�terminants non nuls, chacun d�eux correspondant � une
permutation des indices 1, 2, ..., n des vecteurs de base. De plus, on passe du d�terminant
au d�terminant en
op�rant un certain nombre d��changes sur les vecteurs de base. Le d�terminant est donc
�gal, au signe pr�s, au d�terminant
puisque l��change de deux vecteurs ne modifie que le signe.
Ce signe est � plus � ou � moins � suivant qu�on op�re un nombre pair ou impair de transpositions ; il est donc donn� par le signe de
I(α1, α2, ..., αn) d�signant le nombre d�inversions que repr�sente la permutation (α1, α2, ..., αn) par rapport � la permutation (1, 2, ..., n). C�est ainsi que la permutation 1, 3, 4, 2 pr�sente deux inversions, car 3 et 4 sont avant 2. On a donc
Le d�terminant D, s�il existe, a donc n�cessairement pour valeur
Cette somme est un scalaire de K,
dont on peut v�rifier qu�il satisfait aux quatre conditions de la d�finition. Ce qui montre l�existence et l�unicit� du d�terminant D.
Notation
Le d�terminant est
not�
o�, dans chaque colonne, on range les coordonn�es d�un vecteur pour
i = 1, 2, ..., n ; les sont les �l�ments de D ; D est d�ordre n.
D�veloppement d�un
d�terminant suivant
les �l�ments d�une
colonne ou d�une ligne
Le d�terminant est la
somme de n! produits obtenus en prenant un �l�ment dans chaque ligne et dans chaque colonne. On peut grouper tous les termes qui contiennent un �l�ment d�termin�, en facteur ; soit Puis, pour la valeur i fix�e, on peut faire varier le nombre j de 1
� n, c�est-�-dire, pour chaque �l�-
ment de la i-�me colonne, regrouper tous les termes du d�terminant D qui contiennent cet �l�ment en facteur.
On obtient ainsi le d�veloppement du d�terminant D suivant les �l�ments de la i-�me colonne :
On d�montre assez simplement que
�tant le d�terminant obtenu en
supprimant dans D la i-�me colonne et la j-i�me ligne ; est d�ordre n � 1 ; c�est un mineur d�ordre n � 1 ; est le cofacteur de
On peut aussi d�velopper D suivant les �l�ments d�une ligne
pour j fix�. D�ailleurs, un d�terminant ne change pas quand on effectue sur ses �l�ments une sym�trie par rapport � la diagonale principale (diagonale contenant les termes i = 1, 2, ..., n), ce qui revient � �changer les lignes et les colonnes.
Exemples de d�veloppements
de d�terminants
Les calculs se font en utilisant les propri�t�s des d�terminants qui d�coulent de la d�finition et de ses cons�quences ; la plus importante est la 3e propri�t�, qui permet, dans certains cas, de faire appara�tre des z�ros dans le d�terminant, ce qui annule des termes dans son d�veloppement.
Il est inutile pour ce d�terminant d�ordre trois d�essayer de faire appara�tre d�autres z�ros ; on peut le d�velopper, comme ci-dessus, suivant les �l�ments de la premi�re colonne.
d�o� D4(x) = (4 + x)x 3.
On passe du premier d�terminant au
deuxi�me en ajoutant, aux �l�ments de la premi�re colonne, les �l�ments correspondants des autres colonnes du deuxi�me au
troisi�me en mettant 4 + x en facteur et du troisi�me au quatri�me en retranchant aux �l�ments des trois derni�res lignes les �l�ments correspondants de la premi�re ligne, ce qui fait appara�tre des z�ros qui permettent le d�veloppement du d�terminant suivant les �l�-
ments de la premi�re colonne.
3o D�terminant de Vandermonde
Dn est un polyn�me en a, b, ..., l, qui s�annule pour a = b, donc divisible par a � b ; puis pour a = c, donc divisible par (a � b) (a � c) si b ≠ c ; etc. ; en supposant que a, b, c, ..., l sont deux � deux distincts (seul cas int�ressant, car si deux des nombres a, b, c, ..., l sont �gaux, on a Dn = 0 comme ayant deux lignes identiques), on voit que
On montre que .
Usage des d�terminants
Les d�terminants servent � la r�solution des syst�mes d��quations lin�aires.
y Syst�me de Cramer. C�est le sys-
t�me le plus g�n�ral de n �quations � n inconnues dont le d�terminant
des vecteurs colonnes est diff�rent de z�ro ; soit
Sous forme vectorielle, ce syst�me s��crit
x1, x2, ..., xn �tant les n inconnues.
Il y a une solution unique donn�e par dans le num�rateur de xi, est mis � la place de
y Syst�me quelconque. C�est un sys-t�me de n �quations � p inconnues, soit, sous forme vectorielle :
On appelle rang du syst�me l�ordre d�un d�terminant non nul d�ordre le plus �lev� possible extrait de la matrice des coefficients du syst�me. Ce d�terminant n�est pas n�cessairement unique, mais l�ordre est unique. On appelle principal un d�terminant dont l�ordre est �gal au rang du syst�me.
Soit
un d�terminant principal (on ne restreint pas la g�n�ralit� en indiquant que les coefficients de Δ sont ceux des r premi�res inconnues, dans les r premi�res �quations) ; ces r inconnues sont dites � principales �, ainsi que les �quations correspondantes. On appelle caract�ristique un d�terminant tel que obtenu en bordant inf�rieurement Δ par les coefficients des inconnues principales de la (r + j)i-�me �quation, et � droite par les composantes de sur
les vecteurs de base
Th�or�me de Rouch� et Fonten�
Pour qu�un syst�me d��quations
lin�aires admette des solutions, il faut et il suffit que tous ses d�terminants caract�ristiques soient nuls. On obtient alors toutes les solutions du syst�me en r�solvant, par rapport aux inconnues principales, le syst�me de Cramer form� par les �quations principales dans lesquelles on donne aux downloadModeText.vue.download 19 sur 591
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inconnues non principales des valeurs arbitraires.
Exemple de r�solution de syst�me.
a, b, c et m �tant des param�tres.
y Si m ≠ 0 et ≠ 2, D ≠ 0 ; le syst�me est de Cramer ; il y a une solution unique :
y Si m = 0, le syst�me (S) se r�duit � un syst�me �quivalant �
qui est impossible si a + b ≠ c ; si a + b = c, on a, par exemple, x ind�termin� ; y = c � 3x ; z = b � x.
y Si m = 2, le syst�me (S) se r�duit � On peut prendre comme inconnues
principales x et y et comme �quations principales les deux premi�res ; on trouve le
syst�me est alors impossible ou ind�-
termin� (z arbitraire), suivant que le d�terminant caract�ristique
est diff�rent de z�ro ou nul.
E. S.
F Matrice / Vectoriel (espace).
G. Casanova, Math�matiques sp�ciales, t. 1 : Alg�bre lin�aire, espaces-vecteurs (Belin, 1957 ; nouv. �d., 1963). / A. Warusfel, Dictionnaire raisonn� de math�matiques (�d. du Seuil, 1966). / E. Ramis, C. Deschamps et J. Odoux, Cours de math�matiques sp�ciales, t. I : Alg�bre (Masson, 1974).
Quelques grands noms
dans l�histoire des
d�terminants
Erik Ivar Fredholm, math�maticien
su�dois (Stockholm 1866 - M�rby
1927). Professeur de physique math�-
matique � l�universit� de Stockholm, il a laiss� son nom � un type d��quations
� int�grales � qu�il a �tudi�es dans un m�moire paru en 1903. Une abondante litt�rature o� figurent les auteurs les plus prestigieux, comme David Hilbert (1862-1943), a suivi la parution de ce m�moire. Dans la th�orie du potentiel, un probl�me c�l�bre, dit � de Dirichlet �, fut abord� en 1877 par Carl Neumann (1832-1925) au moyen d�une
� �quation int�grale �. L��quation de
Fredholm est de ce type : K(x,s) et f(x) �tant des fonctions donn�es ainsi que le param�tre λ et les nombres a et b, on cherche une fonction φ(x) telle que Rempla�ant l�int�grale d�finie par une somme discr�te, Fredholm est conduit � la r�solution d�un syst�me d��quations lin�aires. Cette r�solution m�ne � l��tude de d�terminants en λ. Un passage � la limite donne la fonction φ (x,λ) cherch�e, fonction m�romorphe en λ.
George Salmon, math�maticien irlandais (Dublin 1819 - id. 1904). Professeur de math�matiques au Trinity College de Dublin de 1848 � 1866, il y enseigne ensuite la th�ologie jusqu�en 1888. Ses ouvrages de g�om�trie et d�alg�bre, modernes (notamment
Conics Sections [1848], Higher Plane Curves [1852], Modern Higher Alge-bra [1859], Analytic Geometry of Three Dimensions [1862]), �l�gants et clairs, ont eu une grande influence sur l�enseignement et ont �t� traduits en plusieurs langues. Il y concilie la g�om�trie analytique de Ren� Descartes (1596-1650) avec la g�om�trie projective de G�rard Desargues (1593-1662) et de Blaise Pascal (1623-1662). Son Trait� d�al-g�bre sup�rieure, o� la th�orie de l��limination est trait�e � fond, contient une exposition compl�te de la th�orie des d�terminants.
Pierre Sarrus, math�maticien fran�ais (Saint-Affrique 1798 - id. 1861). Longtemps professeur d�analyse � la facult� des sciences de Strasbourg, il s�est occup� de l��limination d�une inconnue entre deux �quations alg�briques. Il a apport� une importante contribution au calcul des variations et obtenu en 1842
le grand prix des math�matiques de l�Acad�mie des sciences � la suite d�un m�moire sur ce sujet. Son nom reste attach� � un proc�d� de calcul des d�terminants d�ordre trois (r�gle de Sarrus).
James Joseph Sylvester, math�mati-
cien britannique (Londres 1814 - id.
1897). D�origine juive, James Joseph ne prend que tardivement le patro-nyme de Sylvester. Admis en 1833 � Cambridge au Saint John�s College, il n�est pas autoris� � prendre ses grades universitaires, pour des questions de religion. En 1838, il obtient une chaire
de philosophie naturelle � Londres et devient membre de la Royal Society. En 1841, il n�occupe que trois mois une chaire de l�universit� de Virginie en raison de son attitude antiesclavagiste et rentre en Angleterre, o� il se lance dans les affaires, puis s�inscrit au barreau et se lie avec Arthur Cayley (1821-1895). Il enseigne les math�matiques � l��cole militaire de Woolwich de 1855
� 1870, puis � l�universit� de Baltimore, o� il fonde l�American Journal of Mathematics. Il succ�de � H. J. S. Smith (1826-1883) dans la chaire savilienne de l�universit� d�Oxford, o� il exerce jusqu�en 1892. L�oeuvre alg�brique de Sylvester, comme celle de Cayley, est consid�rable. On lui doit les notions et les mots d�invariant, de covariant, de contravariant, etc. Il utilise avec dext�-
rit� le calcul des d�terminants, et son nom reste attach� � la m�thode � dialy-tique � d��limination.
J. I.
d�terminisme
F CAUSALIT�.
d�tonation
Mode de propagation des explosions chimiques par une onde de choc.
Historique
La d�tonation ne fut tout d�abord
connue que comme une explosion �
propagation extr�mement rapide, d�-
clench�e par l�emploi d�une amorce suffisante, et qui, en raison de sa rapidit�, peut produire des effets brisants tr�s diff�rents de ceux des d�flagrations d�explosifs solides. La vitesse de la d�tonation des explosifs fut d�abord mesur�e, non sans difficult�, au moyen des chronographes servant � mesurer la vitesse des projectiles. Sir Frederick Augustus Abel (1827-1902) trouva
ainsi, en 1874, que le coton-poudre d�-
tone � une vitesse de 5 300 � 6 800 m/s, vitesse d�autant plus �lev�e qu�il a �t� port� par compression � une densit� plus forte. Il constata que, � une densit� donn�e, le coton-poudre renfermant 15 p. 100 d�eau d�tone plus vite que le m�me explosif sec, ce qui parut paradoxal, mais fut expliqu� ult�rieurement
par la th�orie. Par la suite, l�ing�nieuse m�thode invent�e en 1906 par Henri Dautriche (1876-1915) rendit facile la mesure de la vitesse de d�tonation, que les compteurs �lectroniques modernes permettent de faire avec une pr�cision de 0,2 p. 100. Cependant c�est par l��tude des explosifs gazeux que l�on a reconnu les caract�res de la d�tonation et pu en faire la th�orie, apr�s que Mar-celin Berthelot (1827-1907) et Paul Vieille (1854-1934) d�une part, Ernest Mallard (1833-1894) et Henry Le Chatelier (1850-1936) d�autre part, eurent d�couvert ind�pendamment, en 1881, la d�tonation dans les gaz.
La d�tonation
dans les gaz
Caract�res fondamentaux de
la d�tonation dans les gaz
Dans un tube ferm� contenant un
m�lange gazeux explosif enflamm� � l�une de ses extr�mit�s, la vitesse de la flamme va en croissant, et il arrive fr�quemment qu�elle passe, de fa�on pratiquement discontinue, � une valeur tr�s �lev�e qui reste ensuite parfaitement constante. Berthelot et Vieille reconnurent que chaque m�lange gazeux a sa vitesse maximale propre, et ils d�sign�rent du nom d�onde explosive ce mode de propagation de la flamme � une c�l�rit� tr�s �lev�e, que l�on appelle plut�t maintenant d�tonation.
Ils reconnurent aussi que la c�l�rit� est ind�pendante de la mati�re et du diam�tre du tube, pourvu que ce diam�tre ne soit pas trop petit, et qu�elle est la m�me quand la d�tonation succ�de � une d�flagration et quand elle est amorc�e d�embl�e, par exemple au moyen d�une amorce au fulminate de mercure.
La c�l�rit� de la d�tonation ne varie que peu avec la temp�rature et la
pression initiale du gaz explosif ; par exemple, pour le m�lange d�hydrog�ne et d�oxyg�ne de formule 2H2 + O2
(gaz �lectrolytique), la c�l�rit� sous la pression atmosph�rique normale
est 2 821 m/s � 10 �C et 2 790 m/s � 100 �C ; � 10 �C, elle vaut respectivement 2 720 et 2 875 m/s � une pression moiti� et � une pression double de la pression atmosph�rique.
Th�orie
Berthelot et Vieille compar�rent la vitesse de l�onde explosive (c�l�rit� de la d�tonation) � la vitesse moyenne que poss�dent les mol�cules des gaz br�l�s � la haute temp�rature � laquelle les a port�es la d�tonation, et ils trouv�rent downloadModeText.vue.download 20 sur 591
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des valeurs du m�me ordre. Harold
Baily Dixon (1852-1930) crut plus tard que la c�l�rit� de la d�tonation est �gale � la vitesse du son dans les gaz br�l�s chauds. Mais Arthur Schuster (1851-1934) d�une part, en 1893, et Vieille d�autre part, en 1897, avaient pressenti une relation entre la d�tonation et la propagation des ondes de choc, dont Bernhard Riemann (1826-1866), puis Henri Hugoniot (1851-1887) avaient fait l��tude math�matique.
En 1899, David L�onard Chapman
(1869-1958) �tablit des �quations dans lesquelles la d�tonation �tait consid�-
r�e comme une onde de choc accom-
pagn�e d�une r�action chimique ; cette r�action est dans la majorit� des cas celle d�un gaz combustible avec l�air, l�oxyg�ne ou un autre gaz comburant, de sorte que, � la suite de Louis Crus-sard (1876-1959) en 1907, on appelle le ph�nom�ne une onde de choc et
combustion, la surface de l�onde �tant une surface de discontinuit� non seulement pour la vitesse mat�rielle, la pression et la temp�rature, mais aussi pour la composition chimique.
Ind�pendamment de Chapman, et
d�une mani�re plus g�n�rale que celui-ci, Emile Jouguet (1871-1943) a mis sur pied, entre 1901 et 1906, la th�orie rigoureuse de ces ondes, th�orie universellement appel�e th�orie de Chapman-Jouguet ou th�orie hydro-thermodynamique de la d�tonation.
Ses �quations fondamentales sont
d�ailleurs valables aussi bien pour les explosifs gazeux que pour les explosifs solides ; mais leur application est moins simple pour ces derniers parce qu�on conna�t mal l��quation d��tat des produits de la d�tonation sous des pres-
sions allant de 50 � 300 kilobars. La th�orie a �t� approfondie depuis 1945
pour rendre compte de toutes les particularit�s qui ont �t� observ�es.
La d�tonation dans
les explosifs
solides et liquides
Dans le cas des explosifs solides, le contraste le plus frappant entre la d�-
flagration et la d�tonation est la c�l�-
rit� �lev�e de cette derni�re ; elle peut d�passer 8 500 m/s.
Dans les cartouches cylindriques, il existe une valeur du diam�tre au-dessous de laquelle la d�tonation amorc�e � un bout subit un affaiblissement puis cesse apr�s un certain parcours, laissant une partie de l�explosif intacte.
Ce diam�tre minimal, au-dessous duquel il n�y a pas de d�tonation stable, est appel� diam�tre critique ; il varie d�un explosif � un autre ; il est �gal par exemple � 2 mm dans la dynamite-gomme, � 12 mm dans la tolite, pour une densit� de tassement de 1,10 g/
cm 3, et � 18 mm pour le nitrom�thane.
Le diam�tre croissant � partir de sa valeur critique, la c�l�rit� de la d�tonation augmente, comme Berthelot
l�avait reconnu en 1885, puis atteint une valeur constante lorsque le diam�tre a atteint ce qu�on appelle le diam�tre limite. Aux diam�tres sup�rieurs � cette limite, la d�tonation est dite
� d�tonation id�ale �.
Dans les d�tonations non id�ales, la d�-
tente lat�rale des produits de la d�tonation fait perdre une partie de l��nergie qui entretient l�onde de choc sp�ciale constituant le front de d�tonation, et la c�l�rit� observ�e est alors moindre que celle de la d�tonation id�ale. Au-dessous du diam�tre critique, la perte d��nergie est si forte qu�un r�gime de d�tonation stable n�est plus possible.
Pour des explosifs log�s dans des enveloppes m�talliques �paisses, l�inertie de celles-ci s�oppose � la d�tente lat�-
rale des gaz, et, en r�duisant la perte d��nergie, permet d�obtenir la c�l�rit� de la d�tonation id�ale � un diam�tre plus petit que le diam�tre limite.
Dans la d�tonation des explosifs
solides, la c�l�rit� est une fonction de la densit� de chargement ; avec les explosifs nitr�s usuels, elle est, dans l�intervalle des densit�s allant de 1,10
� 1,60 g/cm 3, une fonction � peu pr�s lin�aire de la densit� ; � la densit� de 1,5 g/cm 3, presque tous ces explosifs d�tonent � une vitesse comprise entre 6 500 et 7 500 m/s. Les explosifs
liquides d�tonent � des vitesses comparables : 7 600 m/s pour la nitroglyc�rine (d = 1,60), 6 630 m/s pour le nitrom�thane (d = 1,145).
Les explosifs chlorat�s et les explosifs nitrat�s ont, aux densit�s auxquelles on les emploie pour les travaux de mine, un diam�tre limite de l�ordre de 100 mm, de sorte que les cartouches � enveloppe en papier (enveloppe sans inertie) de 25, 30 ou 40 mm, qui sont les diam�tres les plus pratiquement employ�s, d�tonent � une vitesse d�autant plus faible que le diam�tre est plus petit ; pour chaque diam�tre, il existe une densit� pour laquelle la c�l�rit� est maximale ; � une densit� un peu plus �lev�e, la d�tonation n�est plus stable.
L��tude de la d�croissance de la
c�l�rit� entre le diam�tre limite et le diam�tre critique a permis de pr�ciser l��paisseur de la zone de r�action, c�est-�-dire de la zone comprise entre le front de l�onde de choc et le plan, dit � plan de Chapman-Jouguet �, o� la r�action chimique irr�versible produite par le choc est achev�e.
On a ainsi trouv� l��paisseur de
la zone de r�action �gale � 0,8 mm pour l�hexog�ne, � 2 mm pour l�acide picrique et � 9 mm pour la nitrogua-nidine : par cons�quent, pour ces explosifs, la r�action d�explosion s�accomplit, dans cette zone, en une dur�e de 0,1 � 1,2 μs.
Sur une paroi solide mince en
contact avec un explosif qui d�tone, une pression �norme vient s�appliquer quasi instantan�ment ; elle peut projeter, en la fragmentant, cette paroi � une vitesse de plusieurs kilom�tres par seconde ; en donnant, comme on le fait dans les charges creuses, une forme appropri�e � cette paroi, il est possible de la rassembler en un jet qui, lanc� � 10 km/s, poss�de un pouvoir de perfo-
ration �lev�.
Dans l�air, l�onde de choc issue d�un explosif qui d�tone peut produire des effets destructeurs divers dans le milieu environnant. Elle peut aussi faire d�toner une autre charge explosive � quelque distance : ce ph�nom�ne porte le nom de d�tonation par influence.
L. M.
F Explosif / Explosion / Onde de choc.
E. Jouguet, M�canique des explosifs (Doin, 1917). / N. Manson, Propagation des d�tonations et des d�flagrations dans les m�langes gazeux (Office national d��tudes et de recherches a�ronautiques de l�Institut fran�ais des p�troles, 1947). / J. Taylor, Detonation in Condensed Explosives (Oxford, 1952). / J. Berger et J. Viard, Physique des explosifs solides downloadModeText.vue.download 21 sur 591
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(Dunod, 1962). / J. Calzia, les Substances explosives et leurs nuisances (Dunod, 1969).
Detroit
Ville principale de l��tat de Michigan et cinqui�me agglom�ration des �tats-Unis, avec 4,2 millions d�habitants.
Detroit doit son nom � son site primitif (l�endroit o� la rivi�re qui r�unit le lac Saint-Clair au lac �ri� a moins de 800 m de largeur) et � son origine fran-
�aise. Fond�e en 1701 par Antoine de La Mothe-Cadillac, anglaise en 1760, am�ricaine en 1796, elle garda quelque temps une population fran�aise relativement importante (le premier d�put� du Territoire du Michigan fut un Fran-
�ais de Detroit) ; des toponymes fran-
�ais jalonnent la rivi�re de Detroit.
Les avantages de la situation comme
facteur de croissance ne se r�v�l�rent que progressivement. Detroit fut
d�abord t�te de la navigation avant l�essor de Chicago. En 1818, la cr�ation d�un service de vapeurs entre Buf-falo et Detroit fit de cette derni�re ville une escale vers l�Ouest, valoris�e par l�ach�vement du canal �ri� en 1825, qui lui procurait un acc�s ais� � l�Atlantique. Aussi, les colons et les marchands utilis�rent-ils de plus en plus cette voie au d�triment de la vall�e de l�Ohio. � partir de Detroit, les activit�s de roulage relayaient la navigation ; une des premi�res activit�s de la ville fut ainsi la construction des chariots et diligences, dont l�industrie automobile actuelle a tout naturellement pris la suite.
Un deuxi�me �l�ment de la situa-
tion, la localisation � mi-route sur la voie des Grands Lacs, apparut avec le d�veloppement de Chicago et surtout avec l�expansion de la sid�rurgie, qui mettait Detroit � �gale distance des mines de charbon et des sources de fer.
Aujourd�hui, la situation � proximit� des march�s du Midwest oriental, de la Pennsylvanie et de la c�te atlantique est des plus avantageuses.
L�essor �conomique et la croissance d�mographique de Detroit b�n�fi-ci�rent de trois guerres : celle de S�cession, qui fit de la ville une des places de ravitaillement et d�armement des arm�es nordistes, et les deux conflits mondiaux, durant lesquels Detroit
devint un des principaux arsenaux des �tats-Unis.
La ville de Detroit a �t� pro-
mue au rang de capitale de l�industrie automobile par des pionniers
comme C. B. King, W. C. Durand,
W. P. Chrysler, R. E. Olds, les fr�res Dodge et surtout H. Ford, inventeurs ou organisateurs, � qui l�on doit la production m�canis�e, rationalis�e et massive des automobiles. Les trois grands de l�automobile, General Motors, Chrysler et Ford, y sont repr�sent�s. L�usine Ford de Dearborn (River Rouge Plant) figure parmi les plus grandes usines des �tats-Unis (elle emploie 90 000 personnes). C�est une ville dans la ville, avec ses aci�ries et laminoirs, ses ateliers de montage, ses
immenses bureaux, son port particulier.
Elle attire plus de trafic que le centre commercial de Detroit ; les autoroutes intra-urbaines (Detroit Industrial Expressway, Edsel Ford Expressway)
desservent l�usine, mais contournent le quartier des affaires. Les autres firmes, Cadillac, De Soto, Kaiser-Frazer, Lin-coln, Dodge, Plymouth, Hudson, sont dispers�es dans l�agglom�ration, les faubourgs dans lesquels elles se sont �tablies (Highland Park, Hamtramck, Grosse Pointe) ayant �t� encercl�s par la pouss�e urbaine. L�industrie automobile a gagn� les satellites de Detroit ainsi que plusieurs villes du Michigan et m�me Windsor, sur la rive canadienne du d�troit. Les trois grands de l�automobile se sont partiellement d�-
centralis�s ; � Saint Louis, � Chicago, � Los Angeles, leurs usines assemblent carrosseries, moteurs et accessoires, dont la plus grande partie est fabriqu�e � Detroit.
L�importance de la construction
automobile ne doit pas faire oublier celle des autres industries : industries lourdes d�abord, sid�rurgie, tr�filerie, chimie (n�e � la faveur d�un gisement de sel situ� sous la ville), mais aussi une riche gamme de produits finis tels que moteurs, chaudi�res, machines � vapeur, outils, machines � calculer, �lectrom�nager, produits pharmaceutiques, peintures et vernis, pneus.
Nombre d�industries se sont d�ve-
lopp�es dans la banlieue de Detroit : � Pontiac (General Motors), � Wayne (Ford), � Wyandotte et � Ecorse
(hauts fourneaux, aci�ries, chantiers navals, raffineries, industrie chimique primaire, papier, verre, produits
chimiques tels que savons, peintures, d�tergents), � Monroe (papier, carton, articles en aluminium, meubles). Des pi�ces et des accessoires d�automobile sont fabriqu�s par des entreprises, souvent ind�pendantes, � Detroit et dans sa couronne de satellites.
Detroit est aussi un port important.
Le site portuaire originel �tait li� au lit profond de la rive concave pr�s du centre ancien et du quartier des affaires. Entravant l�extension de celui-ci et g�n� par l��troitesse de la rivi�re, il a �t� d�plac� vers l�aval (River Rouge et Ecorse), � proximit� des chantiers
navals, des usines m�tallurgiques et des raffineries qu�il dessert. En effet, Detroit, quatri�me port des Lacs apr�s Duluth, Chicago et Toledo, a surtout un trafic d�importation : charbon � coke, minerais, calcaire, p�trole (30 Mt) ; les produits fabriqu�s sont exp�di�s par rail et par route.
Detroit est un foyer commercial et financier, un centre de redistribution pour le Michigan et une partie du Midwest oriental. C�est le si�ge de la so-ci�t� S. S. Kresge, qui poss�de des magasins dans toute l�Am�rique du Nord.
La plus grande partie de l�agglom�-
ration de Detroit suit un plan en damier orient� selon les points cardinaux.
Cependant, le coeur de la ville, par la direction diff�rente de ses grandes art�res et par ses diagonales surtout, porte la trace des plans dress�s par Pierre Charles L�Enfant (1754-1825)
[auteur du dessin de Washington] apr�s l�incendie de 1805. Par ses gratte-ciel, ses centres culturels et civiques, et �largi aux d�pens de l�ancienne zone portuaire, il cherche � rivaliser avec le Loop et le front de lac de Chicago.
Comme Chicago ou Cleveland, la
ville de Detroit se caract�rise par sa bigarrure ethnique et la persistance de minorit�s nationales. Depuis 1850 environ, d�but de la grande immigration, elle a toujours �t� une ville d�Am�ricains de fra�che date. Aujourd�hui encore, un quart de ses habitants sont n�s � l��tranger et un tiers sont enfants de parents n�s � l��tranger ou de couples mixtes. Les immigrants de la premi�re g�n�ration surtout, ceux de la seconde encore dans le cas des Slaves et des M�diterran�ens se groupent dans les quartiers russes, polonais, italiens. Detroit conna�t aussi le ph�nom�ne g�n�-
ral de l�immigration des Noirs du Sud (770 000, plus du sixi�me de la population totale).
P. B.
F Automobile / Michigan.
De Troy (les)
Peintres fran�ais des XVIIe et XVIIIe s.
Bien connue par les documents d�ar-
chives depuis le d�but du XVIIe s., cette dynastie illustre une double �volution : passage de l�art classique et s�v�re du XVIIe s. au rococo galant de Louis XV ; attraction croissante de l�art et des modes de la capitale avec la � mont�e �
des artistes m�ridionaux vers Paris.
Apr�s son grand-p�re et son p�re,
peintres-verriers � Toulouse, dont l�atelier semble avoir �t� tr�s fr�-
quent�, c�est avec Jean De Troy (Toulouse 1638 - Montpellier 1691) que la famille atteint la notori�t�. Celui-ci a fait le voyage de Rome, comme beaucoup d�artistes toulousains du temps ; au retour, il �pouse une jeune fille de Montpellier et se partage d�sormais entre les deux capitales du Languedoc.
C�est un bon peintre provincial, solide et un peu froid dans ses grandes compositions de Montpellier (Vie de saint Pierre, � la cath�drale ; Louis XIV �crasant l�h�r�sie, au palais de justice), qui refl�tent l�influence de Poussin* et de Carlo Maratta. Il nous touche davantage par ses portraits aristocratiques ou eccl�siastiques, d�une aust�rit� pensive (le Juge Fontanilles, au mus�e des Augustins de Toulouse ; la Marquise de Castries, au mus�e Fabre de Montpellier) ; certains de ces portraits, comme l�admirable Cordelier du mus�e de
Narbonne, ne sont pas indignes d�un Champaigne*.
Fran�ois (Toulouse 1645 - Paris 1730), fr�re cadet du pr�c�dent, prend le virage d�cisif. Il termine ses �tudes � Paris avec le peintre Claude Lefebvre (1632-1675), dont il �pousera la fille. Professeur � l�Acad�mie royale en 1693, il en devient directeur en 1708. �mule de Rigaud* et de Largili�re*, il sera l�un des peintres pr�f�r�s de cette haute bourgeoisie parisienne alors en pleine ascension, dont il donne des images � la fois am�nes et solennelles (Voeu des �chevins de Paris, 1710). Il lui arrive aussi de sacrifier � la vogue du portrait mythologique (Duchesse de la Force, au mus�e de Rouen). Mais ses chefs-d�oeuvre sont peut-�tre des portraits plus vivants et familiers d��crivains ou d�artistes : l�admirable Racine de Langres ; M. de Julienne � l�ami de Watteau, qui fut son �l�ve � et sa femme, � Valenciennes.
Fran�ois De Troy eut de nombreux disciples, dont le plus brillant fut son fils Jean-Fran�ois (Paris 1679 - Rome 1752). Apr�s un long s�jour en Italie, nomade et tumultueux, celui-ci revient en France. Professeur � l�Acad�mie en 1719, rival de Fran�ois Lemoyne* au concours de 1727 et d�pit� de ne pas lui avoir �t� pr�f�r�, il n�est gu�re ap-pr�ci� de ses coll�gues, jaloux de son luxe, choqu�s par son caract�re ombrageux et sa vie dissolue. En revanche, il sait plaire aux nouveaux milieux downloadModeText.vue.download 22 sur 591
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dirigeants � notamment au financier Samuel Bernard � et conserve toujours la faveur de la Cour : en 1738, il retourne � Rome comme directeur de l�Acad�mie de France et y restera jusqu�� sa mort.
Jean-Fran�ois De Troy appara�t
comme une r�plique affaiblie de Boucher*, avec le m�me style d�coratif, facile et brillant. Assez creux dans ses compositions religieuses et historiques (Chapitre de l�ordre du Saint-Esprit, au Louvre), il traite les sujets bibliques sur un mode galant, avec une gr�ce voluptueuse (Toilette d�Esther, au Louvre ; Bethsab�e, � Angers ; etc.).
De m�me, les sujets mythologiques
traditionnels lui donnent mati�re � des compositions � la V�ron�se*, o� l�influence de l�op�ra-ballet est sensible (suite de l�Histoire de Jason pour les Gobelins, 1743-1748) et qui obtinrent un grand succ�s.
Parmi les oeuvres les plus r�ussies de ce grand virtuose comptent celles qu�il ex�cuta, en m�me temps que d�autres peintres en vogue � Boucher, Lancret, etc. �, pour les appartements du roi � Versailles : pour la galerie, la Chasse au lion (auj. � Amiens) dans la s�rie des Chasses exotiques (1736) ; pour les petits appartements (1734), le D�jeuner d�hu�tres (auj. � Chantilly), chef-d�oeuvre qui le classe parmi les meilleurs peintres de moeurs d�un temps qui en fut riche entre tous.
P. G.
dette publique
Ensemble des emprunts �mis � des
dates diff�rentes par l��tat (ou par divers organismes publics contr�l�s par lui) et non encore rembours�s. Cette d�finition n�englobe pas la dette via-g�re (pensions civiles et militaires � la charge de l��tat).
De tout temps, les �tats ont eu recours � l�emprunt soit pour faire face � des difficult�s temporaires de tr�sorerie dues � l�irr�gularit� des rentr�es fiscales, soit pour financer des d�penses impr�vues provoqu�es par des �v�nements exceptionnels (guerre), ou bien pour r�aliser rapidement des investissements �conomiquement rentables ou utiles � la communaut�. Actuellement, le recours � l�emprunt est devenu une technique habituelle de financement des d�penses publiques. La dette, loin de s��teindre, se renouvelle sans cesse.
Structure de
la dette publique
La dette publique comprend la dette int�-
rieure, emprunts �mis sur le march� national, et la dette ext�rieure, emprunts �mis sur les march�s �trangers. Dans la dette int�rieure, on distingue la dette inscrite, appel�e ainsi parce que les engagements de l��tat donnent lieu � inscription sur le
� grand livre de la dette publique � (rentes perp�tuelles, obligations du Tr�sor � long terme, emprunts de la Caisse autonome pris en charge par l��tat), et la dette non inscrite, constitu�e par les engagements � moyen et � court terme, les d�p�ts des correspondants du Tr�sor, les bons du Tr�sor, les avances et pr�ts consentis au Tr�sor par la Banque de France.
Gestion de
la dette publique
Une gestion normale implique le
paiement des int�r�ts stipul�s par l�emprunt. Ce r�glement se fait soit sur pr�sentation de coupons d�tach�s p�riodiquement du titre, soit, pour certaines valeurs (bons du Tr�sor), en une seule fois, lors du remboursement. Le taux de l�int�r�t propos� est fonction du loyer de l�argent au moment de l��mission. Si, par la suite, ce taux baisse
durablement, l��tat peut en profiter pour diminuer la charge des int�r�ts : il op�re alors une conversion, proposant aux pr�teurs, soit le remboursement de leurs titres, soit le paiement d�un int�-
r�t plus faible.
La gestion de la dette implique �galement le remboursement des sommes emprunt�es : c�est l�amortissement.
Pour les rentes dites � perp�tuelles �, le remboursement est laiss� � la discr�-
tion de l��tat. Pour certains emprunts, il est pr�vu un remboursement total � date fixe, mais ce proc�d�, g�nant pour la Tr�sorerie, est peu utilis�.
Le plus souvent, l��tat proc�de � un remboursement �chelonn�, soit par le moyen des � annuit�s terminables �, ou annuit�s constantes (chaque versement d�int�r�ts s�accompagne du remboursement d�une fraction du capital), soit par remboursement, chaque ann�e, d�un certain nombre de titres d�termin� par voie de tirage au sort, ou, enfin, par l�achat en Bourse des titres et leur annulation. Pour donner plus de rigueur � cette action, certains �tats affectent des ressources d�termin�es � l�amortissement de la dette : en France, la Caisse autonome d�amortissement fut cr��e en 1926 par une loi constitutionnelle et supprim�e en 1958. Depuis cette date, l�amortissement de la dette ne figure plus dans les charges du budget, mais dans les op�rations que le Tr�sor doit financer par ses propres moyens ; le remboursement de la dette est r�alis� au moyen de nouveaux emprunts : c�est le refinancement de la dette.
La d�pr�ciation mon�taire contri-
bue tr�s largement � l�all�gement de la dette, puisque l��tat, sauf le cas d�emprunts index�s, est tenu de rembourser simplement la valeur nominale ; c�est ainsi que la dette publique repr�sente 65 p. 100 du revenu national en 1913
et que, malgr� deux guerres, elle n�en repr�sente plus que 40 p. 100 en 1961.
�volution r�cente de
la dette publique
y On assiste d�abord � un amenui-
sement progressif de la dette perp�-
tuelle : de 8,1 p. 100 de l�endettement global en 1952, son montant
tombe � 0,6 p. 100 � la fin de 1967,
gr�ce aux conversions r�alis�es lors de l��mission d�emprunts nouveaux
amortissables.
y On constate une stabilisation de la dette envers la Banque de France : de janvier 1952 � d�cembre 1967, cette dette, �valu�e en francs constants, accuse une diminution de 35 p. 100.
y Par contre, la part de la dette amortissable, du court terme et de l�exigible dans l�endettement global, est pass�e de 46,7 p. 100 � 85 p. 100 de 1952
� 1967. L�augmentation de la dette amortissable est due au lancement et � la r�ussite de plusieurs grands emprunts (emprunts Pinay notamment).
De 1958 � 1963, la part de la seule dette amortissable tend � se stabiliser, tandis que le court terme et l�exigible poursuivent leur progression.
� partir de 1964, la suppression des bons du Tr�sor � int�r�ts progressifs et le remplacement par des bons � trois ou cinq ans entra�nent une r�duction du court terme et de l�exigible. Depuis 1967 se remarque un gonflement du
court terme et de l�exigible, d� � une progression de l�encours des bons du Tr�sor en comptes courants (bons du Tr�sor dont la souscription est r�serv�e aux banques).
En somme, l��volution est caract�-
ris�e essentiellement par l�augmentation de la proportion de la dette � court terme et � vue (bons du Tr�sor, d�p�ts des correspondants) : de 8,8 p. 100
en 1913, elle passe � 75,2 p. 100 en 1967. Par suite des pouvoirs de tutelle que l��tat s�est donn�s sur l�Institut d��mission et sur les correspondants du Tr�sor, une telle situation ne pr�-
sente plus les m�mes dangers que dans une �conomie lib�rale, o� l�on pouvait craindre des demandes de rembourse-ments massifs et purement imm�diats (cf. le � mur d�argent � en 1926). Au surplus, malgr� une augmentation
nominale, la dette publique en capital ne repr�sente en fait que 16 p. 100 du produit national brut en 1966, contre 34,7 p. 100 en 1952. Mesur�e en francs constants, la charge de la dette ne s�est accrue que de 1,4 p. 100 pendant ce m�me temps.
y Quant � la dette ext�rieure, enfin, sa part dans l�endettement total est descendue de 30 p. 100 en 1952 �
5,1 p. 100 en 1967.
Charge de la dette
sur le budget
De 1952 � 1968, le montant des int�-
r�ts de la dette est pass� de 2,095 � 4,048 milliards ; mais, alors que cette charge repr�sentait 3,6 p. 100 des d�-
penses budg�taires en 1952, elle n�en repr�sente plus que 2,8 p. 100 en 1968.
Pour un gouvernement moderne, la
charge de la dette publique ne pose pas de difficult�s dans la mesure o� une �conomie en expansion permet de supporter ais�ment le service de l�int�r�t ; quant � l�amortissement de la dette il peut �tre ind�finiment repouss� dans la mesure o� la collecte de l��pargne, bien organis�e, et un cr�dit public solide permettent de rembourser les emprunts anciens par des �missions nouvelles.
C. G.
deut�rium
F HYDROG�NE.
Deux-Roses
(guerre des)
Conflit qui opposa entre 1455 et 1485
deux branches des Plantagen�ts.
Pr�tendant �galement � la cou-
ronne d�Angleterre, les Lancastres*
et les York*, issus du Plantagen�t �douard* III, s�opposent en une guerre civile. Celle-ci doit son nom aux ar-moiries de ces familles, qui s�ornent d�une rose, rouge pour les premiers, blanche pour les seconds.
L�aristocratie anglaise porte l�une des responsabilit�s principales dans le d�clenchement de ce long conflit. Aggrav� par les effets de la conjoncture downloadModeText.vue.download 23 sur 591
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(diminution des exportations de laine et des recettes fiscales) et de la d�faite en France (v. Cent Ans [guerre de]), qui d�prime l�opinion publique, le m�contentement se manifeste particuli�rement chez ceux des aristocrates que la monarchie ne peut rembourser des frais qu�ils consentent en son nom, tels les Neville sur la fronti�re d��cosse, tel le duc Richard d�York en Irlande, tel enfin le duc de Buckingham � Calais.
De plus, les ambitions et les divisions de l�aristocratie ont �t� exacerb�es entre 1422 et 1442 par la minorit� du roi Henri VI, au cours de laquelle le contr�le du Conseil royal a �t� l�objet d�une lutte inexpiable entre deux branches de la famille de Lancastre, celle des fr�res d�Henri V et celle des Beaufort, b�tards l�gitim�s de Jean de Gand.
Les querelles partisanes se trouvent exacerb�es depuis la majorit�
d�Henri VI en 1442, par la faiblesse du roi, qui accorde sa confiance aux Beaufort et � leur alli� Guillaume de la Pole, duc de Suffolk. La disparition, en 1444, de Jean Beaufort, l�arrestation et la mort suspecte, en 1447, de son adversaire Humphrey, duc de Gloucester, enfin l�assassinat, le 2 mai 1450, du duc de Suffolk mettent un comble au d�sordre politique. Face au roi Henri VI, dont la l�gitimit� peut �tre mise en doute en raison de l�usurpa-tion dont se rendit coupable en 1399
son grand-p�re Henri IV aux d�pens de Richard II, assassin� ensuite en 1400, le duc d�York Richard reste le seul homme susceptible de remettre en cause la d�volution du tr�ne. Normalement hostile � une dynastie dont l�un des souverains, Henri V, a fait ex�cuter en 1415 son p�re Richard, comte de Cambridge, ce prince peut, en outre, revendiquer la couronne, d�abord en tant qu�arri�re-petit-fils d��douard III, ensuite en tant que fils d�Anne Mortimer, arri�re-petite-fille de Lionel, duc de Clarence, dont la descendance a �t� �cart�e ill�galement du tr�ne en 1399-1400 en faveur de celle de Jean de Gand.
Pourtant, Richard d�York n�au-
rait pas d�clench� la guerre civile si la naissance d�un prince de Galles, �douard, et la premi�re crise de folie
du roi Henri VI n�avaient pas ruin� et exasp�r� ses espoirs d�h�riter l�galement du tr�ne.
Regroupant aussit�t autour de sa personne le parti des m�contents, le duc d�York se fait reconna�tre � protecteur du royaume � et � chef du Conseil �
en mars 1454. Il �carte aussit�t du pouvoir le parti des Beaufort et de l��nergique reine Marguerite d�Anjou en faisant enfermer son chef, Edmond, duc de Somerset, � la Tour de Londres.
Mais, avec le retour � la raison du roi Henri VI, le parti des Beaufort prend sa revanche. Richard d�York se r�fugie aupr�s des Neville et se r�volte avec leur appui. Il est victorieux � Saint Albans (22 mai 1455) � o� Henri VI est fait prisonnier et o� le dernier des Beaufort, Edmond, duc de Somerset, trouve la mort � et redevient pour un temps � protecteur du royaume �. La guerre reprend en septembre 1459. Si Richard Neville, comte de Warwick
et gouverneur de Calais, remporte le 10 juillet 1460 la victoire yorkiste de Northampton, Richard d�York est vaincu et tu� � Wakefield le 30 d�-
cembre 1460. Warwick est lui-m�me
d�fait � la seconde bataille de Saint Albans le 17 f�vrier 1461. �douard, fils de Richard d�York, riposte aussit�t et, aid� par Warwick, remporte le 29 mars 1461 la victoire d�cisive de Towton, qui lui permet de se faire couronner roi � Londres le 28 juin sous le nom d��douard IV. Pourtant, en
�pousant en 1464 Elisabeth Woodville pour �chapper � la tutelle de Warwick, �douard IV rejette le � faiseur de rois �
dans le camp des Lancastres : Warwick se r�fugie en France en 1469 et se r�-
concilie avec Marguerite d�Anjou gr�ce � Louis XI ; il d�barque en Angleterre en 1470 et restaure Henri VI. R�fugi� � son tour aupr�s de son beau-fr�re Charles le T�m�raire, �douard IV
remporte avec l�aide de ce dernier les victoires d�cisives de Barnet et de Tewkesbury, o� Warwick et le prince de Galles, �douard, fils d�Henri VI, sont successivement tu�s les 14 avril et 4 mai 1471. Le triomphe de la � rose blanche � semble d�finitif : Marguerite d�Anjou est faite prisonni�re ; Henri VI, qui a �t� captur� en juillet 1465 et qui est emprisonn� � la Tour de Londres, meurt, sans doute assassin�,
le 21 mai 1471 ; le duc George de Clarence, qui avait suivi Warwick dans ses entreprises, est ex�cut� en 1478, et les Tudors se r�fugient en Bretagne, o� ils resteront plusieurs ann�es.
La mort d��douard IV, le 9 avril
1483, remet cependant en cause cette victoire : la r�gence est disput�e entre les Woodville et le fr�re cadet du souverain, Richard, duc de Gloucester, qui se fait proclamer � son tour � protecteur du royaume �, puis roi, sous le nom de Richard III, le 6 juillet 1483, tandis que ses neveux, les enfants d��douard, sont myst�rieusement assassin�s.
R�concili�s par ce meurtre, yorkistes et lancastriens reconnaissent �galement pour chef Henri Tudor, le petit-fils de l��pouse du roi Henri V. Henri Tudor, apr�s avoir vaincu et tu� Richard III � Bosworth le 22 ao�t 1485, est couronn� en octobre et s�unit � la fille d��douard IV, Elisabeth d�York, par un mariage qui scelle la r�conciliation des � roses blanche et rouge � et le r�tablissement de la paix en Angleterre. Celui-ci devient d�finitif apr�s l��crasement par Henri VII d�ultimes r�voltes (1487 et 1491-1497).
Les cons�quences politiques de ce
conflit sont consid�rables. D�cim�e � la fois par la guerre, par les proscrip-tions et par les ex�cutions qui suivent chaque combat, l�aristocratie s�affaiblit � l�heure m�me o� le prestige de la Couronne ne cesse d��tre remis en cause. Pourtant, la monarchie sort finalement renforc�e de cette �preuve, qui la met � l�abri des revendications d�une aristocratie �puis�e, mais qui laisse � sa disposition les ressources d�une �conomie dont les bases n�ont pas �t� fondamentalement �branl�es.
P. T.
F Angleterre / Cent Ans (guerre de) / Lancastre /
Plantagen�t / York.
R. B. Mowat, The Wars of the Roses (Londres, 1914). / J. H. Flemming, England under the Lan-castrians (Londres, 1921). / E. Perroy, la Guerre downloadModeText.vue.download 24 sur 591
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de Cent Ans (Gallimard, 1946). / E. F. Jacob, The Fifteenth Century, 1399-1485 (Oxford, 1961).
Deux-Siciles
(royaume des)
F NAPLES.
De Valera (Eamon)
Homme d��tat irlandais (New York
182 - Dublin 1975).
Son p�re �tait un �migr� espagnol
besogneux qui donnait des le�ons de musique ; sa m�re, une Irlandaise, �tait venue en Am�rique se placer comme
domestique. Le jeune gar�on, pr�-
nomm� alors Edouard (c�est seulement � son entr�e dans la vie publique qu�il adoptera la forme irlandaise Eamon), conna�t des d�buts difficiles. Ayant perdu tr�s jeune son p�re, il est envoy� dans la famille de sa m�re, de pauvres paysans de l�ouest de l�Irlande. Ces ann�es pass�es au contact de la r�alit� populaire, celle des vieilles communaut�s rurales irlandaises, le marquent profond�ment et contribuent pour une large part au courant de sympathie et d�affection qui n�a cess� de circuler entre le petit peuple et lui. Gr�ce � une bourse, De Valera entre au coll�ge catholique local, puis au Blackrock College de Dublin.
Chef national
Devenu professeur de math�matiques, il est gagn� au nationalisme irlandais par son attachement � la langue nationale : cette d�votion entra�ne son adh�-
sion � la ligue Ga�lique, puis au mouvement paramilitaire des Volontaires irlandais, fond� en 1913. Son nom est encore peu connu ; son image est celle d�un intellectuel aust�re.
C�est le soul�vement de P�ques
1916 qui le rend soudain c�l�bre : pendant la sanglante bataille de rues qui se d�roule � Dublin du 24 au 30 avril, De Valera commande l�un des principaux points d�appui tenus par les insurg�s.
Fait prisonnier et condamn� � mort, il �chappe de justesse au poteau d�ex�-
cution, en partie gr�ce � sa naissance am�ricaine, en partie parce que les autorit�s britanniques jugent plus politique de limiter une r�pression dont la brutalit� a retourn� l�opinion et soulev� l�indignation des Irlandais : sa peine est commu�e en d�tention � perp�tuit�.
Du fond de la prison anglaise o�
il a �t� transf�r�, le rebelle, principal survivant des chefs de l�insurrection, acquiert une stature de h�ros national. Au m�me moment se produit une �volution dans le mouvement nationaliste : les extr�mistes l�emportent sur les mod�r�s. Le parti nationaliste parlementaire de John Redmond (1856-
1918) et John Dillon (1851-1927),
qui, depuis tant d�ann�es, avait milit� pour le Home Rule sans aboutir, perd rapidement son emprise sur le pays au profit de l�aile r�publicaine et r�volutionnaire du nationalisme, qui pr�f�re la voie insurrectionnelle. Il ne s�agit plus d�autonomie : l�objectif est la R�-
publique irlandaise.
Chef r�publicain
Lib�r� apr�s un an de prison, gr�ce � une amnistie g�n�rale, De Valera est aussit�t �lu d�put� triomphalement, � la faveur d�une �lection partielle dans le comt� de Clare � l�ancienne circonscription d�O�Connell. En octobre 1917, il est port� � la pr�sidence du Sinn F�in*. Aux �lections l�gislatives de d�cembre 1918, tandis que les mo-d�r�s du parti parlementaire irlandais sont �cras�s, le Sinn F�in triomphe partout. Ses �lus refusent de si�ger � Westminster, se constituent en Parlement r�volutionnaire, le D�il �ireann (assembl�e d�Irlande), publient une d�claration d�ind�pendance et �lisent De Valera pr�sident de la R�publique irlandaise et chef du gouvernement.
Un v�ritable gouvernement insur-
rectionnel est form�, qui regroupe les principaux chefs nationalistes : Arthur Griffith (1872-1922), Michael Collins (1890-1922) et William Thomas Cosgrave (1880-1965). Si De Valera et ses amis �chouent dans leurs tentatives pour se faire �couter de T. W. Wilson � la Conf�rence de la paix � Paris, ils obtiennent un large appui aupr�s des Irlando-Am�ricains. (De 1919 � 1921, De Valera passe la plus grande partie
de son temps aux �tats-Unis � faire des tourn�es de propagande et � collecter de l�argent.) En Irlande, la lutte, � partir de l��t� 1919, tourne � l�affrontement direct (v. Irlande).
Finalement, en juin 1921, apr�s un appel du roi George V pour le r�tablissement de la paix, Lloyd George invite De Valera (ainsi que James
Craig [1871-1940], le chef de l�Ulster) � une conf�rence � Londres. Une tr�ve est conclue, et de dures n�gociations s�engagent pour aboutir � un trait� sign� le 6 d�cembre 1921 par les d�l�gu�s irlandais, Collins et Griffith.
Ce trait� cr�e un �tat libre d�Irlande, amput� de l�Ulster et membre du Commonwealth. Mais aussit�t De Valera et, derri�re lui, la plupart des r�publicains refusent le trait�. De fait, par celui-ci, pour avantageux qu�il f�t, on renon�ait � l�ind�pendance compl�te et � l�unit� nationale. D�non�ant la partition et le serment d�all�geance � la Couronne, les intransigeants, membres du Sinn F�in ou leaders de l�IRA (Irish Repu-blican Army), se rangent du c�t� de De Valera.
Les �lections du 16 juin 1922, bien qu�elles donnent la majorit� aux partisans du trait�, n�emp�chent pas la guerre civile d��clater, cette fois entre Irlandais. De juin 1922 � mai 1923, les violences font rage. Mais, comme le nouveau gouvernement de l��tat libre, dirig� par Cosgrave, l�emporte petit � petit sur les r�publicains, De Valera fait d�poser les armes � ses partisans ; cependant, devenu le chef de l�opposition r�publicaine, il persiste � ne pas reconna�tre le r�gime issu du trait�. Au bout de quelques ann�es, le r�alisme le contraint � r�viser sa position : mieux vaut, pense-t-il, rentrer dans l�opposition l�gale et constitutionnelle. � cet effet, il fonde un nouveau parti, le Fianna F�il, qui accepte de participer � la vie parlementaire (1926-27).
Chef de gouvernement
et chef d��tat
Aux �lections de f�vrier 1932, le Fianna F�il obtient la majorit�, et De Valera acc�de au pouvoir. La politique qu�il fait pr�valoir se r�sume en trois points.
Il faut d�abord consolider et renforcer
l�ind�pendance nationale : aussi le gouvernement irlandais abroge-t-il le serment d�all�geance � la Couronne ; il d�ploie de grands efforts pour d�velopper l�usage et l�enseignement de la langue ga�lique ; surtout il fait voter en 1937 une nouvelle Constitution, qui remplace l��tat libre d�Irlande par un �tat souverain appel� �ire. Ensuite, il s�agit de stimuler l��conomie nationale en d�veloppant l�industrie : politique qui ne rencontre qu�un succ�s mitig�.
Enfin, apr�s avoir loyalement soutenu la Soci�t� des Nations (il occupe la pr�sidence du conseil de la S. D. N. en 1932 et de l�assembl�e en 1938), De Valera d�cr�te une stricte politique de neutralit� de 1939 � 1945 : en d�pit des pressions renouvel�es de Churchill et de Roosevelt, l�Irlande refuse d�apporter quelque aide que ce soit aux Alli�s.
Erod� par plus de quinze ann�es de pouvoir, le Fianna F�il perd la majorit� aux �lections de f�vrier 1948. De Valera doit c�der le gouvernement � l�un de ses adversaires, John A. Cos-tello, � qui revient la d�cision d��tablir la R�publique (1948) et d�abolir les derniers liens unissant l�Irlande au Commonwealth (1949). Cependant,
De Valera retourne � la t�te du gouvernement de 1951 � 1954 ainsi qu�en 1957 ; en juin 1959, il est �lu pr�sident de la R�publique, tandis qu�un de ses lieutenants, Sean Lemass, lui succ�de comme Premier ministre (Taoiseach).
R��lu en juin 196, De Valera remplit son mandat jusqu�en 1973, continuant d�exercer un r�le d�arbitre politique et moral gr�ce � son autorit� de patriote int�gre et de catholique d�vou� �
l��glise. De son vivant, le vieux lutteur s�est mu� en h�ros national.
F. B.
F Irlande / Sinn F�in.
D. MacArdle, The Irish Republic (Londres, 1937 ; 5e �d., Dublin, 1965). / M. C. Bromage, De Valera and the March of a Nation (Londres, 1956 ; nouv. �d., 1962). / F. A. P. Longford et T. P. O�Neill, Eamon De Valera (Londres, 1970). / F. S. L. Lyons, Ireland since the Famine (Londres, 1971).
d�valuation
Diminution voulue de la valeur d�une monnaie.
G�n�ralit�s
La valeur d�une monnaie, du temps o� celle-ci avait un lien direct avec l�or, �tait significativement repr�sent�e par la quantit� de m�tal pr�cieux qui composait les pi�ces ou qui servait de couverture � la monnaie fiduciaire. Cela n�est plus le cas de nos jours, la valeur d�une monnaie s�appr�ciant en pouvoir d�achat sur l��tranger (les pays o� la monnaie nationale n�a pas officiellement cours), ce qui veut dire que, finalement, la valeur peut �tre valablement repr�sent�e par les taux de change d�une monnaie.
Si le pouvoir d�achat de la mon-
naie du pays A a baiss� plus fort que le pouvoir d�achat de la monnaie du pays B, les taux de change de la monnaie A devraient se d�grader en termes d��change avec la monnaie B. Il en serait ainsi si les taux de change pouvaient fluctuer librement. En r�alit�, des accords internationaux et la volont� des gouvernements font que les taux de change ont une marge de fluctuation �troite. La d�valuation est donc en fait un acte l�gal : le gouvernement d�un pays d�cide, devant la pression des �v�nements, de modifier la parit� downloadModeText.vue.download 25 sur 591
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des changes ou le cours l�gal d�une monnaie (exprim� en poids d�or fin).
La d�valuation a �t� sous l�Ancien R�gime le moyen pour l��tat de se procurer des ressources afin d�alimenter le budget. L�op�ration �tait simple : en diminuant le montant d�or ou de m�tal pr�cieux contenu dans les pi�ces de monnaie, on pouvait, avec une m�me quantit� d�or ou d�argent, frapper plus de monnaie, donc acqu�rir dor�navant plus de biens et de services ; naturellement, il s�ensuivait un jour une hausse des prix, l�exc�dent des moyens mon�-
taires sur la production la cr�ant. Cette hausse des prix �tait relativement lente dans la mesure o� les moyens d�infor-
mation et les liaisons intersectorielles des branches de l��conomie �taient faibles.
Les raisons des d�valuations ont
maintenant chang�. L��tat n�est plus ma�tre de la monnaie, dans la mesure o� le circuit du Tr�sor d�pend du circuit financier g�n�ral et o� une �mission de monnaie sans discernement entra�ne de v�ritables catastrophes �conomiques, soit directement, soit post�rieurement, � cause des mesures de redressement.
D�autre part, il n�y a plus de lien fonctionnel entre les m�taux pr�cieux et la monnaie. La d�valuation, de nos jours, r�pond � d�autres besoins et � d�autres consid�rations.
L�environnement de
la d�valuation et
ses mobiles
On partira du fait que, pour une raison quelconque (hausse des charges � l�int�rieur du pays plus rapide qu�� l�ext�rieur), la balance des paiements d�une nation donn�e est en d�ficit. Les exportations de biens ou de services sont en r�gression.
Il y a alors de fortes chances que les prix � l�int�rieur du pays soient plus �lev�s qu�� l�ext�rieur (m�me compte tenu de la douane et des transports) et, par ailleurs, que les placements � l�in-t�rieur du pays soient moins attrayants qu�� l�ext�rieur ; les agents �conomiques ext�rieurs trouvent, quant � eux, que les produits et les placements du pays consid�r� sont trop chers et ils s�abstiennent d�y acheter des produits ou d�y placer des capitaux.
Le gouvernement du pays consid�r�
va, en r�action � cet �tat de fait, envisager une manipulation mon�taire qui aura pour objet de rendre plus chers aux nationaux les produits achet�s � l��tranger et moins chers aux �trangers les produits du pays. Mais, pour qu�une d�valuation r�ussisse, il faut que certaines conditions soient r�unies.
Les conditions de
la d�valuation
y Il doit exister une relation entre la demande de l��tranger et le niveau
modifi� des prix offerts par le pays qui d�value : une variation du niveau des prix doit entra�ner, effectivement, une variation de la demande. Cette � �lasticit� � doit �tre telle qu�� une baisse des prix pour l��tranger doit correspondre concr�tement une hausse sensible de la demande de l��tranger.
y Il doit exister une relation entre la demande du pays qui d�value et les prix des biens �trangers ; si les prix �trangers augmentent, la demande des nationaux doit baisser effectivement sur ces produits �trangers.
y Enfin, l�offre de biens et de services nationaux (et de placements) doit pouvoir augmenter dans le pays qui op�re la manipulation mon�taire, pour satisfaire � la fois la demande nationale et la demande �trang�re
dans ces biens et ces services. En r�alit�, si les deux premi�res conditions sont souvent remplies, il n�en est pas de m�me de la troisi�me, et cela n�-
cessite une explication.
Si la demande augmente et si l�offre n�augmente pas, on risque d�assister � une hausse des prix qui compromet-trait la r�ussite de la d�valuation dans la mesure o� l�on est ramen� au probl�me pr�c�dent, les �trangers �tant d�courag�s d�acheter dans le pays, qui voit, ainsi, les effets de sa d�valuation annul�s.
C�est dans ce but que toute d�valuation est, en g�n�ral, pr�c�d�e d�un plan de r�duction de la demande int�rieure par les moyens classiques (r�ductions de cr�dits, r�duction du d�ficit budg�taire, augmentation des imp�ts).
Cette politique est difficile � mettre en oeuvre, car elle risque de pr�cipiter le pays dans une crise �conomique grave.
Il faut noter que la d�valuation du franc fran�ais de 1969 ne fut pas pr�c�d�e d�un plan de r�duction de la demande, celui-ci suivant, en fait, la d�valuation.
La r�duction de la demande int�rieure intervint en m�me temps que la demande ext�rieure s�accroissait, ce qui r�duisit le risque de r�cession. Il faut aussi remarquer que la d�valuation a �t� op�r�e sans contrainte (il n�y a pas eu de sp�culation contre le franc) et envisag�e comme le premier pas d�un plan de redressement, alors qu�habi-
tuellement on commence par appliquer des mesures draconiennes de r�duction de la demande, en esp�rant qu�elles suffiront.
Les formes d�une
d�valuation
Les formes d�une d�valuation peuvent �tre nombreuses. Elles peuvent consister � laisser fluctuer les taux de change, comme le recommande depuis longtemps Milton Friedman*. Cette me-
sure, qui semble la plus satisfaisante, risque cependant de mettre en p�ril des �conomies faibles. La forme la plus classique consiste � �tablir une nouvelle parit� avec un �talon (or ou monnaie de r�serve). D�autres formes peuvent �tre choisies : subvention � l�exportation et surtaxation des importations, mais ces mesures annoncent souvent une d�valuation.
Les cons�quences de
la d�valuation
La cons�quence principale de la d�valuation est qu�elle risque d�entra�ner une augmentation des prix � l�int�-
rieur : d�abord � cause de l�insuffisance d��lasticit� de l�offre nationale ; ensuite parce que les pays modernes sont importateurs de mati�res premi�res qu�ils incorporent � leur production et qui voient leurs prix augmenter du fait de la d�valuation. Un autre effet est psychologique : la d�valuation est souvent assimil�e � une amputation du pouvoir d�achat � l�int�rieur. Elle risque d�entra�ner � l��gard du gouvernement qui la pratique un fort m�contentement. Enfin, si les mesures d�accompagnement sont trop fortes ou si la demande ext�rieure est languissante, elle risque de pr�cipiter le pays dans une r�cession.
A. B.
F Inflation / Monnaie / Prix.
d�veloppement
et diff�renciation
Ensemble des transformations importantes qui conduisent de l�oeuf f�cond�,
premi�re cellule diplo�de repr�sentant la nouvelle g�n�ration, � l�organisme animal ou v�g�tal adulte.
Qu�il s�accompagne ou non de
croissance, le d�veloppement correspond � l�acquisition pour la cellule ou l�organisme de qualit�s nouvelles, diff�rentes d�une partie � une autre (diff�-
renciation). Pendant la premi�re partie de la vie, chez l�embryon, se mettent en place les tissus diff�renci�s aux fonctions sp�cifiques, se construisent les organes, s��difie l�architecture anatomique et fonctionnelle de l��tre vivant, selon un sch�ma d�organisation propre � chaque esp�ce. Mais c�est de la m�me cellule initiale, l�oeuf, que d�rivent aussi bien les cellules nerveuses ou les cellules glandulaires que les cellules de l��pith�lium cutan�. L�oeuf doit donc �tre totipotent et renfermer dans son g�nome l�information n�cessaire et suffisante pour d�clencher, orienter et r�gler, au moment convenable, les diverses �tapes de la diff�renciation d�un organisme donn�, si complexes qu�elles puissent �tre.
Le d�veloppement
embryonnaire
Il s�agit de cette partie du d�veloppement, bien �tudi�e notamment chez les animaux m�tazoaires, qui va de l�oeuf jusqu�� un organisme � l��tat juv�nile, voire larvaire, mais capable, cependant, de mener une vie autonome. Cet organisme n�est alors plus tributaire des r�serves alimentaires accumul�es dans le vitellus de l�oeuf ou dans l�albumen de la graine, ou des mat�riaux fournis par l�organisme maternel chez les esp�ces vivipares. Toutefois, cette ind�pendance vis-�-vis des parents n�est pas une r�gle absolue : chez les Vert�br�s les plus �volu�s, les Mammif�res par exemple, l�autonomie totale n�est acquise que longtemps apr�s la naissance.
Les �tapes du
d�veloppement
embryonnaire animal
C�est le m�rite, d�j� ancien, de l�embryologie descriptive que d�avoir, avec beaucoup de pr�cision, �tabli la chronologie du d�veloppement embryonnaire.
Bien qu�il puisse sembler conventionnel, le d�coupage en un certain nombre de phases des �v�nements continus qui suivent la f�condation de l�ovule par le gam�te m�le � segmentation, gastrulation, organogen�se � confirme l�unit� remarquable de l�embryogen�se des M�tazoaires et constitue l�une des preuves les plus convaincantes de l��volution.
La segmentation de l�oeuf
Elle est la cons�quence de l�amphi-mixie. Aussit�t apr�s celle-ci commence la premi�re des nombreuses
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La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3439
embryon creus� d�une cavit� centrale.
Malgr� le nombre maintenant impor-
tant des cellules qui la composent, la blastula conserve la taille de la cellule initiale. � ce stade, en effet, l�embryon ne grandit pas. Il est classique de d�crire la segmentation de l�oeuf des Amphibiens, dont les dimensions (de 1 � 5 mm) permettent les observations et l�exp�rimentation avec une relative facilit�. L�oeuf, au vitellus abondant et in�galement r�parti (la masse essentielle �tant situ�e du c�t� du p�le v�g�-
tatif), est dit h�t�rol�cithe. La charge en vitellus freine la segmentation de ce c�t� : bien que totale, elle devient rapidement in�gale (fig. 1). Le premier plan de segmentation est m�ridien et donne naissance � deux blastom�res ; le second, �galement m�ridien, est perpendiculaire au premier. D�s le stade � huit blastom�res atteint, la segmentation devient in�gale. Peu � peu se constitue la morula, dont l�aspect rappelle celui d�une petite m�re. La morula se creuse d�une cavit� interne, le blastoc�le, excentr�e vers le p�le sup�rieur, ou animal, et qui a son d�veloppement maximal dans la blastula. L�ensemble de ces ph�nom�nes dure vingt-quatre heures � 18 �C.
La structure et la composition de
l�oeuf, son abondance de vitellus
varient notablement d�une esp�ce �
l�autre. On est amen� � distinguer, tr�s sch�matiquement : les oeufs al�cithes, pratiquement d�pourvus de vitellus ; les oeufs oligol�cithes, tr�s pauvres en vitellus ; les oeufs h�t�rol�cithes ; les oeufs t�lol�cithes, dont la richesse en vitellus est telle qu�elle peut emp�cher la segmentation de se produire dans certains secteurs. Or, dans l�ensemble des M�tazoaires, l�allure de la segmentation d�pend plus de la struc-
ture de l�oeuf que du groupe auquel on s�adresse : les oeufs t�lol�cithes des Mollusques C�phalopodes, par
exemple, de nombreux Poissons et des Sauropsid�s pr�sentent une segmentation tr�s partielle, qui n�int�resse qu�un disque r�duit de cytoplasme au voisinage du p�le sup�rieur de l�oeuf, la partie inf�rieure ne se segmentant pas (segmentation disco�dale). Notons, pour �tre complet, l�existence des oeufs centrol�cithes des Insectes, dont le vitellus, abondant, est localis� au centre et qui se segmentent d�une mani�re qui leur est propre.
La gastrulation
Cette �tape, la plus importante peut-
�tre du d�veloppement embryon-
naire des M�tazoaires, correspond � l�ensemble des processus morphog�-
n�tiques mettant en place les feuillets fondamentaux : deux chez les organismes diploblastiques (Spongiaires, Cnidaires), trois chez les autres M�tazoaires (triploblastiques). Bien que les mitoses n�aient pas cess�, mais soient simplement devenues moins
fr�quentes, ce sont surtout les migrations cellulaires qui caract�risent la gastrulation. Cette fois, les modalit�s en s�ont plus en rapport avec la r�partition syst�matique des esp�ces �tudi�es qu�avec la structure de la cellule initiale. Malheureusement, l�observation banale ne rend que tr�s mal compte de ces ph�nom�nes. L�analyse n�en a �t� rendue possible que gr�ce � la technique des marques color�es, mise au point par Walther Vogt (n� en 1918) : l�oeuf d�Amphibien, d�barrass� de sa gangue, est localement teint� par des colorants vitaux (rouge neutre, bleu de Nil). Le colorant diffuse et impr�gne certaines cellules, qui restent color�es pendant plusieurs jours et qu�on peut
retrouver � l�int�rieur de l�embryon si elles y ont �migr�. En rep�rant, apr�s coup, l�ensemble des r�gions dont on a suivi l��volution sur un mod�le de blastula, on �tablit une carte des territoires pr�somptifs (fig. 2).
Du c�t� dorsal, juste sous le croissant gris maintenant estomp�, se forme une encoche, ou blastopore, dont le r�le va se r�v�ler fondamental. La l�vre dorsale du blastopore s��tend lat�ralement ; la r�gion ventrale s�enroule en profondeur et s�invagine, des cellules jusque-l� externes passant en position interne ; on parle de gastrulation par embolie. Le feuillet interne, ou endoblaste, d�limite l�intestin primitif, ou archent�ron. Au fur et � mesure que celui-ci s�agrandit et progresse, le blastoc�le se r�duit et dispara�t. Du c�t� dorsal, la l�vre du blastopore s�enroule et invagine du mat�riel cordom�soblastique. � la fin du processus, les l�vres blastoporales se joignent ventralement et entourent la zone d�pigment�e inf�rieure de l�embryon, qui forme le � bouchon vitellin �. Celui-ci s�invagine jusqu�� dispara�tre � peu pr�s totalement. L�h�misph�re sup�rieur de la blastula (ectoblaste pr�somptif) recouvre les autres feuillets en un mouvement qualifi� d��pibolie.
En d�finitive, il y a invagination, embolie de l�endoblaste et du cordom�soblaste, alors que l�ectoblaste �volue par �pibolie (fig. 3). L�ensemble du processus dure vingt-quatre heures chez les Amphibiens. Avec des modalit�s variables et un r�sultat qui d�pend du plan d�organisation dans le groupe �tudi�, les deux ou trois feuillets, selon le cas, sont mis en place � la fin de la gastrulation, mais cela ne signifie pas que les mouvements morphog�n�-
tiques soient termin�s. Au cours de la p�riode suivante, des mouvements vont encore s�observer, la forme de l�embryon s��bauchant alors, en m�me temps que s�accentue l�utilisation par l�embryon des r�serves qui l�accompagnent, ce qui permet la croissance, jusque-l� � peu pr�s nulle.
Organogen�se
Les mouvements varient beaucoup
selon les groupes zoologiques, mais
c�est pendant cette p�riode que les cellules acqui�rent leur d�termination d�finitive et qu�elles se diff�rencient pour former les tissus.
Chez les Amphibiens et plus g�n�ralement chez les Cord�s, un �paississement de la r�gion dorsale, au-dessus de la fente blastoporale, forme la plaque neurale. L�embryon perd sa forme
sph�rique et s�allonge dans un sens ant�ropost�rieur : c�est le stade neurula (fig. 4). Les bords �paissis de la plaque neurale se soul�vent, vont � la rencontre l�un de l�autre pour former le tube nerveux, pendant que le m�soblaste dorsal s��paissit et se creuse d�une cavit�, ou � coelome �. Le tube nerveux s�enfonce. Sa r�gion ant�-
rieure, plus dilat�e, sera � l�origine de l�enc�phale. Le m�soblaste dorsal se d�coupe en blocs r�guliers, ou somites, � partir desquels se diff�rencieront les �l�ments du squelette axial et de la musculature dorsale. Les territoires pr�somptifs sont ainsi irr�m�diablement engag�s quant � leur devenir : ils sont d�termin�s. C�est seulement lorsque leur mise en place sera achev�e qu�ils se diff�rencieront histologiquement. La complexit� des processus de mise en place des organes est telle qu�il n�est pas possible de les d�crire ici, bien qu�ils soient parfaitement connus.
Lorsque les organes sont devenus
fonctionnels, l�embryon est capable de mener une vie libre : le d�veloppement embryonnaire est termin�. Chez downloadModeText.vue.download 27 sur 591
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la Grenouille, par exemple, l�embryon est parvenu au stade du bourgeon caudal (fig. 5), tr�s semblable au t�tard, lib�r� par l��closion quatre jours environ apr�s la ponte et qui mesure alors 6 mm.
Analyse exp�rimentale
du d�veloppement
embryonnaire
La naissance de l�embryologie des-
criptive et les progr�s que celle-ci fit au XIXe s., progr�s li�s � l�am�lioration des instruments d�observation et au
d�veloppement des techniques histologiques, firent justice de la conception pr�formiste, selon laquelle le germe ne serait qu�une r�duction de l�organisme adulte. La th�orie �pig�n�tique, formul�e d�s 1759 par le m�decin allemand Caspar Friedrich Wolff (1733-1794), qui observa avec une pr�cision remarquable pour l��poque la r�alisation progressive de l�embryon d�Oiseau � partir de l�oeuf, soutient que chaque partie de l�oeuf est totipotente au d�but du d�veloppement et �volue peu � peu, formant un organe de l�embryon, puis de l�organisme d�finitif. Mais il est bient�t apparu que chaque territoire embryonnaire perdait sa totipotence pour acqu�rir un destin organog�n�-
tique d�termin� et limit� bien avant que les effets de cette d�termination fussent visibles : il y a une sorte de pr�diff�renciation.
La d�termination des territoires
de l�embryon
Tout oeuf manifeste � des degr�s divers une certaine tendance � l�anisotropie : la r�partition des r�serves et des ribonucl�oprot�ines, par exemple, s�effectue selon deux gradients de direction oppos�e, le vitellus s�accumulant du c�t� du p�le v�g�tatif, alors que les ribonucl�oprot�ines sont plus abondantes vers le p�le animal. Cette anisotropie est telle dans certains groupes (Mollusques, Ann�lides, Ascidies)
que l�ablation d�un blastom�re � un stade tr�s pr�coce de la segmentation s�accompagne d�une perte d�finitive de tout ou partie d�un organe, toujours le m�me pour une m�me cellule enlev�e : on parle alors d�oeuf � d�veloppement mosa�que.
En fait, ce cas est peu fr�quent, et, le plus souvent, une r�gulation est possible jusqu�� un stade avanc� du d�veloppement : jusqu�� la fin de la gastrulation chez l�embryon des Vert�-
br�s. Enfin, m�me lorsque les �bauches des principaux organes sont en place et constituent une mosa�que irr�versible, beaucoup de d�tails de l�organisation ne sont pas encore d�finitivement
fix�s : l�embryon conserve une grande mall�abilit�. Les premi�res d�terminations embryonnaires sont des d�terminations d�axe et de polarit�. L�axe
c�phalo-caudal d�pend de la r�partition des mat�riaux ovulaires : vitellus, pigment, cytoplasme et en particulier ribonucl�oprot�ines cytoplasmiques.
L�acquisition du plan de sym�trie
bilat�rale suit de pr�s la f�condation et se manifeste par la rotation de la couche externe (pigment�e) du cytoplasme de l�oeuf, mat�rialis�e par la trace du croissant gris. La pesanteur, d�une part, et le point d�entr�e du spermatozo�de, d�autre part, d�terminent le c�t� ventral et le plan de sym�trie bilat�rale, ainsi qu�on a pu le montrer en utilisant certains dispositifs d�ins�-
mination dirig�e. Mais, si l�on s�pare (en ligaturant � l�aide d�un cheveu) les deux premiers blastom�res selon le plan de sym�trie bilat�rale, on peut obtenir deux embryons complets. Le m�me r�sultat est obtenu sur la blastula, dont le croissant gris mat�rialise le plan de sym�trie, ou la gastrula : ici, c�est par rapport � la l�vre dorsale du blastopore que l�on s�oriente. Par contre, toute s�paration faite selon un autre plan aboutit � un embryon complet mais unique, d�riv� de la partie qui comporte le croissant gris ou la l�vre dorsale du blastopore, c�est-�-dire le champ cordo-m�sodermique. L�autre
partie d�g�n�re. Le cordo-m�soderme repr�sente donc une v�ritable �bauche d�termin�e. Les autres secteurs ne sont que des �bauches pr�sum�es, susceptibles d��tre modifi�es si l�embryon subit une perte importante tout en conservant le mat�riel cordo-m�sodermique. Au stade neurula, aucune r�gulation n�est plus possible : la neurula est une mosa�que de territoires d�termin�s o� les capacit�s r�gulatrices ont disparu.
Les exp�riences c�l�bres (1918-
1924) de Hans Spemann (1869-1941)
ont pr�cis� le r�le jou� par la l�vre dorsale du blastopore et permis de mettre en �vidence la notion d�induction.
Notions de centre organisateur
et d�induction
Spemann et ses �l�ves pratiquaient des transplantations entre des embryons d�Amphibiens ; leur m�thode consistait � exciser un fragment d�une gastrula et � le greffer sur une autre gastrula, � des places diff�rentes et � des moments
vari�s de la gastrulation. Un fragment de neuroblaste pr�somptif implant� sur la face ventrale d�un embryon du m�me �ge se d�veloppe conform�ment � la destin�e du territoire sur lequel il se trouve et non selon son origine : le fragment de neuroblaste n��tait donc pas d�termin� de fa�on absolue ; sa diff�renciation est influenc�e par un facteur �manant de son nouvel entourage.
L�exp�rience fondamentale consiste � pr�lever la l�vre dorsale du blastopore d�une gastrula pigment�e d�un Triton de l�esp�ce Triturus toeniatus et � la greffer sur la face ventrale d�une gastrula non pigment�e d�un Triton de l�esp�ce T. cristatus. Dans un liquide physiologique, la cicatrisation se fait au bout d�une heure ; on laisse alors le germe h�te �voluer. On peut, a priori, envisager deux hypoth�ses : le greffon s�int�gre aux tissus de l�h�te ou, d�j� d�termin�, il �volue conform�ment � sa nouvelle d�termination et donne de la corde et quelques somites dans l�embryon h�te. C�est un troisi�me r�sultat, inattendu, qui est obtenu. Dans les cas les plus favorables, on obtient deux embryons accol�s qui peuvent poursuivre leur d�veloppement pendant
plusieurs mois quelquefois. Une coupe transversale montre que seule la corde et une partie du myotome de l�embryon secondaire sont pigment�es comme
l��taient les cellules du greffon ; les autres tissus, surnum�raires, ne sont pas pigment�s et ont donc �t� diff�renci�s aux d�pens du mat�riel cellulaire de l�h�te. Le territoire greff� �tait d�j� d�termin�, et il a �volu� conform�ment � cette d�termination, mais il a, de plus, induit la formation d�un axe nerveux complet : l�ectoderme ventral, au lieu de donner des d�riv�s �pidermiques banals, a �volu� en cellules nerveuses.
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De m�me se sont form�s du c�t� ventral, dans une r�gion o� ils ne sont pas normalement localis�s, des muscles, du pron�phros, un tube digestif. Les organes induits ne sont pas des formations chaotiques : l�embryon secondaire qui se constitue est harmonieux comme il l�aurait �t� au cours d�une
embryogen�se normale. Aussi, cette r�gion de la l�vre dorsale du blastopore porte-t-elle le nom de centre organisateur, que lui a donn� Spemann. Depuis, en �tudiant d�autres groupes animaux (Vert�br�s et Invert�br�s), on a pu montrer que le ph�nom�ne d�induction s�observe dans tous les types de d�veloppement, qu�il ne se limite pas � l�organogen�se initiale de l�embryon, mais qu�il intervient au cours de l��dification d�organes bien d�termin�s provenant de l�association de tissus diff�rents. L�organisateur primaire d�-
termine imm�diatement, par exemple, la formation de la plaque neurale, et, � la fin de la neurulation, des organisateurs secondaires entrent en jeu dans diverses r�gions de la plaque neurale et pr�sident � la formation d�organes sp�-
cialis�s tels que yeux, fosses nasales, branchies, dents. Il s�agit d�une cha�ne de r�actions o� chaque �tape du d�veloppement est d�termin�e par l��tape pr�c�dente et d�termine l��tape suivante. Mais, l� encore, rien n�est d�finitif : les effets d�une l�sion peuvent �tre r�par�s gr�ce aux propri�t�s r�gulatrices que conservent certains territoires embryonnaires. Bien entendu, la diff�renciation cellulaire et l�organogen�se dans les conditions normales sont sous la d�pendance de g�nes, supports mat�riels des caract�res h�r�ditaires. Cependant, la nature de l�inducteur, recherch�e de fa�on syst�matique, n�est toujours pas �lucid�e.
Ph�nom�nes biochimiques
dans l�induction
La question s�est pos�e tr�s t�t de savoir si l�inducteur n�agissait pas par l�interm�diaire d�une substance chimique qui activerait les cellules des territoires r�cepteurs. Il ne semble pas que l�inducteur soit sp�cifique.
Une ligne primitive de Lapin (centre organisateur chez les Mammif�res), greff�e sur un disque embryonnaire de Poulet, induit la formation d�un second embryon de Poulet. La propri�t� d�induction se transmet par contact : un fragment d��piblaste ou un morceau de g�lose ayant s�journ� � la place du centre organisateur acqui�rent ses propri�t�s ; le centre organisateur tu� par l�alcool ou la chaleur conserve ses propri�t�s, mais �galement un morceau
d�ectoblaste tu� devient inducteur.
Dans tous les cas, cependant, il n�y a qu�un d�but d�induction sans grand avenir et surtout sans induction secondaire. Nous savons maintenant que
les substances chimiques inductrices sont multiples : certains principes inducteurs sont thermolabiles, d�autres non ; certains sont des inducteurs de structures de la t�te, d�autres de structures du tronc. Quelques-unes de leurs propri�t�s biochimiques sont connues, sans qu�on en ait encore d�termin� la formule exacte, mais il semble � peu pr�s certain, � l�heure actuelle, qu�il s�agit de substances prot�iques. Il n�en reste pas moins que les m�canismes gr�ce auxquels l�oeuf f�cond� se d�veloppe pour devenir un organisme mul-ticellulaire sont encore myst�rieux.
Autres formes du
d�veloppement
� l��closion de l�oeuf ou � la parturition chez les animaux vivipares, l�organisme, qui s�est peu � peu constitu� pendant la vie embryonnaire, n�est pas encore enti�rement semblable � celui de l�adulte. Il n�est, en particulier, toujours pas apte � la reproduction.
Dans certains cas m�me, l�organoge-n�se est bien loin d��tre achev�e, et � l�embryon succ�de une forme larvaire qui peut n��tre que la premi�re d�une longue s�rie.
Le d�veloppement
postembryonnaire chez
les Anoures
Au moment de l��closion, l�organo-
gen�se larvaire n�est pas termin�e, bien que la jeune larve puisse d�j� nager activement dans une direction.
Les organes respiratoires, des branchies externes, sont progressivement recouverts par deux replis cutan�s, les opercules, qui, prenant naissance lat�-
ralement en arri�re de la r�gion buccale, croissent d�une mani�re continue en direction de la partie post�rieure du corps, se soudent enfin aux parois lat�-
rales et ventrales, et isolent une cavit� branchiale. Ces branchies externes disparaissent vers le quatri�me jour apr�s l��closion et sont remplac�es par des branchies internes. Pendant cette p�-
riode, des bourgeons coniques, de plus
en plus saillants, apparus � la base de la queue, se d�veloppent et constituent les membres post�rieurs du t�tard. Ce n�est qu�au bout de dix jours que la forme larvaire commence � s�alimenter, aux d�pens de plantes aquatiques qu�elle broute � l�aide de son bec corn�. Jusque-l�, elle avait v�cu, tout comme l�embryon, en utilisant le reste des r�serves vitellines de l�oeuf. Il n�y a donc pas de diff�rence fondamentale, ici, entre ce que nous avons d�fini comme �tant la p�riode du d�veloppement embryonnaire et les premiers temps du d�veloppement larvaire. Il n�y a pas d�hiatus non plus entre les formes larvaires successives, qui, peu � peu, d�une fa�on continue, r�alisent le t�tard, dont les membres post�rieurs, actifs et aux articulations fonctionnelles, pr�c�dent de quelques jours l�apparition des membres ant�rieurs.
C�est avec celle-ci qu�on fait traditionnellement d�buter la m�tamorphose, crise profonde et spectaculaire, de laquelle �mergera la Grenouille, dont le mode de vie, radicalement diff�rent de celui du t�tard, exige la perte totale ou partielle d�organes larvaires (bec, branchies, queue) [v. d�diff�renciation], des remaniements importants au niveau de certains tissus ou au niveau de certains appareils (la peau s��paissit, devient pluristratifi�e ; l�intestin se raccourcit, et son �quipement enzymatique, modifi�, permet maintenant la nourriture carn�e), la gen�se d�organes nouveaux adapt�s � la vie a�rienne (poumons par exemple).
L��tude, classique, du d�terminisme de la m�tamorphose chez les Amphibiens a d�montr�, depuis d�j� un demi-si�cle, le contr�le endocrine exerc� par la thyro�de, plac�e elle-m�me sous la d�pendance d�une hormone du lobe an-t�rieur de l�hypophyse (hormone thy-r�otrope, ou T. S. H.). Enfin, le fonctionnement endocrine de l�hypophyse ant�rieure est command� par des neuros�cr�tions d�origine hypothalamique.
La production de T. S. H. provoque un hyperfonctionnement thyro�dien
entra�nant les modifications morphologiques de la m�tamorphose.
Le d�veloppement
postembryonnaire des Insectes
Chez les Arthropodes et en particulier chez les Insectes, les �tapes du d�veloppement postembryonnaire sont bien connues, puisque c�est sur elles que reposent les grandes lignes de la classification. De l�oeuf � l�adulte (ou imago), le d�veloppement passe par un nombre d�termin� d��tapes, s�par�es les unes des autres par des mues. Pendant l�intermue, la croissance en taille est g�n�ralement emp�ch�e par la cuticule rigide qui enveloppe le corps de l�animal. Elle ne peut s�effectuer qu�au moment des crises de croissance, qui s�accompagnent de transformations
morphologiques le plus souvent faibles.
L�allure du d�veloppement postem-
bryonnaire varie cependant beaucoup d�un ordre d�Insectes � l�autre.
Le d�veloppement am�tabole r�alise tr�s progressivement la morphologie de l�adulte, toutes les mues �tant �quivalentes. Fr�quemment, l�animal mue encore apr�s l�acquisition de la maturit� sexuelle.
Le d�veloppement h�t�rom�tabole
compte un nombre de mues r�duit,
la derni�re (ou mue imaginale) s�accompagnant de l�acquisition d�ailes fonctionnelles en m�me temps que de l�accession � la maturit� sexuelle. Chez les H�mim�taboles (Odonates, etc.), des modifications plus importantes se produisent, en relation avec un changement complet du mode de vie : la larve est aquatique, alors que l�imago downloadModeText.vue.download 29 sur 591
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est a�rien. On peut parler alors de crise m�tamorphique.
Le d�veloppement holom�tabole,
enfin, caract�risant les formes les plus �volu�es de la classe des Insectes, se termine par une m�tamorphose* profonde, qui, pour s�accomplir, n�cessite deux mues successives et l�intermue qui les s�pare (stade nymphal). La larve et l�adulte ont dans ce cas une morphologie compl�tement diff�rente et le plus souvent un mode de vie qui n�a rien de commun.
Ajoutons que le d�veloppement des Insectes pr�sente assez fr�quemment une ou plusieurs p�riodes d�interruption, les diapauses. Celles-ci correspondent � une n�cessit� absolue pendant la mauvaise saison, o� ne se trouvent ni les conditions de temp�rature favorables, ni surtout l�alimentation n�cessaire au maintien de l�activit�. Elles diff�rent d�un simple �tat de vie ralentie, contr�l� directement par les conditions du milieu ext�rieur : une Grenouille engourdie par le froid r�tablit le niveau de son m�tabolisme d�s qu�on la r�chauffe. Au contraire, la diapause ne peut �tre rompue que par un stimulus sp�cifique, variable d�une esp�ce � l�autre (telle valeur de la photop�riode ; une dur�e d�termin�e d�exposition � une temp�rature donn�e suivie d�un r�chauffement brusque...) ; elle est, de plus, contr�l�e par un m�-
canisme physiologique interne faisant intervenir des actions endocriniennes.
Un aspect du d�veloppement
postembryonnaire chez
les Mammif�res :
la crise pubertaire
M�me dans les groupes qui ne pr�sentent pas de m�tamorphose au cours de leur d�veloppement postembryonnaire, les processus de d�veloppement ne sont pas absents apr�s l��closion ou la naissance. Pour ne prendre qu�un exemple, l�acquisition de la maturit� sexuelle chez les Mammif�res est �loquente � cet �gard. Initialement bivalents, leur premi�re organogen�se �tant commune aux deux sexes, les organes g�nitaux se diff�rencient dans le sens du sexe g�n�tique pendant le cours du d�veloppement embryonnaire (entre la 7e semaine et le 3e mois chez l�Homme).
Cette diff�renciation est r�gie par des substances chimiques morphog�nes
primaires qui dirigent les gonades vers le type testiculaire ou le type ovarien, puis, celles-ci diff�renci�es, des substances morphog�nes secondaires, ou hormones embryonnaires, orientent
l��volution des tractus g�nitaux, des glandes annexes et des organes g�nitaux externes. � la naissance, cependant, la physiologie sexuelle n�est pas �tablie, non plus pour la plupart des caract�res sexuels secondaires. Ce n�est qu�apr�s un temps assez long
et au cours d�une v�ritable crise du d�veloppement que sont acquises les caract�ristiques particuli�res, morphologiques, mais surtout physiologiques et comportementales, qui rendent possible le rapprochement des sexes et la reproduction. Cette p�riode de crise, la pubert�, peut, dans l�esp�ce humaine, durer plusieurs mois, voire plusieurs ann�es, pendant lesquelles des poils poussent au niveau du pubis, les seins se d�veloppent, les cycles sexuels et la menstruation s�installent chez la jeune fille, alors que la voix se f�le et devient grave, et que les organes g�nitaux externes acc�l�rent leur croissance chez le jeune gar�on. Pendant cette p�riode, le rythme de la croissance globale est nettement affect�, de m�me que le
m�tabolisme cellulaire. Le contr�le de l�acquisition des capacit�s g�n�siques, puis du fonctionnement �quilibr� des syst�mes g�nitaux est �galement sous la d�pendance de glandes endocrines, dont l�activit� complexe est maintenant bien comprise. Par contre, on ignore si ce sont les m�mes hormones qui interviennent chez l�embryon.
Quoi qu�il en soit, ce sont, une fois encore, des substances chimiques � activit� sp�cifique qui sont les agents r�gulateurs pour cette �tape particuli�re du d�veloppement.
Les voies actuelles
de la recherche
Transplantation de noyaux
� La diff�renciation cellulaire va-t-elle de pair avec une diff�renciation des noyaux, au cours du d�veloppement ? �
est une des premi�res questions auxquelles les embryologistes ont eu � r�-
pondre. La technique mise au point par Robert William Briggs et King, am�-
lior�e depuis par J. B. Gurdon (1962), consiste � remplacer le noyau de l�oeuf par le noyau d�une cellule pr�lev�e dans un organe diff�renci� d�un embryon �volu�. Le nombre de d�veloppements abortifs est consid�rable, mais les embryons qui d�passent le stade blastula donnent des larves normales, dont quelques-unes vont jusqu�� l��tat adulte. Il semble que les �checs soient dus aux difficult�s d�une technique qui l�se souvent les noyaux ; aussi conclut-on � la possibilit� pour les noyaux, qui
restent indiff�renci�s, de reconqu�rir l�ensemble des propri�t�s constructives du g�nome de l�esp�ce consid�r�e.
L�Algue siphon�e unicellulaire Acetabularia se pr�te aussi � la substitution de noyaux entre individus d�esp�ces diff�rentes. La combinaison � cytoplasme de A. mediterranea + noyau de A. wettsteinii � donne naissance � un v�g�tal ayant toutes les caract�ristiques morphologiques et physiologiques de A. wettsteinii. Des exp�riences faites sur d�autres esp�ces et m�me entre deux genres diff�rents, Acetabularia et Acicularia, confirment le fait que la diff�renciation du v�g�tal chim�re est fondamentalement conforme au type
de noyau, sans d�nier, toutefois, que le cytoplasme puisse conserver pendant un certain temps les caract�res de sa propre esp�ce, qu�il d�tient d�un premier noyau, sous la forme de substances morphog�nes, A. R. N., pro-
t�ines soufr�es, qui peuvent �tre utilis�es par la cellule pendant les premiers temps de l�observation.
L�influence du cytoplasme sur l�activit� nucl�aire a �t� prouv�e de mani�re tout aussi d�monstrative par la greffe de noyaux de cellules diff�renci�es, nerveuses par exemple, qui ne pr�-
sentent jamais de mitoses dans un oeuf m�r. Les noyaux greff�s dans le cytoplasme d�une cellule pr�te � se diviser entrent en division.
Les caract�res de l�esp�ce sont donc command�s par le noyau, qui fournit l�information au cytoplasme qui l�entoure, mais il reste � comprendre pourquoi un noyau totipotent dirige la diff�renciation dans un sens d�termin�.
Il semble que les interactions entre les diff�rents tissus composant un organe soient d�terminantes � cet �gard, ainsi que le montrent les cultures de cellules in vitro.
Culture de cellules
et diff�renciation
Soit un exemple pr�cis : des fibroblastes issus de tissus humains
normaux sont mis en culture. La
croissance de la culture, d�abord expo-nentielle, aboutit � un palier. Si l�on prend comme crit�re de diff�renciation des fibroblastes leur capacit� � syn-
th�tiser du collag�ne, on �tablit une relation entre vitesse de croissance et diff�renciation en mesurant la quantit� de collag�ne produite en fonction du temps, et l�on se rend alors compte que la synth�se de collag�ne augmente d�une fa�on significative lorsque la culture atteint la phase en plateau.
L��tude de l�intervention de certaines enzymes intracellulaires dans la synth�se du collag�ne en fonction de l�activit� mitotique montre que l�activit� enzymatique est d�pendante de la densit� de la population cellulaire, c�est-�-
dire des contacts qui s��tablissent entre les membranes plasmiques des cellules en culture. Par ailleurs, on a pu montrer que des cellules isol�es d�un m�me tissu sont effectivement capables de se reconna�tre entre elles gr�ce � des structures caract�ristiques localis�es au niveau des membranes.
L��tude des cultures de tissus canc�-
reux est �galement source d�enseignement. La prolif�ration cellulaire y est importante, mais les structures �tablies, hautement diff�renci�es, se reproduisent identiques � elles-m�mes. Au d�but du processus de canc�risation, on peut donc rechercher des ph�no-m�nes analogues � la diff�renciation. Il n�est gu�re possible d�intervenir assez t�t sur des tumeurs spontan�es ; aussi est-ce aux tumeurs exp�rimentales que l�on s�adresse. On y observe des �tats pr�canc�reux qui rappellent la d�termination, et l� n�est pas la seule analogie avec le d�veloppement embryonnaire.
Des prot�ines sp�cifiques apparaissent, dont certaines sont communes aux car-cinomes et aux embryons, qui, eux, les perdent � la naissance. Ces faits, cependant, si int�ressants qu�ils soient, n�apportent pas encore de solutions aux probl�mes pos�s, qu�il s�agisse de la diff�renciation des cellules ou de la canc�risation : les techniques de la biologie mol�culaire et les r�sultats importants qu�elles ont permis d�obtenir orientent maintenant la recherche.
Biologie mol�culaire
et diff�renciation
Puisque la diff�renciation n�est pas due � une perte ou � un gain au niveau des chromosomes, il faut bien admettre que les g�nes sont contr�l�s de fa�on
qu�ils ne fonctionnent pas tous en m�me temps. Leur activit� s�adapte � la situation dans laquelle se trouve la cellule : les syst�mes de r�gulation g�n�tique ont �t� bien �tudi�s chez la Bact�rie Escherichia coli, et l�on admet g�n�ralement que les r�sultats peuvent �tre transpos�s aux cellules beaucoup plus complexes des organismes pluricellulaires. Il s�agit, en effet, de comprendre pourquoi deux cellules soeurs commencent � synth�-
tiser des prot�ines diff�rentes et ce qui les d�termine � produire continuellement le m�me groupe de prot�ines. Il est essentiel de trouver des syst�mes simples qui puissent servir de mod�les d��tude. La diff�renciation d�anticorps sp�cifiques par les plasmocytes, en r�-
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constitue l�un de ces mod�les, mais on s�adresse de pr�f�rence � des syst�mes plus simples. Le d�veloppement des virus, c�est-�-dire la synth�se des prot�ines qui en permettent la reproduction au sein de la cellule h�te, celle des �l�ments structurels qui les constituent, enfin l�assemblage final des prot�ines de la capside repr�sentent une s�-
quence d��v�nements rappelant, � une �chelle plus modeste, la diff�renciation d�un organisme en voie de d�veloppement. Deux bact�riophages ont �t� bien �tudi�s � cet �gard (lambda et T4), parasites de E. coli. Des �tudes tr�s pouss�es, g�n�tiques et biochimiques, ont d�j� permis d�identifier la plupart des A. R. N. messagers dont la synth�se accompagne les diff�rentes phases du d�veloppement. On a pu mettre en �vidence certains des relais de r�gulation qui commandent � la s�quence d��v�-
nements irr�versibles. Toute la chronologie du d�veloppement est contr�l�e de mani�re rigoureuse par des circuits �l�mentaires de r�gulation qui ont �t� analys�s. C�est la premi�re fois que l�on approche d�aussi pr�s les m�canismes biochimiques qui pr�sident � la chronologie du d�veloppement d�un organisme, si modeste qu�en soit la taille et si simples que soient les �tapes de son d�veloppement.
Malgr� tout, il ne faut pas �tre hypnotis� par les succ�s de la biologie mo-l�culaire et penser qu�ils pourront �tre automatiquement �tendus aux cellules des plantes et des animaux sup�rieurs.
La part de l�hypoth�se est encore trop grande, et le probl�me de la diff�renciation cellulaire reste, comme celui des interactions constructives entre cellules, pour l�instant sans solution.
Il s�agit l� de questions capitales auxquelles les biologistes apporteront peut-�tre des r�ponses dans les d�cennies � venir.
R. M.
F Cellule / Croissance / D�diff�renciation /
Embryon / Embryonnaire (�tat) / F�condation /
Hormone / Insecte / Larve / M�tamorphose / Mue
/ Prot�ines / Pubert� / Sexe / Virus.
H. Spemann, Embryonic Development and Induction (New York, 1938). / A. Dalcq, Initiation � l�embryologie g�n�rale (Masson, 1952).
/ F. D. Allan, Essentials of Human Embryology (New York, 1960 ; 2e �d., 1969). / B. I. Balinsky, An Introduction to Embryology (Philadelphie, 1960 ; 2e �d., 1965). / F. Falkner (sous la dir. de), Child Development (New York, 1960 ; trad. (fr.
Croissance et d�veloppement de l�enfant normal, Masson, 1961). / A. Giroud et A. Leli�vre, �l�ments d�embryologie (Le Fran�ois, 1960).
/ M. Sussman, Animal Growth and Development (Englewood Cliffs, New Jersey, 1960 ; 2e �d., 1964). / J. T. Bonner, Morphogenesis : an Essay on Development (New York, 1963).
/ J. A. Moore, Heredity and Development (Londres, 1963). / L. J. Barth, Development : Selected Topics (Reading, Mass, 1964). J. D. Ebert, Interacting Systems in Development (New York, 1965). / E. D. Hay, Regeneration (New York, 1966). / E. Wolff, � Embryologie causale �, dans P.-P. Grass� et coll., Pr�cis de biologie g�n�rale (Masson, 1966). / C. Houillon, Embryologie (Hermann, 1967).
d�veloppement
�conomique
Le concept de d�veloppement s�est
impos� dans les analyses �conomiques contemporaines en distinction de la notion de croissance* �conomique,
afin d�attirer l�attention sur la situation particuli�re de certains pays ou r�gions du monde.
G�N�RALIT�S
C�est � cette notion que l�on se r�f�re pour tracer une v�ritable coupure au sein de l�humanit�, o� le � sous-d�-
veloppement � appara�t comme le
concept synth�tique le plus apte � qualifier la situation �conomique de certaines r�gions du monde : d�un c�t�, des pays ayant atteint un �tat avanc� d��volution structurelle, dans lesquels il n�y aurait plus qu�� laisser la croissance se produire spontan�ment, au prix de d�s�quilibres �ventuels (hausse des prix inflationniste, d�ficit du commerce ext�rieur par exemple) ne mettant d�ailleurs pas en cause l�essence du d�veloppement ; de l�autre, des pays qui seraient dans une situation d�im-pr�paration structurelle, au sein desquels la croissance est en soi difficile, sinon impossible. Les premiers devraient d�s lors transmettre une part de leur exp�rience historique et de leurs richesses superflues afin de faciliter la croissance des seconds. On parle alors de pays attard�s dans la croissance, en sous-entendant que les progr�s de celle-ci d�pendent de transformations structurelles pr�alables. Les concepts de d�veloppement et de sous-d�veloppement sont donc employ�s distinctement par rapport � celui de croissance pour bien marquer le retard structurel de certains pays et les difficult�s qu�ils rencontreront pour rattraper les nations dites � avanc�es �.
G. R.
La prise de conscience
du sous-d�veloppement
Les voyageurs europ�ens qui fr�-
quentaient au XVIIe et au XVIIIe s. les mers de l�Orient et de l�Extr�me-Orient entraient en relation avec des peuples dont la civilisation mat�rielle et la prosp�rit� leur paraissaient bien souvent �tonnantes. S�il y avait un domaine et un seul o� l�Europe pouvait se vanter de poss�der un avantage, c��tait peut-�tre celui de la civilisation morale ; tout au moins �tait-ce l�avis g�n�ralement partag� � l��poque.
La r�volution industrielle bouleversa cette situation. L�Europe, les terres que les peuples anglo-saxons mettaient en
valeur, les pays qui acceptaient r�solument le progr�s technique voyaient cro�tre tr�s vite leur puissance et leur prosp�rit� mat�rielle. Le reste de la plan�te demeurait presque inchang�.
Que pouvait-on y faire ? Les commer-
�ants, les colons, les missionnaires ne propageaient-ils pas partout les principes qui avaient r�ussi � l�Europe : le christianisme, la monnaie et le sens des affaires ? Les puissances imp�rialistes n��quipaient-elles pas avec autant de soin les terres temp�r�es nouvellement ouvertes � la p�n�tration europ�enne et le monde oriental, dont elles dominaient d�sormais la sc�ne ?
Jusqu�aux environs de la Premi�re
Guerre mondiale, l�opinion publique se montrait optimiste � l��gard des probl�mes des pays colonis�s ou en voie de l��tre : n�allait-on pas, dans un d�lai plus ou moins bref, leur donner une impulsion d�cisive ? Entre les deux guerres mondiales, et comme par une sorte de lassitude, les puissances coloniales se firent � l�id�e d�in�galit�s persistantes. La stagnation d�une tr�s large partie du monde ne pouvait, cependant, �tre longtemps tol�r�e. L�Union sovi�-
tique n�avait-elle pas r�ussi, au prix de tr�s lourds sacrifices il est vrai, � faire d�marrer son �conomie en choisissant la voie la plus difficile qui est celle de l�industrialisation ?
D�s avant la Seconde Guerre mon-
diale, des groupes ici ou l� en Europe, aux �tats-Unis s�interrogent sur l��cart grandissant entre les pays industriels et le reste du monde. Durant les hostilit�s, le sentiment de la solidarit� universelle de l�humanit� se renforce. Pourra-t-on d�sormais accepter la croissance des in�galit�s ? La curiosit� et l�inqui�tude � l��gard des probl�mes du sous-d�-
veloppement naissent, cependant que les outils propos�s par J. M. Keynes permettent aux �conomistes de mieux comprendre les ressorts de l��quilibre, de la stagnation et de la croissance.
Les premi�res �tudes entreprises en mati�re de d�veloppement ont donc �t� men�es par des �conomistes. Elles ont vite fait d�couvrir les cercles vicieux qui rendent les encha�nements de croissance difficilement r�alisables. Elles ont montr� chemin faisant, la com-
plexit� d�une situation qui paraissait simple au d�part : l�opposition entre les nantis et les autres n�est pas seu-downloadModeText.vue.download 31 sur 591
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lement exprim�e par des revenus ou par des indices de production ; elle se traduit au plan des comportements, des habitudes, des mentalit�s : elle a des dimensions sociales, culturelles qu�on ignorait au d�part.
La plupart des �tudes consacr�es aux probl�mes du d�veloppement depuis
le d�but des ann�es 1950 accorde la plus large place � la d�finition des ph�-
nom�nes �tudi�s, � leur description, � leur mesure. On en est parfois irrit� : le discours est comme alourdi, sinon rendu confus, par ces accumulations de notations et d�indices.
Avec un peu de recul, l�int�r�t de la d�marche appara�t mieux. Les transformations du vocabulaire en t�moignent.
On parlait nagu�re de � pays arri�r�s �
et de � pays sauvages �. Les �conomistes ont imagin�, il y a vingt-cinq ans, d�opposer le monde d�velopp� � celui qui ne l��tait pas.
On n�emploie plus gu�re aujourd�hui l�expression pays sous-d�velopp�,
lui pr�f�rant celle de pays en voie de d�veloppement ou m�me celle de pays � vocation d��mergence. Est-ce pour m�nager la susceptibilit� des repr�sentants du tiers monde ? C�est �vident.
Mais l��volution de la langue n�aurait pas �t� aussi rapide si les efforts pour mesurer et appr�cier la situation des nations pauvres n�avaient pas abouti � nuancer les oppositions retenues au d�part, n�avaient pas montr�, � c�t� de contrastes brutaux, des transitions insensibles. L�observation r�v�lait �galement un certain ordre, une certaine coh�rence dans les donn�es relatives � chaque pays.
Crit�res du sous-
d�veloppement et
complexit� de sa mesure
Quels �l�ments retenir pour d�finir le niveau de d�veloppement (ou de sous-d�veloppement), pour le mesurer ? Au d�but, le probl�me paraissait simple : le produit brut par t�te ou la consommation par t�te n�en donnaient-ils pas une image satisfaisante ? Les services statistiques des Nations unies poussaient les divers pays du monde � mettre au point des comptabilit�s globales, gr�ce auxquelles les comparaisons internationales devenaient possibles. L� o� les mesures directes manquaient, on apprit � �valuer ces grandeurs � partir d��l�ments facilement observables, la production physique g�n�ralement.
Les quantit�s globales et leur quotient par t�te ne sont cependant pas utilisables sans pr�caution. Les nations n�adoptent pas toutes le m�me syst�me comptable. Les pays de l�Est consid�rent les activit�s tertiaires comme improductives et les excluent du calcul du produit national. Certaines cat�gories sont ici d�finies plus largement qu�ailleurs.
Quels prix retenir pour cette mesure de la production ? Doit-on tenir compte ou non de la fiscalit� indirecte ? Si l�on en tient compte, le niveau de revenu est artificiellement gonfl� lorsque ces imp�ts sont lourds (c�est le cas de la France).
Les prix n�ont pas partout la m�me structure, ce qui rend difficile l�utilisation d�une seule �chelle de r�f�rence ; si l�on adopte plusieurs bases de prix, la comparaison devient fragile. Ici, les produits agricoles sont bon march� ; ailleurs, pour d�fendre les int�-
r�ts des agriculteurs, on les maintient �lev�s � l�abri d�un cordon douanier.
Les niveaux de r�mun�ration des services sont souvent tr�s divers ; ils sont bien meilleur march� dans les pays peu industrialis�s.
Des corrections et des ajustements sont rendus n�cessaires par la part in�-
gale de l��conomie domestique selon les nations. Dans les pays sous-d�velopp�s, les secteurs paysans, o� l�autosubsistance se maintient, sont importants. Ils �chappent � la mesure directe.
On essaie de les �valuer, mais c�est toujours un peu de mani�re arbitraire. Audel� du secteur d�auto-subsistance, une distorsion plus syst�matique r�sulte de ce que certains services ne sont pas effectu�s contre paiement dans la plupart des civilisations pr�industrielles. On se demande souvent comment il est possible de vivre avec des revenus annuels moyens de 50 ou de 60 dollars. Si l�on veut comparer de mani�re r�aliste les revenus des pays sous-d�velopp�s et des pays d�velopp�s, il faut corriger les premiers en tenant compte d�une sous-
�valuation consid�rable.
Les nouvelles
orientations de
recherche
Ce ne sont pourtant pas les imperfections de l��valuation du revenu (crit�re utilis� initialement par Alfred Sauvy, Ragnar Nurkse, Pierre Moussa, etc.) qui sont � l�origine de la recherche de crit�res et de m�thodes d�observation sans cesse plus pr�cis. Il est des cas, bien s�r, o� l�on a essay� de contr�-
ler les mesures effectu�es en termes mon�taires par d�autres portant sur les productions physiques. Mais le plus int�ressant n�est pas venu de l� : on a pris progressivement conscience de ce que le sous-d�veloppement int�ressait plusieurs dimensions (non seulement �conomiques, mais aussi socio-downloadModeText.vue.download 32 sur 591
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logiques, juridiques, ethnologiques, etc.). Il est int�ressant, de ce point de vue, de comparer des �tudes r�alis�es autour de 1960, au moment o� la vision que l�on se fait du sous-d�veloppement s�enrichit. Brian Berry, en 1960, utilise des mesures portant sur trente et un crit�res. La plupart sont de nature �conomique et int�ressent plut�t le niveau de l��quipement en mati�re de transports, six mesurent l�ouverture aux �changes internationaux, neuf la production et la consommation d��nergie, deux la productivit� dans l�agriculture.
On r�sume cela par une �valuation du
produit total du pays et par une �valuation du produit par t�te. On �value la consommation pour certains services, ceux qui indiquent l�importance de la vie de relation, en particulier le nombre de t�l�phones par cent habitants, le nombre de lettres par habitant par exemple. Les donn�es proprement sociales sont absentes, si l�on excepte les mesures d�mographiques, pour lesquelles on dispose de cinq valeurs, si l�on excepte aussi le taux d�urbanisation et le nombre de personnes desservies par un m�decin.
Dans les �tudes publi�es en Europe au cours des ann�es suivantes, l�accent passe progressivement des indicateurs �conomiques � des indicateurs sociaux ou culturels. Elias Gannag� classe les facteurs qui lui paraissent �tre au coeur du probl�me du sous-d�veloppement
en trois groupes. Au plan humain,
quatre traits sont presque toujours pr�-
sents : une croissance d�mographique rapide, li�e � l�abaissement de la mortalit� et � la persistance d�une natalit� �lev�e ; une nutrition insuffisante et d�ficiente ; des conditions d�hygi�ne rudimentaires ; tr�s souvent une forte surpopulation rurale.
Les aspects �conomiques passent
ainsi au second plan dans la description de la situation de sous-d�veloppement. La pr�dominance du secteur primaire, la faiblesse du capital utilis� par habitant, la modestie du commerce int�rieur et du commerce ext�rieur constituent dans ce domaine les indices les plus r�v�lateurs.
Elias Gannag� insiste sur le r�le
des aspects qu�il appelle extra-�conomiques, qui sont sociaux ou culturels.
La soci�t� du tiers monde est souvent tr�s stratifi�e et d�s�quilibr�e. Elle demeure fid�le � des valeurs traditionnelles qui n�incitent pas � l�effort individuel. Cela se traduit, au plan des conduites, par une certaine passivit�.
Au fur et � mesure que les �tudes se multiplient, l�usage d�indicateurs tr�s g�n�raux, tr�s abstraits est compl�t� par celui de mesures touchant � des aspects plus concrets. On d�couvre la dimension humaine du probl�me, en
m�me temps que sa dimension historique. L��conomiste birman Hla
Myint choisit ainsi, pour pr�senter les probl�mes de l��conomie sous-d�velopp�e, une d�marche historisante. Il montre comment les �conomies paysannes d�autosubsistance se trouvent modifi�es par l�ouverture de d�bouch�s lointains, comment aussi se cr�ent des secteurs de type moderne, souvent import�s de toutes pi�ces, ce qui exag�re les caract�res dualistes de l��conomie.
Myint n�est pas le seul � insister sur la dimension historique du probl�me.
Les pays sous-d�velopp�s sont-ils
simplement des pays en retard sur
l�Occident de cent ou de deux cents ans ? Oui, apparemment, lorsqu�on
se contente de regarder la structure de la population active : dans l�un et l�autre des cas, on note la pr�pond�-
rance �crasante des activit�s primaires, la m�diocrit� des activit�s industrielles ou artisanales et le poids relativement important du tertiaire. Mais l�analogie n�est pas totale, comme en t�moignent les indices d�mographiques. Le tiers monde conna�t une explosion d�mographique qui donne une dimension
toute nouvelle � un probl�me ancien.
De la m�me mani�re, beaucoup in-
sistent sur des crit�res politiques. Le monde sous-d�velopp� n�est plus hors de l�histoire. Il est parcouru de mouvements r�volutionnaires, caract�ris� par des luttes politiques et sociales qui ne sont plus li�es � une d�colonisation � peu pr�s achev�e. Les soci�t�s sous-d�velopp�es ne supportent plus leur stagnation ; c�est un �l�ment nouveau qui manquait sans doute compl�tement lorsque la r�volution industrielle a d�but�, sauf peut-�tre dans les pays qui allaient justement la r�ussir les premiers et qui �taient parcourus par des id�ologies progressistes.
L�ouvrage qu�Yves Lacoste a consa-
cr� � la g�ographie du sous-d�ve-
loppement est tr�s caract�ristique de toute l��volution de la pens�e en ce domaine : il est consacr�, pour plus de moiti�, � l�analyse des crit�res du sous-d�veloppement. Quatorze sont pass�s en revue. L�ordre dans lequel ils sont pr�sent�s est apparemment arbitraire, comme si l�auteur voulait ainsi don-
ner au lecteur l�impression de fouillis dans lequel se d�bat celui qui cherche vraiment � d�finir de mani�re pr�cise le retard et � le mesurer.
Un certain nombre de caract�res
retenus sont purement �conomiques
et permettent de caract�riser le pays � la fois dans sa structure (part des sec-downloadModeText.vue.download 33 sur 591
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teurs primaire, secondaire et tertiaire), dans ses d�s�quilibres actuels (insuffisance de la production alimentaire, cependant que des ressources sont
curieusement ignor�es ou gaspill�es) et dans son aspect dynamique (�cart des rythmes d��volution d�mographique et �conomique). Les indicateurs sociaux servent � d�montrer l�importance des tensions dans ce secteur. L�accent est mis sur les �l�ments qui traduisent un d�s�quilibre. Lacoste parle des violentes in�galit�s sociales, de la dislocation des structures traditionnelles, de la faiblesse de l�int�gration nationale, ce qui se traduit au plan �conomique par des anomalies (sous-emploi conjugu� avec le travail des jeunes enfants par exemple).
Le sous-d�veloppement ne peut se
d�finir sans r�f�rence � un cadre international : il suppose presque toujours d�pendance et domination. Il se traduit au niveau individuel par toute une s�rie de perturbations. � l�heure actuelle, la situation tend � devenir explosive, par suite de la prise de conscience nouvelle pour les int�ress�s et de la volont� que ceux-ci manifestent de porter rem�de aux injustices dont ils souffrent.
On voit ainsi comment le choix des crit�res et leur articulation s��clairent en bonne part par la conception que l�on a du sous-d�veloppement : il y a dialogue incessant entre l�exploration empirique et l�interpr�tation th�orique. La premi�re signale des corr�-
lations inattendues ou singuli�res. La seconde propose des interpr�tations, qui guident d�sormais le choix des indicateurs, leur �largissement. En une dizaine d�ann�es, on assiste ainsi
au passage d�une analyse purement �conomique du sous-d�veloppement � une approche pluridisciplinaire, o� les causes profondes sont con�ues comme d�pendant � la fois de faits sociaux et de relations �conomiques. En m�me
temps, les analogies du tiers monde actuel et des soci�t�s pr�industrielles sont mieux pr�cis�es : la structure fondamentale de l��conomie est assez semblable, mais l�ambiance g�n�rale est toute diff�rente, par suite des effets de d�monstration qui ont provoqu� des �volutions in�galement rapides selon les secteurs, qui ont cr�� une aspiration nouvelle au progr�s et qui ont rendu celui-ci presque impossible en raison de l�explosion d�mographique.
On a plus conscience qu�il y a
quelques ann�es des rapports entre la description du sous-d�veloppement
et l�interpr�tation g�n�rale qu�on en donne. Cela se traduit par un souci nouveau de rigueur dans le raisonnement, par la volont� d�utiliser des m�-
thodes plus syst�matiques.
L�interd�pendance
des crit�res
Il fut un temps o� les divers crit�res du sous-d�veloppement �taient juxtapos�s et mis sur le m�me plan. On s�est vite rendu compte de leurs relations multiples. Lorsqu�on cherche � mesurer la transparence �conomique d�un milieu ou la r�sistance qu�il offre � l��change �conomique, il est impossible de
trouver une grandeur qui permette � elle seule de d�finir ces concepts. La transparence �conomique sera mesur�e, comme le fait Brian Berry, en calculant le nombre d�abonn�s au t�-
l�phone, la diffusion des journaux et l�activit� des postes. L�ouverture aux �changes s��valuera aux �quipements routiers, ferroviaires et portuaires ainsi qu�� l�importance de certains trafics.
Certains caract�res sont ambigus : la circulation des voitures particuli�res renseigne � la fois sur les possibilit�s de l��change �conomique et sur la transparence du milieu, qu�elle contribue � am�liorer. On reviendra plus loin sur ce genre de difficult�s, car elles sont plus fr�quentes qu�on ne le dit g�n�ralement.
Les crit�res permettent donc de d�finir un certain nombre de variables dont la mesure n�est pas possible directement. Ces variables sont-elles sur le m�me plan ? Quels rapports nourrissent-elles ? La question est difficile : les �conomistes ne savent pas toujours dire ce qui, dans leur syst�me, est variable d�pendante et ce qui est ind�pendant.
� leur avis, pourtant, ce qui permet le mieux de caract�riser les situations de sous-d�veloppement, ce sont des indices qui, par leur nature complexe, permettent de saisir, avec une certaine pond�ration, le jeu de toute une s�rie de facteurs. Cela explique qu�ils continuent � donner � la mesure du produit national brut, du produit national par t�te et du niveau de consommation par t�te une place fondamentale.
La question se pose alors pour eux d��tablir des rapports entre les indices complexes du d�veloppement, que
constitue le revenu ou la consommation, et les facteurs de ce d�veloppement. Jagdish Bhagwati donne deux
exemples. Que signifie, pour celui qui veut comprendre le d�veloppement,
la capacit� d�hospitalisation du pays ?
Elle mesure d�abord la capacit� d�investissement pass�e et actuelle de la soci�t� consid�r�e ; elle d�pend � ce titre du revenu national. Elle donne par ailleurs une id�e de l��tat sanitaire de la population et peut alors appara�tre comme un des d�terminants du revenu.
Il en va de m�me pour le niveau d�instruction. Celui-ci est fonction des d�-
penses publiques effectu�es au cours des p�riodes ant�rieures. Mais il est un des ressorts du d�veloppement : sans cadres qualifi�s, sans main-d�oeuvre bien form�e, il est impossible d�acc�-
der � la croissance rapide.
Tr�s souvent, donc, on a affaire � des associations qui indiquent une causalit� circulaire : cela n�a rien d��tonnant dans un domaine o� l�interpr�tation th�orique souligne sans cesse la complexit� des encha�nements et l�interaction mutuelle des facteurs. Mais comment alors arriver � des mesures propres et utilisables sur le plan exp�-
rimental ? Comment �tre s�r d��viter downloadModeText.vue.download 34 sur 591
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toute faute logique dans un univers aussi complexe ?
Les efforts m�thodologiques de ces dix derni�res ann�es visent, en bonne partie, � surmonter ces difficult�s. Une premi�re d�marche consiste � analyser syst�matiquement la corr�lation des facteurs isol�s avec l�indicateur essentiel, le revenu par t�te. C�est � cela que s�emploie Charles P. Kindleberger, qui �tudie les variations, en fonction du revenu par t�te des pays, de trente-deux indicateurs simples ou complexes.
La plupart sont d�ordres �conomique (part des divers secteurs dans l�emploi national), financier (formation brute du capital), technologique (consommation d��nergie, d�acier ; circulation des journaux). D�autres donn�es mesurent la d�pendance internationale, les comportements d�mographiques ou les niveaux individuels de qualification et, dans une certaine mesure, de satisfaction.
Il est possible de classer les diagrammes sur lesquels les r�sultats sont report�s en trois familles. Il y a d�abord des grandeurs qui paraissent � peu pr�s totalement ind�pendantes du niveau de d�veloppement ; il en va ainsi de la superficie cultivable par t�te, de la part de l��pargne domestique dans la formation du capital, des variations des termes de l��change (ce qui montre la complexit� d�un probl�me que l�on pr�sente g�n�ralement d�une mani�re trop simplifi�e).
D�autres facteurs tendent � s��lever lorsque le revenu s�accro�t, selon une relation de type lin�aire. C�est particuli�rement vrai du pourcentage de la population de plus de quinze ans, qui sait lire et �crire, du pourcentage du revenu national consacr� aux d�penses publiques, de l��lasticit� de la demande de produits alimentaires par rapport au revenu, des pourcentages de population active employ�s dans les secteurs primaire, secondaire et tertiaire, de la population urbaine, du taux de mortalit� infantile et du nombre de calories
par jour et par t�te.
Une troisi�me cat�gorie, presque
aussi importante, indique une variation en fonction du revenu, mais avec un point d�inflexion tr�s net dans la distribution. Au-dessous d�une certaine valeur du revenu individuel, par exemple, on a l�impression que la variable est ind�pendante. Au-dessus, elle augmente au contraire proportionnellement et souvent tr�s vite. Il en va ainsi du pourcentage de Blancs dans la population des pays d�Am�rique et d�Oc�anie, du taux de circulation des journaux, des niveaux de consommation d�acier et d��nergie par habitant, comme du kilom�trage de routes et de voies ferr�es par t�te. Pour d�autres indicateurs, au niveau des bas revenus, la r�partition est variable, mais ind�-
pendante de la richesse, alors que, pour les hauts revenus, elle varie beaucoup moins, ou devient franchement proportionnelle. Ainsi en va-t-il des taux bruts de mortalit� et de natalit� ainsi que des tendances inflationnistes des �conomies.
Les corr�lations graphiques mises
ainsi en �vidence sont �videmment difficiles � interpr�ter. Est-on s�r que les relations de causalit� jouent toutes dans le m�me sens ? La forme m�me des relations est cependant int�ressante. Elle confirme d�abord que bon nombre de facteurs sont ind�pendants du niveau de la croissance ou, du moins, lui sont li�s de mani�re si complexe qu�il n�appara�t pas de relations simples. Pour les grandeurs �conomiques essentielles et certaines donn�es d�mographiques ou individuelles, il y a relation lin�aire, alors que, pour les autres, il y a un seuil qui se traduit g�n�ralement par une inflexion au niveau de 500-800 dollars.
Ce r�sultat est important : il nous montre que le d�veloppement est, par les facteurs qui le conditionnent, le niveau d�instruction par exemple, un ph�nom�ne continu. Mais on voit aussi que les effets ne sont pas toujours proportionnels. De part et d�autre d�un seuil qui appara�t sur beaucoup de courbes, les r�actions sont diff�rentes.
N�est-ce pas mettre en �vidence la r�alit� du take-off, du d�collage, dont parlent les �conomistes depuis les tra-
vaux de Walt Whitman Rostow ?
� suivre la d�marche de Kindleber-
ger, � mettre en �vidence la corr�lation des facteurs et du revenu national par t�te, on perd beaucoup d�information : celle qui a trait aux rapports que les facteurs entretiennent entre eux. En effectuant une analyse factorielle des donn�es qu�il a rassembl�es, Brian Berry cherche � parvenir aux r�sultats par une voie plus objective et plus syst�matique. Quels sont les facteurs communs qui sous-tendent les variations des crit�res de sous-d�veloppement ? Un petit nombre : la r�partition comporte une dimension technologique (essentielle), une dimension d�mographique, une
dimension qui mesure l�ouverture des nations et une autre qui tient compte du volume global de leur �conomie. Les deux premiers facteurs varient presque lin�airement, si bien qu�ils peuvent se combiner en un facteur techno-d�mographique, qui r�sume presque � lui seul toute la variation observ�e. Le diagramme qui exprime le classement des pays en fonction de ce double facteur est int�ressant : il montre que les pays sous-d�velopp�s et les pays d�velopp�s ne sont pas � l�oppos� d�une �chelle, mais dispos�s selon ses divers barreaux et que leur groupement se fait selon leur contigu�t� g�ographique, leur syst�me �conomique et leur appartenance culturelle.
Les travaux de d�finition des crit�res du sous-d�veloppement sont indissociables de toute la r�flexion th�orique contemporaine en ce domaine : ils ont montr� la complexit� du ph�nom�ne
�tudi�, ont sugg�r� l�existence de structures stables, gr�ce auxquelles on a pu pr�ciser ce qu�est le d�veloppement et ce qu�est le sous-d�veloppement, en en dessinant des types id�aux. Ils ont, par la suite, montr� � c�est un des int�r�ts des recherches de Berry � que les situations r�elles �taient moins nettes que celles qui r�sultaient de ces simplifications n�cessaires et ont rappel� la dimension historique du ph�nom�ne �tudi�.
L�extension
g�ographique
C�est dans cette optique qu�il convient de se placer si l�on veut comprendre
l�extension du sous-d�veloppement dans le monde actuel. Si l�on choisit comme crit�re celui qui r�sume de
mani�re la plus simple tous les autres, le revenu brut par habitant, et si l�on admet que, partout o� le revenu est in-f�rieur � 500 dollars par an, on n�a pas acc�d� � la croissance, la carte du tiers monde para�t simple : elle met en �vidence de grands ensembles et montre la co�ncidence g�n�rale des zones de mis�re et du monde tropical.
Dans l�Ancien Monde, toute
l�Afrique noire, � l�exception de
l�Afrique du Sud et peut-�tre, depuis peu, du Gabon, entre dans cette cat�-
gorie inf�rieure. L�Asie du Sud-Est est dans la m�me situation : du Pākistān � l�Indon�sie en passant par l�Inde, Ceylan, les �tats indochinois et la Malaisie, on trouve la m�me m�diocrit� g�n�rale, avec des nuances dans le niveau et dans le dynamisme cependant, comme le
montrent certains pays dont l��conomie n�est pas languissante, telles la Malai-downloadModeText.vue.download 35 sur 591
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sie et la Tha�lande. Au-del�, en Ex-tr�me-Orient, la croissance est faible, mais la situation est moins d�sesp�r�e, malgr� la charge humaine : la Cor�e du Sud, T�ai-wan sont, comme Hongkong, en pleine mutation, cependant que la Chine et la Cor�e du Nord commencent � disposer d��quipements modernes.
Au Moyen-Orient et dans le Nou-
veau Monde, la r�partition des nations sous-d�velopp�es et des nations avanc�es est peut-�tre moins simple. Dans l�ensemble, les pays tropicaux y sont moins favoris�s, mais les revenus du p�trole, certains h�ritages des p�riodes de d�pendance ext�rieure rendent le tableau plus contrast�. Au nord et au sud de l�Am�rique hispanique, au Mexique d�une part, au Chili, en Argentine et en Uruguay de l�autre, on est hors des situations typiques du sous-d�veloppement. Entre ces deux zones, les revenus sont m�diocres, � l�exception de ceux de la Jama�que, du Surinam et surtout du Venezuela.
La Libye et le Koweit apparaissent comme des exceptions dans la zone de tr�s faibles revenus du monde arabe.
Le Liban est le seul �tat qui r�ussisse, sans gisement p�trolif�re, � s��lever au-dessus de la m�diocrit� commune.
Sa situation n�est pas pour autant excellente : elle n�est gu�re meilleure que celle du Portugal.
Le crit�re des 500 dollars est tr�s grossier : il convient de le nuancer en tenant compte des in�galit�s int�rieures � l��tat, de la situation sanitaire, du niveau culturel et du dynamisme de l��conomie. Pour de tr�s grands pays, comme le Br�sil ou l�Inde, la m�diocrit� des moyennes ne doit pas faire oublier qu�il existe des zones dont le d�veloppement est remarquable et dont l�activit� est souvent aussi vari�e que celle des zones m�tropolitaines nord-am�ricaines ; que l�on songe � la r�gion de S�o Paulo !
Les pays de vieille civilisation de l�Asie du Sud et de l�Asie du Sud-Est sont souvent capables de proc�der � des mutations technologiques rapides.
Leur niveau culturel et technique
s�am�liore rapidement. La m�dio-
crit� des consommations alimentaires constitue le handicap le plus s�rieux : on peut cependant penser que certains pays sont sur la voie du d�collage, ceux de l�Asie du Sud-Est en particulier.
En Afrique, le niveau culturel est g�n�ralement bien plus m�diocre, et les infrastructures pr�coloniales sont absentes. Le d�marrage semble alors presque exclusivement li� � la pr�sence de ressources abondantes : c�est ce qui fait la fortune actuelle du Gabon, de la C�te-d�Ivoire, du Za�re et de la Zambie. Le mouvement ainsi cr�� pourra-t-il durer si les ressources s��puisent ?
Sujet d�inqui�tude permanent pour
tous ces jeunes �tats.
En Am�rique, la situation est tr�s variable. � l�extr�mit� m�ridionale du continent, les pays temp�r�s semblent presque � �galit� avec ceux de l�h�misph�re Nord dans un grand nombre de domaines, mais leur �conomie vacille, et ils paraissent basculer vers le sous-d�veloppement au lieu de s�en d�faire.
Au Mexique, au Venezuela, au Br�sil,
le d�marrage semble se confirmer.
Le Moyen-Orient offre le m�me as-
pect contrast�. Jusqu�� pr�sent, l�Iran est la seule nation � y avoir r�ussi une mutation d�cisive. Le Maghreb (sauf peut-�tre l�Alg�rie p�trolif�re) est �cras� par sa surpopulation rurale et la m�diocrit� de ses ressources. La m�me disproportion entre surcharge d�mographique et insuffisance des richesses naturelles caract�rise l��gypte. La Syrie et l�Iraq sont mieux dou�s, mais leur situation n�est pas tr�s bonne.
Cette r�partition des zones insuffisamment d�velopp�es montre combien l��volution dans ce domaine est rapide.
La mis�re d�une portion �norme de
l�humanit� fait oublier les bouleversements sensibles de la carte depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale : les pays temp�r�s de l�h�misph�re Nord, y compris ceux des rivages nord de la M�diterran�e, ont tous r�ussi � d�marrer, et, dans le cas de l�Italie, du Japon, la croissance a �t� fulgurante.
Dans le courant des ann�es 50,
sous-d�veloppement et monde tropi-
cal ont co�ncid� presque parfaitement.
Aujourd�hui, pour la premi�re fois, des nations au climat chaud acc�dent � la civilisation moderne : aucune n�est parvenue � rattraper la vieille Europe ; mais certains des cercles vicieux que l�on croyait tenaces ont �t� bris�s sans trop de mal. Reste la masse �norme de population rurale sous-aliment�e dans les terres chaudes de l�Asie. C�est l� que se trouve sans doute le probl�me le plus difficile. � moins que la r�volution verte, dont les effets s�affirment, n�offre enfin la solution.
P. C.
L�ANALYSE
�CONOMIQUE DU SOUS-
D�VELOPPEMENT
Le constat du
sous-d�veloppement
L�analyse �conomique contempo-
raine n�a pas retenu l�index du revenu
moyen comme crit�re unique permettant de qualifier un pays de � sous-d�velopp� �. Devant la difficult�
soulev�e pour caract�riser le sous-d�veloppement � l�aide d�un crit�re simple et unique, elle a �t� amen�e � proposer en fait une foule de crit�res distinctifs. C�est apr�s discussion de la situation �conomique et sociale du pays, pour voir si l�un ou plusieurs de ces crit�res distinctifs se rencontrent dans ce cas, que l�on peut parler de pays sous-d�velopp� ou non.
Ainsi, on a voulu faire parfois de la sous-exploitation des ressources naturelles un crit�re de la distinction entre �conomies d�velopp�es et �conomies sous-d�velopp�es. En r�alit�, ce n�est qu�apr�s un examen approfondi de la situation du pays que l�on pourra dire qu�une �conomie sous-d�velopp�e est effectivement celle dont les ressources naturelles paraissent loin d��tre convenablement mises en valeur : ce crit�re n�est pas d�terminant, car la sous-utilisation des ressources naturelles s�observe aussi dans des pays d�j� d�velopp�s ; par exemple, les �tats-Unis, l�U. R. S. S., l�Australie, le Canada paraissent loin d�exploiter int�gralement les richesses de leur sol et de leur sous-sol. L�opposition n�est donc pas dans la sous-utilisation elle-m�me, mais dans les raisons qui la provoquent. Dans les pays d�velopp�s, l�exploitation partielle des ressources nationales r�sulte souvent d�un calcul ; elle est volontaire en ce sens qu�on ne met en exploitation que les volumes n�cessaires � la satisfaction du march� national : si l�on va au-del�, on obtient des surplus que l�on devra chercher � �couler sur d�autres march�s (cas des surplus agricoles aux �tats-Unis). Pour les pays �conomiquement sous-d�velopp�s, le probl�me est diff�rent. Ils poss�dent d�importantes ressources naturelles, mais n�ont pas la possibilit� de les exploiter ; c�est ici qu�appara�t la v�ritable diff�rence de situation. Par exemple, le Br�sil poss�derait, d�apr�s certaines estimations, pr�s des deux tiers des ressources mondiales en minerai de fer, mais il n�a gu�re encore la possibilit� d�en tirer avantage, faute d��quipements et de capitaux. Les m�mes remarques valent pour des terres cultivables consid�r�es downloadModeText.vue.download 36 sur 591
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comme insuffisamment cultiv�es : c�est souvent le r�gime foncier qui s�oppose � une intensification de la production agricole ; ainsi, en Am�rique latine, le r�gime d�appropriation du sol conduit � la constitution de tr�s grandes hacien-das, dont la dimension excessive repr�-
sente un obstacle � la culture int�grale des surfaces fertiles.
En d�finitive, le probl�me des ressources naturelles ne para�t pas constituer en soi une source d�opposition entre pays d�velopp�s et pays sous-d�-
velopp�s. Ce sont plut�t les possibilit�s d�exploitation qui peuvent la cr�er, car, pour exploiter des ressources disponibles, il faut poss�der l��quipement et la formation technique. Il faut chercher d�autres crit�res, permettant de faire le d�part entre une �conomie d�velopp�e et une �conomie sous-d�velopp�e.
Au point de vue �conomique, on a
pu dresser la liste suivante de crit�res distinctifs : insuffisance alimentaire, manque de capitaux, importance du
ch�mage d�guis�, absence d�entre-
preneurs, gestion d�ficiente des entreprises priv�es et publiques, faiblesse du revenu moyen par habitant et du niveau de vie, faible d�veloppement du secteur industriel, emploi de techniques rudimentaires en agriculture, sp�cialisation de la production agricole (monoculture).
Au point de vue d�mographique, on
fait valoir le surpeuplement, combin� � une natalit� et � une mortalit� �lev�es.
Au point de vue sociologique, on souligne le faible niveau de l��ducation, les mauvaises conditions d�hygi�ne, la condition inf�rieure de la femme, le travail des enfants.
Dans la mesure o� la plupart de
ces facteurs se combinent entre eux, la th�orie �conomique contemporaine a pu mettre en avant des explications assez globales, comme celle de cercle vicieux, qui serait � l�origine d�un blocage du d�veloppement. Ainsi, pour Ragnar Nurkse, le bas niveau de la
demande et son in�lasticit� font que les investissements nouveaux se heurtent � beaucoup de risques et m�me � l�insucc�s, de sorte que la seule issue consiste dans une utilisation plus ou moins synchronis�e de biens capitaux en un large ensemble d�industries, qui contribue-rait � �largir le march�. Un tel processus d�finirait la croissance �quilibr�e.
Les politiques du
d�veloppement
Le renouvellement des analyses th�oriques a conduit l��conomiste � une formulation en termes nouveaux des politiques du d�veloppement. Il est admis que le d�veloppement ne peut r�sulter d�une orientation �conomique exclusive : le mythe de la priorit� � l�industrialisation lourde � tout prix est condamn�. Au contraire, on pr�conise de plus en plus de suivre des politiques de d�veloppement diversifi�es et int�-
gr�es, consistant � r�aliser, dans des proportions variables selon les moyens dont dispose chaque pays, � la fois la modernisation de l�agriculture et le d�veloppement des industries lourdes et l�g�res.
On part de l�id�e que le d�veloppement doit r�sulter d�un entra�nement r�ciproque des diff�rentes activit�s d�un pays. Il est notamment �vident que l�existence d�une infrastructure est une condition indispensable. Toutefois, la construction de routes, de voies ferr�es, de barrages (comme c�est le cas au Moyen-Orient) ne suffit pas pour entra�ner le d�veloppement de toute l��conomie.
Le d�veloppement agricole appara�t prioritaire dans un pays qui ne parvient pas � nourrir sa population. Mais une v�ritable transformation de l��conomie agricole n�est gu�re possible en l�absence d�une industrialisation qui fournira mat�riel, engrais et moyens de production, et qui absorbera l�exc�dent de population rurale.
Ainsi, il appara�t que le d�veloppement r�clame une expansion simulta-n�e de tous les secteurs de l�activit� �conomique.
Une telle expansion n�est �videm-
ment possible que si, corr�lativement, le march� int�rieur s��tend. Le d�veloppement exige une strat�gie globale, mettant en cause aussi bien le d�veloppement des activit�s productives que l�expansion de la demande int�rieure, ainsi qu�un accroissement de la capacit� d�innovation*.
De telles conditions soulignent que le r�le de l�aide ext�rieure ne peut �tre que marginal ; celle-ci doit consister essentiellement � apporter des capitaux initiaux pour les secteurs pouvant exercer un effet d�entra�nement sur l�ensemble de l�activit� �conomique. Une telle conception s��loigne des conceptions dominantes en mati�re d�aide ex-t�rieure, souvent consid�r�e comme le moyen de maintenir certains pays sous-d�velopp�s dans une orbite politique donn�e ou comme le moyen de cr�er
des d�bouch�s � certaines industries du pays donateur.
Plus que jamais semble �tre fond�
le jugement de Ragnar Nurkse, selon lequel � le capital est fait � la maison �.
G. R.
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SOCIOLOGIE DU
D�VELOPPEMENT
Introduction
Science encore pr�caire, la sociologie du d�veloppement se voit d�j� reprocher d��tre infl�chie par les deux tendances qui partagent la sociologie, la tendance descriptive-analytique et la tendance id�ologique, de trop s�inspirer de mod�les occidentaux et d�une vision unilin�aire du progr�s social, de fonder ses explications sur des facteurs estim�s pr�dominants (pluri-fication �conomique, �limination du n�o-colonialisme...), de ne pas avoir liquid� les st�r�otypes relatifs � la stagnation des traditions et enfin de se montrer inefficace � r�aliser son but, le
d�veloppement.
Deux d�marches ont particuli�re-
ment cours � l��gard du tiers monde, qui se situent dans un courant inspir� de l��volutionnisme du XIXe s. Le probl�me du d�veloppement est pos� en termes de transformation et de processus, mais le sch�ma de r�f�rence en pr�sente le proc�s comme un ph�no-m�ne r�p�titif et de validit� universelle.
Certains raisonnent en fonction d�une
� p�riodisation � de l�histoire propos�e par Marx. Les points de litige sont alors ceux du mode de passage d�un stade � un autre, de l�identification d�un f�oda-lisme ou d�un mode de production asiatique dans le tiers monde, de la transition par une phase capitaliste, de la diversification des voies du socialisme, de l�urgence d�une r�volution totale.
Aussi sch�matiques apparaissent les d�marches de Berthold Frank Hoselitz (n� en 1913) et de Walt Whitman Rostow (n� en 1916). Pour Hoselitz, qui dessine par contraste, selon des mo-d�les parsoniens, la physionomie sociologique des soci�t�s traditionnelles et industrielles, les conditions du d�veloppement r�sident dans l�existence de capitaux physiques d�utilisation g�n�rale, dans l�esprit d�innovation et d�entreprise, qui suscite des margina-lit�s et des d�viances temporaires, et dans une intervention massive de l��tat pour d�finir les objectifs et provoquer l�accumulation. Les insuffisances th�oriques et empiriques observables chez Hoselitz apparaissent aussi dans les �tapes de la croissance �conomique de Rostow. Si cet auteur a eu le m�rite de tenter une analyse dynamique en montrant les modifications essentielles qui se produisent � chaque �tape (soci�t� traditionnelle, conditions pr�alables au d�marrage, d�collage, maturation, consommation de masse) et en faisant d�pendre la gen�se de chaque phase de variables m�me extra-�conomiques qui agissent comme conditions pour la production d�un effet d�termin�, son omission de prendre en compte
les rapports internationaux de forces �conomiques para�t autant critiquable que l�absence de principe unissant n�cessairement les diff�rentes �tapes entre elles. De quel droit pouvons-nous r�duire le ph�nom�ne de croissance
�conomique � un seul mod�le en cinq �tapes et ins�rer tous les types d�organisation �conomique dans ce sch�ma ?
La voie qui conduit � la soci�t� de consommation de masse est-elle plus certaine que celle qui m�ne � la soci�t� sans classes ? Construite � partir de crit�res h�t�rog�nes, l��chelle de Rostow rel�ve de l�impressionnisme descriptif bien plus que de la synth�se explicative. La m�me critique vaudrait pour beaucoup d��tudes du d�veloppement, qui, malgr� les apparences et le vocabulaire, sont men�es de mani�re plus morphologique que physiologique,
plus statique que dynamique.
La compl�mentarit�
dialectique entre
tradition et modernit�
La conception rostowienne d�une s�rie d��tapes discontinues de d�veloppement suppose une incompatibilit� entre soci�t� traditionnelle et soci�t� industrielle, et plus g�n�ralement entre tradition et modernit�. Ce postulat a �t� d�nonc� par Joseph R. Gusfield (n� en 1923) et Herbert Blumer (n� en 1900), qui s�attachent � montrer l��volution complexe et mouvement�e des soci�t�s crues stagnantes. La soci�t� traditionnelle, � laquelle on attribue une structure sociale homog�ne, comporte en r�alit� une grande vari�t� de groupes et permet � ses membres une diversit� de valeurs et d�options. Apr�s avoir pens� longtemps que tradition et d�veloppement s�excluaient, on constate d�sormais qu�ils peuvent coexister et se renforcer mutuellement. En Inde, pr�s de Madras, la famille �tendue en tant qu�unit� d��pargne est agent de cr�ation de petites entreprises. Une mobilit� intercastes et une r�forme de la division traditionnelle du travail sont apparues gr�ce � la sanskritisation. La tradition elle-m�me peut sous-tendre une id�ologie favorable au changement dans les autocraties moderni-
santes �tudi�es par David Apter (n� en 1924). Pour le neutraliste Nkrumah, pr�sident de la R�publique du Ghāna (1960-1966) ainsi que pour le chef de l��tat guin�en, S�kou Tour�, le nationalisme s�exalte par la r�cup�ration de valeurs traditionnelles servant � faire comprendre et accepter par les masses les objectifs nouveaux qui leur sont
propos�s.
Le traditionalisme actuel rev�t d�ailleurs des formes vari�es de compromis entre la continuit� et le changement. Si donc le sous-d�veloppement ne s�identifie pas au traditionnel, il faut rendre compte de sa pr�gnance par d�autres causes.
Caract�risation du
sous-d�veloppement
Les crit�res et les indicateurs (instruments de mesure relatifs � un crit�re) ne sont que des moyens d�approche du ph�nom�ne de sous-d�veloppement ;
on ne peut leur attribuer une valeur explicative g�n�rale. Ils sont en effet plus descriptifs qu�explicatifs et ne pr�sentent pas la physiologie du syst�me, c�est-�-dire les m�canismes de fonctionnement et d��volution, les liaisons entre �l�ments composants et leur signification par rapport � un ensemble �conomique, politique et culturel
dynamique. N�anmoins, la recherche de crit�res multiples doit permettre de d�passer les d�finitions parcellaires de ceux qui jugent le sous-d�veloppement � tel ou tel de ses aspects et qui le r�duisent � une distorsion entre ressources et croissance d�mographique ou � un d�s�quilibre structurel n� d�un dualisme de l��conomie.
�tant donn� l��troite imbrication
des sympt�mes �conomiques et sociologiques, l�examen des traits � pr�-
dominance sociologique ne saurait se passer d�un rappel succinct des traits � caract�re principalement �conomique judicieusement analys�s par Yves
Lacoste ; insuffisance alimentaire, faiblesse de l�agriculture, bas niveau de vie et de revenu moyen, industrialisation r�duite, faible consommation d��nergie m�canique, situation de subordination �conomique, hypertrophie du commerce.
Les traits sociaux et culturels du sous-d�veloppement nous apparaissent aussi importants dans la mesure o� ils contribuent au maintien de structures �conomiques paralysantes. Les rapports de vassalit�, de client�le, de m�tayage signifient � la fois une suj�tion et une bipolarisation soit en pauvres et en nantis, soit en masses et
en �lites dirigeantes. Gr�ce au renforcement des responsabilit�s administratives par un pouvoir �conomique ou politique local et au cr�dit des autorit�s religieuses, les dirigeants parviennent � accaparer la majeure partie des profits des travailleurs, ce qui conduit � un clivage entre deux couches de po-downloadModeText.vue.download 38 sur 591
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pulation rendu plus net par un faible d�veloppement des classes moyennes (l�insuffisance de cadres techniques et d�ouvriers qualifi�s). En raison m�me de ce clivage, qui, peu � peu, se substitue � d�autres discriminations � base ethnique en Afrique, � moins qu�il ne les recouvre comme en Am�rique
centrale, o� le statut du ladino se distingue nettement de celui de l�Indien, l�int�gration nationale se heurte � des difficult�s multiples, notamment celles des d�s�quilibres structurels r�sultant des privil�ges de l�instruction et des disparit�s de l�am�nagement r�gional du territoire. Sur des masses cellulaires amorphes, des kystes d�origine externe se d�veloppent, emp�chant la concordance interne entre les normes d�une culture. Cons�quemment s�observe un manque de conformit� des conduites � des mod�les si contradictoires. Certes, un d�but d�int�gration socio-politique a pu r�cemment se r�aliser par l�action d�un parti, d�un leader, d�une id�ologie, d�un groupe d��lites, mais l�analphab�tisme des masses limite les r�sultats des meilleurs processus d�int�gration. En de nombreux pays d�Afrique noire, le taux d�analphab�tes adultes avoisine 90 p. 100, malgr� les efforts r�alis�s par de nombreux pays depuis leur ind�pendance. La femme, en condition d�inf�riorit�, p�tit tout particuli�rement de cette situation. Son analphab�tisme fait d�elle un agent peu favorable � la modernisation et se r�percute dans des caract�ristiques telles qu�un �tat sanitaire d�fectueux, bien qu�en voie d�am�lioration, et un taux d�accroissement annuel de la population de l�ordre de 2,6 � 3 p. 100.
La rapide augmentation de la popu-
lation, comparativement � la lenteur de transformation des structures de la
production, explique en partie l�importance du sous-emploi, qu�accentuent les irr�gularit�s climatiques, le parasitisme familial et l�app�t du salaire urbain. Dans tous les secteurs, m�me tertiaire, l�exc�dent de travailleurs ne saurait combler la p�nurie de personnel qualifi�. Ce diagnostic des sympt�mes du sous-d�veloppement appelle en
compl�ment une pond�ration de l�importance des divers facteurs selon le cas consid�r�. � ce propos, J. Kenneth Galbraith (n� en 1908) sp�cifie trois grands mod�les �tablis � partir d�un choix des crit�res essentiels. Tandis que la d�ficience majeure de l�Asie du Sud-Est consiste dans le d�s�quilibre entre l�accroissement de la population et l�augmentation de la production, celle de l�Am�rique latine r�side surtout dans les disharmonies d�une structure sociale compos�e d�une minorit� de poss�dants et d�une large masse de travailleurs. Le mod�le africain du sud du Sahara, lui, se caract�rise plut�t par une sous-scolarisation et une sous-administration. Aussi, pour l�Afrique par exemple, qui tire les le�ons d�un constat quasi g�n�ral du parall�lisme entre niveau d��ducation et niveau de revenu national, l�une des t�ches prioritaires du d�veloppement consiste-t-elle � int�grer la planification de l�enseignement dans la planification �conomique. La s�miologie indique
donc les orientations pratiques ; elle n�acquiert toute sa valeur que compl�-
t�e par une �tiologie.
Imputation causale des
freins au d�veloppement
Autant il peut sembler ambitieux de rechercher les causes de la naissance du sous-d�veloppement dans des pays dont l�histoire est si vari�e, autant il est malais� de distinguer la cause de la cons�quence, les interrelations entre les faits humains �tant nombreuses et complexes.
Le sous-d�veloppement ne saurait
�tre envisag� que de mani�re dialectique, puisqu�il r�sulte du contact entre une situation interne partiellement d�structur�e et partiellement maintenue avec une r�alit� externe, celle du pays colonisateur ou dominant. Le processus historique d�expansion et de d�ve-
loppement du capitalisme engendre du m�me coup le d�veloppement
�conomique des pays dominants et le sous-d�veloppement structurel du tiers monde. De la sorte, l�imp�rialisme et les effets de domination paraissent explicatifs pour une grande part des blocages actuels au d�veloppement.
La situation coloniale d�finie par G. Balandier, la situation � condo-miniale � caract�ris�e par Jean Poirier, la collusion entre capitalisme et n�o-colonialisme d�nonc�e par Paul A. Baran, Osend� Afana, Pierre Jal�e, etc., attestent toutes l�ali�nation cr��e par la d�pendance. Mais il faut souligner que ce processus, si puissant soit-il, n�est jamais total, qu�il comporte des degr�s et qu�indirectement ou � long terme il peut jouer en faveur d�un certain d�veloppement.
Duelles parce que domin�es, des
soci�t�s sont sous-d�velopp�es non seulement parce qu�elles plient sous le joug d�une domination imp�rialiste, mais parce que des conditions internes favorisent cette domination. On ne saurait donc sp�cifier un sous-d�veloppement national que par la dialectique de la causalit� externe et de la causalit� interne. Mais on ne peut r�pondre aux objectifs, plus urgents encore, de d�veloppement que par une analyse
sociologique des �l�ments d�une praxis valable. Dans ce dessein, la t�che de la sociologie consiste � recenser les facteurs sociologiques favorables et d�favorables au d�veloppement, �
savoir de quelle fa�on ils influent sur l�orientation �conomique actuelle, � proposer des moyens de modifier des sch�mes de pens�e et de comportement archa�ques.
Pour le cas guin�en, par exemple,
on a analys� les influences n�gatives de quelques facteurs importants, tels que l�acceptation d�un r�el sacralis�, l�orientation de l�autorit� vers la consommation, l�attirance du fonction-nariat, le parasitisme familial, l�accentuation des in�galit�s et clivages sociaux, les r�gimes habituels de travail, la d�sagr�gation culturelle et morale.
� l�inverse de ces �l�ments, d�autres jouaient en faveur du d�veloppement : a) la conscience de frustration pendant
la colonisation et la volont� farouche de changement d�o� est issue une mentalit� de pionnier : b) l�esprit communautaire et de justice sociale h�rit�e de la solidarit� dans la soci�t� traditionnelle ; c) une solide organisation nationale avec distribution des responsabilit�s � tous les niveaux ; d) de forts investissements pour l��ducation ; e) les efforts remarquables de promotion de la femme guin�enne ; f) l�ing�-
niosit� des techniques artisanales et humaines ; g) un syst�me de valeurs centr� sur l�homme et sur la famille.
Probl�mes sectoriels
de d�veloppement
Le d�veloppement �conomique, ex-
prim� primordialement selon W. Ar-
thur Lewis en termes d�accroissement de la production par t�te, peut �tre abord� sous plusieurs angles, dont chacun influe sur la transformation des structures sociales. On peut le consid�-
rer comme mouvement qui m�ne des
techniques simples et traditionnelles � la mise en oeuvre de connaissances scientifiques, comme �volution � partir de l�agriculture de subsistance vers la production commerciale de denr�es agricoles � ce qui suppose l�organisation des �changes � mon�taris�s �, des march�s et le recours aux salari�s agricoles �, comme transition menant de l��nergie humaine et animale � l�industrialisation, comme mouvement de d�placement de la population rurale vers les centres urbains. Quelque divers que soient ces ph�nom�nes en eux-m�mes et selon les soci�t�s, aussi peu rigoureux qu�apparaisse l�ordre de leur s�quence, ils se produisent dans toutes les soci�t�s en voie de d�veloppement et tendent � se r�percuter de mani�re semblable sur les structures sociales en cr�ant un double m�canisme de changement : d�une part, une diff�renciation structurelle (formation d�unit�s sp�cialis�es et relativement autonomes dans les diverses sph�res du social) et, d�autre part, une int�gration (r�organisation institutionnelle de la soci�t� globale par intervention de l��tat et assimilation des groupes eux-m�mes int�gr�s).
Concomitances sociologiques de
la croissance industrielle
Entre ces divers facteurs de d�veloppement, l�industrialisation repr�sente bien, quoi qu�en disent certains, le chemin vers une �conomie moderne et non domin�e. L�agriculture ne fournit que des mati�res premi�res ou des denr�es alimentaires : le secteur tertiaire ne produit que des services ; seule l�industrie �quipe la nation en voies de communication, en constructions, en �nergie, en machines et permet de moderniser le secteur agricole. Elle remplace aussi le mode de production domestique � circuit d��change court par des courants plus longs et interconnect�s, ce qui r�clame de socialiser les d�cisions et de porter � un niveau sup�rieur la coh�sion sociale. Aux sociologues
du d�veloppement, l�industrialisation pose des probl�mes particuliers, ceux, notamment, des stimulations � la productivit�, des conditions mat�rielles et sociales du travail, des besoins et des r�partitions de main-d�oeuvre.
Dans les ateliers de la Compagnie
des transports routiers de Delhi, par r�am�nagement des parcours de pi�ces, une augmentation de 139 p. 100 de
la productivit� a �t� obtenue dans la r�paration g�n�rale des moteurs.
L�inadaptation aux rythmes nouveaux s�observe dans des d�ficiences de la main-d�oeuvre telles que l�instabilit� de l�emploi, pas seulement imputable � la disparit� des salaires, et l�absent�isme, qui touche par exemple de 13
� 20 p. 100 de l�effectif selon l��poque dans trois entreprises que nous avons �tudi�es en Guin�e. Une nonchalance g�n�rale, cons�quence du climat, d�une sous-nutrition, d�une absence de s�curit� et d�un bas niveau de salaire, maintient les rendements assez bas.
Si l�industrialisation cr�e des �lots de modernisme, elle provoque dans
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ces �lots un ensemble de d�s�quilibres sociaux aux incidences souvent n�gatives sur l�int�gration sociale. Les ph�-
nom�nes de d�sint�gration sont encore davantage mis en �vidence dans le
contexte urbain.
Le ph�nom�ne urbain
Toute industrialisation s�accompagne de migrations souvent anarchiques de main-d�oeuvre vers des centres urbains.
Malgr� l�ouverture des r�gions c�ti�res au commerce circumafricain d�s le
XVIe s., l�urbanisation ne s�est produite que r�cemment, entra�nant par exemple un quadruplement de la population de Dakar de 1945 � 1965 et de celle de L�opoldville (Kinshasa) dans les dix ann�es qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. Certaines villes se constituent en m�tropoles monstrueuses,
d�velopp�es au d�triment de l�arri�re-pays. Andrew Gunder Frank nous
rappelle, par exemple, qu�au cours de la p�riode 1955-1960 75 p. 100 des investissements int�rieurs et �trangers au Br�sil ont �t� dirig�s sur S�o Paulo.
Louis Vincent Thomas, Pierre Fou-
geyrollas et Marc Sankale ont oppos� Dakar au d�sert s�n�galais. � l�int�-
rieur m�me des villes s�expriment et s�amplifient les diff�rences sociales en raison de l�h�t�rog�n�it� des �l�-
ments : castes, groupes ethniques, couches sociales, qui coexistent tout en n�entretenant que des rapports distants et antagonistes. Quelques faits jouent le r�le de r�v�lateurs d�une situation d�anomie, notamment les comportements d�lictueux, la prostitution, le vagabondage..., r�sultant de la dislocation du lien familial, de l�insuffisance des �tablissements scolaires et des organisations de jeunes, du ch�mage et de la suppression des contr�les sociaux qui op�raient dans le cadre traditionnel.
Les difficult�s du
d�veloppement rural
La d�tresse de l�agriculture appara�t encore plus significative de la paup�-
risation du tiers monde que le ph�no-m�ne urbain. Les situations varient autant que les pays concern�s, et, pour chacun, la question agraire comporte des aspects multiples, d�coulant de la vari�t� elle-m�me des syst�mes d�appropriation ou de contr�le des moyens de production que constituent la terre, les hommes, les animaux, les techniques, l�argent.
Dans toute l�Am�rique latine, la
juxtaposition des latifundia aux micro-fundia contribue � la d�possession des paysans pauvres. Ceux-ci se voient condamn�s soit au ch�mage, soit � un m�tayage o� ils sont sous-employ�s.
En Afrique noire, o� la terre est
transmise la plupart du temps selon les normes coutumi�res, les probl�mes aigus d�rivent surtout de la persistance des syst�mes traditionnels d�exploitation sur des sols �rod�s et de l�interf�-
rence des cultures d�exportation avec les cultures vivri�res. Sans capitaux, ni attelage, le paysan du Fouta-Djalon n�exploite gu�re plus d�un hectare.
Malgr� l�espoir de modernisation n� de l�ind�pendance, le statut social du rural s�est peu modifi�. Une d�saffection g�n�rale � l��gard des plans de d�veloppement agricole peut r�sulter du maintien d�une �conomie de traite qui p�se lourdement sur les paysans et qui, en l�absence de stimulants �conomiques tangibles, fait appara�tre leur niveau de vie comme en r�gression
par rapport � celui des privil�gi�s de la ville. Seul un groupe assez minime a pu acqu�rir, aux d�pens d�autrui parfois, des moyens de production, en usant d�un statut prestigieux traditionnel ou en acqu�rant des positions cl�s dans le secteur moderne de l��conomie agraire (plantations, coop�ratives).
Mais ni la r�forme agraire, comme
le montrent les cas du Mexique, de l��gypte ou de Cuba, ni l�animation rurale, entreprise au S�n�gal par exemple, ni les coop�ratives de production et de commercialisation ne parviennent, en supposant qu�elles n��chouent pas totalement, � modifier en ses fondements une situation qui d�pend d�un trop grand nombre de
variables. � la diff�rence du secteur industriel, beaucoup d�obstacles �conomiques au d�veloppement agricole ne sauraient �tre lev�s par des interventions au niveau de l��tat ; les obstacles humains ne se laissent vaincre que par un labeur patient et prolong�, sur plusieurs g�n�rations, d�information et de formation des masses paysannes. Diagnostic des �tats auxquels il faut rem�-
dier, propositions de moyens � utiliser, �ventuellement intervention directe aupr�s des masses rurales, telles sont les t�ches �normes d�un sociologue du
d�veloppement rural.
Les r�formes socio-culturelles
Les transformations techniques et
�conomiques souhaitables exigent en compl�ment une contestation et une recr�ation de la culture, c�est-�-dire du syst�me de relation de l�homme
� la nature et du syst�me de valeurs.
Une sociologie du d�veloppement qui se veut op�ratoire s�applique donc aussi � mieux adapter mentalement
les hommes aux buts que poursuit
la soci�t�. � cet effet, tout en percevant certaines causes d�acculturation culturelle, elle s�emploie � effectuer l�int�gration par des moyens tels que le remplacement des langues locales par une langue commune, l�alphab�tisation, l�instruction, les communications de masse, les d�placements et voyages, la diffusion des objets techniques, les id�ologies dominantes.
La construction nationale dans
les nouveaux �tats
L�inventaire de quelques champs de recherche ouverts dans la derni�re d�cennie suffira � r�v�ler la richesse de ce secteur de la sociologie du d�veloppement : l�histoire politique nous renseigne particuli�rement sur le ph�-
nom�ne nationaliste, sur le processus de d�colonisation et sur la r�duction des particularismes sociaux, tandis que le sociologue de l��conomie �claire le r�le de l��tat comme promoteur de progr�s et que le sp�cialiste de sociologie politique r�fl�chit de pr�f�rence sur les types d��tat de d�veloppement (syst�me de mobilisation, d�mocratie tut�laire, autocratie modernisante), sur l�exercice du pouvoir, sur la structure et l�action des partis politiques ; complots et coups d��tat soul�vent le probl�me de la dynamique des conflits majeurs de p�nurie, de valeurs et d�institutions ; enfin, la naissance d�une classe de gestionnaires de l��tat invite � examiner le r�le des �lites dans la construction nationale de m�me que les �l�ments acc�l�rateurs et d�c�l�rateurs de la formation des classes sociales.
Vers une strat�gie du
d�veloppement
Pour qu�une croissance rapide et �quilibr�e se r�alise, cinq conditions pr�alables paraissent essentielles � Chester Bowles (n� en 1901). La premi�re est d�ordre mat�riel, tandis que les quatre autres d�pendent de l�attitude des populations et des capacit�s humaines.
Ces cinq conditions sont : 1o des capitaux de source locale et de source �trang�re ; 2o des biens et des services en quantit� suffisante pour persuader la population de d�ployer l�intense effort qu�exige le d�veloppement ; 3o des connaissances techniques modernes et des cadres qualifi�s pour la direction des entreprises et l�administration ; 4o la volont� et la possibilit�, dans les pays surpeupl�s, de freiner l�augmentation trop rapide de la population ; 5o une volont� d�unit� nationale liant, dans une m�me conception du but �
atteindre, le peuple et ses dirigeants.
En essayant de r�unir ces conditions, la plupart des pays sous-d�velopp�s apportent � leur d�veloppement des solutions partielles : �ducation et mutation des mentalit�s, r�forme agraire, animation et coop�ration rurales, financement de l�industrialisation. Un d�veloppement authentique et total demande que, orient�s vers le mieux-
�tre humain de toutes les couches de la population, tous ses aspects soient per�us et promus ensemble, dans leur interd�pendance. Un d�veloppement
incoh�rent ou par saccades d�routerait la population et serait on�reux. L�homog�n�it� du d�veloppement autant
que son aspect communautaire constituent d�ailleurs des facteurs importants de son autopropulsivit�. La r�volution technico-�conomique dans ses �l�-
ments essentiels (innovation, productivit�, investissements, planification) implique une transformation politique.
Par un mouvement dialectique de la conscience politique nationale nouvelle surgit le besoin d�une �conomie puissante et ind�pendante. Dans ce cadre se manifestent des conflits d�in-t�r�ts engendr�s par le changement.
Ces conflits ne peuvent �tre arbitr�s que par un pouvoir fort. Pour que les pouss�es politiques acqui�rent une r�elle efficacit�, le peuple doit avoir le sentiment d��difier un avenir nouveau, et c�est ainsi qu�appara�t la fonction de la r�volution culturelle, v�ri-
table r�organisation des sensibilit�s, mod�le dynamisant significatif pour les consciences et efficace pour cr�er une nouvelle relation � la nature. Selon l�expression de P. Borel, les trois r�volutions �conomique, politique et culturelle du d�veloppement sont solidaires.
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diab�te
�tymologiquement : affection au cours de laquelle l�eau semble passer � travers le corps.
Il convient actuellement d�isoler
nettement deux maladies qualifi�es diab�tes, qui sont sans rapport avec un trouble du m�tabolisme glucidique : ce sont le diab�te insipide et le diab�te r�nal, qui seront trait�s aux articles hypophyse et rein.
Quand on emploie le terme de dia-
b�te seul, on d�signe la forme la plus r�pandue, le diab�te avec hyperglyc�-
mie, qu�on appelle, aussi diab�te pancr�atique. Les th�ories les plus r�centes remettant en cause l�origine pancr�atique de certains diab�tes hypergly-c�miques, c�est donc uniquement ce dernier vocable qui permet de cerner une d�finition actuelle du diab�te. Le terme de diab�te sucr� doit lui-m�me �tre �vit�, puisque le diab�te r�nal est un diab�te sucr�, bien qu�il n�y ait pas d�hyperglyc�mie. Le diab�te est donc un trouble du m�tabolisme des glucides avec hyperglyc�mie.
Historique
Il semble que ce soit Aret� de Cappadoce, � la fin du Ier s. de notre �re, qui ait utilis� le premier le terme de diab�te (du verbe grec diabainein, passer � travers). En effet, l�eau ing�-
r�e sous l�influence d�une soif intense
� traverse � le corps, puisqu�elle est �limin�e sous forme d�urines abondantes. Mais ce n�est qu�au XVIIe s. que
la notion de diab�te sucr� se fait jour, et, � la fin du XVIIIe s., William Cullen (1710-1790) distingue le diab�te sucr� du diab�te insipide. L�usage veut que, sous le terme de diab�te sans autre pr�cision, on entende le diab�te sucr� avec hyperglyc�mie. La connaissance de cette maladie a progress� par paliers successifs : elle reste cependant incompl�te de nos jours, et bien des points actuellement obscurs ne manqueront pas d��tre �lucid�s dans l�avenir.
Claude Bernard*, gr�ce � ses principes de m�decine exp�rimentale, suscita des d�couvertes importantes dans le domaine du diab�te. Il avait d�j� remarqu� que la piq�re du plancher du quatri�me ventricule d�terminait l�apparition d�une glycosurie, c�est-�-dire d�une perte de sucre dans l�urine. Il �voqua alors la possibilit� d�une origine nerveuse du diab�te � en r�alit�, les diab�tes neurologiques, parfois post-traumatiques, sont l�exception en clinique humaine. Par contre, ses disciples attach�rent de l�importance aux anomalies du pancr�as que lui-m�me avait d�crites et firent le rapprochement entre ces l�sions et l�existence d�un diab�te. L�ex�r�se du pancr�as rend les animaux de laboratoire diab�tiques. Les exp�riences d�interruption de la circulation de cet organe montrent que le principe actif est v�hicul� par voie sanguine ; il s�agit donc d�une hormone. On suppose qu�elle est fournie par les � �lots � de cellules sans canal excr�teur que Paul Langerhans (1872-1946) a d�crits entre les acini exocrines. On d�nomme donc l�hormone hypoth�tique insuline*. Celle-ci est isol�e � partir des foies de porc des abattoirs par Banting et Best en 1921. Elle va permettre de gros progr�s en exp�rimentation et surtout en th�-
rapeutique. Sa structure et sa synth�se (1966) viendront encore renforcer ces avantages.
Cependant, l�insuline ne va pas permettre d�expliquer toutes les nuances du diab�te. Apr�s une phase de quiescence, la connaissance de la maladie va faire de nouveaux progr�s avec deux importantes d�couvertes. D�abord celle des sulfamides hypoglyc�miants, li�e � l�observation, � Montpellier en 1942, d�accidents hypoglyc�miques chez
des sujets trait�s par des sulfamides antiseptiques. Leur utilisation en cli-
nique humaine (Berlin, 1955) donne un nouveau visage � la maladie. Les biguanides viennent ensuite compl�-
ter l�arsenal th�rapeutique. Mais c�est surtout la mise au point du dosage radio-immunologique de l�insuline
plasmatique qui va ouvrir un nouveau champ d�action � la recherche dans le domaine du diab�te. En effet, il a fait consid�rablement �voluer la conception physiopathologique de la maladie.
Celle-ci a subi de nombreuses fluctuations en quelques d�cennies. On avait depuis longtemps remarqu� deux groupes oppos�s de diab�tiques. Certains �taient des sujets assez jeunes, chez qui le diab�te s�accompagnait d�amaigrissement intense et �voluait vers l�acido-c�tose et souvent le coma.
Ces sujets �taient ceux qui ont tir� b�n�fice de l�apparition de l�insuline.
� l�oppos�, le diab�te touchait des sujets plus �g�s, pl�thoriques, chez qui les chiffres de glyc�mie �taient souvent �lev�s sans que l��volution ait tendance � se faire vers l�acidose. Par contre, les complications dites � d�g�-
n�ratives � y �taient fr�quentes, et ces sujets mouraient souvent d�infarctus du myocarde ou d�h�mipl�gie. Chez eux, l�insuline �tait ou peu active ou m�me mal support�e. Pourtant, toute une longue g�n�ration de m�decins a v�cu avec la notion que tout diab�te avait un point de d�part pancr�atique et que le d�faut d�insuline �tait le d�nominateur commun et le primum movens de cette affection sous toutes ses formes. Apr�s que l�observation clinique eut d�j� jet� le doute sur l�authenticit� d�une conception aussi simpliste, la possibilit� de doser l�insuline dans le plasma a entra�n� des sch�mas pathog�niques tr�s diff�rents.
Conception actuelle
du diab�te
Actuellement � et il semble n�ces-
saire d�insister sur cet adverbe... �, le diab�te peut �tre envisag� de la fa�on suivante. Tout d�abord il existe des diab�tes secondaires soit � des affections pancr�atiques (pancr�atites chroniques ou surtout pancr�atectomies totales), soit � des affections d�autres organes (diab�te d�origine hypophysaire, tel celui de l�acrom�galie*, diab�te des hypercorticismes surr�naliens, dont
on peut rapprocher les diab�tes provoqu�s par des traitements intenses ou prolong�s par des hormones
corticosurr�naliennes).
Les diab�tes primitifs ont encore une pathog�nie mal �lucid�e. On a longtemps consid�r� que le diab�te �tait purement et simplement un manque d�insuline par anomalies pancr�atiques.
Il est certain qu�� l�heure actuelle un certain nombre de diab�tes r�pondent � cette hypoth�se : ce sont les diab�tes des sujets jeunes, maigres avec acido-c�tose. Mais l�insuline, si elle est effectivement s�cr�t�e par le pancr�as, voit son action toucher la quasi-totalit� de l�organisme. Son action hypoglyc�-
miante s�explique en effet par une augmentation de synth�se du glycog�ne, de protides et de graisses aux d�pens du glucose ; en outre, elle permet une entr�e plus rapide du glucose � l�int�-
rieur des cellules, notamment musculaires. Une anomalie du m�tabolisme de l�insuline peut donc se voir � chacun de ces niveaux. C�est pourquoi le pancr�as n�est pas toujours le seul en cause dans l�apparition d�un diab�te.
Les affections h�patiques, notamment, sont susceptibles de s�accompagner d�anomalies de la tol�rance aux glucides. Enfin, le dosage radio-immunologique de l�insuline dans le s�rum de sujets t�moins et de sujets diab�tiques a permis de v�rifier qu�un certain nombre de diab�tes ne sont pas d�pourvus d�insuline. Ce sont les diab�tes que l�on avait autrefois isol�s sous le nom de diab�tes gras. Ces sujets ont un taux d�insuline �lev� dans le sang, mais, si ce taux est �lev� compar� aux t�moins sains, il appara�t insuffisant si on le rapporte au poids du malade et au taux de la glyc�mie ; en outre, cette s�cr�tion importante d�insuline est inadapt�e, car son apparition est retard�e par rapport aux pics de glyc�mie.
Enfin, certains pensent que ce que l�on dose dans le s�rum de ces malades est non pas une v�ritable insuline, mais soit une insuline de mauvaise qualit�, incapable de remplir, � la p�riph�rie, ses fonctions m�taboliques, soit m�me une pro-insuline produite sous forme inactive par le pancr�as et qui a les m�mes affinit�s antig�niques que le pancr�as, ce qui explique qu�elle soit simultan�ment dos�e par une m�thode
radio-immunologique. Quoi qu�il en soit, l�opinion actuelle, �tay�e par les donn�es du laboratoire, recouvre assez bien la classification purement clinique des Anciens. Certains diab�tes sont insulinoprives et surviennent � un �ge assez jeune ; ils se compliquent volontiers d�acido-c�tose et n�cessitent un traitement par l�insuline. D�autres gardent une s�cr�tion insulinique inefficace ou inadapt�e, surtout � un �ge plus avanc�, et ne sont pas tr�s am�lior�s par l�insuline. Par contre, ils b�n�-
ficient des m�dications antidiab�tiques par voie orale.
Reste enfin � �voquer le probl�me
de l�h�r�dit� du diab�te. Il a, en effet, �t� remarqu� de longue date que les enfants de diab�tiques risquent de de-downloadModeText.vue.download 41 sur 591
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venir diab�tiques, et souvent � un �ge plus jeune que celui auquel le diab�te avait �t� d�couvert chez les parents. De l� � consid�rer le diab�te comme une maladie h�r�ditaire il n�y avait qu�un pas, et l�on en vint m�me � songer � d�conseiller le mariage � deux sujets diab�tiques ou dont les parents �taient eux-m�mes diab�tiques. En r�alit�, si le diab�te est bien une maladie h�r�-
ditaire, la transmission ne se fait pas sur le mode unifactoriel dominant ou r�cessif. Avec J. Fr�zal, on peut admettre la th�orie suivante : tout sujet est porteur d�un plus ou moins grand nombre de facteurs pr�disposants dont chacun est insuffisant � d�terminer le diab�te. Il en est ainsi pour la majorit� de la population. Mais, chez certains, le nombre de ces facteurs devient suffisant pour que la maladie diab�tique apparaisse. Ce mode de transmission multifactorielle est, � l�heure actuelle, celui qui rend le mieux compte des observations cliniques. Le diab�te touche un nombre consid�rable de sujets, et, en France, on admet que 1 � 2 p. 100
de la population en est atteint. Certains soutiennent qu�il y a un diab�tique m�-
connu pour un diab�tique reconnu. On con�oit donc l�important probl�me de sant� nationale que pose cette maladie.
Importance sociale et �conomique du diab�te
Il y a en France plus de 800 000 diab�-
tiques, soit de 1 � 2 p. 100 de la population, alors qu�au d�but du XXe s. il n�y en avait que 0,4 p. 100. Cette �norme augmentation a plusieurs causes. D�une part, il est certain que tous les diab�tes n��taient pas d�pist�s il y a cinquante ans comme ils le sont maintenant. D�autre part, la moyenne d��ge de la population ayant augment�, de nombreuses personnes qui, autrefois, seraient mortes de tuberculose ou de p�ri-tonite arrivent � l��ge o� appara�t g�n�-
ralement le diab�te gras, et la fr�quence de diab�tiques, dans une population donn�e, est proportionnelle � l��ge. Enfin, les sujets jeunes atteints de diab�te maigre parviennent maintenant � l��ge adulte : ils ont eux-m�mes des enfants, et, comme le diab�te comporte une forte incidence h�r�ditaire, leur descendance comporte plus de diab�tiques que celle des autres sujets. L�importance du diab�te sur le plan �conomique d�coule des faits suivants : les diab�tiques soign�s ont constamment besoin d�une surveillance m�dicale et de m�-
dicaments ; les complications du diab�te, qu�il s�agisse du traitement des comas ou des complications vasculaires, entra�nent de gros frais, et de nombreux sujets diab�-
tiques deviennent des infirmes � la charge de la soci�t�.
Le nombre des d�c�s par diab�te, qui �tait en France de 3 805 en 1930, est pass� � 3 861 en 1950, � 5 568 en 1960, � 8 326 en 1966. Ce nombre risque d�augmenter dans les ann�es � venir.
Signes du diab�te
Il y a quatre signes classiques
de diab�te
La polydipsie est une soif intense qui est un signe d�alarme fr�quent : non seulement le malade boit de grandes quantit�s de liquides aux repas, mais encore la journ�e et m�me la nuit
doivent �tre interrompues pour l�absorption d�eau. La polyphagie (ou
exc�s des ingestions alimentaires) est plus inconstante et ne retient l�attention que lorsqu�elle contraste avec un amaigrissement paradoxal. La polyu-rie (augmentation de la diur�se) va de pair avec la polydipsie et peut �tre le
signe r�v�lateur en inqui�tant le sujet de ces mictions r�p�t�es. Elle est expliqu�e par la glycosurie, ou pr�sence de sucres r�ducteurs dans les urines, dont le pouvoir osmotique entra�ne avec lui de grandes quantit�s d�eau.
Les autres circonstances de
d�couverte sont variables :
1o recherche syst�matique du sucre dans les urines avant une vaccination, au cours d�un examen d�embauche,
etc. ;
2o mise en �vidence du diab�te par l�une de ses complications : soit majeure (coma diab�tique), soit mineure (infections r�p�t�es, petits signes neurologiques, troubles trophiques des extr�mit�s, troubles de la vue, prurit, impuissance, etc.) ;
3o enfin grossesse, o� un exc�s de prise de poids ou l�accouchement d�un enfant de plus de 4,5 kg doivent faire rechercher un diab�te.
Par quels examens peut-on
reconna�tre ou authentifier
un diab�te ?
La recherche qualitative du sucre dans les urines est souvent positive, soit par la m�thode classique fond�e sur la r�duction � chaud de la liqueur de Fehling, qui vire du bleu limpide au rouge brique sous forme d�un pr�cipit�, soit par des substances tests (en poudre ou sur bandes de papier), dont certaines permettent une appr�ciation quantitative. Le dosage pond�ral sur les urines de vingt-quatre heures sera un des meilleurs �l�ments de surveillance d�un diab�tique, parfois mieux interpr�table sous forme de glycosurie
fractionn�e afin de d�celer l�horaire de plus grande d�perdition. Dans le sang, le dosage du glucose doit rester inf�rieur � 1 g/l. On est actuellement plus strict qu�il y a quelques ann�es.
En effet, on parlait de diab�te pour une glyc�mie au-del� de 1,50 g/l. Entre 1 g et 1,50 g/l, on �voquait la possibilit� d�un � pr�diab�te � ou d�un �tat
� paradiab�tique �. Ces termes sont
aujourd�hui rejet�s, et un sujet est ou n�est pas diab�tique. Toute glyc�mie � jeun sup�rieure � 1,10 g/l est hautement suspecte de diab�te. L�hyperglyc�mie provoqu�e consiste � doser toutes les trente minutes le glucose sanguin apr�s absorption per os de 50 g de glucose dissous dans 200 g d�eau.
Normalement, la fl�che d�hyperglyc�-
mie ne doit pas d�passer 1,60 g et le taux de sucre doit revenir � la normale en deux heures. Parfois, une discr�te hypoglyc�mie secondaire appara�t.
Le sujet diab�tique a une fl�che plus �lev�e et une courbe �tal�e, le retour � la normale ne se faisant qu�au bout de plusieurs heures. Actuellement, on a tendance � consid�rer comme diab�-
tique tout sujet dont la courbe d�hyperglyc�mie provoqu�e atteint ou d�passe 1,60 g/l � 1 heure et 1,20 g/l � 2 heures.
Des nuances doivent �tre apport�es.
La tol�rance au glucose diminue avec l��ge, et les crit�res devront �tre plus larges chez le sujet plus �g�. Enfin, certains pensent que la dose de glucose ing�r�e ne doit pas �tre uniforme, mais adapt�e au poids. C�est pourquoi on peut donner soit 1 g par kilogramme de poids r�el, soit 1,75 g par kilogramme de poids id�al, soit 30 � 45 g par m�tre carr� de surface corporelle.
Ces charges plus importantes permettraient de d�masquer des �tats diab�-
tiques qui auraient pu rester m�connus par l��preuve standard. On a �galement propos� de sensibiliser le test par adjonction de cortisone. Au cours de ces �preuves, il faut recueillir les urines pour appr�cier la quantit� de glucose �limin�e. � l�inverse, on utilise parfois l��preuve d�hypoglyc�mie provoqu�e par le tolbutamide, dont on injecte 1 g par voie intraveineuse. Ce test permet d�appr�cier les possibilit�s de s�cr�tion d�insuline par l�organisme. Le dosage de l�insuline dans le s�rum des malades reste dans le domaine de la recherche.
La m�thode radio-immunologique est la plus int�ressante. On pr�pare des anticorps anti-insuline et l�on met en comp�tition le s�rum du sujet contenant la quantit� inconnue d�insuline et une pr�paration connue d�insuline radio-active. Le comptage de la radioac-tivit� apr�s incubation rend compte de la proportion d�insuline appartenant au s�rum � tester. Cette m�thode est d�licate et co�teuse, et elle risque de doser
des substances de m�me antig�nicit� que l�insuline, mais qui n�en ont pas l�activit� hormonale. De gros progr�s restent donc � faire.
Les �l�ments de surveillance d�un
diab�te comportent encore : a) dans les urines la recherche r�guli�re des corps c�toniques d�cel�s soit par la r�action assez grossi�re de Karl Gerhardt (1833-1902), soit par la r�action plus fine d�E. Legal (1859-1922), ou enfin par les produits-tests instantan�s de plus en plus r�pandus ; b) dans le sang la mesure de la � r�serve alcaline �, exprim�e en volumes de CO2 d�gag�s ou encore en milli�quivalents, ou mieux la mesure du pH : leur abaissement est un signe d�acidose.
Complications du diab�te
Coma diab�tique
y Celui-ci est une complication fr�-
quente du diab�te maigre, juv�nile, mais il peut aussi appara�tre au cours de certains diab�tes gras. Son d�clenchement para�t li� � l�impossibilit�, pour le glucose, de p�n�trer dans les cellules. Il y a alors une d�gradation acc�l�r�e de lipides et de protides avec accumulation de radicaux ac�-
tyl-inutilisables, aboutissant � la for-downloadModeText.vue.download 42 sur 591
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mation de corps c�toniques ; acide ac�tylac�tique, acide hydroxybuty-rique et ac�tone (v. ac�ton�mie). En outre, l�acide lactique produit par la contraction musculaire ne peut plus resservir � la synth�se du glycog�ne et accentue l�acidose m�tabolique.
L�acido-c�tose est annonc�e par une asth�nie importante, une somnolence, puis le coma* survient. C�est un coma calme avec hypotonie, perte des r�-
flexes et respiration ample et profonde � quatre temps, dite � dyspn�e de
Kussmaul �. Elle contribue � �liminer du CO2 pour combattre l�acidose. Des vomissements peuvent appara�tre. La pr�sence de sucre et d�ac�tone dans les urines oriente le diagnostic. Dans le sang, la glyc�mie est �lev�e et la r�-
serve alcaline est abaiss�e au-dessous de 30 volumes. Le coma est parfois le signe r�v�lateur du diab�te. Plus souvent il survient chez un diab�tique connu. Il peut �tre provoqu� par un traumatisme, une intervention chirurgicale, un �pisode infectieux f�brile, un �cart de r�gime, une interruption brusque d�un traitement par l�insuline ou un brusque changement de doses
ou de vari�t� d�insuline. Quelquefois, le coma diab�tique s�intrique avec un coma d�origine vasculaire, et il faut penser � l�association fr�quente de diab�te et d�h�mipl�gie.
Une autre vari�t� de coma, de
connaissance plus r�cente, est le coma hyperosmolaire. C�est un trouble de conscience li� � une augmentation de la pression osmotique du plasma sans acido-c�tose. La glyc�mie atteint souvent des chiffres consid�rables (5, 10, 15 g/l).
Le diab�tique est �galement expos� au coma hypoglyc�mique, surtout en cas de surdosage en insuline. Il se reconna�t par sa survenue brutale et par la possibilit� de convulsions. Les r�flexes sont vifs : il y a un signe de Babinski (extension du gros orteil lors de l�excitation du bord externe de la plante du pied) bilat�ral. Son traitement est urgent pour �viter les s�quelles neurologiques.
Autres complications du diab�te
Elles sont souvent d�nomm�es com-
plications d�g�n�ratives. Certaines paraissent li�es aux troubles de la glyc�mie ainsi qu�aux anomalies du cholest�rol* et des lipides associ�es.
En effet, ces constituants sont souvent anormalement �lev�s dans le diab�te.
Mais, parfois, les complications surviennent alors que le diab�te est encore inapparent, ce qui permet de penser que la maladie touche beaucoup plus de m�tabolismes qu�il n�appara�t � premi�re vue.
L�hypertension art�rielle est fr�-
quente. L�ath�rome est pr�coce et
intense, s�accompagnant d�accidents vasculaires c�r�braux, d�insuffisance coronarienne et cardiaque, d�art�rite des membres avec risques de gangr�ne
pouvant conduire � l�amputation, de signes r�naux, et il faut guetter l�apparition d�une albuminurie chez le diab�-
tique, signe de la n�phroangioscl�rose.
Tant que le rein est normal, le glucose est �limin� d�s que le seuil d��limination est atteint. On peut donc se fier � la glycosurie pour surveiller l�efficacit� d�un r�gime ou d�un traitement antidiab�tique. Au contraire, quand la fonction r�nale est touch�e, le seuil d��limination du glucose peut s��lever et la glycosurie n�est plus un reflet fid�le des variations glyc�miques.
L�examen ophtalmologique est un
bon �l�ment de surveillance du diab�te.
Il permet de v�rifier l��tat des vaisseaux art�riolaires du fond de l�oeil et de juger du degr� de retentissement vasculaire, les alt�rations �tant group�es sous le terme de r�tinite diab�tique.
Il peut aussi d�celer l�existence d�une cataracte, complication fr�quente du diab�te. Ces atteintes ont pour m�me cons�quence une baisse importante de l�acuit� visuelle, qui peut aller jusqu�� la c�cit�.
Les atteintes neurologiques, en
dehors des accidents vasculaires c�r�-
braux, r�alisent des multin�vrites dont certaines sont responsables de troubles trophiques. Les plus typiques sont les maux perforants plantaires. On peut aussi observer des troubles trophiques osseux ou articulaires. La diarrh�e par acc�l�ration du transit intestinal est parfois due � une forme visc�rale de multin�vrite diab�tique. Le prurit est un sympt�me variable, mais souvent difficile � traiter. Un prurit vulvaire chez une femme jeune est assez souvent r�v�lateur du diab�te. Insistons enfin sur la fr�quence et la gravit� des infections. D�abord parce que les infections elles-m�mes prennent sur ce terrain un caract�re aigu et extensif ou au contraire torpide, notamment la tuberculose. Ensuite parce qu�elles sont des facteurs de d�s�quilibre du diab�te et que souvent elles d�clenchent un coma.
Traitements des �tats
diab�tiques
Les traitements du diab�te com-
prennent : a) le r�gime ; b) l�insuline sous toutes ses formes ; c) les sulfa-
mides hypoglyc�miants ; d) les biguanides. Il n�y a pas de traitement applicable � tous les cas de diab�te. Chaque malade doit b�n�ficier d�un traitement adapt� � sa propre maladie.
Cependant, on peut dire que, sch�-
matiquement, les diab�tes juv�niles, insulinoprives avec tendance � l�acidose ne peuvent se passer d�insuline.
Le r�gime doit �viter une trop grande restriction de glucides sous peine d�accro�tre le risque de c�tose en laissant l�amaigrissement progresser. Les sucres doivent donc �tre maintenus � 200 ou 250 g par jour. L�insuline est donn�e soit sous forme d�insuline ordinaire, qui n�cessite trois injections quotidiennes � cette �ventualit� est r�serv�e aux phases critiques de la maladie �, soit sous forme d�insuline retard ou semi-lente, en se basant sur les glyc�mies faites aux diff�rentes heures de la journ�e ainsi que sur les glycosuries fractionn�es. Les sulfamides et les biguanides ont des indications restreintes dans ces formes.
� l�oppos�, le diab�te du sujet
pl�thorique repose avant tout sur
le r�gime. Il est d�ailleurs probable que le traitement pr�coce d�une ob�-
sit� puisse, chez des sujets pr�dispos�s, �viter ou, tout au moins, retarder l�apparition du diab�te, tandis qu�une surcharge pond�rale en pr�cipite l��volution. Ce r�gime restrictif devra �tre pauvre en glucides (souvent 150 g par jour), pauvre en lipides, assez riche en protides avec un total hypocalorique tenant compte, bien entendu, de la profession du sujet. Ces malades b�n�ficient grandement des biguanides, qui agissent sur l�action p�riph�rique de l�insuline, mais aussi des sulfamides hypoglyc�miants, qui peuvent accro�tre la production d�insuline et surtout mieux synchroniser cette production avec le pic glyc�mique. Par contre, l�insuline th�rapeutique est souvent inactive, voire nocive. Elle expose � l�engraissement, aux hypoglyc�mies secondaires. Elle sera r�serv�e aux menaces de coma ou aux circonstances capables de le d�clencher (intervention chirurgicale, infection s�v�re, etc.).
Le coma diab�tique est une urgence m�dicale. Son traitement repose
avant tout sur une r�hydratation mas-
sive (plusieurs litres par vingt-quatre heures) avec traitement par l�insuline, en craignant l�hypoglyc�mie secondaire ainsi que l�hypokali�mie, li�e � l�entr�e massive du potassium et du glucose dans les cellules. Le coma hyperosmolaire repose �galement sur une r�hydratation hypotonique importante.
Son pronostic est plus d�favorable.
Le coma hypoglyc�mique doit �tre
reconnu t�t pour �viter les complications coronariennes ou c�r�brales d�un manque prolong� de glucose. Il faut savoir qu�il peut survenir alors m�me que la vessie renferme encore des urines contenant du glucose. L�injection
intraveineuse d�une solution hypertonique de glucose entra�ne une v�ritable r�surrection du malade.
Quelle que soit leur nature (hyperglyc�mique, hyperosmolaire, hypogly-c�mique), les comas compliquant le diab�te ne peuvent �tre trait�s qu�en milieu hospitalier sous surveillance m�dicale constante.
Par le nombre important de sujets
qu�il frappe (on estime � 70 millions le nombre des diab�tiques dans le
monde), par la diversit� des atteintes qu�il entra�ne, par le grand nombre d�incapacit�s qu�il occasionne, le diab�te est v�ritablement une maladie sociale qui justifie les efforts de d�pistage pr�coce et de traitement.
J.-C. L. P.
C. et J. Darnaud, le Diab�te (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1949 ; 5e �d., 1970). / M. Derot, Diab�te et maladies de la nutrition (Flammarion, 1962). / M. Lamotte, le Diab�te sucr� (Monographies m�dicales et scientifiques, 1964-65 ; 2 vol.). / B. Klotz, le Diab�te sucr� de l�adulte et son traitement (Maloine, 1967).
/ Assoc. fr. des diab�tiques, Guide du diab�-
tique (Expansion scient., 1968). / H. Lestradet, J. Besse et P. Grenet, le Diab�te de l�enfant et de l�adolescent (Maloine, 1968). / G. Pathe, le Diab�te sucr� (Maloine, 1968).
diacides
carboxyliques
Substances organiques renfermant
deux fois le groupe carboxylique �
COOH, qui sont fournies en grand nombre par la nature et la synth�se.
Introduction
Leurs pr�parations et leurs propri�t�s varient notablement en fonction de la distance des groupes carboxyliques dans la cha�ne, ce qui justifie une �tude s�par�e des diff�rentes positions.
Il existe un seul diacide-α, l�acide oxalique HOCO�COOH ; au plus
simple des diacides-β, l�acide malonique HOCO�CH2�COOH, on peut
rattacher de nombreux homologues,
r�sultant du remplacement d�un ou
deux hydrog�nes du groupe CH2 par
un ou deux radicaux, ou bien des deux hydrog�nes par les deux extr�mit�s downloadModeText.vue.download 43 sur 591
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d�une cha�ne cyclique ou par un radical bivalent. La vari�t� des d�riv�s du plus simple des diacides-γ, l�acide succinique HOCO�CH2�CH2�COOH,
est encore plus grande ; en effet, en dehors des �ventualit�s envisag�es pour l�acide malonique, on peut remplacer le groupe �CH2�CH2� par l�un des
groupes �CH=CH ou �C=C�, ou
par deux carbones voisins d�un noyau aromatique. Les diacides lin�aires δ, ε, ζ..., etc., ont �videmment une parent� encore plus nombreuse.
Nomenclature
Les diacides sont d�sign�s par le nom de l�hydrocarbure correspondant suivi du suffixe dio�que :
Mais de nombreux diacides satur�s
lin�aires ayant des noms vulgaires : le diacide choisi comme exemple est couramment appel� acide m�thyl-3
adipique.
�tat naturel
Beaucoup de diacides ont �t� rencon-tr�s dans le r�gne v�g�tal (parfois dans le r�gne animal), soit � l��tat libre, soit � l��tat de sels ou d�esters.
D�autre part, des op�rations simples, pyrog�nation, oxydation de produits naturels, engendrent en particulier l�acide oxalique, l�acide succinique, l�acide sub�rique, pour ne citer que ces trois exemples.
Propri�t�s physiques
g�n�rales
� peu pr�s tous les diacides sont solides et fondent au-dessus de 100 �C.
Les termes � moins de 10 atomes
de carbone sont solubles dans l�eau bouillante et dans l�alcool, et sont g�n�ralement recristallis�s dans ces solvants ; dans la s�rie HOCO�(CH2) n�2�CO2H, les termes impairs sont
solubles dans le benz�ne, qui dissout � peine les termes pairs.
Les diacides sont un peu plus
acides que les monoacides (pKA1 ≃ 4), mais l�acide oxalique est particulier pKA1 ≃ 2, pKA2 ≃ 5. Les sels alcalins sont solubles dans l�eau, les sels de calcium insolubles au-dessus de pH = 3.
Acide oxalique
HOCO�COOH
L�acide oxalique existe en traces dans la choucroute et � l��tat de sel acide de potassium dans l�oseille (oxalis). Ce sel (sel d�oseille) fut la source premi�re du diacide.
L�oxalate de calcium, tr�s insoluble, forme des concr�tions (raphides) dans la racine de la bryonne et constitue certains calculs r�naux ou v�sicaux.
L�acide oxalique a �t� longtemps pr�-
par� par oxydation nitrique ou par fusion alcaline de l�amidon ou de la cellulose ; de nos jours, on fait agir l�acide sulfurique dilu� sur l�oxalate de calcium de synth�se totale :
L�acide est recristallis� dans l�eau, puis dans l�alcool, qui permet d��liminer des traces de sulfate de calcium ; on arrive ainsi � l�hydrate C2H2O4, 2 H2O, magnifiquement cristallis� et pouvant servir d��talon alcalim�trique.
Cet hydrate perd son eau sous vide vers 100 �C. Il fond vers 103 �C en se d�shydratant ; s�il est bien pur, il recristallise anhydre. L�acide anhydre fond,
s�il est tr�s pur, � 185 �C, mais, g�n�ralement, il se d�compose bien avant. La d�composition est complexe ; en pr�-
sence d�acide sulfurique (qui absorbe l�eau), on recueille des quantit�s �qui-molaires de CO et de CO2.
En pr�sence de glyc�rine, l�acide
hydrat� est d�carboxyl� :
HOCO�COOH & CO2 + HCO2H ;
ce fut longtemps la pr�paration de l�acide formique.
R�sistant tr�s bien � l�acide nitrique, l�acide est oxyd� par KMnO4 sulfurique en gaz carbonique, r�action stoe-chiom�trique qui est utilis�e au dosage des solutions permanganiques.
On conna�t plusieurs s�ries de sels : sels neutres, sels acides, sels basiques ; seuls les sels alcalins sont solubles dans l�eau.
Les d�riv�s de la fonction acide
ne sont pas tous accessibles : on ne conna�t pas l�anhydride, pas plus que le monochlorure d�acide. Par contre, PCl5
conduit au chlorure d�oxalyle ClCO�
COCl, qui se d�compose � 100 �C :
ClCO� COCl & CO + Cl�CO�Cl
(phosg�ne).
On conna�t les monoesters et les
diesters ; l�oxalate d��thyle est transform� par PCl5 en chlorure d��thoxalyle, lui-m�me instable :
ClCO� CO2Et & CO + Cl�COOEt
(chloroformiate d��thyle).
La solution aqueuse d�ammoniac
transforme l�oxalate d��thyle en oxa-mide NH2CO�CONH2, tr�s peu so-
luble et peu fusible, que P2O5 d�shydrate en cyanog�ne N≡C�C≡N, lequel peut, d�ailleurs, �tre hydrolys� en oxalate d�ammonium.
L�ac�tate d��thyle se condense, en milieu alcalin, � l�oxalate d��thyle pour former l�ester oxalac�tique EtOCO�
CO�CH2�CO2Et, important agent
de la synth�se des acides α-c�toniques et que la chaleur d�compose en ester
malonique et en CO.
S�rie malonique
L�ester malonique EtOCO�CH2�
CO2Et est g�n�ralement pr�par� � partir de l�ester cyanac�tique CN�CH2�
CO2Et (ClCH2�CO2Et + KCN).
Comme nous l�allons voir, il peut
�tre alcoyl� ; d�o� la synth�se des homologues
L�hydrolyse prudente de ces esters conduit aux diacides correspondants, par exemple HOCO�CH(R)�COOH.
Tous les acides de la s�rie malonique sont caract�ris�s par une grande instabilit� ; vers 130 �C, ils se d�carboxylent : HOCO�CH(R)�
CO2H & CO2 + R�CH2�CO2H.
(synth�se malonique des monoacides) Le caract�re essentiel de l�ester
malonique est la grande mobilit� des hydrog�nes du groupe CH2 ; celle-ci permet l�alcoylation en milieu alcalin : mais aussi des condensations plus
complexes :
Enfin, les esters maloniques dialcoyl�s se condensent � l�ur�e pour former des dialcoylbarbituriques :
constituant les hypnotiques : v�ronal, allonal, gard�nal, etc.
S�rie succinique
L�acide succinique a �t� d�couvert dans l�hydratation de son anhydride provenant de la pyrog�nation de l�ambre succin (d�o� son nom).
Les synth�ses, dont beaucoup sont
g�n�ralisables aux homologues, sont nombreuses : le nitrile r�sulte de l�action de KCN sur le bromure d��thyl�ne BrCH2�CH2Br ; mais on peut �gale-
ment oxyder le butanediol 1,4 CH2OH�
CH2�CH2�CH2OH, que l�industrie
pr�pare par hydrog�nation du butynediol CH2OH�C≡C�CH2OH
(CH≡CH + 2 HCHO).
L�acide succinique fond � 185 �C ; on en conna�t tous les d�riv�s fonctionnels, mais le plus important est l�anhydride cyclique
obtenu par chauffage vers 200 �C ou par �bullition avec l�anhydride ac�-
tique ; il peut �tre r�duit (Na + H2O) en trois phases (lactone, furannose, glycol) :
On conna�t les deux diacides
�thyl�niques
Le second, r�sultant de la d�shydratation de l�acide malique, s�isom�rise par chauffage � sec en acide mal�ique, qui se d�shydrate en anhydride mal�ique Ce dernier, par hydratation prudente, conduit � l�acide mal�ique, mais celui-ci, en solution aqueuse, s�isom�rise assez rapidement � chaud en acide fu-marique, qui, moins soluble, se d�pose par refroidissement ; on voit ainsi que la cis-trans conversion des acides peut �tre r�alis�e quantitativement dans l�un ou l�autre sens.
L�acide mal�ique s�obtient plus facilement par d�gradation oxydante du ph�nol, de la quinone, du furanne ; son
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anhydride est un excellent philodi�ne qui s�unit aux di�nes conjugu�s :
L�acide orthophtalique
prend naissance dans l�oxydation
des benz�nes portant, en ortho, deux cha�nes hydrocarbon�es, en particulier de l�orthoxyl�ne, mais on pr�pare plus facilement son anhydride par oxydation du naphtal�ne (air � 450 �C en pr�-
sence de V2O5).
Cet anhydride, beaucoup plus im-
portant que le diacide, est un solide fondant � 130 �C.
Il agit normalement sur les alcools pour former d�abord des monoesters : Cette r�action est utilis�e pour extraire un alcool d�un m�lange et pour d�doubler un alcool rac�mique (on fait appel au sel de la fonction acide d�un alcalo�de actif) ; les phtalates neutres (phtalate dibutylique) sont utilis�s comme plastifiants.
Avec les glycols, l�anhydride phtalique forme des superpolyesters :
Mais, avec le glyc�rol, cette cha�ne est soud�e � d�autres par action de nouvelles mol�cules d�anhydride sur le troisi�me hydroxyle : d�o� un r�seau tridimensionnel (c�est le principe de la pr�paration des glyptals, utilis�s principalement comme � vernis au four �).
Avec les ph�nols, les diph�nols
m�ta, les dialcoylamino-ph�nols m�ta, l�anhydride phtalique engendre des mati�res color�es ; phtal�ines, fluoresc�ine, rhodamines.
Avec l�ammoniac, il forme l�acide
phtalamique, puis le phtalimide,
respectivement
Le premier, par Br2 + KOH, est
transform� en acide anthranilique (parfums, colorants) ; le second est un auxiliaire dans la pr�paration des amin�s
primaires.
Enfin, en pr�sence de d�shydratants �nergiques, l�anhydride phtalique et le benz�ne forment l�anthraquinone, base de plusieurs excellents colorants : S�rie glutarique :
HOCO(CH2)3�CO2H
Nous avons rencontr� un mode de syn-th�se (action d�un ald�hyde sur l�ester malonique).
L�acide glutarique est un solide fondant � 130 �C.
Sa propri�t� essentielle est de se d�shydrater en un anhydride cyclique hexagonal, tr�s comparable � l�anhydride succinique.
Acide adipique
HOCO�(CH2)4�CO2H
Les d�riv�s de l�acide adipique r�-
sultent de nombreuses synth�ses,
parmi lesquelles nous nous bornerons � la formation du nitrile par action de KCN sur le dichloro-1,4 butane ou � celle d�un t�traester
par action du bromure d��thyl�ne
BrCH2�CH2Br sur l�ester malonique
en milieu alcalin. De toute fa�on, on passe facilement de ces d�riv�s au diacide. Mais la pr�paration industrielle la plus pratique est l�oxydation du cyclo-hexanol, de la cyclohexanone ou du cyclohex�ne, obtenus � partir du ph�nol ; par exemple,
L�acide adipique ne donne plus d�anhydride cyclique ; par contre, la r�action de Piria conduit � une cyclisation : De m�me, l�ester subit une r�action de Claisen interne :
Ce sont les meilleures pr�parations des cyclopentanones. Mais l�acide adipique a pris une importance consid�-
rable depuis la Seconde Guerre mondiale ; en effet, son nitrile peut �tre hydrog�n� en hexam�thyl�ne-diamine NH2�(CH2)6�NH2, et la polyconden-sation de l�acide et de l�amine conduit � un superpolyamide ... NH(CH2)6�
NH�CO�(CH2)4�CO�NH(CH2)6
... formant des fibres textiles appel�es Nylon.
Diacides plus �loign�s :
HOCO�(CH2)n�2�CO2H
Ces diacides r�sultent de l�action d�un dihalog�nure Br(CH2)n�2Br sur le cyanure de potassium ou d�un dihalog�nure Br(CH2)n�4Br sur l�ester malonique.
Ils ne donnent pas d�anhydrides
cycliques, et la r�action de Piria ne conduit plus � des cyclanones qu�avec de tr�s faibles rendements ; mais il subsiste, m�me pour n tr�s grand, une autre r�action cyclisante :
C�est le meilleur acc�s aux tr�s grands cycles.
C. P.
diaconat
Minist�re sacr� occupant dans l��glise catholique le degr� imm�diatement in-f�rieur � celui de la pr�trise. Le diacre re�oit par l�ordination le pouvoir d�assister l��v�que et le pr�tre pour la c�l�-
bration de la messe solennelle.
L�institution du diaconat remonte
� la plus haute antiquit� chr�tienne, puisqu�on en trouve mention d�j� dans les Actes des Ap�tres. Ceux-ci nous enseignent que les diacres furent institu�s pour aider au service de la table dans les assembl�es chr�tiennes. Mais il ne faut pas y voir un service purement mat�riel, car c�est � table, au cours d�un repas, que les premiers chr�tiens consacraient le Corps du Christ. D�ailleurs, les Ap�tres avaient impos� les mains aux sept premiers diacres, dont le plus c�l�bre fut saint �tienne ; c��tait donc bien l� une cons�cration.
C�est toujours par ce rite que
l��v�que ordonne les diacres ; il impose sa main droite sur chaque ordinand, qui est ensuite rev�tu de l��tole et de la dalmatique.
Au d�but, les diacres avaient de
larges attributions : ils distribuaient l�eucharistie, faisaient la police dans le
lieu saint, portaient la communion aux malades. De plus, ils instruisaient les cat�chum�nes et assistaient les pr�tres dans le minist�re des sacrements. Ils pouvaient aussi baptiser par permission �piscopale et m�me, en cas de danger de mort, recevoir les confessions, r�-
concilier les p�cheurs avec l��glise. Il ne semble pas, toutefois, qu�ils consacraient l�eucharistie.
Dans l��glise catholique, le c�libat fut jug� de bonne heure indispensable pour la r�ception des ordres majeurs ; le concile d�Elvire, en Espagne, vers l�an 300, en fit une loi, encore qu�on adm�t longtemps des hommes d�j�
mari�s. Le deuxi�me concile oecu-
m�nique du Latran, en 1139, qui fut confirm� d�ailleurs par celui de Trente, condamna formellement le mariage
des clercs majeurs. Quant � l��glise grecque et aux �glises orientales, on sait que le c�libat n�y est obligatoire que pour les seuls �v�ques.
� partir du IIIe s., on voit les diacres jouer un r�le de plus en plus grand aupr�s des pr�lats, au point m�me
que certains synodes leur intiment de ne pas prendre le pas sur les pr�tres.
Le premier diacre, ou archidiacre, qui g�rait les biens de l��glise �tait un tr�s important personnage ; on le voit m�me assez fr�quemment succ�der �
l��v�que.
Cependant et peut-�tre pr�cis�ment � cause de sa trop grande r�ussite, le diaconat, au cours des si�cles, perdit peu � peu de sa puissance et vit ses �l�ments diminuer au point de dispara�tre en fait. Jusqu�� une �poque tr�s r�cente, dans l��glise romaine, le diaconat �tait consid�r� comme un simple rite de passage, et la pr�trise apparaissait comme le compl�ment naturel et oblig� du diaconat. Dans la pratique, la fonction du diacre se bornait � assister le pr�tre � l�autel ; tr�s souvent d�ailleurs, ce r�le �tait tenu par un autre pr�tre.
Aujourd�hui, une r�action se pro-
duit et l�on tend � revenir � l�antique conception de cette institution. Des id�es constructives ont �t� formul�es en ce sens au cours du deuxi�me concile du Vatican. Par ce biais, les pr�tres pourraient �tre second�s par
de pr�cieux auxiliaires ; la question si br�lante du c�libat eccl�siastique trouverait peut-�tre dans le diaconat ainsi r�nov� une solution. En effet, parmi les diacres � nouvelle formule � r�cemment ordonn�s figurent des hommes
mari�s, souvent engag�s en des activit�s professionnelles.
Les diaconesses, dans la primitive �glise, avaient une fonction charitable et hospitali�re ; en outre, elles sur-veillaient les vierges et les veuves, et enseignaient les cat�chum�nes de leur sexe. Il ne semble pas qu�elles aient jamais particip� au service des autels, downloadModeText.vue.download 45 sur 591
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et la pr�dication leur �tait interdite.
Comme les diacres, elles ne pouvaient se marier.
Elles se maintinrent en Occident
jusque vers le VIe s. ; apr�s le Moyen �ge, elles avaient disparu, sans d�ailleurs qu�aucune d�cision des autorit�s religieuses ait �t� prise � leur �gard.
La rar�faction des bapt�mes d�adultes, l��tablissement des monast�res pour les veuves et les vierges chr�tiennes expliquent leur extinction, du moins chez les catholiques, car les diaconesses jouent un r�le consid�rable dans les �glises protestantes. Actuellement l��glise romaine envisage, comme
pour les diacres, de remettre en valeur cette ancienne institution.
P. R.
P. Winninger et Y. Congar (sous la dir.
de), le Diacre dans l��glise et le monde d�aujourd�hui (�d. du Cerf, 1966). / P. Winninger, les Diacres, histoire et avenir du diaconat (�d. du Centurion, 1967). / A. Bourgeois et R. Schaller, Nouveau Monde, nouveaux diacres (Descl�e, 1968). / S. Charalambidis et coll., le Diaconat (Mame, Tours, 1970).
Diaghilev (Serge
de)
F BALLETS RUSSES.
diagnostic
Poser un diagnostic, c�est reconna�tre une maladie, la d�finir avec pr�cision chez tel malade et, partant, en d�duire les indications th�rapeutiques.
C�est donc un temps particuli�-
rement important de l�acte m�dical.
L��tablissement du diagnostic repose sur un faisceau d�arguments o� interviennent non seulement les signes
pr�sents, mais aussi l�absence de certains sympt�mes* ; le diagnostic est en quelque sorte la r�sultante des signes positifs et des signes n�gatifs.
Une premi�re s�rie de renseigne-
ments est fournie par l�anamn�se, ou �tude des ant�c�dents pathologiques du malade et de sa famille. On pourra ainsi retrouver une pr�disposition � certains groupes d�affections. L�inter-rogatoire portera non seulement sur les �tats pathologiques, mais aussi sur les principaux ph�nom�nes normaux de
l�existence, et la femme sera toujours interrog�e sur le d�roulement de sa vie g�nitale, ses grossesses, etc. On tiendra compte �galement des conditions de vie et d�environnement.
L�examen clinique est � la base du diagnostic. Cette �tape comprend : l�inspection (attitude du malade, fa-ci�s, aspect des t�guments, etc.) et la palpation, non seulement de la zone malade, mais aussi de la plupart des organes accessibles ; la percussion des cavit�s creuses ; l��tude des r�flexes ; l�auscultation*. Ces donn�es seront confront�es � la prise de la temp�rature, du pouls et de la tension art�rielle.
Souvent, le diagnostic est port� ou, tout au moins, fortement suspect� d�s cet examen clinique. Il sera �tay� par un certain nombre d�examens compl�mentaires, dont l��ventail s�accro�t chaque jour, mais qui ne doivent �tre entrepris qu�en fonction des renseignements
qu�on en attend et qui, en aucun cas, ne supplanteront la clinique en cas de discordance. Les donn�es biologiques vont des plus simples aux plus compliqu�es. Les constantes sanguines sont les plus utilis�es. Certains dosages sanguins plus complexes appr�cient soit des substances normalement pr�sentes dans le sang (acide urique, cr�atinine, hormones, etc.), soit la variation dans le temps du taux sanguin de substances
artificiellement inject�es (glucose, colorants divers). Les dosages urinaires sont �galement utilis�s. Enfin, la ponction lombaire permet, s�il le faut, l��tude du liquide c�phalo-rachidien.
De m�me, lorsque des �panchements
existent dans une s�reuse (pl�vre, p�ricarde, p�ritoine, articulation), la ponction permet un pr�l�vement du liquide qui fera la distinction entre les atteintes purulentes ou non. Dans le cas d��panchements purulents comme dans le
cas d�abc�s, elle va permettre l��tude bact�riologique soit d�s l�examen direct, soit apr�s ensemencement de ces liquides sur des milieux nutritifs s�lectifs. Quand un germe pathog�ne aura �t� identifi�, on pourra ainsi tester sa sensibilit� aux antibiotiques* (antibio-gramme). Ces examens peuvent aussi �tre faits sur les urines, les selles, les crachats. La s�rologie (v. s�rum) vient souvent compl�ter utilement ces donn�es. � c�t� des examens biologiques, la radiologie* a, de nos jours, une place de premier rang dans le concours au diagnostic. Certains clich�s sont pris sans pr�paration, d�autres apr�s absorption ou injection d�un produit de contraste. Parmi les plus r�centes m�thodes citons les angiographies (v.
art�re), qui permettent parfois des diagnostics infaisables par les proc�d�s conventionnels. Les m�thodes d�enregistrement �lectrique ont fait d�immenses progr�s et permettent de r�aliser notamment l��lectrocardiogramme, l��lectro-enc�phalogramme, le pho-nocardiogramme, l�enregistrement
�lectrique des potentiels des nerfs, des muscles, de la r�tine, etc. Les endoscopies* par la vision directe des cavit�s naturelles de l�organisme apportent une aide pr�cieuse au diagnostic et peuvent �tre compl�t�es par la prise de vues photographiques ou cin�matographiques. Les biopsies* sont souvent utiles pour accro�tre la pr�cision d�un diagnostic par l��l�ment histologique que leur lecture apporte. Insistons tout particuli�rement sur l�int�r�t de biopsies extemporan�es, c�est-�-dire lues imm�diatement apr�s le pr�l�vement chirurgical et qui, utilis�es surtout pour trancher entre l�sion b�nigne et l�sion maligne, permettent d�adapter, dans la m�me s�ance, le traitement chirurgical en fonction du r�sultat obtenu.
Les explorations utilisant les isotopes*
prennent un d�veloppement consid�-
rable. Elles comportent soit l��tude d�une courbe de fixation de radio-activit�, soit la projection graphique d�un organe captant l�isotope : c�est la gam-magraphie*, ou scintigraphie.
L�ensemble des �l�ments fournis
tant par l�examen clinique que par les examens compl�mentaires permet au
m�decin d��tablir un diagnostic positif, c�est-�-dire d�indiquer la maladie qui est suspect�e. Ensuite, il doit rejeter les diagnostics diff�rentiels, c�est-�-dire les affections qui par certains sympt�mes auraient pu �tre confondues, mais que d�autres signes cliniques ou biologiques permettent d��carter. Le diagnostic diff�rentiel n�est complet que lorsqu�on a pass� en revue toutes les affections qui peuvent provoquer les sympt�mes observ�s, et apr�s les avoir �limin�es. C�est enfin avec le diagnostic �tiologique, qui concerne la recherche de la cause ou des causes (cause pr�disposante ou favorisante, cause d�terminante, cause d�clenchante) que le diagnostic sera complet, permettant d�envisager un traitement parfaitement adapt� � la maladie en cause. C�est bien souvent en fonction de la pr�cision du diagnostic que le m�decin pourra �mettre un pronostic, c�est-�-dire une pr�vision �volutive de la maladie.
J.-C. L. P.
R. Hegglin, Differentialdiagnose innerer Krankheiten (Stuttgart, 1952 ; 10e �d., 1966).
/ J.-C. Sournia, Logique et morale du diagnostic. Essai de m�thodologie (Gallimard, 1962). /
G. F. Klostermann, H. S�dhof, W. Tischendorf et coll., Der diagnostische Blick (Stuttgart, 1964 ; trad. fr. Diagnostic d�inspection, Masson, 1966). / A. Blacque-Bellair, B. Mathieu de Fos-sey et M. Fourestier, Dictionnaire du diagnostic clinique et topographique (Maloine, 1969).
diagramme
Repr�sentation graphique d�un ph�-
nom�ne, d�une transformation m�ca-
nique, physique, chimique, etc.
L��tat d�un syst�me mat�riel est d�-
fini par les valeurs que prennent, pour ce syst�me et pour cet �tat, un certain nombre de grandeurs. Lors d�une
transformation �prouv�e par ce syst�me, un certain nombre de ces grandeurs varient, de fa�on pratiquement continue. Si l�on fait choix de deux de ces variables et d�un syst�me plan de coordonn�es sur chacun des deux axes duquel on porte respectivement les valeurs de chacune de ces grandeurs, on fait ainsi correspondre � chacun des �tats du syst�me mat�riel un point du plan, dont les coordonn�es sont les valeurs que prennent pour cet �tat les deux grandeurs choisies ; � l�ensemble du ph�nom�ne correspond une courbe, lieu des points figuratifs des divers �tats ; on obtient ainsi un diagramme du ph�nom�ne �tudi�.
� un m�me ph�nom�ne peuvent cor-
respondre, pour un syst�me, suivant les grandeurs choisies, plusieurs diagrammes, parmi lesquels certains sont, en raison de propri�t�s qui leur sont at-downloadModeText.vue.download 46 sur 591
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tach�es, plus utilis�s ; c�est ainsi qu�en thermodynamique les transformations subies par un gaz sont utilement repr�-
sent�es dans le rep�re orthonorm� o� le volume v du gaz est port� en abscisse et sa pression p en ordonn�e (rep�re dit � de Clapeyron �). Le diagramme obtenu poss�de une propri�t� importante : le travail effectu� par les forces de pression du gaz durant la transformation, est proportionnel
� l�aire de la portion de plan comprise entre la courbe du diagramme (fig. 1a), l�axe des abscisses et les deux droites v = v1 et v = v2 ; si la transformation est ferm�e, c�est-�-dire si l��tat final du gaz est identique � son �tat initial (v.
cycle), le diagramme de Clapeyron est une courbe ferm�e (fig. 1b), et le travail des forces de pression, est
proportionnel � l�aire int�rieure � cette courbe ferm�e. Un autre diagramme, dit � entropique �, o� l�entropie du gaz est port�e en abscisse et sa temp�rature en ordonn�e, poss�de, relativement, cette fois, � la chaleur �chang�e, une propri�t� analogue � la pr�c�dente.
L�ensemble des �quilibres thermo-
dynamiques d�un corps pur ou d�un
syst�me de corps purs peut �tre clairement repr�sent� par des diagrammes ; dans le cas d�un seul corps pur, la variance des �quilibres �tant au maximum �gale � deux, on peut repr�senter sur un diagramme plan l�ensemble de ces �quilibres ; le diagramme temp�rature-pression est particuli�rement suggestif, car l�ensemble des �tats diphas�s du corps pur s�y place sur trois courbes de forme caract�ristique (v. corps pur).
Pour les m�langes de deux corps purs, la variance maximale est de trois, et la repr�sentation compl�te des �quilibres n�cessiterait un diagramme � trois dimensions : temp�rature, pression, proportions. Il est plus commode de ramener � deux le nombre des variables en fixant la valeur de l�une d�elles ; on obtiendra par exemple un diagramme isobare en fixant la valeur de la pression ; c�est ainsi qu�on figure ordinairement, dans le rep�re titres-temp�ratures, le diagramme d��bullition d�un m�lange homog�ne de deux liquides
ou les diagrammes de cristallisation de m�langes et d�alliages binaires. Le cas des m�langes ternaires (par exemple alliages Pb, Sn, Bi) est encore plus compliqu�, car les variables ind�pendantes sont au nombre de quatre. On fixe l�une d�entre elles, par exemple la pression, ce qui ram�ne au cas pr�-
c�dent d�un diagramme � trois dimensions : temp�rature et deux titres (la somme des trois titres est �gale � 1).
On porte la temp�rature verticalement et l�on fait usage, dans le plan horizontal, d�une base triangulaire �quilat�rale (fig. 2) : un m�lange homog�ne de titres Ma, Mb, Mc, des trois corps Pb, Sn, Bi (Ma + Mb + Mc = 1 = la
hauteur du triangle), est repr�sent�, aux diverses temp�ratures, par la verticale du point M ; on peut donc traduire en un diagramme trilin�aire (ou ternaire), � l�int�rieur du triangle, l��volution isotherme de l��quilibre du syst�me des trois corps en fonction de sa composition.
R. D.
G. Gourdet et A. Proust, les Diagrammes thermodynamiques (Dunod, 1950 ; 2 vol.).
dialecte
Le terme ne peut se d�finir que par rap-
port � parler et � langue ainsi qu�aux termes d�signant les diverses formes de langue (patois, idiome). Un parler est une langue*, ou une forme de langue, utilis�e en un endroit quelconque, quel que soit son statut social ; on appelle un parler idiome quand on veut insister sur ce qu�il a de diff�rent des autres.
Pour des raisons non linguistiques (existence d�une grammaire normative �crite, caract�re officiel, prestige socio-culturel), on r�serve le terme de dialecte aux parlers ayant des syst�mes lexicaux et syntaxiques sp�cifiques, utilis�s dans un milieu socialement ou g�ographiquement plus restreint que la langue elle-m�me, que celle-ci soit connue historiquement ou reconstruite.
L�existence d�un dialecte pour une langue donn�e implique qu�il y en a un ou plusieurs autres. Alors que le dialecte a une existence autonome, m�me quand il est concurrenc� par la langue officielle, le patois est contamin� par cette derni�re au point de ne conserver que des syst�mes partiels, utilis�s dans des conditions sp�cifiques. La coexistence d�une langue nationale et de dialectes ainsi que les superpositions de dialectes sont des faits de plurilin-guisme (v. bilinguisme).
Diversit� des situations
dialectales
Ni la communaut� d�origine, ni l�in-tercompr�hension entre utilisateurs de dialectes de m�me famille, ni l�existence d�une litt�rature ne sont des crit�res suffisants pour caract�riser le dialecte face � la langue. Certains dialectes ont une litt�rature : ceux de l�Antiquit� grecque �taient justement utilis�s dans toute la Gr�ce comme des formes litt�raires ; les dialectes chinois ont la m�me litt�rature �crite, mais leurs utilisateurs ne se comprennent pas oralement, pas plus que les arabophones utilisant les � arabes dialectaux � (tunisien, palestinien, etc.). La communaut� d�origine, sauf quand elle est constat�e historiquement, est le plus souvent induite de la ressemblance et ne peut �tre un crit�re g�n�ral. Quand, dans un m�me pays, on rencontre une langue et des dialectes, ces derniers ne sont pas issus de la premi�re, qui n�est g�n�ralement qu�un parler qui a �t� officialis�
(francien devenu fran�ais*, toscan pour l�italien, etc.). Aussi, deux parlers dont les utilisateurs se comprennent mutuellement peuvent donner naissance � des langues diff�rentes (n�erlandais et flamand). Au contraire, les parlers germaniques d�Autriche et de Suisse, malgr� les fronti�res politiques, n�ont pu s��riger en langue. Dans certains pays en voie de d�veloppement, les dialectes se d�finissent par rapport � une langue qui peut �tre construite scientifiquement : par exemple le chona commun, constitu� en Zambie et au Mozambique � partir de six dialectes auxquels on a emprunt� des traits sp�cifiques.
La g�ographie
linguistique
Dialectisation
La diversification d�une langue commune en dialectes a donn� lieu � des hypoth�ses de deux types. Pour certains, des changements apparaissant en un point d�termin� d�une aire linguistique se propageraient gr�ce aux contacts et se diffuseraient plus ou moins rapidement selon l�importance des obstacles : g�ographiques (fleuves, montagnes), politiques (fronti�res), humains (groupes refusant les innovations). Ces ondes linguistiques auraient ainsi une fonction diff�renciative ou unificatrice.
D�autres linguistes font plus volontiers appel aux substrats. Lorsqu�une langue en supplante une autre (par exemple le latin se g�n�ralisant l� o� on parlait diverses langues celtiques), certains mots, certains tours, certains traits phon�tiques de la langue primitive passent dans la langue nouvelle.
De m�me, des langues qui ont �t� parl�es pendant un certain temps (comme le francique en Gaule) exercent un r�le de superstrats avant de cesser d��tre parl�es. Enfin, les parlers voisins jouent le r�le d�adstrats.
Il est probable que ces deux hypo-
th�ses se compl�tent. Il est certain, en tout cas, que le morcellement g�ographique ou politique et les p�riodes d�ins�curit� favorisent la diff�renciation en dialectes.
La dialectologie
La dialectologie s�est fix� pour t�che de d�terminer les limites des parlers.
L�Atlas linguistique de la France �tabli entre 1902 et 1909 par Jules Gilli�-
ron (1854-1926) � partir des enqu�tes d�Edmond Edmont (de 1897 � 1901)
a longtemps servi de mod�le (notamment � l�Atlante de Gino Bottiglione).
Dans le pays soumis � l�enqu�te, on va rechercher les manifestations de certains traits lexicaux, phon�tiques, syntaxiques consid�r�s comme pertinents et fix�s � l�avance. Gilli�ron faisait demander, par exemple, comment on disait dans le parler local : � Les abeilles ont donn� beaucoup de miel cette ann�e. � La r�ponse renseignait sur le nom de l�abeille, l�emploi du pass� simple, la traduction de beaucoup de, le d�monstratif, etc. La projection des r�sultats, le nom de l�abeille par exemple, donne une � carte � : on constate l�existence de formes mono-syllabiques issues de aps ou apem
(formes latines), une forme abeille dans le midi, l�ouest et ici et l� dans la moiti� nord de la France, une forme aveille dans le nord des Alpes, le sud du Jura et le Lyonnais, mouchette dans les Vosges, mouche � miel ailleurs. En recherchant les formes locales correspondant au fran�ais ch�vre, venant de capra, on aura une carte phon�tique (�volution de ca, de pr, de -a final, etc.). [V. �tymologie.]
Les limites dialectales se d�ter-
minent ainsi gr�ce aux isoglosses, lignes r�unissant les points extr�mes o� appara�t un trait donn� : ca donnant ce qu�on �crit cha, che, chi et k�, keu, ou restant ka, etc. ; il en est de m�me pour les points o� l�on a abeille, aveille, etc.
L�interpr�tation de la carte abeille fait ressortir le maintien � la p�ri-ph�rie de formes issues du latin sans downloadModeText.vue.download 47 sur 591
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d�rivation et, du fait de l�usure phon�-
tique, l�utilisation de formes suffix�es (abeille/aveille) ou la substitution d�autres mots. Enfin, la progression
d�abeille, forme adopt�e par le fran�ais officiel, est un fait de civilisation.
Le travail de Gilli�ron est partiellement remis en cause aujourd�hui : la m�thode de la traduction provoque des calques et cache des faits essentiels (existence de syst�mes sp�cifiques, notamment lexicaux). Edmont a d�
visiter seul en quatre ans 630 points (c�est peu pour toute la France et beaucoup pour un seul homme) en passant deux jours seulement � chaque endroit.
L�A. L. F. a �tabli d�finitivement les grands traits de la g�ographie linguistique de la France et a mis en �vidence la complexit� des faits. Mais il appara�t difficile de trouver sur le terrain, dans la r�alit�, une co�ncidence d�isoglosses d�limitant nettement des dialectes. Aujourd�hui, on parle plut�t d�aires dialectales. Le nouvel Atlas linguistique de la France sera �tabli par r�gions.
Les enqu�teurs ne demandent pas des traductions, mais font parler leurs in-formateurs ; le questionnaire comprend deux parties, l�une nationale, l�autre r�gionale, pour laquelle on indique seulement des orientations (noms des vents, fromages locaux, mets r�gionaux typiques, parties caract�ristiques de la maison). Le chercheur sugg�re les mots sans les demander. Certains Atlas r�gionaux sont publi�s (Lyonnais, Massif central, Gascogne et, partiellement, Wallonie, Champagne, Ar-morique romane, Pyr�n�es orientales).
Le travail une fois achev�, la France sera dot�e d�un ouvrage hors pair, dont Gilli�ron reste, au fond, l�initiateur.
Dialectologie et ethnographie
Ces nouvelles recherches lient �troitement dialectologie et ethnographie.
Une fois �tablies des aires dialectales, on essaie d��tablir des aires culturelles. Par exemple, si en Allemagne on a une isoglosse s�parant Helpe et Helfe, Lucht et Luft, il importe peu de dire que c�est la limite des dialectes ripuaire et mosello-franconien. Il faut, de plus, mettre en �vidence la co�ncidence de cette ligne avec la cha�ne montagneuse qui s�pare la r�gion de Cologne de celle de Tr�ves (l�Eifel), avec la ligne de partage entre Kend et Kenk (enfant), Haus et Hus (maison), Grumper et Erpel (pomme de terre), mais aussi entre la faux � lame longue
et la faux � lame courte, entre le pain gris en miche ovale et le pain noir en miche rectangulaire, enfin entre deux types de chansonnettes adress�es � la coccinelle. Il y a donc covariance entre les ph�nom�nes linguistiques et les ph�nom�nes socio-culturels.
Les dialectes gallo-romans
Par � dialectes gallo-romans � on entend les parlers d�origine latine qu�on trouve dans le territoire de l�ancienne Gaule, c�est-
�-dire tous les parlers locaux � l�exception du catalan, du breton, du basque, du flamand et de l�alsacien.
On divise les dialectes gallo-ro-
mans en trois grands groupes : oc, o�l et franco-proven�al.
y Les dialectes d�oc sont :
� le nord occitan, lui-m�me subdivis� en limousin, en auvergnat et en proven�al alpin ;
� l�occitan moyen, subdivis�, d�une part, en languedocien, qui regroupe des parlers m�ridionaux (central, toulousain, fux�en, narbonnais, don�sanais), septentrionaux (rouergat, g�vaudanais, aurillacois), occidentaux (agenais, quercinois, albigeois), orientaux (biterrois, montpelli�rain, c�ve-nol) et, d�autre part, en proven�al, qui regroupe des parlers rhodaniens (Avignon, Arles, la Camargue, les Martigues, N�mes, Uz�s), maritimes (de Marseille � Antibes et Draguignan), bas-alpins (sud des Alpes, Apt), centraux et enfin le ni�art (Nice).
y Les dialectes d�o�l sont le francien (source du fran�ais), l�orl�anais, le bour-bonnais, le champenois (parlers du Centre), le picard, le haut-normand, le wallon (parlers septentrionaux), le lorrain, le bourguignon, le franc-comtois (parlers orientaux), le bas-normand, le gallo de basse-Bretagne, l�angevin, le parler du Maine (parlers occidentaux), le poitevin, le saintongeais, l�angoumois (parlers du Sud-Ouest).
Le franco-proven�al s��tend du Puy-de-D�me jusqu�� Montb�liard et en Suisse (Savoie, Is�re, Loire, Rh�ne, Haute-Savoie, Ain, sud du Jura, Suisse romande, Val d�Aoste).
Dialectes sociaux Bien qu�on lui pr�f�re alors des d�nominations particuli�res comme argot*, langue sp�ciale, vocabulaire technique, langue populaire, le mot dialecte s�applique aussi aux ensembles de signes utilis�s � l�int�rieur de groupes socio-professionnels plus ou moins importants. Ces petites soci�t�s utilisent couramment la langue commune dans
les rapports externes, mais, pour des raisons diverses, font un usage interne d�un vocabulaire sp�cial.
Le vocabulaire technique
Il d�signe des notions pour lesquelles la langue commune n�a pas de termes ou de termes suffisamment pr�cis ; il a ses lois et sa structure propres (importance des formes nominales, bi-univocit� du rapport forme/signification).
L�argot
Il a une fin �sot�rique (� l�origine, c�est m�me l�ensemble de signes que les
malfaiteurs utilisent pour ne pas �tre compris des autres), mais il peut servir simplement � la manifestation volontaire de l�appartenance � un groupe (argot des grandes �coles par exemple).
Quand le lyc�en dit chiade, graille, chtrasse, bizuth, il donne exactement � ces termes la signification de leurs �quivalents dans la langue commune : travail, repas, administration, nouveau.
Dans la mesure o� une microsoci�t� de ce genre est en m�me temps un groupe professionnel, son argot peut s�apparenter alors au vocabulaire technique : c�est ainsi que les truands ont des termes diff�rents pour d�signer chaque type de vol ou d�agression, dans la mesure o� les cons�quences en sont tr�s diff�rentes.
La langue populaire
Les argots et les langues sp�ciales n�ont pas de syntaxe propre ; les utilisateurs emploient dans ce domaine les tours de la langue courante, populaire ou � normalis�e �, selon les milieux.
Dans les pays o� une langue g�n�rale s�impose avec une certaine norme et o� le respect de cette norme est l�indice de l�appartenance aux couches sociales
qui donnent le ton (couches � cultiv�es � ou milieux aristocratiques), on classe comme � populaire � tout ce qui n�est pas conforme � cette norme.
On groupe ainsi des faits de langues complexes et h�t�rog�nes. La notion de langue populaire implique donc l�existence de celle de langue litt�raire, ou cultiv�e, ou correcte. Elle englobe ainsi des tours appartenant � la � langue avanc�e �, correspondant � des tendances profondes de la langue, et dont il y a lieu de penser qu�ils finiront par s�imposer (par exemple les pluriels os, boeufs, oeufs prononc�s comme les singuliers correspondants, vous disez pour vous dites, apr�s qu�il soit venu pour apr�s qu�il est venu, etc.). On peut dire que le fran�ais populaire englobe tous les traits de langue qui ne sont pas accept�s par la norme, � l�exception, toutefois, des � hypercorrections � (fautes dues � un effort individuel pour respecter une r�gle l� o� elle ne s�applique pas) et des traits typiquement locaux (comme gone pour gars � Lyon).
La distinction entre les dialectes locaux et les dialectes sociaux ne peut �tre absolue : il y a eu vis-�-vis des parlers locaux la m�me attitude sociale que vis-�-vis de la langue populaire : m�pris, inf�riorisation de celui qui les utilisait ; la tendance actuelle � r�clamer pour certains dialectes, ou langues, un statut diff�rent aura du mal � changer fondamentalement cet �tat de choses. Les dialectes locaux alimentent les dialectes sociaux en vocabulaire ou en traits syntaxiques et phon�tiques : en dehors de Paris, il existe des fran�ais locaux, influenc�s par les dialectes. En sens inverse, d�s qu�ils cessent d��tre employ�s couramment par la couche de la population jouissant du prestige socio-culturel, les parlers locaux deviennent l�apanage de certaines couches populaires. Les m�mes raisons emp�chent souvent certaines formes linguistiques (cr�ole aux Antilles et � Ha�ti) d�avoir un statut de langue.
J.-B. M.
J. Gilli�ron et M. Roques, �tudes de g�ographie linguistique (Champion, 1912). /
H. Bauche, le Langage populaire (Payot, 1920).
/ A. Dauzat, la G�ographie linguistique (Flam-
marion, 1922 ; nouv. �d., 1944) ; les Patois (Delagrave, 1927). / H. Frei, la Grammaire des fautes (Geuthner, 1929). / W. von Wartburg, Bibliographie des dictionnaires patois (Droz, Gen�ve, 1934 ; nouv. �d. avec H. E. Keller et J. Renson, 1956) ; Einf�hrung in Problematik und Methodik der Sprachwissenschaft (Halle, 1943 ; trad. fr. Probl�mes et m�thodes de la linguistique, P. U. F., 1946 ; 3e �d., 1969). /
S. Pop, la Dialectologie (Louvain, 1950 ; 2 vol.).
/ P. Guiraud, le Fran�ais populaire (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1965 ; 2e �d., 1969) ; Patois et dialectes fran�ais (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1968 ; 2e �d., 1971). / J. Chaurand, Introduction � la dialectologie fran�aise (Bordas, 1972).
dialectique
F CONTRADICTION ET DIALEC-
TIQUE.
diamagn�tisme
Propri�t� des substances qui s�ai-
mantent en sens inverse du champ dans lequel elles se trouvent plac�es.
Un corps quelconque plac� dans
un champ magn�tique devient un
aimant, caract�ris� par une certaine aimantation , �gale au moment
magn�tique par unit� de volume. On classe les corps en diamagn�tiques, paramagn�tiques, ferromagn�tiques, etc., suivant la nature de la variation de l�aimantation en fonction du champ magn�tique et de la temp�rature. Dans le cas le plus g�n�ral, celui du diama-downloadModeText.vue.download 48 sur 591
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gn�tisme, est proportionnel � ,
mais dirig� en sens inverse :
Le coefficient κ, appel� susceptibilit� magn�tique, est donc n�gatif. La susceptibilit� par unit� de masse χ = κd, o� d est la densit�, est ind�pendante de la temp�rature et, sensiblement, de l��tat physique. Le diamagn�tisme appara�t ainsi comme une propri�t� atomique.
L�aimantation J reste toujours faible et
n�atteint pas, dans les champs les plus intenses que nous sachions produire, le milli�me de celle du fer : en effet χ est de l�ordre de 10� 6.
Pratiquement, le diamagn�tisme
n�a pas d�applications, mais du point de vue th�orique il apporte des renseignements sur l�enveloppe �lectronique des atomes et sur ses dimensions : il est d� en effet aux modifications que le champ magn�tique apporte au mouvement des �lectrons autour du noyau.
Un �lectron de charge �lectrique � e et de vitesse est soumis � la force Un th�or�me, d� � sir
Joseph Larmor, pr�cise qu�en premi�re approximation l�action d�un champ
magn�tique ne modifie pas les mouvements des �lectrons qui circulent autour d�un noyau atomique, � condition de les rapporter � des axes de r�f�rence tournant autour d�un axe parall�le au champ et passant par le noyau, avec la vitesse angulaire de pr�cession
o� m est la masse de l��lectron. L�enveloppe �lectronique est ainsi anim�e d�un mouvement suppl�mentaire de
rotation autour du champ ; un �lectron � la distance r′ de l�axe �quivaut ainsi � un courant circulaire d�intensit� Ωe/2π
et de moment magn�tique � Ωer′2/2, dirig� en sens inverse du champ appliqu�. � un ensemble de N atomes orient�s au hasard correspond un moment magn�tique
Le signe Σ est �tendu � tous les �lectrons entourant le noyau, repr�-
sentant la valeur moyenne du carr� de la distance au noyau de l��lectron i.
Dans la mesure o� la mise en com-
binaison n�alt�re pas l�enveloppe �lectronique des atomes ou des ions, la susceptibilit� d�une mol�cule est �gale � la somme des susceptibilit�s des atomes constituants.
Telle est l�origine de lois d�additivit� utiles aux chimistes.
Il arrive que l�enveloppe �lectro-
nique poss�de d�j�, en l�absence de champ magn�tique, un moment magn�-
tique permanent.
Ce moment magn�tique subit aussi un mouvement de pr�cession autour du champ magn�tique et masque le moment induit diamagn�tique, toujours beaucoup plus faible : c�est ce qui se produit par exemple dans les corps paramagn�tiques.
L. N.
diamant
F BIJOUTERIE, CARBONE.
diaphragme
Muscle en partie charnu, en partie ten-dineux qui s�pare la cavit� thoracique de la cavit� abdominale.
Anatomie
Fortement bomb� en haut, le
diaphragme offre dans son ensemble la forme d�une vo�te, d�une coupole, que coiffe et masque le thorax. Sa base r�pond � la circonf�rence inf�rieure du thorax ; sa convexit�, qui remonte plus ou moins haut dans l�int�rieur de la cage thoracique, r�pond aux visc�res thoraciques ; sa concavit�, aux visc�res abdominaux.
La vo�te diaphragmatique est plus
large transversalement que d�avant en arri�re. D�autre part, elle descend plus bas en arri�re qu�en avant.
La coupole remonte un peu plus
haut � droite qu�� gauche, r�pondant � la 5e c�te � droite, � la 6e � gauche au moment de l�inspiration.
Constitution
Le muscle du diaphragme, plat et
rayonn�, pr�sente en son centre une lame apon�vrotique en forme de tr�fle � base post�rieure, le centre phr�nique, qui est perc�e dans sa partie droite d�un orifice inextensible (fibreux) o� passe la veine cave inf�rieure. Du pourtour de ce tr�fle (v. figure) s��chappent des faisceaux charnus qui vont, comme
autant de rayons divergents, s�ins�rer sur la paroi thoracique.
Les faisceaux ant�rieurs, sternaux, vont � la base de l�appendice xipho�de.
Les faisceaux lat�raux, costaux, vont � la face interne et au bord sup�-
rieur des c�tes.
Les faisceaux charnus post�rieurs
vont presque verticalement aux ar-
cades du muscle carr� des lombes,
du muscle psoas � la face ant�rieure de la colonne lombaire. Ces derniers faisceaux d�insertion constituent les piliers du diaphragme. Ils limitent un orifice musculaire qui appara�t comme une fente verticale : c�est l�hiatus oesophagien.
En arri�re de l�orifice oesophagien et un peu sur sa droite, les piliers limitent avec le rachis un orifice o� passe l�aorte.
Par ailleurs, le diaphragme est travers� par des nerfs (splanchnique, sympathique), des veines (lombaires, azygos) et par le canal thoracique.
Vaisseaux et nerfs
Les art�res diaphragmatiques inf�-
rieures droites et gauches viennent du tronc coeliaque ou de l�aorte abdominale. Les art�res diaphragmatiques sup�rieures viennent des art�res mam-maires internes. Il existe de nom-
breuses anastomoses.
Les veines reproduisent la disposition art�rielle.
Les lymphatiques m�lent les r�seaux sous- et sus-diaphragmatiques, expliquant qu�une infection d�une des faces de la coupole puisse se propager ais�-
ment � l�autre face.
Les nerfs sont essentiellement les deux nerfs phr�niques, nerfs moteurs du diaphragme.
Physiologie
Diaphragme et
ventilation pulmonaire
Le diaphragme se contracte durant
l�inspiration. Il y a une relaxation presque compl�te pendant la plus
grande partie de l�expiration. Le
diaphragme appara�t comme le muscle inspirateur principal : il assure environ
les deux tiers de la capacit� inspiratoire. Cette donn�e est fondamentale pour la compr�hension des paralysies respiratoires et des probl�mes d�assistance ventilatoire.
Diaphragme et circulation
Lors de sa contraction, le diaphragme allonge le m�diastin et exerce une traction sur la base du p�ricarde. Il s�ensuit une augmentation de volume du coeur, qui ne porte pas sur les ventricules, indilatables, mais sur les oreillettes et les troncs veineux. La contraction diaphragmatique. exer�ant une forte aspiration sur les colonnes sanguines d�amont (les veines caves), favorise ainsi l�arriv�e du sang au coeur droit.
Diaphragme et
mouvements d�expulsion
Le diaphragme aide � la d�f�cation en �levant la pression abdominale par sa contraction (inspiration profonde).
Le r�le du diaphragme au cours de
l�accouchement est identique, et l�expulsion ut�rine ob�it aux m�mes don-n�es physiologiques.
Dans le vomissement, le m�canisme
est encore analogue : �l�vation de la pression abdominale par la contraction du diaphragme et des abdominaux : le contenu gastrique s��vacue � travers le cardia et l�oesophage rel�ch�s.
Les voies d�abord
Chirurgicalement, le diaphragme,
muscle profond, peut �tre abord� par voie abdominale, par voie thoracique ou par une voie mixte thoraco-abdominale. La voie abdominale est limi-t�e surtout � l�acc�s des piliers et � la cure des hernies par l�hiatus oesophagien, et aussi aux hernies ant�rieures, r�trosternales.
La voie thoracique est irrempla-
�able pour le traitement des hernies des coupoles.
La voie abdomino-thoracique, d�in-
dication plus rare, r�sulte souvent de difficult�s rencontr�es lors d�op�rations commenc�es par la voie abdomi-
nale ou la voie thoracique : la section du rebord costal donne un jour consid�rable au-dessus et au-dessous du diaphragme.
Pathologie
Les hernies
Elles sont fr�quentes. On distingue des hernies par l�hiatus oesophagien (en g�n�ral de l�estomac) ; des hernies ant�rieures r�troxipho�diennes (de l�estomac ou du c�lon transverse) ; des hernies des coupoles post�rieures et externes, dites � de Bochdaleck � (du c�lon, de la rate, de l�estomac).
y Les hernies par l�hiatus oesophagien. Ce sont les plus fr�quentes ; elles sont en g�n�ral acquises et on les voit plus souvent chez la femme que chez l�homme et plus souvent apr�s 50 ans qu�avant. On en distingue trois vari�-
t�s. La plus usuelle (80 � 90 p. 100) est la hernie dite � axiale � ou par glissement. � travers un orifice hiatal downloadModeText.vue.download 49 sur 591
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�largi, l�oesophage abdominal, dont les moyens de fixit� sont rel�ch�s, est attir� vers le m�diastin en haut et entra�ne avec lui le cardia et la portion adjacente de l�estomac. Cette position anormale du cardia et de l�estomac entra�ne le reflux du suc gastrique acide dans l�oesophage (oesophagite, traduite par br�lures, pyrosis, quelquefois h�morragies). L�image radiologique, outre la pr�sence anormale de l�estomac au-dessus du diaphragme, montre l�ascension du cardia. Cette hernie est progressivement acquise.
Elle peut rester muette ou �tre bien to-l�r�e, mais, si elle donne des troubles fonctionnels, elle rel�ve du traitement chirurgical.
La seconde vari�t� de hernie hiatale est la hernie lat�rale, ou par d�roulement, encore appel�e para-oesopha-
gienne, bien plus rare que la pr�c�-
dente. Elle se fait par un orifice distinct de l�hiatus oesophagien, en dehors de lui. Cet orifice livre passage � la grosse
tub�rosit� de l�estomac. Mais le cardia, qui a gard� ses moyens de fixit�, est � sa place ; la grosse tub�rosit� se d�roule en dehors de lui comme sur un point fixe. Cette sorte de hernie peut �tre cons�cutive � un effort, mais il est probable qu�elle est souvent cong�-
nitale. Radiologiquement, on voit la grosse tub�rosit� gastrique herni�e et le cardia rest� � sa place normale. Il y a peu ou pas de pyrosis, de br�lure ou d�oesophagite. Par contre, la striction de l�estomac par l�orifice provoque douleurs, �ructations, syncopes et malaises, et parfois un ulc�re gastrique au niveau du collet.
Lorsque la plus grande partie de l�estomac s�engage dans l�orifice, l�image est celle d�un volvulus gastrique, grande courbure en haut, et l�estomac se remplit en cascade. Ces hernies sont susceptibles de s��trangler. Elles doivent, pour cette raison, �tre toujours op�r�es.
La troisi�me vari�t� est tout � fait rare : c�est la hernie avec oesophage court, ou brachy-oesophage. La portion d�estomac herni�e appara�t comme un c�ne, au sommet duquel s�implante
l�oesophage. Longtemps consid�r�
comme une anomalie cong�nitale, le brachy-oesophage est, semble-t-il, dans la plupart des cas la cons�quence d�une hernie par glissement, et l�oesophagite par reflux jouerait dans sa constitution le r�le essentiel.
On voit souvent, dans ces formes,
des alt�rations de la muqueuse oesophagienne et parfois de v�ritables ulc�res susceptibles de saigner et, en �voluant vers la fibrose, de r�tr�cir l�oesophage. Le traitement chirurgical de ces formes est difficile, et il peut �tre n�cessaire, lorsque l�oesophage est trop raccourci et ne se laisse pas abaisser, d�avoir recours � une r�section gastro-oesophagienne.
y Les hernies ant�rieures ou hernies r�tro-costo-xipho�diennes. Elles se font entre les insertions ant�rieures du diaphragme, � la face post�rieure du plastron sterno-costal. Assez souvent, ces hernies sont paradoxalement bien support�es et ne sont d�couvertes qu�� l�occasion d�un accident occlusif
par �tranglement du c�lon, parfois � un �ge avanc�. Les signes cliniques, quand ils existent, sont digestifs ou respiratoires. Le diagnostic est �vident apr�s lavement baryt�. Le traitement ne peut �tre que chirurgical.
y Les hernies des coupoles. Ce sont des hernies cong�nitales. Par un orifice en g�n�ral post�rieur et externe, les cavit�s pleurale et p�riton�ale communiquent. Les visc�res, engag�s dans le thorax, s�opposent au jeu du poumon, et dans bien des cas cette malformation est incompatible avec la vie.
La meilleure connaissance des
signes cliniques observ�s � la naissance (cyanose, dyspn�e, dextrocardie) et la lecture de l�image radiologique permettent de faire le diagnostic et conduisent � l�intervention pr�coce.
Ces hernies se font le plus souvent en arri�re et en dehors, et l�orifice est en g�n�ral limit�. Les grands orifices correspondent � une aplasie importante, et, � l�extr�me, l�anomalie de d�veloppement peut porter sur toute la coupole, qui peut manquer.
Les �ventrations
diaphragmatiques
Elles doivent �tre distingu�es des hernies, avec lesquelles elles ont longtemps �t� confondues.
Il s�agit d�une � sur�l�vation permanente d�une moiti� du diaphragme sans solution de continuit�, les attaches du muscle �tant normales, ses deux faces ayant conserv� leur rev�tement s�reux de p�ritoine et de pl�vre � (Jean Qu�nu). Cette malformation est en g�-
n�ral unilat�rale et plus souvent gauche que droite. Il existe des formes totales, int�ressant toute la coupole, des formes partielles, en g�n�ral post�rieures et externes et tr�s difficiles � distinguer des hernies et des formes tr�s localis�es, qui sont plus rares.
Les formes du nouveau-n� rel�vent
comme les hernies de l�intervention d�urgence. Les formes du grand enfant et de l�adulte ont donn� des troubles digestifs ou respiratoires avant que le diagnostic ne soit fait : le volvulus de
l�estomac est un fait fr�quent. Le traitement chirurgical s�impose en fonction de l�intensit� des troubles fonctionnels.
Les tumeurs du diaphragme
Elles sont rares et de type tr�s divers.
Il existe des tumeurs solides b�nignes (angiomes, tumeurs nerveuses, endom�triomes), des tuberculomes, des
tumeurs solides malignes (fibro-sarcomes, h�mangiomes malins, neu-
roblastomes, h�patoblastomes), des tumeurs malignes secondaires � des tumeurs bronchiques ou de la rate. On observe surtout des kystes s�reux, dy-sembryoplasiques, hydatiques.
Traumatismes
Les plaies, qu�elles soient par arme blanche ou arme � feu, int�ressent en g�n�ral � la fois le thorax, l�abdomen et le diaphragme. En chirurgie de guerre, ces plaies repr�sentent 15 � 25 p. 100, suivant les statistiques, des plaies abdominales et thoraciques.
Les ruptures du diaphragme sont
cons�cutives � une surpression abdominale brutale, qui cr�e un v�ritable �clatement diaphragmatique. Jadis
rare, cet accident est devenu fr�-
quent du fait de la multiplication du nombre des automobiles et de leur
vitesse. C�est le plus souvent la coupole gauche qui est rompue, la br�che si�geant en pleine coupole. Il est difficile de reconna�tre la l�sion, car il y a souvent d�autres l�sions associ�es qui masquent la symptomatologie, et c�est souvent une d�couverte op�ratoire.
Les hernies traumatiques repr�sen-
tent une s�quelle de plaie ou de rupture ; elles se font � travers une br�che accidentelle de la coupole. Les visc�res abdominaux sont herni�s dans le thorax, adh�rent plus ou moins aux bords de la br�che, et la r�duction peut �tre difficile.
J. P.
J. Perrotin et J. Moreaux, Chirurgie du diaphragme (Masson, 1965).
diarrh�e
�mission quotidienne de selles trop fr�quentes et trop liquides.
Cette d�finition couvre effective-
ment la majorit� des cas de diarrh�e.
Mais une meilleure connaissance de la physiologie digestive et de la constitution chimique des selles a permis d��tendre le terme de diarrh�e d�une part � toute �mission excessive par l�anus d�un constituant normal des selles (poids quotidien sup�rieur � 300 g), d�autre part � l�apparition dans les selles d�un �l�ment nutritif du bol alimentaire qui en est normalement absent, c�est-�-dire qui n�a pas pu �tre absorb� par le tractus digestif (malabsorption). Dans ces cas, les selles sont abondantes mais pas tr�s nombreuses, rarement liquides, plus souvent simplement p�teuses. On voit donc que le terme de diarrh�e recouvre des faits assez disparates.
Dans la plupart des cas, la diarrh�e correspond � une augmentation de
tous les constituants de la selle : le r�sidu sec, normalement de 22 p. 100, s�abaisse par exc�s d�eau. Celle-ci entra�ne avec elle les �lectrolytes (Na+, Cl−, K+). Le plus souvent, des r�sidus digestibles comme l�amidon et la cellulose sont expuls�s en exc�s.
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Causes des diarrh�es
Infections
Les diarrh�es aigu�s ont souvent une origine infectieuse : parfois la fi�vre typho�de, plus souvent les autres sal-monelloses, les shigelloses (dysenteries bacillaires) dues au bacille d�couvert par les m�decins fran�ais Fernand Widal (1862-1929) et Andr� Chantemesse (1851-1919), certaines souches de colibacilles, notamment chez le nourrisson et le jeune enfant sous forme d��pid�mies de cr�che ou d�h�pitaux. La toxine staphylococ-cique d�clenche �galement une diar-rh�e importante particuli�rement grave chez les tr�s jeunes. Des Champignons tels que Candida albicans sont parfois
en cause.
Parasitoses
Certaines diarrh�es sont imputables � une atteinte parasitaire. Outre la dysen-terie de l�amibiase colique (v. amibe), on peut citer quelques parasitoses � Vers ou l�infestation massive par des Lamblias.
Toxiques
Des intoxications entra�nent parfois la diarrh�e :
� accidentelles ou volontaires par des sels de m�taux lourds (mercure notamment) ;
� m�dicamenteuses (parfois la digitaline, surtout l�extrait thyro�dien et la colchicine, ainsi que certaines drogues anticanc�reuses).
Maladies g�n�rales
Lorsque des diarrh�es � pr�dominance hydrique se prolongent, il faut songer � des maladies g�n�rales telles que l�hyperthyro�die (v. thyro�de) ou le diab�te*, plus rarement certaines formes de cancers thyro�diens et l�insuffisance r�nale avanc�e. La classique ur�mie digestive a pour sympt�me la diarrh�e, due � l��l�vation de l�ur�e sanguine.
L�sions digestives
� c�t� de ces causes infectieuses, parasitaires, toxiques et g�n�rales, la diarrh�e traduit souvent une l�sion du tube digestif lui-m�me. Ainsi, elle peut annoncer un cancer du c�lon, une atteinte inflammatoire du gr�le ou de gros intestin (tuberculose, maladie de Crohn, etc.). Elle incite donc � proposer des examens endoscopiques ou radiologiques pour confirmer cette hypoth�se. Une diarrh�e persistante peut se voir apr�s une r�section chirurgicale d�un segment important de gr�le ou de c�lon.
Malabsorption
Quand aucune de ces causes n�est
retrouv�e, et surtout si la diarrh�e est plus p�teuse que liquide, peu r�p�t�e
dans la journ�e, �mise sans douleurs, on devra songer � une insuffisance d�absorption de l�intestin* gr�le. Dans ces cas, l�analyse chimique des selles met en �vidence un chiffre �lev� de graisses (st�atorrh�e) et de composants azot�s (cr�atorrh�e). Des aliments sont parfois reconnaissables dans les selles (lient�rie). Outre la radiologie, des biopsies de la muqueuse du gr�le et des �preuves isotopiques permettent de reconna�tre la cause exacte. � l�oppos�, il peut arriver qu�un sujet �mette, par intermittence, des selles liquides parfois glaireuses, alors qu�entre ces acc�s les selles sont dures, compactes, typiques d�une constipation*. Il s�agit alors d�une fausse diarrh�e, due � l�hypers�cr�tion r�actionnelle du c�lon, irrit� par la pr�sence de selles dess�-
ch�es ayant un temps de s�jour trop prolong� dans le tube digestif. De tels sujets doivent �tre trait�s comme des constip�s.
Traitement
Les d�riv�s de l�opium et de la Bella-done* peuvent faire cesser une diar-rh�e en paralysant la motricit� du tube digestif, mais ils ne font que masquer la cause r�elle. Une infection sera confirm�e par des coprocultures, afin de traiter l�agent causal par des sulfamides ou un antibiotique appropri�. L�examen parasitologique des selles conduira parfois � un traitement sp�cifique. Une l�sion organique pourra relever d�une intervention chirurgicale. Enfin, les malabsorptions sont souvent de traitement d�licat, o� le r�gime alimentaire intervient pour une grande part. De toute mani�re, il faut aussi se rappeler que la diarrh�e est une r�ponse �l�mentaire aux agressions d�ordre �motif, et qu�un tel facteur peut avoir une part de responsabilit� dans les troubles du transit intestinal. On entre ici dans le domaine de la m�decine psychosomatique, o� un sympt�me peut �tre
entretenu pendant des mois, voire des ann�es par une perturbation n�vrotique et se manifester sur un organe (ici l�intestin) par l�interm�diaire d�un d�r�glement du syst�me neurov�g�tatif et des centres du dienc�phale. On voit donc que le terme diarrh�e se rapporte non seulement � des aspects cliniques vari�s, mais encore � des causes
multiples.
J.-C. L. P.
E. Maison, les Diarrh�es et leur traitement dans l�exercice journalier de la m�decine prati-cienne (Maloine, 1967).
diathermie
M�thode th�rapeutique utilisant les effets thermiques produits par les courants de haute fr�quence traversant les tissus vivants (on dit aussi
� d�arsonvalisation �).
Ars�ne d�Arsonval (1851-1940)
d�montra en 1891 qu�en augmen-
tant la fr�quence d�un courant alternatif � forme sinuso�dale on observe une inexcitabilit� neuromusculaire chez l��tre vivant. Il se d�veloppe un important effet thermique sans effet sensitif ni moteur. Pour une fr�quence de 10 � 100 millions d�oscillations par seconde, les g�n�rateurs � lampe triode produisent des ondes courtes (de 30 � 3 m), alors que la diathermie proprement dite utilise les d�charges oscillantes de condensateurs dont la fr�quence est moindre et la longueur d�onde plus consid�rable.
Les courants de haute fr�quence
agissent sur les douleurs, les arthral-gies, les p�rivisc�rites, les art�rites et
les gangr�nes, car leur effet est vaso-dilatateur. Leur action est favorable sur les troubles h�patiques, les troubles trophiques de la peau, les s�quelles de poliomy�lite, les processus rhumatis-maux et les s�quelles douloureuses de traumatismes. La diathermie gyn�cologique a souvent une action remarquable, mais avant tout il faut retenir les applications chirurgicales de la diathermie, � savoir l��lectrocoagula-tion : une pi�ce m�tallique, mont�e sur un manche isolant, constitue le bistouri �lectrique. Il est reli� � une borne de sortie du g�n�rateur. Une plaque m�tallique de surface importante est appliqu�e sur la peau du sujet : elle est reli�e � l�autre borne du g�n�rateur et constitue l��lectrode indiff�rente. La section produite par le bistouri �lectrique �vite l�h�morragie des petits vaisseaux ainsi que la diss�mination des cellules tumorales gr�ce � la coagulation imm�diate des tissus voisins.
E. W.
S. Licht (sous la dir. de), Therapeutic Heat and Cold (New Haven, Connect., 1965).
Diatom�es
Algues microscopiques unicellulaires brunes vivant isol�es ou en colonies.
Description g�n�rale
Les Diatom�es (Diatomophyc�es, Ba-
cillariophyc�es) sont caract�ris�es par
l�existence d�un squelette externe, le frustule, constitu� de silice faiblement cristallis�e associ�e � un composant prot�ique et pr�sentant en microscopie �lectronique une architecture complexe. Le frustule, que l�on peut comparer � une bo�te avec fond et couvercle, est form� de deux valves li�es l�une � l�autre par un nombre variable de bandes intercalaires constituant la zone connective. Son ornementation, � base de ponctuations, stries, pores, soies et protub�rances, est, avec sa forme, la base de la syst�matique du groupe, divis� en deux ordres : Bid-dulphiales, ou centriques � sym�trie radiale, connues depuis le Jurassique, et Bacillariales, ou penn�es � sym�-
trie bilat�rale, apparues au d�but du Tertiaire.
Du point de vue phylog�n�tique,
s�il est possible de trouver aux Diatom�es des caract�res communs avec les Ph�ophyc�es, les Chrysophyc�es et les Xanthophyc�es, principalement dans la nature des pigments, leur tr�s haute sp�cialisation ne permet pas de les rattacher directement � ces diff�rentes classes.
Les principaux genres de Diatom�es sont : Rhizosolenia, Choetoceros, Bid-dulphia, Coscinodiscus (centriques) ; Fragilaria, Navicula, Pinnularia,
Pleurosigma, Nitzschia (penn�es).
�cologie
Les Diatom�es se rencontrent dans
toutes les eaux douces, saum�tres ou marines mais aussi en milieu a�rien lorsqu�elles y trouvent un minimum de lumi�re et d�humidit�. On a recens� 5 000 � 10 000 esp�ces, r�parties en 150 � 200 genres. Elles s�adaptent � toutes les conditions thermiques, montrant toutefois une pr�f�rence pour les eaux froides, o� leur d�veloppe-downloadModeText.vue.download 51 sur 591
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ment peut devenir exub�rant (eaux
circumpolaires).
Dans tous les types d�eau existent
des Diatom�es benthiques, fix�es sur le fond, sur divers substrats ou se d�pla-
�ant � leur surface, et des Diatom�es planctoniques, flottant librement. Ces derni�res, surtout des centriques, sont soit des cellules isol�es, soit des petites colonies adapt�es � la flottaison par l�existence d�appendices augmentant leur surface et par la possibilit� de modifier la pression osmotique de leur milieu interne. Incapables de mouvement autonome, elles sont � la merci des mouvements de l�eau. Leur d�veloppement, parfois intense, est li� aux variations saisonni�res et annuelles de la temp�rature, de la lumi�re et des qualit�s physiques et chimiques de l�eau.
Les Diatom�es benthiques sont
principalement des penn�es. Certaines sont immobiles et souvent associ�es en colonies fix�es de forme et de taille variables.
D�autres sont des cellules isol�es dou�es de mouvement autonome gr�ce � la s�cr�tion d�une substance mucila-gineuse leur permettant de glisser � la surface du substrat avec une extr�me lenteur. Cette s�cr�tion muqueuse
se fait par un organe particulier, le raph�, qui se trouve sur les 2 valves de chaque cellule dans un nombre limit� d�esp�ces (rassembl�es dans le groupe des Raphid�es). Le raph� se compose de 2 fentes traversant l��paisseur de la valve, s�par�es par un nodule m�dian et entour�es de 2 nodules terminaux.
Cytologie et biologie
La cellule diatomique contient les �l�ments habituels de toute cellule v�g�tale : membrane, ici impr�gn�e de silice ; noyau unique se divisant par une mitose banale ; cytoplasme ; vacuoles importantes contenant parfois des inclusions sp�ciales ; plastes, dont la couleur varie du jaune p�le au brun, contenant des chlorophylles masqu�es par des pigments carot�no�des. Les produits du m�tabolisme sont principalement des lipides et de la chrysolami-narine, glucosane hydrosoluble. Il n�y a jamais d�amidon.
La reproduction des Diatom�es se
l�ait le plus souvent par bipartition apr�s une mitose. Chaque cellule fille
conserve une valve de la cellule m�re et en s�cr�te une nouvelle, plus petite.
La taille des cellules diminue donc r�guli�rement jusqu�� une limite au-dessous de laquelle la division n�est plus possible. Intervient alors l�auxos-porulation, ph�nom�ne compensa-
teur caract�ristique des Diatom�es et qui n�est autre qu�une reproduction sexuelle particuli�re. L�accouplement de deux petites cellules dont les noyaux subissent la m�iose donne naissance � une ou deux auxospores, qui se transforment, gr�ce � la s�cr�tion de valves siliceuses, en cellules primaires ayant deux ou trois fois les dimensions lin�aires des cellules m�res et se trouvant � l�origine de nouvelles lign�es.
Utilisation
des Diatom�es
Les cultures de Diatom�es vivantes servent en laboratoire � nourrir des �levages de petits animaux. Les squelettes, accumul�s parfois en masses consid�rables depuis les temps g�ologiques, forment la diatomite (tripoli, kieselguhr), roche utilis�e industriellement comme abrasif, isolant, ma-
ti�re filtrante et support stabilisant de diverses poudres explosives.
Certaines esp�ces � striation particuli�rement fine (Pleurosigma, Am-
phipleura) ont pendant longtemps servi d�objet test aux fabricants d�optique pour �valuer la qualit� des lentilles d�objectifs.
M.-F. M.
A. Schmidt, Atlas der Diatomaceenkunde (Leipzig, 1874-1959 ; 120 fasc). / H. et M. Pe-ragallo, Diatom�es marines de France et des districts maritimes voisins (Temp�re, Grez-sur-Loing, 1897-1908 ; 1 vol. et atlas ; r�impr.
Asher, Amsterdam, 1965). / H. Van Heurck, Trait� des Diatom�es (Anvers, 1899). / F. Hus-tedt, Die Kieselalgen Deutschlands, �sterreichs und der Schweiz, t. VII (Leipzig, 1930-1964 ; 3 vol.). / F.-E. Fritsch, The Structure and Reproduction of the Algae, t. I : Bacillariophyceae (Cambridge, 1935 ; nouv. �d., 1948). / A. Cleve-Euler, Die Diatomeen von Schweden und Fin-nland (Stockholm, 1951-1955). / J. G. Helmke et W. Krieger, Diatomeenschalen im elektro-nenmikroskopischen Bild (Berlin-Wilmersdorf, 1953-1964). / N. I. Hendey, An Introductory
Account of the Smaller Algae of British Coastal Waters, t. V : Bacillariophyceae, Diatoms (Londres, 1964). / P. Bourrelly, les Algues d�eau douce, t. II : les Algues jaunes et brunes, Chrysophyc�es, Ph�ophyc�es, Xanthophyc�es et Diatom�es (Boub�e, 1968). / A. Sournia, Diatom�es planctoniques du canal de Mozambique et de l��le Maurice (ORSTOM, 1968).
dicarbonyl�s
(d�riv�s)
Compos�s organiques contenant deux fois le groupe carbonyle
ils comprennent des diald�hydes, des ald�hydes-c�tones et des dic�tones, comme :
H�CO�COH, H�CO� CH2�CO�
CH3, CH3�CO�CH2�CO�CH3.
La plupart sont des compos�s artificiels.
Nomenclature
Officiellement, les d�riv�s dicarbonyl�s sont d�sign�s par le nom de l�hydrocarbure correspondant dont l�e final fait place aux d�sinences dial, onal, dione ; les noms officiels des trois exemples choisis sont respectivement �thanedial, butanone-3 al, pentanedione-2-4.
Toutefois, l��thanedial est couramment d�sign� sous le nom de glyoxal, et les d�riv�s R�CO�CO�R′ sont
souvent consid�r�s comme des d�ri-
v�s de substitution de ce diald�hyde (Φ�CO�CO�CH3 = m�thylph�-
nylglyoxal). Les dic�tones-β sont
envisag�es comme des d�riv�s d�acylation d�une monoc�tone : CH3�
CO�CH2�CO�CH3 = ac�tylac�-
tone. Enfin, CH3�CO�CO�CH3 est
appel� couramment diac�tyle.
Pr�parations et propri�t�s diff�rent profond�ment avec la place relative des carbonyles dans la cha�ne, ce qui justifie pleinement une �tude s�par�e.
Dicarbonyl�s-α
Pr�parations
Le glyoxal est tr�s particulier : d�couvert dans l�oxydation lente de l�alcool par l�acide nitrique dilu�, il est de nos
jours pr�par� par oxydation catalytique de l�ac�tald�hyde.
Les homologues R�CO�CO�R′
s�obtiennent g�n�ralement par oxydation des acylo�nes R�CO�CHOH�
R′, mais si R et R′ ne sont pas des radicaux ph�nyliques, l�oxydation doit �tre indirecte (action de la ph�nylhydrazine en exc�s, puis hydrolyse).
Les c�tones R�CH2�CO�R′ sont
transform�es, par l�acide nitreux, en
� isonitrosoc�tones �.
Ces derni�res sont hydrolys�es en
dic�tone-α et hydroxylamine (d�couverte de l�hydroxylamine).
Des dic�tones-α particuli�res : Φ�
CH2�CO�CO�R, r�sultant de l�hy-
drolyse indirecte de dibromures Φ�
CHBr�CHBr�CO�R obtenus par
bromuration de la c�tone �thyl�nique Φ�CH=CH�CO�R.
L�ozonolyse des di�nes conjugu�s
ou des noyaux aromatiques conduit � des dicarbonyl�s-α.
Enfin, le � diac�tyle � CH3�CO�
CO�CH3 se pr�pare �galement par
une fermentation sp�cifique de l�empois d�amidon.
Propri�t�s physiques
Les dicarbonyl�s-α sont g�n�ralement liquides, mais plusieurs cristallisent assez facilement.
Les premiers termes sont solubles
dans l�eau, mais s�y combinent plus ou moins �nergiquement. L�hydrate
de glyoxal CH(OH)2�CH(OH)2 n�est
d�shydrat� que par action de l�acide sulfurique concentr�.
Les dicarbonyl�s-α sont nettement
jaunes, la conjugaison de deux groupes carbonyle amenant, en ultraviolet, un
fort abaissement de la fr�quence d�absorption. Les hydrates sont incolores.
Propri�t�s chimiques
Les propri�t�s sp�cifiques du carbonyle sont peu affect�es par le voisinage de deux tels groupes, ce qui revient � dire que les dicarbonyl�s-α subissent deux fois, et successivement, les transformations fonctionnelles du carbonyle ; � titre d�exemple, l�action de l�hydroxylamine en exc�s sur le diac�-
tyle conduit � une dioxime
appel�e dim�thylglyoxime, r�actif de l�ion Ni++.
Les dicarbonyl�s-α sont, plus ou
moins facilement, d�grad�s par oxydation en deux acides :
R�CO�CO�R′ + O + H2O & R�
COOH + R′�COOH.
La potasse concentr�e transforme les dicarboxyl�s-α en sels d�acide α-alcool : Mais l�int�r�t des dicarbonyl�s-α r�-
side dans plusieurs types de cyclisations : a) la d�shydratation d�une dic�tone R�CO�CO�CH2�R′ conduit (entre
autres choses) � une quinone :
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b) sa condensation avec l�orthoph�ny-l�ne-diamine engendre un h�t�rocycle
appel� quinoxaline : c) en pr�sence d�un ald�hyde, l�ammoniac conduit � une glyoxaline ou � une imidazole :
Les dic�tones Φ�CH2�CO�
CO�R sont particuli�res ; jaunes
et g�n�ralement liquides sous cette forme, elles s�isom�risent r�versible-ment en formes � �noliques �, stabilis�es par conjugaison :
Ces formes �noliques, moins volatiles que la forme dic�tonique, sont incolores et g�n�ralement solides.
Dicarbonyl�s-β
Pr�parations
Presque toutes d�rivent de la r�action de Claisen (condensation d�une c�tone et d�un ester en pr�sence de C2H5ONa) :
Propri�t�s physiques
Ce sont en g�n�ral des liquides,
bouillant mal dans les conditions ordinaires ; il existe en effet un �quilibre : L��nol est stabilis� par liaison hydrog�ne interne (ch�lation). L��quilibre est d�plac� en fonction de la temp�-
rature et du solvant ; dans l�exemple choisi, il correspond, � la temp�rature ordinaire et en l�absence de solvant, � 90 p. 100 environ de forme �nolique.
Cet �quilibre s��tablit lentement en l�absence de catalyseur, mais tr�s rapidement sous l�influence des ions H+ ou OH−.
Les premiers termes sont assez so-
lubles dans l�eau ; tous sont incolores.
Contrairement � ce qui se passait pour les dic�tones-α, la forme �nolique (ch�lat�e) est plus volatile que la forme c�tonique.
Propri�t�s chimiques
En l�absence d�hydrog�ne sur le carbone compris entre les deux groupes carbonyle, les propri�t�s fonctionnelles des c�tones sont en principe conserv�es, mais beaucoup sont masqu�es par l�instabilit� :
Comme nous l�allons voir, cette d�gradation constitue un acc�s facile aux monoc�tones.
Mais, si le carbone m�dian est li� � au moins un atome d�hydrog�ne, celui-ci est � mobile � dans tous les sens que l�on peut donner � ce mot ; nous venons de voir qu�il peut se d�placer ; ajoutons qu�il est particuli�rement vuln�rable � l�action des halog�nes, de l�acide nitreux et, fait nouveau, � celle des diazo�ques :
Le groupe CH2 donne facilement les r�action des monoc�tones � radicaux non tertiaires ; c�tolisation, crotonisation, etc.
Mais le caract�re essentiel est
l�acidit� de l�un des hydrog�nes du groupe �CH2� ou de celui du groupe
�CH(R)�.
Des alcalis, m�me faibles, arrachent un proton, lib�rant un ion m�som�re, l�ion c�to�nolate :
Celui-ci peut �tre alcoyl� par R1Br, conduisant � une dic�tone alcoyl�e, qui peut �tre alcoyl�e de nouveau par r�p�-
tition du proc�d�, d�o� les dic�tones et, par d�gradation alcaline, la synth�se des monoc�tones (voir plus haut).
Cette acidit� explique l�impossibilit� de condensation des deux groupes CO
avec un organomagn�sien ; celui-ci est d�truit avec lib�ration d�un hydrocarbure. Les d�riv�s azot�s se cyclisent : Dicarbonyl�s plus
�loign�s
Parmi les synth�ses, deux sont assez g�n�rales : l�oxydation des glycols R�CHOH�(CH2)n�CHOH�R, la
condensation des dichlorures d�acides ClCO�(CH2)n�COCl avec l�organo-cadmien RCdCl.
Mais les dicarbonyl�s-γ r�sultent
�galement de l�hydrolyse indirecte des h�t�rocycles pentagonaux (furanne, pyrrole).
Ces dicarbonyl�s-γ, -δ, -ε, etc., ne pr�sentent aucune anomalie physique et se conduisent g�n�ralement deux fois comme les monocarbonyl�s.
Seules quelques condensations sont int�ressantes : les dicarbonyl�s-γ sont d�shydrat�s en furannes, transform�s par P2S5 en thiof�nes et par NH3 en pyrroles ; respectivement :
Les dicarbonyl�s-γ et -δ et les dicarbonyl�s plus �loign�s engendrent par crotonisation interne des c�tones cycliques :
C. P.
Dickens (Charles)
�crivain anglais (Landport 1812 -
Gad�s Hill 1870).
� Donnez-nous des
maisons, une nourriture
meilleure, des lois plus
humaines et n��crivez pas
� prisons � de quelque
c�t� que nous nous
tournions �
Ce qui pourrait passer pour un manifeste r�volutionnaire n�est en fait que l�appel, dans Carillons, du plus victorien des romanciers du XIXe s. Cas singulier que celui de Dickens, dont Ste-phan Zweig n�h�site pas � �crire qu�il a �t� � vaincu par son �poque �, tandis que Bernard Shaw consid�re tel de ses romans (la Petite Dorrit) comme � un livre plus r�volutionnaire que le Capital �. S�il se veut r�formateur avec z�le et constance, Dickens n�en demeure pas moins traditionnellement sentimen-taliste. Ouvert � tous les probl�mes de son temps, il r�pugne pourtant � choquer les r�gles de la biens�ance victorienne par des approches trop directes et violentes. Rejetant la dialectique ou l�anath�me, c�est par le biais du coeur, des sentiments qu�il cherche � atteindre l�intelligence d�un public dont le go�t et les id�es conditionnent son oeuvre.
D�abord �tablir le contact
Quand, dans Christmas Books, Dickens �crit : � Il est souhaitable que l�auteur d�un r�cit et son lecteur �tablissent une
entente mutuelle le plus t�t possible �, il exprime sa conviction la plus intime de la n�cessit� non seulement d�une certaine connivence avec son public, mais, bien plus profond�ment, d�une r�elle communion. Il nourrit depuis son enfance une v�ritable passion pour la sc�ne. Il aime les �motions brutales que procure le th��tre populaire et, � partir de 1846, uniquement pour le plaisir, metteur en sc�ne, r�gisseur, acteur tout � la fois, il monte une troupe d�amateurs qui se produira jusque devant la reine. Quoique, paradoxalement, Dickens n�ait jamais r�ussi � produire que deux fort mauvaises pi�ces, il poss�de un sens profond de l�expression dramatique. D�j�, de son temps, ses romans sont adapt�s pour le th��tre avant m�me que leur publication en soit termin�e, et, de l�av�nement du cin�ma puis de la t�l�vision � nos jours, principalement sous forme de com�dies
musicales ou de feuilletons, la presque totalit� de son oeuvre a �t� pr�sent�e au public, souvent plusieurs fois. Le besoin de communication qui anime
Dickens s�exprime sous son aspect le plus direct dans les tourn�es de lectures publiques de ses oeuvres. Commenc�es en 1857, elles connaissent un tel succ�s qu�il sera r�clam� jusqu�aux �tats-Unis. Il hypnotise v�ritablement l�auditoire. Lui-m�me, transport� par l��troite communion �tablie entre le lecteur et la salle, s�adonne jusqu�� l��puisement physique � ce dialogue qu�il poursuit encore par ailleurs dans de nombreuses publications. � vingt-quatre ans, on le trouve directeur du Bentley�s Miscellany, puis, de 1840 � 1859, il ne fondera pas moins de quatre nouveaux journaux, o� il s�attaque � tous les sujets de l�actualit�. Mais ce que la presse a r�v�l� � Dickens, c�est l��norme int�r�t du grand public pour un roman publi� sous la forme de livraisons p�riodiques.
� Faites-les rire,
faites-les pleurer,
faites-les attendre �
En des temps o� il n�existait pour ainsi dire aucune autre source de distraction ou d��vasion, un succ�s d��dition prend des proportions qu�il est difficile d�imaginer de nos jours. D�une livrai-downloadModeText.vue.download 53 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3466
son � l�autre, Dickens tient litt�ralement ses lecteurs en haleine. Par l�interm�diaire de ses amis, par le courrier qu�il re�oit et les fluctuations du chiffre des ventes, il conna�t les r�actions populaires et se trouve ainsi en mesure de modifier le comportement ou le destin de ses h�ros au gr� des manifestations d�accord ou de r�probation du public.
Ce perp�tuel : � Croyez-vous que cela puisse se faire sans irriter le lecteur ? �, comme il le demande � son ami John Forster, conduit parfois aux pires incoh�rences de l�intrigue et nuit souvent � la v�rit� psychologique. Aucun de ces d�fauts n��chappe � Dickens. L�essentiel, pour le romancier, c�est que son oeuvre atteigne tous les objectifs qu�il lui assigne. Faire rire, telle est bien la premi�re mani�re de Dickens. La critique a beaucoup d�battu sur son
� optimisme �. Il est vrai qu�il croit en la nature humaine, au progr�s individuel : que, dans le d�nouement de ses romans, comme p�rit noy� le mauvais nain Quilp du Magasin d�antiquit�s, les m�chants sont toujours punis, m�me si les bons y meurent parfois.
Mais, bien mieux qu�un � optimisme �
plus ou moins discutable ou convaincant, ce qu�il faut retenir de son oeuvre, c�est la franche gaiet� qui la baigne en maints endroits et l�humour qui s�en d�gage toujours. Pourtant, ce comique lui-m�me subit une �volution tr�s perceptible, � la fois dans sa qualit� et par la place qu�il occupe. Alors que les Archives du Pickwick Club ne constituent qu�une longue suite d�aventures drolatiques, le comique encore d�brid� du r�cit picaresque de Nicolas Nickleby appara�t d�j� d�une autre sorte.
Sa place est plus limit�e dans le Magasin d�antiquit�s. Il se transforme d�un roman � l�autre. Finesse des notations psychologiques, r�alisme de l�observation font na�tre peu � peu cet humour tout en nuances tel qu�on le trouve dans les Grandes Esp�rances, et, quand en 1864 para�t son dernier roman, Notre Ami commun, le comique, s�il demeure efficace, semble plus forc�, plaqu� superficiellement, dirait-on. L�humour ne s�efface jamais, mais la joyeuse verve
des premi�res ann�es s�est estomp�e peu � peu, alors que l�importance du
� pathos � ne cesse de s�accro�tre.
Grand lecteur des �crivains � senti-mentalistes � du XVIIIe s., en particulier des raffinements �motifs de Laurence Sterne, port� vers ce genre par son temp�rament �motionnel, Dickens va devenir tr�s vite un des ma�tres du pa-th�tique : le monde victorien n�est pas tendre aux malheureux, mais aucune �poque ne s�est autant complue dans les � bons sentiments �. Une telle mentalit� fait mieux comprendre la passion sans pr�c�dent soulev�e par les aventures de la petite Nell et explique que la mort de la jeune h�ro�ne du Magasin d�antiquit�s, aussi bien que celle de Paul Dombey, ait pu prendre l�allure d�un deuil national. Le lecteur moderne �volu� rejette formellement ce genre de path�tique, consid�r� comme une atteinte � sa dignit� intellectuelle.
Pour Dickens, au contraire, l�exploitation syst�matique des mouvements de l��me, associ�e au rire, va constituer l�arme de guerre la plus efficace pour s�attaquer � la mis�re, � la souffrance, � l�iniquit�. Son pathos, g�n�rateur d�id�es, de situations ou de sentiments rudimentaires. s��l�ve, se transcende jusqu�au symbolisme, et celui-ci, � son tour, devient une satire � laquelle n��chappe rien de ce qui constitue le fondement m�me de la soci�t� victorienne : administration, argent, justice.
� La clef de la rue �
Le � sentiment de classe � qui donne � l�oeuvre de Dickens un impact si puissant, c�est aux sources m�mes de ses premi�res ann�es, dans les exp�riences de son enfance et de son adolescence qu�on en trouve l�explication, les raisons et les racines. Dickens conna�t concr�tement l�injustice, la mis�re, physique ou morale... � douze ans, apr�s avoir travaill� pendant le jour � la fabrique de cirage de Warren, il dort le soir et passe ses dimanches � la prison de la Marshalsea, o� son p�re est incarc�r� pour dettes, et cette �preuve, pour si br�ve qu�elle ait �t� en temps absolu � quatre mois � peine
�, le marquera au plus profond de lui-m�me. L�exp�rience de la vie et des hommes de loi, il la poursuit ensuite
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d�Ellis et Blakmore, avant que ses fonctions de st�nographe parlementaire lui fournissent l�occasion de d�couvrir les dessous de la politique. Dickens n�ignore rien non plus de ce qui se voit et de ce qui se cache dans les faubourgs populeux ou dans les quartiers pauvres de la capitale, Camden Town, Seven Dials, Whitechapel ou Saint Gile�s, qu�il a parcourus, tenaill� par la faim.
Londres, mais non la ville brillante et riche, est toujours pr�sente dans son oeuvre, avec ses rues, son spectacle et sa faune, qui forme la mati�re vivante d�une opulente et immortelle galerie de portraits. Au premier abord, le monde dickensien semble coul� dans un moule primitif, au dessin grossier, avec trois types �l�mentaires : les comiques, les m�chants et les purs. Par ailleurs, le personnage de Dickens appara�t si monstrueux parfois dans sa forme,
ses dimensions ou sa fa�on d�agir, qu�on pourrait �tre tent� de le croire d�pourvu du moindre caract�re d�humanit�. Mais l�approche de ses h�ros, aussi bien au physique qu�au moral, se faisant essentiellement de l�ext�rieur, implique un grossissement du trait.
C�est gr�ce � l�accumulation de d�tails minutieux dans la silhouette, le costume, le comportement, c�est encore parce qu�il souligne les tics professionnels, les particularit�s intellectuelles ou la cocasserie de leur langage que ses personnages en arrivent � prendre un tel relief, qu�ils s�imposent dans le souvenir et qu�on est toujours tent� de les retrouver sous une forme ou une autre dans la vie de tous les jours.
Dickens va plus loin encore dans son appr�hension de la r�alit� : si, � l�heure du d�nouement, les personnages secondaires se retrouvent en sc�ne pour que soit fix� leur sort aux yeux du lecteur, c�est qu�il a le sentiment de l�interd�-
pendance de tous les hommes. Annon-
�ant d�j� le Proust du Temps retrouv�, il consid�re que, � dans notre voyage � travers la vie, nous rencontrons des
gens qui viennent � notre rencontre, de maint lieu surprenant par maint chemin surprenant... et tout s�accomplira de ce qu�il nous est assign� de leur faire et de ce qui leur est assign� de nous faire �.
Du m�lange de burlesque et de monstrueux, du path�tique et de l�observation exacte na�t le r�alisme de Dickens, dont l�influence sur le roman fran�ais fera �crire � Remy de Gourmont en
1904 : � C�est de l�oeuvre de Dickens qu�est sorti notre r�alisme. � Mais, audel� d�Alphonse Daudet (Jack, 1876), d�Anatole France (le Crime de Sylvestre Bonnard, 1881) ou de Tristan Bernard (M�moires d�un jeune homme rang�, 1899), la marque de sa sensibilit� ou de ses th�mes se retrouve dans toute une nouvelle g�n�ration d��crivains, de Barr�s � Loti et de Romain Rolland � Fran�ois Mauriac.
� Je n�assisterai pas
� cela en spectateur �
R�solument du c�t� du peuple, contre l�aristocratie, Dickens n�en demeure pas moins bourgeois dans sa pens�e politique. Il n�envisage jamais de supprimer les in�galit�s dans la r�partition des biens, encore moins d�une fa�on
� radicale �, m�me lorsqu�il souhaite frapper � un grand coup pour les
pauvres �. � l��gard des probl�mes sociaux, son attitude est sentimentale et intuitive, � l�inverse d��crivains comme E. G. Bulwer-Lytton ou miss
Harriet Martineau, ses contemporains, qui, eux, appartiennent au courant rationaliste. Pourtant, Dickens est le seul dans la litt�rature de son �poque � avoir eu l��coute directe dans le coeur des petites gens. Anim� d�un id�al artistique qu�il �l�ve � la hauteur d�un apostolat, il va entreprendre pour eux d�s Olivier Twist la s�rie des r�quisitoires qui s��chelonnent dans son oeuvre
enti�re. Mieux que Bulwer-Lytton
dans son Paul Clifford (1830), il a su peindre les bas-fonds avec ses parias, pris dans un engrenage inexorable, dont la seule issue ne peut �tre que l�ex�cution capitale, qui les hante tous, comme le Jo de Bleak House. Lourde est donc la responsabilit� des � honn�tes gens �, qui, parce qu�il existe une police, refusent de voir ce probl�me et se donnent bonne conscience en votant une � new poor law �. � Je d�teste tous les gens vertueux !... Ah ! je les d�teste
tous sans exception ! �, clame Quilp du Magasin d�antiquit�s. Une soci�t� mal organis�e dans ses structures, une philanthropie fonctionnaris�e ne peuvent que d�boucher sur l�univers des prisons, celui par exemple de la � Fleet �, o� s�journe Monsieur Pickwick, ou
celui de la � Marshalsea �, sinistre cadre de la vie de la petite Dorrit pendant de longues ann�es. Malgr� un premier succ�s obtenu avec le texte vot� en 1837, Dickens ne cessera jamais de lutter contre la duret�, l�absurdit� du syst�me p�nal anglais. Il en fera dans Bleak House, domin� par l�impopulaire
� Court of Chancery �, une satire d�une telle violence que l�opinion publique tout enti�re s�en trouvera secou�e. Le premier aussi, Dickens a parl�, dans le Magasin d�antiquit�s, de � ceux qui vivent au milieu des foules, ou solitaires dans les grandes cit�s comme dans le seau d�un puits humain �,
th�me que l�on retrouve dans l�Homme des foules d�Edgar Poe, et cette inadaptation de l�individu dans les grandes villes, qu�il souligne au travers d�Olivier Twist, de Nicolas Nickleby, de Bleak House ou de la Petite Dorrit, pr�figure � le cauchemar climatis� � de John Updike, l�univers concentration-naire de Saul Bellow qui aboutira � la d�sesp�rance de Samuel Beckett. Mais le grand th�me de Dickens est celui de l�enfance. Dans aucun domaine, il ne s�est senti aussi � l�aise et n�a atteint des accents d�une telle intensit�. Bien avant le Saint-Exup�ry de Terre des hommes, il a vu un � Mozart assassin� �
dans chaque enfant pauvre, enfant des
� Workhouses � de la loi sur l�assistance de 1834, enfant des � Yorkshire Schools � � la r�putation encore plus mauvaise. Apr�s Nicolas Nickleby, il pourra dire avec satisfaction : � Il y avait un grand nombre d��coles bon march� dans le Yorkshire. Il y en a tr�s peu aujourd�hui. � Pour lui, la trag�die du destin de tous les enfants maltrait�s dans un monde impitoyable de Squeers et de Bumble, o� m�me les parents sont sans entrailles, c�est que la pauvret� et la brutalit� �touffent toutes les promesses que chacun d�eux portait en soi.
Sans l�optimisme conventionnel des
� happy ends �, obligatoires pour ne pas heurter son public, et surtout sans les providentiels anges gardiens plac�s g�n�reusement le long de la route
de ces enfants sous la forme de parents adoptifs et de bienfaiteurs, sans les Peggotty, Mrs. Trotwood, Mr. Brown-low ou miss Maylie, le sort de ces in-fortun�s serait sans espoir. La conviction secr�te de Dickens, on la trouve exprim�e dans la vision de Scrooge du Cantique de No�l : � Alors que la gr�ce de la jeunesse aurait d� orner downloadModeText.vue.download 55 sur 591
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leurs traits de pl�nitude, et les colorer de ses nuances les plus fra�ches, une main s�che et racornie, comme celle de la vieillesse, les avait tir�s et tordus et d�chir�s. L� o� les anges auraient pu se fixer comme sur un tr�ne, les d�mons se cachaient. � Malgr� ce sombre pessimisme, Dickens demeure l�un des
peintres inoubliables de l�enfance, et les premiers chapitres de David Copperfield, qui a la chance d�avoir connu une parcelle de vraie enfance, nous offrent peut-�tre ce qu�il a �crit de plus po�tique. Qui n�a r�v� d�occuper la chambre � la plus parfaite et la plus d�sirable � sur la p�niche-maison de Peggotty, dont � le charme merveilleux venait de ce que c��tait un vrai bateau qui avait �t� des centaines de fois en mer, et qui n�avait jamais �t� destin� � �tre habit� sur la terre ferme � ? Qui, mieux que Dickens, a traduit ce regard magique que l�enfance jette sur toute chose pour le tr�sor inoubliable des souvenirs de l�adulte ? Ces images na�ves � cette odeur de homard, la glace au cadre incrust� de coquilles d�hu�tres, la petite Emily � fort belle (ou que je jugeais telle) �, Dora au milieu des g�raniums � seront � jamais grav�es dans l�esprit de David adulte, qui ne pourra plus voir une image
pieuse sans penser � la p�niche ni sentir une feuille de g�ranium sans revoir
� un chapeau de paille avec des rubans bleus et des quantit�s de boucles, et un petit chien noir que deux bras minces �l�vent vers un tertre de fleurs et de feuilles luisantes �.
D. S.-F.
J. Forster, The Life of Charles Dickens (Londres, 1872-1874, 3 vol. ; nouv. �d., 1970,
2 vol.). / L. Cazamian, le Roman social en Angleterre, 1830-1850 (Soc. nouv. de libr., 1903 ; nouv. �d., Didier, 1935). / W. W. Crotch, Charles Dickens Social Reformer (Londres, 1913). / R. Cor, Un romancier de la vertu et un peintre du vice, Dickens (�d. du Capitole, 1928). / A. Maurois, Dickens (Ferenczi, 1936).
/ O. F. Christie, Dickens and his Age (Londres, 1939). / A. H. House, The Dickens World (Londres, 1941). / Alain, En lisant Dickens (Gallimard, 1945). / S. Zweig, Trois Ma�tres : Dosto�evski, Balzac, Dickens (Grasset, 1949).
/ S. Monod, Charles Dickens (Seghers, 1958). /
J. B. Priestley, Charles Dickens, a Pictorial Biography (Londres, 1961 ; trad. fr. Charles Dickens, Hachette, 1964). / J. Gross et G. Pearson (sous la dir. de), Dickens and the 20th Century (Londres, 1962). / E. Wagenknecht, The Man Charles Dickens (Norman, Okla., 1966).
Les �tapes de la vie de
Dickens
1812 Naissance de Charles Dickens
(7 f�vr.).
1822-1824 Sa famille va s�installer � Londres, dans le quartier pauvre de Camden Town ; son p�re est emprisonn� pour dettes, et Charles est envoy� dans une fabrique de cirage, o� il reste quatre mois.
1824-1826 Il reprend ses �tudes � la Wellington House Classical and Commercial Academy.
1827-1828 Il travaille dans une �tude d�avou�s et le soir apprend la st�nographie.
1829-1831 St�nographe pr�s les procureurs des Doctor�s Communs.
1832-1833 Journaliste ; reportages pour True Sun et comptes rendus politiques pour The Mirror of Parliament.
1834 Chroniqueur � plein temps au Morning Chronicle, il signe ses articles du pseudonyme Boz.
1835 Nombreux reportages dans toute l�Angleterre.
1836 Il �pouse Catherine Hogarth.
1837 Mort de sa belle-soeur Marie Hogarth, original de ses pures h�ro�nes.
1842 Voyage aux �tats-Unis. Accueil
enthousiaste.
1843-1844 S�jour � G�nes avec sa famille et retour � Londres.
1845-1846 Il voyage en Italie et en France, et, apr�s son retour en Angleterre, va � Lausanne avec sa famille, puis � Paris.
1851 Il joue avec sa troupe d�amateurs devant la reine Victoria.
1853 Nouveau voyage en Italie.
1855 Voyage � Paris.
1856 Achat de Gad�s Hill Place.
1857 Premi�re lecture publique � Saint Martin�s Hall (Londres).
1858 S��prend de l�actrice Ellen Ternan.
S�paration d�avec sa femme. Querelle avec Thackeray.
1859-1860 Lectures publiques dans toute l�Angleterre.
1865 Sa sant� commence � d�cliner.
1867-1868 Voyage triomphal de lectures publiques aux �tats-Unis.
1869 Lectures publiques en Angleterre.
R�ceptions officielles.
1870 Derni�re lecture publique. Audience de la reine Victoria. Dickens meurt d�une attaque (9 juin). Il est enterr� dans le � coin des po�tes � � l�abbaye de Westminster (14 juin).
L�oeuvre de Dickens
1836 The Strange Gentleman (th��tre), Sketches by Boz (essais).
1836-1837 The Posthumous Papers of the Pickwick Club (roman).
1837 The Pickwick Club (th��tre).
1837-1839 The Adventures of Oliver Twist (roman).
1838-1839 The Life and Adventures of Nicholas Nickleby (roman).
1840-1841 Master Humphrey�s Clock (p�-
riodique), The Old Curiosity Shop (roman),
Barnaby Rudge (roman).
1842 American Notes (essais).
1843-1844 The Life and Adventures of Martin Chuzzlewit (roman).
1843-1848 Christmas Books (contes) :
� A Christmas Carol, 1843 ;
� The Chimes, 1844 ;
� The Cricket on the Hearth, 1845 ;
� The Battle of Life, 1846 ;
� The Haunted Man, 1848.
1846 Daily News (quotidien), Pictures from Italy (essais).
1846-1848 Dombey and Son (roman).
1849-1850 The Personal History, Adventures, Experience and Observation of David Copperfield, the Younger (roman).
1850 Household Words (p�riodique).
1851-1853 Child�s History of England.
1852-1853 Bleak House (roman).
1854 Hard Times (roman).
1855-1857 Little Dorrit (roman).
1859 All the Year Round (p�riodique), A Tale of Two Cities (roman).
1860-1861 Great Expectations (roman).
1860-1868 The Uncommercial Travaller (essai).
1864-1865 Our Mutual Friend (roman).
1870 The Mystery of Edwin Drood (roman inachev�).
Les collaborateurs de
Dickens
Hablot Knight Browne (Lambeth
1815 - West Brighton 1872). En 1836
se suicide Robert Seymour, illustrateur de l��dition originale des Archives du Pickwick Club. Deux dessina-
teurs se pr�sentent � sa succession : W. M. Thackeray et H. K. Browne. Ce sont les cartons du second qui seront retenus par Dickens, et, comme l��crivain est encore Boz, le dessinateur, pour des raisons d�euphonie, signera d�sormais Phiz. De ce jour et pendant de longues ann�es, malgr� quelques orages, on ne pourra dissocier les personnages aux �normes bedaines ou �trangement filiformes des h�ros des Archives du Pickwick Club, de David Copperfield, de Martin Chuzzlewit ou de Bleak House.
Browne n�avait re�u d�autre formation artistique que celle qu�il avait acquise chez le graveur William Finden, o� il �tait entr� tout jeune. Il ne put conna�tre la gloire d��tre un grand peintre, mais sa c�l�brit� de dessinateur illustrateur fut telle que les �diteurs se disput�rent sa collaboration, qu�il illustra les �ditions originales des romans � grand succ�s (de Charles Lever, Harrison Ainsworth...) et re�ut en 1868, une rente de la Royal Academy. En 1867, il fut frapp� de paralysie.
William Wilkie Collins (Londres
1824 - id. 1889). On peut consid�rer ce romancier, fils du peintre paysagiste William Collins, comme un des grands ma�tres du � myst�re �. Son influence sur Dickens, avec qui il collabora, notamment dans les Household Words, y publiant successivement After Dark (1856), The Dead Secret (1857), appara�t surtout dans la recherche des p�rip�ties sensationnelles d�terminant la progression de l�intrigue, en particulier dans Bleak House et Little Dorrit. Parmi ses oeuvres les plus c�l�bres, il faut noter Armadale (1866) et The Moonstone (1868).
John Forster (Newcastle 1812 -
Londres 1876). Il fut le plus proche ami, le confident de Dickens, et son ouvrage biographique, la Vie de Charles Dickens en trois volumes (1872-1874), constitue malgr� quelques omissions involontaires et inexactitudes (surtout pour la p�riode d�apr�s 1856) le document indispensable � toute �tude sur Dickens. Il fait ses �tudes de droit et d�histoire � l�University College de Londres avant de se consacrer au journalisme et � la litt�rature. Il �crit des biographies d�hommes d��tat et collabore � plusieurs p�riodiques. En
1832, il entre au True Sun comme critique, mais, � la suite de sa rencontre avec Leigh Hunt, il va se transformer en agent d�affaires, conseiller et cor-recteur des �crivains en vue de cette �poque. Il fait la connaissance de Dickens en 1836. Pendant plus de vingt ans, il demeurera pour celui-ci l�ami clairvoyant et d�vou�, en m�me temps que le conseiller professionnel avis�.
La correspondance de Dickens avec
Forster est �norme. Empreinte d�une totale confiance, d�une sinc�rit� rare, elle constitue le mat�riau de base de la Vie de Charles Dickens. Forster fut �diteur de 1847 � 1856, date de son mariage. Il laissa parmi ses oeuvres quelques bonnes biographies comme la Vie d�Oliver Goldsmith (1848), la Vie de Landor (1868) et un ouvrage inachev�, la Vie de Swift (1875).
Dickinson (Emily)
Po�te am�ricain (Amherst, Massachusetts, 1830 - id. 1886).
Emily Dickinson fut ignor�e de son vivant : la publication et la c�l�brit� de ses po�mes sont enti�rement posthumes. N�e en Nouvelle-Angleterre, dans une communaut� rurale de puritains orthodoxes hostiles aux id�es nouvelles et au transcendantalisme, �lev�e rigidement dans la crainte de la pr�destination et d�un Dieu s�v�re, Emily Dickinson, malgr� son scepticisme religieux et sa r�volte tout int�-
rieure, n�a pas �chapp� � l�emphase eschatologique ch�re � son milieu : la mort est son th�me favori. Un temp�-
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maladif : tel para�t �tre l�essence du g�nie po�tique de cette recluse, qu�on peut comparer � une Elisabeth Barrett sans Browning.
� l�exception d�un bref s�jour �
Washington, en 1854, quand son p�re �tait d�put� au Congr�s, Emily passa toute sa vie dans la r�clusion familiale
d�Amherst, cercle autarcique de bourgeois aust�res o� la souverainet� du p�re incarnait le sens du devoir et de l�ob�issance au terrible Dieu de Calvin.
Dans ce milieu, qui �voque la Lettre �carlate de Nathaniel Hawthorne, le confinement de la passion pr�figure le laconisme de l�oeuvre. Biographes et psychanalystes ont vainement tent� d��lucider la passion qu�Emily �prouva vers 1854, peut-�tre pour le pasteur Charles Wadsworth. Dominant son
impossible amour, elle le sublime, se consacrant � la po�sie faute de pouvoir se donner � Dieu. Pendant plus de vingt ans, recluse volontaire, refusant les visites, ne d�passant pas la grille du jardin, diaphane sous ses cheveux en bandeaux et ses habits toujours blancs, elle �crit secr�tement des po�mes sur des dos d�enveloppes et de factures.
� sa mort, en 1886, sa soeur trouve des centaines de lettres et de po�mes.
Selon le voeu d�Emily, Lavinia br�le la plupart des lettres ; mais elle garde les po�mes, dont trois recueils, Poems, sont publi�s entre 1890 et 1896. Des Lettres sont �dit�es en 1894, et une �dition plus s�re des po�mes, Bolts of Melody, en 1945. Ce n�est qu�en 1955
que Thomas Johnson donne une �dition compl�te des 1 775 po�mes connus
d�Emily Dickinson.
Bien que son imagination essaie de repousser les contraintes puritaines, Emily Dickinson est fondamentalement un �crivain religieux. Brid�e par une �nergie morale peu commune, son inspiration se condense en un style tr�s serr�. D�essence m�taphysique, ses po�mes sont de courtes m�ditations po�tiques sur la mort, la nature, Dieu, la souffrance, l�amour, le temps qui passe. La pens�e n�est pas originale, mais l�intensit� �motive d�une solitaire qui a fait de sa d�faite une victoire spirituelle est toujours sensible.
Po�sie d�autodidacte, son oeuvre ne suit ni th�orie ni mode litt�raire. Ses po�mes, tr�s brefs, sont des �clats, des illuminations lyriques dont l�intensit� frappe, soulign�e par l�irr�gularit� de la forme : ruptures de rythmes, rimes insolites. Sa forme favorite est le quatrain de trim�tres iambiques, forme aust�re dont le laconisme n�exclut pas une certaine pr�ciosit�. Cette sorte de st�nographie po�tique, que Conrad
Potter Aiken appelle un � symbolisme �pigrammatique � et que l�absence de ponctuation rend parfois cryptique, excelle � saisir d��ph�m�res visions : un oiseau en vol, une feuille dans le vent qui sont autant d��piphanies du grand Tout. Mais le d�sir romantique d�identification panth�iste au Tout est brid� par la peur calviniste. L�influence puritaine, plus forte que le transcendantalisme, retient la tendance naturelle aux
� correspondances � po�tiques. Dans sa marche vers l�Union et la Gr�ce, le po�te sait qu�il doit plus compter sur la mort que sur les � correspondances �.
Ainsi, dans un mouvement caract�-
ristique d�essor et de repli, la po�sie d�Emily Dickinson jaillit vers l�amour et le monde pour �tre aussit�t retenue en bride. Expression lyrique d�une conscience angoiss�e qui aspire � l�essor centrifuge, elle est toujours ramen�e � ce paysage int�rieur qui est son domaine hant�, et dont la mort plus que l�amour est le th�me dominant. � Elle mourut toute sa vie et sonda la mort tous les jours � � Aiken d�finit ainsi cette fascination pour ce rite de passage que sont la mort et les fun�railles
� cette mort dont son scepticisme
n�attendait pas l�extase de la r�surrection, mais dont la stabilit� l�attirait :
� La mort est sa propre exception � le changement ne l�atteint pas. �
� Laissez-moi chanter pour vous,
car je ne sais pas prier �, disait cette puritaine malgr� elle qui a juxtapos� le quotidien et le sacr�, le concret et l�abstrait, le trivial et le sublime pour explorer dans les menus incidents les paradoxes de l�existence. Ce style nerveux est, lui-m�me, une sorte de m�-
taphore de la difficult� de vivre d�un po�te dont le solipsisme frustr� est en harmonie avec la sensibilit� moderne.
Les po�tes contemporains, Allen Tate, Marianne Craig Moore, Robert Lowell, Eliot, Hart Crane, ont tous reconnu la grandeur et l�influence d�Emily Dickinson. Mais on surestime cette oeuvre crisp�e en la comparant � celle de Walt Whitman.
J. C.
G. F. Whicher, This was a Poet (New York, 1938). / R. Chase, E. Dickinson. A Biography (New York, 1951). / T. H. Johnson, E. Dickinson (Cambridge, Mass., 1955). / C. R. Anderson, E. Dickinson�s Poetry (New York, 1960 ; 2 vol.).
/ J. Leyda, The Years and Hours of E. Dickinson (New Haven, 1960). / A. J. Gelpi, E. Dickinson, the Mind of the Poet (Cambridge, Mass., 1966).
/ D. Higgins, Portrait of Emily Dickinson (New Brunswick, N. J., 1967).
Dicotyl�dones
Classe de plantes � fleurs produisant des graines dont la plantule a deux cotyl�dons.
Dans l�embranchement des Phan�-
rogames, le sous-embranchement des Angiospermes* est compos� de deux
classes : les Monocotyl�dones et les Dicotyl�dones. C�est John Ray (1627-1705) qui, le premier, eut l�id�e d�appuyer sa classification botanique sur les cotyl�dons, et en particulier sur leur nombre, et il d�signa ainsi les Monocotyl�dones et les Dicotyl�dones, la plantule des premi�res ayant un seul cotyl�don, celle des derni�res en pr�sentant deux. Ce crit�re est fondamental, mais tout un ensemble d�autres donn�es permet de s�parer avec facilit� Monocotyl�dones et Dicotyl�dones sans examiner la graine.
Morphologie
Le port g�n�ral est extr�mement diff�-
rent : chez les Dicotyl�dones, les tiges a�riennes sont le plus souvent divis�es, alors que chez les Monocotyl�dones elles sont presque toujours simples, les inflorescences �tant au contraire souvent ramifi�es.
Les Monocotyl�dones sont surtout
des g�ophytes, c�est-�-dire des plantes vivaces par leurs organes souterrains (rhizomes, bulbes), tandis que les Dicotyl�dones pr�sentent les formes les plus vari�es d�adaptation � la saison hivernale. La racine principale est le plus souvent persistante chez les Dicotyl�dones (sauf dans le groupe ancien des Polycarpiques : Magnoliac�es,
Renonculac�es, Nymph�ac�es...), tandis qu�elle dispara�t au contraire rapidement, apr�s la germination, chez les
Monocotyl�dones.
Les feuilles des Di- et des Monocotyl�dones s�opposent : dans la premi�re de ces classes, on trouve une grande diversit�, tant de forme (feuilles simples ou compos�es, enti�res, lob�es ou ex-tr�mement divis�es) que de nervation (penn�es, palm�es, p�tal�es et m�me parfois parall�les) ; dans la deuxi�me, les feuilles sont presque toutes enti�res, allong�es, plus ou moins lin�aires et � nervures parall�les. Mais l�opposition est encore plus accus�e quand il s�agit des organes floraux. En effet, les fleurs sont construites ordinairement sur le type cinq (ou quatre) chez les Dicotyl�dones et presque uniquement sur le type trois pour les Monocotyl�dones ; d�autre part, dans la premi�re de ces classes, il est facile de distinguer entre les deux cycles de pi�ces protectrices, c�est-�-dire entre p�tales et s�pales, qui forment corolle et calice, alors que chez les Monocotyl�dones, bien souvent, ces pi�ces ne diff�rent que par leur position, si bien que dans certains cas on leur a donn� le nom de t�pales (Tulipe par exemple).
La structure de la fleur de Gramina-c�es*, avec des glumes, glumelles et glumellules, est un cas extr�mement particulier, typique de tout un groupe de Monocotyl�dones et fort �loign� des types floraux des Dicotyl�dones.
Lors de la formation des grains de pollen chez les Dicotyl�dones, la diff�renciation des membranes appara�t une fois les deux divisions totalement effectu�es, alors que, chez les Monocotyl�dones, les cloisons se construisent apr�s chaque division.
Anatomie
Au point de vue anatomique, les structures vasculaires sont dissemblables.
En effet, chez les Dicotyl�dones, dans la structure primaire, les faisceaux li-b�ro-ligneux (compos�s de bois interne et de liber externe) sont dispos�s sur un seul cercle, plus ou moins s�par�s par des rayons, sauf dans quelques familles comme les Renonculac�es. Chez les Monocotyl�dones au contraire,
les faisceaux (le bois entoure plus ou moins le liber) se r�partissent sur plu-
sieurs cycles dispers�s dans la moelle.
Mais les diff�rences sont encore plus grandes quand il s�agit de la structure secondaire, puisque, pour les Monocotyl�dones, ces formations ne sont que de nouvelles adjonctions de faisceaux � structure primaire en T ou en V entour�s de scl�renchyme et r�partis sur un nombre croissant de cercles concentriques.
Pour les Dicotyl�dones, l�accroissement en �paisseur se construit � partir des cambiums, ou assises g�n�ratrices.
Il en existe ordinairement deux ; la plus profonde, l�assise lib�ro-ligneuse, est de beaucoup la plus importante, puisqu�elle donnera la grande majorit� des formations secondaires : le � bois �
des troncs d�arbre par exemple vers l�int�rieur, le liber vers l�ext�rieur.
L�assise plus externe (qui parfois est accompagn�e de quelques autres surnum�raires) produit le li�ge vers sa partie ext�rieure et un tissu parenchy-mateux, le phelloderme, peu important, sur sa face interne.
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Origine
� la fin du Jurassique sup�rieur apparaissent les Angiospermes, qui
prennent le pas sur les Gymnospermes surtout au Cr�tac�, il y a environ 130 millions d�ann�es.
Si l�on se fonde sur la classification de J. Hutchinson, les Dicotyl�dones seraient compos�es de deux grands phylums, le premier comportant surtout des familles ayant un grand nombre de formes herbac�es d�rivant d�un type voisin des Ranales, et le second, d�une origine proche des Magnoliac�es, poss�derait surtout des formes ligneuses.
Dans ce phylum, on trouve d�une
part les principaux groupes syst�matiques qui composaient l�ensemble des Ap�tales � et qui correspondraient � diverses tendances �volutives � et d�autre part une partie des Gamop�-
tales, qui sont aussi pulv�ris�es dans le phylum des Herbaceae, certains ordres
�tant m�me polyphyl�tiques.
Pour Pulle, trois phylums et non plus deux formeraient la classe des Dicotyl�dones, les Gamop�tales �tant r�parties dans chacun des trois phylums.
� l�oppos�, Wettstein, qui lui aussi envisage le polyphyl�tisme des Dicotyl�dones, consid�re que l�ap�talie serait un caract�re archa�que et que c�est � partir des groupes pr�sentant ces caract�res que les Dicotyl�dones actuelles auraient �volu�.
En conclusion, on peut affirmer que la vieille division des Dicotyl�dones en trois grands groupes (Dialyp�tales, Ap�tales et Gamop�tales) ne tient plus aux yeux de tous les auteurs modernes.
D�autre part, il est g�n�ralement admis que les Dicotyl�dones ont une origine gymnospermique polyphyl�tique et
que la classe des Monocotyl�dones a eu ses souches dans les formes les plus primitives des Dicotyl�dones ; ces derni�res proviennent de l��clatement en plusieurs phylums (en nombre variable suivant les auteurs) des types primitifs, et l��volution aurait, pour certains, amen� � des formes plus r�duites (ap�-
talie) ou � la gamop�talie.
J.-M. T. et F. T.
L. Hutchinson, Families of Flowering Plants.
Dicotyledons (Londres, 1926 ; nouv. �d., 1959).
/ L. Emberger, � les V�g�taux vasculaires � dans Trait� de botanique, t. II (Masson, 1960).
dictionnaire
Ouvrage didactique qui tend � communiquer, sous forme d�articles ind�pendants les uns des autres et rang�s dans un ordre d�termin�, un certain savoir.
Introduction
Les termes qui figurent en t�te des articles et selon lesquels est organis� le classement sont les entr�es, ou adresses. Le savoir communiqu� se
trouve d�fini par l�objet du dictionnaire : quand il touche au sens exact des unit�s lexicales et qu�il comprend �galement certains renseignements
d�ordre grammatical, on parle de dictionnaire de langue, de mots ; s�il s�agit
de communiquer le contenu d�une science et de d�crire la r�alit�, on parle de dictionnaire encyclop�dique, ou de choses. Ce sont l� deux vis�es diff�-
rentes qui peuvent se trouver confondues dans le m�me ouvrage. Le canal par lequel est communiqu� le savoir peut �tre la langue dans laquelle est donn�e l�adresse (dictionnaires mono-lingues), au moyen d�un vocabulaire et d�un savoir �l�mentaires qu�on suppose connus du lecteur ; ce peut �tre aussi une langue �trang�re (dictionnaires plurilingues) ; dans ce cas, on donne pour l�adresse, ou pour chacun des emplois de l�adresse, l��quivalent dans l�autre langue. Dictionnaires mo-nolingues et dictionnaires plurilingues peuvent �galement ajouter des phrases dans lesquelles les mots se trouvent utilis�s (exemples des dictionnaires de langue) ou des illustrations de tous ordres (dictionnaires de choses).
Histoire des
dictionnaires fran�ais :
les grandes �tapes
La naissance des dictionnaires
Assez curieusement, c�est du d�veloppement des dictionnaires plurilingues que sont n�s les premiers dictionnaires de la langue fran�aise. Si, pendant le XVIe s., on publie beaucoup de r�pertoires donnant les correspondances lexicales de plusieurs langues (jusqu�� onze dans le c�l�bre Calepin d� � Ambroglio Calepino [v. 1440-1510]), certains autres ouvrages, devant les difficult�s de la traduction, d�veloppent les indications concernant la langue �tu-di�e (par exemple le fran�ais dans le Dictionnaire fran�ais-latin [1539] de Robert Estienne [1503-1559], qui sera r��dit� et augment� pendant plus de deux si�cles en raison de sa partie fran�aise). Cette �poque est aussi celle des tr�sors, qui pr�tendent enregistrer tout le vocabulaire (Inventaire des langues fran�aise et latine du P. Philibert Monet, par exemple, en 1636). Mais si le Thr�sor de la langue fran�aise tant ancienne que moderne (1606) de Jean Nicot (1530-1600), si des ouvrages bilingues comme A Dictionarie of the French and English Tongues (1611) de Randle Cotgrave, si des publications comme les Curiosit�s fran�oises d�Antoine Oudin et celles des grammairiens Gilles M�nage et Claude Favre Vaugelas, si le Dictionnaire
royal (1664) de Fran�ois Antoine Pomey (1619-1673), le Grand Dictionnaire des pr�cieuses (1661) d�Antoine Baudeau de Somaize fournissent toutes sortes de renseignements lexicaux, il faut attendre 1680
pour avoir le premier dictionnaire fran�ais v�ritable, celui de Richelet.
Le Richelet
Le Dictionnaire fran�ais contenant les mots et les choses a paru � Gen�ve, l�Acad�mie ayant en France un privil�ge exclusif. C�sar Pierre Richelet (1631-1698) a voulu en faire un dictionnaire du bon usage : des ast�-
risques signalent les emplois figur�s, les termes archa�ques, � bas � ou triviaux, les mots dialectaux, certains n�ologismes et les expressions de caract�re nettement technique ; des croix signalent m�me les mots qui ne sont pas de � bonne compagnie �, quoique l�auteur aime bien introduire des gauloiseries, des allusions apparentes � ses contemporains. C�est enfin le premier d�une longue s�rie de dictionnaires � exemples litt�raires choisis chez les � bons auteurs � du XVIIe s.
Le Fureti�re (1690)
La pr�paration du Dictionnaire universel, qui parut � Rotterdam, valut � son auteur d��tre chass� de l�Acad�mie. Fureti�re est avant tout un t�moin, et le principal m�rite de son ouvrage est la richesse, m�me s�il a omis de noter des termes qui figurent chez Richelet et dans le Dictionnaire de l�Acad�mie. G�n�ralement, sauf pour les termes de civilisation, les d�finitions sont pr�cises et courtes. Avec des in�galit�s et des lacunes, la part accord�e au vocabulaire technique est tr�s importante, si bien que l�ouvrage servira de base � la premi�re �dition (en 3 volumes) du Dictionnaire de Tr�voux (1704), vaste ouvrage encyclop�-
dique qui eut sept �ditions dans le courant du XVIIIe s.
Le Dictionnaire de l�Acad�mie
C est notamment pour �diter un dictionnaire que Richelieu a fait fonder en 1635
l�Acad�mie royale. L�ouvrage ne sera pr�-
sent� � Louis XIV que le 28 juin 1694. Il est puriste et exclut les mots archa�ques et bas ainsi que les n�ologismes, les � termes d�emportement qui blessent la pudeur �, les � mots de m�tiers et de sciences �. Plut�t que de donner des exemples d��crivains, l�Acad�mie propose elle-m�me des
phrases dans lesquelles les mots �tudi�s se trouvent employ�s. La particularit� de l�ouvrage est le classement �tymologique,
� par racine �, des entr�es, fond� sur les travaux de M�nage et auquel on renoncera pour les �ditions suivantes (1718 ; 1740 ; 1762 et � �dition portative � 1777 ; 1798 ; 1835 ; 1877, �dition novatrice pour les admissions et l�orthographe : 1932-1935). Une nouvelle �dition est en pr�paration. Malgr� ses lacunes et son orientation puriste, ses r��ditions jouissent d�un grand prestige en raison de l�autorit� socioculturelle de l�Acad�mie, et les grammairiens de stricte observance s�y r�f�rent souvent.
Le Littr�.
Le Dictionnaire g�n�ral
Apr�s l�Encyclop�die*, le Dictionnaire de la langue fran�aise de Littr� (4 volumes parus de 1863 � 1873 ; 1 volume de suppl�ment en 1877) se r�f�re avant tout � la langue fran�aise classique (XVIIe et XVIIIe s.). Sauf dans le suppl�ment, pour lequel on a d�-
pouill� m�me les journaux contemporains, les exemples d�auteurs du XIXe s. sont rares.
L�ouvrage se veut historique : une br�ve d�finition est suivie d�exemples pourvus de r�f�rences. Quand le mot pr�sente des sens divers, ces derniers sont num�ro-t�s, mais tr�s rarement regroup�s ; ainsi, l�article faire offre 82 divisions. On termine l�article par une partie �tymologique aujourd�hui caduque, des exemples de langue m�di�vale et des remarques grammaticales et m�me orthographiques. Le Littr� est consid�r� comme le meilleur dictionnaire de la langue litt�raire classique et comme un mod�le pour la lexicographie.
C�est � certains d�fauts de Littr� que rem�-
die le Dictionnaire g�n�ral de la langue fran�aise du commencement du XVIIe s.
jusqu�� nos jours, publi� de 1890 � 1900
par A. Hatzfeld, A. Darmesteter et A. Thomas. Cet ouvrage (2 volumes) regroupe selon l�histoire et la logique les diff�rents sens, d�abord sous des chiffres romains, ensuite sous des chiffres arabes ; ce mo-d�le de pr�sentation a inspir� divers travaux contemporains de lexicographie.
D�autre part, le Dictionnaire g�n�ral essaie d�aller � l�essentiel et emprunte notamment ses exemples (entre autres) aux auteurs du XIXe s.
Probl�mes linguistiques
pos�s par les
dictionnaires
Contrairement � la lexicologie, qui tente de d�crire scientifiquement les segments d��nonc�, la lexicographie, qui �tablit les r�gles de confection des dictionnaires, est rest�e prisonni�re d�une longue tradition ; elle consid�re encore les unit�s � classer comme des entit�s isol�es et non comme les �l�ments d�un ensemble. Pourtant, la confection des dictionnaires implique une certaine th�orie du langage ou de la grammaire.
Classement des entr�es
La tradition a privil�gi� l�ordre alphab�tique, qui permet de retrouver rapidement les adresses, mais qui traite par exemple antonyme � A, homonyme � H
et synonyme � S ; d�o� des redites et la difficult� de montrer les rapports entre ces mots. Le classement �tymologique �vite ces inconv�nients ; il a �t� utilis� notamment pour la premi�re �dition du Dictionnaire de l�Acad�mie. Il groupe les mots selon l�origine, autour d�une racine ou d�un mot primitif : sous chemin, par exemple, on trouvera che-downloadModeText.vue.download 58 sur 591
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miner, acheminer, s�acheminer, acheminement, chemin de fer, cheminot, chemineau, etc.
Tr�s int�ressant quand on veut s�en tenir � l�histoire des mots, ce proc�d� a contre lui les incertitudes et les lacunes de la philologie (v. �tymologie) et les difficult�s de consultation : � moins d�avoir un r�pertoire alphab�tique (dans ce cas on cherchera deux fois), l�utilisateur devra savoir qu�abeille est sous apiculteur (ou inversement). Le classement par mati�res (ou notionnel) regroupe les mots par champs s�mantiques, d�apr�s les concepts auxquels ils correspondent.
Le classement analogique, utilis� par Prudence Boissi�re (1806-1885) pour son Dictionnaire analogique de la
langue fran�aise (1862), r�unit autour de 2 000 entr�es environ tous les mots
qui s�y rattachent par des relations de cause, de moyen, d�effet, etc. Le Dictionnaire alphab�tique et analogique de la langue fran�aise (1953-1964) de Paul Robert �tend la notion d�analogie, notamment aux synonymes.
Le choix des entr�es
Des mots comme vache et cheval se
diff�rencient nettement sur le plan du contenu comme sur le plan de la forme, mais facteur et pr�pos� d�signent le m�me fonctionnaire (avec certaines diff�rences d�emploi) ; enfin, tonneau (r�cipient) et tonneau (culbute) s�appliquent � des r�alit�s toutes diff�rentes.
Si l�on d�cide (solution logique
qu�avait adopt�e l�Inventaire du
P. Philibert Monet [1566-1643]) de mettre une entr�e pour chaque association forme-sens, on va au-devant d�une division � l�infini : tonneau, r�cipient, contenu de ce r�cipient, unit� internationale de volume ; socialisme, doctrine, r�gime, ensemble de socialistes, etc. Il est difficile de dire quelle est l�� unit� de sens �. Mais si l�on s�en tient � l�unit� de forme, on mettra sous une m�me adresse gr�ve � terrain plat le long de la mer ou d�une rivi�re � et
� interruption concert�e du travail �.
La tradition lexicographique sup-
pose en outre que le mot graphique est la base de l�examen des significations.
Or, l�analyse linguistique montre que le mot peut se d�composer en unit�s signifiantes inf�rieures (morph�mes) ; en sens inverse, c�est assez souvent une suite de formes s�par�es par des blancs qui correspond � une � unit� de sens �
(pomme de terre, chemin de fer, bac � glace). Les cas o� le mot graphique se confond tout � fait avec l�unit� s�mantique sont l�exception dans le lexique*.
Enfin, le choix des entr�es peut aboutir � des ouvrages soit s�lectifs, qui n�enregistrent que le vocabulaire d�un certain type, soit extensifs, dont la fin est de fournir la totalit� des mots existants.
Les renseignements
d�ordre grammatical
Les dictionnaires de langue sont ou bien essentiellement normatifs (ils
renseignent alors sur la mani�re � correcte � d�employer les mots), ou bien descriptifs. Ils donnent, imm�diatement apr�s l�adresse, la cat�gorie dans laquelle le mot peut �tre rang� (ils se r�f�rent alors � la grammaire officielle, en l�am�nageant parfois) ; on a ensuite certains traits combinatoires (genre et parfois nombre pour les noms,
construction pour les verbes).
La d�finition
On distingue trois types de d�finitions.
Les moins pris�es sont les d�finitions par �quivalences (grotte = caverne), auxquelles on reproche de supposer connu le sens d�un terme aussi difficile que l�entr�e. On peut aussi int�grer l�unit� dans un champ s�mantique en indiquant quels rapports elle entretient avec des mots au sens suppos� connu : rapports d�opposition ou n�gation (anticonformiste = qui est contre le conformisme), parent� (gendre =
mari de la fille). On pr�f�re les d�finitions logiques, qui sont form�es d�un d�finisseur g�n�rique (� si�ge �
pour balan�oire) et d�un ou plusieurs d�finisseurs sp�cifiques caract�risant l�adresse par rapport aux autres �l�-
ments de l�ensemble (pour balan�oire,
� suspendu � deux cordes � et � sur lequel on se balance �). On est toutefois conduit ainsi � d�finir chat par � mammif�re qui... �, comme si mammif�re �tait plus connu que chat.
Les exemples
L�utilisation, dans le corps de l�article, de phrases ayant pour but de pr�senter l�unit� replac�e dans son �l�ment naturel, le discours, pallie l�insuffisance des indications grammaticales ou de la d�finition. Le choix de ces exemples d�pend de la conception du dictionnaire. Depuis Richelet jusqu�� une �poque r�cente, ils �taient g�n�ralement emprunt�s aux � bons auteurs �, consid�r�s comme dignes d�imitation.
On proposait ainsi un mod�le tr�s �troit (limit� � la langue litt�raire), clos (d�-
termin� par une liste quasi exhaustive), mais en m�me temps trop large puisque des formes d��poques et de syst�mes diff�rents y figurent au m�me titre.
Typologie des
dictionnaires
On ne peut �videmment pas donner
le nom de dictionnaire aux ouvrages qui, comme l�Encyclop�die fran�aise, utilisent un classement purement notionnel. Dans d�autres ouvrages, la pr�sentation alphab�tique est souvent la seule justification du titre de � dictionnaire �. Certains se donnent pour but de faire conna�tre ainsi une certaine mati�re : on a des � dictionnaires � de cin�ma, d�informatique, d�astronau-tique, de psychologie, de philosophie, etc. Sur le mod�le de l�Encyclop�die*
du XVIIIe s., d�autres ont un contenu universel (Enciclopedia italiana publi�e par Treccani, Encyclopaedia universalis et la pr�sente encyclop�die). La pr�-
sentation de la r�alit� peut aussi avoir pour motivation la d�fense d�une certaine philosophie : Grand Dictionnaire historique (1674) de Louis Moreri
(1643-1680). Dictionnaire historique et critique de Bayle* (1696-97). Encyclop�die et enfin Dictionnaire philosophique portatif ou la Raison par alphabet de Voltaire* (1764).
Les dictionnaires scientifiques
et techniques.
Les dictionnaires mixtes
Des � dictionnaires de choses �, il faut distinguer les dictionnaires scientifiques et techniques, qui ont pour but de faire conna�tre la signification d�adresses employ�es dans des conditions sp�cifiques. Ils ont leurs caract�res propres (biunivocit� du rapport adresse-signification, en cons�quence apparence de nomenclature ; absence d�indications grammaticales ; pr�dominance du nom sur le verbe ; liaison de la d�finition avec des renseignements d�ordre documentaire et encyclop�-
dique ; pr�sence d�illustrations). Les formules mixtes associent un v�ritable dictionnaire de langue, un ensemble de glossaires techniques et une encyclop�die des connaissances, confondus en un seul ouvrage (Dictionnaire encyclop�dique Quillet [1956] en 6 volumes et surtout Grand Larousse encyclop�-
dique en 10 volumes [1960-1964] et 2 suppl�ments [1968 et 1975]).
Deux exemples
de dictionnaires de langue
Le Dictionnaire alphab�tique et analogique de la langue fran�aise de Paul Robert (6 volumes et 1 suppl�ment) se pr�sente comme le � nouveau Littr� �. S�il ne supprime pas tous les archa�smes de Littr�, il ajoute beaucoup de mots nouveaux, modernise les r�f�rences litt�raires (du XVIe au XXe s.) et fournit l��tymologie. La pr�f�rence accord�e � la langue litt�raire se traduit par la prudence devant les n�ologismes, les emprunts et les termes vulgaires. En revanche, s�inspirant de la pr�sentation du Dictionnaire g�n�-
ral d�Ars�ne Darmesteter (1846-1888) et Adolphe Hatzfeld (1824-1900), le Robert offre des articles nettement structur�s. Le classement fait appel � certains crit�res formels (par exemple, pour les verbes, distinction entre les
� constructions �). Il est enfin � analogique � et, � ce titre, indique une s�rie d�unit�s auxquelles l�adresse �tudi�e peut se trouver associ�e dans l�esprit des locuteurs par analogie proprement dite ou par synonymie.
Le Grand Larousse de la langue
fran�aise, sous la direction de Louis Guilbert, Ren� Lagane et Georges
Niobey (3 vol. parus, 1971-73), s�appuie sur une certaine conception de la langue. Le choix des entr�es est caract�ris� par son modernisme (XXe s. et seconde moiti� du XIXe s.) et par l�absence d�exclusives (utilisation de la presse en m�me temps que des oeuvres des romanciers ; enregistrement du vocabulaire technique et scientifique entr� dans le vocabulaire g�n�ral, des termes �trangers pass�s dans la langue courante). Il note avec exactitude les niveaux de langue (familier, populaire, vulgaire, trivial), le vieillissement ou l�appartenance � la langue classique.
L�indication de l��tymologie, fond�e sur les recherches les plus r�centes, et l�organisation des articles � partir de l�usage actuel sont ind�pendantes.
� c�t� d�exemples litt�raires apparaissent des phrases du langage parl�.
Pour le classement, les crit�res linguistiques formels sont g�n�ralis�s. Des remarques grammaticales soulignent telle ou telle particularit�. Des articles encyclop�diques traitent des principaux sujets de linguistique.
Deux voies diff�rentes Le Tr�sor de la langue fran�aise, dirig� par Paul Imbs, a pour fin la description quasi exhaustive de la langue fran�aise, des origines � nos jours, mais par larges tranches successives, surtout � partir d�oeuvres d��crivains.
Les niveaux de langue sont d�finis par le caract�re de l�oeuvre dans laquelle appara�t l�unit� �tudi�e. Une fois achev� (la tranche � moderne �, de 1789 � nos jours, sera la premi�re termin�e), cet downloadModeText.vue.download 59 sur 591
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ouvrage aura pour la lexicographie une importance inappr�ciable en raison de la masse d�informations qu�il offrira dans tous les domaines (�tymologie, histoire de la langue, phon�tique, pho-nologie, grammaire, s�mantique).
C�est dans des voies toutes diff�-
rentes que se sont engag�s les auteurs du Dictionnaire du fran�ais contemporain (Larousse), publi� en 1966 par Jean Dubois et coll. Leur but a �t� de mettre entre les mains des utilisateurs un stock lexical r�duit qui permette � un locuteur poss�dant les normes de la langue de produire, dans la conversation courante, toutes les phrases possibles.
Cet ouvrage se d�finit par une vis�e uniquement synchronique : se limitant � un ensemble de 25 000 entr�es consid�r� comme repr�sentatif du fran�ais actuel, il exclut toute indication �tymologique ainsi que tout archa�sme.
La langue d�crite est celle qu�utilise la couche cultiv�e de la communaut� linguistique fran�aise dans la conversation courante. L�usage n�est celui d��crivains que dans la mesure o� il se confond avec les �nonc�s ordinaires.
L�importance accord�e � la langue parl�e se manifeste � la fois par la transcription de termes jusqu�ici proscrits des dictionnaires � comme con, conne
� et par la notation attentive des niveaux de langue.
Pour le classement des entr�es, on
tient compte non pas du pass�, mais des rapports que les unit�s entretiennent r�ellement dans la langue actuelle : abattre 1 et abattre 2 sont caract�ris�s par leur d�rivation, dans un cas abattage, dans l�autre abattement, ce qui conduit � deux entr�es diff�rentes. Sur le plan s�mantique, les sens de clair seront distingu�s par les environnements ; on aura les distributions o�, parmi les antonymes, sombre est possible (pi�ce, chambre) et trouble impossible, et vice versa (avec eau). C�est donc sur une th�orie coh�rente de la langue qu�est fond� le Dictionnaire du fran�ais contemporain.
J.-B. M.
R.-L. Wagner, les Vocabulaires fran�ais (Didier, 1967-1970 ; 2 vol.). / G. Mator�, Histoire des dictionnaires fran�ais (Larousse, 1968). /
B. Qu�mada, les Dictionnaires du fran�ais moderne, 1539-1863 ; �tude sur leur histoire, leurs types et leurs m�thodes (Didier, 1968).
/ A. Rey, la Lexicologie : lectures (Klincksieck, 1970). / J. Dubois et C. Dubois, Introduction � la lexicographie : le dictionnaire (Larousse, 1971).
/ J. Rey-Debove, �tude linguistique et s�mantique des dictionnaires fran�ais contemporains (Mouton, 1971).
Diderot (Denis)
�crivain et philosophe fran�ais
(Langres 1713 - Paris 1784).
Le plaisir de lire Diderot n�est plus aujourd�hui passion honteuse, comme au temps de Balzac et de Baudelaire.
Une fois d�lest� de maint interdit de l�id�ologie et du go�t, notre si�cle acc�de de plain-pied � une oeuvre des plus grandes et des plus modernes.
C�est donc avec un esprit neuf qu�il faut en prendre l�exacte mesure, pour m�riter notre plaisir.
L��crivain
Le romancier Diderot n�est pas ignor� du plus large public. Gr�ce au cin�ma, la Religieuse, Jacques le Fataliste sont de lecture aussi courante que Manon Lescaut et les Liaisons dangereuses, et touchent � vif notre sensibilit�.
La Religieuse peut �tre consid�r�e
� comme une sorte de r�pertoire des
n�vroses s�cr�t�es par le milieu morbide des clo�tres �, et � l�on peut se demander si les romans de Diderot
n�ont pas pour objet de nous pr�senter chacun une image de l�ali�nation humaine �, celle de � l�homme priv� de sa libert� � (R. Mauzi). D�s ses d�buts dans le genre, Diderot s��carte donc du monde d�ombres qu��tait le roman traditionnel, il fait vivre des corps, parler des temp�raments, s��paissir des ambiances humaines. Il leur imprime un mouvement que retrouvera Stendhal, d�nonce des ali�nations qu�orchestrera Balzac : microcosmes sociaux, domin�s par des h�ros d�une exemplarit� morale, paradoxale par sa nouveaut�.
Dans les Deux Amis de Bourbonne,
F�lix et Olivier, � au sein m�me de la soci�t� dont ils font partie, repr�sentent la volont� d�lib�r�e de ruiner cette soci�t�, et assument toutes les valeurs downloadModeText.vue.download 60 sur 591
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morales qu�elle sert en principe et ruine dans les faits � (J. Proust). Image inverse et concordante, l�original cynique du Neveu de Rameau assume le monde de l�int�r�t, de l�or, pour signaler d�avance l�hypocrisie de l�utopisme humaniste. Cette fa�on de tourner le dos � la � psychologie classique � (dont la vulgarisation s��ternise encore) a fait parler de r�alisme, mais c�est celui de l��ph�m�re et de la m�tamorphose.
Jacques le � fataliste �, � la recherche de son pass�, y d�couvre moins le d�-
terminisme que le caprice permanent et malicieux du destin, assurance contre le banal et le monotone, source d�une sagesse des impond�rables, d�une morale de l�incons�quence. Le discours romanesque est r�duit � n�ant, et sont justifi�s d�avance Joyce, Faulkner et leurs h�ritiers.
Au regard du roman, le th��tre est d�suet. Peu importe � nos contemporains que Diderot ait caus� la disparition de la trag�die classique, qu�il ait substitu� � l�analyse des passions un path�tique d�essence sociale, au discours litt�raire le langage direct. Son influence marqua l�Europe, mais ses
oeuvres ne se jou�rent que quatre-vingts ans (le Fils naturel et surtout le P�re de famille), et le drame bourgeois est mort de ses mensonges et nouveaux artifices. Il reste cependant de Diderot, avec Est-il bon, est-il m�chant ?, un essai de rupture plus profonde avec les conventions, et les pr�mices excitantes, sinon jouables, d�un pirandellisme.
Les Salons ont �bloui Goethe, ins-
pir� directement Baudelaire, cr�� un genre litt�raire, � vrai dire p�rim�.
Diderot n�eut gu�re de chefs-d�oeuvre � se mettre sous la plume, mais il �tait oblig� de d�crire les oeuvres pour des lecteurs lointains : il lui fallut cr�er le langage � pittoresque �, effort gigantesque, b�n�fique pour son art d��crivain, mais dont on ne lui tient plus gr�. On oublie qu�il a pourfendu l�acad�misme et l�art galant, d�couvert la ligne et la couleur. Habitu� au maniement des principes abstraits, il se r�f�ra d�abord � la nature et � la sensibilit� (Premier Salon, 1759), mais il rompit vite avec Greuze pour trouver chez Chardin une exp�rience authentique.
Il insista d�s lors sur la n�cessit� de la technique, sur l�importance du temp�rament, qui exclut de l�art la copie (� votre soleil, qui n�est pas celui de la nature �), sur la valeur singuli�re de la � m�ditation � pour l�essor de l�imagination cr�atrice (Salon de 1767, Pens�es d�tach�es sur la peinture). Peu importent finalement les incertitudes de son go�t, puisqu�il a �nonc� � lui seul et d�un seul coup bien des probl�mes de l�artiste moderne, et nous a laiss� des remarques d�ensemble sur les arts par lesquelles encore il est proche de nous.
Cette � esth�tique sans paradoxe �
(Yvon Belaval) est en effet celle du praticien et du connaisseur, non le culte du dilettantisme ou de la spontan�it�.
Sa r�gle : l�imitation du vrai d�apr�s les ma�tres, doit �tre interpr�t�e. Exercice de l�imagination, l�imitation ne r�p�te pas la nature, elle procure un plaisir r�-
fl�chi. Le peintre et aussi le com�dien travaillent la t�te froide. Ils s�y exercent en s�aidant de grands exemples, et en acqui�rent l�instinct. Celui-ci d�termine un mod�le id�al � moyenne statistique qui est la nature (plut�t que ses modifications) �, �talon de r�f�-
rence accept� par convention comme beau naturel. Cependant, l�imagination ne peut imiter qu�� partir de l�observ�, de l�apparence, sous menace d�acad�-
misme. L�aspiration au mod�le id�al suppose la fid�lit� aux sp�cifications caract�ristiques, aux d�formations physiologiques, au conditionnement social et id�ologique. � la limite, le beau du mod�le id�al est l�originalit� singuli�re du mod�le observ�, sa recherche conjugue l�effort vers un r�alisme typologique avec la d�nonciation des anomalies (le Neveu de Rameau).
Une telle conjonction suppose le
g�nie : instinct acquis par l�exp�-
rience, rationalis� par la r�flexion sur les ma�tres, il n�est effectif que gr�ce � un don physiologique constant ou intermittent : l�adaptation au mod�le.
M�me l�artiste mineur, mal dou� ordinairement, peut � sortir une fois de son caract�re � pour faire � un tableau vigoureux de couleur �, une belle page, un bel ouvrage. D�o� la n�cessit� pour lui de guetter la nuance fugitive, l�id�e qui passe, la � multitude infinie des alternatives de ce souffle l�ger et mobile qu�on appelle l��me � (Essai sur la peinture).
L�homme
Diderot savait, et plus que d�autres puisqu�il misa sur la gloire posthume, qu�il �tait du rang des plus grands g�nies. La post�rit� lui donne raison, apr�s deux si�cles d�ignorances et de calomnies. Mais elle r�habilite l�homme en m�me temps que l��crivain, depuis qu�a �t� r�v�l�e la Correspondance. Ce chef-d�oeuvre litt�raire a contraint les biographes � retourner aux documents, � ne plus ex�cuter
sommairement une vie riche d�imagination sous sa monotonie apparente.
Les origines m�riteraient un Taine : une province bien fran�aise et catholique sur ses confins orientaux et durs ; une corporation de ma�tres couteliers fiers de fournir en scalpels les chirur-giens et li�s aux ma�tres de forges, donc aux princes ma�tres des grandes for�ts ; une ville forte et hautaine, fouett�e par la bise, une cit� riche, accultur�e � la fran�aise, o� la promotion intellectuelle passe par le clerg�,
un clerg� qu�agite toujours la r�volte sourde du jans�nisme.
Il en reste d�abord l�image � la
Greuze d�une famille dou�e par la sensibilit� malgr� les conflits de temp�rament, d�int�r�t, d�id�ologie. Une petite soeur morte au couvent laisse une ran-coeur qui �clatera contre un fr�re cadet, pr�tre et revenu � l�intol�rance.
En attendant, il faut �couter les p�res j�suites et, puisque l�avenir n�est pas � Langres (l�oncle chanoine a perdu sa pr�bende), terminer ses brillantes �tudes � Paris (o� la ma�trise es arts est obtenue � dix-neuf ans). Mais justement l�adolescent g�nial refuse d�y mettre un terme : il refuse la carri�re � quoi semblait le destiner sa ferveur religieuse, il refuse de quitter le monde des �tudes pour se donner une libre et seconde culture. Il faut effacer d�finitivement la l�gende d�une boh�me romantique, paresseuse et parasite. Prodigieusement dou�, avide de l�actuel et du neuf (c�est proprement �tre philosophe), l��tudiant prolong� s�informe des cours tenus par les professeurs c�l�bres, lit tout et de tout, d�Hom�re � Voltaire et Swift, y compris les clandestins en copies manuscrites (Boulai-nvilliers, Meslier). Il se gorge aussi de th��tre. Il ne quitte pas les hauts lieux de la nouvelle intelligentsia, les caf�s Procope et de la R�gence. Il conna�t les espoirs de ce monde : d�Alembert, Condillac, La Mettrie. Il gagne sa vie anonymement, comme tant d�hommes
de lettres d�butants : le�ons particuli�res, journalisme, vente de sermons et th�ses pour gens � court d�id�es, traductions de l�anglais. Le voil� estim� des ma�tres �diteurs (les � libraires �), engag� d�finitivement dans ce milieu (d�esprit plus ou moins ma�onnique, ce qui convient � sa libre pens�e) et tout pr�t � se ranger. Mais son mariage sera d�abord une rupture avec l�univers paternel. Il �pousera Antoinette Champion, sans dot ni famille, au prix d��pisodes tragi-comiques, et seulement apr�s trente ans (selon la loi) et dans un secret provisoire. Mariage cependant s�rieux, et m�nage durable malgr� les infid�lit�s : les lettres � la fianc�e, premier volet de la Correspondance, sont touchantes et r�v�latrices.
La suite concerne l�histoire de l�Encyclop�die* : travail de librairie original, exigeant l�accroissement et la mise au point des connaissances les plus vari�es, le contact direct avec les techniques manuelles. Mais le temp�-
rament de Diderot est si robuste qu�il lui permet de mener parall�lement une carri�re d��crivain et de philosophe.
La Lettre sur les aveugles lui vaut � la fois l�estime de Voltaire et la prison de Vincennes, mais il en sort gr�ce � des aveux, � un engagement, �nonc� sans doute avec restriction mentale (les documents se lisent dans la Correspondance), et surtout gr�ce � l�entremise de ses �diteurs. La Lettre sur les sourds et muets, la pol�mique avec le P. Berthier (1704-1784), les Pens�es sur l�interpr�tation de la nature, la d�fense de Jean de Prades (v. 1720-1782) r�v�lent une premi�re maturit� de l�esprit, une rage de marquer le point qui co�ncident curieusement avec son deuil de p�re.
Mais aux deux fils morts en 1750 se substitue en 1753 une fille dont la naissance ouvre une �re de calme : r�conciliation familiale � Langres, installation rue Taranne pour la vie. Diderot est d�sormais prot�g� par Malesherbes,
� directeur de la librairie � (plus tard par Sartine) ; son ami Grimm (celui-ci se d�clare alors son disciple et s�affirme d�accord avec l�humanisme, 1756) lui assure un compl�ment de
revenu en l�associant � la Correspondance litt�raire, lui ouvre les salons de d�Holbach (sciences et mat�rialisme), de Mme d�Epinay (finance et ferme g�n�rale) et surtout, peut-�tre, le Palais-Royal ; il le rendra c�l�bre dans l�Allemagne des principaut�s
et dans les � pays du Nord �, jusqu�� Saint-P�tersbourg.
Le myst�re de ces ann�es est que Diderot ait trouv� le temps de concevoir et de r�aliser le drame bourgeois. Date de l�histoire litt�raire, mais aussi geste politique, si l�on en juge par les r�actions provoqu�es par le Fils naturel. Il d�clenche les clivages entre les fr�res Diderot (1757), entre les � fr�res �
ennemis que deviennent le dramaturge et Jean-Jacques Rousseau, rassemble les adversaires qui vont applaudir � la condamnation de l�Encyclop�die.
Cette ann�e 1759 voit la mort du p�re
et le d�but (pour nous du moins) de la correspondance avec Sophie (Louise Henriette Volland). C�est dans ces lettres nombreuses (malgr� les pertes) downloadModeText.vue.download 61 sur 591
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et nourries qu�on lira l�histoire de la d�cennie suivante, la mieux connue : complexit� accrue des motifs d�int�r�t, ouverture vers les domaines �trangers, affermissement et �largissement d�une pens�e qui s��tend aux questions �conomiques, �tudi�es � la source des minist�res et des ambassades. Les fruits sont de grandes oeuvres en gestation (le Neveu de Rameau) ou finalement enfant�es (Salon de 1767, le R�ve de d�Alembert, 1769).
La d�cennie suivante est plus mou-
vement�e : si les Contes et Entretiens sont suscit�s par le voyage � Langres, c�est que se pr�pare le mariage d�An-g�lique, dont l�adolescence a exalt� le philosophe. Quand elle part, les oeuvres en chantier (premier �tat de Jacques le Fataliste, 1771) ne retiennent pas son p�re d�aller au bout du monde retrouver l�unit� de son �tre. Seize mois d�absence (cinq seulement � Saint-P�-
tersbourg, sept � La Haye) lui prouvent sa capacit� de lib�rer sa pens�e politique, permettent la r�daction de chefs-d�oeuvre de moins en moins � clas-
siques � : R�futation de � l�Homme �
d�Helv�tius, M�moires pour Cathe-
rine II, �l�ments de physiologie.
La rentr�e � Paris est discr�te ; rien du triomphe de Voltaire.
Diderot est d�sormais l�homme d�un petit cercle de vieux amis, en proie au vieillissement. Mais le repli sur soi permettra l�approfondissement sans emp�cher les contacts avec maint re-pr�sentant des nouvelles g�n�rations.
L��crivain r�vise et enrichit ses oeuvres plus ou moins achev�es (pour une
�dition compl�te qui ne se fera pas), il collabore � l�Histoire des Indes de son ami l�abb� Raynal (1713-1796), il �crit et publie un Essai sur S�n�que, dont la seconde �dition (Essai sur les
r�gnes de Claude et de N�ron) manque de le faire emprisonner, trente-trois ans apr�s Vincennes (1782).
Mais, d�s 1783, il est pris par l�ultime maladie et se borne � relire les copies de ses ouvrages promises �
Catherine II. En 1784, il perd Sophie Volland, puis sa petite-fille. Il s��teint le 31 juillet, rue de Richelieu o� il s�est install� quelques jours auparavant, aussi discr�tement que Montesquieu, sans renier sa philosophie.
Le philosophe
La fid�lit� de Diderot � ses id�es ne g�ne que les esprits rebelles � la modernit�.
Non qu�il ne se reconn�t des an-
c�tres : il exalta toujours l�humanisme antique et renaissant, estimait l�honn�te homme � libertin � du si�cle pr�-
c�dent. Mais � Descartes, La Roche-foucauld, Malebranche, F�nelon, il ajoute Newton, Locke, John Toland, Anthony Collins, Shaftesbury, Bayle, Fontenelle, Meslier et tant d�autres qui ont lib�r� la pens�e de son si�cle.
Il en tire tr�s t�t deux conclusions : arasement syst�matique des pr�suppos�s (� le premier pas vers la philosophie, c�est l�incr�dulit� �), adoption de l�exp�rience comme seul crit�re (observation, v�rification).
Cette solidit� de principes est m�-
ritoire, chez un esprit qui aime jouer avec les id�es, cultiver les hypoth�ses, go�ter les surprises de l�analogie : des Pens�es sur l�interpr�tation de la nature, il y a continuit� jusqu�au R�ve de d�Alembert. Mais il pr�sentera sa conception du monde comme celle �
laquelle il est � le plus habituellement revenu �, comme la seule hypoth�se d�ensemble qui permette aux sciences de se d�velopper et de se coordonner : elle n�interdit pas de glaner dans le champ des r�alit�s les � erreurs singuli�res �, dont il faut expliquer l�existence et qui permettent d��clairer les zones d�ombre.
La psychologie de Diderot fut d�em-bl�e mat�rialiste. Il en approfondit et
�tendit sans cesse les tenants physiologiques, s�effor�a de tenir compte des tenants sociologiques, r�cusant,
� r�futant � les syst�mes abstraits, m�me les plus proches de ses principes (Helv�tius). De l��tude des anormaux (aveugles et sourds), il conclut � un aspect de l�homme sous-tendu par la n�-
gation de la libert� (Lettre � Landois), downloadModeText.vue.download 62 sur 591
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� une d�finition du moi comme la cause compliqu�e mais une de nos actions.
Que l�individu reconnu comme
microcosme ne cherche pas dans son esprit une explication du monde ! Le principe premier que le philosophe extrait des r�sultats et des hypoth�ses scientifiques, c�est que l�univers est un tout mat�riel o� r�gne le d�terminisme. La mati�re est l�univers, elle en fonde l�unit�. Elle est par essence mouvement, c�est-�-dire �nergie. Les mol�cules ou atomes qui la composent, h�t�rog�nes, dou�es d��nergie potentielle, tant�t apparaissent inertes, tant�t subissent leurs interactions, leurs combinaisons, que le g�om�tre met
en �quations abstraites, mais que le chimiste explique par l�agitation (mouvement) interne caus�e par la chaleur, justifiant ainsi les interconnexions entre �l�ments apparemment discontinus (� la chimie pr�lavoisienne fonctionne comme m�dium entre la dyna-
mique du physicien et le dynamisme vital � [Yvon Belaval]).
Le grand exemple de l�effet provo-
qu� par la chaleur est celui de l�oeuf (article � Spinoza � de l�Encyclop�die).
� La mati�re h�t�rog�ne, organisable, c�est d�j� une substance vivante �
(Jean Mayer). � Ce qui vit a toujours v�cu et vivra sans fin. La seule diff�-
rence que je connaisse entre la mort et la vie, c�est qu�� pr�sent vous vivez en masse et que dissous, �pars en mol�-
cules, dans vingt ans d�ici vous vivrez en d�tail � (� Sophie, du 15 oct. 1769).
C�est que la mati�re est dou�e de la propri�t� essentielle de sensibilit�, tant�t potentielle, tant�t mise en jeu par
l�animation d�une substance animale pr�alablement dou�e de vie. � L�animal est le laboratoire o� la sensibilit�, d�inerte qu�elle �tait, devient active �
(� Duclos, du 10 oct. 1765).
La sensibilit�, propri�t� r�elle de la mati�re, n�est pas, en termes philosophiques, un �tre. Il en est de m�me de la pens�e. � La pens�e est le r�sultat de la sensibilit� � (� Duclos, m�me lettre).
Elle n�est pas un � �tre distinct de l�instrument � (c�est-�-dire du corps), elle est une propri�t� de l��tre organis� (R�ve de d�Alembert).
Il n�est donc au monde aucun �tre
immat�riel, aucune intelligence cosmique. L�hypoth�se d�un Dieu-Uni-
vers (� la seule esp�ce de dieu qui se con�oive �) est une illusion des spi-nozistes, que rejette le mat�rialiste cons�quent.
Le monisme de Diderot s�opposait
d�abord au dualisme spiritualiste qui inspire l�id�ologie religieuse ; affin� par l�opposition � l�id�alisme de Berkeley comme au panth�isme, il ne
s�est d�velopp� qu�en d�passant le m�canisme, tout en �vitant les facilit�s du vitalisme. Anim� d�un sens aigu de la modification dans la dur�e et de l�interaction combinatoire, il marque la naissance du mat�rialisme moderne (L�nine, pr�face de Mat�rialisme et empiriocriticisme).
Diderot n�aurait pas �t� homme de
science s�il n�avait con�u la modification que de fa�on passive. Sans doute ne faut-il pas lui attribuer les id�es du si�cle suivant. S�il imagine les mutations dans l�histoire des esp�ces vivantes, c�est selon des mod�les lu-cr�tiens et sans leur donner un sens transformiste. Quand il veut s�expliquer la formation du langage et du jugement (R�ve de d�Alembert), il ne fait nulle place aux facteurs sociaux, et la R�futation qu�il oppose � Helv�-
tius nie la possibilit� d�une transformation totale de l�homme par l��ducation. Il n�en reste pas moins qu�on le qualifie volontiers aujourd�hui de r�volutionnaire.
Il ne suffit pas, pour m�riter ce qualificatif galvaud�, d�avoir particip� au combat collectif des philosophes
contre les � abus �, m�me � un poste de commandement, m�me en inventant des tactiques ing�nieuses pour d�niaiser les esprits, d�sali�ner les corps et les coeurs. Il ne suffisait pas d�avoir contribu� � la r�forme de la justice, de l�imp�t, du commerce, des techniques et de la p�dagogie, d�avoir apport� un souffle original dans les analyses et la prospective, d�avoir �tendu cette d�-
marche originale � des domaines aussi neufs que l��conomie politique et les probl�mes coloniaux... Mais Diderot dut d�abord se d�gager d�une th�orie politique aussi fausse qu�harmonieuse, celle d�une monarchie fond�e sur le consensus, d�une soci�t� � finalit� d�ordre, d�une �conomie n�cessitant l�in�galit�.
La mutation de sa pens�e politique se situe autour de 1770 : ouverte de plus en plus aux questions �conomiques, europ�ennes, coloniales et mondiales, elle est sensibilis�e par la pers�cution des parlements. Une de ses faces nous appara�t encore comme timide ou m�me r�trograde : l�utopie d�un gouvernement de citoyens �clair�s, mandarins et notables, d�guisement bourgeois des th�ories de Montesquieu. Et jamais il n�imagina que le peuple, objet de sa commis�ration, parfois de son admiration singuli�re, p�t �tre trait� autrement que comme une main-d�oeuvre.
Mais d�fendre les institutions,
m�me vici�es, c��tait condamner
l�omnipotence du tyran (Fr�d�ric II de Prusse), du despote (Louis XV), qui, f�t-il �clair�, et justement s�il l�est,
� �nerve �, corrompt les forces vives de la nation et la fiert� du citoyen. Le s�jour en Hollande (1773), l�accueil fraternel de la souveraine de Saint-P�-
tersbourg confirm�rent le philosophe dans cet antimonarchisme qu�il avait versifi� en 1772 dans les Eleuth�romanes. D�o� la condamnation des r�alit�s du r�gime tsariste. les pages r�publicaines de l�Essai sur les r�gnes de Claude et de N�ron et surtout les �lans oratoires ins�r�s dans l�Histoire des deux Indes. N�appelons pas sommairement � anticolonialiste � un homme qui accepte la r�alit� de la colonisation, qui en recherche les avantages �conomiques, mais n�oublions pas trop t�t
qu�il a appel� les esclaves � la r�volte, comme les � insurgents � des futurs �tats-Unis � se lib�rer du pouvoir britannique.
Mais ressort-il de ces textes une
th�orie r�volutionnaire ? Babeuf se r�clamait de Diderot, mais le croyait auteur du Code de la nature ; les jeunes gens qui le fr�quentaient assid�ment (discr�tement comme Joseph Joubert) et qui peupl�rent les journaux, les Assembl�es de la R�publique, du Consulat et de l�Empire furent le contraire d�� enrag�s �. La r�volution qu�imagine le philosophe en ses pages les plus hardies, mais rest�es secr�tes jusqu�en 1798, est tout au plus une r�g�n�ration, un bain de sang o� se lib�re et se renouvelle une nation, non une transformation radicale de la soci�t�.
Faute de concevoir un �ge o� r�gneraient l��galit� et la sinc�rit�, le philosophe dut d�finir pour lui-m�me, c�est-
�-dire pour l�individu �nergique et conscient, une morale du grand homme et du sage. � Il n�y a qu�une vertu, la justice ; qu�un devoir, de se rendre heureux ; qu�un corollaire, de ne pas se surfaire la vie et de ne pas craindre la mort. � En ce sens, � il n�y a pas de lois pour le sage �, dont la libert� consiste en une acceptation lucide de la n�cessit�, et dont le but est, autant que faire se peut, de se rendre � ma�tre de soi �.
Comme il est � heureusement n� �,
il � trouvera grand plaisir � faire le bien � : l�optimisme du courage r�sout ainsi provisoirement la contradiction entre le d�terminisme et l�aspiration � la justice et au bonheur de tous.
La modernit� de Diderot ressort donc des vertus de l��crivain, de l��nergie de l�homme, des richesses du philosophe.
Son appel � la post�rit� (Lettres � Falconet) a �t� entendu. Nous nous sentons ses contemporains par le go�t des id�es neuves, la curiosit� pour les r�-
sultats des sciences ; nous admirons, si nous ne la partageons pas, la hardiesse de sa pens�e. Nous aimons surtout, peut-�tre, en lui, l��crivain philosophe (il n�existe pas de terme synth�tique) : downloadModeText.vue.download 63 sur 591
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nous gardons � la m�moire l��cho du double clavier de ses concepts et de ses images, le floril�ge de ses analogies (le clavecin, la grappe d�abeilles, la toile d�araign�e) et l��blouissement de la pantomime. Action, la pantomime sugg�re un d�cor ; langage po�tique et musical, elle �voque des id�es ; ses positions d�finissent une soci�t� ; �largie � de multiples personnages, elle s�inscrit en discours par gestes altern�s.
C�est que l��tre du philosophe �crivain est finalement dialogue. Non qu�il se d�double seulement en ses personnages : il s�inspire de mod�les observ�s (le neveu de Rameau, d�Alembert, Julie de Lespinasse, le m�decin Th�ophile de Bordeu), il leur donne une pr�sence qui rapproche le dialogue du roman. Mais la dialectique de l��crivain (de Platon � Goethe) peut seule transcrire la complexit� insondable des �mes, rend seule compte de leur logique interne, donne ses dimensions � la morale. Elle justifie un mode de composition dont la coh�rence est celle de la vie : filigrane d�li� mais solide qui d�livre de la rh�torique, harmonie d�id�es, de th�mes et de r�veries. � ce niveau, en France, entre Rabelais et Balzac ou Hugo, il n�y a que Diderot.
J. V.
F Alembert (Jean Le Rond d�) / Com�dien / Critique / Drame / Encyclop�die / Lumi�res (esprit des) / Rousseau (Jean-Jacques).
Y. Belaval, l�Esth�tique sans paradoxe de Diderot (Gallimard, 1950). / E. Schuster, Diderot und die Malerei (Innsbruck, 1950). / C. Guyot, Diderot par lui-m�me (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1953). / G. May, Diderot et � la Religieuse �, �tude historique et litt�raire (P. U. F., 1954). / A. M. Wilson, Diderot, the Testing Years, 1713-1759 (New York, 1956). / G. May, Diderot et Baudelaire, critiques d�art (Droz, Gen�ve, 1957). / H. Dieckmann, Cinq Le�ons sur Diderot (Droz, Gen�ve, 1959) ; Diderot und Goldoni (Krefeld, 1961). / J. Mayer, Diderot homme de science (Rennes, Impr. bretonne, 1960). /
R. Mauzi, l�Id�e de bonheur dans la litt�rature et la pens�e fran�aise du XVIIIe si�cle (A. Colin, 1961). / J. Proust, Diderot et l�� Encyclop�die �
(A. Colin, 1963). / J. Smietanski, le R�alisme dans � Jacques le Fataliste � (Nizet, 1965).
/ R. Pomeau, Diderot (P. U. F., 1967). / P. Ver-
ni�re, Diderot, ses manuscrits et ses copistes (Klincksieck, 1967). / M. T. Cartwright, Diderot critique d�art et le probl�me de l�expression (Droz, Gen�ve, 1970). / F. Pruner, l�Unit� secr�te de � Jacques le Fataliste � (Lettres modernes, 1970). / J. Cartrysse, Diderot et la mystification (Nizet, 1971). / L. Gorny, Diderot, un grand Europ�en (Grasset, 1971). / J.-M. Bardez, Diderot et la musique (Champion, 1975).
di�lectrique
Nom donn� � tous les isolants
lorsqu�on envisage leur facult�, non pas de s�opposer au passage du courant continu, mais de transmettre l�influence �lectrostatique.
Certains milieux relativement
conducteurs peuvent jouer ce r�le � condition que le courant de � d�placement � soit notable par rapport au courant de � conduction �. Pour cela, il faut que la fr�quence la plus basse du ph�nom�ne envisag� soit sup�rieure � γ/ε (ε �tant la permittivit� et γ la conductivit�).
Les propri�t�s di�lectriques d�un
milieu se manifestent de fa�on simple lorsqu�il remplace le vide (ou l�air) dans un condensateur sous tension
continue. La capacit� est multipli�e par un facteur caract�ristique, la constante di�lectrique K, toujours sup�rieure � l�unit�. La densit� de charge σ sur les armatures, au lieu d��tre ε0E, E �tant le champ, devient Kε0E ; ε = Kε0 est appel� permittivit� statique. Cette augmentation de la densit� � champ �gal est due � ce que la surface du di�lectrique porte une densit� antagoniste σ′ qui provoque une compensation
partielle, et σ + σ′ = σ/K. En effet, le champ tend � entra�ner les noyaux atomiques dans un sens, les �lectrons dans l�autre. En raison du caract�re isolant du milieu, ces d�placements restent limit�s, mais une face de la lame di�lectrique est priv�e d��lectrons et devient positive, et l�autre n�gative (� polarisation �). Cette polarisation est mesur�e par le moment dipolaire de l�unit� de volume. C�est un vecteur. Pour un condensateur plan, P = σ′.
La polarisation peut �tre due : 1o � la d�formation des orbitales �lectroniques par le champ ; 2o au d�place-
ment en bloc d�ions ; 3o � l�orientation de dip�les mol�culaires. Il existe deux autres causes qui n�op�rent que dans certains milieux cristallins : les d�formations m�caniques (pi�zo-�lectricit�) et les changements de temp�rature
(pyro-�lectricit�).
Dans tous les cas, la polarisation r�agit positivement sur elle-m�me, un atome ou mol�cule �tant influenc� non seulement par le champ, mais aussi par ses voisins polaris�s, qui le renforcent.
On dit que l�atome est soumis � un
� champ effectif � Eeff > E. Dans les 1er et 2e cas, une valeur assez bonne de Eeff est E + P/3ε0. Pour le 3e cas, cette expression est erron�e, et on pr�f�re Eeff = 3KE/2K + 1. On appelle polarisabilit� α d�un atome ou d�une mo-l�cule le quotient �tant sa
contribution � P, et P = EeffΣNiαi, Ni �tant le nombre d��l�ments par unit� de volume ayant la polarisabilit� αi. Si Eeff = E + P/3ε0,
La 1re cause est universelle. Quand elle est seule, elle donne � un di�lectrique dense (solide ou liquide) un K
compris entre 2 et 4. Comme il s�agit de d�placements �lectroniques, le
temps d��tablissement de cette polarisation est tr�s court, 10� 15 s environ, la p�riode des vibrations lumineuses.
C�est le cas des carbures d�hydrog�ne (huile, poly�thyl�ne, polypropyl�ne), dont les propri�t�s di�lectriques restent inchang�es jusqu�aux fr�quences radio-�lectriques les plus �lev�es.
La 2e cause s�ajoute � la pr�c�dente, mais d�pend beaucoup de la structure.
Elle peut donner (ΣNiαi)/3ε0 voisin de 1, et un K de 10 � 100. Dans certains milieux (titanates alcalino-terreux par exemple), K devient tr�s grand (1 000
� 100 000) lorsque la temp�rature T
s�approche d�une valeur critique Tc.
Cette temp�rature franchie, le milieu est polaris� (polarisation permanente) sans qu�un champ E intervienne. C�est l��tat ferro-�lectrique, qui pr�sente toujours des propri�t�s pi�zo- et pyro-
�lectriques marqu�es.
Les ions ayant plus d�inertie que les �lectrons, leur d�placement exige au moins 10� 12 � 10� 13 s (p�riode des vibra-
tions infrarouges). Lorsqu�ils se d�placent dans un milieu h�t�rog�ne (isolants industriels), le ph�nom�ne peut �tre tr�s long (effet Maxwell-Wagner), et K diminue d�j� pour des fr�quences tr�s basses (< 50 Hz). La 3e cause conduit � un K de 5 � 100, mais est souvent contrari�e par l�agitation thermique, de sorte que dK/dT < 0. Cependant, lorsque les dip�les sont bloqu�s dans un solide en raison de la structure, ils peuvent �tre lib�r�s par l�agitation thermique, et dK/dT > 0 (cellulose).
Enfin, lorsque les dip�les tendent � s�associer par liaison hydrog�ne dans un liquide, K est grand (eau, alcools) parce que cela favorise leur orientation par le champ. Le temps d��tablissement de la polarisation d�orientation d�pend d�une sorte de viscosit� et non plus d�inertie. Il ne peut �tre inf�rieur � 10� 11 s et atteint des valeurs �lev�es (10� 2 s et plus) dans les milieux tr�s visqueux. Il en r�sulte encore une variation importante de K avec la fr�-
quence. Tous les di�lectriques donnent lieu � une dissipation d��nergie lorsque la fr�quence n�est pas nulle (en laissant de c�t� leur conductivit�). L�angle de perte est l��cart au d�phasage 90� qui caract�riserait un condensateur sans pertes. Il doit �tre tr�s petit pour les applications en haute fr�quence, car le d�gagement de chaleur conduirait facilement � la destruction par instabilit� thermique. Les pertes apparaissent aux fr�quences pour lesquelles K varie, d�o� la pr�f�rence donn�e aux mat�-
riaux de K constant (polarisation seulement �lectronique) pour certaines applications (poly�thyl�ne en U. H. F.).
N. F.
A. R. von Hippel (sous la dir. de), Dielectric Materials and Applications (Cambridge, Mass., 1954 ; trad. fr. les Di�lectriques et leurs applications, Dunod, 1960). / J. C. Anderson, Dielectrics (New York, 1964 ; nouv. �d., 1968 ; trad. fr.
Di�lectriques, Dunod, 1966). / L. Eyraud, Di�lectriques solides anisotropes et ferro-�lectricit� (Gauthier-Villars, 1968).
di�nes et
poly�nes
Les di�nes sont des hydrocarbures renfermant deux liaisons �thyl�niques ; les poly�nes en comportent un plus grand
nombre.
Les di�nes se subdivisent en di�nes cumul�s di�nes conjugu�s
et di�nes plus �loign�s.
Le r�gne v�g�tal nous fournit quelques di�nes, le plus souvent conjugu�s et appartenant � la s�rie terp�nique, ainsi que plusieurs poly�nes ind�finis non conjugu�s (caoutchouc naturel).
Nomenclature
Les di�nes portent le nom de l�hydrocarbure satur� correspondant dont l�e final fait place � la d�sinence di�ne avec, si besoin est, des num�ros
d�ordre ; pour les poly�nes, on emploie les d�sinences tri�ne, t�tra�ne, etc. : CH2=C(CH3)�CH=CH2 m�thyl-2
butadi�ne-1-3 (isopr�ne),
CH2=CH�CH=CH�CH=CH2
hexatri�ne-1-3-5.
�tat naturel et
pr�parations
Le butadi�ne-1-3 existe, � faible
concentration, dans le gaz d��clairage ; l�isopr�ne se forme par pyrog�nation des terp�nes ou du caoutchouc naturel.
Mais la plupart des di�nes et poly-
�nes sont synth�tiques, et leurs pr�-
parations varient avec la distance des liaisons �thyl�niques.
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Les di�nes n, n + 1 ou di�nes cumu-l�s sont avantageusement pr�par�s
gr�ce � une transposition partielle : Ces deux carbures doivent �tre
s�par�s.
Les di�nes n, n + 2 (di�nes conju-
gu�s) sont industriellement pr�par�s par d�shydrog�nation des alcanes ou des alc�nes ; la pyrog�nation du butane ou du but�ne de craquage est la source la plus �conomique de butadi�ne-1-3.
Mais on peut aussi d�shydra-
ter divers alcools, (CH3)2CHOH�
CH=CH2, CH3�CH=CH�CH2OH, et
divers glycols, CH3�CHOH�CH2�
CH2OH, (CH3)2COH�COH(CH3)2,
ou des �thers-oxydes cycliques
(t�trahydrofuranne).
Ces mati�res premi�res sont les interm�diaires dans plusieurs des pr�parations industrielles.
Les di�nes n, n + 3 sont peu accessibles, et les di�nes n, n + 4 r�sultent de r�actions de Wurtz :
2 CH=CH�
CH2Br + 2 Na & 2 NaBr + CH2=CH�
CH2�CH2�CH=CH2.
Propri�t�s physiques
Les di�nes cumul�s et conjugu�s pr�-
sentent des anomalies. Par exemple, en infrarouge, la bande d�absorption des di�nes cumul�s (1 956 cm� 1) est tr�s �loign�e de celle des alc�nes (1 640-1 680) ; les di�nes conjugu�s voient au contraire la fr�quence �thyl�-
nique abaiss�e. Ces hydrocarbures sont tr�s r�fringents et dispersifs.
Propri�t�s chimiques
Les di�nes cumul�s sont d�un int�-
r�t r�duit ; signalons seulement deux isom�risations :
Les di�nes conjugu�s sont fortement d�satur�s, ils se comportent deux fois comme tels dans les r�actions d�addition valables pour les mono�thyl�-
niques ; mais la premi�re addition peut se faire de deux fa�ons :
CH2=CH�CH=CH2 + X2 & CH2X�
CHX�CH=CH2 (addition 1-2) ;
CH2=CH�CH=CH2 + X2 & CH2X�
CH=CH�CH2X (addition 1-4).
Selon la nature de X et selon les
substituants introduits dans le butadi�ne-1-3, l�une des additions est pr�pond�rante.
Par contre, les additions, qui n�ont
pas lieu sur la liaison �thyl�nique isol�e, se font exclusivement en 1-4 : la plus caract�ristique est la � synth�se di�nique � (addition du di�ne sur la liaison multiple activ�e d�un accepteur appel� philodi�ne).
L�int�r�t pratique, presque exclusif, des di�nes conjugu�s est la polym�risation ind�finie (sodium, peroxydes) : nCH2=CH�CH=CH2 & �CH=CH�
CH2�CH2�CH2�CH=CH�CH2�
CH2...
(buna)
Ces polym�res constituent les caoutchoucs synth�tiques (�lastom�res), mais la copolym�risation avec d�autres compos�s non satur�s � styrol�ne,
nitrile acrylique, etc. � conduit � des �lastom�res de propri�t�s particuli�res (caoutchoucs GRS, GRN, etc.).
Les di�nes �loign�s ne pr�sentent
aucune anomalie physique ni chimique.
Les poly�nes enti�rement conju-
gu�s sont au contraire caract�ris�s par des anomalies physiques accentu�es : 5 doubles liaisons conjugu�es am�nent une l�g�re coloration jaune verd�tre ; 11 doubles liaisons (cas des carot�nes) d�placent le spectre d�absorption UV
assez loin dans le visible (coloration orang�e).
Les poly�nes ind�finis non conju-
gu�s ont pour prototype le caoutchouc naturel : cha�ne � polypr�nique � : La pyrog�nation conduit � l�isopr�ne, l�ozonolyse � l�ald�hyde l�vulique CH3�CO�CH3�CH3�CHO,
ce qui �tablit la constitution.
Otto Diels
Chimiste allemand (Hambourg 1876 - Kiel 1954). Il est, avec son �l�ve Kurt Alder (1902-1958), l�auteur, en 1928, de la � synth�se di�nique �, qui a permis l�obtention du camphre, de la vitamine D et de la cortisone. Tous deux ont re�u le prix Nobel de chimie en 1950.
C. P.
Diesel (moteur)
Moteur � combustion interne utilisant des combustibles liquides lourds qui, inject�s dans une masse d�air fortement comprim�e, s�enflamment
spontan�ment.
Comparaison avec
le moteur � essence
Le moteur � huile lourde, improprement appel� du nom de l�inventeur
d�un cycle de fonctionnement inapplicable � un mod�le � grande vitesse de r�gime, ressemble au moteur � essence, dont il adopte la structure g�n�rale.
Cependant, ce moteur ne comporte ni appareil d�allumage ni carburateur, l�inflammation du m�lange �tant obtenue par simple injection du carburant, qui, pulv�ris� dans un milieu gazeux fortement comprim�, est ainsi port� � une temp�rature tr�s �lev�e. Le rapport volum�trique de compression, qui n�est que de 7 ou 8 � 1 pour un moteur � essence classique, atteint, ici, des valeurs se situant entre 12 et 16 � 1, ce qui explique l�excellent rendement thermique du moteur � huile lourde.
On �vite l�apparition pr�matur�e du ph�nom�ne de d�tonation uniquement par la compression de l�air seul, mais il existe toujours un risque de production de pression explosive trop �lev�e, provoqu�e soit par l�utilisation d�une avance � l�injection trop importante, soit par la combustion additionnelle de l�huile de graissage, admise � l�in-t�rieur des cylindres. Pour en tenir compte, on est tent� d�accro�tre la r�-
sistance de la structure en augmentant le poids. � la rigueur, l�importance est minime s�il ne s�agit que d�un emploi industriel, � poste fixe ou d�une utilisation marine. Pour le moteur d�automobile, cette pratique va � l�encontre des recherches actuelles, o� l�on s�efforce d�am�liorer la puissance massique en all�geant l�ensemble, dans la mesure o� le respect des normes de la s�curit� le permet. De ce fait, le rendement m�canique du moteur � huile lourde est toujours inf�rieur � celui du moteur � essence.
Rudolf Diesel
Ing�nieur d�origine bavaroise (Paris 1858 -
noy� en mer, dans le pas de Calais, 1913).
Au cours de ses �tudes � l��cole polytechnique de Munich, l�un de ses professeurs, Carl von Linde (1842-1934), l�oriente vers les questions de froid industriel ; il le nomme directeur � Paris de sa propre affaire, la Soci�t� des machines frigorifiques Linde. Ce poste n�emp�che pas Rudolf Diesel de satisfaire sa passion de chercheur. Il r�ve de trouver un moteur thermique dont le rendement thermique soit sup�rieur � celui de toutes les machines du m�me ordre existantes, et tel qu�il puisse remplacer la machine � vapeur. Ce moteur, on a cru le poss�der gr�ce aux travaux de Nicolas L�onard Sadi Carnot* (1796-1832), qui avait imagin� de comprimer de l�air et d�injecter, au moment pr�cis de la compression maximale, un carburant qui s�enflamm�t spontan�ment sous l�action de la pression. Le cycle, qui porte son nom, est dit � � volume constant �, mais il pr�sente le d�faut d�une aire de travail tr�s r�duite impliquant des pressions de compression excessives pour obtenir d�une cylindr�e moyenne une puissance suffisante.
Rudolf Diesel invente le cycle � pression constante, qu�il d�finit en 1893 dans son ouvrage Th�orie et construction du moteur thermique rationnel. Il fait exploiter le brevet en Allemagne sous sa direction, et les attaques dont il est l�objet cessent en 1897 lorsque sort le premier mod�le, qui pr�sente bien un rendement thermique sup�rieur � celui du cycle de Carnot. Cependant, ce r�sultat n�est possible que sur des moteurs de grande dimension et tournant � un r�gime relativement faible, tels ceux que l�on trouve dans l�industrie ou dans la marine. Dans ce dernier cas, l�utilisation du diesel en remplacement de la machine � vapeur implique un s�rieux gain de poids mort par suppression du stock de charbon embarqu�, Rudolf Diesel n�eut pas le loisir de s�occuper de l�application de son moteur � la traction automobile, car il disparut, en 1913, noy� lors d�une travers�e qu�il effectuait pour se rendre � une convocation de la marine britannique. En r�alit�, aucun moteur � huile lourde actuel employ� sur les poids lourds et, � plus forte raison, sur les voitures ne fonctionne selon le cycle � pression constante. En hauts r�gimes, il faut recourir � des avances � l�injection du carburant, qui, selon leur importance, se rapprochent soit du cycle de Carnot, soit du cycle de Diesel. Il s�agit d�un cycle mixte appel�, parfois, cycle
semi-Diesel.
J. B.
D�lai d�allumage
Dans un moteur � allumage par �tincelles, le d�but de la combustion se produit au moment o� cette �tincelle �clate entre les �lectrodes de la bougie. Dans un moteur � huile lourde, le combustible s�enflamme d�s qu�il est inject� dans le cylindre, parce que l�allumage ne requiert l�aide d�aucun m�canisme ext�rieur et parce qu�il se produit au bout d�un temps tr�s court apr�s l�injection. Cependant, il existe un intervalle de temps entre les moments o� commencent, respectivement, l�injection et la combustion. Cet intervalle de temps constitue le d�lai d�allumage, que l�on doit rendre aussi court que possible. En effet, le moteur � huile lourde fonctionne � pression sensiblement constante et, s�il n�y avait pas d�allumage au moment o� le piston quitte sa position de point mort haut, en fin du temps de compression, downloadModeText.vue.download 65 sur 591
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on enregistrerait une chute imm�diate de la pression dans le cylindre. Aussi injecte-ton le carburant � une vitesse de r�gime telle que la diminution de pression, provoqu�e par la d�tente de l�air, soit compens�e par la r�action de pression engendr�e par la chaleur communiqu�e � l�air par la combustion du liquide.
Cela implique que l�injection et la combustion commencent d�s que le
piston descend, ce qui n�est pas le cas du moteur � huile lourde � grande vitesse de r�gime.
Pendant la p�riode de temps mort due au d�lai d�allumage, une certaine quantit� de combustible s�accumule � l�int�-
rieur de la culasse et elle va br�ler tr�s rapidement d�s que l�allumage sera commenc�.
Dans la chambre de combustion, la
pression sera plus �lev�e qu�il ne
serait n�cessaire pour compenser la chute due � la d�tente de l�air et, au lieu d�une combustion, on enregistrera une explosion brisante affectant tout le m�canisme.
Influence de la nature
du combustible
Le combustible devant s�allumer spontan�ment et la seule compression de l�air dans le cylindre n��tant pas toujours suffisante pour que l��l�vation de temp�rature en r�sultant puisse provoquer la combustion, on a class� les diff�rents carburants en fonction de leur temp�rature d�allumage. Celle-ci d�pend essentiellement de la pression et de la densit� de l�air.
La temp�rature de compression se calcule d�apr�s la formule tc = ti . rγ, tc �tant la temp�rature absolue en fin de compression, ti la temp�rature absolue au commencement de cette course, r le rapport volum�trique de compression et γ un exposant �gal � 1,33 pour les moteurs de v�hicules routiers.
Le point d�intersection de la courbe de variation de la temp�rature d�allumage en fonction du poids sp�cifique de l�air donne la temp�rature r�elle d�allumage pour l��chantillon consid�r�.
Un combustible donn� est caract�-
ris� par son indice de c�t�ne, obtenu en utilisant comme combustible de
r�f�rence le c�t�ne C16H32, qui s�allume tr�s rapidement dans un moteur ordinaire, et le m�sityl�ne C9H12, qui est incombustible.
L�indice de c�t�ne est le pourcen-
tage de c�t�ne contenu dans le m�lange donnant le m�me d�lai d�allumage que le combustible consid�r�. Plus l�indice de c�t�ne est bas, plus le d�lai d�allumage est court et moins le combustible manifeste de tendance � engendrer le cognement.
C�est le r�sultat inverse de celui que l�on obtient avec le moteur � allumage par �tincelles, o�, plus l�indice d�octane, caract�risant le carburant, est �lev�, plus ce carburant est antid�tonant. Cette remarque est valable dans
bien des cas. C�est ainsi que l��tranglement de l�admission de l�air, qui r�duit la tendance au cognement dans un moteur � essence, l�augmente, au contraire, dans un moteur � huile
lourde.
Il en va de m�me pour les antid�tonants, qui sont des agents catalyseurs ajout�s au combustible pour acc�l�rer la combustion. La pr�sence d�un faible pourcentage de nitrate d�amyle dans l�essence produit un cognement important, alors que, m�lang� au combustible dans un moteur � huile lourde, il r�duit le d�lai d�allumage. En revanche, une forte turbulence produira une r�duction de la tendance au cognement.
Classification par
le mode d�injection
Moteurs � injection directe
dans la culasse
C�est la forme la plus ancienne que l�on connaisse et elle se subdivise en deux sous-groupes, selon que l�air demeure relativement immobile pendant toute la p�riode d�injection ou qu�on l�anime d�un certain courant contr�l� pour favoriser la diffusion du combustible dans la masse d�air de combustion.
Dans le premier cas, en l�absence
de toute turbulence, la p�n�tration et la pulv�risation du brouillard combustible d�pendent de la distribution des particules de liquide, ce qui implique que, par les formes respectivement donn�es aux jets et � la chambre de combustion, on peut envoyer le combustible dans tous les points de cette chambre.
On obvie � cet inconv�nient en produisant un certain degr� de turbulence de l�air � l�int�rieur de la culasse. Le sens donn� au courant d�air est divers, soit qu�il s�agisse d�un tourbillon autour de l�axe du cylindre, soit d�un courant radial vers l�axe du cylindre ou centrifuge, ou bien encore d�une combinaison des deux mouvements pr�c�-
dents ou d�un parcours transversal dans la chambre de combustion.
De toute mani�re, les pressions
d�injection tr�s �lev�es, de l�ordre de 300 kg/cm 2, exigent un mat�riel
de haute pr�cision, particuli�rement on�reux.
La culasse est sensiblement de m�me forme que celle d�un moteur � essence avec distribution par soupapes en t�te, et l�injecteur occupe la m�me position qu�une bougie d�allumage.
Moteurs � chambre de
pr�combustion
Une petite chambre communique avec la chambre de combustion par un ou des ajutages �troits.
On injecte le carburant en un point de cette pr�chambre situ� � l�oppos� du passage dans la chambre de combustion. La temp�rature �tant tr�s �lev�e, les premi�res gouttes inject�es s�enflamment spontan�ment en augmen-
tant simultan�ment la pression et la temp�rature.
De plus, en se dirigeant vers la chambre de combustion, elles entra�nent le reste de l�injection. Par suite de la turbulence ainsi �tablie, la pression d�injection peut, dans le cas le plus favorable, �tre r�duite jusqu�� 80 kg/cm 2.
Le rapport volum�trique de compression et la temp�rature en fin de compression sont l�g�rement inf�rieurs � ceux de l�injection directe, et le d�part � froid est obtenu gr�ce � une r�sistance �lectrique chauffante.
Moteurs � antichambre
Une partie de la chambre de compression comporte une chambre appel�e
antichambre de combustion. Celle-ci est s�par�e de l�espace situ� directement au-dessus du piston, avec communication par un ajutage calibr� en forme de c�ne de Venturi, dans lequel s�effectue la combustion.
Dans sa course descendante, le piston aspire continuellement de l�air frais et �vacue les produits de la combustion.
L�injecteur est plac� � l�ext�rieur de l�antichambre, au centre de la culasse.
Cette pr�chambre-r�serve d�air peut �tre �galement pr�vue en fond de
culasse, d�un c�t� du cylindre o� l�on place l�injecteur, dont le jet, provenant d�un orifice axial, est alors dirig� vers
le haut sous un angle de 30�.
R�gulation et
pulv�risation du
combustible
La r�gulation est assur�e par la pompe, compos�e d�un cylindre perc� de
deux orifices ou soupapes qui per-
mettent l�aspiration du combustible et son refoulement pendant la course de compression par le mouvement d�un
piston command� m�caniquement.
Le dosage s�effectue soit en faisant varier sa course, soit en �tranglant le courant de liquide par une soupape � aiguille ajustable plac�e dans le courant d�aspiration.
Le temps d�injection est r�gl� par un accouplement � rainures h�lico�dales qui downloadModeText.vue.download 66 sur 591
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relie l�arbre de commande de la pompe � l�arbre d�entra�nement et dont la position relative peut varier par le jeu d�une fourchette s�engageant dans une gorge de l�accouplement. Viss� dans le cylindre, l�injecteur pulv�rise le combustible et le dirige.
C�est une pi�ce fixe dans laquelle coulisse une pi�ce mobile, sous la tension d�un ressort et qui est soulev�e par la pression du combustible. Entre l�acc�l�rateur et la commande de la pompe, on interpose un r�gulateur de r�gime maximal et minimal du type centrifuge.
J. B.
F Cycle / Injection / Moteur.
P. M. Heldt, High-Speed Diesel Engines (Philadelphie, 1932 ; trad. fr. le Moteur Diesel � grande vitesse, Dunod, 1934 ; 6e �d., 1962). /
R. Guerber, le Moteur � huile lourde (Technique et Vulgarisation, 1952). / D. Jollivet, le Moteur Diesel (Chotard, 1975).
di�s�lisation
Application de la traction � moteurs thermiques dans les chemins de fer.
Origines et
d�veloppement de
la di�s�lisation
La traction Diesel dans les chemins de fer est tr�s �troitement li�e au d�veloppement du moteur Diesel. En 1922
appara�t l��re industrielle de ce moteur gr�ce � la mise au point de l�injection m�canique du combustible, et la locomotive Diesel fait son apparition aux �tats-Unis en 1925 dans le service des manoeuvres. Mais c�est seulement en 1930, gr�ce � la cr�ation des moteurs rapides, que l�on peut situer le d�but de la traction Diesel de ligne avec les premiers autorails, qui permettent de r�aliser d�importantes �conomies par rapport � la traction � vapeur sur les trains omnibus. � la veille de la Seconde Guerre mondiale, l�emploi de la traction Diesel reste limit� aux engins de manoeuvre et aux autorails, malgr� la mise en service de quelques prototypes de puissantes locomotives. Les obstacles au d�veloppement de la traction Diesel jusqu�� cette �poque sont li�s aux difficult�s techniques r�sultant de l�utilisation des moteurs de forte puissance. Les dispositifs de transmission, indispensables pour b�n�ficier d�une fraction aussi �lev�e que possible de la puissance du moteur sur toute la gamme de vitesse du v�hicule, sont souvent plus lourds que le moteur lui-m�me et conduisent � une puissance massique de l�engin plus faible que celle qu�on obtient avec les locomotives � vapeur, qui b�n�ficient des r�sultats d�une exp�rience beaucoup plus grande. La di�s�lisation d�bute aux �tats-Unis en 1942, au cours de la Seconde Guerre mondiale, avec l�utilisation de locomotives de ligne de puissance relativement modeste (1 100 kW), utilis�es en double ou triple traction. Elle prend un essor consid�rable et arr�te m�me l��lectrification des r�seaux durant les vingt ann�es suivantes. En Europe, la
di�s�lisation d�bute apr�s la Seconde Guerre mondiale par la mise en service de locomotives de manoeuvre. La substitution de locomotives Diesel de ligne aux locomotives � vapeur commence modestement en 1955. � partir de 1960, la r�alisation de moteurs Diesel puissants permet la construction de locomotives de ligne capables d��galer les performances des locomotives � vapeur, et la di�s�lisation est un des �l�ments pr�pond�rants de la modernisation des chemins de fer. Tandis que la traction � vapeur a d�j� compl�tement disparu sur les lignes de certains pays d�Afrique et d�Asie, les chemins de fer europ�ens, plus d�velopp�s, mettent actuellement en application des programmes de remplacement de la traction � vapeur en d�veloppant la di�-
s�lisation des lignes non �lectrifi�es.
Avantages de
la di�s�lisation
Sans atteindre les performances obtenues en traction �lectrique, les locomotives Diesel actuelles peuvent ais�ment se substituer aux locomotives � vapeur gr�ce � leur autonomie et aux �conomies r�sultant de leur utilisation. Pourtant, le moteur Diesel offre moins de souplesse que le moteur � vapeur ou le moteur �lectrique, qui peuvent supporter des surcharges temporaires. D�autre part, l�impossibilit� de disposer de la puissance maximale dans toute la gamme de vitesse de l�engin conduit � utiliser un syst�me de transmission � d�multiplication variable (transmission hydraulique ou �lectrique), qui r�duit la puissance nominale du moteur Diesel. Mais celui-ci poss�de un rendement �nerg�tique beaucoup plus �lev� que celui du moteur � vapeur (24 p. 100
en moyenne contre 6 p. 100). C�est principalement dans l�entretien et l�exploitation du mat�riel moteur que la di�s�lisation apporte le plus d�avantages. La locomotive � vapeur a besoin de fr�quents ravitaillements en eau et en combustible et de soins journaliers inh�rents au fonctionnement de la
chaudi�re, ce qui n�cessite des installations nombreuses et importantes. La locomotive Diesel est beaucoup moins exigeante. Les r�servoirs de carburant lui conf�rent une autonomie au moins double de celle de la locomotive � va-
peur, et les soins courants sont r�duits.
Avec les progr�s r�alis�s au cours des dix derni�res ann�es, la puissance massique d�une locomotive Diesel est sensiblement deux fois plus �lev�e que celle d�une locomotive � vapeur, et ses performances sont sup�rieures. Aussi, l��coulement d�un m�me trafic exiget-il la mise en oeuvre d�une moindre quantit� d�engins pour des conditions de c�l�rit� g�n�ralement meilleures.
La di�s�lisation permet �galement une r�duction du personnel, car les locomotives Diesel peuvent �tre conduites par un seul agent. Les temps de pr�paration et de visite r�duits ont aussi permis d�allonger les �tapes. Le parcours journalier moyen d�une locomotive
Diesel est de 1,5 � 2 fois celui d�une locomotive � vapeur. Par rapport � la traction �lectrique, la traction Diesel, gr�ce � son autonomie, n�entra�ne pas de d�penses importantes d�installations fixes. Les d�penses d�exploitation sont toutefois sup�rieures � celles d�une ligne �lectrifi�e. Le choix du mode de downloadModeText.vue.download 67 sur 591
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traction sur une ligne donn�e d�pend finalement de la nature des services � assurer, du volume du trafic et des charges de capital � engager. D�une fa�on g�n�rale, le domaine de la traction �lectrique est celui des lignes � fort trafic, la traction Diesel assurant le service des lignes d�importance moyenne et des lignes secondaires. Le seuil au-del� duquel l��lectrification est plus rentable que la di�s�lisation varie selon les conditions d�exploitation des r�seaux et selon les conditions �conomiques dans lesquelles ils se situent.
En France, on estime que la di�s�lisation est pr�f�rable � l��lectrification lorsque la consommation d��nergie est inf�rieure � 175 kWh par an et par kilom�tre de ligne.
Avenir de
la di�s�lisation
L�avenir de la locomotive Diesel est li� au d�veloppement de la traction autonome. Ses avantages indiscutables sur la locomotive � vapeur lui ont per-
mis de s�implanter sur tous les r�seaux lorsque l�exploitation des lignes ne justifie pas l��lectrification. L�int�r�t est actuellement attir� par l�utilisation des turbines � gaz. Quoique les premi�res applications d�une turbine sur un engin moteur soient ant�rieures � 1950, le renouveau d�int�r�t pour ce type de moteur a pour origine le d�veloppement de la turbine � gaz a�ronautique, qui s�est impos�e d�abord dans le domaine de l�aviation militaire puis ensuite dans celui de l�aviation civile, o� elle a supplant� le moteur � piston.
Depuis 1959, des locomotives � turbine de 6 200 kW sont utilis�es aux �tats-Unis par l�Union Pacific. Gr�ce � leur puissance massique �lev�e et du fait de leur plus grande diffusion, la pr�sence des turbines a�ronautiques sur le march� risque de modifier sensiblement les donn�es du probl�me de la traction ferroviaire autonome. En France, des rames automotrices �quip�es de turbines sont en exploitation depuis 1970 sur la ligne Paris-Cherbourg et sur les grandes lignes transversales (Nantes-Lyon, Bordeaux-Lyon). Pour assurer des relations interurbaines � des vitesses de l�ordre de 250 km/h, un mat�riel automoteur de forte puissance est n�cessaire. La turbine � gaz para�t bien plac�e pour r�pondre � ce nouveau besoin. Cependant, sa consommation sp�cifique est trois fois plus �lev�e que celle d�un moteur Diesel. Aussi, l�utilisation de turbines de grande puissance sur les locomotives n�est pas envisag�e.
C. M.
F Chemin de fer / �lectrification / Traction.
di�t�tique
Science des r�gimes au sens le plus large.
Introduction
La di�t�tique concerna d�abord le
r�gime de vie : c��tait une forme de l�hygi�ne. Actuellement, la � di�te �
n�est plus le r�gime alimentaire mais la privation intentionnelle totale ou partielle de nourriture. Il reste quelque chose de la di�te dans l�id�e que se fait le public de la di�t�tique : il y voit la
menace de restrictions. Il y a bien un aspect restrictif dans la di�t�tique en sa conception moderne de science de l�alimentation* du bien portant et du malade. Cet aspect restrictif vient de ce qu�elle s�oppose, dans les pays nantis, � une tradition de moeurs qui associe pl�thore et bien-�tre. La di�t�tique, prescrivant ce que chacun, selon son cas, devra manger et boire en qualit� et en quantit�, prend souvent un aspect restrictif puisqu�elle s�oppose � la licence. Cette rationalisation de ce qui touche aux comportements fondamentaux de la faim* et de la soif*
modifi�s par les us et coutumes est peu connue et souvent mal accept�e. D�o� la relative pr�pond�rance de la di�t�-
tique du malade, di�t�tique m�dicale si l�on veut, l�individu malade acceptant de gr� ou de force un r�gime inclus dans un traitement, en milieu hospitalier surtout. On con�oit plus mal que le terme de r�gime d�signe l�alimentation d�un individu bien portant.
La di�t�tique s�attache � d�termi-
ner quels aliments* pourront � et en quelle quantit� � r�pondre aux besoins de l�individu en divers nutriments. On doit trouver les combinaisons entre les aliments qui permettront de pallier la carence de l�un par l�exc�s que pr�-
sente un autre en un certain �l�ment in-t�ressant sur le plan nutritionnel. Il faut noter que chaque aliment, contenant en g�n�ral divers nutriments, permet de r�pondre � plusieurs besoins, mais il est rare qu�un besoin en un nutriment soit couvert par un seul aliment.
La di�t�tique du
bien portant
Elle s�attache � pr�ciser les besoins des diverses cat�gories d�individus et la fa�on dont on peut r�pondre � ces besoins par l�apport alimentaire.
Elle distingue ces individus :
selon l��ge (ainsi, on parlera de di�-
t�tique infantile ou de di�t�tique de l�adulte) ;
selon le sexe, en s�appuyant sur l�observation d�une diff�rence du m�tabolisme de base de l�homme et de la femme ;
selon les �tats physiologiques (par exemple la grossesse, l�allaitement) ; selon l�activit� (on parle ainsi de r�-
gime pour le s�dentaire, pour le travailleur de force, etc.) ;
selon les conditions de vie (climat, �tat des ressources d�une contr�e, particularit� de moeurs [tabous alimentaires li�s � une philosophie, une religion, etc.]).
Ainsi, � partir de besoins globalement communs � un type d�individus, on parviendra � d�crire et � prescrire, en tenant compte du plus grand nombre de caract�ristiques, un r�gime adapt� � un certain individu.
La di�t�tique ne se contente pas
d�indiquer les quantit�s d�aliments devant entrer dans la composition d�un r�gime, elle recommande la fa�on dont seront pr�par�s ces aliments afin que soit conserv�es au maximum les qualit�s nutritionnelles de ceux-ci. Elle conseillera tel mode de cuisson rapide afin de pr�server une vitamine, d�t�rior�e par l�action prolong�e de la chaleur.
Au contraire, elle pourra recommander une longue cuisson pour un aliment dont tel �l�ment doit �tre transform� afin d��tre assimil�.
Elle dit aussi comment on peut pr�-
parer la nourriture pour pr�server le go�t, la couleur, le parfum, la consistance, ces qualit�s des aliments qui ne sont pas au premier rang sur le plan scientifique mais qui sont des plus importantes pour le consommateur ; de ce fait, elles pr�occupent les di�t�ticiens puisqu�elles d�termineront l�attitude de ce consommateur devant l�aliment, l�amenant � l�accueillir ou � le rejeter.
� la diff�rence de la cuisine*, la di�-
t�tique, lorsqu�elle se pr�occupe de la pr�paration des aliments, ne retient que les modes de pr�paration compatibles avec les pr�ceptes de la physiologie nutritionnelle.
La prescription d�un r�gime ne se
contente pas d�indiquer les aliments recommand�s et leur quantit�, elle doit dire avec pr�cision comment ils doivent �tre � ventil�s � entre les diff�rents repas et comment il faut pr�-
voir ces repas quant � l�horaire. Elle s�appuie pour cela sur les donn�es de la physiologie digestive et celles de la chimie des aliments.
La di�t�tique du bien portant s�applique aux domaines les plus mo-
dernes ; elle cherche quelle est la meilleure alimentation pour l�homme dans des conditions extraordinaires de vie : il y a une di�t�tique du sportif, qui d�finit les r�gimes les plus adapt�s selon les p�riodes d�entra�nement, de comp�-
titions, etc. ;
il y a une di�t�tique de l�espace, qui met au point les aliments les plus adapt�s � la vie dans les vaisseaux spatiaux, pr�cise la pr�sentation des aliments et leur utilisation.
La di�t�tique � normale �, parmi ses divers champs d�application, collabore � la mise au point d�aliments nouveaux ou � de nouvelles pr�sentations ou pr�-
parations alimentaires. Elle recherche l�am�lioration des qualit�s nutritionnelles des aliments connus, elle �tudie la possibilit� d�utiliser des produits encore non introduits dans l�alimentation, elle participe � la mise au point d�aliments tels que les prot�ines artificielles, dont on doit am�liorer la pr�sentation et trouver les modes de pr�paration.
Elle touche ainsi aux domaines les plus divers de la recherche scientifique et de ses applications.
La di�t�tique des
malades
Partant des m�mes bases que la di�-
t�tique du bien portant, elle recherche rationnellement les modifications � ap-downloadModeText.vue.download 68 sur 591
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porter � un r�gime de base convenant � un individu ou � un groupe pour pallier une affection m�dicale ou chirurgicale.
Il s�agit le plus souvent, devant la carence d�un organe qui ne peut plus assurer la transformation d�un ali-
ment � quelque stade que ce soit, de fournir l�aliment ou un autre aliment �quivalent sous une forme qui �vite la transformation que l�organe atteint ne peut plus assurer. Par exemple, devant un d�faut de digestion des amidons, on prescrira un r�gime qui exclura les amidons tels quels et comprendra des aliments dans lesquels les amidons, s�il y en a, auront �t� en quelque sorte
� pr�dig�r�s �. On peut �tre amen� � supprimer compl�tement un aliment
ou une cat�gorie d�aliments. Dans
d�autres cas, on adapte le plus �troitement possible les apports alimentaires en tel nutriment aux possibilit�s qu�a l�organisme malade de l�assimiler : dans le diab�te*, la quantit� d�aliments apportant des glucides est fix�e d�apr�s les besoins th�oriques d�une personne et modifi�e selon la tol�rance observ�e, la quantit� d�insuline s�cr�t�e ou apport�e par voie m�dicamenteuse, et r�partie dans la journ�e selon ces crit�res ainsi que d�autres.
On peut �galement conserver l�ap-
port d�un aliment en en modifiant la texture (broy�, pass�...) pour en am�-
liorer la tol�rance. On doit parfois, lors d�une intervention chirurgicale sur un organe, le � court-circuiter �, c�est-
�-dire faire en sorte que les aliments seront introduits dans l�organisme en
� aval � sur le trajet alimentaire normal.
Ainsi, on peut donner une alimentation quasi normale quant aux aliments qui la composent mais sous forme liquide, par sonde dans l�intestin, apr�s certaines interventions chirurgicales sur l�estomac.
Une alimentation parent�rale (ap-
port�e ailleurs que dans l�intestin [perfusions]), � l�extr�me, introduit directement dans le sang par exemple les nutriments n�cessaires.
La di�t�tique peut avoir � prescrire l�utilisation de produits di�t�tiques.
Pour m�riter cette appellation, ils doivent r�pondre aux normes prescrites par la loi de 1966 et pr�senter des qualit�s les diff�renciant des produits habituels et leur conf�rant un avantage v�rifiable pour la sant�. Les plus souvent prescrits sont sans doute les produits dont la composition en sel est inf�rieure � celle des m�mes produits non di�t�tiques.
La di�t�tique du bien portant comme celle du malade est appliqu�e par les di�t�ticiens. Ils sont titulaires d�un brevet de technicien sup�rieur et form�s en deux ans apr�s un baccalau-
r�at scientifique ou apr�s un concours.
Comp�tents pour conseiller les bien portants quant � leur alimentation dans toutes les circonstances de leur vie, ils ne doivent prescrire un r�gime � un malade que sur indication m�dicale.
La majorit� des di�t�ticiens sont des femmes et travaillent dans des services hospitaliers. Un service di�t�tique peut �tre particulier � un service d�un h�pital et comprendre alors sa propre cuisine ou un office pour la pr�paration des r�gimes sp�ciaux. La solution maintenant consid�r�e comme la plus rationnelle est l�institution d�une cuisine di�t�tique centrale pour un h�pital, � c�t� de la cuisine normale. Cette cuisine est nantie de bureaux o� une �quipe de di�t�ticiennes peut collaborer � la surveillance de l�alimentation de tous les malades, chacune prenant en charge plus particuli�rement les malades d�un service ou d�une partie d�un service. Lors de travaux de recherches n�cessitant une tr�s grande pr�cision, il doit exister une cuisine sp�ciale pour eux.
D�autres di�t�ticiens assurent la surveillance de l�alimentation dans des collectivit�s de bien portants (usines, bureaux, r�giments, etc.). La profession de di�t�ticien est r�cente : c�est en 1949 qu�on cr�a � Marseille, puis � Paris, les premi�res �coles ; il existe maintenant dans plusieurs villes des sections de formation.
� l�origine, l�enseignement et la
connaissance de la di�t�tique doivent beaucoup � Lucie Randoin.
C. B.
F Aliment / R�gime.
H. Bour et M. D�rot, Guide pratique de di�-
t�tique (Bailli�re, 196). / J. Ilany-Feigenbaum, Tables di�t�tiques (Masson, 1968). / R. Lecoq, Manuel de di�t�tique (Doin, 1968). / J. Lederer, Manuel de di�t�tique (Malaine, 1976).
Dieu
Dans les religions monoth�istes, �tre supr�me, cr�ateur du monde.
Les origines de l�id�e de
Dieu et du monoth�isme
L�exp�rience du divin et
les mythes primitifs
La question de l�origine du mono-
th�isme a suscit� chez les historiens des religions des discussions passionn�es. La th�se du monoth�isme originel de l��cole de Vienne (li�e � l�id�e tr�s contestable de r�v�lation primitive de Wilhelm Schmidt [1868-1954]) n�a plus que de rares d�fenseurs. Quant aux th�ses �volutionnistes (sir James George Frazer, Herbert Spencer) invoquant un progr�s continu suivant des �tapes successives � animisme, tot�-
misme, polyth�isme, monoth�isme �, elles sont aujourd�hui rejet�es ; on ne saurait admettre que la mentalit� primitive ou mythique constitue un stade inf�rieur du d�veloppement de la pens�e humaine, pr�c�dant une pens�e
m�taphysique qui postule l�unicit� de Dieu pour conduire � une pens�e positive, seule vraiment objective et scientifique, d�barrass�e enfin de l�id�e de Dieu.
De nos jours, on admet avec Mircea Eliade (n� en 1907) que l�humanit� n�a pas connu de stade pr�religieux, r�gi par le tot�misme et la magie. La pri�re et le culte existent dans la mentalit� dite � primitive �. Mais cette opinion ne constitue pas un retour � la th�se du monoth�isme primitif. On constate plut�t dans le sacr� primitif des tendances vari�es tant�t vers l�unit�, tant�t vers la pluralit� (Gustav Mensching
[n� en 1901]).
On a baptis� de noms divers �
mana ou hi�rophanie (M. Eliade) � le mode sous lequel le sacr� fait sentir sa puissance. Ce qu�il faut retenir de ces terminologies variables, c�est que la principale caract�ristique du sacr� est d��tre une force vivante, anim�e. C�est par cette voie que l�homme primitif a �t� conduit � se repr�senter le divin sous forme personnelle. La note la plus frappante du sacr� est ainsi son unit�
dans sa diversit� de formes. Mais, si l�h�noth�isme est ainsi un ph�nom�ne fr�quent, le monoth�isme strict semble par contre avoir rencontr� des obstacles infranchissables, ce qui souligne le caract�re particulier du sens de Dieu dans les trois grandes religions issues de la souche d�Abraham.
Plut�t que le probl�me du Dieu
unique, c�est donc celui du divin qui int�resse d�abord la recherche contemporaine. Aussi s�est-elle tourn�e de nouveau vers les mythes pour saisir le surgissement originel du divin, qui appara�t ant�rieur � toute exp�rience de Dieu et qui est li� � une prise de conscience de l�humain : le mythe, en effet, fournit � l�expression complexe et vari�e que l�homme peut faire de lui-m�me et des r�alit�s myst�rieuses avec lesquelles il est en relation �
(M. Eliade). Plus pr�cis�ment : � Le mythe est un r�cit traditionnel qui rapporte des �v�nements arriv�s �
l�origine des temps et qui est destin� � fonder l�action rituelle des hommes d�aujourd�hui et, de mani�re g�n�rale, � instituer toutes les formes d�action et de pens�e par lesquelles l�homme se situe dans son monde. Fixant les actions rituelles significatives, il fait conna�tre, quand dispara�t sa dimension �tiologique, sa port�e exploratoire et appara�t dans sa fonction symbolique, c�est-�-dire dans le pouvoir qu�il a de d�voiler le lien de l�homme � son sacr� � (Paul Ricoeur).
Cette d�finition rapproche le mythe du rite, que les historiens des religions ont longtemps oppos�s, et elle lie le mythe � l�histoire. La mythologie n�est plus limit�e au monde du primitif : mythe et histoire se p�n�trent et se confondent jusqu�� l��closion de la raison. Au premier abord, le mythe ne para�t �tre qu�une tentative inad�quate d�exprimer l�origine des choses, une donn�e qui doit �tre �limin�e, � d�mythologis�e �. Mais le mythe est en r�alit� ind�racinable, car il est constitutif de la pens�e m�me qui tout � la fois le porte et le nie. L�esprit scientifique ne peut pr�tendre exclure que son intention �tiologique, sa pr�tention d�expliquer l�origine et la fin de l�humanit�.
Mais il ne peut lui retirer sa port�e exploratoire, son sens, car, en d�fini-
tive, c�est le mythe qui fait p�n�trer dans la � for�t des symboles �. En franchissant la cl�ture du cosmos, le mythe d�voile le lien de l�homme � son sacr�, au divin, et, dans le cas de la Bible, � Celui que l�homme a un jour appris � nommer de son vrai Nom, au reste inexprimable (Exode, III, 15).
Le divin et les dieux en Gr�ce et
dans le Proche-Orient
La th�ogonie d�Hom�re manifeste la tendance � rassembler la multiplicit� des dieux autour d�un seul, le premier ou le plus grand d�entre eux ; l�Iliade place Okheanos � l�origine de tous les �tres. Mais Hom�re est le t�moin d�un monde disparu et qui n�est plus.
H�siode, au contraire, pr�tend annoncer aux hommes de son temps la v�rit� sur les dieux ; il se dit rev�tu de cette mission par une r�v�lation re�ue des Muses. Son postulat est d�abord r�ducteur � les dieux eux-m�mes ont �t� engendr�s �, il �labore une g�n�alogie des dieux. Mais il leur donne en m�me temps un sens �thique accru ; dans les Travaux et les jours, il cherche � expliquer le mal et la souffrance en m�me temps qu�il justifie le gouvernement des dieux. H�siode a mis en relief l�autorit� de Zeus et sa justice downloadModeText.vue.download 69 sur 591
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divine, et cette r�flexion, qui inaugure une th�ologie, annonce la philosophie mil�sienne de la nature (caract�ris�e, chez Anaximandre, par l��mergence
de l�apeiron, premi�re formulation du divin). La doctrine d�un dieu unique se fait jour chez X�nophane de Colophon, tandis que celle de la divinit� de l��me, qui commence � fleurir dans l�orphisme (VIe s. av. J.-C.), est pr�sent�e alors comme une interpr�tation des �crits d�Hom�re.
Une r�flexion sur le divin fond�e sur une saisie de l��tre commence avec le po�me de Parm�nide d��l�e : De la nature. Visant � une lib�ration des forces obscures, elle engendrera, notamment au Ve s., un rationalisme allant jusqu�� rechercher l��vacuation totale du divin
dans l�homme. Mais, par ailleurs, l�irrationnel se maintiendra au coeur de la philosophie grecque. Ainsi Platon, apr�s avoir souhait� dans la R�publique ramener tout l�ordre de la vie � la souverainet� du philosophe, reviendra dans les Lois aux croyances traditionnelles, en les �purant et en dressant le catalogue des mythes les plus valables. Aristote fera appel � la physique pour reconna�tre l�existence d�un premier moteur de l�univers, auquel est attach� le nom de Dieu. Ainsi, la d�-
marche d�mythologisante des penseurs grecs fut dans l�ensemble religieuse et th�iste. Les philosophes ont critiqu� les mythes au nom de la raison, mais ils ont en m�me temps cherch� comme clef de la � m�taphysique � un premier principe, convaincus qu�ils �taient de la divine transcendance de ce principe.
Leur d�marche, fond�e sur la nature et principalement cosmologique, fut une recherche de ce qui d�passe la nature et le cosmos.
Dans la p�riode hell�nistique, les religions du salut et les cultes � myst�res prendront peu � peu le pas sur l�ancienne religion polyth�iste. Ils ont introduit la pr�occupation de l�au-del�, avec la croyance que les myst�res pouvaient am�liorer le sort des hommes en cette vie en les faisant participer � la condition des dieux. Le grand obstacle � l�id�e de la survie fut pendant toute l�Antiquit� grecque la croyance en la conception cyclique de l�univers. La doctrine du retour �ternel, profess�e par Anaximandre et Emp�docle, est � l�origine de cette Id�e, et c�est ce qui a pendant longtemps emp�ch� Platon de faire une place � l�au-del� dans sa philosophie. Il y parvint cependant, sous l�influence des mythes orphiques, et il en vint � renoncer � la th�orie absolue du temps circulaire. L�existence d�une dur�e divine, transcendante, se fait jour dans la description de la Terre sup�rieure (Ph�don, 110-111).
D�s que la preuve de l�individualit� de la conscience eut �t� �tablie, celle de l�immortalit� de l��me (non celle du corps) s�ensuivit. Une conception �thique de la divinit� en naquit, en liaison avec les religions � myst�res.
Elle se retrouvera, aux IIe-IIIe s. apr. J.-
C., dans le gnosticisme et dans les diverses religions de salut.
Si la Gr�ce a appr�hend� finalement le divin � travers une �thique de la libert� humaine, l��gypte l�a rencontr� comme destin par la voie d�une entr�e rituelle dans le monde ult�rieur � travers la mort. Le polyth�isme royal d�Assyrie et de Babylonie a suscit� enfin la r�action du mazd�isme iranien, qui se pr�sente comme une affirmation strictement monoth�iste : l�Avesta affirme l�existence d�un Seigneur du ciel, d�tenteur de la v�rit�, juste, souverain et immortel, providence qui intervient dans le gouvernement du monde. C�est principalement entre ces trois mondes que se trace le sillon de la r�v�lation jud�o-chr�tienne.
Le Dieu de la r�v�lation
jud�o-chr�tienne
L�histoire compar�e des religions
montre que la manifestation du Sina� a inaugur� un monoth�isme d�un caract�re unique, dont les religions pa�ennes ant�rieures ne fournissent aucun �quivalent, m�me lorsqu�elles parvinrent � l�id�e d�un premier �tre ou d�un Juge supr�me unique, ou lorsqu�elles us�rent de mythes parfois tr�s voisins de ceux que la tradition juive a pu, elle aussi, employer. Certains savants (Friedrich Delitzsch, Babel und Bibel, 1902), il est vrai, ont pu voir dans la loi et la civilisation h�bra�ques une copie tardive des lois et des coutumes assyro-babyloniennes ; d�autres ont pu rapprocher �troitement les prescriptions culturelles du livre de l�Exode de celles de l��gypte � la m�me �poque. On a �tabli des parall�les canan�ens et philistins.
Le monoth�isme biblique ne s�oppose nullement � ces rapprochements ; il les appelle m�me plut�t, car la r�v�lation monoth�iste, dans sa singularit�, ne s�oppose pas aux cultes avoisinants ni � quelque religion que ce soit. Elle se pr�sente comme l�expression, dans une tradition particuli�re et � travers un peuple d�termin�, de la religion universelle ou d�une r�v�lation appel�e � �tre connue de tous les peuples ; les autres religions se trouvent de ce fait rattach�es � elle. Elle peut �tre ce coeur et ce centre de toutes les autres religions du fait qu�elle ne se pr�sente pr�cis�ment pas comme une religion, au sens o� les cultes polyth�istes le
sont, ni comme une r�v�lation particuli�re, mais comme la rencontre directe de Dieu et d�un peuple, inaugurant une histoire de Dieu avec les hommes.
Pour admettre, comprendre et justifier une telle affirmation, il ne faudra pas moins que l�histoire du peuple juif et celle de l�humanit� tout enti�re.
Mais, d�s � pr�sent, on peut noter ceci : un tel rapport divino-humain, qui exclut tout polyth�isme, toute idol�-
trie, ne constitue pas un privil�ge ; il ne peut �tre assur� par le peuple qui y est appel� que comme une fonction de service. On est ici aux antipodes de toute secte de caract�re initiatique ou gnostique : Mo�se et le peuple h�breu avec lui sont �tablis d�s l�origine dans un statut de � peuple-pr�tre � � l��gard des nations.
Le Dieu du juda�sme
Dans le juda�sme, la r�v�lation de Dieu n�est pas une manifestation sur laquelle l�homme aurait prise et qui commencerait comme une connaissance ; elle est un �v�nement qui instaure une alliance entre Dieu et un peuple, et trace un sillon dans l�histoire du monde. D�s lors, entre Dieu et ce peuple, une histoire a commenc�, dont l�originalit� est que Dieu y parle selon des voies propres (� proph�tisme � au sens biblique) et par des �v�nements qui rappellent l�intervention inaugurale de Dieu lors de l�Exode d��gypte. Il n�y a rien de nouveau au long de cette histoire par rapport � ce qui a �t� manifest� au temps du Sina� ; cependant, la tradition d�Isra�l approfondit et pr�cise sans cesse ce qui a eu lieu pour cette g�n�ration-l�. Le peuple juif est appel� � �couter tout au long de son histoire la r�v�lation faite � Mo�se (Shema Isra�l), � se rem�morer comme un
�v�nement toujours actuel le don de la Torah (enseignement re�u et transmis).
Dieu n�est, pour le juda�sme, ni vu ni connu ; il ne peut pas m�me �tre nomm�. Quand Dieu r�v�le son nom,
eyeh acher eyeh (Exode, III, 14) :
� Je suis qui je suis �, ou plut�t � je serai qui je serai (pour vous) � [c�est-
�-dire � vous me reconna�trez � mes oeuvres �], ce nom n�a de sens dans l�imm�diat que pour Isra�l, qui fait l�exp�rience de la proximit� et de la
pr�sence agissante de Dieu. Car le
� Nom � myst�rieux n�est aucune-
ment une r�v�lation de Dieu dans son essence, mais seulement l�affirmation d�une puissance agissante � l�endroit d�Isra�l. Ainsi, le Dieu du Sina� est reconnu plut�t en � marchant � selon des voies qu�en � croyant � en lui. L�alliance est scell�e dans l�observance de la � Torah � (� enseignement � plut�t que � loi �) donn�e par Dieu aux hommes.
Si cette notion biblique de Dieu
inaugure le particularisme d�une tradition, elle est aussi la plus universaliste qui soit. Le Dieu de la Bible est le P�re de tous les hommes. Aussi, la r�v�lation faite au peuple juif ne lui est-elle pas attach�e comme un privil�ge ; elle doit �tre livr�e en partage � l�humanit� enti�re.
J�sus-Christ, homme et Dieu
Pour le juda�sme actuel, cet �largissement aux nations doit se produire par l�interm�diaire du peuple juif ; pour les chr�tiens, il est li� � la personne de J�-
sus-Christ et se r�alise dans une �conomie nouvelle, que l�histoire du peuple juif signifie et pr�pare, aujourd�hui encore, dans la trame de l�histoire humaine, mais qui a son accomplissement dans le christianisme.
Dans le Nouveau Testament, le mot
Dieu d�signe toujours le Dieu de l�Ancien Testament, encore appel� P�re ou le P�re. Sous ce jour, J�sus appara�t comme le t�moin de la r�v�lation monoth�iste du juda�sme en ce qu�elle a de plus traditionnel. Mais le Nouveau Testament indique que J�sus est non seulement un � fils de Dieu �, mais son fils et � le Fils �. La pr�sence de Dieu est sur lui. Il est � n� de Dieu �. Croire en la filiation divine de J�sus, c�est admettre qu�il n�y a pas de connaissance parfaite de Dieu en dehors de lui. Pour le christianisme, l�h�ritage du juda�sme culmine et vient s�accomplir dans la personne de J�sus, ce qui est impensable suivant la tradition juive, pour laquelle J�sus n�est qu�un homme parmi les autres, mais qui prend un sens nouveau aux cons�quences infinies pour les chr�tiens, s�il est le Fils de Dieu. La r�v�lation du Sina� pouvait et peut de-
meurer le bien particulier d�un peuple en tant que r�v�lation faite � un peuple d�termin� ; celle du Golgotha, bien qu�elle survienne au coeur de l�histoire de ce peuple, prend un caract�re directement universel si, en la personne de J�sus, Dieu m�me est venu habiter la terre, s�est approch� et a rencontr� les hommes. � partir de l�, l�histoire des relations de Dieu et des hommes, interpr�t�e d�abord � la lumi�re de la r�v�lation faite au peuple juif, peut �tre interpr�t�e tout enti�re �galement � la lumi�re de la christologie.
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L�approche
th�ologique de Dieu
L�interpr�tation philosophique
de la r�v�lation de l�Exode
Les interpr�tes modernes de la Bible remarquent qu�il y a trois traductions possibles de la r�v�lation du nom de Dieu � Mo�se dans l�Exode (III, 14), selon qu�on y voit surtout l�affirmation de la permanence de Dieu (� Je serai avec toi �), de son efficacit� (� Je serai r�ellement et vraiment l� �) ou de sa transcendance (� Je suis qui je suis �, c�est-�-dire le seul qui existe vraiment aupr�s des autres dieux, qui ne sont que n�ant). Il faut sans doute tenir ensemble ces divers aspects que l�h�breu, langue inclusive, rend mieux que le fran�ais. La version grecque dite � des Septante � a introduit ici au coeur du message biblique une pierre d�attente pour une philosophie de l��tre en traduisant � je suis celui qui suis �
(ego eimi ho �n). Aussi, les P�res de l��glise ont-ils spontan�ment interpr�t� l�Exode (III, 14) dans la ligne philosophique de l��tre absolu, en d�pendance de Parm�nide et de Platon. La s�paration entre la philosophie et la th�ologie relativement � la question de Dieu demeure n�anmoins, ce qui fait que saint Augustin fut amen� � dire que Dieu, �tant l��tre immuable, donc v�ritable, se nomme aussi le Dieu d�Abraham, d�Isaac et de Jacob. Saint Thomas d�Aquin ne fera pas autre chose en utilisant la philosophie d�Aristote et
soulignera l�h�t�rog�n�it�, du point de vue de la connaissance de Dieu, de la philosophie et de la th�ologie.
Les noms de Dieu
De tous les noms possibles pour faire conna�tre Dieu, certains d�passent en valeur tous les autres, en premier lieu ce terme : Dieu. Son sens primitif est difficile � d�terminer. Il se rattache probablement � la racine devah, signifiant le fait de briller. Le monde pa�en attache au nom de Dieu une id�e de lumi�re.
Dans l�Ancien Testament, les noms
propres donn�s � Dieu sont le plus habituellement El, Eloh�m, d�un radical signifiant � haut, �lev� � : Dieu serait celui vers qui monte le d�sir et la pri�re de l�homme. Ce nom se retrouve en
arabe : Ilāh, Allāh, et dans toutes les langues s�mitiques. Mais le nom par excellence de Dieu est son nom r�v�l�, le t�tragramme que nous transcrivons, faute de mieux. La signification du nom sacr� est discutable. Le radical d�o� il vient exprime le fait d��tre, au sens le plus simple et sans acception m�taphysique sp�ciale.
Mo�se ne pouvait pressentir, en utilisant les quatre caract�res du nom sacr�, tout ce que, apr�s lui, des si�cles de r�flexion philosophique attacheraient � ce nom : Il est. Il faudrait pouvoir se contenter de ce nom. C�est d�j� s�avancer au-del� que de traduire : Dieu est l��tre, car l��tre est toujours pour nous tel ou tel, un �tant d�termin� qui oriente la connaissance. L�innommable ne saurait devenir source de connaissance. Cependant, nous connaissons Celui qui s�est r�v�l�. Mais nous le connaissons de fa�on ineffable, sans en pouvoir rien dire. L�ab�me qui s�pare l�id�e que nous nous faisons de Dieu de sa r�alit� doit demeurer toujours pr�-
sent, car nous devons parler de Dieu, mais il nous faut garder � l�esprit l�inad�quation de nos expressions. Cette perception fonde la th�ologie apopha-tique ou n�gative, qui a trouv� son expression la plus forte chez les P�res cappadociens (Gr�goire de Nysse, Gr�-
goire de Nazianze) et qui est toujours ant�rieure � la th�ologie cataphatique ou affirmative.
Les � cinq voies � de l�existence de Dieu dans la th�ologie
du Moyen �ge
Est-il possible � l�esprit humain, cela �tant pos�, d�affirmer l�existence de Dieu et d�y parvenir par ses seules forces ?
La question de la validit� des � cinq voies � classiques mises au point par la th�ologie m�di�vale (qui ne sont pas cinq d�marches distinctes) est tributaire de leur juste interpr�tation.
Les cinq voies sont partie int�grante de la th�ologie, mais au titre de � pr�-
ambules � la foi � seulement. Les pr�-
ambules � la foi sont cette d�marche particuli�re qui, tout en relevant essentiellement de la raison, et en soi d�elle seule, supposent cependant la foi. Ils supposent l�esprit tout � la fois en �tat de d�couverte et en �tat d�adh�sion.
Ils ne rel�vent ni du doute m�thodique cart�sien ni de l��poch� husserlienne.
Car le th�ologien y envisage l�homme dans son existence concr�te, en situation engag�e et tel que Dieu l�a voulu et le voit ; il consid�re l�homme ins�r� dans l��conomie de la r�v�lation. Mais sa d�marche pr�sente est autonome en elle-m�me, car elle pourrait se soutenir et se maintenir sans cette r�f�rence � la r�v�lation historique, bien que concr�tement elle en soit, de fait, ins�-
parable. Nous voil�, dira-t-on, en plein imp�rialisme th�ologique : on pr�conise une d�marche alors qu�on est s�r d�avance du r�sultat ! Non. L�aboutissement n�est pas donn� au pr�alable et la raison pr�tend critiquer, et v�rifier ou rejeter, ce qui est annonc�. Mais c�est un fait que la d�marche n�est pas ind�pendante de certaines conditions ; elle ne vise donc pas � s�affranchir du donn� plus qu�elle ne pr�tend l�avaliser, ce donn� �tant par ailleurs d�autant plus pris en consid�ration qu�il est plus r�ellement pr�sent � l�esprit.
L�homme que le th�ologien envi-
sage est l�homme historique, situ� ; ce n�est donc pas seulement celui
qui entend la r�v�lation et lui ob�it ; c�est aussi celui qui la conteste et s�en �loigne. Car, au niveau des � pr�ambules de la foi �, l�accent n�est pas tant mis sur la d�couverte de Dieu
que sur la reconnaissance d�un fondement qui embrasse toute l�activit� de l�esprit et re�oit son adh�sion enti�re.
On n�entame donc pas cette d�marche en faisant bon march� de la r�flexion philosophique, mais en s�appuyant sur elle, de sorte qu�un Thomas d�Aquin consid�re les cinq voies comme devant se situer au terme de la philosophie et comme une sagesse qui serait la fin de toutes les sciences (Commentaires sur Aristote, M�taphysique, I, lect. 2). On est donc bien loin de la connaissance inn�e ou a priori de Dieu. Dieu ne peut �tre que reconnu a posteriori, � partir de l�univers, par une d�marche de l�intelligence discursive. Thomas d�Aquin tient avec la philosophie classique que l�objet de l�intelligence est l��tre, et m�me que l��tant est ce qui tombe d�abord dans l�intelligence. Mais
cela ne signifie pas que l�intelligence atteigne � la connaissance imm�diate de l��tre en tant qu��tre, car le premier objet de l�intelligence est ordinairement l��tant de l��tre sensible.
C�est donc � partir du sensible que surgit pour l�intelligence la question de Dieu, qui est li�e imm�diatement � celle de l��tre. La question, aussi bien que l�affirmation, appara�t obvie. La contestation de la question et sa n�gation sont au contraire complexes. Les cinq voies se pr�sentent ainsi en premi�re approximation comme une d�-
marche simple, bien qu�elles ne soient pas �videntes et doivent prendre forme de d�monstration. En effet, au terme de toute r�flexion sur les �tants, ce n�est pas un quelconque premier de s�rie qui est pos� mais une transcendance qui est reconnue, comme corr�lat d�une immanence. C�est quelque chose ou
Quelqu�un hors de toute d�termination et de toute s�rie, un Autre irr�ductible � toute similitude et � toute chose, qui n�est ordonn� � rien et � quoi rien n�est ordonn�, mais sans qui rien ne tiendrait en soi ni � rien. Thomas d�Aquin dit � ce sujet qu�il n�y a en Dieu aucune relation r�elle aux cr�atures, mais seulement une relation rationnelle, en tant que des cr�atures ont une relation � lui, qui, � son tour, ne se superpose pas � leur �tre mais est leur �tre m�me (Somme th�ologique, Ia, q. 13, 7 concl.).
Les th�ologiens discutent pour savoir si Thomas d�Aquin lui-m�me a voulu ramener � cinq les voies de l�existence de Dieu, � l�exclusion d�autres voies.
La r�ponse est d�licate. Un thomiste comme Jacques Maritain a vari� sur ce point. Ce qui est certain, c�est qu�entre les cinq voies Thomas d�Aquin a mis un ordre rationnel, r�sultant de l�exp�-
rience m�me des �tants. Quelles sont ces exp�riences possibles des �tants ?
On les ram�ne � cinq : celle du mouvement, celle d�un ordre de causes efficientes, celle, beaucoup plus �labor�e d�j�, du � possible �, induit � partir de l��vidence empirique de la g�n�ration et de la corruption, celle de l�existence du plus ou du moins dans chaque ordre de r�alit�s, celle enfin de la r�p�tition du ph�nom�ne que les corps naturels d�pourvus d�intelligence tendent vers une fin.
L�attitude de l�esprit en face de ces exp�riences peut para�tre pr�- ou paras-cientifique, d�autant plus que le point de d�part scientifique, normalement requis, peut se r�duire � une donn�e scientifiquement �l�mentaire. Mais il est clair que l�attitude de l�esprit, si elle consiste en une ouverture � la question de Dieu, ne suppose aucunement �
comme le fait l�argument dit � ontologique � � que Dieu existerait d�abord dans l�intelligence, o� il s�agirait de le reconna�tre.
Bien au contraire, l�existence de
Dieu ne peut �tre appr�hend�e qu�� titre de cause � partir de ses effets. Les diverses exp�riences de l�esprit dans le monde sensible sont donc abord�es sous l�angle de la causalit� qu�elles r�-
v�lent. Les cinq voies ne sont donc pas autre chose que cinq modalit�s du principe de causalit�. L��tude de ces cinq modalit�s, dont le th�ologien pense qu�elles requi�rent toutes une premi�re cause, ne saurait �tre expos�e ici. Disons seulement que, scientifiquement ou techniquement parlant, il est impossible de pr�tendre aller plus loin que les propositions modales affirmant l�existence n�cessaire d�une premi�re cause dans tel ou tel ordre de r�alit�s, ou que ces propositions affirmant l�existence downloadModeText.vue.download 71 sur 591
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d�une telle origine. Pour passer de cette cause premi�re, ainsi reconnue, � Dieu, il faut encore la m�diation de la tradition ou de l�opinion : � Cette cause premi�re � laquelle nous sommes parvenus est ce que les hommes appellent Dieu � (Thomas d�Aquin, Somme th�ologique, Ia, q. 2). Cet appel � l�opinion et le recours au � nom � sont extrins�ques � la d�marche. Quand on passe au nom, il serait possible d�invoquer d�autres r�f�rences. Non que la question des noms divins ne soit l�objet d�une r�flexion th�ologique, mais cette r�flexion n�intervient pas au niveau des cinq voies, des � pr�ambules � la foi �, o� le regard n�est pas encore fix� sur son objet, comme il l�est en face d�une question proprement th�ologique.
La d�marche �voqu�e jusqu�� pr�-
sent peut para�tre impersonnelle. Elle ne met en �vidence que des liaisons causales. Le Premier reconnu n�est encore � ce titre que le Premier de l�ordre des causes, sorte de theos ou de d�miurge anonyme, comme celui
que pose Aristote. Si le th�ologien m�-
di�val s�est souvent satisfait de cette premi�re �tape, le th�ologien contemporain ne saurait s�arr�ter l�. Il faut que la n�cessit� d�affirmer l�existence d�un premier �tre soit exig�e par une exp�rience propre, sinon la question du
� pourquoi � de sa d�marche resterait enti�re. Or, l�exp�rience des causalit�s et des d�pendances que nous avons reconnue d�compos�e en cinq domaines, l�homme la fait dans sa propre existence : il est vou� � la mort et � la vie ; il est capable d�erreur et de v�rit� ; il est limit� dans son amour et plein d�ap-p�tit ; il est conditionn� par son temps et son milieu, et il est en devenir. Il ne peut trouver en lui-m�me cette source vive qui lui ferait d�passer ses limites radicales ; il faut donc qu�il s�interroge sur ces d�pendances qu�il �prouve dans son propre �tre-en-puissance et qu�il ne trouvera surmont�es que dans un �tre-en-acte-pur, qui ne peut �tre qu�un autre par rapport � lui. L�affirmation personnelle de l�existence de Dieu, ici �voqu�e, requiert non pas seulement une nouvelle investigation scientifique, mais une nouvelle mise en oeuvre philosophique au niveau de chacune des
voies : une philosophie de la nature, une philosophie du vivant, une m�taphysique, une philosophie de la praxis et de l�art et enfin une �thique. C�est donc bien en mettant en accord les ressources de la science et de la philosophie que le th�ologien, � chaque �poque, accomplit vraiment sa t�che.
Elle ne sera jamais accomplie. Mais cet aboutissement auquel il tend place la synth�se scientifique aussi bien que la r�flexion philosophique dans une lumi�re nouvelle. Cet �tre sans quoi rien ne peut tenir, et qui est cause, est non plus seulement le d�miurge mais le cr�ateur, non plus seulement le theos mais le Dieu d�une rencontre.
L�homme et les choses sont donc situ�s non plus seulement dans un univers de causalit�s, mais dans un rapport toujours in�dit qui se pr�sente sous le signe de la rencontre d�autrui et de l��nigme de l�Autre.
Dieu dans
la pens�e moderne
Affirmation et n�gation de Dieu
Les temps modernes ont vu se d�velopper un � discours sur Dieu � inconnu de l�Antiquit�, sous la forme des th�ologies et des spiritualit�s, et concurremment ce que l�on pourrait appeler un discours ath�e. L�ath�isme n�est certes pas un ph�nom�ne r�cent, puisqu�il remonte non seulement aux origines m�mes de la philosophie, mais aussi de la r�v�lation jud�o-chr�tienne, qui fut d�sign�e d�abord dans le monde pa�en polyth�iste comme un culte sans divinit�. Mais, de nos jours, ce discours ath�e se formule dans une structure antireligieuse en soi assez simple : l�hypoth�se � Dieu � est inutile ; elle ne sert ni la connaissance rationnelle, ni la ma�trise technique du monde. De plus, l�id�e de Dieu, comme fait psychologique et comme ph�nom�ne historique, rel�ve d�une explication scientifique qui rejette celle-ci dans le domaine de l�illusion, une illusion longtemps in�-
vitable, parfois f�conde, mais que le progr�s humain ne manquera de d�noncer d�finitivement.
Pour r�pondre � cette n�gation,
l��poque moderne a vu se constituer un discours th�iste qui a de moins en
moins recours � la th�ologie, au sens classique du mot, orient�e vers la m�taphysique et l�ontoth�ologie ; il prend en consid�ration la critique radicale de tout discours qui aurait la vaine ambition d�atteindre par ses seules ressources � une connaissance explicite de la r�alit� divine. En cela, il rejoint davantage les lignes de force de la th�ologie n�gative des Noms divins que celles de la th�odic�e affirmative.
Mais nous avons dit que celle-l� �tait la base et la condition m�me de celle-ci. Si le th�isme moderne fait appel � la transcendance de Dieu, au myst�re et � la gr�ce, c�est dans la conscience de l��chec radical qui guette tout humanisme prom�th�en. Mais, en m�me
temps, on peut diagnostiquer un discours th�iste diff�rent qui emprunte d�autres voies et cherche ses raisons dans une interpr�tation de l�histoire, dans une nouvelle lecture des rapports historiques de Dieu et de l�homme, rendue possible par la r�v�lation et en particulier par la christologie. En face des questions modernes, Dieu n�est pas rejet� ainsi dans une transcendance imp�n�trable, il appara�t engag� dans ce dialogue avec l�homme o� l�homme a la possibilit� de le nier comme de l�affirmer, de le rejeter comme de le rencontrer. Ainsi s�opposent au discours ath�e deux discours ou, si l�on veut, deux th�ologies antith�tiques. Il para�t impossible de renoncer � l�un et � l�autre de ces deux discours, mais difficile aussi de les tenir ensemble, car ils sont plus antagonistes que compl�mentaires. Tout se passe comme si l�affirmation de Dieu signifiait tant�t, puisqu�il y a des preuves rationnelles, un triomphe de la raison, que d�nonce l�existentialisme ath�e, tant�t un d�saveu de cette m�me raison, que jugent insatisfaisante une science intemp�-
rante et une philosophie de l�esprit absolu.
La dialectique historique
du divin et de l�humain
L�entr�e du discours th�iste dans la dialectique historique ne peut manquer de donner au discours ath�e un surcro�t de force. � ce niveau d�analyse, le discours th�iste a perdu en effet son unit� et appara�t comme un discours h�sitant et pris dans une recherche anxieuse
au moment o� il s�agit d�exprimer le certain, l�absolu, le sacr�. Par rapport � celle des �poques d�affirmation, la th�ologie moderne se pr�sente ainsi comme une th�ologie de la crise ; elle refl�te la crise du monde profane et elle t�moigne de la crise de la conscience jud�o-chr�tienne, cette seconde crise �tant plus profonde que la premi�re, car la crise de la tradition jud�o-chr�-
tienne atteint l�id�e m�me de Dieu.
Des penseurs comme Nicolas Ber-
diaev (1874-1948) ont pu consid�rer cette crise comme un moment de purification n�cessaire, et donc comme une crise positive. D�une part, la d�fense th�iste de Dieu se pr�sente souvent, en effet, comme une d�fense de Dieu au nom de l�homme sans r�f�rence r�elle � Dieu ; d�autre part, la r�volte contre Dieu peut avoir pour source, en particulier quand elle prend forme morale, une id�e plus haute de Dieu. Une exp�-
rience qui se dit spirituelle et s�accommode de l�ali�nation de l�homme ne saurait �tre authentique, tandis qu�une protestation antireligieuse contre la condition humaine suppose quelquefois, malgr� qu�elle en ait, le sens de Dieu. Ainsi la dialectique historique s�av�re plus profonde que celle des id�es. Il est possible qu�une conception plus vraie et plus r�elle de Dieu s��labore historiquement au travers d�une n�gation de Dieu. La relation � Dieu n�est r�elle que si elle est rencontre du Dieu qui s�approche des hommes, qui s�est livr� et a souffert pour l�humanit� (k�nose de Dieu), et l�on peut admettre cette affirmation ind�pendamment
m�me de toute d�signation explicite du peuple juif ou de J�sus-Christ comme lieu de cette pr�sence et de cet abaissement de Dieu.
On peut m�me soutenir que
l�ath�isme n�existe que dans la mesure o� il ignore cette r�alit� de l�abaissement de Dieu ou bien en pr�sente une version d�form�e, sinon il serait, comme n�gation, simplement absurde.
Sa valeur positive vient de ce qu�il se fonde toujours sur une certaine protestation de libert�. Mais l�abaissement et la k�nose de Dieu, qu�il nie, sont justement le fondement le plus profond qui puisse �tre trouv� de la dignit� de l�homme et de sa libert�. L�homme ne
dispose d�une libert� radicale que s�il peut s�autod�terminer, donc nier Dieu ; or, ces possibilit�s lui sont accord�es, et ne lui sont accord�es que dans la manifestation humaine du Dieu vivant ; ce sont la k�nose et la souffrance de Dieu, en face de l�exploitation de l�homme et de l�usage destructeur de sa libert�, qui assurent cette libert�. Le paradoxe est donc l� : l�ath�isme ne peut se d�finir comme tel et isol�ment de l�affirmation concr�te de Dieu ; il n�est qu�un moment dialectique d�une rencontre qui n�est pas achev�e. Aussi, le passage de l�homme par l�ath�isme, si serein et d�finitif qu�il se donne, peut-il signifier l��puration de l�id�e de Dieu. Surtout, l�ath�isme moral de l�homme qui souffre est d�une port�e singuli�re et peut m�me constituer une vari�t� paradoxale d�exp�rience de Dieu, comme le th�isme souriant de Voltaire n�est qu�une vari�t� tranquille de l�ath�isme.
Ainsi, les vicissitudes de l�id�e de Dieu � travers l�histoire doivent �tre r�interpr�t�es � partir de la relation dialectique entre Dieu et l�homme. Or, pr�ci-s�ment, la r�v�lation jud�o-chr�tienne est divino-humaine. Elle suppose la foi en Dieu, mais aussi en l�homme.
En cela, le monoth�isme jud�o-chr�-
tien diff�re des religions qui reposent sur une ali�nation de l�humain dans la suj�tion � la divinit� ou sur la projection dans la sph�re du divin des d�sirs de l�homme.
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Hegel
Le premier philosophe � avoir creus� la dialectique historique du divin et de l�humain et � avoir d�velopp� le th�me de l�ali�nation est Hegel*. Pour la premi�re fois, la question de l�union du divin et de l�humain est abord�e dans la philosophie et elle en devient le th�me central : � L�id�e de la philosophie elle-m�me est la nature de Dieu bien comprise. De cette mani�re, ce que nous appelons l�Absolu a m�me
signification que le vocable Dieu �
(Vorlesungen �ber die Philosophie der Religion, t. I : Begriff der Religion).
� Le contenu de la religion chr�tienne
est de donner Dieu � conna�tre comme esprit. � La religion ainsi d�finie est � l�oppos� de la finitude, du mauvais infini, du faux bonheur, point noir de la contradiction. La religion doit donc �tre lib�ration, m�diation du divin et non plus d�pendance. On n�a de
Dieu qu�un concept pauvre tant qu�il n�est connu que comme premier �tre, c�est-�-dire laiss� comme inconnu.
Le concept plein de Dieu est celui qui provient de la sortie de soi, de la sortie de l�identit� par un cheminement dialectique. C�est donc le Dieu de la r�v�lation elle-m�me, non celui � des philosophes �. Dieu doit �tre le Dieu non de l�entendement mais de l�esprit, le Dieu manifest� dans l�histoire, celui de la religion absolue ; la religion pr�-
sente doit �tre d�pass�e par la philosophie de l�esprit absolu ; la Croix doit �tre le point supr�me de la raison ; il faut � placer la rose de la raison sur la croix du pr�sent �. Mais Hegel attribue l�origine de tout mal � une chute de Dieu lui-m�me, par laquelle Dieu s�est an�anti (ali�n�) dans le monde.
Cette ali�nation de Dieu dans la nature et dans l�histoire a �t� la condition n�-
cessaire de la manifestation de l�esprit, c�est-�-dire de la r�conciliation du fini et de l�infini, et l�entr�e continuelle de Dieu dans l�histoire est l�essence m�me de l�histoire universelle. Cette th�odic�e v�cue, tr�s �loign�e des jeux scolaires de l�entendement, est la preuve et la justification de Dieu dans le quotidien de l�histoire, de sa manifestation dans la r�alit�. Ainsi, pour Hegel, Dieu est la fin de l�histoire, au-del� de toute n�gativit�, et la philosophie, en r�alisant l�essence de Dieu, sanctionnera la mort du Dieu abstrait de la philosophie r�flexive, de la subjectivit� et de la mauvaise th�ologie.
Feuerbach
La philosophie de Hegel se proposait de surmonter le jud�o-christianisme, mais elle en donnait une interpr�tation positive. Il est, pour Hegel, un moment de l�histoire. La critique rationnelle du christianisme, comme critique de Dieu dans l�histoire, a commenc� surtout avec L. Feuerbach*. Hegel avait pos� que Dieu parviendrait � la conscience de soi dans l�homme ; ce serait l�av�-
nement de l�esprit absolu. Pour Feuer-
bach, la conscience de soi de l�homme suffit, puisque la conscience de soi de Dieu n�est autre que celle que l�homme a projet�e sur Dieu. Pour Feuerbach, il s�agit avant tout de d�truire l�antique scission du ciel et de la terre. � Le th�isme repose sur le conflit entre la t�te et le coeur. Le panth�isme repr�-
sente la suppression du conflit dans le conflit m�me. L�anthropoth�isme repr�sente la suppression du conflit sans conflit � (Vorl�ufige Thesen zur Reformation der Philosophie). La philosophie de Feuerbach est mue par une grande passion : � Si Hegel rend � Dieu ce qui appartient � l�homme, Feuerbach rend � l�homme ce qui appartient � Dieu � (Berdiaev). L�un et l�autre scrutent dans l�histoire ces �changes constants qui se produisent dans l�humanit� entre le divin et l�humain. Mais, orient�s vers le g�n�ral, ils laissent de c�t� le personnel, ce qui laisse un refuge aux penseurs existentiels rebelles � leur antipersonnalisme.
Kierkegaard et Max Stirner
Kierkegaard* s�est oppos� aux n�gations de Hegel et de Feuerbach parce qu�elles impliquaient la n�gation
de l�humain lui-m�me et subordon-
naient l�individu au g�n�ral. Cependant, Kierkegaard r�pugne � affirmer l�existence de deux natures, la divine et l�humaine ; par r�action, il incline plut�t vers la n�gation de l�humanit� et se rattache au courant qui r�duit la manifestation du Christ � celle de sa divinit�.
Max Stirner n�a pas le souci de
l�existence personnelle. S�il s�oppose �galement � Hegel et � Feuerbach,
c�est qu�il veut d�fendre le moi, cet unique dont le monde entier est la propri�t�. Livre �trange qui plonge dans la mystique germanique de Dieu, o� Dieu est plus proche de l�universel que de la personne, et du macrocosme que du microcosme. L�ath�e Stirner plaide pour un unique universel, mais on a pu voir dans cet unique un pseudonyme invers� du divin.
Nietzsche
La critique la plus aigu� du mono-
th�isme jud�o-chr�tien est vraisemblablement celle de Nietzsche* ; sans
doute est-ce pourquoi cet ennemi du ju-d�o-christianisme en para�t souvent si proche et pourquoi sa critique prend un ton essentiellement mystique. Sa v�h�-
mence tient � son souci des r�alit�s derni�res, � la recherche d�un surhomme pour remplacer l�homme malade, � son besoin d�une nouvelle anthropologie pour relayer celle du christianisme.
Nietzsche a voulu �branler la morale par sa critique des valeurs, mais il pose avec une vigueur nouvelle le probl�me de la souffrance : la valeur de l�homme est dans sa r�sistance � la souffrance, et ce qu�il reproche essentiellement au christianisme, c�est d�offrir � l�homme une consolation. Nietzsche fut sans aucun doute injuste � l��gard du Christ, qui l�habitait comme une obsession et dont il reprenait jusqu�au langage (� Car je t�aime, � �ternit� �), allant jusqu�� signer � le crucifi� �. Mais Nietzsche, le n�gateur, a mieux compris le christianisme que l�humaniste Goethe. En ce sens, il est beaucoup plus important pour la compr�hension de l�histoire du rapport de l�homme avec la r�v�lation jud�o-chr�tienne.
Ces rappels philosophiques r�v�lent un retour des questions �thiques, qui apparaissent plus urgentes et plus d�-
cisives que celles, apparemment plus th�oriques, de la croyance en Dieu.
En soi, le probl�me de l�ath�isme est quelque peu d�pass�. La crise de la raison peut conduire au nihilisme ou bien ouvrir sur un nouvel avenir de Dieu. Aux yeux du croyant, l�homme moderne achoppera toujours devant
l��nigme des puissances qui entravent sa libert�, ou bien il reconna�tra le visage du Dieu qui se r�v�le sans cesse mais se pr�sente � lui d�abord comme folie autant que comme sagesse.
B.-D. D.
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de l�Universit�, Fribourg, 1943). / N. Berdiaev, Dialectique existentielle du divin et de l�humain (Janin, 1947). / W. Jaeger, The Theology of the Early Greek Philosophers (Oxford, 1947 ; 2e �d., die Theologie der fr�hen griechischen Denker, Stuttgart, 1953 ; trad. fr. � la naissance de la th�ologie. Essai sur les Pr�socratiques, �d. du Cerf, 1966). / M. Eliade, Trait� d�histoire des reli-
gions (Payot, 1949 ; nouv. �d., 1968) ; Aspects du mythe (Gallimard, 1963). / S. Weil, Attente de Dieu (la Colombe, 1949 ; nouv. �d., Fayard, 1969). / K. Rahner, Schriften zur Theologie, t. I, Theos im Neuen Testament (Einsiedeln, 1954 ; trad. fr. �crits th�ologiques, t. I, Dieu dans le Nouveau Testament, Descl�e De Brouwer, 1959). / L. Prestige, Dieu dans la pens�e patriotique (Montaigne, 1955). / H. U. von Baltha-zar, Die Gottesfrage des heutigen Menschen (Einsiedeln, 1956 ; trad. fr. Dieu et l�homme d�aujourd�hui, Descl�e De Brouwer, 1958). /
H. Arvon, Ludwig Feuerbach ou la Transformation du sacr� (P. U. F., 1957). / D. Barth�lemy, Dieu et son image. �bauche d�une th�ologie biblique (�d. du Cerf, 1963). / A. Chapelle, Hegel et la religion (�d. universitaires, 1963).
/ O. A. Robut, le Probl�me de Dieu inscrit dans l��volution (�d. du Cerf, 1963). / J. D. Robert, Approche contemporaine d�une affirmation de Dieu (Descl�e De Brouwer, 1963). / Semaine du Centre catholique des intellectuels fran-
�ais, Dieu aujourd�hui (Descl�e De Brouwer, 1965). / I. H. Miskotte, When the Gods are Silent (Londres, 1967). / P. Evdokimov, la Connaissance de Dieu selon la tradition orientale (Mappus, Lyon, 1967). / L�Analyse du langage th�ologique. Le nom de Dieu (Aubier, 1969). /
J. P�pin, Id�es grecques sur l�homme et sur Dieu (Les Belles Lettres, 1971). / C. Yannabaras, De l�absence et de l�inconnaissance de Dieu (�d.
du Cerf, 1971).
diff�rentiel
Dans un v�hicule automobile, m�ca-
nisme � engrenages qui transmet l�effort moteur aux roues motrices et qui leur permet de tourner � des vitesses diff�rentes l�une de l�autre dans les virages.
Principe du diff�rentiel
Dans une courbe, la roue motrice plac�e � l�int�rieur a moins de chemin � parcourir que l�autre : elle doit donc tourner moins vite. Si ces roues sont reli�es par un arbre commun, la roue int�rieure � la courbe sera contrainte de tourner trop vite et l�autre trop lentement, ce qui entra�nera un glissement sur le sol, une usure anormale des pneus et une perte d�adh�rence nuisible � la stabilit� du v�hicule. Les pionniers de l�automobile eurent conscience de cette difficult� et s�efforc�rent de r�-
soudre ce probl�me par des exp�dients, dont le plus efficace �tait d�adopter
trois roues en triangle avec une seule roue motrice. La solution fut apport�e en 1828 par On�siphore Pecqueur (1792-1852), qui trouva la propri�t� diff�rentielle des engrenages.
L�appareil comporte un bo�tier
entra�n� en rotation par la couronne dent�e du pont arri�re, que commande le pignon conique de transmission, et contenant deux pignons, dits � plan�-
taires �, reli�s aux roues motrices par des demi-arbres de transmission. Ces plan�taires soutiennent deux pignons satellites (parfois quatre) mont�s
� fou � sur un axe fixe qui traverse le bo�tier, appel� aussi coquille. Ces satellites sont dispos�s en opposition l�un par rapport � l�autre. L�ensemble est comparable � un train plan�taire � satellites doubles o� l�on a remplac� le satellite � denture ext�rieure par un satellite � denture int�rieure et le satellite droit par un satellite conique. Le petit plan�taire et la couronne ayant la m�me raison, �gale � � 1, le m�canisme downloadModeText.vue.download 73 sur 591
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ne peut fonctionner que si la vitesse du porte-satellites est �gale � la demi-somme des vitesses des plan�taires.
Fonctionnement
de l�appareil
Trois cas sont � consid�rer.
Marche en ligne droite
Les r�sistances exerc�es par les plan�taires sur les satellites sont �gales entre elles. Ces derniers ne tournent pas autour de leur axe. Ils entra�nent les plan�taires � la m�me vitesse, et l�ensemble diff�rentiel tourne d�un seul bloc.
Marche en courbe
Les deux roues motrices ayant des
trajets diff�rents � parcourir, les r�sistances oppos�es par les plan�taires sont in�gales. Les satellites sont sollicit�s par un couple qui les oblige � tourner
autour de leur axe commun, alors que le mouvement d�entra�nement du bo�-
tier ne varie pas.
Le plan�taire, solidaire de la roue ex-t�rieure au virage, tournera plus vite que l�autre, permettant le d�calage des vitesses de chacune des deux roues.
La condition selon laquelle la demi-somme des vitesses des deux plan�-
taires doit �tre �gale � la vitesse du bo�-
tier de diff�rentiel est respect�e.
Manque d�adh�rence
d�une des roues motrices
C�est ce qui se produit lorsque cette roue rencontre une plaque de verglas ou une portion de route tr�s boueuse.
Le plan�taire correspondant � la roue demeur�e sur une portion de terrain o� l�adh�rence est normale oppose une r�sistance provoquant une action de levier des satellites qui prennent appui sur lui : l�autre plan�taire tournera � une vitesse double de celle du bo�tier.
Ne rencontrant aucune adh�rence, la roue qu�il commande tournera sans
entra�ner le v�hicule, alors que l�autre s�arr�tera.
y Diff�rentiel autobloquant. Cet
arr�t de fonctionnement du diff�rentiel constitue un d�faut que l�on s�est efforc� de corriger en pr�voyant un syst�me de blocage, surtout utilis� sur les camions. Un des demi-arbres de transmission, portant le plan�taire, est cannel� de fa�on qu�un embrayage puisse le solidariser avec le bo�tier de diff�rentiel.
y L�action est command�e par un
crabotage � griffes dont un des plateaux glisse le long des cannelures.
En position embray�e, le plan�taire qui fait corps avec le bo�tier entra�ne les satellites � la m�me vitesse que celui-ci. Ils ne peuvent tourner sur leur axe ; ils jouent alors le r�le de clavette pour le second plan�taire, et l�ensemble tourne d�un seul bloc. Lorsque les conditions normales d�adh�rence sont retrouv�es, on d�bloque le diff�rentiel soit � la main, soit par une p�dale. Dans ce dernier cas, d�s qu�on rel�che la commande, les griffes du crabotage r�alisent automatiquement le d�brayage.
Pour les voitures de sport et de grand tourisme, on pr�f�re s�adresser aux m�canismes semi-blocables, comme le
� Thornton � par exemple. Chacun des deux plan�taires est �quip� d�un petit embrayage � friction, et les axes des satellites peuvent se d�placer l�g�rement au moyen d�une came agissant
sur une double rampe en forme de V.
Lorsque l�une des roues perd son adh�-
rence, l�axe de satellite le plus sollicit� entra�ne sa came le long de la rampe pour serrer l�embrayage du plan�taire correspondant, qui est solidaris� avec le bo�tier alors que l�autre est lib�r�.
Lors du fonctionnement, tout l�effort moteur peut �tre report� sur un seul demi-arbre de roue.
J. B.
F Transmission.
P. M. Heldt, The Gasoline Automobile, t. II, Transmission Running Gear and Control (New York, 1911 ; trad. fr. la Voiture � essence, t. II, le Ch�ssis, Dunod, 1922). / H. Petit, Trait� �l�mentaire d�automobile et notes techniques (Dunod, 1919). / A. Andr�, la M�canique automobile moderne (Rangal, Thuillies, 1947). / R. Guerber, la Pratique de l�automobile (Technique et Vulgarisation, 1952 ; nouv. �d., 1960) ; l�Automobile, t. III, Transmission (Technique et Vulgarisation, 1960). / F. Navez, Physicien-praticien de l�automobile (Desforges, 1958). / Y. Dhermy, Cours de technique automobile (Dunod, 1961 ; 3e �d., 1966). / J. Thonon, Contr�le et r�glage downloadModeText.vue.download 74 sur 591
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des v�hicules automobiles (Dunod, 1961 ; 3e �d., 1968).
diff�rentielle
Accroissement arbitraire d�une quantit� variable.
Diff�rentielle d�une
fonction d�une variable
C�est le produit de la d�riv�e de cette fonction par un facteur arbitraire. Cette
d�finition suppose l�existence de la d�riv�e.
Notation
La diff�rentielle de y = f(x) est not�e dy (on lit � dy �) ; la d�riv�e en un point x quelconque est not�e y′x ou f ′(x) ; h d�-
signant un facteur arbitraire, dy = f ′(x) h. Si y = x, f ′(x) = 1 ; dy = dx = h. On adopte alors, dans tous les cas, la notation dy = f ′(x)dx.
Propri�t�s de la diff�rentielle
1o Si f ′(x) est non nulle et si dx d�signe un infiniment petit, dy est �quivalent � l�accroissement Δy de la fonction f correspondant � l�accroissement dx de la variable x. En effet, quand dx tend vers z�ro, f ′(x) est la limite de par suite,
tend vers 1 quand dx tend vers z�ro, ce qu�on �crit
L�accroissement Δy est donc �quivalent � la diff�rentielle dy.
2o La diff�rentielle dy est �gale � f ′(x)dx, que x soit ou ne soit pas la variable ind�pendante. En effet, si dans y = f(x) on effectue le changement de variable x = φ(t), φ(t) �tant d�rivable, on peut calculer dx = φ′(t) dt, et par suite, comme dy = f ′(x) dx, on a dy = fx . xt dt ; mais f ′x . x′t est la d�ri-v�e de la fonction compos�e y = f[φ(t)]
par rapport � t, de sorte que dy = y′t dt, que l�on peut consid�rer comme ayant �t� obtenu en appliquant directement la d�finition de la diff�rentielle � la fonction y(t). C�est cette propri�t� d�invariance de la diff�rentielle qui en fait l�int�r�t.
3o Les th�or�mes donnant les
r�gles de d�rivation des fonctions d�une variable donnent des r�gles de diff�rentiation :
y d(xm) = m xm�1 dx ;
y si u et v sont deux fonctions de x, exemple : y = Arc tg u,
4o Dans le cas de diff�rentielles
d�ordre sup�rieur � 1, la diff�rentielle dy = f ′(x) dx est la diff�rentielle premi�re, appel�e simplement diff�rentielle. On peut d�finir, dans le cas o� la fonction f est n fois d�rivable, la diff�rentielle seconde, puis, par r�currence, la diff�rentielle d�ordre n. Ainsi, d(dy), qui est la diff�rentielle seconde, est d�finie par
d (dy) = d (y′xdx) = dy′x dx + y′xd (dx) ; on note :
si x est la variable ind�pen-
dante, on consid�re dx comme
�tant constant, d�o� d (dx) = 0 et
, not�
On d�finit alors dn(y) = d (dn�1y), diff�rentielle d�ordre n.
Les diff�rentielles d�ordre quel-
conque fournissent, quand x est la variable ind�pendante, une notation pour les d�riv�es successives d�une fonction not�e y. En effet, de dy = f ′(x) dx = yx dx, on tire
de m�me, fournit
de fa�on g�n�rale, la d�riv�e
d�ordre n, y(n) (x), est not�e
Applications de la diff�rentielle
y On peut confondre, au premier
ordre, l�accroissement Δy d�une fonction avec sa diff�rentielle dy, ce qui est souvent utilis� en physique.
y La principale application de la diff�rentielle se trouve dans les changements de variables (propri�t� d�invariance), que l�on utilise surtout pour le calcul des int�grales et aussi dans la r�solution des �quations diff�rentielles. Ainsi l��quation
devient, par le changement de variable x = sin t pour l��quation �
coefficients constants
dont la solution est y = A sin (at + B).
En effet,
qu�il suffit de porter dans l��quation initiale.
Diff�rentielle
d�une fonction de
plusieurs variables
La diff�rentielle d�une fonction
f(x, y, z), par exemple, est la quantit�, not�e df, d�finie par
Cette d�finition suppose l�existence des trois d�riv�es partielles
Dans une d�riv�e partielle, on suppose que toutes les variables ont une valeur fix�e, sauf une, et on d�rive par rapport � cette derni�re. Ainsi, la d�riv�e partielle par rapport � z de la fonction a pour expression
Si une fonction est diff�rentiable, elle est continue et admet des d�riv�es partielles premi�res par rapport � toutes les variables ; inversement, si une fonction admet des d�riv�es partielles premi�res continues, elle est diff�rentiable.
Tout ce qui vient d��tre dit s�ap-
plique aux fonctions de n variables ; les cas les plus courants sont n = 2 et n = 3.
Exemple :
Propri�t�s de la diff�rentielle
y Invariance. Si dans f (x, y, z)
on fait le changement de variables x = x (u, v), y = y (u, v), z = z (u, v), la fonction
F(u, v) = f [x (u, v), y (u, v), z (u, v)]
a encore comme diff�rentielle
� condition que dx, dy et dz soient remplac�s par les diff�rentielles de x, y et z et que toutes les d�riv�es partielles utilis�es soient continues. En effet, Cette invariance fait l�int�r�t de la diff�rentielle.
y Diff�rentielles d�ordre sup�-
rieur � 1. Pour une fonction de
deux variables, par exemple
on peut
d�finir, sous r�serve de la continuit� des d�riv�es partielles, une diff�rentielle seconde, puis une diff�rentielle d�ordre n. Ainsi,
Les notations d�-
signent les d�riv�es partielles secondes de f (x, y) ; de plus,
car ces d�riv�es sont continues. Le calcul pr�c�dent suppose que x et y sont les variables ind�pendantes et que, par suite,
d2x = d2y = 0.
Si l�on effectuait le changement de variables x = x (u, v) et y = y (u, v), f (x, y) deviendrait F(u, v), dont la diff�rentielle seconde serait
De fa�on g�n�rale, x et y �tant les variables ind�pendantes, la diff�rentielle d�ordre n, dnf, de la fonction f (x, y) est �gale �
la somme �tant �tendue � toutes les valeurs de p et q telles que p + q = n, p et q �tant entiers. On �crit aussi l�exposant (n) �tant une puissance symbolique imposant le d�veloppement de l�expression
suivant la formule du bin�me de Newton, mais en rempla�ant tous les produits de la forme
Par exemple,
y Condition pour qu�une forme
diff�rentielle soit une diff�ren-
tielle totale exacte. La forme W = P(x, y) dx + Q(x, y) dx est la diff�rentielle d�une fonction f (x, y) downloadModeText.vue.download 75 sur 591
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si, et seulement si, �tant
continues, on a l�identit�
la forme W = P(x, y, z) dx + Q(x, y, z
) dy + R(x, y, z) dz est la diff�rentielle d�une fonction f (x, y, z) si, et seulement si, on a
sous r�serve de la continuit� des d�ri-v�es partielles �crites.
Dans le cas d�une fonction de deux variables, la fonction f s�obtient par deux quadratures.
Applications des
diff�rentielles
Le champ d�application des diff�rentielles est l�ensemble du calcul diff�-
rentiel et int�gral : r�solutions d��quations diff�rentielles et d��quations aux d�riv�es partielles ; �tudes de surfaces et de courbes trac�es sur ces surfaces ; calculs d�int�grales simples, doubles et triples ; calculs de longueurs d�arcs de courbes, de rayons de courbure et de torsion, d�aires, de volumes, de moments d�inertie, de coordonn�es de centres de gravit�. Le champ d�application est tr�s vaste.
Exemple de r�solution d�une
�quation aux d�riv�es partielles. On
cherche z = f (x, y) telle que Pour cela, on effectue le changement de variable x = u, y = uv. On a
On reporte ces expressions dans celle de d2z ; en raison de l�invariance de la diff�rentielle, les coefficients de dx 2, dxdy et dy 2 fournissent
en portant ces expressions dans l��quation propos�e, on trouve
dont l�int�gration donne
z = g (v) + uh (v), g et h �tant des fonctions arbitraires. La solution est E. S.
F Combinatoire (analyse) / Int�grale d�finie.
A. Hocquenghem et P. Jaffard, Math�matiques, t. I, �l�ments de calcul diff�rentiel et int�gral (Masson, 1962). / A. Doneddu, Math�-
matiques sup�rieures et sp�ciales, t. II, Analyse et g�om�trie diff�rentielle (Dunod, 1973).
diffraction
Ph�nom�ne par suite duquel la propagation de la lumi�re n�est pas rectiligne.
Introduction
Le ph�nom�ne de diffraction de la
lumi�re fut d�couvert par F. M. Grimaldi, qui observa qu�un pinceau
�troit de rayons lumineux, apr�s avoir travers� un diaphragme circulaire, d�terminait sur un �cran d�observation non pas une tache lumineuse uniforme limit�e par le contour du diaphragme, mais une s�rie d�anneaux lumineux
concentriques (fig. 1). Ce ph�nom�ne ne put �tre interpr�t� � cette date, car la th�orie corpusculaire de l��mission lumineuse avanc�e par Newton*, seule th�orie admise alors, ne permet pas d�expliquer cette propagation non rectiligne des � particules � de lumi�re, ni l�existence de zones d�ombre dans la tache lumineuse sur l��cran. Il fallut attendre l�ann�e 1676, date � laquelle Ola�s R�mer (1644-1710), en observant les �clipses des satellites
de Jupiter, put montrer que la lumi�re se propageait � une vitesse certes tr�s grande, mais finie. Cette d�couverte conduisit Huygens* � �mettre l�id�e que la lumi�re �tait form�e d�ondes qui se propageaient � la vitesse d�termin�e par R�mer. Il donna un support � ces ondes, l��ther, et put � partir de cette id�e retrouver certaines lois, notamment les lois de la r�flexion et de la r�fraction.
Cette th�orie des ondulations permit � Augustin Fresnel*, vers 1815, de retrouver le principe des interf�rences et, quelques ann�es plus tard, d�expliquer les ph�nom�nes de diffraction observ�s dans deux exp�riences fondamentales :
� l�observation d�une source ponc-
tuelle � travers une fente tr�s fine montre un �talement de cette source perpendiculairement � la grande dimension de cette fente, avec alternativement des r�gions sombres et des r�gions lumineuses (fig. 2) ;
� de m�me, en interposant entre une source ponctuelle et un �cran d�observation un disque opaque, on observe dans l�ombre g�om�trique du disque des zones alternativement sombres et lumineuses (fig. 3).
Dans cette derni�re exp�rience, la pr�sence de lumi�re se con�oit bien si l�on consid�re que chaque point de l�espace recevant de la lumi�re se comporte � son tour comme une source �mettant une onde qui va se propager dans tout l�espace et notamment dans l�ombre g�om�trique du disque.
Ces consid�rations exp�rimentales
vont nous permettre d��tudier de fa�on quantitative ce ph�nom�ne.
Sir George Biddell Airy, astronome anglais (Alnwick, Northumberland, 1801 -
Londres 1892). Auteur de la premi�re th�orie compl�te de l�arc-en-ciel, il a �mis l�hypoth�se de l�isostasie. Son nom a �t� donn� � la tache de diffraction rempla�ant l�image d�un point lumineux dans un instrument d�optique.
Francesco Maria Grimaldi, j�suite et physicien italien (Bologne 1618 - id. 163). En 1650, il a d�couvert les interf�rences et la diffraction de la lumi�re, et consid�r�
la lumi�re blanche comme form�e par un ensemble de rayons color�s.
Principe de
Huygens-Fresnel
Consid�rons une source ponctuelle S0
et une surface Σ entourant S0 (fig. 4) ; l��tat vibratoire en un point M ext�rieur � cette surface peut se calculer en rempla�ant la source S0 par une infinit� de sources telles que S r�parties sur la surface Σ, � condition de donner � chaque source �l�mentaire un �tat vibratoire convenable, c�est-�-dire une amplitude convenable. Or, en admettant
le principe de propagation des ondes lumineuses, si a(t) repr�sente l�amplitude de l�onde �mise par la source S0
� l�instant t, l�amplitude de l�onde au point S � ce m�me instant t sera proportionnelle � a(t � T), T �tant le temps downloadModeText.vue.download 76 sur 591
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que met la lumi�re pour parcourir la distance S0S = r, soit, si C est la vitesse de propagation, De la m�me
fa�on, l�amplitude en M de l�onde
�mise par la source S sera � l�instant t proportionnelle � a(t � T � T′), avec L�amplitude en M, que nous appellerons a′ (t), r�sultera de la somme des amplitudes re�ues des diff�rents points S de la surface Σ, soit :
Le signe ∫ repr�sente l�int�grale
�tendue � tous les points S de la surface Σ, ds �tant une petite surface �l�-
mentaire entourant un point S, et A un coefficient de proportionnalit� qui est fonction de la longueur d�onde des vibrations et des param�tres g�om�-
triques θ, θ′, r et r′.
Si la fonction a(t) est sinuso�dale, c�est-�-dire si a(t) = sin 2π vt (v fr�-
quence des ondes lumineuses,
, l�expression de a′(t) se met sous la forme
En r�sum�, pour calculer l�ampli-
tude au point M, on peut remplacer la source ponctuelle S0 par une infinit� de
sources distribu�es sur la surface ferm�e Σ, chaque source de cette distribution ayant l�amplitude produite par la source S0.
Cette hypoth�se, connue sous le nom de postulat de Fresnel, est enti�rement justifi�e par les calculs que permettent d�effectuer les �quations de Maxwell, �quations rendant parfaitement compte de la nature ondulatoire de la lumi�re.
En effet, Maxwell* montra en 1869 que les ondes lumineuses �taient constitu�es par un champ �lectromagn�tique, et, � partir de l��quation de propagation de ce champ �lectromagn�tique, on retrouve les r�sultats contenus dans ce postulat, mais � condition de l�appliquer � une surface ferm�e Σ. Dans le cas o� les ondes sont diaphragm�es par une ouverture O (fig. 5) perc�e dans un �cran, on appliquera le postulat de Fresnel � une surface Σ limit�e au contour de l�ouverture O. On montre alors que les hypoth�ses pr�c�dentes ne sont valables que si les angles de diffraction sont assez petits.
Bien que ce postulat ne rende pas
compte de certains faits, comme la polarisation de la lumi�re diffract�e si l�angle de diffraction devient important, et comme l�influence de la nature du diaphragme et la g�om�trie de ses bords, il n�en demeure pas moins un puissant outil de calcul des ph�no-m�nes de diffraction. Cela notamment dans le cas o� le point source S0 et le point M sont tous les deux � l�infini dans des directions voisines ou, ce qui revient au m�me, si le point M
est voisin de l�image g�om�trique du point S0, image donn�e par un objectif par exemple.
Diffraction � l�infini
Ce type de diffraction a �t� observ� pour la premi�re fois par Joseph von Fraunhofer (1787-1826). Les calculs permettant d�obtenir l�amplitude r�-
sultante en M se conduisent comme
pr�c�demment, mais les r�sultats sont consid�rablement plus simples et l�on montre qu�il existe une relation g�n�-
rale, tr�s maniable math�matiquement, entre cette amplitude au point M et la transparence du diaphragme. Cette relation est une transformation de Fourier ; on verra l�importance de cette transformation � propos du filtrage*
optique.
Prenons quelques exemples de ce
type de diffraction.
� Si, � l�aide d�un objectif de distance focale f = 50 mm diaphragm� par une pupille de diam�tre 2a = 2 mm, on observe une source ponctuelle � l�infini de longueur d�onde λ = 0,5 μ, l�image de cette source appara�tra form�e d�une tache centrale circulaire de rayon soit et
d�anneaux concentriques. Cet exemple nous montre que cet objectif ainsi diaphragm� ne pourra pas s�parer deux points dont les images g�om�triques seraient � une distance sup�rieure ou �gale �
� Si le diaphragme est constitu� par deux fentes, les amplitudes diffract�es par chaque fente vont provoquer un ph�nom�ne d�interf�rence. On observera dans ce cas des franges rectilignes imprim�es dans la figure de diffraction des fentes (fig. 6).
� Si le diaphragme est constitu� par N
petits �crans ou petits trous de m�me dimension mais r�partis au hasard, on observe la m�me figure de diffraction que dans le cas o� il n�y a qu�un trou ou qu�un seul �cran, mais l��clairement est N fois plus grand (fig. 7).
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La diffraction, qui a contribu� � la mise en place de la th�orie ondulatoire de la lumi�re, est � l�origine de nombreuses applications telles que le filtrage* optique, l�holographie*, les r�seaux.
G. F.
G. Lansraux, Diffraction instrumentale (�d.
de la Revue d�optique, 1953). / M. Fran�on, Diffraction, coh�rence en optique (Gauthier-Villars, 1964). / A. Mar�chal et M. Fran�on, Diffraction, structure des images (Masson, 1970).
diffraction
cristalline
F RADIOCRISTALLOGRAPHIE.
diffusionnisme
F ANTHROPOLOGIE.
digestion
Transformation des aliments en substances chimiques simples, capables de p�n�trer dans le milieu int�rieur (sang ou lymphe). L�appareil digestif comprend l�ensemble des organes qui participent � la digestion des aliments.
Les trois modes
de l�action digestive
La digestion met en oeuvre trois grands types de ph�nom�nes : m�caniques,
chimiques et d�absorption.
Les ph�nom�nes m�caniques sont
destin�s � fragmenter les aliments de fa�on � faciliter l�intervention des ph�nom�nes chimiques. Ils sont beaucoup plus importants chez les animaux macrophages, qui capturent des proies volumineuses ou se nourrissent de
v�g�taux coriaces, que chez les microphages, qui n�avalent que de petites proies (planctonophages) ou trient leur nourriture dans la vase (limivores).
Les ph�nom�nes chimiques
consistent essentiellement en une
hydrolyse des mol�cules organiques complexes contenues dans les aliments en mol�cules organiques simples, qui pourront �tre absorb�es dans le sang ou la lymphe. Cette hydrolyse ne peut se faire chez les �tres vivants qu�en pr�sence de catalyseurs biologiques, les enzymes*. Celles-ci ne sont pas l�attribut exclusif des cellules digestives. Toute cellule poss�de dans son cytoplasme son propre lot d�enzymes
destin�es � effectuer les r�actions m�-
taboliques n�cessaires � son fonctionnement. Cependant les cellules digestives ont en plus la facult� de poss�der des enzymes digestives du groupe des hydrolases, qui agissent � l�ext�rieur de leur cytoplasme, soit dans une cavit� digestive bord�e par ces cellules (digestion dite � extracellulaire �), soit dans une vacuole digestive apparemment intracytoplasmique, mais secondairement incorpor�e par la cellule (digestion dite � intracellulaire �).
Les ph�nom�nes d�absorption
consistent en la p�n�tration dans le milieu int�rieur de mol�cules organiques simples lib�r�es par l�hydrolyse enzymatique ainsi que de l�eau et des substances min�rales non modifi�es au cours de la digestion.
L�appareil digestif
sacculaire et la digestion
intracellulaire
L�Hydre et les Coelent�r�s
Sous sa forme la plus simple, l�appareil digestif sacculaire se rencontre chez l�Hydre d�eau douce. L�animal est r�duit � une cavit� digestive faite d�un �pith�lium endoblastique s�ouvrant � l�ext�rieur par un orifice buccal entour� de tentacules et rev�tue ext�rieurement d�un �pith�lium ectoblastique.
La digestion se fait en deux temps.
Dans un premier temps, des cellules ectoblastiques glandulaires d�versent leurs enzymes dans la cavit� gastrique.
Ces enzymes agissent essentiellement sur les tissus conjonctifs de la proie et produisent sa fragmentation en �l�-
ments de tr�s petite taille. Dans un second temps, des cellules endoblastiques pourvues de flagelles phagocytent ces �l�ments et les enferment dans des vacuoles digestives. Sous l�influence d�autres enzymes lib�r�es dans ces vacuoles, la digestion va se poursuivre et s�achever. Les mol�cules simples issues de cette digestion (glucose, acides amin�s, glyc�rol, acides gras) sont directement utilis�es par la cellule pour synth�tiser d�autres mol�-
cules organiques ou diffusent vers les cellules voisines, qui les utiliseront de la m�me fa�on.
Il y a donc chez l�Hydre une digestion extracellulaire dans la cavit� gastrique destin�e � fragmenter les proies en �l�ments de petite taille, puis une phagocytose de ces �l�ments suivie d�une digestion intracellulaire.
Les d�chets de cette digestion (carapace, soies...) sont rejet�s dans la cavit� gastrique et �limin�s � l�ext�rieur par l�orifice buccal.
La Planaire et les Vers plats
L�appareil digestif sacculaire simple se complique chez les Vers plats du fait de l�existence d�un troisi�me feuillet, le m�soblaste, interpos� entre l�ectoblaste et l�endoblaste.
Chez une Planaire, la bouche
s�ouvre non pas � l�extr�mit� ant�-
rieure de l�animal, mais sous la face ventrale, vers le milieu du corps. Elle donne acc�s � un pharynx ectoblastique musculeux, log� au repos dans une gaine, mais capable de se d�vaginer � l�ext�rieur. Le pharynx aboutit � une cavit� gastrique endoblastique qui se subdivise en trois branches principales, portant chacune toute une s�rie de diverticules, en culs-de-sac, les caecums digestifs, qui occupent la plus grande partie du corps de l�animal, � l�int�rieur du parenchyme, sorte de tissu de remplissage issu du feuillet m�soblastique.
La digestion se d�roule en deux
temps comme chez l�Hydre. Mais, ici, la digestion extracellulaire est peu importante du fait du fonctionnement du pharynx, qui permet en g�n�ral l�introduction dans la cavit� gastrique d�une bouillie que pourront directement
phagocyter les cellules digestives. La distribution des produits de la digestion est facilit�e, en l�absence d�appareil circulatoire, par les nombreuses ramifications des caecums digestifs et leur grande surface de contact avec le parenchyme.
Les produits non dig�r�s sont rejet�s dans la cavit� gastrique et �vacu�s par la bouche gr�ce � un brusque courant d�eau d� � la contraction des muscles du corps.
L�appareil digestif tabulaire et la digestion
extracellulaire
Les M�tazoaires sup�rieurs pourvus d�un coelome (M�tazoaires Coelomates) ont un appareil digestif plus complexe que le simple sac des Coelent�r�s et des Plathelminthes. Cet appareil se pr�sente comme un tube plus ou moins contourn�, ouvert � ses deux extr�mit�s, le tube digestif, auquel sont annex�es un certain nombre de glandes digestives.
Le tube digestif
Il s��tend de la bouche � l�anus et se subdivise en segments morphologique-ment et histologiquement diff�renci�s et fonctionnellement sp�cialis�s. Si ces segments sont facilement comparables chez les animaux d�un m�me
embranchement, ils ne le sont g�n�ralement pas chez les animaux appartenant � des embranchements diff�rents, a fortiori si ces embranchements sont relativement �loign�s dans la classification zoologique. Aussi, les appellations couramment utilis�es telles que bouche, pharynx, oesophage, estomac et intestin doivent-elles �tre utilis�es dans un sens purement descriptif, qui downloadModeText.vue.download 78 sur 591
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n�implique absolument pas des homologies �ventuelles.
L��pith�lium digestif, endoblastique, se raccorde � ses deux extr�mit�s � l��pith�lium t�gumentaire, d�origine ectoblastique. Ce dernier peut s�invaginer au niveau de la bouche et de l�anus, et participer au rev�tement �pith�lial des parties extr�mes du tube digestif. Chez les Vert�br�s, cette par-
ticipation se limite � la cavit� buccale.
Mais, chez les Arthropodes, elle est tr�s importante, et le tiers ant�rieur du tube digestif, ou intestin ant�rieur, et le tiers post�rieur, ou intestin post�rieur, sont rev�tus par un �pith�-
lium de type t�gumentaire rev�tu de sa cuticule. Seul l�intestin moyen est d�origine endoblastique. L��pith�lium digestif, outre des cellules banales de rev�tement, pr�sente plusieurs types de cellules sp�cialis�es : des cellules cili�es, qui participent � la progression des aliments ; des cellules glandulaires � mucus, dont la s�cr�tion agglom�re les particules alimentaires chez les microphages ou facilite la progression des aliments des macrophages ; des cellules glandulaires, productrices d�enzymes digestives ; enfin des cellules absorbantes � bordure en brosse, constitu�e en r�alit� de tr�s nombreuses microvillosit�s. Une tunique musculeuse faite de fibres musculaires lisses ou stri�es, les unes circulaires, les autres formant des bandes longitudinales, assure par ses contractions la progression des aliments et l��vacuation des d�chets non dig�r�s par l�anus.
Les glandes digestives
Une partie des cellules glandulaires est dispers�e dans la paroi �pith�liale du tube digestif. Mais la plupart de ces cellules sont localis�es dans des �vaginations de l��pith�lium, les glandes digestives. Certaines, de petite taille, restent incluses � l�int�rieur de sa paroi et ne sont pas individualis�es anatomiquement (glandes oesophagiennes, gastriques, intestinales). D�autres, plus volumineuses, se d�veloppent � l�ex-t�rieur du tube digestif, mais restent reli�es � sa lumi�re par des canaux ex-cr�teurs qui y d�versent leur s�cr�tion (glandes salivaires, foie, pancr�as).
La digestion en g�n�ral
Ph�nom�nes m�caniques
Bouche, pharynx et estomac sont les trois segments du tube digestif qui participent � ces ph�nom�nes.
y Mastication et trituration d�aliments solides chez les macrophages.
Les dents* buccales des Vert�br�s.
Celles-ci sont le plus souvent des organes de pr�hension et de contention. Elles ne fonctionnent comme
organes de mastication que chez les Mammif�res.
La radula des Mollusques. Beau-
coup de Mollusques ont �galement des dents buccales broyeuses, diff�rentes par leur nature et leur origine de celles des Vert�br�s. Mais, � l�exception des Lamellibranches, les Mollusques ont en outre une r�pe buccale, ou radula, en forme de ruban �troit, garni de nombreuses rang�es de tr�s petites dents chitineuses. Celles-ci s�usent � l�avant et se forment constamment � l�arri�re, au fond d�une gaine qui entoure la radula.
Le stylet cristallin de l�estomac des
Mollusques microphages. L�estomac des Mollusques microphages (Lamellibranches, quelques Gastropodes)
contient un stylet cristallin, petite tigelle de substance organique, enfonc�e dans un cul-de-sac et anim�e de mouvements de rotation assez rapides par des battements ciliaires. Ce stylet bute contre une plaque cuticulaire de l�estomac et triture, � la fa�on d�un pilon dans un mortier, le cordon nutritif, form� par les proies enrob�es de mucus. Il s�use et se dissout progressivement � son extr�mit� ant�rieure en lib�rant des enzymes digestives.
L�estomac musculeux des Vert�br�s.
Le r�le m�canique de l�estomac des Vert�br�s est particuli�rement important chez ceux qui avalent leurs proies sans les mastiquer (Poissons, Amphibiens, Reptiles). Il se limite cependant � de simples contractions musculaires, qui facilitent la p�n�tration des sucs digestifs et r�duisent les aliments en bouillie.
Le g�sier des Oiseaux, des Crusta-
c�s et des Insectes. On d�signe sous ce nom l�estomac (ou une partie de l�estomac), sp�cialement adapt� � un r�le de broyage par diff�renciation de surfaces dures chitineuses (Crustac�s, Insectes) ou pseudo-k�ratinis�es (Oiseaux), entre lesquelles les aliments sont �cras�s.
y Filtration des aliments chez les microphages. Chez quelques Vert�-
br�s actuels microphages, la filtration de la nourriture se fait dans la partie ant�rieure du tube digestif. Les larves de Lamproies limivores trient leurs aliments dans le pharynx branchial et les agglom�rent par une s�cr�tion muqueuse. Les Ostracodermes du
Primaire, sans m�choires, avaient un �norme pharynx ayant probablement
la m�me fonction. Chez les Baleines planctonophages, le filtre alimentaire est r�alis� par une s�rie de lames corn�es, les fanons, qui pendent du palais buccal.
y Aspiration d�aliments liquides : le pharynx suceur de nombreux Invert�br�s. Les Invert�br�s qui se nourrissent d�aliments liquides : sang (Sangsues, Moustiques, Punaises et
Mouches h�matophages), s�ve (N�-
matodes, Pucerons, Punaises), nec-
tar (Papillons) ou d�aliments solides qu�ils rendent liquides par r�gurgita-tion d�enzymes digestives assurant un d�but de digestion hors du corps de l�animal (Araign�es, Mouches), ont un pharynx suceur musculeux qui permet l�aspiration de ces aliments.
Ph�nom�nes chimiques :
la digestion enzymatique
y Les glandes salivaires. La pro-
duction d�enzymes digestives peut
commencer au niveau buccal avec la s�cr�tion des glandes salivaires. Tr�s g�n�ralement, cette s�cr�tion est muqueuse et facilite la progression des aliments dans le tube digestif. Des enzymes digestives (essentiellement des amylases hydrolysant les polyholosides comme l�amidon) sont produites seulement chez les Mammif�res, la
plupart des Oiseaux, granivores et herbivores, beaucoup d�Insectes, les Escargots et les Limaces.
y L�estomac. On d�signe sous ce
nom chez les Vert�br�s une dilatation du tube digestif, en forme de poche musculaire et glandulaire, destin�e au stockage et au malaxage des aliments ainsi qu�� un d�but de digestion. Les glandes gastriques sont des �vaginations de l��pith�lium qui restent incluses dans la paroi de l�organe. Elles s�cr�tent surtout une enzyme prot�olytique, la pepsine, et l�acide chlorhydrique cr�ant le bas pH n�cessaire � l�action de cette enzyme.
L�estomac est absent chez les Cy-
clostomes, de nombreux Poissons
(Chim�res, Dipneustes, beaucoup de T�l�ost�ens) et les t�tards d�Anoures.
La digestion est alors uniquement
intestinale.
Chez quelques Vert�br�s, l�estomac peut se partager en compartiments
sp�cialis�s ; l�estomac des Oiseaux comprend deux parties : l�ant�rieure, ou ventricule succenturi�, est glandulaire ; la post�rieure, ou g�sier, est musculaire. Chez les Mammif�res
Ruminants, l�estomac est partag� en quatre poches : panse, bonnet, feuillet
et caillette. Seule la derni�re est le v�ritable estomac, qui est glandulaire. Les trois premi�res ne sont que des dilatations oesophagiennes annex�es � la caillette. Elles sont le si�ge de fermentations bact�riennes de la cellulose (v.
ci-apr�s). L�estomac est beaucoup plus difficile � d�finir chez les Invert�br�s, o� il est le plus souvent un segment du tube digestif ayant une double fonction s�cr�toire et absorbante, c�est-�-dire �quivalente � l�estomac et � une partie de l�intestin des Vert�br�s.
Il est g�n�ralement en rapport avec un nombre variable de diverticules glandulaires en culs-de-sac, qui ont re�u des appellations vari�es : caecums ent�riques chez les Insectes, h�pato-pancr�as chez les Mollusques, les
Crustac�s et les Arachnides, caecums pyloriques chez les Etoiles de mer, caecums h�patiques chez l�Amphioxus.
Tr�s souvent, les aliments y p�n�trent et y sont dig�r�s. Dans certains cas, cette digestion est partiellement
intracellulaire.
y L�intestin des Vert�br�s et ses
glandes annexes : foie et pancr�as.
L�intestin des Invert�br�s ne s�cr�te pas d�enzymes et ne re�oit pas de s�-
cr�tion digestive de glandes annexes.
Toutefois, la digestion peut s�y poursuivre sous l�influence des enzymes issues des segments ant�rieurs ou de Bact�ries symbiotes qui lib�rent dans sa lumi�re des substances directement assimilables � la suite de processus fermentaires (nombreux Insectes) [v.
ci-apr�s].
L�intestin des Vert�br�s s�cr�te ses propres enzymes par des glandes intestinales incluses dans sa paroi. Il re�oit en outre la s�cr�tion de deux glandes digestives n�es de l��vagination de l��pith�lium intestinal : le pancr�as et le foie.
Le pancr�as est une glande digestive intestinale qui d�verse ses s�cr�tions dans l�intestin ant�rieur des Vert�br�s.
Celles-ci participent � la digestion des trois grands groupes d�aliments organiques : les polyholosides sont hydrolyses par une amylase tr�s active qui downloadModeText.vue.download 79 sur 591
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compl�te �ventuellement l�amylase
salivaire, les lipides par une lipase activ�e par la pr�sence de la bile, les protides par une trypsine.
Le foie est une glande digestive tr�s particuli�re, qui ne s�cr�te pas d�enzymes digestives, mais un liquide, la bile, qui participe � la digestion des lipides en les �mulsionnant (ce qui facilite l�action de la lipase pancr�atique) et en activant cette enzyme.
Absorption
La p�n�tration des mol�cules orga-
niques simples issues de l�hydrolyse enzymatique des aliments (glucose, acides gras, glyc�rol, acides amin�s) ainsi que de l�eau et des substances min�rales se fait chez les Vert�br�s au niveau de l�intestin. Les cellules absorbantes sont caract�ris�es par leur plateau stri� fait d�innombrables microvillosit�s.
L�augmentation de la surface absorbante est assur�e soit par une valvule spirale, sorte de repli interne qui se soude � lui-m�me dans l�axe de l�intestin � la fa�on d�une rampe h�lico�dale et accro�t le trajet des aliments (Requins), soit par l�allongement de l�intestin, qui s�enroule en anses dans la cavit� g�n�rale (Poissons T�l�ost�ens, T�trapodes). Chez les Oiseaux et les Mammif�res, l��pith�lium se soul�ve en innombrables villosit�s en doigt de gant, qui augmentent encore la surface absorbante.
Chez les Invert�br�s, l�absorption a lieu surtout dans l�estomac et ses diverticules. Seule l�eau semble absorb�e dans l�intestin.
Digestion des glucides
Les glucides alimentaires
Les glucides simples, ou oses, du type glucose, galactose, fructose, n�entrent que tr�s exceptionnellement dans la composition des aliments, ne subissent aucune transformation au cours de la digestion et sont absorb�s directement
dans le milieu int�rieur. La quasi-totalit� des glucides alimentaires sont des polym�res d�oses, form�s par l�union d�un petit nombre d�os�s (holosides) ou de tr�s nombreux oses (polyholosides). Les holosides les plus fr�quents sont des diholosides : le saccharose est le sucre de la betterave ou de la canne � sucre ; le lactose, le sucre du lait. Les polyholosides sont les plus importants des glucides alimentaires. Ils repr�sentent en effet des formes de r�serve de l��nergie : le glycog�ne chez les animaux, l�amidon chez les v�g�taux ou des �l�ments structuraux, telle la cellulose de la membrane cellulaire des v�g�taux.
Saccharose
Il est hydrolys� en glucose et en fructose par une sucrase, ou invertine, tr�s largement r�pandue dans le r�gne animal, sp�cialement chez les omnivores et les herbivores.
Lactose
Il est hydrolys� en glucose et en galactose par une lactase caract�ristique des seuls Mammif�res et plus abondante chez le nouveau-n� que chez l�adulte.
Glycog�ne et amidon
Ces hauts polym�res du glucose, dispos�s en longues cha�nes ramifi�es, sont hydrolyses par plusieurs amylases : les unes d�tachent les branches lat�-
rales au niveau de leurs ramifications, d�autres scindent les cha�nes lin�aires en mol�cules de maltose. Une maltase hydrolyse secondairement le maltose en deux mol�cules de glucose.
Amylases et maltase sont des en-
zymes pratiquement universelles ;
chez les Vert�br�s, les amylases
sont s�cr�t�es par le pancr�as. Chez quelques Mammif�res (dont l�Homme) et quelques Oiseaux, cette digestion peut commencer sous l�influence des amylases salivaires. La maltase est essentiellement s�cr�t�e par les glandes intestinales.
Cellulose
Bien que la cellulose soit le constituant
essentiel des aliments chez les animaux herbivores ou omnivores, elle se comporte le plus souvent comme un aliment encombrant, qui, par son volume et sa consistance, joue un r�le m�canique important en stimulant les contractions musculaires de l�intestin. Rares sont en effet les animaux poss�dant des cellulases capables d�hydrolyser ce polyholoside complexe. Les Vert�br�s en sont totalement d�pourvus. Seuls quelques Invert�br�s herbivores comme l�Escargot, g�ophages comme les Vers de
terre ou xylophages comme le Taret (Mollusque Lamellibranche marin qui perfore le bois avec sa coquille), les Cloportes (petits Crustac�s terrestres qu�on trouve sous les morceaux de bois pourris) et quelques larves d�Insectes Col�opt�res comme les Buprestes et les C�rambyx en sont pourvus.
Bien d�autres Insectes xylophages
comme les Termites, les larves des Col�opt�res Lamellicornes (C�toines, Oryctes) utilisent la cellulose tout en �tant d�pourvus de cellulase. Il en est de m�me de nombreux Mammif�res
herbivores comme les Ruminants,
le Cheval, quelques Rongeurs et les Kangourous. Ces animaux h�bergent
dans leur tube digestif des micro-organismes symbiotes (Bact�ries, Protozoaires) qui poss�dent des cellulases, dig�rent la cellulose et sont � leur tour d�truits et dig�r�s par l�h�te.
Digestion des lipides
Les lipides alimentaires sont tr�s g�n�-
ralement des esters d�acides gras de poids mol�culaire �lev� et d�un alcool ; le plus souvent, l�alcool est le glyc�rol, et les lipides sont appel�s glyc�rides.
L�hydrolyse des lipides en acides gras et en alcool est assur�e par des est�-
rases. Les lipases sont les est�rases qui hydrolysent les glyc�rides. Ces enzymes, sp�cialement les lipases, ne paraissent pas avoir une aussi vaste r�partition que les amylases ou les prot�ases. Ce fait est probablement en rapport avec la possibilit� qu�ont les glyc�rides d��tre absorb�s directement sans hydrolyse, tout au moins quand ils sont �mulsionn�s en tr�s fines gouttelettes de moins de 0,5 μ de diam�tre.
Chez les Vert�br�s, cette �mulsion est
assur�e par la bile s�cr�t�e par le foie et d�vers�e dans la partie ant�rieure de l�intestin. Les Vert�br�s ont cependant des est�rases s�cr�t�es par le pancr�as, en particulier une lipase.
Digestion des prot�ines
Les prot�ines alimentaires sont le plus souvent des polym�res d�acides amin�s unis entre eux par des liaisons peptidiques entre le carboxyle d�un acide amin� et l�amin� d�un autre, avec �limination d�une mol�cule d�eau.
Les enzymes proteolytiques, ou pro-t�ases, catalysent la rupture des liaisons peptidiques. Les exopeptidases d�-
tachent un acide amin� terminal d�une cha�ne polypeptidique ; les endopeptidases coupent la cha�ne au niveau de certaines liaisons peptidiques non terminales. Trois prot�ases semblent universelles : une endopeptidase, la trypsine ou, mieux, le groupe des trypsines, et deux exopeptidases, l�aminopepti-dase et la carboxypeptidase.
Les trypsines sont des prot�inases qui agissent � des pH alcalins (de 7 � 9). Elles hydrolysent les polypeptides au niveau du groupe carboxyle de
l�arginine ou de la lysine. Une trypsine est caract�ristique du pancr�as des Vert�br�s, o� elle est s�cr�t�e sous forme d�un pr�curseur inactif, le trypsinog�ne, secondairement activ� par une enzyme sp�cifique de la muqueuse intestinale, l�ent�rokinase. L�ami-nopeptidase d�tache un acide amin� terminal qui a un groupe amin� libre.
La carboxyl-peptidase d�tache un
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acide amin� terminal qui a un groupe carboxyle libre. Elles sont pr�sentes dans le suc pancr�atique des Vert�br�s et dans les diverticules gastriques des Invert�br�s.
D�autres prot�ases, non universelles,
sont sp�cifiques de groupes d�animaux plus ou moins importants.
La pepsine est une endopeptidase
caract�ristique des Vert�br�s, o� elle est s�cr�t�e par les glandes gastriques sous forme d�un pr�curseur inactif, le pepsinog�ne, activ� par l�acide chlorhydrique du suc gastrique.
Les chymotrypsines sont des en-
dopeptidases caract�ristiques du suc pancr�atique des Vert�br�s, s�cr�t�es sous forme de pr�curseurs inactifs, les chymotrypsinog�nes, activ�s par la trypsine.
La digestion de certaines prot�ines complexes et tr�s r�sistantes, comme la k�ratine (corne) de l��piderme des Vert�br�s, la soie des Insectes et des Arachnides, le collag�ne des tissus conjonctifs, n�cessite un �quipement particulier en endopeptidases, que seuls certains Insectes semblent poss�der. On conna�t l�aptitude des mites � d�vorer la laine, le crin (k�ratine) ou la soie. Cet exemple est un de ceux qui illustrent l�existence de corr�lations entre l��quipement en enzymes digestives d�un animal, sa nourriture et son �cologie.
A. B.
La digestion chez l�homme
Physiologie
Chez l�homme, la digestion, qui a pour objet de transformer les aliments* ing�-
r�s en formes directement assimilables et utilisables par l�organisme, se fait � tous les niveaux du tractus digestif.
Apr�s la cavit� buccale et le pharynx, qui sont communs aux voies digestive et a�rienne, l�oesophage poss�de une muqueuse malpighienne. Ce n�est qu�� partir de l�estomac (cardia) que le tube digestif poss�de une structure glandulaire avec une muqueuse unistratifi�e qu�il conservera jusqu�� la jonction ano-rectale.
Au niveau de la bouche, les aliments subissent deux actions importantes : la mastication et l�insalivation. La mastication* fait intervenir d�une part les dents*, qui, chez l�homme, ont surtout une fonction de trituration, et d�autre part la langue*, dont les muscles, puissants et remarquablement coordonn�s, permettent aux aliments d��tre soumis � plusieurs reprises � l�action des dents avant d�entamer le processus de la d�glutition. L�insalivation est l�imbi-bition progressive du bol alimentaire par la salive au cours de la mastication.
Chez l�homme, la salive est fournie par trois paires de glandes salivaires : la plus volumineuse est la parotide* ; les deux autres sont les sous-maxillaires et les sublinguales. Au repos, la salive est peu abondante, et son d�bit assure simplement l�humidification de la cavit� buccale. D�s le d�but de l�alimentation, la s�cr�tion salivaire est mise en action, notamment par un arc r�flexe passant par une branche du nerf facial, la � corde du tympan �, et par le nerf de Jacobson. Le volume s�cr�t� varie avec la nature et l�abondance du repas. La salive contient, outre des sels min�raux et, �ventuellement, des corps toxiques, dont c�est une voie d��limination (sels de m�taux lourds), une enzyme importante : l�amylase salivaire (ou ptya-line). Celle-ci attaque les particules d�amidon avec formation de dextrines, qui seront plus ais�ment d�doubl�es par la suite. Elle agit � pH 6,7. C�est dire que la s�cr�tion d�acide gastrique
l�inhibe. Mais chaque bouch�e d�glu-tie n�est pas imm�diatement acidifi�e dans l�estomac. Ainsi, l�amylase salivaire peut poursuivre encore un certain temps son action amylolytique � l�int�rieur m�me de la cavit� gastrique.
Cette attaque initiale des grosses particules amylac�es est essentielle � une bonne digestion des glucides. Il faut donc mastiquer longuement les aliments, surtout s�ils contiennent de l�amidon cru.
Le temps suivant est la d�glutition, qui fait passer les aliments fragment�s tout au long de l�oesophage jusque dans la cavit� gastrique. Le p�ristaltisme de ce conduit est tel qu�il permet la d�glutition m�me contre la pesanteur. Dans l�estomac, le bol alimentaire va subir plusieurs actions. En effet, la poche gastrique fait office de r�servoir, mais de r�servoir s�lectif. Le temps de s�-
jour des aliments d�pend de leur nature chimique. En premier lieu, la s�cr�tion chlorhydrique de l�estomac d�termine un pH acide qui st�rilise les aliments en d�truisant la plupart des germes banals. L�importante musculature lisse plexiforme entra�ne des mouvements de brassage �nergiques qui homog�-
n�isent encore le bol alimentaire. Ensuite, les glandes gastriques s�cr�tent la pepsine, enzyme prot�olytique active en pH acide.
Puis, la digestion va se poursuivre dans l�intestin gr�le sous l�influence de plusieurs facteurs simultan�s. En effet, � l�int�rieur du tube digestif, trois s�-
cr�tions vont conjuguer leurs effets : la s�cr�tion intestinale elle-m�me, la bile et le suc pancr�atique. Enfin, lors de l�absorption � travers la muqueuse de l�intestin gr�le, certains proc�d�s de digestion pourront encore se faire au moment m�me de la travers�e cellulaire. Gr�ce � cette action conjugu�e de diff�rents sucs digestifs, les divers groupes d�aliments vont pouvoir �tre dig�r�s.
Les protides sont d�j� attaqu�s lors de leur passage dans l�estomac par la pepsine. Celle-ci d�termine la scission en polypeptides. Quelques rares acides amin�s plac�s en bout de cha�ne sont lib�r�s. Par contre, certains protides soufr�s sont r�fractaires, notamment
la k�ratine, qui n�est pas entam�e. La digestion des protides, tr�s incompl�te au sortir de l�estomac, se poursuit ensuite dans l�intestin gr�le gr�ce � une puissante enzyme prot�olytique, la trypsine pancr�atique, qui est produite sous forme de trypsinog�ne inactif activ� dans la lumi�re du j�junum sous l�action d�une ent�rokinase intestinale. Elle d�grade des polypeptides complexes en polypeptides simples ne d�passant pas quatre acides amin�s.
Les enzymes intestinales ach�veront la s�paration des peptides en acides amin�s simples directement assimilables.
Les lipides ne sont pas attaqu�s au niveau de l�estomac. La richesse du repas en lipides agit sur la rapidit� d��vacuation de l�estomac. L�ent�-
rogastrone inhibe la contraction gastrique. Dans l�intestin, les graisses, �mulsionn�es par les sels biliaires, pourront subir l�attaque de la lipase pancr�atique, compl�t�e, au moment m�me de l�absorption, par les enzymes intracellulaires des villosit�s. L�absorption des lipides est quasi compl�te chez l�homme. Quelle que soit la quantit� ing�r�e par jour, les selles de vingt-quatre heures ne contiennent pas plus de 5 g de lipides.
Les glucides sont dig�r�s sur une
plus grande �tendue du tube digestif.
Les amidons sont d�j� transform�s, on l�a vu, par l�amylase salivaire, qui poursuit son action un certain temps dans le bol alimentaire avant que l�acidit� gastrique vienne l�entraver. La digestion glucidique reprend en fait dans l�intestin gr�le sous l�influence de l�amylase pancr�atique, qui compl�te l�amylolyse, avec formation de dextrines et de maltose. Le compl�ment d�hydrolyse se fait par l�intestin gr�le, qui s�cr�te une maltase et quelques enzymes sp�cifiques de certains diholosides, comme le saccharose et le lactose. Les sucres simples sont ensuite absorb�s par un ph�nom�ne de phos-phorylation. Mais certains glucides arrivent � la fin de l�intestin gr�le sans avoir �t� dig�r�s. Ce sont des grains d�amidon volumineux et la cellulose.
Une partie de celle-ci est indigestible et sera expuls�e par les f�ces. Mais les autres constituants glucidiques b�n�-
ficient d�un compl�ment de digestion tr�s particulier. En effet, c�est la flore
microbienne, qui pullule � l��tat sapro-phyte dans le caecum, qui a pour r�le d�attaquer ces r�sidus avec formation downloadModeText.vue.download 81 sur 591
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de sucres simples qui sont absorb�s et de divers acides organiques issus de la fermentation. Une grande quantit� d�eau est enfin r�absorb�e par le c�lon. En effet, l�eau des aliments et des boissons atteint plusieurs litres par vingt-quatre heures. Dans le tube digestif s�y ajoute l�eau des s�cr�tions glandulaires. Les s�cr�tions gastrique, biliaire, pancr�atique et intestinale repr�sentent �galement plusieurs
litres. Une partie de cette eau est d�j� r�absorb�e entre l�estomac et la fin de l�il�on. N�anmoins, la valvule il�o-caecale livre chaque jour passage � 800 cm 3 environ de chyme fluide. Or, le poids quotidien de selles varie de 150 � 300 g, dont seulement 78 p. 100
d�eau : 600 cm 3 sont donc r�absorb�s par le c�lon, avec du sodium et un peu de potassium.
Pathologie de la digestion
chez l�homme
Il est bien �vident que des l�sions de chaque organe contribuant � la digestion peuvent perturber celle-ci. Mais aussi, en l�absence m�me d�alt�rations bien individualis�es, il y a souvent des anomalies de fonctionnement, responsables de troubles digestifs, ces troubles fonctionnels impliquant souvent plusieurs organes.
L�insuffisance salivaire est rare ; elle survient surtout chez des sujets atteints de lithiase salivaire ou op�r�s de la parotide*.
Une denture insuffisante est une �ventualit� beaucoup plus fr�quente. Trop de personnes sont encore plus attach�es au c�t� esth�tique qu�au c�t� fonctionnel des dents*. Beaucoup consid�rent que l��ge est une excuse au manque de dents sans y porter rem�de. Cette fa�on de penser explique les mauvaises conditions de nutrition souvent rencontr�es chez les personnes �g�es. Il est tout sp�cialement indiqu� de reconstituer une excellente denture aux sujets qui doivent �tre ou
viennent d��tre op�r�s de l�estomac. Au niveau de la cavit� gastrique, le manque de pepsine est rare. L�achlorhydrie, par contre, se rencontre beaucoup plus souvent. Elle s�accompagne d�un pH gastrique trop �lev� pour obtenir une activation correcte des enzymes prot�olytiques. Enfin, les troubles moteurs sont fr�quents : hy-perkin�sie avec crampes douloureuses ; hypotonie avec pesanteurs et flatulences ; renvois fr�quents avec impression de distension abdominale ; �ructations, souvent attribu�es � l�a�rophagie ; reflux duod�no-gastrique avec vives br�lures et parfois naus�es ou aigreurs.
La v�sicule biliaire est souvent responsable de troubles digestifs en l�absence de lithiase ou de l�sion visible. Une v�sicule tendue trop tonique peut entra�ner des douleurs apr�s les repas, voire des coliques h�patiques ; une v�sicule atonique, ne se contractant pas au moment des repas, entra�ne des pesanteurs postprandiales.
L�insuffisance d�apport biliaire ne favorise pas le p�ristaltisme intestinal et ne permet pas l��mulsion des graisses. Celles-ci seront mal hydrolys�es par les lipases pancr�atique et intestinale. Enfin, les troubles moteurs de la v�sicule biliaire sont souvent associ�s aux migraines*, qu�un vomissement peut soulager.
Les alt�rations du pancr�as* telles qu�en r�alisent les pancr�atites chroniques s�accompagnent de troubles majeurs de la digestion avec �limination accrue dans les selles de graisses et de produits azot�s qui ne peuvent �tre absorb�s faute d�avoir �t� d�doubl�s par les enzymes appropri�es.
Nous venons d��num�rer ci-dessus
quelques causes de maldigestion qui font qu�une ou plusieurs glandes digestives ne remplissent pas le travail de d�gradation des aliments qui leur est d�volu. Dans la cha�ne de la digestion, il manquera un cha�non, et la d�gradation ne pourra plus se poursuivre. L�intestin, se trouvant en pr�sence de produits non d�grad�s, inab-sorbables tels quels, les laissera fuir dans les selles : c�est une diarrh�e* avec d�nutrition. Mais, ailleurs, les glandes digestives ont un fonctionnement normal. La d�gradation s�effectue correctement et l�intestin gr�le a devant ses villosit�s des produits d�grad�s th�oriquement assimilables.
Mais, cette fois, c�est lui qui ne saura plus les absorber. Il y a donc une fuite de nutri-
ments dans les selles avec d�nutrition. Il s�agit cette fois d�une malabsorption, v�ritable maladie de la muqueuse m�me de l�intestin* gr�le. Elle a souvent une physio-pathologie enzymatique (exemple : diarrh�e au lait par d�ficit en lactase).
Des affections extra-digestives peuvent �galement retentir sur la digestion. Rappelons que l�hyperthyro�die s�accompagne souvent de diarrh�e par acc�l�ration du transit intestinal. Inversement, la constipation est habituelle en cas d�hypothyro�-
die. De m�me, des affections de l�appareil circulatoire peuvent perturber les fonctions digestives : ath�rome des art�res m�sent�riques, hyperpression veineuse, entravant l�absorption... On ne saurait terminer ce chapitre sans �voquer l�influence consid�rable des facteurs psychiques sur la digestion. Telle heureuse nouvelle ou telle ambiance agr�able permettront une excellente digestion d�un repas abondant et lourd. � l�inverse, une contrari�t� est capable de perturber la digestion du plus simple repas. La psychoth�rapie et la di�t�tique* auront donc deux grandes parts dans le traitement des troubles de la digestion.
J.-C. L. P.
F Aliment / Bile / Dent / Diarrh�e / Enzyme / Estomac / Glucides / Intestin / Lipides / Mastication
/ Pancr�as / Protides.
H. Rouvi�re, Anatomie humaine descriptive et topographique (Masson, 1942 ; nouv. �d.
revue par G. Cordier, 1959 ; 3 vol.). / L. Spallan-zani, Exp�riences sur la digestion de l�homme et de diff�rentes esp�ces d�animaux (Gauthier-Villars, 1956). / J. R. Gosset, l�Appareil digestif (Fayard, 1959). / P. Hillemand, l�Appareil digestif et ses maladies (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1964). / H. P�quignot (sous la dir. de), Pr�cis de pathologie m�dicale, t. III, OEsophage. Estomac. Intestin. Pancr�as. Voies biliaires (Masson, 1964). / H. Hermann et J. F. Cier, Pr�cis de physiologie, t. I, fasc. 2, Digestion. Excr�tion urinaire... (Masson, 1965). / H. W. Davenport, Physiology of the Digestive Tract (New York, 1966 ; trad. fr. Physiologie de l�appareil digestif, Masson, 1968). / R. Dupuy et P. Duret, Maladies de l�appareil digestif (Bailli�re, 1970).
Digitale
Plante dont les feuilles contiennent des substances (glucosides) tr�s actives sur
le coeur, et qui, de ce fait, est employ�e en th�rapeutique.
La Digitale et ses pr�parations ont une action �lective sur le muscle cardiaque : elles ralentissent, renforcent et r�gularisent ses contractions (v. coeur).
La Digitale pourpr�e
� Digitalis purpurea �
Scrofulariac�e, elle pousse dans les Vosges, la For�t-Noire, le Massif central et en Bretagne. Les feuilles, oblon-gues, lanc�ol�es, vertes, ont une face inf�rieure couverte de poils. Les fleurs sont d�un rouge pourpre plus ou moins vif.
La poudre de Digitale pourpr�e sert � pr�parer l�infus�, le mac�r� et la teinture de Digitale. Ces produits ont l�avantage d�associer tous les composants de la plante. L�inconv�nient est la difficult� d�obtenir des produits d�action rigoureusement constante.
Les principes actifs de la Digitale sont tr�s complexes. Cela est d� � l�instabilit� des corps soumis � l�action de diverses diastases. Il suffit, pour s�en convaincre, de parcourir la longue liste des travaux dont cette plante a �t� l�objet au cours des si�cles. Depuis 1542, �poque o� le botaniste allemand Leonhart Fuchs (1501-1566) d�crit le Digitalis dans son Historia stirpium, jusqu�� nos jours retenons deux dates : 1775, introduction de la plante en th�rapeutique par William Withering (v. cardiologie) ; 1868, obtention de son principal glucoside, la digitaline � l��tat cristallis�, pur et stable, par Claude Nativelle, pharmacien fran�ais (1812-1889).
Les principes actifs de la Digitale peuvent �tre group�s en h�t�rosides saponiniques, sans action sur le coeur, et en nombreux glucosides cardiotoniques, qui, sous l�action d�enzymes, seront hydrolyses et donneront des sucres vari�s et des g�nines. Le Codex fran�ais ne retient que deux glucosides de la Digitale.
y La digitaline cristallis�e anhydre.
Son avantage est de pouvoir �tre
dos�e pond�ralement d�une fa�on
rigoureuse et d�avoir des propri�t�s constantes � poids �gal. Elle se pr�-
sente en cristaux microscopiques,
de saveur am�re intense, irritant les muqueuses nasale et gastrique. Elle est employ�e sous forme de poudre
au centi�me et de solut� au milli�me.
La poudre sert � pr�parer les granules de digitaline (un dixi�me de milligramme). Le solut� est pr�par� de
mani�re que 50 gouttes p�sent 1 g et renferment 1 mg de digitaline.
y La digitoxine, ou digitoxoside. On pr�pare un extrait glucosidique total de la Digitale pourpr�e, titr�e en digitoxine. Cet extrait, pr�sent� en comprim�s dos�s � un quart de milligramme, est d�action plus pr�coce que celle de la Digitale. Il a aussi une �limination plus rapide.
La Digitale laineuse
� Digitalis lanata �
Autre Scrofulariac�e utilis�e en th�rapeutique, elle est une plante d�origine danubienne, cultiv�e en Autriche. Elle renferme des h�t�rosides qui poss�dent tous un radical ac�tyle. La rapidit� de leur action et de leur �limination, la marge entre la dose utile et la dose toxique, leur faible accumulation en font des m�dicaments de grande valeur.
Les principaux sont :
� la digoxine en comprim�s dos�s au quart de milligramme, utilis�e pour le traitement d�urgence des insuffisances cardiaques avec tachycardie ;
� l�ac�tyl-digoxine en solut� buvable, pour les traitements de longue dur�e ;
� l�ac�tyl-digitoxine en comprim�s.
Toxicologie digitalique
Les Digitales et tous les produits d�ri-v�s sont toxiques (tableau A). L�intoxication par la digitaline est due le plus souvent � un surdosage.
L�intoxication se manifeste par des troubles digestifs (anorexie, vomissements, diarrh�e), neuropsychiques (c�phalalgie, vertiges, d�pression) et surtout cardiaques. Les �lectrocardiogrammes, pr�coces et de contr�le, r�p�t�s, permettront d��valuer l�impr�-
gnation digitalique. Le potassium s�-
rique est augment� (hyperkali�mie). Le traitement comporte l��limination du toxique par vomissements provoqu�s, downloadModeText.vue.download 82 sur 591
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lavage d�estomac, lavement, purgation et la r�animation en milieu hospitalier.
P. C.
A. Georges, les H�t�rosides cardiotoniques de la Digitale et leurs d�riv�s semi-synth�tiques (�d. Arscia, Bruxelles, 1967).
digue et jet�e
Ouvrage massif, soit fluvial, soit maritime, de forme longitudinale, �tabli pour cr�er une protection contre l�action des eaux � sauvages �.
En ce qui concerne les fleuves, les digues ont pour objet essentiel de r�gulariser le cours d�eau par retenue (� endiguement �) des plus hautes eaux ; il s�ensuit, pour un m�me d�bit, une sur�l�vation des niveaux, temp�r�e par un approfondissement du lit du fait de l�accroissement de la rapidit� du courant. En mati�re d�ouvrages fluviaux, le terme jet�e n�est pas usit�.
En ce qui concerne les ouvrages maritimes, les digues, ou jet�es, ont pour objet de cr�er un obstacle � la propagation de la houle et de son train de vagues, et, de ce fait, une zone de calme relatif offrant un abri aux navires tout en leur facilitant l�acc�s aux ports et la sortie des ports.
Dans le langage courant, les termes de digue et jet�e sont sensiblement synonymes et sont souvent employ�s l�un pour l�autre. Cependant, on d�signe par jet�e un ouvrage plus l�ger que celui qui est connu sous le nom de digue.
Caract�res g�n�raux
des digues et jet�es
Digue de fleuve
C�est un ouvrage de direction sensiblement parall�le au courant des plus hautes eaux ; si le lit du fleuve est assez large, on lui donne g�n�ralement une section triangulaire, � pente plus adoucie c�t� fleuve (3 � 4 de base, par exemple, contre 1 de hauteur, alors que la pente externe sera de 2 de base pour 1 de hauteur). Son couronnement doit �tre suffisamment sur�lev� au-dessus des plus hautes eaux pour �viter les submersions, causes d�inondations
graves du fait de l��tablissement de
� br�ches � et de � renards � aux points de d�versements transversaux apr�s submersion. La plate-forme du couronnement, de 4 m de large en g�n�ral, est am�nag�e en chemin de circulation.
Les digues fluviales sont �tablies sur un sol ferme et doivent �tre aussi imperm�ables que possible. En g�n�ral, un foss� de drainage des eaux infiltr�es est �tabli au pied de la digue, � 4 m environ de la base. Enfin, les bermes horizontales, s�il en est de pr�vues � flanc de talus, ne doivent pas �tre cultiv�es.
Digue de mer
Devant s�opposer � la transmission de l��nergie de la houle et du train de vagues qu�elle comporte vers la zone � prot�ger, elle est con�ue suivant deux principes distincts :
� soit s�opposer � la propagation des vagues par un mur vertical massif et solidement ancr�, de hauteur suffisante pour permettre, en eau profonde, une r�flexion totale de ces vagues ou, en eau peu profonde, une r�flexion partielle accompagn�e d�un d�ferlement qui absorbe une partie de leur �nergie ;
� soit s�opposer au train de vagues par un massif en forme de talus, qui, par le frottement impos� au flot qui monte, absorbe progressivement toute l��nergie.
Les digues verticales sont presque toujours �tablies sur des massifs d�enrochements, qui en assurent la stabilit�, de telle sorte que, suivant les variations du niveau de l�eau, la digue est du type
� mur vertical en b�ton ou en ma�onnerie � (cas des hautes mar�es) et du type
� digue � talus � � mer basse.
En fait, outre le type de digue verticale et celui de digue talut�e, on a un type interm�diaire, dit � digue mixte �.
Au d�part du rivage, la partie de
digue correspondante est celle de
l�enracinement ; du c�t� de la � pleine mer �, la digue se termine par un
musoir, qui est un point tr�s important de la digue ; on lui donne souvent une forme arrondie et l�on renforce sa protection � la base au moyen de gros blocs de b�ton.
Types de digues
Lorsque le fond marin est tr�s af-
fouillable et si l�agitation des eaux est tr�s grande, on choisira de pr�f�rence la digue � talus. Celle-ci est d�ailleurs la solution classique, si, toutefois, les carri�res d�extraction de mat�riaux sont � proximit�, car le volume � mettre en oeuvre est tr�s important. S�il s�agit de grands fonds, auquel cas le volume de la digue � talus deviendrait excessif, ou si l��tendue de marnage est notable, le choix portera au contraire sur la digue verticale. Mais la s�curit� de celle-ci tient essentiellement � l�appr�ciation la plus juste de l�amplitude maximale des plus fortes vagues qui viendront heurter le mur et s�y r�fl�chir.
Digue � talus
C�est un massif compos� de moellons, de blocs de ma�onnerie ou de blocs de b�ton dont les talus montent progressivement jusqu�au niveau de l�eau. Son emplacement doit tenir compte du site, mais aussi de la nature du sol d�assise et des fondations, ce qui exige une reconnaissance, des sondages et des �tudes pr�alables � tous travaux.
Une assez grande libert� dans le d�-
tail des structures a conduit � de nombreuses vari�t�s de digues talut�es.
L�id�al serait d�employer deux grosseurs de blocs en m�lange, les blocs de plus gros calibre �tant chacun d�un poids aussi �lev� que possible. Des raisons d�ordre pratique et des consid�-
rations �conomiques ne le permettent pas dans la presque g�n�ralit� des cas.
Dans la zone calme, en raison de la profondeur, on peut utiliser un massif
de sable qui r�partit les pressions et ne risque pas d��tre affouill� ; mais ce sable re�oit sur toute sa surface une carapace de tr�s gros blocs ou d�enrochements. Pour assurer la mise en place et la stabilit� ult�rieure des diverses couches, on est conduit � m�nager des risbermes dans chaque couche inf�-
rieure. Cette premi�re couche est ellem�me recouverte d�une carapace sup�-
rieure de blocs de plusieurs dizaines de tonnes chacun ; faute de blocs naturels, on utilise des blocs parall�l�pip�diques en b�ton ayant g�n�ralement 4 m de long, 2 m de large et 2,50 m de haut.
Ces blocs sont arrim�s, et leur longueur est dirig�e normalement � l�arriv�e des lames. C�t� � mer sauvage �, la protection est compl�t�e par des enrochements de pied et de talus ou par un enchev�trement de T�trapodes en b�ton.
Le couronnement, dont la surface est am�nag�e en chemin de circulation et qui se situe � la partie sup�rieure du talus, est encastr� dans une risberme m�nag�e � cet effet.
Dans certains cas, d�autres dis-
positions doivent �tre adopt�es. En Hollande, par exemple, on ne dispose gu�re que de sable de mer, en raison de la p�nurie de carri�res de mat�riaux.
On constitue alors une digue de sable arm�e au moyen de fascines, dispos�es en couches horizontales et fix�es par des pieux verticaux qui traversent les diff�rentes couches ; le mat�riau de remplissage est constitu� uniquement par du sable, recouvert ext�rieurement par des dalles jointives ; ce sable est parfois l�g�rement agglutin� par un liant bitumineux. Les fascines et les pieux de bois peuvent demeurer intacts durant des si�cles s�ils sont totalement immerg�s.
Digue verticale
Elle est constitu�e par une muraille �paisse, verticale, qui oppose une barri�re �tanche � la houle. Cette muraille peut �tre en ma�onnerie de moellons, mais le plus souvent en b�ton compact � tr�s fort dosage en ciment r�sistant aux attaques de l�eau de mer : ciments pouzzolaniques ou pouzzolano-m�tallurgiques, ciment de laitier ou ciment downloadModeText.vue.download 83 sur 591
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Portland dit � prise mer �. Elle peut �galement �tre �difi�e en blocs artificiels, de grande dimension, ou au moyen de caissons descendus par havage ; on utilise aussi des caissons que l�on �choue sur l�assise de fondation et que l�on remplit de blocs et de b�ton coul� sous l�eau.
Si le fond est rocheux, la digue peut y reposer directement avec un encas-trement suffisant ; mais, plus g�n�ralement, la muraille repose sur un lit de fondation en mat�riaux pierreux et en enrochement formant un matelas r�partissant les pressions sur une base large.
Sur une digue verticale, la houle
subit une r�flexion totale qui double l�amplitude de la houle incidente. Il n�y a pas dissipation d��nergie comme dans la digue � talus, mais apparition simplement d�une l�g�re agitation caract�ristique (clapotis). Si le sol de fondation est affouillable (sable fin) et si, en m�me temps, il n�est pas dans une zone de repos, c�est-�-dire suffisamment profonde, le ressac agit � la base et l�ouvrage peut, � la longue, basculer ou s�effondrer.
Une digue verticale doit �tre �difi�e � une hauteur sup�rieure � celle qui serait assign�e � une digue � talus et doit, en outre, �tre fond�e � un niveau suffisamment profond pour �viter les effets du clapotis et du ressac.
Digue mixte
Dans ce type, le massif inf�rieur a plus d�importance qu�un simple massif
d�ancrage et de r�partition.
J. A.
G. de Joly, C. Laroche, P. H. Watier et A. G.
de Rouville, Travaux maritimes (Dunod, 1939 ; nouv. �d., 1952). / M. Blosset, Th�orie et pratique des travaux � la mer (Eyrolles, 1951).
/ Soci�t� acad�mique H�tte, Des Ingenieurs Taschenbuch (Berlin, 1951-1955 ; 6 vol. ; trad.
fr. Manuel de l�ing�nieur, B�ranger, 1960-1962 ; 2 vol.). / R. B. Thorn, The Design of Sea Defense Works (Londres, 1960). / M. Duriez et J. Arrambide, Nouveau Trait� de mat�riaux de
construction (Dunod, 1961-62 ; 3 vol.). / J. Larras, Cours d�hydraulique maritime et des travaux maritimes (Dunod, 1961). / A. D. Quinn, Design and Construction of Ports and Marine Structures (New York, 1961). / J. J. Dronkers, Tidal Computations in Rivers and Coastal Waters (New York, 1964). / J. S. Murphy, Docks and Harbours (Londres, 1966). / R. B. Thorn (sous la dir. de), River Engineering and Water Conserva-tions Works (Londres, 1966).
Dijon
Capit. de la R�gion Bourgogne et
ch.-l. du d�part. de la C�te-d�Or ; 156 287 hab. (Dijonnais) [plus de
210 000 pour l�agglom�ration].
Dijon est en passe de devenir une tr�s grande ville. Son d�veloppement est rapide depuis une g�n�ration ; la ville entra�ne dans sa croissance une couronne de petits centres qui d�pendent de plus en plus �troitement d�elle et dessine une r�gion d�une trentaine de kilom�tres de rayon o� se concentre l�essentiel des activit�s de pointe de la Bourgogne contemporaine.
Site et situation
Dijon est une ville de la C�te, mais en un point o� le talus perd de sa vigueur et de sa raideur : au sud de l�Ouche, la C�te d�Or est �lev�e et rigide, alors qu�au nord, au niveau de Talant, le relief s�amollit. Pas de point de vue donc d�o� l�on domine de pr�s la ville, pas de rivi�re non plus qui l�a�re et offre � son centre le miroir d�un plan d�eau.
Dijon ne se saisit jamais d�un coup d�oeil. Son centre ne manque pas
d�unit� : des maisons menues qui lui cr�ent une atmosph�re de petite ville, des toits polychromes de tuiles verniss�es parfois, les �glises et le palais ducal qui la dominent. Ce vieux noyau est entour� d�une ceinture de boulevards et de quartiers de la fin du si�cle dernier : il en a la belle ordonnance et l�aspect un peu froid.
La voie ferr�e vient longer la vieille ville au sud-ouest. Elle a longtemps g�n� le d�veloppement des constructions dans cette direction, sur la rive droite de l�Ouche, de m�me que la
gare de triage de Gevrey-Chambertin
et l�a�rodrome de Longvic ferment aujourd�hui le sud-est. La croissance contemporaine a profit� des lacunes laiss�es ant�rieurement : les grands quartiers d�immeubles ont multipli� la population de Chen�ve, au sud-ouest, et celle du quartier du lac (lac artificiel de 43 ha cr�� en 1962 - 1964), au d�-
bouch� de l�Ouche dans la plaine. Elle se fait aussi en direction de l�est et du nord-est, o� se sont install�s des quartiers denses, le domaine universitaire, le centre hospitalier r�gional et, audel�, vers Quetigny, des lotissements de maisons individuelles.
La fortune de Dijon ne s�est d�cid�e qu�assez tard. La situation est bonne, mais d�autres sites pr�sentent � peu pr�s les m�mes avantages le long de la C�te : celui d�une crois�e entre la voie qui quitte la Sa�ne � Chalon et conduit vers Langres, les pays de l�est du Bassin parisien, la Lorraine et les routes qui viennent de la Seine et de ses affluents, et courent vers le sud-est, en direction du Jura, de la Suisse et, audel�, de l�Italie. La vall�e de l�Ouche �chancre la C�te plus profond�ment qu�aucune autre, mais cela importait peu avant que la raideur des pentes ne devienne un facteur limitant pour les moyens de communication modernes.
P. C.
L�histoire
Le site a �t� tr�s t�t utilis�. Mais, � l��poque gallo-romaine, Dijon n��tait qu�une ville de second ordre de la tribu des Lingons et s�appelait Divio. Plac�e non loin de la fronti�re de la Germanie, la ville fut fortifi�e par l�empereur Aur�lien en 273, apr�s les invasions du IIIe s. Apr�s la chute de l�Empire romain, elle fit partie du royaume des Burgondes. Elle fut saccag�e en 737
par les Sarrasins, puis en 888 par les envahisseurs normands.
C�est le roi de France Robert II le Pieux qui, en 1015, la racheta � son seigneur, l��v�que de Langres, et la r�unit au duch� de Bourgogne, qui, � partir de 1032, devint l�apanage des princes de la famille cap�tienne. Jusqu�au XIe s., downloadModeText.vue.download 84 sur 591
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toute la vie demeura concentr�e dans l��troit p�rim�tre du castrum gallo-romain, qui se reconna�t encore au trac� des rues du quartier au sud du palais des ducs de Bourgogne. Au XIIe s., la ville commen�a � prendre de l�importance � cause d�une grande foire qui s�y tenait et de l�octroi d�une commune par le duc de Bourgogne Hugues III, en 1187.
En 1361, � la mort du duc Philippe de Rouvres, elle fut r�unie � la Couronne sous Jean le Bon, mais pour peu de temps, puisque le duch� fut aussit�t donn� � un fils du roi, Philippe le Hardi, qui fut le premier des quatre grands princes Valois, ducs de Bourgogne. Lui et ses successeurs, Jean sans Peur, Philippe le Bon et Charles le T�m�raire, m�rit�rent le nom prestigieux de � grands ducs d�Occident �.
Leur r�gne marqua l�apog�e de Dijon, qui devint la r�sidence des ducs et la capitale d�une des plus brillantes cours du temps.
La Bourgogne retourna � la cou-
ronne de France � la mort du T�m�raire (1477). Malgr� les protestations des �tats, Louis XI ne laissa pas �chapper une aussi belle province. Il confirma les privil�ges du parlement et fixa ce dernier � Dijon.
L�annexion � la France ne ruina pas la prosp�rit� de Dijon, qui devint un centre judiciaire, le si�ge d�un parlement. En 1513, la ville, d�fendue par Louis de La Tr�moille (1460-1525), soutint un si�ge contre 30 000 Suisses et Allemands.
Durant les guerres de Religion,
Dijon prit parti pour la Ligue, mais les massacres de la Saint-Barth�lemy lui furent heureusement �pargn�s gr�ce � la sagesse et � l�humanit� du lieutenant du roi, L�onor Chabot de Charny, et du pr�sident du parlement, Pierre Jeannin.
Mayenne essaya de s�y maintenir
apr�s l�abjuration d�Henri IV, mais les bourgeois ouvrirent leurs portes au
roi en 1595. Le XVIIIe s. fut une �poque brillante pour la ville. Les �tats g�n�-
raux de Bourgogne s�y r�unissaient tous les trois ans ; les �coles, l�acad�-
mie et les salons de Dijon rivalisaient alors avec ceux de la capitale.
Au XIXe s., le chemin de fer contribua beaucoup � la prosp�rit� de la ville, qui, d�fendue par Garibaldi, eut � souffrir de l�invasion de 1870.
P. R.
La ville actuelle
Le centre ville est anim�. Le foyer commercial essentiel s�est install� de part et d�autre de la rue de la Libert� et jusqu�au square Darcy.
La richesse des magasins, la foule dense rappellent que la ville est
d�abord un centre de commerce et de services. Au XIXe s., elle n��tait gu�re que cela. Malgr� la construction du canal et de la voie ferr�e, elle n�avait pu fixer d�autres industries que celles qui �taient li�es � sa vocation de march� agricole : moutarderies, fabriques de pain d��pice, conserveries.
Depuis une g�n�ration, une mutation s�est faite. Les services se sont d�velopp�s ; le rayonnement d�une ville que la foire internationale de la gastro-nomie fait conna�tre au loin s�affirme.
De nouvelles industries s�implantent ; le secteur m�canique, celui de la
construction �lectrique et de l��lectronique dominent aujourd�hui.
Au-del� du p�rim�tre de l�agglom�-
ration, ce sont toutes les petites villes d�une couronne d�une trentaine de kilom�tres qui se trouvent ainsi vivifi�es.
La facilit� des relations explique sans doute cette �volution, mais l�autoroute a jusqu�ici n�glig� la ville. S�agit-il d�une menace pour l�avenir ?
Au total, la vocation de m�tropole de la France du Centre-Est se trouve confirm�e par cette �volution qui permet � Dijon d�utiliser un pass� prestigieux, mais sans rompre aussi avec une tradition un peu lourde de qui�tude bourgeoise et gourmande.
P. C.
F Bourgogne / C�te-d�Or.
E. Fyot, Dijon, son pass� �voqu� par les rues (Dijon, Damidot, 1960). / P. Quarr�, Dijon (Hachette, 1961). / Y. Christ, Promenades en Bourgogne (Balland, 1968). / C. R. D. P. de Dijon, Site et plans de l�agglom�ration de Dijon des origines � nos jours (Dijon, 1969).
Dijon,
ville d�art
Le premier grand �tablissement chr�tien fut l�abbaye b�n�dictine de Saint-B�nigne, fond�e vers 525. Elle connut un vif �clat gr�ce � l�abb� Guillaume de Volpiano, qui la r�forma et en fit reconstruire l��glise de 1001 � 1016, contribuant ainsi � la floraison du � premier art roman � en Bourgogne*.
La partie la plus originale de l��difice �tait, au chevet, une rotonde � trois �tages, con�ue pour abriter le tombeau de saint B�nigne et comportant un double collat�ral annulaire � vo�tes soutenues par des colonnes. Depuis la R�volution, il ne reste plus que l��tage inf�rieur de la rotonde, aux chapiteaux d�un style puissant.
L�art roman est repr�sent� � Dijon par l��glise Saint-Philibert, vo�t�e d�ar�tes � l�exemple de V�zelay, mais offrant une �l�vation int�rieure � trois �tages qui la rattache au type clunisien. Dans le deuxi�me quart du XIIe s., l�abbatiale de Saint-B�nigne fut reconstruite, � l�exception de la rotonde. Le portail occidental � statues-colonnes, dont le mus�e arch�ologique a recueilli des fragments, montrait avant la R�volution une magnifique page de sculpture.
Dijon poss�de un exemple parfait du style gothique bourguignon avec l��glise Notre-Dame, du deuxi�me quart du XIIIe s.
La savante r�partition des pouss�es lui permet d�allier la l�g�ret� � la solidit�.
On note l�absence de d�ambulatoire et, dans l��l�vation int�rieure, une particularit� d�origine champenoise : l�existence d�une galerie de circulation devant les fen�tres hautes. Les portails sont pr�c�d�s d�un porche profond que surmontent, en fa�ade, deux �tages d�arcades soulign�s par des frises o� des rinceaux sculpt�s alternent avec des figures grotesques en saillie (aujourd�hui refaites). C�est sur le mod�le simplifi� de Notre-Dame que l�abbatiale de Saint-B�nigne, aujourd�hui
cath�drale, fut reconstruite une nouvelle fois � partir de 1280, en commen�ant par le choeur ; la nef, du XIVe s., n�est pas exempte de s�cheresse. L�ancien dortoir des moines, affect� aujourd�hui au mus�e arch�ologique, est une belle construction du XIIIe s. � trois nefs vo�t�es. Dijon a perdu peu apr�s la R�volution un chef-d�oeuvre downloadModeText.vue.download 85 sur 591
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de l�art gothique, la Sainte Chapelle du palais des ducs (XIIIe-XVIe s). L�architecture civile du XIIIe s. offre l�h�tel Aubriot, avec sa fa�ade � d�cor d�arcatures (auj. mus�e Perrin-de-Puycousin).
La Bourgogne connut une p�riode de splendeur avec les ducs de la maison de Valois, � la fin du XIVe s. et pendant la majeure partie du XVe. Dijon fut alors un foyer d�art international, o� des artistes venus des Pays-Bas jou�rent un r�le de premier plan. Deux grandes entreprises r�sument cette activit�. Remontant aux ducs cap�tiens, le palais ducal fit l�objet d�une reconstruction dont t�moignent encore la tour dite � de Bar �, les �tages sup�rieurs de la grande tour, les cuisines vo�t�es et la grande salle, dite � des Gardes �. L�ensemble, augment� � partir de la fin du XVIIe s., abrite aujourd�hui le mus�e des Beaux-Arts et l�h�tel de ville. La chartreuse de Champmol, dont il ne subsiste que des fragments, illustrait encore plus brillamment le g�nie artistique de la Bourgogne ducale. Philippe le Hardi la fonda en 1383, aux portes de la ville, et voulut en faire la n�cropole des ducs de la maison de Valois.
Il commanda son propre tombeau � Jean de Marville, qui mourut d�s 1389 et fut alors remplac� par un sculpteur n�erlandais dont la puissante personnalit� allait dominer l��cole bourguignonne, Claus Sluter*. Celui-ci se fit aider par son neveu Claus de Werve, qui acheva l�ouvrage en 1411. Ce qu�il offre de plus remarquable est le cort�ge des pleurants, repr�sent� d�une mani�re r�aliste sous une sorte de galerie de clo�tre autour du sarcophage (auj. au mus�e des Beaux-Arts).
Le portail de l��glise de la chartreuse avait �t� commenc� en 1386 par Drouet de Dammartin (� 1413) et Jean de Marville.
Sluter le continua, en lui donnant plus
d�ampleur, et l�acheva en 1401. On trouve dans les statues qui le composent la veine r�aliste et la puissance plastique qui triomphent, p�n�tr�es d�un souffle dramatique, dans les sculptures du c�l�bre � puits de Mo�se �, auquel Sluter travailla de 1395
environ � 1406. Ce monument, surmont� d�un grand calvaire, s��levait au centre du clo�tre de la chartreuse. On voit encore en place le pi�destal, avec ses six statues de proph�tes, d�une vie intense, et les anges qui supportent l�entablement.
C�est en Flandre que furent ex�cut�s les deux retables command�s en 1390
par Philippe le Hardi pour la chartreuse de Champmol (auj. au mus�e des Beaux-Arts).
Leurs sculptures de bois dor� sont l�oeuvre de Jacques de Baerze. L�un des retables repr�sente des histoires tir�es de la vie des saints, l�autre des �pisodes du Nouveau Testament. Les volets du second sont orn�s de sc�nes peintes � Ypres par Melchior Broederlam dans les derni�res ann�es du XIVe s. et ayant pour sujets l�Annonciation, la Visitation, la Pr�sentation au Temple, la Fuite en �gypte ; m�lant un r�alisme discret � l��l�gance lin�aire du style gothique international, ces sc�nes comptent parmi les premiers chefs-d�oeuvre de l��cole flamande. De nombreux peintres, souvent venus du Nord, furent au service des ducs : Jean de Beaumetz (� 1396), Jean Malouel (v. 1370-1419), Henri Bellechose (� v. 1445), Jacques Coene, Jacquemart de Hesdin, etc. ; leur t�che comprenait l�enlu-minure des manuscrits aussi bien que la polychromie des statues. Ils formaient une sorte d�atelier international o� se croisaient les influences flamande, parisienne et siennoise. On en peut juger par quelques panneaux, notamment le Martyre de saint Denis, peint pour Champmol de 1398 � 1416 par Malouel et Bellechose, aujourd�hui au mus�e du Louvre avec une grande et une petite Piet�, l�une et l�autre de forme ronde. Avec la Sainte Chapelle et l��glise de Champmol a disparu leur parure de vitraux, datant de la m�me �poque.
� c�t� des grandes fondations ducales, Dijon offre un sp�cimen pr�cieux de l�architecture priv�e du XVe s., l�h�tel Chambellan. On en remarque surtout l�escalier, dont la vo�te, en forme de palmier, retombe au centre sur une statue de jardinier.
Apr�s le rattachement de la Bourgogne
au royaume, la Renaissance ne tarda pas � s�implanter dans la ville. Elle y a laiss� un t�moignage capital, la fa�ade de l��glise Saint-Michel, et plus pr�cis�ment ses trois portails du deuxi�me quart du XVIe s., tr�s profonds et surmont�s de vo�tes � caissons dont les riches sculptures rivalisent avec celles des vantaux (les tours sont du XVIIe s.). Mais la place de l�architecture civile n�est pas moins importante. De 1592 date la chambre Dor�e du parlement (auj. palais de justice), avec son plafond sculpt� par Antoine Gailley. La Grande Salle, de 1572, est ferm�e par une harmonieuse fa�ade � pignon, ouvrage d�Hugues Brouh�e. La cl�ture de la chapelle, de 1583, et la porte downloadModeText.vue.download 86 sur 591
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de la salle des Archives (auj. au mus�e des Beaux-Arts) sont de l�invention d�Hugues Sambin*, l�artiste le plus c�l�bre de la Renaissance bourguignonne, auteur d�un recueil grav�, le Trait� de la diversit� des termes (1572), et cr�ateur d�un style exub�rant qui charge de figures et de gras ornements le mobilier comme l�architecture. On reconna�t ce style, � d�faut de la production personnelle de Sambin, dans le riche d�cor sculpt� de la maison Milsand et de la maison dite � des Caryatides �.
Au XVIIe et au XVIIIe s., la prosp�rit� de Dijon a favoris� l��panouissement des arts.
Il ne faut pas n�gliger la part de l�inspiration religieuse. Parmi les communaut�s qui contribu�rent � l�activit� artistique, on note surtout les Bernardins, dont l��glise ronde � coupole (auj. sous le vocable de sainte Anne) fut �lev�e dans les premi�res ann�es du XVIIIe s. par le p�re Louis. Philippe Quentin (v. 1600-1636), dont le style d�note l�influence du Caravage, pratiqua honorablement la peinture religieuse, Jean Dubois (1625-1694) la sculpture � sujets sacr�s ou profanes.
C�est cependant � l�architecture civile que revient la premi�re place. On voit encore en grand nombre les beaux h�-
tels �lev�s pendant cette p�riode pour la noblesse de robe dijonnaise : ainsi, au d�but du XVIIe s., l�h�tel d��tienne Bouhier (auj. de Vog��), fid�le encore au style de la Renaissance ; vers le milieu du XVIIe s.,
l�h�tel Lantin (auj. mus�e Magnin) ou l�h�tel de Thianges, qui est d� � Pierre Le Muet (1591 - 1669), originaire de la ville ; � la fin du si�cle, l�h�tel Legouz, avec sa fastueuse cour en h�micycle ; au milieu du XVIIIe s., l�h�tel de Lantenay (auj. pr�fecture), oeuvre de Nicolas Lenoir ; � la fin du m�me si�cle, l�h�tel de Dampierre. Le go�t n�o-classique inspira aussi, aux portes de Dijon, le ch�teau de Montmuzard, dessin� par l�architecte Charles de Wailly, mais inachev�.
Le Logis du roi et les �tats de Bourgogne s�install�rent en 1674 dans l�ancien palais ducal, que les princes de Cond�, gouverneurs de la province, agrandirent et rajeunirent � partir de 1682, d�abord sous la direction th�orique de Jules Hardouin-Mansart* et celle, effective, de son collaborateur Martin de Noinville. Les travaux commenc�rent avec la salle des �tats et la fa�ade rhabillant, du c�t� de la cour, le b�timent de l�ancienne grande salle des Ducs. Devant le palais fut am�nag�, de 1686 � 1692, le bel ensemble en h�micycle de la place Royale (auj. place de la Lib�-
ration). En 1733, Jacques Gabriel* �leva le magnifique escalier rectiligne qui donne acc�s � la salle des �tats. Divers agrandissements intervinrent sous le r�gne de Louis XVI. L�aile orientale de la cour abrite notamment la salle dite � des Statues �, t�-
moignage du go�t n�o-classique. La peinture du plafond, une all�gorie � la gloire de la Bourgogne, est de Prud�hon*. Les statues � l�antique sont dues � des sculpteurs qui avaient fr�quent� l�acad�mie de dessin fond�e en 1765 par le peintre Fran-
�ois Devosge (1732-1811), rivale de celle de Paris. C�est dans cette acad�mie que se form�rent le d�licat pastelliste Claude Hoin (1750-1817), le sculpteur Rude*, etc.
Si l�architecture, au XIXe s., n�a rien produit de notable, la peinture du m�me temps compte deux ma�tres du r�alisme, F�lix Trutat (1824-1848) et Alphonse Legros (1837-1911), l�un et l�autre repr�sent�s au mus�e des Beaux-Arts.
B. de M.
dilatation
Accroissement des dimensions, lon-
gueur, surface, volume, d�un mor-
ceau de mati�re, d� � une �l�vation de sa temp�rature. Tous les corps
�tant plus ou moins compressibles, on
convient d��tudier la dilatation � pression constante ; pour les solides et les liquides, peu compressibles, il est pratiquement suffisant d�op�rer sous pression peu variable, la pression atmosph�rique par exemple.
Solides
Soit un �chantillon, dont le volume est v0 � 0 �C et v � t �C. Son coefficient moyen de dilatation volumique (cubique) entre 0 �C et t �C est par d�finition
relation qui peut s��crire
bin�me de dilatation cubique. Soit de m�me sur (ou dans) cet �chantillon deux points M1 et M2, dont la distance est l0 � 0 �C et l � t �C : le coefficient moyen de dilatation lin�aire suivant la direction M1 M2 est par d�finition est le bin�me de dilatation li-n�aire suivant M1 M2. Ces coefficients sont, pour les solides, tr�s faibles et diff�rent peu des coefficients vrais � t �C,
avec lesquels on les confond
pratiquement.
Si le solide est isotrope, λ est ind�-
pendant de la direction ; c�est le cas des corps non cristallis�s et aussi des corps microcristallins, comme le sont par exemple les objets m�talliques ; en se dilatant, l��chantillon conserve la m�me forme, les m�mes proportions, ce qui entra�ne 1 + αt = (1 + λt) 3, c�est-�-dire
1 + αt = 1 + 3λt + 3λ2t 2 + λ3t 3, qui se r�duit pratiquement � α = 3λ, les autres termes �tant tr�s faibles. Si, par contre, l��chantillon est un monocristal n�appartenant pas au syst�me cubique (spath, quartz...), λ d�pend de la direction, et la relation pr�c�dente n�a plus de sens.
Mesures
Elles portent sur la dilatation lin�aire : en raison de sa petitesse, on doit pouvoir mesurer avec pr�cision de tr�s faibles variations de longueur. On uti-
lise un comparateur � microscopes microm�triques, form� de deux microscopes d�axes verticaux et fix�s sur un support rigide et horizontal ; on vise � l�aide de ces microscopes les extr�mi-t�s de la longueur dont on veut mesurer la dilatation ; celle-ci peut �tre suivie, dans le champ des microscopes immobiles, � l�aide d�oculaires microm�-
triques, � environ 2/10 de micron pr�s.
On emploie aussi, pour les petits �chantillons et les cristaux, une m�thode interf�rentielle due � Fizeau. On peut enfin, avec le dilatom�tre enregistreur de Ch�venard, mesurer une dilatation en la comparant � une autre connue ; c�est une m�thode diff�rentielle tr�s utilis�e.
R�sultats
Les coefficients de dilatation d�-
pendent : de la nature du solide et, s�il s�agit d�un alliage, de sa composition ; de la temp�rature (en r�gle g�n�rale, a est d�autant plus petit que la temp�-
rature est plus basse ; il semble qu�il s�annule au z�ro absolu).
R�sidus de dilatation
Beaucoup de solides � les verres en particulier � chauff�s, puis ramen�s � leur temp�rature initiale, ne reprennent pas imm�diatement leurs dimensions premi�res : il y a hyst�r�sis, et le r�sidu de dilatation ne s��limine que lentement ; ce ph�nom�ne complique l�emploi des thermom�tres � liquides comme instruments de pr�cision.
Cons�quences et applications
de la dilatation des solides
Dilatation et contraction des solides peuvent exercer des forces consid�-
rables de pouss�e et de traction ; on utilise cela dans l�assemblage par rivetage � chaud, mais aussi on m�nage (toits, rails, ponts) des possibilit�s de libre dilatation.
On r�duit l�influence de la temp�rature sur la marche des horloges et des montres par l�emploi de balanciers bim�talliques compens�s ou de balanciers en invar. On utilise des syst�mes diff�rentiels, appel�s bilames, pour la
r�gulation de la temp�rature de certains appareils (chauffe-eau) ; on construit enfin des thermom�tres � dilatation de solides.
Liquides
On nomme dilatation apparente la dilatation du liquide observ�e dans son enveloppe solide, elle-m�me dilatable.
Soit un dilatom�tre � tige, sorte de gros thermom�tre constitu� d�un r�servoir surmont� d�une tige int�rieurement cylindrique et portant des graduations downloadModeText.vue.download 87 sur 591
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�quidistantes ; soit � 0 �C, d�termin�s par pes�e de mercure, V0 le volume du r�servoir et v0 celui d�une division ; un liquide qui affleure � 0 �C � la division z�ro affleure � t �C � la division n ; son volume apparent � t �C est Va = V0 + nv0, sa dilatation apparente Va � V0 = nv0 et son coefficient de dilatation apparente
d�o� Va = V0(1 + at). Soit V le volume r�el du liquide � t �C ; on a V = V0(1 + αt), α �tant le coefficient de dilatation absolue du liquide ; mais aussi V = Va(1 + kt), k �tant le coefficient de dilatation cubique de l�enveloppe ; d�o�, enfin,
1 + αt = (1 + at) (1 + kt),
qui se r�duit, en premi�re approximation, � α = a + k, relation qui permet de d�duire α d�une mesure de a si l�on conna�t k. La mesure directe du coefficient de dilatation absolue est cependant possible, suivant la m�thode de Dulong et Petit : l�appareil est form�
de deux tubes ouverts verticaux A et B reli�s � la base par un tube capillaire horizontal ; il contient un liquide, du mercure par exemple ; A est maintenu � 0 �C et B � 100 �C ; dans ces conditions, les colonnes de mercure qui s��quilibrent sont de hauteurs h0 et h100, telles que h0 ρ0 g = h100 ρ100 g, ρ0 et ρ100
�tant les masses volumiques du mercure � 0 et 100 �C, et entre lesquelles on a la relation �vidente
d�o�, enfin,
Pour le mercure, si h0 = 1 m et
h100 = 1,0182 m, α = 1,82.10� 4 degr� 1.
R�sultats
Les liquides se dilatent en g�n�ral plus que les solides, comme le montre le tableau ci-contre ; ici encore, α d�pend de la temp�rature et augmente assez rapidement avec elle. Le cas de l�eau est particulier : elle subit une contraction de 0 � 4 �C et une dilatation au-dessus de 4 �C ; l�eau pr�sente donc � 4 �C un maximum de masse volumique ; l�effondrement de l��difice ordonn� mais assez lacunaire des mol�cules d�eau dans la glace, qui se produit lors de la fusion de celle-ci (l�eau liquide est en effet plus dense que la glace), laisse cependant subsister dans l�eau liquide � 0 �C des particules form�es par l�association de plusieurs mol�cules H2O ;
leur dislocation se poursuit par �l�vation de temp�rature au-del� de 0 �C ; elle tend � diminuer le volume, alors que la dilatation, due � l�accroissement de l�agitation thermique des mol�cules avec la temp�rature, tend � l�augmenter ; ces deux ph�nom�nes se compensent � 4 �C ; au-dessous, c�est l�effet des dislocations qui l�emporte, et, au-dessus, c�est celui de la dilatation.
Cons�quences et applications
de la dilatation des liquides
Dans la mesure pr�cise de la pression atmosph�rique � l�aide du barom�tre � mercure, une correction doit �tre apport�e � la lecture de la hauteur de la colonne de mercure pour tenir compte des dilatations du mercure et du m�tal de la r�gle. La dilatation apparente trouve une application importante dans les thermom�tres � liquide. La dilatation d�un liquide, qui diminue sa masse volumique, facilite sa circulation dans les conduites de chauffage ; c�est la circulation par thermosiphon.
R. D.
dimorphisme
sexuel
Ensemble des caract�res morpholo-
giques qui diff�rencient le m�le et la femelle dans certaines esp�ces. Le dimorphisme sexuel porte sur la taille, la forme du corps et sur certaines � ornementations � superficielles.
Introduction
Le m�le n�a pas toujours, comme c�est le cas, en g�n�ral, chez les Mammif�res, le privil�ge d�une plus grande taille. Chez les Batraciens (Grenouilles par exemple), c�est l�inverse. Chez les Oiseaux et les Insectes, c�est ex-tr�mement variable. Si le coq est de taille sup�rieure � la poule, l�Autour femelle est plus grosse que le m�le. Si le Rhinoc�ros m�le (Oryctes nasicor-nis, Insecte Col�opt�re) est plus grand
que la femelle, les Termites m�les sont plus petits que les femelles. La forme du corps peut plus ou moins compl�tement diff�rer d�un sexe � l�autre. C�est ainsi que les mandibules tr�s d�velopp�es du Lucane m�le (Lucanus cervus) lui ont fait donner le nom de Cerf-Volant. Chez les Reptiles, o� le dimorphisme sexuel est pourtant souvent peu apparent (Tortues, Crocodiles) le cas des Iguanes, des Anolis, des Dragons nous montre, chez les m�les, la pr�sence de cr�tes dorsales, de goitres sous la gorge.
Chez les Oiseaux, on n�a que l�em-
barras du choix : cr�tes, caroncules, oreillons, barbillons, margeolles, ergot des Gallinac�s plus ou seulement d�-
velopp�s chez le m�le, forme du bec, taille et forme des griffes, etc.
Avec le plumage des Oiseaux,
g�n�ralement plus beau et plus d�velopp� chez le m�le que chez la femelle (Paons, Paradisiers, Faisans, Coqs) ou simplement de couleurs diff�rentes (Merles), on touche au type d�ornementation, qui rel�ve souvent non plus du seul crit�re de forme, mais de celui de couleur. Chez le Paon en particulier, le m�le, en faisant la roue, met en valeur les plus beaux attributs de son sexe.
Certains parlent alors de dichro�sme sexuel. Chez la Pi�ride du Chou (Papillon commun de nos jardins), la femelle se distingue du m�le non seulement par la forme du corps, mais aussi par une ornementation color�e qui lui est particuli�re. On peut d�ailleurs constater que les sons �mis par les animaux permettent aussi de les distinguer. C�est le cas des Oiseaux. C�est �galement celui des Batraciens, dont les m�les sont les seuls � coasser. Remarquons que la distinction peut porter aussi sur les odeurs. C�est ainsi que les Tritons et les Salamandres m�les poss�dent, en certains points du corps, des glandes h�doniques (du gr. hedon�, plaisir), qui semblent intervenir pour attirer la femelle.
Dimorphisme sexuel
et caract�res sexuels
primaires et secondaires
On a �t� amen� � distinguer entre les caract�res sexuels primaires, qui comprennent l�ensemble des caract�res particuliers aux glandes g�nitales et aux conduits g�nitaux de chaque sexe, et les caract�res sexuels secondaires, qui, � l�av�nement de la maturit� sexuelle, ajoutent aux premiers des transformations de l�organisme caract�ristiques pour chaque sexe. La disposition des orifices externes des conduits g�nitaux de l�Ascaris fait donc partie des caract�res sexuels primaires (l�orifice g�nital femelle s�ouvre au tiers ant�rieur de l�animal, alors que l�orifice g�nital m�le est confondu avec l�orifice anal pour former un cloaque qui s�ouvre tr�s post�rieurement). De m�me, la structure des organes d�accouplement (p�nis, vagin) chez les Mammif�res permet � elle seule de distinguer entre le m�le et la femelle.
Toutefois, le dimorphisme sexuel
est surtout li� aux caract�res sexuels secondaires.
Dans l�esp�ce humaine, c�est � la
pubert� qu�apparaissent les modifications de taille, de forme du corps (�paules, hanches, seins, musculature, poils, etc.), qui, en s�accusant, sont � downloadModeText.vue.download 88 sur 591
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l�origine du dimorphisme sexuel de l�homme et de la femme.
Dimorphismes sexuels
permanent et p�riodique
Le dimorphisme sexuel li� aux carac-t�res sexuels secondaires peut soit s�installer � la maturit� sexuelle et se maintenir pendant toute la vie de l�individu, soit n�appara�tre qu�au cours de chaque p�riode sexuelle (cycle
saisonnier).
C�est ainsi que, chez des Poissons comme le Xiphophore (Porte-Glaive), la r�gion caudale porte ventralement chez les m�les une longue pointe qui n�existe pas du tout chez les femelles.
Le coassement d� � la pr�sence de
sacs vocaux est un caract�re particulier aux m�les des Batraciens. Tous ces caract�res sont permanents. Par contre, les Br�mes m�les ne poss�-
dent qu�au moment de la reproduction des tubercules corn�s �pars sur tout le corps. Il s�agit donc d�un dimorphisme p�riodique.
Callosit�s, coussinets, brosses copu-latrices pr�sentes sur le corps et en particulier sur les doigts et les orteils des Grenouilles et autres Anoures, cr�tes dorsale et caudale, coloration particuli�re des Tritons en sont d�autres exemples.
Chez les Invert�br�s, tout comme
chez les Vert�br�s, on peut distinguer entre dimorphisme permanent et dimorphisme p�riodique : dimorphisme permanent chez la Drosophile (Mouche des vendanges) ou les Crabes, dont la forme de l�abdomen diff�re chez le m�le et la femelle ; dimorphisme p�riodique chez certaines Ann�lides Polych�tes, qui poss�dent des formes �pitoques (l��pitoquie, ou �pigamie, est la m�tamorphose que subissent certains animaux en liaison avec la fraie).
Chez Myrianida, par exemple, la forme �pitoque m�le est distincte de la forme �pitoque femelle. Le cas des Cervid�s m�les est interm�diaire : bois saisonniers, plus grands chaque ann�e.
Dimorphisme sexuel
et parasitisme
Un cas bien connu est celui de la
Bonellie (�chiurien), animal proche des Ann�lides. Cet habitant des c�tes m�diterran�ennes est repr�sent� par des femelles de la taille d�une noix, � longue trompe bifurqu�e, pouvant atteindre 1 m, et par des m�les microscopiques (1 � 2 mm), vivant � l�int�-
rieur du corps de la femelle, qui peut en h�berger plusieurs. Ainsi, le m�le vit en parasite de la femelle.
De tels faits se retrouvent parmi les Crustac�s (certains Cirrip�des, Cop�-
podes, Isopodes), les Myzostomes,
les N�matodes et certains Poissons abyssaux.
Origine du
dimorphisme sexuel
Le cas de la Bonellie a �t� bien �tu-di�. Les larves qui donnent naissance aux m�les et aux femelles sont rigoureusement les m�mes et poss�dent
une bipotentialit� sexuelle, jusqu�au moment o� certaines se fixent sur la trompe d�une Bonellie adulte femelle.
Elles deviennent alors des m�les. Les autres, qui m�nent une vie libre ou se fixent sur un rocher, deviendront des femelles. On a pu montrer qu�un extrait de trompe ou d�intestin de Bonellie femelle ou une modification du pH
avaient la m�me action masculinisante sur les larves. Ainsi, le d�terminisme du sexe et du dimorphisme sexuel est li� � un processus humoral.
Chez les Vert�br�s, le dimorphisme sexuel d�pend toujours de la s�cr�tion d�hormones hypophysaires, ovariennes ou testiculaires. Chez les Invert�br�s (ou tout au moins chez certains d�entre eux), il existe un facteur androg�ne qui agit, lui aussi, par le jeu d�hormones, sur le dimorphisme sexuel. C�est ainsi que l�on a montr� que, chez Orchestia gammarella, petit Crustac� amphipode fr�quent sur nos c�tes, la pr�sence d�une grosse pince sur la deuxi�me patte-m�choire du seul m�le �tait command�e par la s�cr�tion hormonale
d�une glande androg�ne accol�e au
canal d�f�rent.
Anomalies du
dimorphisme sexuel
Certaines esp�ces animales pr�sentant un dimorphisme sexuel comportent
parfois des individus � caract�res m�les et femelles tout � la fois. Ce sont des gynandromorphes. Les caract�res m�les et femelles peuvent se trouver m�lang�s ou r�partis (deux moiti�s lat�rales) sur l�individu. On en trouve chez la Drosophile, chez certains Papillons et m�me chez les Oiseaux.
Il convient de ne pas confondre ce gynandromorphisme avec l�hermaphrodisme, car, dans ce dernier cas, ce sont les gonades qui poss�dent une bisexualit�, alors que, dans le pr�c�-
dent, celles-ci restent unisexu�es. Bien entendu, l�hermaphrodisme entra�ne, lui aussi, une modification des caract�res sexuels et, par cons�quent, s�il y a
lieu, influe sur le dimorphisme sexuel.
Finalit� du
dimorphisme sexuel
On a souvent cherch� une finalit� au dimorphisme sexuel, ce qui a donn� lieu aux pires extravagances. Nous venons de voir qu�il s�agit de diff�-
rences d�termin�es, pour la plupart, au sein m�me de l�individu, par sa propre physiologie.
Il est incontestable que le dimor-
phisme sexuel de la Bonellie entre pour une part dans le mode de vie du m�le, parasite de la femelle. De m�me, on con�oit que, par l�, la rencontre des sexes soit favoris�e.
Chez les Batraciens, la pr�sence de callosit�s sur les doigts du m�le, par exemple, aide � la pr�hension de la femelle au moment de l�accouplement.
Les splendides livr�es nuptiales ont certainement une influence ; elles sont accompagn�es d�ailleurs du comportement particulier du m�le avant et pendant l�accouplement. On a pu montrer, dans certains cas, qu�elles �taient � l�origine de s�cr�tions hormonales (s�cr�tions hypophysaires chez les Vert�br�s) qui conditionnent l�acceptation du m�le par la femelle et parfois la ponte ovulaire.
Toutefois, il faut bien se garder de trop d�anthropomorphisme dans ce
domaine, et le choix du m�le le mieux par� ne semble pas une r�gle g�n�rale chez les animaux.
J. P.
F Sexe.
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Dindon
Oiseau gallinac� au plumage bronz� ou
dor�.
La famille des M�l�agrides se limite au genre Agriocharis, dont l�unique esp�ce ocellata peuple les for�ts tropicales mexicaines, et au genre Melea-gris, dont l�unique esp�ce gallopavo vivait � l��tat sauvage en Am�rique du Nord.
Domestiqu�e par les Indiens, cette derni�re esp�ce a �t� introduite en Europe au d�but du XVIe s., et les vari�t�s de Dindons exploit�es qui la constituent restent tr�s diverses : les races traditionnelles fran�aises sont constitu�es par des Dindons le plus souvent noirs, l�gers, � chair fine (noir de Sologne, noir du Gers, noir de Bresse, rouge des Ardennes, etc.).
D�autres races en provenance des
�tats-Unis ont fait l�objet d�un gros travail de s�lection et se diff�rencient en races de grande taille (bronz� � large poitrine, grand blanc), dont les m�les adultes p�sent de 15 � 20 kg et les femelles de 10 � 12 kg, et en races de petit format (blanc de Beltsville), dont les m�les p�sent de 8 � 9 kg et les femelles environ 5 kg.
La s�lection moderne produit des
vari�t�s commerciales obtenues par croisement de diverses lign�es et dont les couleurs sont conformes aux habitudes des acheteurs et les performances adapt�es � la destination.
Le Dindon est exploit� uniquement
pour sa chair. Traditionnellement, en France, la demande porte sur un animal l�ger abattu vers onze-douze semaines, au poids de 2,7 � 3,5 kg et consomm� r�ti � l�occasion des f�tes de fin d�an-n�e : la � dinde �, qu�il s�agisse d�une femelle ou d�un m�le, pourvu qu�il soit l�ger, est cot�e deux � trois fois plus cher que le dindon, plus lourd et moins recherch� � cette p�riode de l�ann�e.
Avec le d�veloppement d�une pro-
duction de masse, la commercialisation tend � s��taler dans le temps, et les productions � hors saison � sont conserv�es par cong�lation ; enfin, une charcuterie de dinde se d�veloppe, pr�-
parant en particulier du r�ti � partir de la viande d�soss�e des vari�t�s les plus
lourdes, abattues vers cinq-six mois.
Les �tats-Unis, la Grande-Bretagne, Isra�l sont les plus gros producteurs et les plus gros consommateurs (de 3 � 5 kg par habitant et par an), alors que la consommation fran�aise n�exc�de pas 2,2 kg en 1977. La R�publique f�d�rale allemande constitue le grand march� d�importation, s�approvisionnant pour 50 p. 100 aupr�s des �tats-Unis, pour 20 p. 100 aupr�s du Danemark et pour 20 p. 100 aupr�s des Pays-Bas, la part des pays de la C. E. E. devant aller en croissant.
Les dindes ont une ponte saisonni�re d�avril � septembre et peuvent �tre exploit�es sur deux ou trois cycles de ponte, mais, en �levage intensif, l�exploitation est limit�e au premier cycle de ponte, qui peut �tre d�clench� vers l��ge de huit mois, hors saison, en met-downloadModeText.vue.download 89 sur 591
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tant en oeuvre des plans d��clairement stimulants.
Le cheptel des reproducteurs gagne � �tre s�par� en petits lots d�une centaine de sujets, exploit�s soit en claustration compl�te (de 0,75 � 1 m2 par reproducteur), soit en semi-claustration, les animaux ayant acc�s � un parcours ext�rieur. Les locaux sont �quip�s de perchoirs (30 cm par sujet) et de nids collectifs.
La proportion de m�les n�cessaire
pour une bonne f�condation est d�environ 10 p. 100, mais on a souvent recours � l�ins�mination artificielle, qui am�liore la fertilit� surtout vers la fin du cycle de ponte, fertilit� qui peut �tre tr�s mauvaise naturellement du fait d�un dimorphisme sexuel important
dans certains croisements.
Les dindes pondent de 50 � 100 oeufs selon la souche et le degr� de s�lection.
L�oeuf de dinde est plus lourd que celui de poule (de 70 � 95 g). En incubation naturelle, une dinde couve de 15
� 20 oeufs, et une poule de 8 � 12. En incubation artificielle, d�une dur�e de
vingt-huit jours, l��closabilit� est irr�-
guli�re et en moyenne de 65 p. 100.
La s�lection se d�veloppe sur les
m�mes bases que celles du poulet, et les vari�t�s commerciales sont distribu�es par des multiplicateurs accou-veurs sp�cialis�s.
La production du Dindon de chair
se fait en claustration, en lots importants de plusieurs milliers de sujets, mais aussi souvent de fa�on semi-extensive, des lots de 250 � 300 dindon-neaux �tant l�ch�s sur parcours apr�s la p�riode de d�marrage.
C�est un �levage qui est tr�s proche de celui des poulets de chair, mais le dindonneau est un animal maladroit, ce qui oblige l��leveur � conna�tre quelques tours de main : on limite � 300 le nombre de sujets plac�s sous les �leveuses con�ues pour 500 poulets ; la liti�re de copeaux doit �tre recouverte de feuilles de papier pour �viter son ingestion accidentelle ; la prise d�aliment et l�abreuvement doivent �tre facilit�s par tous les moyens possibles les premiers jours. On enregistre souvent des pertes importantes par tassement, et un taux d��limination de 10 p. 100 est assez fr�quent.
Les besoins alimentaires des dindonneaux sont assez nettement diff�rents de ceux du jeune poulet ; cela n�cessite l�emploi d�aliments sp�ciaux riches en mati�re azot�e (28 p. 100 de mati�re azot�e totale jusqu�� six semaines, au lieu de 23 p. 100 chez le poulet). Les vitamines sont �galement n�cessaires en quantit�s plus importantes. Les besoins de la dinde reproductrice sont en revanche assez proches de ceux de la poule.
Le Dindon est sujet, comme le pou-
let, � la coccidiose, mais les esp�ces qui le parasitent lui sont sp�cifiques.
L�histomonose, provoqu�e par un Protozoaire flagell� (Histomonas melea-gridis), est une maladie redoutable dans les basses-cours fermi�res ; le parasite a un h�te interm�diaire, l�H�-
t�rakis, Ver rond du caecum du poulet, et la coexistence des deux esp�ces favorise la contamination ; la maladie, qui entra�ne des mortalit�s importantes
chez le jeune, se caract�rise par une diarrh�e jaune soufre et, � l�autopsie, par un magma cas�eux au niveau des caecums, puis par des l�sions en tache au niveau du foie lorsqu�elle a le temps d��voluer ; des produits de traitement sp�cifiques existent, mais ils doivent �tre utilis�s de fa�on pr�coce.
La sinusite infectieuse, provoqu�e par un mycoplasme, et la variole, maladie virale aux manifestations cutan�es ou dipht�riques, constituent les autres dominantes de la pathologie du Dindon.
J. B.
Dinosaures
Vaste groupe h�t�rog�ne de Reptiles terrestres du Secondaire, parfois de tr�s grande taille, et dont il subsiste de nombreux fossiles.
Principaux gisements
Le terme de Dinosaure (�tymol.
L�zard terrible) a �t� cr�� par sir Richard Owen en 1841 ; mais le premier reste de Dinosaure connu fut une dent d�Iguanodon trouv�e en 1822 par le g�ologue anglais Gideon A. Man-tell (1790-1852) [cette dent, � bord cr�nel�, avait d�abord �t� consid�r�e comme une dent d�Iguane]. Au XIXe s., les d�couvertes se multipli�rent, principalement aux �tats-Unis, surtout gr�ce � deux grands sp�cialistes, Edward Drinker Cope (1840-1897) et Othmiel Charles Marsh (1831-1899), dont les �quipes rivales se manifestaient parfois une hostilit� d�clar�e. Les principaux gisements de l�Am�rique du Nord sont ceux de l�Utah, du Wyoming, du Colorado, du Nouveau-Mexique, du
Montana et de l�Alberta ; un des plus c�l�bres est le parc national des Dinosaures pr�s de Vernal, dans l�Utah (formation de Morrison, Jurassique sup�-
rieur). Les autres gisements du monde qui ont donn� ou donnent encore de nombreux os de Dinosaures sont ceux du Tendaguru (Tanzanie), du Niger
(environs d�Agad�s), de Madagascar, de Mongolie (gisements de Bayn Dzak et de Nemegt). Le gisement europ�en le plus c�l�bre est celui de Bernissart, pr�s de Mons (Belgique), d�o� ont �t�
extraits des ossements de vingt-neuf individus diff�rents.
Classification
Les Dinosaures ne constituent pas
un groupe zoologique bien d�fini. Il s�agit en g�n�ral de grands Reptiles, qui, comme les Reptiles Th�codontes du Trias, dont ils sont les descendants, poss�daient une fen�tre ant�orbitaire paire.
On divise les Dinosaures en Saurischiens, ou Sauripelviens, et en Ornithischiens, ou Avipelviens. Les Sauripelviens ont un bassin comparable � celui des Reptiles avec un ilion massif, un ischion et un pubis s�par�s, l�ensemble ayant une forme triradi�e ; les deux pubis droit et gauche se touchaient.
Les Avipelviens ont au contraire un bassin qui rappelle celui des Oiseaux : ce bassin pr�sente un ilion, un ischion, un pubis, mais, de plus, un pr�pubis en avant de ce dernier os ; il a donc chez les Avipelviens une forme t�traradi�e ; les deux pubis droit et gauche, de plus, sont s�par�s l�un de l�autre. Il y a donc convergence quant � l�anatomie du
bassin chez les Avipelviens et chez les Oiseaux : cependant, chez ces derniers, il n�y a pas de pr�pubis, mais, en m�me position, un processus dit � pectin� �, dont les homologies sont discut�es. Les Saurischiens comprennent � leur tour deux groupes principaux : les Th�ropodes, carnivores, et les Sauropodes, consid�r�s en g�n�ral comme v�g�tariens, mais dont certains mangeaient peut-�tre des coquillages.
Des animaux g�ants
� partir du Jurassique, les Dinosaures sont le plus souvent caract�ris�s par leur gigantisme. Ce gigantisme implique un certain nombre de condi-
tions auxquelles l�animal se trouve soumis : le corps devait �tre soutenu par un squelette massif ; � d�faut de ce soutien, l�animal serait mort par compression, de m�me qu�une baleine sortie de l�eau �touffe par compression de la cage thoracique ; les membres, en piliers, devaient, de l�ext�rieur, appara�tre sans genou ni coude, comme chez les �l�phants ; les pattes devaient �tre soutenues par des coussinets, et, parmi les doigts, ceux qui n�avaient pas
de griffes �taient probablement inclus dans les chairs ; le cr�ne �tait all�g� par de nombreuses fen�tres ; les vert�bres �taient �vid�es par des cavit�s ; ces os �taient donc l�gers � tandis que les os des membres, os de soutien, �taient massifs, mais ils restaient bien coh�-
rents gr�ce � des tendons forts qui les r�unissaient.
Quelle est la cause de ce gigan-
tisme ? La fosse hypophysaire dans le cr�ne des Dinosaures �tait particuli�rement d�velopp�e : on a suppos� que le gigantisme des Dinosaures �tait la cons�quence d�une hypers�cr�tion hypophysaire, laquelle se serait manifest�e par un fort d�veloppement de cette glande ; cette hypoth�se est plausible encore qu�inv�rifiable ; mais, de toute fa�on, il n�y avait certainement pas proportionnalit� entre le volume de la fosse hypophysaire et le volume de l�animal.
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Il est vraisemblable que, par suite de leur masse m�me, les Dinosaures �taient hom�othermes : on a constat�, en effet, que des Alligators expos�s au soleil subissent des variations de temp�rature interne d�autant plus faibles qu�ils sont plus gros ; l�influence de la temp�rature externe sur celle du corps est �videmment moindre sur un animal d�un plus fort volume, puisque la surface s�accro�t moins vite que le poids quand la taille augmente. Les Dinosaures devaient d�j� �tre des animaux � temp�rature presque constante, tout au moins dans les parties de leur corps les plus �loign�es de la peau, mais cette propri�t� ne devait pas r�sulter, dans leur cas, d�une r�gulation nerveuse, comme chez les Mammif�res ou les
Oiseaux.
Syst�me nerveux
et mode de vie
La t�te des Dinosaures est souvent tr�s petite, et l�enc�phale, par suite, devait souvent �tre minuscule par rapport au corps. Mais, comme l�espace m�dullaire dans la r�gion sacr�e �tait
au contraire volumineux (par exemple chez les St�gosaures), on a suppos� que la moelle dans cette partie de la colonne vert�brale devait �tre tr�s d�-
velopp�e et que, par suite, les mouvements des Dinosaures devaient �tre essentiellement des r�flexes. Selon cette hypoth�se � dite � tort � du cerveau sacr� � �, l�enc�phale ne jouait donc qu�un r�le secondaire dans le comportement des Dinosaures, lequel devait �tre surtout contr�l� par la moelle de la r�gion sacr�e et �tre, par suite, essentiellement r�flexe ; toutefois, il n�est pas du tout prouv� que la moelle occupait bien tout le vide du sacrum, car, chez les Oiseaux actuels, elle n�occupe, le plus souvent, qu�une petite partie de l�espace sacr�.
Les Dinosaures ne sont pas connus
seulement par leur squelette : on a retrouv� �galement des gastrolithes et des oeufs de Dinosaures. Les gastrolithes sont des pierres qui �taient contenues dans l�estomac des Dinosaures v�g�-
tariens et qui devaient servir � broyer les aliments. Les oeufs de Dinosaures sont parfois bien conserv�s (gisement d�Aix-en-Provence par exemple) ; ils ne d�passent gu�re une longueur d�une vingtaine de centim�tres, et leur grosseur n�est donc pas proportionnelle � celle des adultes. On conna�t aussi des traces de pas de Dinosaures, et celles-ci sont m�me assez fr�quentes : on peut citer les gisements du Connec-ticut (parc de Rocky Hill), du Texas, du Maroc (Demnat), du Basutoland
(auj. Lesotho) et, en France, celui des Sables-d�Olonne. Certes l�interpr�tation de ces traces est en g�n�ral difficile : elle peut n�anmoins, dans certains cas, donner quelques renseignements sur le mode de vie des Dinosaures.
Ainsi, on a pu relever au Texas (Cr�-
tac� inf�rieur de Davenport Ranch) les traces d�une trentaine d�individus, mais celles-ci ne sont pas dispos�es indiff�remment : les plus grandes sont dispos�es autour des autres ; cette disposition sugg�re l�id�e que, dans ce troupeau de Dinosaures, les plus gros individus devaient, comme chez certains Mammif�res, entourer les plus jeunes pour les prot�ger ; cependant, tous les Dinosaures ne vivaient certainement pas en troupeaux.
On s�est longtemps repr�sent� les Dinosaures � du moins les Sauropodes � comme des animaux lents
et lourds, vivant dans des mar�cages ou m�me dans l�eau, masses de chair assez inertes mobilis�es par de simples r�flexes, ayant l�allure d��normes L�-
zards ou d�Alligators � croissance prolong�e. Il semble que ces conceptions ne soient pas fond�es. La formation de Morrison du Jurassique sup�rieur des �tats-Unis, particuli�rement riche en os de Dinosaures, contient aussi des plantes ; celles-ci correspondent � une savane � Conif�res avec sous-�tage � Foug�res et Cycadales, et nullement � des mar�cages. On a pu m�me supposer que certains Dinosaures pouvaient d�terrer les racines avec leurs griffes.
Il para�t tout � fait �vident que l�on ne peut pas d�terminer avec rigueur le poids des Dinosaures. La m�thode la plus simple consiste � mesurer le volume de reconstitutions et � multiplier celui-ci par le poids sp�cifique suppos� d�un Reptile actuel (Alligator par exemple), soit 0,9. Voici, � titre d�exemples, quelques �valuations de poids d�apr�s Edwin H. Colbert :
Origine et �volution
Le genre Coelophysis du Trias sup�rieur du Nouveau-Mexique nous permet de
comprendre sous quelle forme encore proche des Th�codontes les Dinosaures sont apparus. Le Coelophysis, qui avait une longueur de 2,50 m environ, est un petit Th�ropode � dents aigu�s, � bords denticul�s et comprim�s lat�ralement, � os creux ; il est probable que cet animal �tait vivipare. D�s la fin du Trias existaient aussi des grands Dinosaures, tel le Plateosaurus (Trias allemand), qui �tait environ deux fois plus grand que le Coelophysis, mais dont les os �taient au contraire massifs et qui annoncent downloadModeText.vue.download 91 sur 591
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les Sauropodes (Prosauropodes). Tout r�cemment, on a pu montrer que des Ornithopodes existaient d�s le Trias du Basutoland (Fabrosaurus).
Au Jurassique, nous retrouvons des Th�ropodes : certaines formes �taient encore petites (Ornitholestes, d�une longueur de 1,50 m environ), mais le membre ant�rieur, assez long malgr� la bip�die de l�animal, se terminait seulement par trois doigts � longues griffes.
Chez les Allosaurus du Jurassique
sup�rieur, du sous-ordre des Car-
nosaures, on observe un cr�ne pro-
portionnellement plus grand et des membres ant�rieurs d�j� assez r�duits.
C�est aussi au Jurassique qu�ont v�cu les grands Sauropodes (Brontosaurus, Diplodocus, Brachiosaurus) : ce sont les animaux terrestres les plus volumineux qui aient jamais exist�, mais certaines baleines marines sont plus grandes. Ces formes �taient des Sauripelviens. Contrairement � une id�e courante, ces animaux n��taient pas monstrueux, mais bien adapt�s ; ils ont persist� au Cr�tac� et ont une r�partition g�ographique tr�s �tendue.
Il est, en fait, fort douteux que ces Sauropodes g�ants aient pu servir de proies aux Th�ropodes, car, dans la nature actuelle, il n�y a jamais de telles diff�rences de volume entre animaux chasseurs et animaux chass�s. Le Brachiosaurus �tait le plus lourd des Sauropodes ; bien qu�il f�t plus court que le Diplodocus, c�est le seul Sauropode qui pr�sente des membres ant�rieurs plus grands que les post�rieurs ; on a trouv� des restes de Brachiosaurus en Am�rique du Nord et en Afrique ; le cou �tait tr�s �lev�. Le Diplodocus qui se trouve au Mus�um national de Paris (galerie de pal�ontologie) est le moulage des squelettes de deux individus trouv�s en 1899 et en 1900 dans le Wyoming ; cette r�plique a �t� donn�e en 1908 � la France par le mus�e Carnegie de Pittsburgh ; sa longueur est de 25 m. D�autres Diplodocus ont �t� trouv�s dans l�Utah et le Colorado, dans un p�rim�tre qui fait aujourd�hui partie du parc national des Dinosaures (Dinosaurs National Monument). Bien qu�un peu plus lourd, le Brontosaure (dont le nom latin r�el est Apatosau-rus et non Brontosaurus) �tait un peu plus court (une vingtaine de m�tres environ).
On conna�t �galement des Ornithopodes jurassiques : ce sont des Camptosaures et des St�gosaures. Les Camptosaures, ou Iguanodontes, sont repr�sent�s au Jurassique, principalement par le genre Camptosaurus ; ils �taient moins nettement bip�des que les Th�ropodes, et il est probable qu�ils devaient, suivant les situations, pouvoir marcher sur deux ou quatre pattes.
La longueur des Camptosaurus devait �tre comprise entre environ 1,50 et 6 m.
Les St�gosaures sont des Dinosaures pr�sentant un squelette externe de grandes plaques : le Stegosaurus avait le long du dos une double rang�e de plaques triangulaires minces et verticales ; la queue portait � son extr�mit� quatre aiguillons forts. Ce genre, qui provient du Jurassique sup�rieur du Wyoming, atteignait 6 � 8 m de long ; le Kentrurosaurus du Tendaguru �tait plus court et poss�dait encore une double rang�e de plaques, mais plus petites, et une double rang�e d��pines.
Au Cr�tac�, la faune des Dinosaures comprenait des Th�ropodes, avec le c�l�bre Tyrannosaure nord-am�ricain, � dents tr�s puissantes ; un Carno-saure ressemblant � ce Tyrannosaure, mais mongol, est le genre Tarbosau-rus ; chez le Deinonychus, le membre ant�rieur �tait long, � griffes tr�s puissantes. L�Ornithomimus appartient
� une autre lign�e : cet animal, de la grosseur d�une Autruche, devait �tre un coureur rapide ; le cr�ne �tait petit, et la bouche pr�sentait un bec d�pourvu de dents. Des Saurischiens aussi persistent au Cr�tac� (Camarosaurus), mais ce sont les Ornithischiens qui sont pr�dominants. Parmi les Iguanodonti-d�s, l�Iguanodon du Cr�tac� inf�rieur belge ne se distingue gu�re du Camptosaurus, si ce n�est par la grandeur : en effet, il atteint 9 m. Mais, de plus, ses dents, en batteries et nombreuses, � croissance continue et se chassant les unes des autres, sont pr�sentes sur les m�choires ; ses membres ant�rieurs sont un peu plus grands que ceux du downloadModeText.vue.download 92 sur 591
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Camptosaurus, et son pouce est en
forme d��peron. On appelle Hadro-
saures ou Trachodontes des Dino-
saures du Cr�tac� sup�rieur � � becs de canard � ; cette expression signifie simplement que le cr�ne et la face �taient aplatis vers l�avant en forme de bec, mais ces animaux poss�daient encore des dents tr�s nombreuses et formant une sorte de pavage adapt� � broyer les aliments (Anatosaurus, autrefois appel� Trachodon) ; ce dernier genre est aussi c�l�bre, parce qu�on en a retrouv� des momies avec peau et tendons conserv�s. Des cr�tes peuvent se d�velopper chez les Hadrosaures (cr�te en casque chez le Corythosaurus, cr�te en hachette chez le Lambeosaurus,
cr�te tubulaire chez le Parasauro-
lophus) ; les dissections de ces fossiles ont montr� qu�un conduit allant des narines externes aux narines internes et des chambres nasales existaient dans la cr�te chez tous ces genres ; ces cavit�s des cr�tes semblent �tre une adaptation de l�odorat, qui �tait am�lior� par une plus grande surface olfactive �pith�liale. Au Cr�tac�, le sous-ordre des St�gosaures est encore pr�sent. Les Ankylosaures, caract�ris�s par une cui-rasse de plaques polygonales �paisses, �taient des animaux lourds, � cr�ne large et dont la queue, enferm�e dans une gaine d��cussons osseux, formait une sorte de massue.
Les C�ratopsiens �taient des Dino-
saures cr�tac�s quadrup�des, � cr�ne �largi post�rieurement par un grand couvre-nuque osseux, massif, � fe-n�tres assez petites et portant le plus souvent des cornes. Le principal genre de ce sous-ordre est le Protoceratops de Mongolie : le squelette de cet animal devait atteindre au plus 2,50 m ; des s�ries de croissance de ce Dinosaure, d�pourvu de cornes mais pos-s�dant d�j� un couvre-nuque, sont
connues, et des oeufs de Protoceratops ont pu �tre recueillis. Le Triceratops poss�dait trois cornes, le Monoclonius une seule, et le Styracosaurus avait non seulement une grande corne, mais aussi de grandes �pines osseuses ins�r�es sur le cr�ne.
J.-P. L.
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/ B. Kurt�n, le Monde des dinosaures (trad. du finlandais, Hachette, 1968).
Diocl�tien
En lat. CAIUS AURELIUS VALERIUS DIO-CLETIANUS (en Dalmatie v. 245 - pr�s de Salone, auj. Split, 313), empereur romain de 284 � 305.
De tr�s modeste origine, petit-fils d�esclave, il a, dans l�arm�e, un avancement rapide gr�ce � la faveur de l�empereur Probus. En 284, � la mort de Num�rien, il commande les gardes du corps. Il s�oppose au beau-p�re de l�empereur d�funt, le pr�fet du pr�toire Arrius Aper, l�accuse d�assassinat et le tue. L�appui des autres chefs militaires assure sa proclamation au tr�ne par l�arm�e. Carin, fils de l�empereur Carus et autre pr�tendant au pouvoir, est trahi et assassin� par ses officiers (285).
Les d�buts du r�gne
L�Empire �merge d�une longue p�riode d�anarchie, pendant laquelle le pouvoir s�est partag� entre des empereurs rivaux. Opportuniste, Diocl�tien admet le principe de la fragmentation du pouvoir, d�j� manifeste dans la r�alit�, et il l��rig� � la hauteur d�une institution.
Il s�adjoint un coll�gue, Maximien (v. 250 - 310), rude militaire comme lui, originaire de Pannonie. Il le nomme c�sar, puis peu apr�s auguste (286), acte qui en fait, en th�orie du moins, l��gal de Diocl�tien. En fait, une subordination s�exprime par les filiations divines que les deux augustes se sont attribu�es : Diocl�tien est dit Jovius, descendant et prot�g� de Jupiter, Maximien n�est qu�Herculius,
l�homme d�Hercule.
Maximien se consacre � la d�fense de l�Occident : contre les Barbares de la fronti�re rh�nane, contre les bandes de brigands appel�s bagaudes, qu�il semble avoir poursuivis jusque dans leur repaire de Saint-Maur-des-Foss�s, enfin contre Carausius, officier charg� de la d�fense c�ti�re de la Manche contre les pirates et qui s�est fait proclamer empereur en Bretagne (287). Maximien �choue dans cette
derni�re t�che, et Carausius b�n�ficie d�une longue tr�ve. Diocl�tien, de son c�t�, combat les Barbares du Danube et obtient d�importants succ�s diplomatiques aupr�s des Perses.
L�ordre est encore loin de r�gner cependant : les auteurs mentionnent alors un usurpateur en Afrique, une r�volte militaire en �gypte, des tribus soulev�es en Mauritanie C�sarienne.
La t�trarchie
En 293, deux c�sars sont d�sign�s, en qualit� d�adjoints aux deux augustes, afin de faire face � la situation difficile.
Constance Chlore (Caius Flavius Julius Constantius) [v. 225 - 306] est adopt� par Maximien, et Gal�re (Caius Gale-rius Valerius Maximianus) [� 311], un ancien p�tre selon les mauvaises langues, devient le second de Diocl�tien.
Constance Chlore, cultiv�, d�licat, pacifique et tol�rant, contraste avec le terrible Gal�re. Vou�s � l�ex�cution militaire des d�cisions des augustes, les deux hommes sont li�s � eux par des liens de parent� r�elle ou adoptive.
Tout se passe comme si Diocl�tien n�a confiance qu�en des proches parents nantis de la pourpre imp�riale. Ce syst�me de gouvernement � quatre, la t�trarchie, a l�avantage suppl�mentaire d�assurer en principe la dur�e du pouvoir imp�rial, qui �chappe au risque de sombrer dans le chaos � la mort d�un ma�tre unique.
Dans la pratique, il se fait une r�partition de l�administration et des op�rations militaires. Constance Chlore, � Tr�ves, d�fend la Gaule, en attendant de disputer victorieusement la Bretagne � cet � archipirate � de Carausius.
Maximien, de Milan, o� il r�side dans un palais dont ont subsist� quelques d�bris frustes mais impressionnants, gouverne le reste de l�Occident. Gal�re
veille sur l�Illyrie, et Diocl�tien, qui tient sa cour � Nicom�die, surveille les Perses.
Le despotisme
Les empereurs, qui se pr�sentent
comme les d�l�gu�s des dieux, tendent � s�assimiler eux-m�mes � la divinit�.
D�j� Aur�lien s��tait dit deus et domi-nus. � pr�sent, cette monarchie, ce dominat, absolutisme au droit divin tout � fait improvis�, s�inspire des usages des souverains orientaux pour s�attribuer la pr�rogative de l�adoration, ou proscyn�se, en usage devant les dieux et qui est une prosternation. Tout ce qui touche � l�empereur est sacr� : � largesses sacr�es �, � palais sacr� � sont des expressions courantes. Le costume imp�rial s�enrichit de pierreries, de soie et s�accompagne d�un diad�me et d�un sceptre, toutes choses qui d�noncent l�orientalisation des usages, l�imitation de la Cour perse.
M�me �volution dans les formes du
gouvernement : le traditionnel simulacre d��lection des consuls est remplac� par une d�signation. Le s�nat ne trouve plus aucune part � prendre downloadModeText.vue.download 93 sur 591
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dans la l�gislation, dont douze cents rescrits conserv�s attestent cependant l�abondance. Et l�ordre s�natorial n�a gu�re de pouvoir sur l�Administration.
Celle-ci multiplie ses bureaux, dirig�s par des fonctionnaires au titre nouveau, les magistri scriniorum, sous la haute autorit� des pr�fets du pr�toire.
Les divisions administratives sont r�form�es : le nombre des provinces passe d�une quarantaine � une centaine, par suite d�une s�rie de divisions empiriques, qui, d�ailleurs, sont loin de dater toutes de la t�trarchie. Selon Lactance, Diocl�tien aurait aussi divis� pour r�gner, mais le morcellement se justifierait aussi bien pour des n�cessit�s de la d�fense militaire. Les gouverneurs des provinces portent les titres de consulares, de praesides ou de cor-rectores, selon leur rang et leur ordre.
Au-dessus d�eux, les vicaires pr�sident aux destin�es des plus vastes circonscriptions que sont les dioc�ses.
Probl�mes militaires
Ce cloisonnement administratif n�em-p�che pas les troubles int�rieurs. Les populations se donnent plusieurs empereurs suppl�mentaires : les usurpateurs Carausius et son successeur Allectus en Bretagne, un myst�rieux Julianus en Afrique et un non moins �nigmatique Achilleus, commer�ant d�Alexandrie soutenu peut-�tre par la secte des manich�ens. Tous seront mis hors d��tat de nuire, mais non sans difficult�s : ainsi, en 296. Alexandrie est saccag�e.
Les r�voltes des peuplades fron-
tali�res s�ajoutent aux incursions barbares : des tribus se soul�vent en Mauritanie, dans la r�gion des Syrtes, en �gypte. Bref, la guerre est autant au-dedans qu�au-dehors, et ce seul fait pourra l�gitimer une importante r�forme de l�arm�e. Celle-ci aurait �t� quadrupl�e, au dire de Lactance. Des d�tachements sont retir�s des zones frontali�res pour des garnisons de l�int�rieur, de mani�re � pouvoir intervenir n�importe o�. Le gros des forces demeure cependant sur la fronti�re, o�, d�ailleurs, le recrutement est plus ais�, puisqu�il se fait parmi les fils de soldats et les Barbares. La s�paration des pouvoirs civils et militaires tend � se r�aliser, sans �tre cependant compl�te.
De m�me, les r�formes adopt�es n�auront, dans leur ensemble, rien de syst�-
matique : elles pr�luderont � celles du r�gne de Constantin*.
Politique financi�re
et �conomique
En province comme � Rome, une cer-
taine prosp�rit� revient alors. Certaines mesures officielles y contribuent : une r�forme mon�taire et, plus accessoire-ment, une limitation des prix. Le IIIe s.
a vu s��vanouir la bonne monnaie ; les pi�ces trop l�g�res ou de mauvais aloi provoquent la m�fiance. On �met donc un aureus, pi�ce d�or d�environ 5 g, une pi�ce d�argent de bon aloi, qui reprend les caract�ristiques du denier de N�ron, et un denier dit � commun �
en bronze.
La tentative faite du c�t� des prix est moins heureuse. L��dit du maximum, promulgu� en 301 et qui n�est connu que par des inscriptions incompl�tes, toutes trouv�es dans la moiti� orientale de l�Empire, impose des prix maximaux � observer sous peine de
mort. Mais les prix n�en continuent pas moins leur marche ascensionnelle.
� vrai dire, la pr�occupation es-
sentielle de la t�trarchie est d�ordre fiscal, en raison de la multiplication des fonctionnaires et des soldats, du faste de la Cour et de bien d�autres d�penses (construction de thermes
colossaux, dits � de Diocl�tien �, sur le Quirinal). La r�forme fiscale commence par un recensement minutieux, et une nouvelle base d�imposition est �tablie avec le caput et le jugum. Le probl�me de la compatibilit� du jugum, qui semble s�apparenter � une unit� de superficie, et du caput, qui fait songer � un imp�t personnel par t�te, a �t� l�objet de bien des recherches et bien des controverses. Toujours est-il que cette r�forme de l�assiette vise � une plus grande �quit� et qu�initialement la charge fiscale n�est pas excessive. Puis les choses se g�tent, et bient�t � chaque canton, presque chaque ville g�mit sous son gouverneur ou intendant. On ne voit partout que des officiers du fisc qui saisissent des biens abandonn�s �
(Lactance).
La pers�cution
des chr�tiens
Diocl�tien tergiversera avant d�entreprendre des poursuites contre les chr�-
tiens : mais ceux-ci sont de mauvais soldats, toujours pr�ts � abandonner l�arm�e de peur de trahir la milice du Christ. L�empereur les consid�re comme des impies, � l��gal des magiciens et des manich�ens, qu�il combat �galement.
L��dit qui est promulgu� � Nicom�-
die en 303 interdit les assembl�es chr�-
tiennes, envisage la destruction des �glises et des livres sacr�s, condamne les chr�tiens � la perte de leurs droits civiques, de leurs privil�ges, dignit�s et honneurs ainsi que de leur libert�.
La peine de mort n�est pas envisag�e.
C�est alors qu�intervient Gal�re : un incendie �clate au palais imp�rial de Nicom�die ; les chr�tiens accuseront Gal�re d�avoir mis le feu pour leur en attribuer la responsabilit�. Ce strata-g�me aux relents n�roniens est le point de d�part d�une pers�cution f�roce.
Diocl�tien, abus�, prend peur et laisse faire. Gal�re pr�conise les peines des mines et du b�cher. Les poursuites du-reront huit ans et seront surtout le fait de Gal�re, puis de son neveu Maximin Da�a.
Cette pers�cution, la derni�re, a un caract�re diff�rent des pr�c�dentes.
Elle se pr�sente comme l�un des sursauts d�un paganisme sur la d�fensive, face � des chr�tiens minoritaires certes, mais pr�sents partout, � l�arm�e, au palais, dans les plus hautes fonctions.
Chr�tient� in�galement r�partie d�ailleurs : dense dans les villes d�Asie ; absente, au contraire, des campagnes gauloises. Chr�tient� d�j� bien assagie, ayant perdu beaucoup de l�agressivit� des n�ophytes.
Les martyrs sont relativement peu
nombreux. La pers�cution porte plut�t sur les �difices : destruction d��glises qui s��taient construites partout, telle celle de Nicom�die, qui jouxtait le palais imp�rial.
L�effondrement de
la t�trarchie
Diocl�tien, entre-temps, a cess� de s�int�resser aux affaires de l��tat. La lassitude et la maladie l�incitent � abdiquer en 305 pour se retirer dans le palais qu�il s�est fait construire pr�s de Salone. Toutes les explications de cette d�cision, peu commune dans l�histoire, ont �t� imagin�es par les auteurs modernes : d�ception devant le mauvais fonctionnement de la t�trarchie, les d�saccords entre empereurs, les pr�-
tentions des c�sars ; id�e pr�con�ue de limiter la dur�e des r�gnes � vingt ans ; d�sir de voir comment fonctionnerait le syst�me sans lui... Les contemporains aussi ont cherch� des explications : on pense que Gal�re avait pouss� Diocl�-
tien hors du tr�ne.
Maximien abdique en m�me temps.
Conform�ment � la volont� de Dio-
cl�tien, les c�sars Constance Chlore
et Gal�re deviennent augustes, et ce dernier d�signe deux nouveaux c�sars, S�v�re et Maximin Da�a, destin�s � devenir augustes � leur tour. Syst�me s�duisant, mais fauss� tout de suite par les r�alit�s : Maxence et Constantin, fils de Maximien et de Constance, se trouvant �vinc�s du syst�me, se r�-
voltent en 306. Il en r�sulte sept ans de d�sordres, durant lesquels on essaie de sauver la t�trarchie, mais sans l�em-p�cher de jouer le r�le d�un �chiquier pour les rivalit�s et les ambitions. � De monarchie multipli�e, le pouvoir devient une monarchie de plus en plus divis�e, une anarchie � (R. R�mondon).
Diocl�tien lui-m�me ne simplifie
pas les choses par son intervention tardive, en 308, � l�entrevue de Car-nuntum avec Maximien, revenu au
pouvoir, et Gal�re ainsi que par son choix d�un auguste, Valerius Licinius Licinianus, pour succ�der � S�v�re, ex�cut� sur l�ordre de Maxence. Par le jeu des luttes int�rieures, il n�y a plus, en 324, qu�un seul empereur, et, renversement supr�me de la tradition, cet empereur est un chr�tien, Constantin. Entre-temps, Gal�re a renonc� aux pers�cutions, mais, � sa mort (311), Maximin Da�a les a reprises avec une
ardeur renouvel�e. Maximin meurt en 313, comme Diocl�tien lui-m�me, qui a assist� � l�effondrement de toute son oeuvre.
Le palais de Diocl�tien
� Split
Le palais construit en Dalmatie pour la retraite de Diocl�tien fut �difi� pr�s de Salone. Il avait les proportions d�une petite ville et le plan d�un camp romain : rectangulaire, pourvu de remparts et de voies se coupant � angle droit, englobant une vaste caserne pour la garde imp�riale. Le mausol�e imp�rial, de plan octogonal, est devenu la cath�drale. L�exub�rance de la d�coration des �difices et les proportions �crasantes de ceux-ci apparentent cet ensemble aux villes de l�Asie hell�nistique.
Demeurent intacts, ou du moins debout, les quatre portes monumentales, des colonnades, le mausol�e, un temple et une grande partie des murailles d�enceinte.
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Salone vinrent fonder en 615 la ville de Spalato (auj. Split).
R. H.
F Bas-Empire.
W. Seston, Diocl�tien et la t�trarchie (De Boccard, 1946). / A. Chastagnol, le Bas-Empire (A. Colin, 1969).
Diog�ne
F CYNIQUES.
Diophante
F ARITHM�TIQUE.
dipht�rie
Maladie infectieuse et contagieuse caract�ris�e essentiellement par une angine blanche � fausses membranes et due au bacille de Klebs-L�ffler.
Connue depuis l�Antiquit�, elle a �t� bien d�crite au XIXe s. par Pierre Bre-tonneau (1778-1862), puis par Armand Trousseau (1801-1867).
Bact�riologie
Corynebacterium diphteriae, le bacille de Klebs-L�ffler, est une Bact�rie immobile gram n�gatif, dont la culture est plus facile sur des milieux riches, tel le s�rum de boeuf coagul�. L�inoculation de la culture au Cobaye tue cet animal.
Le pouvoir pathog�ne du germe varie selon les cas. C�est la toxine neuro-trope qui est responsable des manifestations pathog�nes.
�pid�miologie
La dipht�rie �tait autrefois responsable d��pid�mies redoutables. La vaccination a supprim�, dans les pays o� elle est correctement pratiqu�e, les explosions �pid�miques. Mais des cas sporadiques surviennent encore, li�s � la diminution de l�immunit� naturelle ; ils s�observent chez les sujets non vaccin�s ou vaccin�s depuis trop longtemps.
Dans les pays o� la vaccination n�est pas obligatoire existent des �pid�mies � partir de foyers end�miques.
Sympt�mes
L�angine pseudo-membraneuse est
l��l�ment le plus �vocateur de la dipht�rie commune. Les fausses membranes sont constitu�es d�un enduit blanch�tre,
extensif, adh�rent, coh�rent, qui si�ge sur les amygdales et le voile du palais, et qui se reproduit lorsqu�on l�arrache.
L�angine s�accompagne d�une alt�ration de l��tat g�n�ral, de fi�vre et d�une r�action ganglionnaire.
Certaines angines (malignes) sont
h�morragiques, avec des fausses membranes tr�s extensives. L�h�sitation est parfois possible avec d�autres angines � fausses membranes. Habituellement, on agit comme si l�on se trouvait en pr�sence d�une dipht�rie.
Complications
L��volution est domin�e par la possibilit� de complications. Dans la forme commune, celles-ci sont rares, mais le malade doit, dans tous les cas, �tre surveill� durant cinquante � soixante jours en raison de l�impr�gnation prolong�e par la toxine.
Les complications sont surtout cardiaques et nerveuses (paralysies).
y L�atteinte cardiaque (ou myo-
cardite). Elle peut tuer le malade en quelques heures. Elle ne se rencontre pas chez le vaccin� et s�observe surtout dans les formes malignes.
y Les paralysies. La paralysie du
voile du palais est la plus fr�quente.
Elle peut se voir dans les formes les plus banales et se r�v�le par une voix nasonn�e, un rejet des liquides par le nez. Elle doit faire craindre d�autres paralysies.
La paralysie pharyngienne fait courir le risque de fausses routes du bol alimentaire, qui sont dangereuses
(mort par asphyxie).
Les paralysies de l�accommoda-
tion (le malade ne peut plus lire) sont fr�quentes.
Les paralysies des membres se
voient dans les formes s�v�res. Elles peuvent s��tendre aux muscles respiratoires et imposent alors la ventilation artificielle. Ces paralysies gu�rissent sans s�quelles.
La vie du malade est donc mena-
c�e au d�but par la myocardite et les
paralysies pharyngiennes, et secondairement par la possibilit� de paralysies respiratoires. Dans tous les cas, au cours de paralysies peuvent survenir des escarres, des embolies pulmonaires, des complications infectieuses qui sont plus graves chez les sujets �g�s.
Formes particuli�res
Le croup, li� � l�envahissement du pharynx et du larynx par des fausses membranes, �tait autrefois fr�quent et redoutable (asphyxie) ; actuellement, les cortico�des permettent souvent d��viter la trach�otomie.
Notons enfin que certaines dipht�-
ries ne sont reconnues que devant des paralysies isol�es.
Traitement
y Curatif. Apr�s le pr�l�vement sur la fausse membrane, on fait, pour
confirmer le diagnostic, une s�roth�-
rapie antidipht�rique (anticorps de cheval), qui neutralise la toxine, et on administre des antibiotiques pour d�-
truire les germes. De plus, il convient d�isoler le malade et de d�pister la survenue de complications. En cas de complications, le traitement doit se faire en service sp�cialis�. Dans les formes communes, le malade n�est
lib�r� qu�apr�s deux pr�l�vements de gorge n�gatifs.
y Prophylactique. Dans l�entourage d�un malade, il faut v�rifier l�existence et la date des vaccinations, d�pister les porteurs de germes (pr�-
l�vements de gorge) et rechercher la r�ceptivit� des proches (r�action de Schick). On vaccine ou l�on fait des rappels chez les vaccin�s. On d�sinfecte durant la maladie et � la fin de la maladie.
La vaccination*, qui est sans danger, �vite les formes graves, mais elle doit �tre consolid�e par des rappels r�guliers. Elle est obligatoire en France et est faite en m�me temps que les vaccinations contre le t�tanos (vaccin D. T.) ou contre le t�tanos et la poliomy�lite (vaccin D. T. polio).
P. V.
E. H. Relyveld, Toxine et antitoxine dipht�-
riques. �tude immunologique (Hermann, 1959).
diplomatique
Science qui a pour objet l��tude des anciens actes �crits qui r�glaient les rapports juridiques entre les personnes ; c�est une connaissance raisonn�e des r�gles pr�sidant � l��tablissement des actes instrumentaires et documents assimil�s.
C�est une science auxiliaire de l�histoire, qui porte surtout sur les actes du Moyen �ge. Elle s�attache � tirer le maximum de renseignements de
ceux-ci, dont le caract�re pr�cis et la valeur juridique contrastent avec les autres sources �crites : chroniques, m�moires et autres oeuvres d�historiens anciens dont on peut mettre en doute l�impartialit�.
Sur un document d�termin�, appel�
le plus souvent charte ou dipl�me, diff�rents sp�cialistes sont appel�s � travailler � juriste, philologue, sigillo-graphe, pal�ographe et diplomatiste �, l�exp�rience de chacun d�eux apportant des �l�ments d�interpr�tation, mais le diplomatiste s�attache surtout aux caract�res internes.
Sa t�che porte en premier lieu sur le d�pistage des faux. Il en est beaucoup de tr�s anciens, car, maintes fois, des communaut�s se fabriqu�rent de toutes pi�ces les documents, leur attribuant quelque privil�ge, et ces faux se sont m�l�s aux autres dans les anciennes archives. Au XVIIe s., l��rudit Dani�l Van Papenbroeck (ou Daniel Papebroch)
[1628-1714], pr�curseur modeste de Jean Mabillon (1632-1707) � le v�ritable fondateur de la diplomatique �, fut le pionnier de cette forme de critique. Pourtant, les moyens employ�s pour valider et authentifier un acte original n�ont jamais manqu�. Outre l�ap-position du nom des t�moins, qui fut ant�rieur � l�usage, tr�s tardif, des signatures, on utilisa les monogrammes et autres formes de seing, qui pouvaient se r�duire � une croix ou � un S.
Le sceau fut d�un emploi tr�s �tendu, assorti de toutes sortes de ruses contre les falsifications.
L�examen des sceaux contribue par ailleurs avec celui de l��criture � une datation sommaire, par leur ornementation et par leur mati�re : ainsi, la cire blanche, brunie en surface par le temps, est la plus anciennement employ�e
(jusqu�au XIe s.). L�usage de dater les documents �tait loin d��tre universel, et la date, si elle figure, peut �tre incompl�te ou se r�f�rer � des usages pass�s : il faut savoir que le dimanche de clause de Pasque est celui de Qua-simodo et que le dimanche repurs est celui de la Passion.
Le texte s�ouvre par un protocole
qui peut comprendre une invocation � Dieu (haut Moyen �ge) et par une suscription o� sont d�clin�s les noms, titres et qualit�s du dignitaire auteur de l�acte. Le dispositif, qui exprime ses d�cisions, fait souvent suite � un expos� de circonstances qui constituent la motivation de l�acte lui-m�me.
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finals sont souvent annonc�s dans le texte lui-m�me.
Ainsi d�fini, l�acte �mane d�une personnalit� qui accorde un avantage et le garantit. C�est l� l�acte public. � cela s�oppose l�acte priv�, dont la d�finition exacte demeure sujette � controverse.
Il existe en effet tous les interm�diaires entre la charte conc�d�e par un seigneur et l�acte sous seing priv�. L�acte �crit �tait h�rit� de la tradition romaine, et les envahisseurs barbares l�ont adapt� � leurs conceptions propres. Au tabel-lionat m�ridional, g�n�rateur d�actes proprement priv�s, s�oppose ainsi une tradition franque de l�acte r�dig� par des r�dacteurs attach�s aux tribunaux.
� la charte de tradition latine, o� l�auteur s�exprime � la premi�re personne, s�oppose originellement la notice, o� les dispositions sont expos�es comme dans un constat, suivant l�application du formulaire judiciaire et en tant que confirmation d�un accord ind�pendant
de l��crit.
En v�rit�, il existe bien des vari�t�s d�actes, selon leur objet ou leur mode de r�alisation mat�rielle. Dans le cadre des actes publics royaux, les lettres patentes prennent de plus en plus, � partir du XIIe s., la succession des anciens dipl�mes, avec des formules plus r�-
duites. Les lettres closes s�opposaient � elles par le fait que le sceau les tenait ferm�es et qu�il fallait le briser pour les lire.
Selon leur objet, on distingue aussi : des chartes b�n�ficiaires, par lesquelles des b�n�fices �taient attribu�s ; des chartes de fid�lit� (ou sacramentales), constituant l�hommage au suzerain ; des chartes apennes, qui rempla�aient des chartes perdues et dont un exemplaire �tait affich� en public ; et bien d�autres encore.
Leur pr�sentation a valu leur nom
aux chartes-parties (ou chirographes) et aux chartes indent�es : le texte est �crit deux ou plusieurs fois, � l�intention de chaque partie int�ress�e, sur un feuillet, d�coup� ensuite, suivant un trac� irr�gulier, dans la zone m�-
diane (ligne de souche), pr�alablement charg�e d�un texte ou d�un dessin. Le rapprochement exact des deux pi�ces garantissait celles-ci. L�emploi des sceaux restreignit cet usage, qui fut toujours bien moindre en France qu�en Angleterre.
Il est certain que l�apparence de tous ces actes a vari� �norm�ment d�un pays � l�autre et plus encore d�une �poque � l�autre. De l��poque m�rovingienne, on conserve, en nombre restreint, des actes sur papyrus. Les si�cles suivants ont produit des chartes agr�ment�es d�une �criture qui se voulait �l�gante et se caract�risait par des hastes et des queues allong�es d�mesur�ment (minuscule diplomatique). De nombreux actes de chancellerie pontificale se sont, eux, agr�ment�s d�une prose rythmique. Les actes modernes ignorent � la fois ce pittoresque et les grosses difficult�s d�interpr�tation.
R. H.
A. Giry, Manuel de diplomatique (Hachette,
1849 ; r�impr., Alcan, 1925). / A. de Bo�ard, Manuel de diplomatique fran�aise et pontificale (Picard, 1929-1952 ; 5 vol.). / G. Tessier, la Diplomatique (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1952 ; 3e �d., 1966) ; Diplomatique royale fran-
�aise (Picard, 1962).
diplomatique et
consulaire (corps)
Ensemble des services sp�cialis�s de fonctionnaires charg�s de repr�senter et de d�fendre en pays �tranger les int�-
r�ts des �tats et de leurs ressortissants.
Statut
La condition des agents diplomatiques et consulaires rel�ve, en droit international, du droit coutumier et du droit conventionnel. � la suite des travaux de la Commission du droit international de l�Organisation des Nations unies et des conf�rences diplomatiques de Vienne, les r�gles coutumi�res concernant le recrutement, les fonctions et la protection de ces agents ont �t� codifi�es dans deux grands actes internationaux � caract�re universel : la Convention internationale du 18 avril 1961
sur les relations diplomatiques et la Convention internationale du 24 avril 1963 sur les relations consulaires. En vigueur pour un grand nombre d��tats r�partis sur les diff�rents continents, ces textes peuvent �tre consid�r�s comme ayant une port�e universelle.
La participation active d�une dizaine d��tats du tiers monde � leur �laboration ne permet plus de dire que le statut d�immunit�s des fonctions diplomatiques et consulaires est l�oeuvre des �tats europ�ens.
Le statut, d�sormais � caract�re
universel, des agents diplomatiques et consulaires comporte des r�gles de classement et d�immunit� ou de
protection.
Trois classes de repr�sentants di-
plomatiques permanents ou de chefs de mission r�sultent du r�glement du 19 mars 1815, annex� � l�acte final de Vienne (9 juin 1815), confirm� par l�article 14 de la Convention de 1961. La premi�re comprend les ambassadeurs et les nonces ; la deuxi�me, les ministres et les internonces ; la troisi�me
est form�e par les charg�s d�affaires.
Les �tats sont libres de r�partir entre les trois cat�gories les nominations int�ressant leur personnel. Le mouvement de promotion au rang des ambassades, qui a �t� la caract�ristique des derni�res d�cennies, est actuellement en r�gression.
Les chefs de mission de la premi�re classe jouissent de la pl�nitude de repr�sentation de la personne du souverain accr�ditant ou d�envoi (terminologie fix�e � Vienne) aupr�s du souverain accr�ditaire ou d�accueil : celui-ci leur donne audience, � tout moment, sur leur demande. La faveur d�une
audience souveraine est accord�e � la deuxi�me classe sur demande �crite adress�e sous le couvert du ministre des Affaires �trang�res. Les charg�s d�affaires sont accr�dit�s aupr�s du ministre des Affaires �trang�res.
La Convention de 1963 r�partit les postes consulaires en quatre classes : consulats g�n�raux, consulats, vice-consulats et agences consulaires. Les agences sont des bureaux ouverts g�-
n�ralement dans les ports pour s�occuper des questions de commerce et de navigation.
Un agent diplomatique ou consu-
laire ne peut exercer sa mission ou sa charge sans le consentement de l��tat accr�ditaire ou de r�sidence. L�agent diplomatique chef de mission, agr�� par l��tat accr�ditaire ou de destination, remet � son entr�e en fonctions ses lettres de cr�ance. La remise est faite en audience solennelle au souverain �tranger par les chefs de mission appartenant aux deux premi�res cat�-
gories. La date de la remise d�termine dans sa classe le rang du chef de mission. Deux actes sont n�cessaires pour qu�un consul puisse exercer sa charge.
L��tat d�envoi lui d�livre une lettre de provision, ou patente, ou encore commission consulaire. L��tat de r�sidence lui conf�re l�exequatur.
La mission diplomatique perma-
nente peut prendre fin soit du fait d�un changement intervenu dans la situation du chef de mission (mutation, retraite ou d�c�s) ou de l�un des chefs d��tat accr�ditant et accr�ditaire, soit sur requ�te de l��tat accr�ditaire, l�agent
ayant cess� d��tre persona grata, ou encore � la suite d�une rupture des relations diplomatiques. Il en va de m�me pour les consuls. La rupture des relations diplomatiques n�entra�ne pas automatiquement celle des relations consulaires.
Les nominations des agents diplomatiques sont faites en principe sur la base de la r�ciprocit� par voie d��changes d��tat � �tat. Des facilit�s ont �t� consacr�es ou cr��es par les Conventions de Vienne dans l�int�r�t des pays en voie de d�veloppement : accr�ditation multiple, une seule et m�me personne �tant nomm�e chef de mission aupr�s de plusieurs �tats (article 5 de la Convention de 1961, pratique d�j� utilis�e dans le Commonwealth britannique) ou �tant accr�dit�e par plusieurs �tats aupr�s d�un m�me �tat (article 6, nouveau, de la Convention de 1961).
Alors que les consuls sont fr�quemment nomm�s parmi les nationaux de l��tat de r�sidence, la nomination de ressortissants de l��tat accr�ditaire comme membres du personnel diplomatique n�a �t� admise � Vienne, en 1961, qu�apr�s de longues discussions (article 8 de la Convention).
Fonctions du corps
Les fonctions diplomatiques sont sommairement �nonc�es dans l�article 3, alin�a 1 de la Convention de 1961 : a) repr�senter l��tat accr�ditant aupr�s de l��tat accr�ditaire ;
b) prot�ger dans l��tat accr�ditaire les int�r�ts de l��tat accr�ditant et de ses ressortissants ;
c) n�gocier avec le gouvernement de l��tat accr�ditaire ;
d) s�informer par tous les moyens
licites de l��volution des �v�nements dans l��tat accr�ditaire et faire rapport � ce sujet au gouvernement de l��tat accr�ditant ;
e) promouvoir des relations amicales et d�velopper les relations �conomiques, culturelles et scientifiques entre l��tat accr�ditant et l��tat accr�ditaire.
On retrouve les fonctions d�sign�es � la suite des lettres b et d dans la longue �num�ration des fonctions consulaires (lettres a � m) faite par l�article 5 de la Convention de 1963. Les consuls sont essentiellement les protecteurs des relations et des instruments du commerce international.
Fonctions diplomatiques et fonc-
tions consulaires peuvent �tre exceptionnellement assum�es par un m�me agent diplomatique (article 3, alin�a 2
de la Convention de 1961) et m�me
consulaire (article 17 de la Convention de 1963).
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Privil�ges et immunit�s
Les privil�ges et immunit�s diplomatiques et consulaires ont pour objet non pas d�avantager les agents, mais d�assurer l�accomplissement efficace des fonctions de la mission (pr�ambule des Conventions de Vienne). L�inviolabilit� prot�ge la personne contre tout acte, public ou priv�, portant atteinte � l�int�grit� physique et � la s�curit� des membres des personnels diplomatiques et consulaires. L�inviolabilit� s��tend aux locaux et aux communications. Par crainte des interventions, les �tats du tiers monde ont obtenu � Vienne le vote d�un certain nombre de dispositions limitant les facilit�s de communication des missions et des postes en territoire �tranger, notamment par radio, dispositions destin�es � mettre un terme aux abus, accrus par la l�gende de la valise diplomatique (article 27 de la Convention de 1961).
L�immunit� de juridiction prolonge l�inviolabilit� de la personne. Elle prot�ge le chef et le personnel contre les proc�s de tendance ou les accusations t�m�raires, et, au cas de plainte justifi�e, elle assure le respect de la r�gle dominante du bon fonctionnement de la mission. � la diff�rence des agents diplomatiques, le consul ne b�n�ficie des immunit�s de juridiction qu�� l�occasion d�actes accomplis en sa qualit� officielle et dans la limite de ses
pouvoirs.
Un certain d�clin
On constate � l��poque actuelle une crise et une d�saffection de la fonction diplomatique permanente, que ne conna�t pas la fonction consulaire. Les gouvernements des puissances s�inqui�tent de revaloriser la � carri�re �
en la disciplinant et en la contr�lant, mais les motifs de son d�clin sont multiples.
Expos�e par les gouvernements eux-
m�mes � la concurrence des diplomaties lat�rales (n�gociations au sommet des chefs d��tat et des chefs de gouvernement, diplomatie collective exerc�e � l�int�rieur de l�O. N. U. ou par son secr�taire g�n�ral), la diplomatie classique est mal prot�g�e contre les atteintes de l�ext�rieur, dont la multiplication met en cause sa dignit� et son prestige aupr�s de l�opinion. Victimes de la gu�rilla civile, des ambassadeurs ont �t� enlev�s, d�tenus et m�me assassin�s, au m�pris de l�inviolabilit�. On ne compte plus le nombre des attaques et des occupations de locaux d�ambassade qui d�fraient en permanence la chronique internationale.
La mission historique des ambas-
sades, perp�tu�e � travers le temps et l�espace depuis la plus haute antiquit�, l�utilit� toujours actuelle de leur r�le quotidien dans la repr�sentation et l�information sont des gages de p�rennit�. Mais il est clair que l��poque des grandes ambassades, dans le style d�un Paul Cambon ou d�un Jusserand, est d�finitivement r�volue.
P. L.
J. Cambon, le Diplomate (Hachette, 1926).
/ J. de Szilassy, Trait� pratique de diplomatie moderne (Payot, 1928). / J. Serres, Manuel pratique de protocole (Simonnet, 1948 ; nouv. �d., �d. de l�Arquebuse, Vitry-le-Fran�ois, 1965).
/ J. Chazelle, la Diplomatie fran�aise (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1963 ; 2e �d., 1968). /
M. A. F. Frangulis (sous la dir. de), Dictionnaire diplomatique (Gen�ve, 1968).
Dipneustes
Sous-classe de Poissons osseux (Os-
t�ichthyens), caract�ris�s par une faible ossification cr�nienne, par la pr�sence de plaques dentaires broyeuses palatines et spl�niales, la structure (archip-t�rygienne) des nageoires paires, le rev�tement de cosmine des �cailles, et surtout par l�existence d�un appareil pulmonaire associ� � un appareil branchial en r�gression, qui a valu son nom � ce groupe (Dipneustes = � respiration double).
On admet que Dipneustes et Cros-
sopt�rygiens ont une origine commune, mais ces deux groupes se sont diversifi�s tr�s t�t, d�s le D�vonien, et les Dipneustes se sont adapt�s � un mode de vie amphibie qu�ont conserv� les formes actuelles. On range dans le superordre des Dipt�riens les formes fossiles, qui ont v�cu surtout au D�-
vonien et dont certaines esp�ces ont surv�cu jusqu�au Trias. La caudale est h�t�rocerque, comme celle des S�laciens, ou diphycerque (sym�trique).
Les membres pairs ont un squelette de type monobasal ; l�articulation sur la ceinture se fait par une pi�ce basale unique, mais qui diff�re tout � fait de la structure crossopt�rygienne : il existe en effet un axe m�dian de pi�ces car-tilagineuses sur lesquelles s�articulent des rayons plurisegment�s.
Les Dipneustes actuels, tous d�eau douce, forment le superordre des C�ra-todiens, connu d�s le Carbonif�re. La caudale est confluente avec les autres nageoires impaires. Les poumons,
diverticules ventraux de l�oesophage, occupent secondairement une position dorsale par rapport au tube digestif.
L�appareil circulatoire montre une parent� de structure avec celui des Amphibiens : s�paration des sangs
art�riel et veineux au niveau du coeur ; existence d�une veine pulmonaire. Le tube digestif reste primitif et pr�sente une valvule spirale intestinale.
Les C�ratodid�s sont connus depuis le Carbonif�re (Proceratodus) jusqu�� nos jours. Le genre Ceratodus appara�t au Trias et peuple le monde entier � l��re secondaire. Le genre actuel Neoceratodus comporte une seule es-p�ce, N. forsteri, qui ressemble beaucoup aux Dipneustes fossiles, avec de grandes �cailles, des nageoires paires
en forme de palettes �cailleuses et un seul poumon. Ce Poisson poss�de quatre paires de branchies, si bien qu�il ne vient pas respirer en surface dans une eau normalement oxyg�n�e. Mesurant 1,80 m et pesant 40 kg, il vit dans les rivi�res du nord-est de l�Australie ; il a �t� introduit dans le Queensland.
C�est un poisson indolent, herbivore, qui pond des oeufs �closant tr�s vite.
Les larves se transforment peu � peu en adultes sans subir de m�tamorphoses.
Les L�pidosir�nid�s sont connus
depuis le d�but de l��re tertiaire. Ils poss�dent deux poumons. Le corps,
allong�, anguilliforme, peut atteindre 1 � 2 m, et les nageoires paires forment des filaments longs et gr�les.
Les �cailles, petites et incluses dans le derme, laissent la peau apparemment nue. Le genre Lepidosiren comporte une seule esp�ce L. paradoxa, des eaux mar�cageuses du Br�sil. Ce Poisson poss�de trois paires de branchies, mais doit respirer l�air en surface, m�me en eau bien oxyg�n�e. Le genre Protopterus comporte quatre esp�ces africaines : P. annectens et P. amphibius, d�Afrique occidentale ; P. dolloi, du Congo ; P. oethiopicus, du Congo, du Nil et des grands lacs. Les Protopt�res n�ont que deux paires de branchies et sont tout � fait incapables de survivre si on les emp�che de respirer en surface.
Les Protopt�res d�Afrique occiden-
tale et le L�pidosir�ne br�silien, qui vivent dans des mares temporaires, passent la saison s�che dans des terriers qu�ils creusent dans la boue : c�est l�estivation, particularit� qui a surtout �t� �tudi�e chez l�esp�ce Protopterus annectens. Ce Poisson s�enferme dans un cocon de mucus durci qui ne g�ne pas la respiration. Il est en �tat de vie ralentie et perd jusqu�au quart de son poids pendant une saison s�che ; on a pu prolonger cet �tat pendant quatre ans. Dans son terrier, il a le corps recourb� en U, la queue recouvrant plus ou moins la t�te. Le retour des eaux permet au Protopt�re de sortir de son cocon et de recouvrer son activit�.
La reproduction a lieu au d�but de la saison des pluies. Les oeufs sont pondus dans un terrier en U que le m�le surveille et ventile de battements
de queue. Ils �closent rapidement et donnent naissance � des larves � t�-
tards � pourvues de branchies externes et d�un organe adh�sif ventral. Ces branchies externes disparaissent d�s la mise en place de la respiration pulmonaire. Les L�pidosir�nes ont un mode de reproduction analogue : les oeufs sont pondus dans un terrier en cul-de-sac que garde le m�le ; celui-ci acquiert � ce moment des filaments caudaux
richement vascularis�s, gr�ce auxquels il peut oxyg�ner l�eau qui baigne les oeufs.
R. B.
C. Arambourg et J. Guib�, � les Dipneustes �, dans Trait� de Zoologie, sous la dir.
de P.-P. Grass�, t. XIII, fasc. 3 (Masson, 1958).
dipolaire
Qui pr�sente deux p�les.
On dit qu�un atome ou un groupe-
ment d�atomes poss�de un moment
dipolaire lorsque le centre de gravit� �lectrique de ses �lectrons ne co�ncide pas avec celui des charges positives (noyaux). Le moment dipolaire est le produit de la distance de ces centres par la charge totale des �lectrons.
Les orbitales atomiques ont une
haute sym�trie et un atome n�a pas de moment dipolaire en l�absence d�un champ �lectrique qui les d�forme.
De m�me, les arrangements r�guliers d�ions dans les cristaux donnent g�n�-
ralement (pas toujours, une excep-
tion �tant les corps ferro-�lectriques) un moment dipolaire nul � la maille cristalline. Au contraire, beaucoup de mol�cules ont un moment permanent, d� � : 1o l�affinit� diff�rente des atomes pour les �lectrons ; 2o l�orien-downloadModeText.vue.download 97 sur 591
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tation des liens valentiels. Ainsi, HCl a un moment parce que l��lectron de H
s�journe de pr�f�rence sur Cl ; d�o� la structure H+Cl�. De m�me, dans l�eau, O est n�gatif et les H sont positifs, et il y a un moment parce que l�angle
H�O�H n�est pas 180�, mais environ 105�. En chimie organique, les atomes ou radicaux F, Cl, NO2, NO, O
sont n�gatifs, tandis que les radicaux carbon�s sont positifs, ce qui explique le fort moment dipolaire de CH3Cl, C2H5OH, C6H5NO2, C6H5Cl, etc., qui se traduit par de grandes constantes di�lectriques � l��tat liquide. L�unit� Debye (U. D.) de moment vaut
10� 18 U. E. S. C. G. S. ; elle correspond � deux charges �l�mentaires �cart�es de 0,21 �. Les moments permanents
sont compris entre 1 et 5 U. D.
Un �l�ment de volume de mati�re
poss�de un moment dipolaire qui est la somme g�om�trique des moments
vectoriels de ses atomes ou mol�cules.
Par suite du d�sordre maintenu par l�agitation thermique, ce moment est habituellement nul en l�absence de champ, m�me si les mol�cules en ont un. Une exception est donn�e par les corps ferro-�lectriques.
N. F.
J. W. Smith, Electric Dipole Moments (Londres, 1955). / J. Barriol, les Moments dipolaires (Gauthier-Villars, 1957).
downloadModeText.vue.download 98 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3511
Dipt�res
Ordre d�Insectes � m�tamorphoses
compl�tes, dont les adultes (Mouches, Moustiques et formes apparent�es) ne poss�dent qu�une paire d�ailes.
Les Dipt�res se nourrissent de
liquides pr�lev�s sur les plantes, les animaux ou les mati�res en d�composition gr�ce � une trompe l�cheuse ou piqueuse. On estime � plusieurs centaines de milliers le nombre d�esp�ces de Dipt�res dans le monde ; celles-ci sont loin d��tre encore toutes connues ; on en a d�crit environ douze mille en Europe occidentale. Leur importance pratique est consid�rable, car de nom-
breuses esp�ces piquent l�Homme et les animaux domestiques pour absorber leur sang, transmettent des germes pathog�nes ou s�attaquent � des v�g�-
taux cultiv�s.
Les Dipt�res piqueurs
L�Homme et les Mammif�res domestiques sont les victimes des femelles de nombreuses esp�ces � trompe piqueuse, qui doivent absorber du sang pour accomplir leurs fonctions reproductrices. Ce n�est pas tellement le volume, toujours infime, de liquide pr�lev� qui les rend dangereuses, mais l�irritation, souvent insupportable, que provoque leur salive dans la peau et la transmission de microbes sp�cifiques qu�elles peuvent r�aliser � cette occasion.
Aucune r�gion au monde n�est d�pourvue de Dipt�res h�matophages ; il ne peut �tre question ici que de donner un aper�u des types les plus connus.
Parmi les N�matoc�res, nous retiendrons les Moustiques, les Phl�botomes, les Simulies et les � Mouches des sables �. Les Moustiques appartiennent � la famille des Culicid�s ; le Cousin (Culex pipiens), ou Moustique ordinaire, poursuit l�Homme jusque dans ses maisons, comme la forme voisine Theobaldia annulata ; les A�des sont des Moustiques agressifs vivant dans les bois, dont une esp�ce des r�gions chaudes, Stegomyia fasciata, transmet le virus de la fi�vre jaune ; soixante-dix es-p�ces d�Anoph�les, r�pandues dans tous les continents, inoculent diverses esp�ces de Plasmodium, Protozoaire responsable du paludisme ; en Europe, Anopheles maculipennis est la plus commune ; enfin, plusieurs Culicid�s colportent le virus de la dengue et des Filaires. Le Phl�botome, r�pandu dans la r�gion m�diterran�enne et sous les tropiques, de moeurs nocturnes, peut v�hiculer des leishmanies provoquant diverses affections s�rieuses (bouton d�Orient, kala-azar). Les Simulies constituent un fl�au universel, des r�gions chaudes jusqu�au Grand Nord, pour l�Homme et pour le b�tail, qu�elles harc�lent de leurs piq�res multiples et douloureuses, pouvant s�envenimer ; elles transmettent parfois des vers parasites (Onchocerca). Les � Mouches des sables �
(Culicoides, Leptoconops) vivent pr�s des rivages d�Am�rique tropicale et piquent l�Homme et les animaux au niveau des yeux ; ailleurs, d�autres Culicoides multi-
plient sur la peau des piq�res insupportables. Les principaux Brachyc�res sont les Taons, les Pupipares, la Mouche char-bonneuse et la Mouche Ts�-Ts�. Les Taons attaquent surtout les Chevaux et les Ruminants, comme Tabanus bovinus ou le petit Taon aveuglant (Chrysops), qui pique pr�s de l�oeil ; cependant, ils �pargnent les Moutons ; quelques esp�ces, comme Tabanus bromius, piquent l�Homme ; d�autres, dans les r�gions chaudes, attaquent des Reptiles ; on a trouv� dans l�appareil digestif de plusieurs Taons des Bact�ries, des Trypanosomes, des Filaires qu�ils contribuent � r�-
pandre. Le groupe des Pupipares contient des Mouches dont les femelles se nourrissent exclusivement de sang, qu�elles pr�l�vent sur des Mammif�res ou des Oiseaux d�termin�s : le M�lophage pique les Moutons, l�Anap�re atteint le Martinet et les Hirondelles, la Nyct�ribie parasite les Chauves-Souris ; l�Hippobosque est moins strict, car il attaque les Bovins, le Cheval, le Chien et m�me l�Homme. La Mouche char-bonneuse (Stomoxys calcitrans) harc�le les animaux domestiques ; elle est r�put�e pour transmettre des germes infectieux comme le bacille du charbon. Les Mouches Ts�-Ts�, ou Glossines, constituent en Afrique un terrible fl�au, car elles transmettent des Trypanosomes, responsables chez l�Homme de la redoutable maladie du sommeil et chez les bestiaux d�affections analogues, comme la souma.
Caract�res anatomiques
Les Dipt�res sont des Insectes de dimensions modestes : leur longueur est g�n�ralement inf�rieure � 1 cm. Parmi les formes de grande taille, on peut citer la grande Tipule de nos r�gions, qui atteint 4 cm de long, et Mydas heros d�Am�rique centrale, qui mesure jusqu�� 8 cm de long.
Nettement s�par�e du thorax, la
t�te porte deux antennes, allong�es et multiarticul�es chez les N�matoc�res, courtes et r�duites � trois articles chez les Brachyc�res. Les yeux, compos�s, occupent toujours une grande surface et sont habituellement accompagn�s de trois ocelles. Les pi�ces buccales forment une trompe plus ou moins
allong�e, munie de stylets vuln�rants (mandibules, maxilles et hypopharynx) chez les Moustiques, les Taons, les Mouches piqueuses ; chez les Mouches
l�cheuses, les stylets disparaissent, et la trompe est constitu�e par les l�vres, surtout le labium. Les N�matoc�res poss�dent de longs palpes maxillaires, de quatre � six articles ; ceux downloadModeText.vue.download 99 sur 591
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des Brachyc�res sont courts, uni- ou biarticul�s.
Des trois anneaux thoraciques, c�est le second � ou m�sothorax � qui
appara�t le mieux sur la face dorsale.
Toutes les pattes ont des tarses � cinq articles ; le dernier porte deux griffes et deux ou trois pelotes adh�sives qui permettent � l�Insecte de se poser sur une surface lisse, quelle que soit son orientation. Les deux ailes, membraneuses, d�pendent du m�sothorax ; leur nervation, caract�ristique des familles, est souvent utilis�e en syst�matique ; deux �cailles superpos�es, appel�es cuille-rons, les accompagnent vers l�arri�re dans plusieurs groupes de Brachyc�res (Taons, Syrphid�s, Muscid�s, etc.). On conna�t quelques formes apt�res (Phorid�s, Braula) ou � ailes r�duites.
Le troisi�me segment du thorax ne
porte jamais d�ailes, mais deux appendices minuscules en forme de massue, appel�s balanciers, richement pourvus de terminaisons sensorielles. Pendant le vol, ces appendices sont anim�s de vibrations rapides et peuvent �tre assimil�s � certains gyroscopes, ren-seignant l�Insecte sur son orientation ; leur destruction ou leur mutilation rendent l�animal incapable de voler.
Le vol de certains Dipt�res peut �tre d�une rapidit� fulgurante (Tabanid�s, Asilid�s) ; les Bombylius butinent les fleurs sans se poser, en volant sur place. Les ailes battent � une fr�quence �lev�e : deux cents � trois cents fois par seconde chez les Mouches et les Moustiques ordinaires ; le bourdonne-ment qui accompagne le vol n�est pas forc�ment d� au mouvement des ailes : dans le cas du Moustique, on invoque la vibration d�une membrane situ�e dans les trach�es.
L�abdomen montre un nombre de segments variable, r�duit chez les Dipt�res sup�rieurs (Brachyc�res) ; chez les Cycloraphes, on ne voit gu�re que quatre anneaux ; les anneaux post�-
rieurs, modifi�s en organe copulateur ou en oviscapte, sont habituellement invagin�s dans l�abdomen.
Reproduction
Les Dipt�res sont des animaux � sexes s�par�s, � part le Termitoxenia, parasite des Termites, qui est hermaphrodite (ce ph�nom�ne est rarissime chez les Insectes). Le dimorphisme sexuel s�exprime de diff�rentes mani�res : chez les N�matoc�res, les antennes des m�les sont plumeuses ; chez les Bibionid�s, les yeux du m�le peuvent couvrir presque toute la t�te et m�me se d�doubler. Chez les esp�ces h�matophages, seules les femelles piquent et absorbent du sang ; on a montr�, dans plusieurs cas, qu�elles ne peuvent effectuer la maturation des oeufs ou la ponte qu�apr�s avoir fait au moins un repas de sang.
L�accouplement est souvent tr�s
bref, comme chez la Mouche domes-
tique ; il s�accomplit au sol ou en plein vol. Parfois, des parades sexuelles le pr�c�dent, en particulier chez les Dolichopodid�s. Dans la famille des Empidid�s, le m�le capture un Insecte, l�emballe quelquefois dans un cocon et l�offre � la femelle, qui d�vore la proie pendant l�accouplement ; dans certains cas, le � cadeau � est un p�tale de fleur ou un cocon vide. Chez certains C�ratopogonid�s, la femelle mange le m�le apr�s la copulation.
La plupart des Dipt�res sont ovi-
pares. Les Anoph�les pondent leurs oeufs isol�ment, les Culex les r�unissent en radeaux flottants, les Chironomes les entourent d�un cordon g�la-tineux, les Taons les fixent en masse sur les plantes. On conna�t quelques cas de ponte collective : ainsi, les femelles d�Atherix ibis accumulent leurs oeufs sur une m�me plante proche de l�eau et leurs propres cadavres restent fix�s � la masse. La f�condit� des Dipt�res est bien connue ; jointe � la rapidit� du d�veloppement, elle explique
la pullulation de certaines esp�ces ; des r�gions enti�res en deviennent inhabitables pour l�Homme et les animaux domestiques, quand il s�agit de formes piqueuses. Le rassemblement fr�quent des adultes en un m�me lieu de ponte accro�t encore la densit� de la descendance : par milliers, les Chironomes d�posent leurs oeufs dans la m�me mare, o�, quelques jours plus tard, les larves, appel�es vers de vase, surabonderont.
La viviparit� existe dans quelques familles, par exemple les Tachinid�s, et dans le groupe des Pupipares ; chez ceux-ci, le d�veloppement se d�roule enti�rement dans l�ut�rus maternel, et c�est une larve pr�te � se nymphoser qui est pondue. Chez les Glossines, la larve reste �galement dans les voies g�nitales de la femelle et y re�oit une s�cr�tion nutritive particuli�re.
Le genre Miastor pr�sente un
curieux cas de d�veloppement : les adultes sexu�s s�accouplent et donnent une g�n�ration de larves munies
d�ovaires fonctionnels ; les oeufs qu�ils fournissent se d�veloppent sans f�condation, et chaque larve lib�re des larves filles (p�dogen�se) ; plusieurs g�n�rations larvaires se succ�dent ainsi avant que des m�tamorphoses compl�tes
conduisent � de nouveaux adultes
sexu�s.
Larves et nymphes
Toujours tr�s diff�rentes des adultes, tant au point de vue morphologique que dans leur mode de vie, les larves des Dipt�res n�ont aucun appendice lo-comoteur diff�renci� ; des contractions du corps ou des ondulations assurent leur d�placement, qu�elles soient aquatiques ou terrestres. Le d�veloppement relatif de la t�te permet de distinguer deux types de larves. Les larves euc�phales se rencontrent surtout chez downloadModeText.vue.download 100 sur 591
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les N�matoc�res ; la t�te, bien visible, porte deux antennes, des pi�ces mas-ticatrices chitinis�es et souvent des
ocelles. Les larves ac�phales (asticot) ont une t�te r�duite, d�pourvue d�organe visuel, avec de minuscules antennes et, comme pi�ces buccales, deux crochets chitineux. Le corps est form� de onze segments tr�s semblables. Les trach�es s�ouvrent par deux stigmates post�rieurs, auxquels s�ajoutent parfois deux stigmates prothoraciques ; certaines larves aquatiques (celles des Chironomes, les Simulies) ont une respiration cutan�e. Le nombre de mues est g�n�ralement compris entre deux et cinq ; la souplesse du t�gument permet une certaine croissance entre deux mues.
Les nymphes des Dipt�res offrent
une grande vari�t� morphologique.
Dans plusieurs cas, elles sont actives et mobiles : nymphes aquatiques des Culicid�s, nymphes terrestres des
Bombyliid�s. Quand la nymphe est
immobile, elle peut �tre libre ou bien enferm�e dans un cocon soyeux, ou
encore incluse dans un puparium. Certaines esp�ces de Taons, les Simulies, quelques C�cidomyiid�s fabriquent un cocon de soie l�che produite au niveau de la bouche. La pupe est une nymphe entour�e d�un puparium, qui repr�sente la derni�re peau larvaire, d�coll�e et durcie ; on la rencontre chez les Dipt�res sup�rieurs (Cycloraphes) et chez des C�cidomyiid�s.
L�adulte se lib�re en faisant craquer le t�gument nymphal et, �ventuellement, le puparium ; la ligne de rupture est longitudinale et dorsale chez les Orthoraphes, circulaire et localis�e au p�le c�phalique chez les Cycloraphes ; dans ce dernier cas, l�ouverture r�sulte de la pression d�une ampoule membraneuse qui fait saillie sur le front de l�Insecte et qui se r�sorbera apr�s l��closion. Quant aux nymphes aquatiques, elles se rapprochent si bien de la surface de l�eau que l�imago peut sortir directement � l�air.
Le d�terminisme de la croissance
et des m�tamorphoses est d�origine endocrinienne, comme chez tous les Insectes ; l�anneau de Weismann, qui entoure l�aorte des larves des Dipt�res sup�rieurs, est indispensable � la pupaison.
Habitat et
r�gime alimentaire des Dipt�res adultes
Les Dipt�res se rencontrent dans tous les milieux sur l�ensemble des continents, mais la localisation et l�activit� de chaque esp�ce r�pondent � des conditions �cologiques d�termin�es : Anopheles maculipennis, par exemple, vit en Europe et en Afrique du Nord, reste � proximit� des eaux stagnantes et ne vole que le soir et la nuit.
L�abondance et la simultan�it� des �closions, la recherche d�un m�me
milieu entra�nent des rassemble-
ments massifs d�adultes de plusieurs esp�ces ; au printemps, la Mouche de la Saint-Marc (Bibio marci) se r�pand par milliards d�individus dans la campagne et jusque sur les chauss�es et les trottoirs des grandes villes. Qui n�a rencontr� ces nuages dansants, dans les lieux humides, o� pullulent Chirono-mid�s ou Culicid�s ?
Beaucoup d�esp�ces ont un r�gime
tr�s vari� elles affectionnent souvent les mati�res en d�composition, dont elles pompent les sucs ; on sait l�attraction qu�exercent les excr�ments animaux et les cadavres sur de nombreuses Mouches, soit pour y trouver de la nourriture, soit pour y d�poser leurs oeufs. Quelques esp�ces sont attir�es par les mati�res sucr�es ou par les produits fermentes (Drosophile du vinaigre).
Sur les arbustes et les fleurs, sp�cialement les Ombellif�res et les Compos�es, viennent se poser de nom-
breux Dipt�res. Les uns y puisent le nectar des fleurs ou bien les sucs des plantes : Bibionid�s, Syrphid�s, Cal-liphorid�s, Tachinid�s des deux sexes, auxquels il faut joindre les m�les des Moustiques, des Taons, des Simulies, dont les femelles seules sont h�matophages ; en circulant d�une fleur � l�autre, ces Insectes interviennent dans la pollinisation.
D�autres sont � l�aff�t, pr�ts � foncer sur toute proie : les Asilid�s sont d�une rapidit� extraordinaire, poursuivant au vol des Insectes parfois plus gros qu�eux et les su�ant d�s leur capture ; chez les C�ratopogonid�s,
il y a de nombreuses formes pr�datrices d�Insectes, qu�elles piquent de leur trompe ; Libellules, chenilles et Papillons, Orthopt�res ou autres Dipt�res sont leurs victimes habituelles ; Culicoides anophelis attaque des
Moustiques pour aspirer le sang dont ils sont gorg�s.
Plusieurs Mouches p�n�trent � l�in-t�rieur de nos habitations et propagent sur les aliments des germes pathog�nes qu�elles peuvent transporter sur leur trompe ou sur leurs pattes : la Mouche domestique, la Fannie, la Mouche
bleue (Calliphora erythrocephala) et bien d�autres sont parmi les plus fr�-
quentes, sans compter les Moustiques et parfois les Tipules.
On conna�t quelques Dipt�res qui
vivent en association avec les Termites, en particulier les curieux Termitoxenia ; d�autres sont myrm�cophiles, tel l�Harpagomyia, qui introduit sa trompe entre les m�choires des Fourmis au moment o� elles vident leur jabot. Braula caeca, aveugle et sans ailes ni balanciers, vit dans les ruches d�Abeilles.
� part les Simulies, qui p�n�trent dans l�eau pour pondre, on ne signale gu�re de Dipt�res totalement aquatiques. Par contre, quelques-uns sautent ou glissent � la surface des eaux. Sur les rivages, certaines formes fr�quentent les Algues laiss�es par la mer et chassent de petits animaux marins.
Biologie des larves
De nombreuses larves de Dipt�res
vivent dans les substances en d�composition (humus, bois pourri, fumier, ex-cr�ments animaux, cadavres) et jouent ainsi dans les cycles alimentaires un r�le tr�s particulier ; � titre d�exemples, on peut citer comme Mouches �
larves coprophages ou saprophages
la Mouche domestique, la Fannie, la Scatophage, la Mouche � damier (Sar-cophaga), la Mouche verte (Lucilia).
G�n�ralement, de telles larves �voluent sans se d�placer sur les lieux de ponte ; on conna�t cependant un cas de migration collective, celui des � Vers militaires �, larves de Sciara militaris, qui, dans les for�ts, partent � la recherche
de nourriture par milliers en formant un ruban grouillant.
Le r�gime devient plus strict dans certains cas : la Mouche bleue (Calliphora) se d�veloppe de pr�f�rence sur la viande fra�che ; Lucilia sericata s��tablit sur les plaies, si bien qu�on a song� � l�utiliser en chirurgie pour contribuer � les assainir.
Un grand nombre d�esp�ces se nour-
rissent aux d�pens d��tres vivants ; on distingue des formes simplement pr�datrices et d�autres v�ritables parasites de v�g�taux, d�Invert�br�s, souvent nuisibles aux cultures, aux animaux domestiques ou directement �
l�Homme.
Les Myc�tophilid�s doivent leur
nom au fait que leurs larves vivent dans les Champignons ; quelques Dipt�res consomment des Mousses. Mais les phytophages les plus int�ressants s�attaquent aux plantes sup�rieures.
On conna�t des formes mineuses de
feuilles, par exemple chez les Agro-myzid�s, o� chaque esp�ce atteint un v�g�tal particulier. Les C�cidomyiid�s provoquent la formation de galles, ou c�cidies : Mikiola fagi sur les feuilles de H�tres, Harmandia sur les p�tioles du Tremble. La m�me famille renferme des parasites dangereux pour les plantes cultiv�es : les c�r�ales voient leurs grains d�truits par Contarinia tri-tici et leur tige atrophi�e sous l�effet des larves de la redoutable mouche de Hesse (Mayetiola destructor) ; Contarinia pyrivora fait avorter les poires.
D�autres familles fournissent des parasites des cultures : l�Oscinie, qui atrophie le chaume des c�r�ales, puis fait avorter les �pis ; Dacus oleae, dont la larve ronge les olives ; la Mouche des fruits (Ceratitis capitata), qui d�truit la pulpe de divers fruits m�diterran�ens (abricots, p�ches, kakis) ; le � ver � des cerises, larve de Rhagoletis cerasi, qui se d�veloppe pendant la maturation des fruits ; la larve de Tipula oleracea, qui ronge les racines des plantes potag�res.
Abordons le cas des Dipt�res dont
les larves se nourrissent aux d�pens d�autres Invert�br�s, soit en les ing�-
rant, soit en les parasitant. Les Insectes sont les victimes le plus souvent at-
teintes : les larves des Tachinid�s vivent en endoparasites de nombreuses chenilles ou de Punaises ; celles des Bombyliid�s parasitent les larves d�Abeilles solitaires ou les oeufs d�Orthopt�res ; les Pucerons sont consomm�s par les larves de plusieurs Syrphid�s et C�cidomyiid�s. D�autres groupes peuvent �tre attaqu�s, Acariens, oeufs d�Araign�es et m�me des Mollusques ou des Vers (le Lombric est parasit� par les larves de Pollenia radis).
Quelques esp�ces construisent des
pi�ges, comme Vermileo degeeri, le
� ver lion �, qui creuse dans le sable sec des entonnoirs rappelant ceux du Fourmi-Lion, ou Arachnocampa lumi-nosa, qui �difie une toile de soie dans les grottes de Nouvelle-Z�lande.
Si plusieurs de ces Dipt�res zoo-
phages peuvent �tre consid�r�s comme utiles dans la mesure o� ils d�truisent chenilles ou Pucerons nuisibles aux r�-
coltes, ceux qui parasitent les animaux domestiques sont toujours redout�s.
Les myiases qu�ils provoquent chez les Mammif�res se d�veloppent dans la peau ou � l�int�rieur de cavit�s naturelles (fosses nasales, sinus fron-taux, tube digestif). Les Hypodermes pondent leurs oeufs sur le pelage des Bovid�s, qui les avalent en se l�chant ; apr�s avoir migr� par le tube digestif, puis, � travers les tissus, par le canal vert�bral et les muscles dorsaux, les downloadModeText.vue.download 101 sur 591
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larves forment des tumeurs sous la peau et la trouent pour s��chapper avant la nymphose (on les appelle
alors varrons). Les larves de l�OEstre vivent chez les Moutons, les Ch�vres, les Antilopes, d�abord dans les cavit�s nasales, ensuite dans les cavit�s du plancher du cr�ne et � la base des cornes ; elles provoquent des vertiges qualifi�s de � faux tournis �. Les Gast�rophiles pondent pr�s de la bouche des chevaux ; les oeufs aval�s donnent des larves qui se fixent sur la paroi de l�estomac ou de l�intestin, serr�es par centaines, et d�terminent des l�sions
des muqueuses.
Dans les r�gions chaudes, l�Homme
peut contracter diverses myiases. En Afrique, le ver du Cayor, larve de Cordylobia anthropophaga, p�n�tre
dans la peau, qui r�agit en formant un petit furoncle. La Dermatobie d�Am�-
rique du Sud fait transporter ses oeufs par un Moustique ou une Mouche qui d�pose les jeunes larves sur un Homme (ou sur un Boeuf ou un Chien) ;
celles-ci, appel�es vers macaques, d�terminent la formation de tumeurs cutan�es, qui peuvent �tre le si�ge d�infections s�rieuses. Le � ver des cases � africain pique, la nuit, la peau des personnes allong�es sur le sol pour en pr�lever le sang.
Pour un certain nombre de Dip-
t�res, le d�veloppement des larves des nymphes se d�roule dans l�eau douce.
Les Simulies et les Bl�pharoc�rid�s se rencontrent dans les torrents, fix�s aux rochers par des ventouses ; les larves de Moustiques pr�f�rent les eaux calmes, m�me de tr�s faible �tendue, et restent pr�s de la surface, o� elles appliquent leur orifice respiratoire ; celles des Cor�thres (Chaoborus), parfaitement transparentes, restent en pleine eau et capturent de petites proies avec leurs antennes. Le � ver de vase � (Chirono-mus), dont le sang contient de l�h�mo-globine, se tient dans les fonds pauvres en oxyg�ne et �difie autour de lui une sorte d��tui, en entrem�lant des d�bris vari�s dans un r�seau soyeux. Les eaux tr�s souill�es et les liquides putrides permettent m�me le d�veloppement de certaines formes, comme les � vers � queue de rat �, larves de l��ristale, au long tube respiratoire. Plus extraordinaire encore, Psilopa parvient � vivre dans les mares de p�trole !
On conna�t �galement des larves de Dipt�res qui �voluent dans les sources thermales, dans les eaux sal�es ou dans des substances r�put�es toxiques comme le formol.
Anciennet� et affinit�s
des Dipt�res
Les premiers Dipt�res apparaissent dans le Trias d�Australie et appartiennent � la famille des Tanyd�ri-d�s, encore actuellement repr�sent�e
en Extr�me-Orient ; on les conna�t en Europe depuis le Lias. De nombreuses familles sont signal�es dans l�ambre de la Baltique.
Le Permien d�Australie a livr� une forme voisine des Tipules (Permoti-pula), mais � quatre ailes ; elle se rapproche des M�copt�res d�j� signal�s � cette �poque et encore actuels (Pa-norpes). On pense donc que les M�copt�res sont � l�origine des Dipt�res, et aussi des Trichopt�res (Phryganes).
M. D.
F Insecte / Mouche / Moustique.
E. S�guy, Biologie des Dipt�res (Lecheva-lier, 1950) ; Atlas des Dipt�res de France, Belgique, Suisse (Boub�e, 1951 ; 2 vol.).
Dirac (Paul Adrien
Maurice)
Physicien anglais (Bristol 1902).
� la suite d��tudes effectu�es dans sa ville natale, Dirac commence sa carri�re comme ing�nieur �lectricien.
Mais, ne trouvant pas une situation � sa convenance, il sollicite une bourse � l�universit� de Cambridge, qui lui est accord�e. Il va donc �tudier la physique au Saint John�s College, o�, en 1932, il deviendra professeur de ma-th�matiques. D�s 1930, il est membre de la Soci�t� royale.
Sa notori�t� s��tait en effet �tablie � la suite d�importants travaux de physique th�orique.
Dirac est l�un des fondateurs de la m�canique quantique ; il a donn� une interpr�tation statistique de cette m�canique, conforme au principe d�exclusion de Pauli* et applicable � l��lectron (statistique* de Fermi-Dirac).
En 1928, il introduisit la relativit� en m�canique ondulatoire. Tenant
compte du spin de l��lectron, que
venaient de d�couvrir S. A. Goudsmit et G. E. Uhlenbeck, il d�finit, pour d�crire le mouvement d�une particule, quatre fonctions d�onde au lieu d�une seule. Il expliqua ainsi d�une mani�re tout � fait satisfaisante la structure du spectre de l�hydrog�ne.
Cette th�orie supposait des �tats � �nergie n�gative, et Dirac les interpr�ta en pr�voyant, d�s 1930, l�existence d�un �lectron positif, de tr�s courte vie moyenne, dont l�Am�ricain Anderson*
v�rifiera en 1932 la pr�sence dans le rayonnement cosmique. Par la suite, on observera qu�� chaque particule de mati�re correspond de m�me une
antiparticule.
Le principal ouvrage de Dirac, The Principles of Quantum Mechanics,
�dit� en 1930, pr�sente une th�orie tentant d�unifier les th�ories quantiques, ondulatoires et relativistes jusqu�alors en pr�sence.
Tous ces travaux valent � Dirac,
en 1933, le prix Nobel de physique, qu�il partage avec l�Autrichien
Schr�dinger*.
R. T.
direction
Action de diriger, de veiller sur, d�administrer une entreprise, une �quipe.
Plus que partout ailleurs, les termes ont ici leur importance et leur contenu change. Il y a encore peu de temps, diriger, c��tait notamment r�gler, surveiller et surtout commander. Avec l��volution des hommes, c�est surtout prendre en main (d�o� l�emploi du
terme am�ricain manager), faire aller dans un sens, guider, atteindre des r�-
sultats par d�autres que par soi, obtenir l�adh�sion.
Les t�ches de direction
Pour que le dirigeant puisse d�l�guer � d�autres le travail � faire, tout en s�en consid�rant comme responsable, il lui faut accomplir un certain nombre de t�ches.
La connaissance des faits
Pour savoir o� se diriger, il faut tout d�abord �clairer la situation en rassemblant toutes les donn�es contenues � l�int�rieur (diagnostic des probl�mes) et � l�ext�rieur de l�entreprise (analyse de l�environnement et pr�vision de son
�volution).
Le choix des buts
Sur ces bases, le dirigeant d�finit quelle sera l�orientation g�n�rale de l�entreprise et quels seront les objectifs � atteindre (buts particuliers pr�cis, chiffr�s et dat�s).
L�organisation des moyens
Il ne suffit pas de dire � des subordonn�s � voil� ce qu�il faut faire �, il est indispensable d�organiser les moyens permettant d�atteindre ces buts. C�est ainsi que, si la fabrication d�un nouveau produit destin� � un march� en expansion a �t� d�cid�e, il faut pr�-
voir l�achat des �quipements n�cessaires et le d�veloppement des budgets correspondants.
L�organisation des structures
Cela suppose la construction d�un orga-nigramme ou l��tude de son adaptation aux nouveaux buts, la communication des objectifs et des programmes aux diff�rents int�ress�s, la limite de leurs attributions et la mise au point des proc�dures de communication entre
chaque responsable pour coordonner en permanence leurs activit�s.
La conduite des hommes
Les buts qui ont �t� d�gag�s ne seront atteints que par des hommes comp�-
tents, entre lesquels les t�ches auront �t� r�parties. Cela implique plusieurs s�ries d�analyses et d�actions, qui passent par le choix des hommes, leur formation sur des aspects nouveaux, leur motivation.
Le contr�le
Le contr�le est vu sous l�angle de l�accomplissement des objectifs et non plus sous l�angle r�pressif de la simple surveillance. Il est clair et continu, et non plus brouillon et sporadique. Son but essentiel est de pr�server la r�alisation des objectifs d�ensemble et de d�clencher des actions correctives en temps opportun, car un plan, m�me bien �tabli, se heurte toujours � des impr�vus auxquels il faut savoir s�adapter.
Tout �chec dans la � direction �
d�une activit� vient du non-respect d�une de ces six �tapes. Pour �tre efficace, la direction d�une entreprise doit �galement r�aliser un certain nombre de t�ches compl�mentaires, comme
la prise de d�cisions complexes qui mettent en jeu la rentabilit� et l�expansion, des consid�rations humaines, commerciales et financi�res. Au sommet de l�entreprise, en principe d�gag� des pr�occupations � court terme et ayant une vision claire de l�ensemble de la situation, le dirigeant doit analyser, �tudier et finalement trancher.
De m�me, il se r�serve les n�go-
ciations importantes. Il doit savoir convaincre ses clients et ses banquiers, mais aussi � vendre ses id�es � � ses cadres, � son personnel, � ses fournisseurs. Enfin, dans l�environnement actuel, extr�mement mouvant, le dirigeant ne peut se contenter de prendre pour mod�le de son action ou de ses downloadModeText.vue.download 102 sur 591
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d�cisions le cadre du pass�. Il doit �tre capable d�innover, de cr�er, d�orienter le changement et de susciter autour de lui une atmosph�re o� les apports cr�atifs, les solutions nouvelles puissent �merger. Diriger, c�est, moins que jamais, t�l�commander des automates.
Une direction coercitive est forc�ment contraire � l�expansion ; m�me bien faite, la planification se heurte de plus en plus � l�impr�vu, et elle doit laisser place � l�initiative. Ces t�ches de direction ainsi d�finies sont applicables � tous les �chelons. Elles sont valables pour le directeur d�un �tablissement comme pour le contrema�tre.
Un des dangers importants qui
guettent le dirigeant est de se laisser happer par des t�ches d�ex�cution
(visite � des clients importants, �tudes personnelles de probl�mes techniques ou d�organisation, etc.) parfois par peur de n��tre pas capable de bien remplir ses t�ches de direction et par refus inconscient de prendre des d�cisions.
F. B.
F Entreprise / Int�ressement / Motivation /
Personnel / Pr�visions et objectifs / Structure /
Tableau de bord.
J. Dean, Managerial Economics (Englewood Cliffs, N. J., 1951 ; trad. fr. Th�orie �conomique et pratique des affaires, �d. de l�Entreprise moderne, 1959). / P. F. Drucker, The Practice of Management (New York, 1954 ; trad. fr. la Pratique de la direction des entreprises, �d.
d�organisation, 1957). / A. P. Sloan, My Years with General Motors (New York, 1963 ; 2e �d., 1966 ; trad. fr. Mes ann�es � la General Motors, �d. Hommes et Techniques, 1967). / O. Gelinier, Fonctions et t�ches de direction g�n�rale (�d.
Hommes et Techniques, 1965).
direction
Assemblage de pi�ces m�caniques
permettant d�orienter les roues avant d�une voiture, en les braquant par rapport � l�axe longitudinal de sym�trie, pour effectuer les changements de
trajectoire.
Th�orie du braquage
En ligne droite, les roues d�un v�hicule demeurent parall�les � l�axe longitudinal, et, en l�absence de tout effort transversal s�exer�ant sur les roues avant directrices, la voiture ne d�vie pas de sa trajectoire. Lorsqu�il est n�-
cessaire d�effectuer un changement de direction, l�ensemble des pi�ces m�caniques constituant la direction permet de braquer les roues dans le sens de rotation du virage � n�gocier. Dans cette manoeuvre, les fus�es des roues motrices pivotent autour d�un axe vertical situ� dans leur plan m�dian, et l�essieu reliant les deux pivots reste perpendiculaire au plan longitudinal du v�hicule. La pouss�e motrice (P), qui s�exerce en oblique par rapport au plan des roues, est d�composable en deux forces. L�une (F2) se trouve dans un plan perpendiculaire au plan m�dian de la roue et est absorb�e par l�adh�rence transversale des pneus au sol. L�autre (F1) s�exerce dans le plan m�dian de la roue. C�est une force de propulsion qui, � son tour, peut �tre d�compos�e en une premi�re force
(F3) parall�le � l�axe longitudinal de sym�trie du v�hicule et en une seconde
force (F4) le long de l�axe transversal.
Celle-ci engendre, avec son homologue sur l�autre roue, un couple qui a tendance � entra�ner le v�hicule dans une rotation autour d�un axe vertical fictif, situ� sensiblement au centre de l�essieu arri�re. Les trajectoires suivies par les quatre roues doivent �tre concentriques sous peine de provoquer un glissement lat�ral des pneus, ce qui implique la n�cessit� pour les prolongements des fus�es des roues directrices de se couper en un point dit centre instantan� de rotation qui soit situ� sur le prolongement de l�essieu arri�re.
Cette consid�ration avait inspir� � l�ing�nieur fran�ais Charles Jeantaud (1843-1906) une �pure � laquelle son nom est rest� attach� et qui aboutissait � la conclusion suivante : pour qu�un v�hicule, n�gociant un virage, ne soit pas affect� par un glissement lat�ral, il faut et il suffit que, durant la marche en ligne droite, le prolongement des axes des deux leviers d�accouplement des roues avant se coupent en un point situ� au milieu de l�essieu arri�re.
Cette loi a longtemps �t� observ�e dans l��tablissement d�une direction. Elle ne l�est plus de nos jours, depuis que l�on a reconnu l�influence de la d�rive du pneumatique sur le comportement d�un v�hicule en virage, o� la force centrifuge d�velopp�e entra�ne un transfert de charge en all�geant la roue situ�e � l�int�rieur du virage et en surchargeant la roue qui se trouve � l�ext�rieur. La d�rive du pneumatique �tant proportionnelle � la charge support�e par la roue, il y a rupture d��quilibre, et celui-ci ne peut �tre r�tabli qu�en donnant aux roues directrices une divergence, en courbe, sup�rieure � celle qui est indiqu�e par l��pure de Jeantaud.
M�canisme de direction
Le conducteur commande la rotation des roues directrices en agissant sur un volant de direction prolong� par un arbre, appel� colonne de direction, qui vient actionner un ensemble de leviers constituant la timonerie de direction.
Initialement, la colonne de direction agissait sur un levier d�attaque par l�interm�diaire d�un renvoi de leviers comprenant un levier auxiliaire, dit
bielle pendante, et un levier de commande. En pivotant autour de son
axe, le levier d�attaque actionnait la roue situ�e au plus pr�s, et le mouvement �tait transmis � l�autre roue, li�e rigidement � la premi�re par l�essieu avant, par une barre et par un levier d�accouplement. La g�n�ralisation des roues directrices, suspendues ind�pendamment l�une de l�autre, a entra�n� l�abandon de la barre d�accouplement downloadModeText.vue.download 103 sur 591
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rigide au profit d�un fractionnement en un certain nombre d��l�ments articul�s entre eux. Le mod�le actuellement le plus r�pandu sur les voitures de poids moyen est la direction � cr�maill�re, o� la colonne de direction porte, � sa sortie, un pignon cylindrique commandant une cr�maill�re port�e par un bo�tier transversal. La barre d�accouplement est tron�onn�e en trois parties, dont la cr�maill�re constitue la partie m�diane, les deux autres attaquant respectivement les pivots des roues.
Le couple limit� exerc� par le
conducteur sur le volant de direction doit �tre amplifi� par un m�canisme situ� � la base de la colonne de direction, dans le bo�tier de direction. �
cet effet, la colonne de direction porte une vis en prise avec un �crou qui est anim� d�un mouvement de translation. Un levier qui lui est solidaire le transforme en une rotation transmise au levier de direction. Une variante de cette disposition consiste � utiliser un �crou qui porte une cr�maill�re engrenant avec un secteur dent� solidaire de la bielle pendante. La vis, parfois � taille globique, peut engrener sur un secteur d�une roue tangente dont l�axe supporte le levier de direction. La direction � vis et � galet est caract�ris�e par un cylindre � rainures h�lico�dales, port� � l�extr�mit� de la colonne de direction et que parcourt un galet solidaire du levier de direction.
J. B.
F S�curit� / Tenue de route.
P. M. Heldt, The Gasoline Automobile, t. II Transmission Running Gear and Control (New York, 1913 ; trad. fr. la Voiture � essence, t. II le Ch�ssis, Dunod, 1922). / H. Petit, Trait� �l�mentaire d�automobile et notes techniques (Dunod, 1919). / A. Andr�, la M�canique automobile moderne (Rangal, Thuillies, 1947). / R. Guerber, la Pratique de l�automobile (Technique et vulgarisation, 1952 ; nouv. �d., 1960) ; l�Automobile, t. II le Ch�ssis (Technique et vulgarisation, 1960). / F. Navez, Physicien-praticien de l�auto (Desforges, 1958). / Y. Dhermy, Cours de technologie automobile (Dunod, 1961 ; 3e �d., 1966). / J. Thonon, Contr�le et r�glage des v�hicules automobiles (Dunod, 1961 ; 3e �d., 1968).
Directoire
R�gime qui a dur� du 26 octobre 1795
(4 brumaire an IV) au 9 novembre 1799
(18 brumaire an VIII).
Le premier Directoire
� Nous voulons r�primer toutes les factions, faire r�gner la concorde, r�g�-
n�rer les moeurs, rouvrir les sources de la production, ranimer l�industrie et le commerce, donner une nouvelle vie aux arts et aux sciences, r�tablir le cr�dit public, remettre l�ordre social � la place du chaos ins�parable des r�volutions. � Telle est la proclamation que le Directoire fait, le 5 novembre 1795, � la nation. Mais le passif de l�h�ritage conventionnel permet-il d�envisager l�application d�un tel programme de gouvernement ? Ce passif est lourd.
Et d�abord l�inflation, que nul n�a enray�e. De 8 milliards en circulation, les assignats sont, en un an, pass�s � 20 milliards. Pour la masse des gagne-deniers, c�est le pain � 16 francs la livre, c�est-�-dire la famine.
Le Directoire doit intervenir sur le march� des grains et taxer, comme ses pr�d�cesseurs, le pain. Mais son intervention ne peut pas d�border cette mesure �conomique, sinon c�est risquer de voir s�amoindrir le nombre de ceux qui le soutiennent. Le r�gime nouveau est, comme la Convention thermido-rienne, une r�publique par et pour les notables. Or, certains d�entre eux sont gagn�s par une propagande habile des royalistes : la monarchie retrouv�e, ce sera, sans perdre la libert�, avec la paix
� l�int�rieur, la fin de la guerre � l�ext�-
rieur. Car celle-ci continue, pr�occupante. Tandis que l�Autriche d�fend � l�est l�Europe des princes, l�Angleterre tient la mer et coupe la France des Antilles. Le commerce traditionnel avec les Iles, g�n�rateur de richesse pour les ports, se trouve interdit.
Or, rejetant tout compromis avec les royalistes, mais coup� des masses populaires, le Directoire est condamn� � d�fendre avec un petit nombre d�alli�s un r�gime aux institutions mal adapt�es � l��tat de guerre dans lequel le pays se trouve engag�.
Instabilit� int�rieure
et succ�s militaires
(25 oct. 1795 -
4 sept. 1797)
Les cinq directeurs qui d�tiennent le pouvoir ex�cutif sont � l�image des assembl�es, Cinq-Cents et Anciens, qui les ont d�sign�s (v. Convention nationale). S�ils ont fait la R�volution, ces hommes de la Plaine, comme L. F. Le-tourneur, de la Montagne, comme Lazare Carnot et Barras, de la Gironde, comme La R�velli�re-L�peaux ou cet autre r�gicide qu�est J. F. Rewbell (ou Reubell), en ont craint la radicalisation. Aussi cherchent-ils � �tablir une R�publique exempte d�anarchie et capable d�en finir avec la Contre-R�volution. Mais le probl�me dans l�imm�-
diat, c�est l�argent. Or, avec la guerre qu�ils poursuivent, la crise financi�re s�aggrave.
Un cri d�alarme est lanc� par le
Directoire le 21 d�cembre 1795. L�inflation est � son comble ; 100 livres en assignats de 1791 ne valent plus que 17 sous ; malgr� la cadence de la planche � billets et les 39 milliards en circulation, le Tr�sor est sans argent.
Un emprunt forc�, imp�t sur le capital, ne rapporte presque rien tant les fraudes sont nombreuses. Un nouveau papier-monnaie est cr�� le 18 mars 1796 en remplacement de l�assignat.
Ce mandat territorial, gag� sur les biens nationaux, peut �tre utilis� par les d�tenteurs pour acheter, sans en-ch�res, terres et immeubles de la R�publique. L��change entre cette nouvelle et l�ancienne monnaie fiduciaire se fait
au change faible de 30 pour 1. Mais la nouvelle monnaie conna�t le sort de l�ancienne. D�s mars 1796, 100 livres-mandats ne sont cot�es que 18 livres ; � la fin de l�ann�e, elles ne vaudront plus que 2 livres, et, en f�vrier 1797, le Directoire devra les supprimer.
Pour les masses populaires, et plus particuli�rement pour celles qui peuplent les villes, cette inflation est g�n�-
ratrice de mis�re. Dans l�hiver de 1795, le prix du pain s�enflamme : artisans, ouvriers, mais aussi petits bourgeois et notamment les fonctionnaires souffrent de ne pouvoir acheter le pain, base de leur alimentation. � Les employ�s les plus favoris�s, �crit l�administration du Rh�ne, ont 450 francs par mois, qui n�en font que 4, pas de quoi acheter leur pain [...]. Ils sont bien en dessous des salaires des hommes de peine. �
� Paris, le gouvernement, qui craint l��meute, d�cide l�achat et la vente � perte de farine. Mais aussit�t les indigents des campagnes et des villes avoisinantes affluent. T�moin de la mis�re de cette � population flottante � ce rapport du Directoire en f�vrier :
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� Les subsistances de Paris co�tent des sommes incalculables au gouvernement : de l� l��puisement du Tr�sor public [...]. Ainsi cette distribution primitivement �tablie en faveur de cette commune lui devient fatale et les autres communes, en enviant ses privil�ges, ne font que partager ses malheurs [...]. La population actuelle de Paris exc�de de 150 000 �mes au moins la population ordinaire et chaque jour elle augmente encore, parce que de toutes les parties de la R�publique on est venu habiter une commune o� le pain est distribu� pour rien. �
Il y a l� un terrain favorable � la reprise de l�agitation jacobine. Malgr� les offres du Directoire, les Montagnards, qui ont �t� pourchass�s apr�s Thermidor, refusent le ralliement. Certains se regroupent autour de Robert Lindet, de J. B. A. Amar, de Le Peletier
de Saint-Fargeau ou de Philippe Buonarroti et adh�rent au club du Panth�on (nov. 1795). Ils poussent leurs amis � p�n�trer les administrations et, r�vant de revanche, veulent r�tablir le r�gime de l�an II.
Est-ce le m�me programme que
Babeuf* a en t�te ou bien veut-il instaurer le r�gime communiste, dont il est l�id�ologue ? Les historiens sont divis�s sur ce point. Mais tous sont d�accord pour saluer dans cet ancien feudiste, fort au courant de la propri�t� ou de l�exploitation paysanne, le premier des utopistes socialistes du XVIIIe s. � avoir surmont� la contradiction existant par exemple chez les Montagnards. En l�an II, en effet, ceux-ci ne voulaient-ils pas l�inconciliable : l��galit� des jouissances et le respect de la propri�t� priv�e ? Si Babeuf ne pr�conise qu�un communisme de r�-
partition et non de production, il fait faire � l�id�ologie jacobine, sur le plan de la propri�t�, une brusque mutation.
� Plus de propri�t� individuelle, la terre n�est � personne ; les fruits sont � tout le monde. Disparaissez, r�voltantes distinctions de riches et de pauvres, de grands et de petits, de ma�tres et de valets, de gouvernants et de gouvern�s.
Il n�y a qu�un seul soleil, un seul air pour tous. �
Diffus� par le Tribun du peuple,
ce manifeste ne touche qu�un petit nombre. L�organisation mise en place par le comit� insurrecteur est fragile.
La propagande ne p�n�tre que tr�s imparfaitement l�arm�e ou la l�gion de police, sur lesquelles on compte pour un �ventuel coup de force. Vite mis au courant par ses indicateurs de l�action projet�e, Carnot la devance. Babeuf et Buonarroti sont arr�t�s le 10 mai 1796. Une tentative d�insurrection militaire au camp de Grenelle est noy�e dans le sang (sept. 1796). Le Directoire gonfle l�affaire. Il cherche � rallier le plus possible d�� honn�tes gens �.
Si ceux-ci sont satisfaits du proc�s et de l�ex�cution de Babeuf (mai 1797), ils s�inqui�tent d�un r�gime aussi menac� et pr�s d��tre renvers� par des anarchistes. Sp�culateurs, affairistes et traitants, qui vivent de la corruption
entretenue dans les administrations publiques, ou acheteurs � vil prix de biens nationaux, tous rejoignent l�honn�te commer�ant ou l�industrieux bourgeois dans la peur des poss�dants. M�contents aussi des tentatives d�emprunts forc�s sur les riches (d�c. 1795), certains pr�tent l�oreille aux royalistes.
Le royalisme est un Janus qui pr�-
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tionnels, autour de l�abb� Brottier et des � Amis de l�ordre � rassurent le n�gociant, le banquier, l�homme d�affaires ou l�homme de loi nouvellement enrichi. Ils veulent jouer le jeu constitutionnel pour r�tablir une monarchie pr�te � accepter les acquis sociaux de la R�volution. Dans l�ombre, les royalistes � absolus � rejettent toute id�e de compromis. Malgr� les d�faites et la dissolution de leur arm�e dans l�Ouest, ils croient encore � la prise du pouvoir par la violence et comptent sur des alli�s dans l�arm�e : Pichegru et peut-
�tre Moreau, qui succ�de � ce dernier � l�arm�e de Rhin-et-Moselle.
En octobre 1796, l�Institut philanthropique est, pour les uns et les autres, un lieu de rencontre commode. Ils profitent des mesures prises par un pouvoir qui, menac� � gauche, cherche � droite une alliance avec des royalistes mod�-
r�s qu�il croit pr�ts, pour d�fendre la propri�t�, � se rallier � la R�publique.
Mais les anciens r�gicides, Barras, Rewbell, La R�velli�re, craignent la victoire du � parti pr�tre � aux prochaines �lections ; � juste titre, car, au d�but de 1797, la droite monarchiste des Assembl�es est renforc�e.
D�autre part, le pr�sident des Cinq-Cents, Pichegru, est son alli�. Un des directeurs nouvellement nomm� est du
� parti �, c�est Fran�ois de Barth�lemy (1747-1830). Des mesures sont imm�-
diatement prises en faveur des pr�tres r�fractaires, et la vente des biens des downloadModeText.vue.download 106 sur 591
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�migr�s est suspendue. En juin 1797, les Cinq-Cents tentent m�me d�enlever au Directoire ses pouvoirs financiers.
En m�me temps, les bandes royalistes r�apparaissent. Au sud, on signale � pied d�oeuvre les Compagnies de J�hu.
Les trois directeurs oppos�s � un
tel retour en arri�re sont impuissants � arr�ter l�interdit que les Conseils font tomber sur les cercles constitutionnels de tendance r�publicaine. Ils s�inqui�tent de l�attitude ambigu� de Carnot. Pour sauver le r�gime, il ne reste plus que l�appel � l�arm�e. Ils esp�rent, avec les r�publicains des Cinq-Cents ou des Anciens, en celle de Sambre-et-Meuse et en celle d�Italie.
L�arm�e du Directoire est une arm�e de d�racin�s partag�e en autant de client�les qu�il y a de g�n�raux en chef.
Elle est essentiellement compos�e de soldats de l�an II, de volontaires ou de briscards de l�ancienne arm�e. Depuis la chute du gouvernement r�volutionnaire, l�insoumission s�est tellement d�velopp�e chez les jeunes requis
que le nombre des soldats recrut�s en l�an III et en l�an IV est infime. Cela contribue � s�parer encore plus l�arm�e de la nation. Cette arm�e est abandonn�e � elle-m�me pour son approvisionnement et son habillement. � Il est d� � l�arm�e pr�s de trois mois de num�-
raire ; l�officier meurt de faim [...] �, �crit Barth�lemy Scherer. � Je n�ai ni pain ni souliers �, d�clare Marceau.
D�s lors, les client�les se forment.
Soldat, on attend du chef qu�il ferme les yeux sur la maraude ou le pillage caract�ris�. Officier, on esp�re de lui un prompt avancement qui permettra de toucher de plus grosses parts de
butin. En �change, on soutiendra aveugl�ment ses entreprises. Les uns et les autres restent �pris de cette libert� et de cette �galit� pour lesquelles ils se sont tous lev�s. Jacques Godechot a montr� que les insurrections qui se d�-
clenchent ont toujours comme commun d�nominateur la faim. L�esprit contrer�volutionnaire, malgr� les tentatives royalistes, n�y a que peu de part.
C�est cette arm�e qui est appel�e, gr�ce au g�nie d�un de ses capitaines, � transformer le monde. Le Directoire avait pr�vu, pour en finir avec l�Autriche, une attaque principale par l�Allemagne du Sud : Jourdan et Moreau, � la t�te des arm�es de Sambre-et-Meuse et de Rhin-et-Moselle, p�-
n�treraient vers Vienne. L�arm�e des Alpes de Kellermann et celle d�Italie, sous Scherer, feraient diversion. Au dernier moment (mars 1796), le commandement de cette derni�re est donn� � Bonaparte.
Re�u avec hauteur par les officiers d��tat-major, le g�n�ral de Vend�-
miaire leur en impose vite et fait d�une arm�e d�guenill�e et en proie � l�indiscipline une troupe galvanis�e par ses talents de chef et par ses promesses de richesses : � Vous n�avez ni souliers, ni habits, ni chemises, presque pas de pain et nos magasins sont vides ; ceux de l�ennemi regorgent de tout : c�est � vous de les conqu�rir. Vous le voulez, vous le pouvez, partons ! �
Ayant s�par� Pi�montais et Autri-
chiens, Bonaparte oblige le roi de Sardaigne � l�armistice de Cherasco, apr�s les combats de Cairo Montenotte et de Mondovi (avr. 1796). La Savoie et Nice deviennent ainsi fran�aises. En Lombardie, il bat les Autrichiens au pont de Lodi et entre dans Milan (mai).
Apr�s la bataille de Rivoli, il obtient la capitulation de Mantoue (f�vr. 1797) et, avec elle, la route des Alpes vers l�Autriche, alors m�me que Jourdan et Moreau connaissent l�insucc�s et repassent le Rhin (sept.-oct. 1796).
En mars 1797, l�offensive porte Bonaparte, par le Tagliamento, � moins de 100 km de Vienne. L�Autriche accepte l�armistice de Leoben (avr. 1797), puis, six mois apr�s, le trait� de Cam-poformio (oct. 1797).
D�s lors, Bonaparte organise ses conqu�tes et m�ne une politique ext�-
rieure ind�pendante de celle du Directoire. Il cr�e sur l�Adriatique une R�publique cisalpine. Il favorise les jacobins italiens, qui fondent sur la Riviera de G�nes une R�publique ligu-rienne alli�e. Il traite avec le pape, qui donne � la France Avignon et le comtat Venaissin. Il raye de la carte la r�publique de Venise, plus de huit fois centenaire, et en donne la partie orientale � l�Autriche. Celle-ci c�de � la France les Pays-Bas, le Milanais et lui reconna�t des droits d�annexion sur la rive gauche du Rhin.
Les directeurs avalisent tout, ne
pouvant rien refuser � un g�n�ral qui sait joindre aux bulletins de victoires l�argent des ran�ons italiennes. D�ailleurs, le sort de Bonaparte est li� au leur : pour que les armistices sign�s se transforment en trait�s durables, il faut p�renniser le r�gime et donc lutter en commun contre le danger royaliste.
Le parti des Bourbons s�efforce de gagner le jeune g�n�ral pour en faire un � Monk �. En vain. S�il faut en croire Napol�on lui-m�me, Pichegru aurait dit aux royalistes : � Je connais Bonaparte d�s l��ge de dix ans, vous ne r�ussirez point de ce c�t�. S�il e�t �t� pour les Bourbons, il aurait �migr�, mais il a adopt� une autre mani�re de penser et il n�y a rien � esp�rer de lui. �
Pour son compte comme pour celui des bourgeois, qui craignent la Restauration, Bonaparte sera la R�volution et aidera au coup d��tat du 18-Fructidor.
Contre les royalistes, pay�s par les Anglais et qui, d�non�ant sa politique belliqueuse en Italie, s�appr�tent � arr�ter les � triumvirs � qui lui sont favorables, il d�p�che � Paris le g�n�ral Augereau.
Celui-ci, le 4 septembre 1797 (18 fruc-tidor an V), fait cerner les Tuileries par 12 000 hommes. Pichegru, Barth�lemy et les principaux chefs royalistes sont arr�t�s ; Carnot est contraint de fuir. La Guyane, � guillotine s�che �, recevra une soixantaine de d�put�s royalistes.
�cartant la restauration monar-
chique, le coup d��tat a aussi la
cons�quence, en politique ext�rieure, de faire pr�valoir, comme le souligne
J. Godechot, la politique d�annexion et de � r�publiques soeurs � � laquelle le Directoire s�est r�solu.
Le second Directoire :
r�forme et expansion
(4 sept. 1797 -
18 juin 1799)
La contrainte politique exerc�e � la fois contre les royalistes et les jacobins se poursuit durant cette p�riode que l�on a coutume d�appeler le second Directoire. Fran�ois de Neufch�teau (1750-1828) et Merlin de Douai (1754-1838), qui remplacent Carnot et Barth�lemy, parviennent, avec les autres directeurs, � assurer au r�gime une assez longue p�riode de stabilit�. Celle-ci leur permet de faire une oeuvre r�formatrice � laquelle les historiens ont fini par rendre justice. Mais la r�organisation downloadModeText.vue.download 107 sur 591
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tent�e est longue � porter ses fruits.
Dans l�imm�diat, c�est l�expansion territoriale et les contributions impos�es aux �tats � alli�s � qui permettent de faire vivre l��tat.
� Ni terreur, ni r�action �, cette ligne politique qu�il d�finit en septembre, le Directoire la suit en continuant d�abord � frapper les royalistes. En l�an VI (1798), les commissions militaires fusillent 160 �migr�s rentr�s, tandis que 263 pr�tres r�fractaires sont d�port�s.
Cherchant � concurrencer la religion catholique et � �tablir une religion civile renfor�ant l��tat, La R�velli�re prot�ge la th�ophilanthropie, culte des adorateurs de Dieu et des amis des hommes cr�� par le libraire Jean-Baptiste Chemin-Dupont�s (1760 - v. 1852).
Contre les jacobins, le Directoire pr�pare les prochaines �lections. Propagande en faveur des v�ritables � candidats officiels �, fermeture des cercles constitutionnels o� se r�unissent les jacobins, suspension de leurs journaux, contr�le militaire exerc� � Lyon ou � Saint-�tienne, tout est employ� pour
qu�au printemps de 1798 le tiers sortant soit remplac� par des d�put�s � la d�votion du Directoire. Plus d�une centaine de d�put�s affichant plus ou moins des opinions jacobines sont
n�anmoins �lus. La loi du 22 flor�al an VI (11 mai 1798) casse les �lections dans huit d�partements et invalide soixante �lus juges ou administrateurs.
Ce � coup d��tat � fait avec l�appui des Cinq-Cents permet au Directoire de gouverner en r�formant les finances et l�arm�e.
L�oeuvre entreprise est consid�-
rable ; elle devait pr�parer la voie � celle de Napol�on et s�av�rer durable.
Aucune r�forme n��tait possible sans l�assainissement financier. Le Directoire y parvient presque par deux s�ries de mesures. Le ministre Jean-Pierre Ramel r�alise la banqueroute des deux tiers de la dette et la consolidation du tiers restant. La dette est ainsi r�duite de 250 � 83 millions. C�est ensuite une meilleure assiette et une meilleure perception de l�imp�t qui sont obtenues par la r�organisation de l�administration fiscale. Dans chaque d�partement, des fonctionnaires d�pendent d�une agence des Contributions directes aux ordres du ministre des Finances. Dans le m�me temps, le syst�me des contributions est tout entier refondu. De nouveaux imp�ts indirects, comme la taxe sur les routes ou le r�tablissement des octrois, doivent fournir de nouvelles ressources � l��tat. Ce dernier reprend les frappes mon�taires et cherche � redonner vie � l�industrie. En 1798, une exposition nationale est organis�e au Champ-de-Mars, et les �coles centrales qui doivent fournir les cadres n�cessaires sont multipli�es.
En fait, la vie �conomique du pays est perturb�e par cette d�flation et par la restriction du cr�dit. Les es-p�ces m�talliques sont th�sauris�es ; les banques, peu nombreuses et sans envergure, sont incapables de drainer vers l�industrie le capital accumul� par le commerce. Beaucoup de marchands se plaignent, comme les industriels, de n�avoir � leur disposition que des caisses d�escompte insuffisantes pour soutenir leur entreprise. La Caisse des comptes courants de J. F. de Per-regaux et R�camier comme la Caisse
d�escompte du commerce ne servent surtout que leurs propres actionnaires.
Les commer�ants souffrent de l��tat de guerre avec l�Angleterre, qui leur interdit les �changes avec les Antilles.
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Enfin, la crise �conomique, qui ne s�ach�vera qu�en 1801, dissimule les efforts d�un gouvernement que le r�-
gime napol�onien ternira encore pour mieux briller.
Dans l�ordre militaire, l�oeuvre
du second Directoire est tout aussi importante. L�arm�e nationale, en
germe dans les mesures de l�an II, est cr��e. La loi du 5 septembre 1798, dite � loi Jourdan �, substitue � une r�quisition extraordinaire de temps de guerre une conscription qui sera d�sormais le mode ordinaire de lev�e.
Selon l�article 9 de la D�claration des devoirs, pr�ambule � la Constitution de l�an III, � tout citoyen doit ses services � la patrie et au maintien de la libert�, de l��galit� et de la propri�t�, toutes les fois que la loi l�appelle � les d�fendre �. � Tout Fran�ais, dit la loi du 5 septembre, est soldat et se doit � la d�fense de la patrie. � L�obligation du service militaire de vingt � vingt-cinq ans est �rig�e en loi, mais les Corps l�gislatifs peuvent n�appeler sous les drapeaux que le contingent n�cessaire � renforcer les volontaires. L� encore, la loi n�eut pas imm�diatement tous ses effets. Les insoumis furent nombreux : paysans pour la plupart, ils r�pugnent � quitter une terre que leur d�part st�-
rilisera. Quelques-uns s�irritent des exemptions dont le fils du riche demeure le b�n�ficiaire. � On exempte le riche, son sang est-il plus pur que l�indigent ; n�a-t-il pas des droits et, de plus, des propri�t�s � d�fendre ? [...]
faites des pionniers de tous ces petits messieurs qui pr�tendent avoir la vue basse, vous les verrez aussit�t jeter les lunettes et prendre le mousquet. �
Sur 200 000 appel�s en 1798,
74 000 seulement rejoignent leurs
unit�s. Beaucoup d�serteront, entra�-
nant avec eux des soldats �puis�s par les campagnes. � long terme, ce sera une arm�e � toujours populaire, mais rajeunie � dont h�ritera Napol�on.
Pour l�heure, cette arm�e va soutenir la politique d�expansion de la Grande Nation. Celle-ci se traduit en Italie par la cr�ation d�une nouvelle r�publique soeur. Les patriotes italiens ne cessent pourtant de proposer au Directoire l�unit� de l�Italie.
Le Directoire voit surtout l�int�r�t financier imm�diat qu�il y a � � d�mocratiser � sous sa tutelle les pays voisins ; d�autre part, il juge d�autant plus utile ces cr�ations de r�publiques soeurs qu�elles aident � la r�alisation du blocus entrepris contre l�Angleterre. Mais le ton employ� par les patriotes italiens inqui�te ; il t�moigne de leur jacobinisme. Lib�rer et unir l�Italie enti�re sous leur direction n�est-ce pas aussi donner des alli�s forts aux jacobins fran�ais ? Aussi, Rewbell fait-il tout son possible pour contrarier cette unit�.
Sa politique devait, un an plus tard, se r�v�ler d�sastreuse pour la France.
� la fin de d�cembre 1797, le g�n�-
ral Duphot ayant �t� massacr� � Rome, le g�n�ral Berthier p�n�tre dans les �tats pontificaux (en 1798) et �tablit la R�publique romaine le 15 f�vrier.
Le pape Pie VI finira ses jours en France l�ann�e suivante. � cette date, d�autres r�publiques satellites existent d�j� dans d�autres pays d�Europe. � la R�publique batave s�ajoute en effet en avril 1798 la R�publique helv�tique, cr��e apr�s l�invasion fran�aise. Mulhouse et Gen�ve, alli�es aux anciens cantons suisses, sont annex�es. Une r�volte des paysans suisses est durement r�prim�e.
Mais cette expansion aide l�Angle-
terre � rameuter autour d�elle les �tats europ�ens encore h�sitants. La situation diplomatique va, en quelques mois, se retourner. Isol�s du continent, les Anglais venaient de voir, en l��t� de 1798, le g�n�ral Bonaparte r�aliser, avec une chance quasi miraculeuse, une entreprise que tout rendait inex�-
cutable : la travers�e de la M�diterran�e, que la flotte de sa Majest� contr�-
lait, et le d�barquement en �gypte.
Persuad� que le d�barquement en
Angleterre ne pourrait �tre r�alis�, le g�n�ral a longuement plaid� la cause d�une telle action. Il y a dans cette guerre port�e en �gypte la trace d�un
� r�ve oriental � fait par un homme qui croit sa carri�re arr�t�e sur le continent.
Mais l�affaire peut �tre aussi grosse de profits pour les commer�ants fran-
�ais, et notamment pour les Marseillais.
Ces derniers entretiennent de longue date des rapports avec un pays qui est la route des Indes. L�occuper, c�est de plus contribuer � abattre �conomiquement la Grande-Bretagne. Enfin, le Directoire n�est pas m�content de se d�barrasser d�un g�n�ral ambitieux.
Si l�exp�dition fran�aise r�ussit � d�barquer, puis, apr�s la bataille des Pyramides (21 juill. 1798). � s�emparer du Caire, elle est vite prisonni�re de sa downloadModeText.vue.download 109 sur 591
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conqu�te. La flotte anglaise de Nelson d�truit en rade d�Aboukir les vaisseaux fran�ais le 1er ao�t 1798.
� Voil� un �v�nement qui va nous
forcer � faire de plus grandes choses que nous ne comptions [...]. Il faut nous suffire � nous-m�mes [...]. Nous sommes peut-�tre destin�s � changer la face de l�Orient. � Et Bonaparte, qui s�exprime ainsi, s�exerce, en s�appuyant sur les notables, � r�g�n�rer le pays. L�entreprise militaire se double d�une entreprise administrative et bient�t scientifique. Savants et artistes fran�ais embarqu�s avec Bonaparte
re�oivent de lui l�aide et l�impulsion pour travailler � la d�couverte de la civilisation pharaonique.
Mais la besogne est immense, et,
� pour d�brouiller et organiser un chaos qui n�eut jamais d��gal �, le temps va manquer. La Turquie, que Talleyrand, malgr� ses promesses, n�a pas rassur�e, finit par r�agir. S�alliant � la Russie, qui acquiert ainsi en M�diterran�e une position qu�elle n�aura plus de long-
temps, le Sultan d�clare la guerre et envoie par la Syrie ses troupes vers l��gypte. Par deux fois, Bonaparte les tiendra en �chec : une premi�re fois au mont Thabor en avril 1799, puis, apr�s l��chec fran�ais devant Saint-Jean-d�Acre, une seconde fois � Aboukir en juillet 1799. Un mois plus tard, il laisse le commandement � Kl�ber et regagne la France, de nouveau encercl�e.
En �change de la rive gauche du
Rhin, l�Autriche esp�rait obtenir des territoires en Italie. La politique pratiqu�e par la France dans la p�ninsule la d��oit et l�irrite. Rompant les n�gociations ouvertes � Rastatt, elle fait sabrer les pl�nipotentiaires fran�ais : la guerre reste r�volutionnaire, et un
� jacobin � ne peut b�n�ficier du droit des gens. L�Autriche se joint donc � l�Angleterre, � la Russie, � la Turquie et � Naples pour former la deuxi�me coalition (avr.-d�c. 1799).
Au d�but, les troupes fran�aises
tiennent t�te et contre-attaquent. C�est ainsi qu�elles reprennent Rome aux Napolitains, qui l�avaient envahie en novembre 1798. Les Fran�ais poussent jusqu�� Naples, dont les souverains s�enfuient. La r�publique Parth�no-p�enne est cr��e (23 janv. 1799). Pour �viter une attaque �ventuelle du roi du Pi�mont, son royaume est occup� � la fin de l�ann�e, tandis que la Toscane
� d�mocratis�e � re�oit, dans les premiers mois de 1799, les soldats de la R�publique. Mais les Russes du g�n�-
ral Souvorov interviennent bient�t et obligent les Fran�ais � reculer jusqu�� G�nes et � la Riviera ligure. En Allemagne, Jourdan replie ses troupes
vers le Rhin. En Suisse, Mass�na fait retraite derri�re le lac de Zurich. Une arm�e anglo-russe d�barque en Hollande. En cet �t� de 1799, la France se croit revenue aux pires moments de 1793. De nouveau, la patrie est en danger.
Les politiciens profitent du m�contentement et de l�inqui�tude g�n�rale pour prendre revanche sur les directeurs qui les ont � flor�alis�s �. Un nouveau coup d��tat a lieu le 30 prairial an VII (18 juin 1799). En fait, ce n�est qu�une journ�e parlementaire.
Elle r�unit derri�re Lucien Bonaparte
et Siey�s, nouveau directeur en remplacement de Rewbell, une coalition fragile. On y trouve des d�put�s avides de contr�ler le pouvoir ex�cutif ; certains sont, en sous-main, dirig�s par des affairistes. Avec eux, il y a des jacobins, renforc�s par les derni�res �lections ; ceux-ci donneront une teinte politique � la journ�e. Enfin, il y a des g�n�raux, tel Championnet (1762-1800), habitu�s � dicter leur volont� aux civils.
La journ�e aboutit � la d�mis-
sion de La R�velli�re-L�peaux et de P. A. Merlin (1754-1833). Les nouveaux directeurs qui les remplacent sont l�ancien Conventionnel r�gicide Roger Ducos (1747-1816) et le g�n�ral Moulin (1752-1810). Avec Fouch�* � la Police, Robert Lindet (1746-1825) aux Finances, Cambac�r�s (1753-1824) � la Justice, Bernadotte, puis Dubois de Cranc� (1747-1814) � la
Guerre, le pouvoir prend des allures de 93. En fait, la majorit� des Corps l�gislatifs qui les mettent en place reste conservatrice. � l�image de la France des notables, elle cherche l�introuvable pouvoir capable � la fois de manifester de l�autorit� pour la sauvegarde de la patrie des propri�taires et de la servi-lit� � leur �gard. Dans l�instant, tous craignent la radicalisation de la R�volution, que toujours le p�ril ext�rieur produisit.
Le coup d��tat
du 18-Brumaire
� � la r�surrection des piques ! �, ce toast port� par Jourdan en juillet 1799
r�sume et les espoirs des jacobins et la crainte suscit�e chez les poss�dants.
Pendant deux mois, des mesures se
succ�d�rent, qui firent croire � un retour � la Terreur. La lev�e en masse, l�argent pris aux riches, la r�pression contre les alli�s des contre-r�volutionnaires, tout rappelle l�an II. Mais il y a un absent, et de taille ! C�est le peuple, qui. malgr� les efforts des jacobins, n�a plus l�ardeur r�volutionnaire de 1794.
Le 28 juin, sur proposition de Jourdan, cinq classes de conscrits ont �t� int�gralement appel�es � servir : plus de remplacement, plus de passe-droit.
116 000 hommes partirent. En juillet,
la garde nationale, r�organis�e, doit pouvoir fournir sur simple r�quisition des contingents qui formeront des colonnes mobiles.
Pour l�entretien des nouveaux sol-
dats, les riches paieront. Le 6 ao�t, la loi d�cide un emprunt forc� sur les contribuables ayant 300 francs d�imp�t foncier ou un revenu mobilier �gal � 10 000 francs.
La r�pression s�abat sur les suspects de royalisme. Une loi des otages permet aux administrations de tenir prisonniers les parents des �migr�s, des rebelles ou les nobles exclus du droit de cit�. Au cas o� un fonctionnaire, ou un militaire, ou un acqu�reur de biens nationaux serait assassin�, ces otages seraient d�port�s.
Pour sauver une France assi�g�e et attaqu�e de l�int�rieur par les royalistes dans le Sud-Ouest (combat de Montr�jeau en ao�t), il faut � mettre en usage la force populaire, force toute-puissante �. Le jacobin M. Lamarque (1770-1832), qui s�exprime ainsi, essaie, avec ses amis du club du Man�ge, de s�appuyer sur les masses populaires des villes. Leur programme social est cependant trop timide pour soulever des hommes indiff�rents et d�pour-downloadModeText.vue.download 110 sur 591
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vus de cadres depuis l�an III. Mais ces appels au peuple font trembler les notables.
Aux fronti�res, les combats se poursuivent, malheureux pour les Fran�ais (le g�n�ral Joubert est tu� � Novi en ao�t), quand, soudain, ceux-ci profitent d�une faute ennemie. L�Autriche, s�inqui�tant de la pr�sence de l�arm�e anglo-russe d�barqu�e le 27 ao�t au Helder, ordonne � l�archiduc Charles d�abandonner la Suisse pour faire
mouvement vers le nord. Les troupes de Souvorov le remplaceront et feront leur jonction avec celles de Korsakov.
Mais, avant qu�elles n�arrivent, Mass�na met � profit l�affaiblissement relatif de Korsakov, l�attaque et le bat �
Zurich du 25 au 27 septembre 1799 ; puis il se retourne vers Souvorov, aux prises avec Mortier. Le g�n�ral russe bat en retraite. Au nord, les Anglo-Russes command�s par le duc d�York sont tenus en respect par Brune, puis d�cim�s par la maladie. Le 18 octobre, une convention d��vacuation est sign�e � Alkmaar. Aussi, quand le 9 octobre, Bonaparte d�barque � Fr�jus, c�est une France victorieuse qui l�accueille avec enthousiasme.
Pour les bourgeois, qui d�sirent avec Siey�s mettre un terme aux mesures jacobines et r�viser la Constitution, il est peut-�tre le � sabre � dont ils ont besoin. D�s ao�t, la r�action a commenc�. Fouch�, le 13, fait fermer le club du Man�ge ; Siey�s profite de l�insurrection royaliste du Sud-Ouest pour frapper indistinctement la presse contre-r�volutionnaire et la presse jacobine. Avec la victoire, qui rend inutiles les mesures radicales, la r�action s�affirme. Le 31 octobre, A. A. Thi-bault (1747-1813) propose de supprimer l�emprunt forc� et d�augmenter les imp�ts. La crise de l�an VII conjur�e, les notables, pour interdire tout renforcement jacobin aux �lections de l�an VIII et pour disposer d�un pouvoir fort � l�abri des aventures, vont enfin pouvoir faire la r�vision constitutionnelle. La r�vision l�gale est trop d�licate et trop longue � entreprendre. Il reste � brusquer les choses par un nouveau Prairial ; Siey�s l�envisage. Les fournisseurs aux arm�es, irrit�s par une loi qui leur enl�ve la priorit� de paiement au Tr�sor, fourniront l�argent indispensable. Barras est neutralis�, Roger Ducos acquis � Siey�s, les pr�-
sidents des Anciens et des Cinq-Cents (Lucien Bonaparte) gagn�s ; il ne reste plus qu�� trouver un g�n�ral susceptible d�entra�ner des troupes r�publicaines contre des d�put�s jacobins.
Talleyrand rapproche Bonaparte et
Siey�s, qui se d�testent.
Le 18 brumaire, le Conseil des An-
ciens, convoqu�, apprend qu�un complot tram� contre lui rend son transfert � Saint-Cloud indispensable. Vot�, celui-ci se fera sous la protection de Bonaparte, commandant les troupes de Paris.
Le 19 brumaire (10 nov. 1799), les Assembl�es se r�unissent dans l�apr�s-midi. Aux Cinq-Cents, les jacobins imposent un serment de fid�lit� � la Constitution par appel normal. Bonaparte brusque les choses. Devant les Anciens, il accuse les jacobins des Cinq-Cents de vouloir � nous rendre la Convention, les comit�s r�volutionnaires et les �chafauds �. Aux Cinq-Cents, o� il para�t avec ses soldats, il provoque l�hostilit� de tous les d�put�s et compromet ainsi ce qui ne devait �tre qu�une � journ�e parlementaire �.
� Tous les membres, debout, font
�clater par des cris la profonde impression que leur cause l�apparition des ba�onnettes et du g�n�ral, qui vient militairement dans le temple de la l�gislative : � Vous violez le sanctuaire des lois, retirez-vous ! lui disent plusieurs d�put�s. � Que faites-vous, t�m�-
raire ? lui crie J. A. Bigonnet. � C�est donc pour cela que tu as vaincu ? �
lui dit H. Destrem. En vain, Bona-
parte, arriv� � la tribune, veut balbutier quelques phrases. De toutes parts, il entend les cris de � Vive la Constitution ! Vive la R�publique ! �. � Tu feras donc la guerre � ta patrie �, lui crie J. A. Ar�na (d�apr�s Fouch�).
Bonaparte quitte la salle. Son fr�re Lucien le sauve. Il suspend le vote sur la mise hors la loi de Bonaparte, court haranguer les troupes et d�nonce les d�put�s comme vendus � l�Angleterre.
Murat et Leclerc � leur t�te, les soldats envahissent l�Orangerie, d�o� les d�pu-t�s s�enfuient.
Une minorit� de d�put�s des Cinq-
Cents et la plupart des Anciens organisent le soir m�me le Consulat provisoire, qui, confi� � Siey�s, � Ducos et � Bonaparte, donne � ceux-ci tout le pouvoir directorial. Deux commissions substitu�es aux Conseils pr�pareront la r�forme de la Constitution. Ainsi s�effondre un r�gime que la bourgeoisie a voulu, en 1795, �lectif et lib�ral, pour renouer avec sa premi�re tentative de 1789. Mais le 18-Brumaire, qui y met fin, continue d�une autre mani�re la R�volution fran�aise. Ce sont encore les bourgeois qui, avec Bonaparte, organiseront les cadres de la soci�t� et du gouvernement ; ils perdront la
libert� qu�ils voulaient conserver pour eux seuls, mais la soci�t� n�e de la R�volution de 89 sortira en d�finitive consolid�e du dernier coup d��tat du Directoire.
J.-P. B.
F Convention nationale / Napol�on Ier / R�volution fran�aise.
G. Lefebvre, le Directoire (A. Colin, 1946 ; r��d., 1971). / J. Godechot, la Pens�e r�volutionnaire en France et en Europe, 1789-1799
(A. Colin, 1964). / A. Soboul, le Directoire et le Consulat (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1967 ; 2e �d., 1972). / I. Woloch, Jacobin Legacy : the Democratic Movement under the Directory (Princeton, 1970). / J. R. Surateau, les �lections de l�an VI et le coup d��tat du 22 flor�al, 11 mai 1798 (Les Belles Lettres, 1972).
Directoire (style)
F LOUIS XVI ET DIRECTOIRE
(styles).
Dirichlet
(Gustav Lejeune-)
F ARITHM�TIQUE.
discours
(parties du)
Cat�gories grammaticales.
Grammaire et
parties du discours
La classification des mots en parties du discours occupe une place importante dans la grammaire traditionnelle. Elle est n�e vers le IIIe s. av. J.-C., dans le prolongement de la r�flexion grecque sur le langage. Plus philosophique que linguistique, cette r�flexion s�engage avec Platon, Aristote et les sto�ciens sur la question des relations, naturelles ou conventionnelles, qui unissent le mot et la chose d�sign�e par le mot.
Elle s�est poursuivie sous la forme d�une controverse entre analogistes et anomalistes, les premiers affirmant la r�gularit� des principes et des r�gles oeuvrant dans la langue, tandis que les seconds insistent sur son aspect irrationnel et illogique. Les grammairiens alexandrins ont �galement particip� � cette controverse. Ils ont d�autre part
con�u l��tude de la langue comme moyen de conserver et d�expliquer les textes anciens. En d�pit des renouvellements dus � son d�veloppement dans des contextes culturels et linguistiques diff�rents, les traces de cette double filiation (philosophique/philologique) n�ont cess� de marquer la grammaire occidentale jusqu�au XXe s. Au niveau le plus g�n�ral, celle-ci est d�pendante de la philosophie et de la logique classique, o� l�h�ritage aristot�licien est particuli�rement fort. En tant qu�analyse de la langue, elle s�appuie sur la langue �crite, en privil�giant les � bons auteurs �.
Entre autres cons�quences, ces deux sources conjugu�es ont eu pour effet de centrer l�int�r�t sur le mot, ou, plus exactement, sur l��tude �tymologique du mot. Cet int�r�t a contribu� � faire du mot l�unit� fondamentale de la grammaire traditionnelle, en m�me temps que la r�flexion s�orientait vers le probl�me du sens du mot et de ses modes de signification, au d�triment de l��tude de sa forme et de ses relations avec les autres mots. D�autre part, l�analyse de la phrase, deuxi�me unit� centrale de la grammaire traditionnelle, se situe d�embl�e, et pour des si�cles, dans le cadre de la logique, par son identification (en tant que phrase simple) � la proposition logique, c�est-
�-dire � l��nonc� d�un jugement. La classification des parties du discours, �labor�e entre le IVe et le IIe s. av. J.-
C., fix�e par les alexandrins en �troite relation avec les cat�gories logiques de la pr�dication, s�est transmise jusqu�au XXe s. Sont apparues alors des tentatives nouvelles de description des parties du discours dans le cadre de la linguistique moderne.
L�histoire des
parties du discours
C�est � Platon que l�on attribue la reconnaissance des deux classes fondamentales du nom et du verbe. Celles-ci sont d�finies dans une perspective fonctionnelle fond�e sur la distinction logique du sujet (ce dont on dit quelque chose) et du pr�dicat (ce qui est dit de quelque chose) � l�int�rieur de la proposition. Les noms sont les termes susceptibles de constituer un sujet ;
les verbes sont les termes susceptibles d��tre les constituants du pr�dicat ; ces derniers comprenant les adjectifs.
Cette distinction, qui fonde � la fois la syntaxe et la logique, est reprise par Aristote, qui ajoute � ces deux classes principales celle des � conjonctions �, qui comprend l�ensemble des �l�ments autres que les noms et les verbes. De plus, Aristote retient la distinction des genres grecs (d�j� per�ue par Prota-downloadModeText.vue.download 111 sur 591
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goras au Ve s. av. J.-C.), rel�ve la notion de temps comme caract�ristique du verbe et remarque (encore confus�ment) les modifications casuelles.
Dans ses d�finitions, il reprend la distinction du sujet et du pr�dicat, mais il s�appuie en outre sur la signification du mot et insiste sur son unit� (en tant que notion).
Les sto�ciens, puis les alexandrins poursuivent et compl�tent la classification des parties du discours, qui prend une forme � peu pr�s d�finitive vers le IIe s. av. J.-C. Les sto�ciens d�finissent la classe de l�article et distinguent le nom propre du nom commun, tandis
que l�adjectif est consid�r� comme appartenant � la classe du nom. Cette diff�rence de r�partition s�explique par l�attention que les sto�ciens accordent aux corr�lations existant entre le temps, la personne, l�aspect, la voix et le verbe, d�une part, et le genre, le nombre, le cas et le nom, d�autre part.
Le crit�re fonctionnel (sujet-pr�dicat) relatif � la distinction entre noms et verbes est en conflit avec la d�clinaison de l�adjectif qui se rapproche de celle du nom. Les alexandrins formulent ces corr�lations dans des paradigmes de d�clinaison et de conjugaison, destin�s � illustrer la r�gularit� des r�gles de construction des mots de la langue.
Ils aboutissent avec Denys de Thrace (v. 170 - v. 90 av. J.-C.), auteur de la premi�re grammaire recouvrant l�ensemble des cat�gories grammaticales du grec, � la reconnaissance de huit parties du discours : l�article, le nom (nom commun, nom propre, adjectif), le pronom, le verbe, le participe, l�ad-
verbe, la pr�position et la conjonction.
Les Romains adoptent les principes de classification des parties du discours �tablis par les Grecs en les appliquant � la langue latine. Des grammairiens tels que Varron (116-27 av. J.-C.), Donat (IVe s. apr. J.-C.) et Priscien (Ve-VIe s.
apr. J.-C.) transmettront au Moyen �ge des grammaires qui serviront de mod�le pendant des si�cles pour les diverses langues modernes, sans modifier notablement les cat�gories grecques.
Celles-ci formeront une base � la r�-
flexion scolastique sur le langage.
Plus que la classification elle-m�me, qui n�est d�ailleurs pas remise en cause, c�est plut�t la conception aristot�licienne de l�univers, dans laquelle elle s�inscrit, qui influencera la pens�e m�di�vale et, bien au-del�, la tradition des grammaires g�n�rales. Les scolastiques cherchent � d�terminer les
� causes �, suppos�es universelles et constantes, qui sont sous-jacentes � cette classification en mettant en correspondance les modes d��tre (du r�el), les modes de signifier (des mots) et les modes de comprendre (de l�intellect).
La langue est con�ue avant tout comme un instrument de connaissance qui permet de d�couvrir la � r�alit� cach�e �
du monde. Les mots n�expriment pas directement l�� �tre � des choses, mais leur � mani�re d��tre �, en tant qu�elles sont con�ues par l�esprit humain. On pourrait dire, par exemple, que les termes grand, grandeur, grandir � signifient � la m�me chose (qu�il s�agit donc du m�me mot), mais selon des
modalit�s diverses, en tant que qualit�, substance, action, qui correspondent aux cat�gories logiques d�finies par Aristote. Ces diff�rentes � mani�res d��tre � sont exprim�es dans la langue au moyen de cat�gories linguistiques diff�rentes, sources des parties du discours. Outre la classification des mots en parties du discours � partir de la distinction aristot�licienne de la substance et des accidents, qui s�appuie � la fois sur des crit�res s�mantiques (ma-ni�re de signifier) et des crit�res formels (modifications flexionnelles), les grammairiens s�parent g�n�ralement les parties du discours en deux grandes classes : les parties majeures et les parties mineures. Les premi�res com-
prennent les �l�ments qui ont, � proprement parler, un � sens � (renvoyant � des choses du r�el) et constituent la mati�re du discours : noms (substantifs et adjectifs), verbes et adverbes.
Les secondes, telles la pr�position ou la conjonction, n�ont pas un sens vraiment d�fini et ne font que contribuer � la mise en forme du discours, en �tablissant diverses relations entre les mots ou les groupes de mots (crit�res fonctionnels). La conception m�di�-
vale du langage, �labor�e � partir du latin scolastique, a pour effet de confirmer les classes �tablies ant�rieurement, de renforcer encore l�int�r�t port� � la signification des mots, au d�triment de leur forme (mat�rielle), et de d�gager explicitement une th�orie universaliste des parties du discours : toutes les langues doivent manifester les m�mes cat�gories, puisque celles-ci sont en accord avec les cat�gories logiques, qui sont elles-m�mes universelles et immuables. Les diff�rences entre les langues, dues en particulier aux diff�-
rences de r�alisation sonore des mots, sont des diff�rences d�ordre accidentel, mais non substantiel.
C�est au XVIe s. qu�apparaissent les premi�res descriptions du fran�ais, en m�me temps que s�accroissent les connaissances concernant d�autres
langues que le latin, tant modernes qu�anciennes. Les divergences constat�es auraient pu remettre en cause totalement les conceptions m�di�vales, et, de fait, les �tudes r�centes portant sur les grammairiens de la Renaissance insistent sur l�aspect � pr�structural � et volontairement � a-philosophique � de certaines grammaires. Ramus (Pierre de la Ram�e) par exemple, dans sa
Grammaire publi�e en 1562, utilise des crit�res strictement formels pour la d�finition des parties du discours : � le nom est un mot de nombre avec genre �,
� le verbe est un mot de nombre avec temps et personne �, � l�adverbe est un mot sans nombre adjoint � un autre mot �. N�anmoins, si les sp�culations scolastiques tombent en d�su�tude, les grammaires latines (Donat, Priscien) restent et resteront le mod�le prestigieux de toute analyse grammaticale.
On cherche � r�duire le plus possible le fran�ais aux grilles formelles h�rit�es du latin : m�me nombre de parties du
discours, m�mes d�clinaisons en d�pit de leur disparition presque totale ; en effet, lorsque les formes du fran�ais sont trop �loign�es des formes latines, on fait appel aux crit�res s�mantiques pour poser l��quivalence entre les deux langues et conserver ainsi les m�mes cat�gories (c�est par ce biais du sens qu�on d�clinera le nom en fran�ais jusqu�au XVIIIe s.).
Les pr�occupations th�oriques relatives aux rapports entre langage et pens�e r�apparaissent au cours du XVIIe s.
La Grammaire g�n�rale et raisonn�e de Port-Royal, publi�e en 1660, est le t�moignage le plus achev� de ces nouvelles r�flexions. Elle r�affirme la conception selon laquelle les langues diff�rent par accident, mais non en substance, et renforce du m�me coup l�id�e de l�universalit� des parties du discours. Celles-ci sont d�finies � l�in-t�rieur d�une th�orie de la proposition qui est un point de d�part aussi bien pour la logique que pour la grammaire de Port-Royal. Trois �l�ments sont consid�r�s comme n�cessaires � toute proposition : � L�un appel� sujet, qui est ce dont on affirme, [...] l�autre appel� attribut, qui est ce qu�on affirme,
[...] et, de plus, la liaison entre ces deux termes, qui est proprement l�action de notre esprit qui affirme l�attribut du sujet. � C�est � partir de ces consid�-
rations qu�Antoine Arnauld et Claude Lancelot r�partissent les cat�gories traditionnelles en deux classes, qui sont distingu�es selon que leurs membres signifient des � objets de la pens�e �
(concepts) et sont alors des constituants des deux termes sujet et attribut ou bien qu�ils signifient des � actions ou mani�res de la pens�e � (op�rations de l�esprit) et donnent alors une forme � la proposition, en affirmant ou en niant par exemple l�attribut du sujet.
Le nom, l�article, le pronom, le participe, la pr�position et l�adverbe appartiennent � la premi�re classe. Le verbe, la conjonction et l�interjection appartiennent � la seconde. Cette r�partition, command�e par le parall�lisme pos� entre la logique des concepts et des jugements et la grammaire, est une des nouveaut�s introduites par les grammairiens de Port-Royal dans l�analyse des parties du discours. En revanche, les d�finitions propos�es pour chacune
d�entre elles rel�vent le plus souvent de crit�res traditionnels, dont Arnauld et Lancelot retiennent syst�matiquement les aspects s�mantiques.
La recherche des � principes et des raisons � de la diversit� des usages linguistiques se poursuit pendant plus d�un si�cle et demi, dans la voie ouverte par Port-Royal. Si l�on reconna�t la n�cessit� des grammaires particuli�res �dictant les r�gles propres � chacune des langues �tudi�es, on d�clare comme fondamentale l��laboration de la grammaire g�n�rale � ou philosophique � qui permet d�expliquer les r�gles particuli�res en les d�rivant de principes g�n�raux et universels. Dans l�ensemble, au XVIIIe s., l��tude des parties du discours reste li�e aux d�finitions traditionnelles selon la variabilit� ou l�invariabilit� des formes (th�orie des accidents) et selon les crit�res de sens.
La remise en question
des parties du discours
Au cours du XIXe s., l�int�r�t pour les grammaires g�n�rales baisse progressivement pour faire place � l��tude du d�veloppement historique des langues.
La th�orie de l��volution et des changements linguistiques n�est gu�re compatible avec les cat�gories fixes et immuables propos�es par les grammaires g�n�rales. Certes, les � �tiquettes �
� nom, verbe, pr�position, etc. �
continuent � �tre employ�es, mais la th�orie universaliste des parties du discours s�effondre lentement devant les d�pouillements de plus en plus pr�-
cis et syst�matiques de langues � non indoeurop�ennes �, qui ne peuvent �tre d�crites � partir de ces cat�gories. Les grammaires scolaires elles-m�mes,
qui sont h�riti�res de cette tradition, si elles utilisent � jusqu�au XXe s. � les d�finitions des parties du discours �labor�es dans le cadre des grammaires downloadModeText.vue.download 112 sur 591
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g�n�rales, taisent les sources logiques, universalistes et sp�culatives dont elles sont issues.
Au cours du premier tiers du XXe s., p�riode de d�veloppement du structuralisme* en linguistique, la question des parties du discours est peu abord�e dans l�ensemble. L�int�r�t des linguistes s�oriente vers les discussions th�oriques et m�thodologiques, o� les distinctions saussuriennes prennent souvent la premi�re place. Celles-ci aboutissent � une red�finition des unit�s linguistiques fondamentales, o� la notion de � mot � perd l�importance qu�elle avait dans les th�ories traditionnelles au profit des notions de � phon�me � et de � morph�me �. Par ailleurs, l�extension de la description des langues non indo-europ�ennes (asiatiques, africaines, am�rindiennes particuli�rement) confirme le scepticisme d�j� pr�sent au XIXe s. quant � l�hypoth�se de l�universalit� des parties du discours. Les recherches d�Edward
Sapir*, par exemple, pr�occup� d��tablir une classification typologique des langues, font appara�tre l�impossibilit� d�organiser cette classification � partir des cadres grammaticaux issus des langues indo-europ�ennes. Ce scepticisme se retrouve �galement, dans une perspective diff�rente, dans les grammaires fran�aises publi�es � l��poque, telles celles de Ferdinand Brunot (la Pens�e et la langue, 1922) ou de Jacques Damourette et �douard Pichon (Essai de grammaire de la langue fran�aise, 1927-1950 ; d�inspiration psychologique et r�solument antilogiciste). Ce n�est que vers les ann�es 1940 qu�apparaissent des �tudes g�n�rales � propos de la grammaire et de sa forme dans une th�orie structuraliste, et c�est par ce biais que se d�terminent des positions nouvelles au sujet des parties du discours. Quelles que soient les divergences propres aux diff�rentes �coles � l�int�rieur du structuralisme, qui aboutissent � des types de grammaires diff�rentes (essentiellement des grammaires s�mantiques ou des grammaires formelles), les critiques formul�es � l�encontre des classifications traditionnelles sont commun�ment partag�es.
CONFUSION DES CRIT�RES UTILIS�S.
Exemple : a) s�mantique : le verbe exprime une action ou un �tat ; le nom d�signe une personne ou une
chose ; l�adjectif d�signe une qualit� ;
b) morphologique : les noms, les pronoms, les adjectifs sont d�clinables ; les verbes sont conjugables ; les adverbes, les pr�positions, les conjonctions sont invariables ;
c) fonctionnel : le nom est constituant du sujet ; la pr�position est plac�e devant un groupe de mots et indique certaines relations.
y Circularit� des d�finitions s�mantiques et non-adaptation de celles-ci � l�ensemble des termes qu�elles sont cens�es recouvrir. Ainsi, le nom est d�fini comme indiquant une personne, une chose ou un lieu. Mais si l�on veut classer des termes tels que rougeur, fraternit� ou beaut�, on doit accepter qu�il s�agit de � choses � �
pour la seule raison que ce sont des noms. Et si l�on consid�re rougeur, on peut s�interroger sur la validit� de la distinction entre nom et adjectif (qualit�).
y Ind�pendance des classes �tablies entre elles. On consid�re les mots comme des entit�s autonomes susceptibles de se ranger automatiquement dans l�une ou l�autre des classes propos�es sans se pr�occuper des relations existant entre les classes.
Les critiques sont r�v�latrices des choix qui vont marquer l�analyse des parties du discours propos�es par les structuralistes dans le cadre d�une conception nouvelle du langage, articul�e � implicitement ou explicitement � sur les principes de F. de Saussure. Convaincus que chaque langue a sa propre structure, irr�ductible � toute autre, tant au niveau de l�expression que du contenu, les structuralistes ont rarement cherch� � d�finir des cat�-
gories grammaticales universellement valables.
On peut observer deux types d�ap-
proche qui correspondent � la distinction entre plan de l�expression et plan du contenu. Dans le second cas, les classes sont explicitement d�finies � partir des concepts s�mantiques et excluent tout autre crit�re. Viggo Br�ndal est un des repr�sentants de cette tendance, dont on peut retrouver encore actuellement l�influence sur certaines grammaires s�mantiques. Dans ses
Parties du discours (1928), il propose de s�appuyer sur quatre �l�ments consid�r�s comme fondamentaux et d�finis en logique : substance, qualit�, quantit�, relation. Chacun de ces �l�ments a des rapports avec les autres (description syst�matique), et les � parties du discours � sont hi�rarchis�es en plans, selon qu�elles peuvent �tre d�finies au moyen d�un ou de plusieurs des �l�-
ments de base :
1o la classe abstraite est d�finie par un �l�ment de base correspondant au nom propre (substance), au nom de nombre (quantit�), � l�adverbe (qualit�), � la pr�position (relation) ;
2o la classe concr�te (conjonction, verbe, pronom possessif, nom) est
d�finie par la participation de deux �l�-
ments de base ;
3o la classe complexe (les noms et les verbes d�riv�s) est d�finie par trois �l�-
ments de base ;
4o la classe indiff�renci�e est la classe des interjections. Il faut remarquer que V. Br�ndal est un des seuls linguistes � proposer un syst�me de description des parties du discours suppos� valable universellement. Mais les travaux des structuralistes concernent surtout la description des unit�s au niveau de l�expression, attitude qui rompt plus nettement avec les th�ories traditionnelles. Le distributionalisme am�ricain repr�sente sans doute la tentative la plus achev�e d�une description des �l�ments linguistiques en termes purement formels par leurs rapports mutuels au sein de l��nonc�. Comme tout autre �l�ment linguistique, les parties du discours propres � une langue donn�e sont d�finies par leur position dans un ensemble de contextes. Le fait qu�un terme appartient � telle ou telle classe rel�ve uniquement de sa distribution dans la cha�ne parl�e ; soit un �nonc� de la forme A + B + C : tout membre de la classe A est d�fini par son occurrence dans le contexte � B + C, tout membre de la classe B est d�fini par son occurrence dans le contexte A � C, etc. Ainsi, dans l��nonc� la lance perce sa poitrine, l��l�ment lance occupe une certaine position � la [ � ] perce sa poitrine �, et tous les �l�ments sus-
ceptibles d�occuper cette m�me position appartiendront � la m�me classe.
Ce seul contexte ne suffit pas, bien s�r, � identifier l�ensemble de la distribution de lance. On devra donc rechercher : a) les �nonc�s contenant d�autres occurrences de lance ; b) les �l�ments susceptibles des m�mes distributions que lance dans les m�mes contextes.
On voit ainsi qu�un �l�ment donn�
peut appartenir � diff�rentes classes : par exemple, dans l��nonc� le gar�on lance la balle, on peut se demander si lance appartient dans les deux �nonc�s � la m�me classe. Mais l��l�ment lame dans la lame perce sa poitrine ne peut appara�tre dans un �nonc� tel que
*le gar�on lame la balle. On peut d�finir ainsi les classes par leurs rapports mutuels :
� lance, lame appartiennent � la classe des substantifs ;
� lance, perce appartiennent � la
classe des verbes.
Outre la d�finition des classes par leur distribution syntagmatique � qui vient d��tre indiqu�e sommairement ici
�, chaque classe peut �tre caract�ri-s�e par son propre syst�me de marques (par exemple, le nombre pour le nom et le temps pour le verbe), en �tudiant �galement la distribution des �l�ments tels que les suffixes (pluriel, singulier, pr�sent...) par rapport aux �l�ments de base (racines).
Les linguistes � et parfois leurs
d�tracteurs � ont fait remarquer qu�au moins en ce qui concerne les langues indo-europ�ennes les cat�gories identifi�es au moyen des m�thodes
formelles correspondaient g�n�ra-
lement aux cat�gories identifi�es par les grammairiens traditionnels. Cette concordance est g�n�ralement reconnue comme un indice des relations
existant entre structure formelle et structure du contenu. N�anmoins, les structuralistes font �galement remarquer que les cat�gories d�finies sur des crit�res s�mantiques par les anciens �taient n�cessairement li�es � des crit�res d�emploi des formes, rest�s non explicites (sinon, rien ne peut justifier l�int�gration de termes tels que v�rit�, justice... � la classe de substantifs). Au cours des derni�res ann�es, le d�velop-
pement des grammaires transformationnelles a consacr� la pr�dominance de la phrase comme point de d�part et unit� fondamentale de toute analyse grammaticale, tandis que bien peu de place est laiss�e � une r�flexion sur les parties du discours. Ces grammaires semblent avoir retenu sans plus les cat�gories traditionnelles, pr�cis�es formellement par les �tudes de type distributionnel. N�anmoins, certains aspects r�cents des grammaires transformationnelles permettent de penser que le probl�me des parties du discours risque d��tre pos� de nouveau dans le cadre de ces grammaires. Celles-ci in-s�rent dans leur composante de base un lexique dont les membres sont suppos�s d�finis � l�int�rieur d�une matrice comportant des traits phonologiques, syntaxiques et s�mantiques. Les traits syntaxiques de la matrice lexicale sont souvent proches des cat�gories traditionnelles. Mais le mode d�attribution de ces traits reste largement aprioris-tique. On peut penser que la n�cessit� de formuler plus rigoureusement les traits syntaxiques pourrait aboutir � une conception tr�s nouvelle des parties du discours.
G. P.
F Linguistique.
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cours. �tudes sur les cat�gories linguistiques (Copenhague, 1928). / L. Hjelmslev, Principes de grammaire g�n�rale (Copenhague, 1928). /
K. Togeby, Structure immanente de la langue fran�aise (Copenhague, 1951 ; 2e �d., Larousse, 1965). / J. R. Magnussen, Studies in the Theory of the Parts of Speech (Lund, 1954). / H. A. Glea-son, An Introduction to Descriptive Linguistics (New York, 1955 ; nouv. �d., 1967 ; trad. fr.
Introduction � la linguistique, Larousse, 1969).
/ P. Guiraud, la Grammaire (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1958 ; nouv. �d., 1970). / L. Kuken-heim, Esquisse historique de la linguistique fran�aise (Leyde, 1962). / R. Donz�, la Grammaire g�n�rale et raisonn�e de Port-Royal (Francke, Berne, 1967). / G. Mounin, Histoire
de la linguistique (P. U. F., 1967 ; nouv. �d., 1970). / J. Lyons, Introduction to the Theoreti-cal Linguistics (Cambridge, 1968 ; trad. fr. Linguistique g�n�rale, Larousse, 1970). / J. Dubois, L. Guespin, M. Giacomo, C. et J.-B. Marcellesi et J.-P. M�vel, Dictionnaire de linguistique (Larousse, 1973).
Disney (Walt)
Dessinateur, cin�aste et producteur am�ricain (Chicago 1901 - Burbank, Californie, 1966).
� l��ge de onze ans, le futur empereur du dessin anim� vendait, para�t-il, des cacahu�tes dans la rue. Petit d�tail pittoresque, que ne manquent pas de relater les biographes afin de souligner l�origine modeste d�un des plus brillants parmi les self made men am�ricains. Ce qui para�t plus certain, c�est que Walter Elias Disney fut en 1917 ambulancier pendant la Premi�re Guerre mondiale sur le front fran�ais.
Une fois les hostilit�s termin�es, il entre dans une agence de publicit�, o� l�occasion lui est donn�e de d�velopper ses dons de dessinateur. Il s�int�-
resse vivement aux progr�s de l�animation, dont le leader est alors Pat Sullivan, l�heureux cr�ateur de F�lix le Chat. Apr�s des d�buts difficiles �
son premier atelier est un vieux garage d�saffect� �, il r�ussit � fonder � Hollywood avec son fr�re Roy le Disney Studio, embryon modeste des futures et puissantes Walt Disney Productions.
Ses premiers essais de cartoonist sont peu concluants (Alice in Cartoonland).
Avec Ub Iwerks, il collabore ensuite � une s�rie plus chanceuse (Oswald le Lapin). Mais la renomm�e de Disney s�impose d�s 1927. Avec l�aide de sa femme, Liliane Bounds, il vient d�inventer un � personnage � qui le rend tr�s vite universellement c�l�bre, une souris malicieuse d�nomm�e primitivement Mortimer mais que l�on d�baptise promptement pour lui donner un pseudonyme plus all�gre : Mickey.
H�ros modeste de deux cartoons muets, Mickey fait une entr�e remarqu�e et...
bavarde dans Steamboat Willie (1928), qui fera date dans l�histoire de l�animation. Le triomphal accueil que re-
�oit Mickey d�cide de la carri�re de Walt Disney. Tout en agrandissant en 1930 ses studios, Disney augmente le
nombre des pensionnaires de sa m�nagerie. Celui qui se veut avant tout un
� entertainer �, une sorte d�� amuseur �
qui dessine pour un public enfantin, donne successivement naissance au canard Donald (126 films, soit 5 de plus que Mickey Mouse), aux chiens Pluto (48 films) et Goofy (51 films), aux trois petits cochons, au chat Figaro, au taureau Ferdinand, au cheval Dussabot (Horace Horsecollar), � la vache Cla-rabelle, plus tard � l��l�phant Dumbo et au faon Bambi. Mais Walt Disney a d�autres cordes � son arc : il cherche � apprivoiser la po�sie et le merveilleux avec des Silly Symphonies, qui malheureusement tombent parfois dans une discutable mi�vrerie (la premi�re Ske-leton Dance date de 1929). Tr�s attentif aux diverses inventions techniques, il utilise la couleur d�s 1932 (Flowers and Trees). En 1937, gr�ce � la cam�ra multiplane, la troisi�me dimension fait son apparition dans le Vieux Moulin (The Old Mill). F�ru de musique, Disney commercialise les oeuvres
marquantes de certains compositeurs.
On entend Saint-Sa�ns dans Skele-
ton Dance ; Mendelssohn, Rossini,
Schubert et Chopin dans Flowers and Trees ; Bach, Beethoven, Tcha�kovski, Dukas, Moussorgski et Stravinski dans Fantasia. En 1937, Disney se lance dans le long m�trage. Le succ�s de Blanche-Neige et les sept nains (Snow White and the Seven Dwarfs) entra�ne celui de Pinocchio (1939), d�un Fantasia (1940) tr�s controvers�, de Dumbo (1941) et de Bambi (1942). Insensiblement, l�� animateur � Disney s�efface devant le businessman, qui devient petit � petit un vrai capitaine d�industrie, commandant une troupe de gagmen rompus � tous les exercices de style, pourvu que l�image de marque (ce fameux style en O, minutieusement anthropomorphique) soit conserv�e.
Le label � Walt Disney � s��tend � une foule de sous-produits : albums, bandes dessin�es, jouets, v�tements, etc. � la fin de la Seconde Guerre mondiale, le dessin anim� am�ricain �volue. Stephen Bosustow fonde l�UPA en r�ac-
tion contre un certain acad�misme.
Les critiques commencent � d�nigrer le style de Walt Disney. Mais l�� empire � r�siste � tous les assauts, et, fi-d�le aux mod�les immuables qui firent sa l�gende, Disney �tend de plus en plus ses activit�s. Il lance deux s�ries
de documentaires : C�est la vie (True Life Adventures) � partir de 1948 (cette s�rie comprenant notamment D�sert
vivant [The Living Desert]) et le Monde et ses habitants (People and Places), � partir de 1953. Il alterne les longs m�trages d�animation (Cendrillon
[Cinderella, 1950], Alice au pays
des merveilles [Alice in Wonderland, 1951], Peter Pan [1953], la Belle au bois dormant [Sleeping Beauty, 1958]) et les films de fiction � prises de vues r�elles, qui seront g�n�ralement des films d�aventures (l��le au tr�sor [Trea-sure Island, 1950], Vingt Mille Lieues sous les mers [20 000 Leagues under the Sea, 1954], Davy Crockett [1955]), Mary Poppins (1964) et le Livre de la jungle (The Jungle Book, 1967-68), ce dernier r�alis� par W. Reitherman et programm� sur les �crans apr�s la mort de Disney, seront les derni�res oeuvres d�importance auquel le � Roi de Burbank � (banlieue de Los Angeles o� sont install�s ses studios) collabora. En cr�ant � Anaheim un vaste parc d�attractions, Disneyland, ouvert au public en 1955, et en achetant en Floride un terrain immense de 11 000 hectares ouvert au public en 1971 (EPCOT :
Experimental Prototype Community
of To-Morrow), un super-Disneyland, un v�ritable royaume f�erique pour les enfants, Disney est sans doute parvenu � cette r�ussite spectaculaire presque unique dans le monde turbulent du
spectacle cin�matographique.
Acad�mique, certes, Walt Disney
l�est si l�on consid�re le dessin anim� comme un art (le � huiti�me �) destin� non seulement � distraire les enfants mais aussi � faire rire � jaune parfois
� les adultes, un art subversif et d�-
rangeant o� le rire peut parfois prendre des formes am�res, grin�antes, d�risoires. Mais, en se retranchant derri�re les go�ts de � son � public enfantin, Walt Disney a toujours cru � chiffres de fr�quentation en main � que la voie qu�il avait trac�e �tait la bonne. Il serait en tout cas absurde de nier l�importance d�un homme sans lequel le dessin anim� n�existerait probablement pas sous sa forme actuelle. � ceux qui lui reprochaient cet anthropomorphisme parfois irritant, Disney r�pondit un jour : � Donald et Mickey ne sont vraiment ni des �tres humains ni des ani-
maux. Ils sont un m�lange des deux, utilisant l�univers animal dans une perspective uniquement suggestive, arbitraire, invent�e par les faiseurs de mythes longtemps avant Esope. �
J. L. P.
F Animation.
R. O. Field, The Art of Walt Disney (New York, 1942). / D. Disney-Miller, The Story of Walt Disney (New York, 1956 ; trad. fr. l�Histoire de Walt Disney, Hachette, 1960). / M. Bessy, Walt Disney (Seghers, 1970).
dispensaire
F H�PITAL.
dispersion et
absorption de
la lumi�re
D�composition d�une lumi�re com-
plexe en radiations simples et diminution de son intensit�.
L�interaction d�un rayonnement
�lectromagn�tique avec la mati�re
diff�re selon la fr�quence du rayonnement : ainsi, l�obtention de faisceaux color�s �mergeant d�un prisme travers� par de la lumi�re blanche s�interpr�te en admettant que son indice de r�fraction est diff�rent suivant la longueur d�onde : il y a dispersion de r�fraction. De m�me, un corps parfaitement isolant peut absorber partiellement la lumi�re qui le traverse, mais, tandis qu�un m�tal absorbe � peu pr�s �galement toutes les radiations, les di�lectriques n�absorbent en g�n�ral que certaines d�entre elles : il y a absorption s�lective.
Dispersion normale
et anormale
La d�viation subie par un rayon lumineux traversant un prisme* est d�autant plus grande que l�indice n est plus �lev�.
L��tude de la dispersion de r�fraction peut aussi se faire par la m�thode des spectres crois�s. On forme sur un �cran M, � l�aide d�un objectif L, l�image d�une source blanche O (fig. 1). On place entre L et M d�une part un prisme P, de petit angle � ar�te horizontale, qui
d�termine une d�viation verticale � peu pr�s proportionnelle � n � 1, et d�autre part un r�seau N � traits verticaux qui produit une d�viation horizontale sensiblement proportionnelle � la longueur d�onde λ. On obtient ainsi sur l��cran une trace color�e figurant la fonction n � 1 = f(λ).
La d�viation due au prisme augmente en g�n�ral du rouge au violet ; l�indice est alors une fonction d�croissante de la longueur d�onde, et la dispersion est dite � normale �. Mais si la substance du prisme est absorbante dans un certain domaine de longueur d�onde, downloadModeText.vue.download 114 sur 591
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unit� de volume. Chacune d�elles,
sous l�action du champ , devient
un dip�le de moment α �tant
l�indice est une fonction croissante de λ : la dispersion est dite � anormale �.
La m�thode des spectres crois�s permet de mettre en �vidence la dispersion anormale de certains gaz au voisinage des raies d�absorption. Un arc au charbon S �claire, par l�interm�diaire d�un condenseur C, une fente horizontale H plac�e au foyer objet d�un objectif O1 (fig. 2a). Un objectif O2 en donne une image sur la fente verticale V d�un spectroscope qui fournit un spectre de faible hauteur. Une petite goutti�re A donne une forme de prisme � ar�te horizontale � la flamme d�un bec Bun-sen situ� entre O1 et O2. La hauteur du faisceau est limit�e par une fente F. Du sodium m�tallique, plac� dans A, se vaporise et forme dans la flamme un prisme de vapeur. Si la densit� de cette derni�re est suffisante, il appara�t dans le spectre une bande sombre correspondant aux raies absorb�es par cette vapeur, et les variations d�indice de r�fraction se traduisent par un d�placement de cette bande, qui dessine la courbe de dispersion (fig. 2b).
On peut repr�senter des courbes de dispersion par une expression de la forme
Cette relation empirique admet autant de termes en plus de qu�il y a des r�gions d�absorption, chacune d�elles �tant caract�ris�e par la valeur du coefficient ai. Au voisinage de ces bandes d�absorption, la formule n�est pas applicable, car n2 devient infini.
Si le domaine explor� est loin des r�gions d�absorption, cette relation se simplifie. Ainsi, pour λ grand devant λi, on a
en conservant les trois premiers termes du d�veloppement, on obtient la formule de Cauchy :
Dans le cas o� λ est petit devant λi, le d�veloppement devient
Ces termes ajout�s � la relation pr�c�-
dente donnent la formule de Briot : Relation entre l�indice
et la polarisabilit�
Les th�ories modernes de la dispersion et de l�absorption font appel � la m�canique quantique. Cependant, nous utiliserons la th�orie �lectromagn�tique, qui reste un instrument plus maniable et permet en g�n�ral une repr�sentation satisfaisante. Une onde plane, de pulsation ω, se propageant dans un milieu d�indice n, est de la forme :
Nous allons rappeler quelques r�sultats relatifs aux relations liant n aux param�tres caract�ristiques du milieu.
Dans un milieu mat�riel o� r�gne
un champ �lectrique appara�t une
polarisation (v. di�lectrique), c�est-�-
dire que chaque �l�ment de volume dv du milieu devient un petit dip�le �lectrique de moment car les charges
�lectriques qu�il contient se d�placent sous l�action du champ. L�hypoth�se la plus simple, valable dans beaucoup de milieux isotropes, consiste � poser : et l�induction �lectrique
d�finie par devient
La constante di�lectrique є, �tant li�e �
l�indice du milieu par la relation permet d�exprimer l�indice en fonction de la susceptibilit� α′ du milieu : Consid�rons par exemple un milieu
contenant N mol�cules identiques par la polarisabilit� de la mol�cule. Le moment par unit� de volume est par suite et la relation (2)
s��crit :
Cette formule montre que la variation de n avec la longueur d�onde r�sulte de celle de la polarisabilit�.
Pour lier la polarisabilit� � la fr�-
quence du rayonnement, nous utiliserons la th�orie �lectronique due � Lorentz*. Cette th�orie fait intervenir les constituants de la mati�re (atomes et mol�cules), qui entrent en vibration de fa�on diff�rente suivant la fr�quence du rayonnement.
Consid�rons un corpuscule �lec-
tris� de masse m et de charge q, qui se d�place sous l�effet d�un champ �lectrique . Il est soumis � une force de frottement, proportionnelle � sa vitesse, et � une force de rappel proportionnelle � son �longation qui tend � le ramener � sa position d��quilibre.
L��quation du mouvement est de la
forme
Cette charge �cart�e de sa position d��quilibre, la force n�existant
pas, y reviendrait � la suite d�oscillations amorties. En l�absence d�amortissement, la pulsation serait
Le dip�le �quivalant � cette charge q, d�plac�e de a pour moment �lectrique d�o� :
Nous voyons que, pour obtenir α, il faut atteindre donc r�soudre l��quation (4), ce qui n�cessite la connaissance du champ �lectrique . Il est souvent difficile d�exprimer , mais les calculs se simplifient dans quelques cas que nous allons examiner.
�tude de
la dispersion normale
Lorsque l�on est dans une zone de
transparence, il est possible de n�gliger le terme d�amortissement dans
l��quation (4), car sa participation n�est importante qu�au voisinage des bandes d�absorption, c�est-�-dire pour des fr�-
quences proches de celles de r�sonance des oscillateurs.
Dans les gaz ou les vapeurs, le
nombre N de mol�cules par unit� de volume est faible, ce qui permet de n�gliger les champs dus � la polarisation de ces mol�cules et de confondre le champ avec celui de l�onde primaire. Si ce dernier est
l��quation (4) s��crit :
La solution est de la forme
Port�e dans (6),
elle donne
d�o�
et la relation (3) devient :
La figure 3 repr�sente la courbe
n2 = f(ω). Nous constatons qu�au
voisinage de ω0 l��quation (7) n�a pas de signification physique. Pour ω0 < ω < ω1, l�indice n�a pas de valeur r�elle (ω1 est d�fini par n2 = 0), ce qui downloadModeText.vue.download 115 sur 591
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correspond aux ondes �lectromagn�-
tiques absorb�es.
Dans le cas o� il y a plusieurs types d�oscillateurs, c�est-�-dire o� une m�me mol�cule contient f1 r�sonateurs de charge q1, de masse m1 et de pulsation propre ω1, f2 de constantes q2, m2, etc., la relation (7) devient :
�tude de la
dispersion anormale
et de l�absorption
des di�lectriques
Ce type de dispersion se produit au voisinage des bandes d�absorption des di�lectriques. On ne peut plus dans ces r�gions n�gliger le terme
de l��quation (4). Pour r�soudre celle-ci, on recherche une solution de forme complexe le champ agissant �tant
alors (4) devient :
d�o� l�on tire :
avec
en portant dans (3) et en g�n�ralisant au cas de plusieurs r�sonateurs, on a : L�indice est une grandeur complexe et peut s��crire :
n = ν � jχ.
L��quation (1) devient alors :
Cette �quation repr�sente une onde dont la vitesse de phase est ν est donc l�indice de r�fraction. Cette onde s�att�nue au cours de sa propagation ; l�absorption qu�elle subit est li�e � la valeur de χ, que l�on appelle indice d�extinction.
Origines de la
polarisation
La polarisation des di�lectriques a des origines diverses. Consid�rons deux atomes A1 et A2 diff�rents constituant une mol�cule. Ceux-ci vont interagir et il y aura redistribution des �lectrons.
Les centres de gravit� des charges positives et n�gatives ne co�ncident plus ; donc, cette mol�cule poss�de un moment dipolaire* dirig� suivant l�axe A1A2 : elle est dite � polaire �, car ce moment est permanent.
La polarisation changera sous l�influence d�un champ �lectrique suivant deux m�canismes diff�rents :
� par orientation de la mol�cule,
qui tourne pour s�aligner suivant le champ ; cette polarisation, n�existant que pour les mol�cules polaires, est dite � dipolaire � ;
� par d�placement des charges. Si
ce sont les atomes qui se d�placent, le moment dipolaire de la mol�cule (si celui-ci existe) va varier. Si la mol�cule n�est pas du type polaire (A1 et A2 identiques), il y aura cr�ation d�un moment dipolaire induit. Cette polarisation est dite � atomique �. Si ce sont les nuages d��lectrons qui modifient leur distance aux noyaux des atomes, la polarisation est dite � �lectronique �.
L�un de ces types de polarisation
devient pr�pond�rant suivant la fr�-
quence du champ appliqu�.
Dans le domaine des rayons X, les
fr�quences (de l�ordre de 1020 hertz) sont tr�s grandes devant les fr�quences propres les plus �lev�es, et l�on peut, dans la relation (8), n�gliger ω0 devant ω. Celle-ci devient :
Les �lectrons ayant une masse beaucoup plus faible que celle des noyaux atomiques, leur contribution sera pr�-
pond�rante dans cette somme : la polarisation sera du type �lectronique.
Dans le domaine hertzien et l�infrarouge lointain, la polarisation est du type dipolaire. Ainsi, dans les gaz, les mol�cules peuvent tourner tr�s librement. Dans le cas des liquides intervient une force de frottement d�origine visqueuse qui donne naissance � un temps de relaxation τ. Tant que le champ appliqu� a une p�riode T tr�s sup�rieure � τ, les mol�cules ont le temps de s�orienter ; par contre, si T
diminue, la rotation de ces mol�cules est de plus en plus d�phas�e par rapport
au champ et cesse lorsque T est inf�-
rieur � τ. L�indice est donc une fonction d�croissante de ω.
Dans le domaine allant de l�ultra-
violet au proche infrarouge, l�origine de la polarisation est � la fois �lectronique et atomique. Ainsi, les mol�cules polyatomiques pr�sentent des bandes d�absorption d�origine �lectronique dans l�ultraviolet et atomique dans l�infrarouge.
Il en est de m�me des mol�cules
diatomiques form�es d�atomes diff�-
rents. Par contre, les mol�cules monoatomiques (Na, Hg...) ou les mol�cules diatomiques form�es d�atomes de
m�me esp�ce (H2, O2, N2) poss�dent seulement des bandes d�absorption
�lectroniques et n�absorbent pas dans l�infrarouge.
C. I.
disque
Support d�une communication de la parole ou de la musique, dont l�enregistrement est op�r� selon une technique industrielle.
Fabrication d�un disque
Principe
L�enregistrement original des disques modernes s�effectue sur une bande
magn�tique. Apr�s l�op�ration de montage, par laquelle on ne laisse subsister que les parties r�ellement utilisables de l�enregistrement magn�tique, on proc�de � la gravure d�un disque vernis (disque ac�tate ou n�ocire) par le moyen d�un burin chauff� actionn� par une t�te graveuse solidaire d�un dispositif de d�placement radial, ou pont de gravure, destin� � produire un sillon en spirale. La gravure sur n�ocire, soigneusement v�rifi�e, constitue le disque original � partir duquel seront fabriqu�es les matrices de pressage par galvanoplastie. La premi�re galvanoplastie, ou p�re, s�effectue directement sur la surface du disque original, pr�-
alablement m�tallis� par argenture ou d�p�t cathodique d�or. L�op�ration de cuivrage �lectrolytique dure plusieurs heures. Par analogie avec ce qui se passe en photographie, cet exemplaire
est un n�gatif, � partir duquel, et de la m�me fa�on, on obtient la deuxi�me galvanoplastie, ou m�re, qui est un positif. Apr�s cela, la premi�re galvanoplastie est mise en r�serve : elle ne servira de nouveau que si la m�re est endommag�e. Produites en nombre
quelconque � partir de la m�re, les matrices de pressage qui constituent des n�gatifs permettent de mouler
� chaud les disques en gomme laque ou en Vinylite. Si on ne d�sire qu�un faible nombre de copies, on peut effectuer le pressage � partir de la premi�re galvanoplastie.
Graveur
Le r�le du graveur consiste � transformer l��nergie �lectrique qui l�alimente en d�placements du burin. Ces d�placements peuvent avoir lieu verticalement (perpendiculairement � la surface du disque) ou lat�ralement (suivant un rayon du disque). Seule cette derni�re m�thode est pratiquement utilis�e.
Il existe trois types de graveurs : le graveur pi�zo-�lectrique, presque exclusivement utilis� aux �tats-Unis, le graveur magn�tique � armature mobile et le graveur magn�tique � bobine mobile. Dans un graveur magn�tique � armature mobile, celle-ci est en fer doux, ou mieux en alliage de meilleure perm�abilit� ; elle est mobile autour d�un axe au niveau des pi�ces polaires inf�-
rieures, et ses mouvements sont amortis par une substance � la fois �lastique et visqueuse. Ce dispositif de base a donn� lieu � de tr�s nombreuses variations. Certains appareils emploient des ressorts de rappel pour ramener l�armature � sa position de repos ; d�autres font appel � des rotations sur des couteaux, comme dans une balance.
L�amortissement peut aussi �tre assur� par un liquide (huile ou graisse), ou par une substance sp�ciale (Viscalo�d).
Toutes ces modifications ont pour but de r�aliser la meilleure caract�ristique amplitude/fr�quence, avec le minimum de distorsion et de r�sonances parasites.
Vitesse et amplitude de gravure
Quand un courant alternatif traverse l�enroulement d�un graveur magn�-
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magn�tiques qui prennent naissance d�placent l�armature mobile de part et d�autre de sa position d��quilibre, ce qui entra�ne la gravure lat�rale du sillon. La vitesse moyenne du burin, qui est proportionnelle � la tension efficace du courant aux bornes du graveur, demeure constante quand cette tension reste elle-m�me constante, quelle que soit la fr�quence, et l�enregistreur effectue une gravure � vitesse constante.
La tension aux bornes du graveur �tant constante et la vitesse moyenne du burin demeurant �galement constante, l�amplitude des d�placements variera en raison inverse de la fr�quence.
Quand on passe de 1 000 � 500 Hz, la p�riode du courant alternatif et l�amplitude des d�placements du burin sont doubl�es. Puisque la vitesse moyenne demeure la m�me dans les deux cas, l�amplitude du mouvement � 1 000 Hz sera moiti� de celle qui est � 500 Hz : l�amplitude de la gravure est inversement proportionnelle � la fr�quence.
Une telle m�thode de gravure n�est pas �conomiquement applicable sans corrections. En effet, si l�on r�gle l�amplitude de gravure aux fr�quences �lev�es de mani�re � obtenir une valeur satisfaisante du rapport signal/
bruit, on constate que les oscillations aux basses fr�quences deviennent excessivement larges. Il en r�sulte deux inconv�nients :
1o la n�cessit� d��carter suffisamment les spires, pour �viter leur chevauchement, entra�ne une r�duction du temps d�audition par face de disque ;
2o il est difficile de r�aliser un lecteur phonographique capable de reproduire correctement une gravure d�aussi forte amplitude.
C�est pourquoi il est n�cessaire de r�duire les d�placements du burin aux basses fr�quences, et de les maintenir entre des limites pratiquement raisonnables. On convient pour cela de
choisir une certaine fr�quence, dite
� fr�quence de transition �, au-dessous de laquelle la gravure s�effectuera � amplitude constante : dans ce cas, l�amplitude des d�placements du burin ne d�pend pas de la fr�quence, mais demeure invariable si la tension aux bornes du graveur reste constante. Habituellement, on adopte une fr�quence de transition comprise entre 250 et 500 Hz. Au-dessous de la fr�quence de transition, la vitesse moyenne du burin varie dans le m�me sens que la fr�-
quence. Si la fr�quence est divis�e par 2 (variation d�une octave), la vitesse moyenne du burin est �galement r�-
duite de moiti� (chute de 6 dB). On dit que la gravure � amplitude constante, consid�r�e du point de vue de la relation vitesse/fr�quence, entra�ne une chute de 6 dB par octave.
Il est possible de limiter les d�viations de l�armature mobile aux basses fr�quences par des moyens purement m�caniques : c�est ainsi que l�on peut augmenter la raideur des ressorts de rappel. Cependant, le proc�d� n�est pas � l�abri de tout reproche, car il est assez �vident qu�il s�accompagnera de graves distorsions. Il est de beaucoup pr�f�rable d�ajuster �lectriquement l�amplitude des d�placements du burin.
Caract�ristiques de gravure
Les caract�ristiques de gravure des disques doivent �tre conformes aux prescriptions du Comit� �lectrotechnique international (1964).
Les enregistrements sur microsillons �tant fabriqu�s en Vinylite, le bruit de surface de cette mati�re n�est pas aussi faible qu�on l�admet g�n�ralement. Il est difficile de faire � ce sujet une comparaison valable entre disques 78 et 33 tr/min, car, dans ce dernier cas, le niveau moyen de l�enregistrement est inf�rieur de 10 dB. Si l�on tient � �liminer virtuellement le bruit de surface, le relev� des sons aigus est une n�cessit� in�luctable. Afin de diminuer les distorsions dans ceux-ci, les fr�quences �lev�es sont moins relev�es dans les disques microsillons actuels de Decca que dans les disques am�ricains.
Il est impossible d�employer pour
les disques microsillons une fr�quence de transition de l�ordre de 250 Hz comme pour les disques 78 tr/min, car l�amplitude des d�placements du burin risquerait de prendre une valeur trop �lev�e aux fr�quences imm�diatement sup�rieures � celles de la transition, � moins de r�duire le niveau g�n�ral de l�enregistrement. Certains techniciens reviennent � une caract�ristique � vitesse sensiblement constante pour les fr�quences de l�extr�me grave. Cette pratique permet d�augmenter l�amplitude de gravure en cette r�gion du spectre sonore, et de r�duire la g�ne caus�e par les vibrations m�caniques de la table de lecture.
J. B.
Le disque classique
D�s ses premiers balbutiements, le disque s�efforce de fixer des pages du grand r�pertoire classique dans des interpr�tations d�artistes renomm�s. La dur�e restreinte des faces et surtout les conditions de reproduction sonore encore tr�s imparfaites, rendant tr�s probl�matique l�enregistrement d�un orchestre symphonique, seront des obstacles consid�rables, au moins jusqu�� la Premi�re Guerre mondiale.
La premi�re symphonie enti�rement
enregistr�e est la cinqui�me de Beethoven (1914, direction Artur Nikisch).
Mais l�essentiel du r�pertoire enregistr� avant cette date concerne l�op�ra, et ces � incunables du disque � nous ont surtout conserv� les voix des grandes vedettes du bel* canto, Caruso en t�te.
Cependant, il existe de cette �poque d�autres t�moignages sonores tr�s pr�-
cieux : les rouleaux perfor�s conservant les interpr�tations au piano (proc�d� Welte-Mignon) de compositeurs et de virtuoses illustres (Debussy, Grieg, Granados, Reger, Mahler, Paderewski, etc.). Ils ont pu �tre r�enregistr�s ais�-
ment sur disques modernes. L�adoption de l�enregistrement �lectrique (1925) permet pour la premi�re fois une restitution satisfaisante des timbres et de la dynamique orchestrale, mais les faces 78 tours demeurent limit�es � moins de 5 minutes, et le disque, lourd, encombrant, fragile et on�reux, demeure relativement un objet de luxe.
La r�volution qui va en faire un objet culturel de grande diffusion se situe en 1947-48 : apparition du disque microsillon longue dur�e en Vinylite, l�g�re et incassable (les faces atteignent 30 minutes), g�n�ralisation de la notion de haute fid�lit� (extension consid�rable du spectre des fr�-
quences), enfin enregistrement pr�alable sur bande magn�tique, permettant d�atteindre � des ex�cutions mat�riellement parfaites gr�ce aux prises multiples et aux montages. Auparavant, l�interpr�te ne pouvait se reprendre, la gravure s�effectuant imm�diatement sur cire d�un seul jet, et les cires perdues �tant tr�s on�reuses. Les �tapes suivantes constituent autant de perfectionnements (st�r�ophonie en 1958, gravures � compatibles � d�s 1962), permettant une restitution plus fid�le encore. De r�centes recherches (t�tra-phonie) concourent � am�liorer encore le r�alisme spatial et � restituer la perspective r�elle d�une salle de concert.
Enfin, l�enregistrement audio-visuel est maintenant mis au point. La vocation culturelle du disque classique pourrait s�affirmer avec plus de vigueur encore dans la r�alit� des faits si la l�gislation fiscale le consid�rait comme un objet de culture � l��gal du livre.
Il importe cependant de faire une
distinction importante quant � la nature m�me de la transmission que
constitue le disque : le livre restitue l�oeuvre ; le disque, une interpr�tation de l�oeuvre. L�id�al serait donc de poss�der plusieurs interpr�tations et de comparer. Le prodigieux d�veloppement du r�pertoire enregistr� rend cette comparaison possible pour des milliers de partitions, et les versions concurrentes de certaines pages populaires se comptent couramment par
dizaines. Les collections �conomiques, reprenant souvent des interpr�tations de premier ordre vieilles de quelques ann�es, et donc d�pass�es techniquement, ou au contraire faisant appel � des ex�cutants moins c�l�bres, jouent face aux grandes �ditions de prestige le r�le du livre au format de poche face au livre de luxe. Ax�es sur les grands tirages, elles se limitent de la m�me mani�re aux titres les plus connus.
Mais le disque a effectu� un prodigieux travail de d�frichage dans les
domaines les plus vari�s de l�histoire de la musique, et certains compositeurs (Vivaldi, Telemann, M. A. Charpentier, Monteverdi) lui doivent une r�-
surrection �clatante, qu�ils n�auraient jamais obtenue au concert. De m�me, des oeuvres longues ou difficiles � monter, souffrant en France de pr�ju-g�s d�favorables (symphonies de Bruc-kner, de Mahler, de Sibelius, etc.), ont acquis gr�ce au disque une popularit� v�ritable. Dans le domaine de la musique contemporaine, le disque pr�c�de maintenant tr�s souvent le concert, et il tend m�me � acqu�rir la priorit� sur l��dition papier de la partition.
Jamais le r�pertoire offert � l�app�tit des m�lomanes n�a �t� aussi consid�-
rable, m�me si le � noble artisanat � du 78-tours est devenu une grande industrie. Sans doute, la moyenne du niveau artistique n�est-elle pas toujours ce qu�elle �tait au temps du 78-tours, mais cela est in�vitable devant l�accroissement quantitatif de la production, et, en valeur absolue, les disques de premier ordre sont plus nombreux qu�ils ne l�ont jamais �t�. Rajeunies, regrav�es selon les normes actuelles, les grandes interpr�tations du pass� connaissent d�ailleurs une diffusion accrue, et le rayonnement posthume d�un Furtw�n-downloadModeText.vue.download 117 sur 591
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gler d�passe, gr�ce au disque, celui qu�il put conna�tre de son vivant.
Mais le r�pertoire classique pr�sente de nombreux probl�mes, dus surtout au manque de coordination entre les �diteurs. Telle oeuvre, manquante depuis des ann�es, ou m�me jamais enregistr�e, para�t simultan�ment en plusieurs versions ; des sp�culations purement commerciales, jouant sur l�engouement de la foule pour une esth�tique donn�e (musique baroque), sortent de l�ombre des petits ma�tres de deuxi�me ordre, alors qu�apr�s un quart de si�cle de microsillon environ les catalogues internationaux pr�sentent toujours de graves lacunes : pr�s de la moiti� des cantates de Bach, P�n�lope de Faur�, Ariane et Barbe-Bleue de Dukas, Pad-m�vat� de Roussel attendent encore
leur premi�re gravure, et il n�existe aucun enregistrement int�gral de
l�oeuvre pour piano de Schumann*.
Certains pays (notamment en Europe de l�Est) ont pris l�initiative au niveau gouvernemental de fixer sur disques le patrimoine national. D�autres probl�mes encore concernent les inter-pr�tes, en particulier les contrats d�exclusivit� qui les lient � un �diteur et qui rendent trop souvent impossible la r�union d�une distribution � id�ale �, notamment pour les op�ras. Un artiste sous contrat sera oblig�, pour des raisons commerciales, d�enregistrer des oeuvres pour lesquelles il n�est peut-
�tre pas fait, tandis que la pr�sence au catalogue de son �diteur d�une version d�j� existante, m�me moins bonne,
l�emp�chera de fixer l�interpr�tation de l�oeuvre de son choix. Il y aurait lieu �galement de d�velopper dans le sens d�une plus grande efficacit� la coop�-
ration entre le disque, le concert public et la radio-t�l�vision, qui permettrait de mieux amortir des r�alisations co�-
teuses. Ces derni�res n�cessitent du reste un march� international, et les co-productions entre pays se g�n�ralisent peu � peu comme au cin�ma. Le disque est donc devenu un v�hicule culturel de premier ordre, ressuscitant des �poques enti�res de l�histoire de la musique, stimulant la recherche musicologique, qui abandonne de plus en plus le travail de cabinet pour la restitution vivante.
Depuis quelques ann�es, les souscriptions saisonni�res, offertes � des prix avantageux, g�n�ralisent le principe des grands albums comportant l�enregistrement int�gral d�un ensemble
d�oeuvres, voire de l�oeuvre compl�te d�un compositeur (�dition de Beethoven par la Deutsche Grammophon-
Gesellschaft). L� encore, le disque marche sur les traces du livre.
On a beaucoup discut� de son inci-
dence sur la pratique musicale, et on l�a rendu responsable, au m�me titre que la radio-t�l�vision, de l�abandon croissant de l�ex�cution vivante au niveau des amateurs. Mais cet abandon in�luctable poss�de des causes multiples et complexes : �volution des structures sociales, du rythme de vie, du logement, du langage de la musique contemporaine, de plus en plus inaccessible au profane, etc. De m�me, on a examin� l�incidence de la diffusion du
disque sur la fr�quentation des concerts et des spectacles lyriques. Il est incontestable que le disque p�nalise les prestations m�diocres de musique vivante, et que le m�lomane pr�f�re poss�der en permanence une interpr�tation de r�f�rence que d�assister � un mauvais concert. Mais en stimulant sa curiosit�, en �tendant �norm�ment le champ de ses connaissances et de sa culture musicales, le disque ne peut que l�inciter � fr�quenter davantage le concert, l� o� le niveau artistique en est satisfaisant, tout en lui offrant une compensation inestimable s�il habite la campagne ou de petites villes de province d�nu�es de vie musicale. � cet �gard, il est in-t�ressant de constater que la vente du disque classique demeure sup�rieure en France � ce qu�elle est en Allemagne, pays disposant d�une meilleure d�centralisation musicale.
En d�pit de crises p�riodiques qui agitent son march�, et qui s�att�nuent d�ailleurs depuis quelques ann�es, le disque classique, en pleine sant�, poss�de un vaste avenir. La qualit� sonore en est presque parfaite, et la longueur actuelle des faces (20 min � 30 min) est suffisante, � tr�s peu d�exceptions pr�s (op�ras de Wagner, musique de l�Inde).
Bien que la minute de musique enregistr�e soit de quatre � dix fois moins ch�re qu�� l��poque du 78-tours, le prix �lev� des bonnes installations de reproduction (dont l�utilisation se heurte par ailleurs � des probl�mes d�exigu�t� et de manque d�insonorisation des logements) demeure un obstacle appr�-
ciable � sa plus vaste diffusion dans les milieux populaires. L�Europe en g�n�ral et la France en particulier demeurent � cet �gard de quelques ann�es en retard par rapport aux �tats-Unis.
Mais, chez nous aussi, la haute fid�lit� entre graduellement dans les moeurs du plus grand nombre. L�heureuse musi-calisation des masses qui en r�sulte permet d�attribuer au disque, depuis qu�il est microsillon, une importance comparable � celle de l�imprimerie dans le domaine litt�raire. Comme les chefs-d�oeuvre de la litt�rature, ceux de la musique, avec l�obstacle linguistique en moins, sont en passe d�appartenir � toute l�humanit� : gr�ce au disque, le vieux r�ve universaliste de Beethoven devient enfin r�alit� !
H. H.
La vente des disques
Par le disque, des structures administratives, commerciales et financi�res s�interposent entre les artistes qui cr�ent ou interpr�tent et le vaste public des auditeurs.
La vente des disques au public est le fait d�interm�diaires, auxquels s�adressent les maisons de disques. Selon le syndicat professionnel de ces derni�res, il existe trois canaux principaux : les grossistes (pour environ 17 p. 100 des ventes), les dis-quaires sp�cialis�s (pour pr�s de 50 p. 100) et les grandes surfaces (pour 33 p. 100).
Les grandes surfaces b�n�ficient de s�ries � bon march� (� Music for Pleasure � par exemple) et paraissent susceptibles d�augmenter leur part du march�. Selon d�autres sources, il existerait environ 4 000 points de vente, dont 300 seulement � sp�cialis�s � r�aliseraient 80 p. 100 du chiffre total des ventes en France.
En 1969, la r�partition des disques vendus �tait de 65 p. 100 de 45-tours et de 35 p. 100 de 33-tours.
La distinction par genres de disques (vari�t�s, classiques, enfants) fait appara�tre, dans les ann�es 60, une nette pr�-
dominance des disques de vari�t�s (pr�s de 62 p. 100 des d�p�ts � la Phonoth�que nationale et 70 p. 100 des ventes) sur les disques classiques (plus de 37 p. 100 des d�p�ts) et les disques d�enfants (� peine plus de 1 p. 100 des d�p�ts).
Aux �tats-Unis, o� on ne distingue qu�entre disques populaires, ou de vari�-
t�s, et disques classiques, ceux-ci, en d�-
croissance constante, ne repr�sentaient plus en 1969 que 4 p. 100 du march�.
Il est tr�s difficile de savoir qui utilise les disques et pratiquement impossible de dire qui ach�te quel disque. Selon des chiffres d�j� anciens (l�Industrie du disque
[1962], de P. Gilotaux), les deux param�tres principaux de la possession ou de l�achat de disques semblent �tre le niveau de revenu et l��ge :
� 10 p. 100 de la population � hauts revenus � poss�dent 38 p. 100 des disques ;
� 25 p. 100 de la population � reve-
nus moyens � poss�dent 40 p. 100 des disques ;
� 45 p. 100 de la population � revenus faibles � poss�dent 20 p. 100 des disques ;
� 20 p. 100 de la population � revenus tr�s faibles � poss�dent 2 p. 100 des disques ;
75 p. 100 des disques seraient achet�s par les gens �g�s de moins de 40 ans, 17 p. 100
par ceux qui sont compris entre 40 et 50 ans, et 8 p. 100 par ceux qui sont plus �g�s que 50 ans.
Depuis 1959, date de ces �valuations, r�volution est sans doute all�e dans le sens d�une plus large diffusion du disque. Les m�mes tendances (influence du niveau de revenu et de l��ge) pouvaient encore �tre observ�es en 1966, en analysant le taux d��quipement des m�nages en �lectrophones suivant leurs revenus annuels et l��ge du chef de m�nage.
L�avenir du disque en tant que moyen d�enregistrement du son a pu para�tre compromis par l�arriv�e sur le march� des
� minicassettes � et autres syst�mes d�enregistrement � magn�tique �. Il est vrai que ces nouveaux media ont pris une certaine place (1 389 000 cassettes vendues en France en 1969 pour 62 734 000 disques).
Bien qu�il existe une zone de concurrence entre les deux produits, il semble qu�ils puissent coexister du fait de leur grande diff�rence en souplesse d�emploi, en qualit� musicale et, dans certains cas, en prix.
S. G.
F Enregistrement magn�tique du son.
R. Gelatt, The Fabulous Phonograph (New York, 1955 ; nouv. �d., 1963). / P. Gilotaux, l�Industrie du disque (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1962 ; 2e �d., les Disques, 1971).
Parmi les catalogues critiques et s�lectifs de disques classiques disponibles en France, citons : Harmonie (�quipe de), la Discoth�que id�ale (�d. universitaires, 1970 ; mise � jour annuelle).
Il existe de nombreuses revues critiques mensuelles de disques classiques, en France et � l��tranger, notamment : Harmonie (France), Revue des disques (Belgique), Fono-Forum et Hi-Fi (Allemagne), The Gramophone, Records and Recordings (Angleterre), High Fidelity, The American Record Guide (�tats-Unis), etc.
Disraeli
(Benjamin),
lord Beaconsfield
Homme d��tat britannique (Londres
1804 - id. 1881).
Une jeunesse ambitieuse
et romantique
Disraeli appartient � une famille juive originaire d�Italie et install�e en Angleterre depuis le milieu du XVIIIe s.
Son p�re, Isaac D�Israeli (1766-1848)
[l�orthographe du nom est devenue
par la suite Disraeli], �tait un homme de lettres prolifique qui s��tait fait un nom dans la capitale. Pendant que le jeune Benjamin acquiert un vernis de connaissance et de culture dans une obscure �cole, un �v�nement d�cisif pour son avenir se produit en 1817 : son p�re rompt avec la synagogue et d�cide de faire baptiser ses enfants.
Voil� donc Benjamin chr�tien et
membre de l��glise anglicane. Renon-
�ant � passer par l�Universit�, il s�essaie au droit comme clerc de notaire, puis aux affaires, mais des sp�culations rui-neuses le couvrent de dettes. Il cherche alors � faire son chemin comme publi-downloadModeText.vue.download 118 sur 591
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ciste, entre en contact avec le monde de l��dition et d�cide de frapper un grand coup avec un roman, Vivian Grey, qu�il publie anonymement en 1826 et qui
obtient un succ�s de scandale mondain.
Passionn�ment ambitieux, Disraeli
prom�ne en ces ann�es un personnage de jeune dandy romantique aux conversations cyniques, aux mani�res affect�es, aux costumes excentriques. Il lui faut � tout prix attirer l�attention, faire parler de lui, s�imposer. Derri�re ses allures byroniennes, qui lui valent bien des avanies, apparaissent n�anmoins ses dons brillants d��crivain, de cau-seur et bient�t d�orateur. Il continue de publier des romans qui lui procurent quelque argent ; il voyage en M�diterran�e et en Orient.
De retour en Angleterre, la crise politique de 1832 d�cide Disraeli � se jeter dans la m�l�e, mais sa carri�re commence mal. C�est sans succ�s
qu�il se propose � plusieurs reprises aux �lecteurs, d�abord comme radical, puis comme tory. En m�me temps, il fr�quente les salons, brille aupr�s des femmes, affiche une liaison retentis-sante. Incontestablement, il est sorti de l�obscurit�, mais s�il a plu � quelques-uns, il a d�plu � un plus grand nombre.
On se d�fie de cet �tre jug� inqui�-
tant et sans scrupule. Lorsque, enfin, il entre au Parlement en 1837 comme d�put� de Maidstone, beaucoup ne
donneraient pas cher de son avenir de politicien. De fait, c�est par des rires et des hu�es qu�est accueilli son premier discours � Westminster : cui-
sante humiliation ; mais bient�t, on se rappellera l�avertissement lanc� en p�roraison dans un sursaut de col�re et d�audace : � Un jour viendra o� vous m��couterez. �
� la conqu�te du parti
conservateur (1837-1867)
Contre la volont� de r�ussir de Disraeli, aucun �chec jusque-l� n�avait pu pr�valoir. Maintenant, la bataille de l�existence commence � tourner � son avantage. En 1839, il �pouse une riche veuve, de douze ans son a�n�e, qui va lui apporter un soutien fid�le tout au long de sa carri�re. Lui-m�me trouve en elle une compagne compr�hensive et apaisante.
Peu � peu, Disraeli s�impose � la
Chambre comme un orateur brillant.
Il �tonne ses coll�gues par son int�r�t sinc�re pour la question sociale, dont il per�oit avec clairvoyance toute la port�e (ne proclame-t-il pas au cours d�un d�bat sur le chartisme : � Les droits du travail aussi sacr�s que les droits de la propri�t� �). Vers 1842-1845, il devient le porte-parole et le chef d�un groupe de tories mi-romantique, mi-id�aliste qui veut r�concilier la monarchie et l��glise avec le peuple : c�est la � Jeune Angleterre �, dont Co-ningsby et Sybil (ses deux romans les plus c�l�bres) r�pandent complaisamment les th�mes.
� partir de 1845, Disraeli, affirmant
rester fid�le � la vraie tradition conservatrice, se met � attaquer le chef des tories, sir Robert Peel. Il l�accuse de trahison parce que celui-ci veut abolir les tarifs douaniers protecteurs de l�agriculture, base du parti conservateur. L�introduction du libre-�change en 1846 aboutit � la scission des tories : les partisans de Peel s�allient aux lib�raux, tandis que la vieille garde se regroupe autour de lord George Ben-tinck et de Disraeli. Cette fois-ci, Disraeli, pris au s�rieux par la vieille aristocratie terrienne, commence � gagner en respectabilit�.
Mais le parti conservateur est � reconstruire. C�est � cette t�che que s�attelle � Dizzy � (nom familier par lequel est connu Disraeli depuis quelques an-n�es). Les perspectives imm�diates ne sont pas encourag�antes. Install�s au pouvoir, les lib�raux y restent presque sans interruption jusqu�� 1866, � part deux brefs �pisodes en 1852 et en 1858
o� Disraeli d�tient pendant quelques mois le poste de chancelier de l�Echi-quier dans un minist�re Derby. Le leader des conservateurs est en effet un grand seigneur nonchalant, lord Derby, que Disraeli seconde loyalement, mais, tant que le premier occupe le devant de la sc�ne, le second doit ronger son frein.
Malgr� tout, � force de patience,
d�adresse, de clairvoyance politique, Disraeli rel�ve la cause conservatrice.
Il rend confiance, modernise, insuffle un nouvel esprit. Paradoxalement, les tenants de la vieille Angleterre, pairs ou membres de la gentry, reportent leurs espoirs sur ce litt�rateur juif issu de la classe moyenne. Son tour de force, c�est de saisir en 1867 la question de la r�forme �lectorale dans laquelle sont emp�tr�s les whigs pour la faire tourner au b�n�fice des tories par une mesure audacieuse d��largissement du droit de suffrage : c�est le � saut dans l�inconnu � du Reform Act, qui consiste � � voler les habits des adversaires pendant qu�ils sont au bain � et � produire une r�forme plus d�mocratique qu�eux.
Premi�re esquisse de la � d�mocratie tory �, � laquelle Disraeli va consacrer la fin de sa vie.
Le Premier ministre
(1868-1881)
Pour l�infatigable Disraeli, la r�compense des efforts sans nombre est enfin venue. En f�vrier 1868, lorsque Derby est contraint par sa mauvaise sant� de se retirer, c�est Disraeli qui est choisi comme successeur. Maintenant qu�il est investi de l�autorit�, l�aventurier de g�nie commande le respect. Non seulement il a su se concilier la reine Victoria, mais, par un habile m�lange de d�f�rence et de flatterie, se comportant en � grand vizir ing�nieux et sentimental � (A. Maurois), il va trouver chez elle une sympathie admirative pour toutes ses entreprises.
Ce premier minist�re ne dure gu�re, car les �lections de 1868 renvoient au pouvoir Gladstone et les lib�raux, mais Disraeli revient triomphalement en 1874 et gouverne jusqu�� 1880. Ce
� r�gne � de six ans marque l�apog�e de sa carri�re. Toutefois, le pouvoir n�estil pas venu trop tard pour � Dizzy �, sur qui d�sormais p�sent les ann�es ?
Peut-�tre, mais c�est au cours de cette derni�re d�cennie que, dans tout l��clat de son prestige, face � son grand adversaire et rival Gladstone, il formule les principes destin�s � guider � l�avenir le parti conservateur, tandis qu�en politique int�rieure comme en politique ext�rieure il s�efforce de mettre en application ces m�mes principes.
Ceux-ci, qui ne sont pas sans rappeler certaines aspirations de la Jeune Angleterre, se r�sument en trois points : la Constitution, fond�e sur les deux grandes forces de stabilit�, de concorde et d�exp�rience que sont la Couronne et l��glise ; l�adh�sion loyale des masses populaires � la Constitution (en �change de cette loyaut�, l��tat doit avoir � coeur leur bien-�tre et introduire hardiment des r�formes sociales) ; enfin, l�Empire, dont Disraeli se fait le champion et le h�raut.
L�Angleterre non seulement ne doit pas �tre consid�r�e sans ses colonies, mais elle doit faire respecter ses int�-
r�ts et entendre sa voix partout dans le monde : � Aussi longtemps que le pouvoir de l�Angleterre se fera sentir dans les conseils de l�Europe, la paix sera maintenue, et maintenue pour une longue p�riode. � Imperium et libertas.
D�o�, en politique �trang�re, une vague d�imp�rialisme, ou � jingo�sme � :
dans sa majorit�, l�opinion est flatt�e par le couronnement en 1876 de Victoria comme imp�ratrice des Indes et approuve la fermet� hautaine manifest�e � l��gard de la Russie dans la crise balkanique de 1876-1878 (la crise est d�nou�e par le congr�s de Berlin, dont Disraeli revient triomphalement en rapportant � la paix avec l�honneur �).
� l�int�rieur s�accumulent les r�-
formes sociales : am�lioration du statut des syndicats, logements ouvriers, progr�s de la sant� publique (conform�-
ment � la boutade de Dizzy : Sanitas sanitatum, omnia sanitas), r�duction des heures de travail et repos du samedi apr�s-midi. Nouvelle r�compense pour le Premier ministre vieilli, mais toujours combatif : l�anoblissement. Avec le titre de comte de Beaconsfield, il va si�ger � partir de 1876 � la Chambre des lords. Mais l��lectorat l�abandonne aux �lections de 1880. Il faut quitter le pouvoir, non sans une certaine dose d�amertume. Sa sant� d�cline rapidement. En 1881, las et us�, il s��teint au milieu d�une immense �motion :
l�Angleterre perdait en lui un politicien g�nial, � la fois visionnaire et cynique, imaginatif autant que r�aliste.
F. B.
F Conservateur (parti) / Empire britannique /
Gladstone (W. E.) / Grande-Bretagne / Victoria Ire.
W. F. Monypenny et G. E. Buckle, The Life of Benjamin Disraeli, Earl of Beaconsfield (Londres, 1910-1920 ; 6 vol. ; nouv. �d., 1929 ; 2 vol.). / A. Maurois, la Vie de Disra�li (Gallimard, 1927 ; nouv. �d., le Livre de poche, 1967). / H. Pearson, Dizzy, the Life and Nature of Benjamin Disraeli (Londres, 1951). / B. R. Jer-man, The Young Disraeli (Princeton, 1960). /
R. Maitre, Disra�li homme de lettres (Didier, 1963). / R. Blake, Disraeli (Londres, 196) ; Disraeli and Gladstone (Cambridge, 1969). /
P. Smith, Disraelian Conservatism and Social Reform (Londres, 1967). / E. J. Feuchtwan-ger, Disraeli, Democracy and the Tory Party (Londres, 1968).
distances
(mesure des)
F G�OD�SIE.
distillation
du p�trole
Op�ration fondamentale du raffi-
nage qui s�pare le p�trole brut en une dizaine de produits de base, d�o� les carburants, combustibles et autres produits commerciaux seront ensuite tir�s par craquage, synth�se, redistillation, traitement et m�lange.
Introduction
Le p�trole brut � la sortie du puits est un m�lange liquide de milliers d�hydrocarbures, la plupart liquides downloadModeText.vue.download 119 sur 591
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aux conditions normales de temp�-
rature et de pression mais contenant en dissolution des produits qui, pris isol�ment, seraient gazeux (m�thane, �thane, propane, butane, etc.) ou solides (bitumes, paraffine). Il est donc n�cessaire, avant toute chose, de trier cet ensemble complexe en coupes,
m�langes d�hydrocarbures de nature voisine et de m�me utilisation : on dit habituellement que l�on s�pare les produits l�gers des produits lourds, mais, la m�thode utilis�e �tant la distillation fractionn�e, il s�agit d�un classement non par le poids mais par la volatilit�, qui est la facilit� plus ou moins grande qu�ont les divers hydrocarbures � passer de l��tat liquide ou dissous � l��tat gazeux par vaporisation sous l�effet de la chaleur.
La premi�re distillation, dite � topping �, ou encore � distillation atmosph�rique � parce que s�op�rant � une pression voisine de la pression atmosph�rique, donne 8 � 10 produits de base, tandis que la distillation sous vide donne � son tour 5 � 6 produits.
Historique
L�appareil � distiller, alambic ou cor-nue, est une des plus anciennes d�couvertes techniques de l�humanit�, la fabrication des parfums et des alcools �tant d�j� bien connue dans l�Antiquit�. La distillation, qui consiste � chauffer une certaine quantit� de la
mati�re premi�re et � recueillir successivement les fractions de moins en moins volatiles, le r�sidu restant en fond de r�cipient, fut appliqu�e au p�-
trole d�s le XVIIIe s., principalement en vue d�extraire des huiles pharmaceutiques. Un proc�d� discontinu se pratiqua jusqu�aux environs de 1900 dans des chaudi�res horizontales, souvent chauff�es au charbon ; il fut ensuite rendu continu en disposant plusieurs chaudi�res en cascade � contre-courant, le r�sidu retournant � la chaudi�re pr�c�dente, tandis que le distillat �tait condens�, puis envoy� dans la chaudi�re suivante, pour �tre redistill� � son tour. Vers 1920, on vit appara�tre la tour de fractionnement, ou colonne � plateaux, progr�s d�cisif dans la technique de la distillation du p�trole.
Tour de distillation
La colonne de fractionnement, parfois appel�e fractionneur, est un des mat�-
riels les plus importants d�une raffinerie de p�trole : c�est un appareil distillatoire comportant un certain nombre de plateaux qui met en contact, �
contre-courant, d�une part les vapeurs ascendantes obtenues en chauffant, d�autre part le liquide qui retombe.
Un m�lange complexe se s�pare en
autant de � coupes � qu�il existe de plateaux, chaque plateau �tant lui-m�me un lieu d��quilibre dynamique o� les bulles de vapeur provenant du plateau inf�rieur barbotent dans le liquide descendant du plateau sup�rieur. � cet effet, chaque plateau est perfor� d�orifices, ou chemin�es, surmont�s d�une calotte ou coupelle invers�e qui oblige les vapeurs � se diviser en bulles pour traverser le lit de liquide maintenu sur le plateau par le rebord du d�versoir.
La section de passage des vapeurs est calcul�e de mani�re � assurer un temps de s�jour ad�quat des bulles dans le liquide.
Depuis quelques ann�es, on a mis
au point des plateaux � clapets, petites portes ou valves qui se soul�vent sous la pouss�e des vapeurs d�bouchant des chemin�es.
�quilibre dynamique
L�introduction de la mati�re premi�re � distiller se fait � hauteur du plateau dont la composition s�en rapproche le plus, de mani�re � �viter de trop perturber l��quilibre liquide-vapeur en ce point. En effet, le fonctionnement d�une colonne � plateaux est minutieusement r�gl� en ajustant l�apport de calories qui chauffe les produits � �vaporer et le refroidissement qui sert � condenser les distillats. La mati�re premi�re elle-m�me est pr�chauff�e � une temp�rature suffisante pour que seul le r�sidu de fond de tour ne soit pas vaporis�. Ce r�sidu peut d�ailleurs �tre chauff� � son tour, de fa�on qu�aucun distillat r�cup�rable ne quitte la colonne par le fond. Le froid n�cessaire � la condensation est introduit par le moyen de circuits de reflux : les vapeurs sortant de la t�te de colonne sont condens�es dans un �changeur refroidi � l�eau ou � l�air, et une grande partie est renvoy�e dans la tour au-dessus du plateau sup�rieur ; de m�me, un reflux circulant est un pr�l�vement de liquide sur un plateau qui est refroidi dans un �changeur, puis r�introduit � l�aide d�une pompe sur un plateau situ� plus haut que celui d�o� il venait.
Les produits interm�diaires entre les vapeurs (produit de t�te) et le r�sidu (produit de queue) sont extraits de la tour au plateau correspondant � la qualit� d�sir�e pour chacun d�eux : ce sont les soutirages.
Topping
Unit� la plus importante d�une raffinerie, le topping pour la distillation du p�trole brut comporte non seulement sa grosse tour principale, o� se fait la premi�re distillation, mais une diversit� de colonnes plus petites utilis�es pour compl�ter le fractionnement. Le brut est d�abord pr�chauff� dans une s�rie d��changeurs de chaleur pr�levant des calories aux produits qui quittent l�installation pour aller aux r�servoirs de stockage. Dans ce train d��change est ins�r�, vers 130 �C, le dessaleur : c�est un tr�s gros r�cipient horizontal contenant des �lectrodes qui soumettent le brut � un puissant champ �lectrostatique. On obtient ainsi la coagulation des particules d�eau sal�e qui se trouvent in�vitablement dans le p�trole et qu�il convient d��liminer pour �viter
la corrosion de l�appareil distillatoire.
Le brut traverse ensuite un four tubulaire, grande chambre de combustion chauff�e par des br�leurs � mazout et tapiss�e d�un serpentin de tubes. Le p�trole est ainsi amen� � une temp�rature de 370 �C environ et p�n�tre alors dans la tour de distillation, qui comporte g�n�ralement une cinquantaine de plateaux.
Depuis 1970, on sait construire des toppings de 8 � 10 millions de tonnes de capacit� annuelle, dont la tour principale a une hauteur de 50 m, un diam�tre de 8 m et p�se � vide plus de 300 t. Des colonnes de ce genre ne peuvent plus �tre transport�es en une seule pi�ce et doivent �tre assembl�es sur place. Lors de l��preuve hydraulique, permettant de v�rifier la r�sistance � la pression downloadModeText.vue.download 120 sur 591
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de l�appareil termin�, le poids sur les fondations atteint 3 000 t.
Fractionnement compl�mentaire
La plupart des toppings actuels comprennent des �quipements de d�sul-
furation int�gr�e, de mani�re que les produits quittent l�unit� � l��tat raffin�.
Dans ce cas, il peut �tre avantageux de d�sulfurer en bloc le m�lange de plusieurs produits et de les fractionner ensuite. C�est ainsi que les gaz liqu�fi�s, la gazoline et le naphta, sont d�abord d�sulfur�s, puis redistill�s dans une s�rie de tours :
1o un d�butaniseur, qui, traditionnellement appel� stabilisateur, s�pare les gaz liqu�fi�s (t�te) de la coupe � gazoline + naphta � (queue) ;
2o un d�s�thaniseur, qui, apr�s un traitement de d�sulfuration � l�amin�, d�barrasse les gaz liqu�fi�s de l��thane (gaz combustible) ;
3o un d�propaniseur, qui s�pare le propane du butane, chacun d�eux recevant un traitement final � la soude caustique ;
4o un refractionneur de gazoline et de naphta ;
5o une installation de superfractionne-ment, qui s�pare, dans une colonne � grand nombre de plateaux, les essences sp�ciales, solvants et composants � haut indice d�octane comme l�isopen-tane et l�isooctane.
Stripping
Les soutirages de k�ros�ne et de gasoil livrent des coupes contenant encore des traces de produits volatils qui les rendent trop inflammables, donc dangereux. Ces �l�ments ind�sirables sont �limin�s dans de petites colonnes qui, appel�es strippers ou tours de stripping (entra�nement), assurent leur service gr�ce � une injection de vapeur, un rebouilleur ou une mise sous vide.
Autres distillations
Le topping est, certes, la plus grosse unit� d�une raffinerie de p�trole, mais il existe �galement de nombreux autres groupes de distillation plus petits, utilis�s chaque fois que l�on veut refractionner des produits.
C�est ainsi que le r�sidu atmosph�-
rique, obtenu en fond de tour du topping, doit �tre fractionn� � son tour pour la fabrication des huiles lubri-fiantes, des bitumes, des paraffines et de certains distillats (combustibles pour turbines � gaz).
Cette op�ration est tr�s rentable, du fait que ce r�sidu contient encore des quantit�s tr�s consid�rables, 25 p. 100 du brut environ, de fractions que l�on peut valoriser par craquage catalytique ou par hydrocraquage. Au lieu de vendre le r�sidu tel quel sous forme de fuel-oil (mazout lourd), on peut proc�der � son fractionnement par distillation sous vide. Pour arriver � �vaporer correctement les distillats, il faut un vide assez pouss� (50 mm de mercure de
pression absolue), que l�on obtient � l�aide d��jecteurs � vapeur. Inversement, la redistillation des produits les plus volatils n�cessite des pressions de plus en plus �lev�es pour obtenir leur liqu�faction. Pour liqu�fier � la temp�-
rature ambiante l��thane, qui est volatil � la pression atmosph�rique � partir de
� 84 �C, il faut une pression de 50 bars
dans le d�s�thaniseur.
A.-H. S.
F Cracking / D�sulfuration / Four / Hydrog�nation / Raffinage.
P. Wuithier, le P�trole, raffinage et g�nie chimique, t. I (Technip, 1965).
distribution
Action de mettre � la port�e des
consommateurs et des utilisateurs les biens ou les services dont ils peuvent avoir besoin, et cela quel que soit l��loignement des centres de production.
Cette action commence au moment
o� le produit est en �tat d��tre commercialis� ou vendu dans les locaux du producteur et s�arr�te lorsqu�il est entre les mains du consommateur ou de l�utilisateur final. Entre le producteur et le consommateur, un ou plusieurs interm�diaires peuvent intervenir, et la distribution est r�alis�e � travers un circuit long ou un circuit court. Plusieurs circuits peuvent exister simultan�ment pour un m�me produit. Un aspirateur, pour parvenir jusqu�� la consommatrice, peut emprunter au moins six circuits (1, 2 et 3 sont des circuits courts ; 4, 5 et 6 sont des circuits longs). S�il s�agit d�un produit � incorporer dans une fabrication, comme un mat�riau, les circuits sont encore plus complexes.
Depuis 1960 environ, les syst�mes
de distribution (ce que le public appelle entreprises commerciales), ayant pour but de mettre � la disposition des consommateurs les produits ou les services dont ils ont besoin, ont �t� affect�s de profonds changements.
Une r�cente r�volution
Si la distribution a �t� amen�e � faire des efforts de modernisation, d��quipement et d�adaptation, c�est sous l�in-downloadModeText.vue.download 121 sur 591
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fluence d�une r�volution d�ensemble de l��conomie et de la soci�t�. En effet, entre une production de masse et une
consommation de masse, l�appareil commercial ne pouvait conserver ind�-
finiment une forme artisanale. Plus pr�-
cis�ment, diff�rents facteurs ont jou� dans le sens de la modernisation : production de masse des biens de consommation d�origine industrielle ; d�veloppement corr�latif des techniques de normalisation, de conditionnement et de publicit� ; accroissement de la production agricole ; transformation des denr�es p�rissables, qui sont de moins en moins consomm�es en l��tat ; �l�vation du niveau de vie, qui se manifeste par une modification de la demande et des pr�f�rences des consommateurs ; croissance d�mographique accentuant le poids des classes jeunes, sensibles � une commercialisation de style nouveau ; concentration urbaine et diminution de la population rurale, imposant de nouvelles formules de vente ; enfin, renforcement de la concurrence internationale par l�abaissement des barri�res douani�res dans le March� commun.
Cette modernisation a �t� r�alisable parce qu�elle a pu s�appuyer sur un renouvellement des m�thodes de commercialisation. Elle a d�but� en premier lieu par l�introduction du libre-service et par l�extension de l�assortiment : ce dernier est d�sormais davantage facteur des besoins de la client�le � servir que de la sp�cialisation des producteurs ou des grossistes.
Par ailleurs, l�accroissement de la dimension des points de vente a permis de tirer le meilleur parti possible des techniques modernes de vente
(pr�s�lection, libre-service), cependant que le petit et moyen commerce (commerce de d�tail) commen�ait
lui-m�me � sortir de son isolement en recourant de plus en plus largement � des formules d�association (groupement de d�taillants, association avec des grossistes) lui permettant de b�-
n�ficier, comme ses concurrents plus puissants (les grandes surfaces de vente, supermarch�s et hypermarch�s), de conditions d�approvisionnement
avantageuses, et de cr�er en commun certains services trop on�reux pour une seule entreprise (publicit� commune, services de modernisation des magasins, �changes d�information, actions professionnelles de formation, centra-
lisation des comptabilit�s, sessions de perfectionnement, etc.).
En outre, les entreprises de distribution, surtout importantes, ont tendu de plus en plus � rechercher une rationalisation de la gestion : � l�imitation des fabricants, les entreprises de distribution font de plus en plus appel aux �tudes de march�, � la recherche op�-
rationnelle ; elles g�rent les stocks au moyen d�ordinateurs, qui se chargent des travaux administratifs aff�rents aux commandes et fournissent le maximum d�informations, de statistiques et de pr�visions de vente, ce qui permet de g�rer les entreprises avec le minimum d��-coups et d�erreurs, l�empirisme et le flair commercial c�dant peu � peu la place � des m�thodes modernes de gestion.
Enfin, le progr�s le plus sensible obtenu depuis 1960 r�side dans l�organisation de puissantes centrales d�achat, cr��es par le commerce int�gr� ou associ�, qui permettent de r�duire le co�t des approvisionnements des magasins, d�assurer des livraisons r�guli�res et une qualit� constante, de diminuer les frais de stockage, tout en assurant les prestations les plus satisfaisantes au consommateur final. Pour augmenter leur pouvoir de modernisation, les centrales d�achat concluent souvent des accords entre elles.
Les mutations de l�appareil de distribution des produits se sont manifest�es tout � la fois par le rajeunissement de la fonction de gros, par l�apparition de nouvelles formules de vente (comme les grandes surfaces), par l�essor de certains proc�d�s peu d�velopp�s
(comme la vente � domicile ou la vente par correspondance) et par la modernisation des secteurs traditionnels de distribution (commerce int�gr� et commerce ind�pendant).
La structure
de la distribution
Les bouleversements de l�appareil commercial ont �t� accompagn�s, en France, par une contraction du nombre des �tablissements commerciaux. Pour un nombre d��tablissements en activit� s��levant,
au milieu de 1970, � 1 004 000 (d�apr�s les travaux de Claude Quin portant sur le commerce de gros et de d�tail ainsi que sur les �tablissements prestataires de services comme interm�diaires du commerce, h�tels, caf�s, restaurants, coiffeurs, blan-chisseries, r�parations et locations, etc.), il y a diminution de 58 400 unit�s entre 1954
et 1964 et de 17 000 unit�s de 1966 � 1970
(soit environ 1,7 p. 100 du nombre des �tablissements en activit� en 1966). Cette baisse peut para�tre faible. Mais, d�une part, elle n�a pas �t� uniforme au cours des quatre derni�res ann�es : le nombre des �tablissements commerciaux s�est accru en 1966 et 1967 et n�a diminu� qu�en 1968, et surtout en 1969 ; la r�duction de 17 000 �tablissements a donc �t� acquise sur deux ann�es, un tiers en 1968 et deux tiers en 1969-1970. D�autre part, il s�agit d�un solde qui r�sulte de mouvements divergents : cr�ations dans le secteur de l��quipement m�nager, de l�hygi�ne et des loisirs, r�ductions dans les secteurs de l��quipement de la personne et surtout de l�alimentation. Enfin, il faut tenir compte des besoins en �quipements commerciaux nouveaux, li�s au d�veloppement de l�urbanisme.
Par nature d�activit�, cette diminution, de 1966 � 1970, se d�compose ainsi : 4 200 �tablissements en moins dans le commerce de gros ; 4 500 dans les services (en totalit� dans le secteur des h�-
tels, caf�s et restaurants) ; environ 21 000
dans l�alimentation (alimentation g�n�rale et commerce non s�dentaire essentiellement) ; mais 13 500 �tablissements de plus dans le commerce non alimentaire, malgr� une baisse sensible dans le textile.
Cette �volution r�cente confirme celle qui est constat�e depuis quinze ans. Les m�mes branches d�activit� continuent � enregistrer une d�flation r�guli�re. Celle-ci est la cons�quence de la concurrence des grandes surfaces de ventes d�sp�cialis�es (supermarch�s et hypermarch�s, magasins populaires, grands magasins) et des changements intervenus dans la consommation des m�nages (d�clin relatif de l�alimentation et de l�habillement, progr�s rapides des d�penses d�hygi�ne, de loisirs, de transports et d�habitat). Ces mouvements traduisent ainsi une adaptation de l�appareil commercial aux besoins des consommateurs.
Sur 1 004 000 �tablissements commer-
ciaux en activit�, on compte 81 000 �tablissements de gros, 548 000 �tablissements de d�tail et 368 000 �tablissements de services. Une partie importante de grossistes (25 500) ne vend qu�� des utilisateurs professionnels, 55 500 �tablissements de gros approvisionnant les �tablissements de d�-
tail. Le commerce de d�tail comprend lui-m�me 437 000 �tablissements de simple revente (dont 44 500 non s�dentaires) et 111 000 �tablissements proc�dant � une transformation avant revente (dont 3 000
non s�dentaires). En nombre d��tablissements (mais non en chiffres d�affaires), commerces de d�tail alimentaires et non alimentaires s��quilibrent.
Rapport� au nombre d�habitants, on compt� un �tablissement de d�tail pour 92 habitants (un pour 184 hab. dans l�alimentation, un pour 183 dans le non-alimentaire). Progressivement, la densit� commerciale fran�aise tend � se rapprocher de la situation observ�e dans les autres pays europ�ens � Italie, Belgique et Pays-Bas except�s �, o� l�on compte un commerce de d�tail pour 100 habitants.
Quant au nombre de personnes ayant un emploi dans le commerce et dans les services � caract�re commercial, comme chef d�entreprise, aide familial ou salari�, il a �t� �valu�, toujours par Claude Quin, � 3 620 000. En 1966, 3 495 000 emplois �taient recens�s. La croissance de l�emploi (2,2 p. 100 par an en moyenne) est donc rapide et r�guli�re. Elle r�sulte exclusivement de l�augmentation du nombre des salari�s : 1 750 000 en 1960, 2 233 000 en 1966, 2 400 000 aujourd�hui (+ 3,7 p. 100 en moyenne par an). Les salari�s repr�sentent, en 1970, 67 p. 100 de l�emploi commercial total ; 700 000 sont employ�s dans le commerce de gros ou comme interm�diaires, � peu pr�s autant dans les services et un peu plus de 1 000 000 dans le commerce de d�tail. La croissance du nombre des salari�s �tant plus rapide que celle de l�emploi global, on assiste donc � une diminution du nombre des chefs d�entreprise et des aides familiaux. Cela est bien confirm� par la comparaison des derniers recensements d�mographiques : de 1954 � 1962, la diminution du nombre des chefs d�entreprises commerciales avait �t� d�un peu plus de 60 000 unit�s. De 1962 � 1968, elle avait �t� d�un peu moins de 30 000 unit�s, soit, en quinze ans, un recul de pr�s de 8 p. 100 du nombre des chefs d�entreprises commerciales recens�es en 1954. Dans le m�me
temps, le nombre moyen des salari�s des �tablissements n�a cess� de s��lever, pour atteindre 2,4 salari�s par �tablissement contre 1,2 il y a quinze ans. Un peu plus d�un tiers des �tablissements commerciaux continuent cependant � n�occuper aucun salari�, et 5 p. 100 en emploient plus de 10.
Le commerce int�gr�
La caract�ristique du commerce int�-
gr� est de regrouper dans une seule structure la fonction gros-d�tail. Entre commerce int�gr� et non int�gr�, la r�-
partition g�n�rale du march� de d�tail s�op�re en France dans la proportion de 25 p. 100 et 75 p. 100. Mais cette proportion varie selon les produits ; inf�rieure � 25 p. 100 pour la viande, les produits frais et les boissons, la part du commerce int�gr� atteint
47 p. 100 pour l��picerie et 48 p. 100
pour l�ameublement. Le commerce
int�gr� est essentiellement caract�ris� par la concentration des capitaux. On y trouve cependant des formules assez diff�renci�es, tant par leur organisation que par leurs objectifs, qui font du commerce int�gr� un univers en fait extr�mement vari�.
y La formule la plus ancienne et
aussi la plus connue est celle des grands magasins, cr�ation sp�cifiquement fran�aise. Plus de cent ans apr�s que, sous le signe du Bon March�, Aristide Boucicaut (1810-1877) a inaugur� (en 1852) des m�thodes
commerciales � l��poque r�volutionnaires, le grand commerce de d�tail fait preuve d�efficacit� et de vitalit�.
Pratiquement, ce sont toujours les innovations introduites par Boucicaut (entr�e libre, prix fixes et marqu�s, pratique des rendus, r�duction de la marge b�n�ficiaire) qui font la force de ce syst�me de ventes. Selon Jacques Bondoux, le rendement au
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m�tre carr� est au moins une fois
plus �lev� dans les grands magasins fran�ais (8 000 francs en moyenne, et parfois 11 000 et 14 000 francs en
1967) que dans les grands magasins am�ricains (4 300 F en moyenne) :
dans les magasins populaires, il est le triple. La vitesse de rotation du stock est, par ailleurs, tr�s sup�rieure dans les grands magasins fran�ais � ce
qu�elle est dans les grands magasins allemands (en France, le rapport entre le stock et le chiffre d�affaires est beaucoup plus favorable qu�en Allemagne). Quant aux marges commer-
ciales, lesquelles couvrent, dans le commerce, l�ensemble des d�penses
d�exploitation (frais de personnel, charges sociales et fiscales, frais g�n�raux de toute nature, amortissements) et ne doivent pas �tre confondues avec les marges b�n�ficiaires, elles sont, dans les groupes fran�ais de grands magasins et de magasins
populaires, sensiblement inf�rieures � celles qui sont pratiqu�es dans les groupes allemands de m�me composition et surtout dans les entreprises d�outre-Atlantique.
Bien que leur part dans le chiffre d�affaires du commerce fran�ais ne soit pas tr�s �lev�e (3,5 p. 100 en 1968), le d�veloppement de leur indice d�activit� (base 100 en 1962 � 145 en 1966) leur permet de lancer de nouveaux types de commerce comme les supermarch�s ou les hypermarch�s, en profitant du fait que les noms des principaux d�entre eux ont valeur d�institution (Nouvelles Galeries, Paris-France, Galeries Lafayette, Printemps, Bazar de l�H�tel de Ville [B. H. V.], Bon March�, Magasins R�unis, Louvre). L�attrait de la formule aupr�s des consommateurs
provient de ce que, dans ces grands magasins, l�on trouve les plus grands assortiments (environ 250 000 articles � Paris) et les plus grandes surfaces de vente (de 15 000 � 50 000 m2 � Paris).
R�cemment, les grands magasins ont lanc� une forme nouvelle de distribution (aux �tats-Unis depuis 1948), celle des centres commerciaux r�gionaux. Ainsi, les Nouvelles Galeries ont ouvert � Cap 3000 � � Saint-Laurent-du-Var ; le B. H. V. et le Printemps se sont associ�s pour tenter l�exp�-
rience dans la r�gion parisienne avec
� Parly II � ; d�autres grands magasins ont pris des d�cisions du m�me type : les Galeries Lafayette � Rungis, la Samaritaine � V�lizy-Villacoublay
(en collaboration avec les Docks de France) et � Cergy-Pontoise (ville nouvelle du Val-d�Oise). Cette derni�re formule associe les commer�ants ind�-
pendants. Cependant, la vie en commun dans ce qui constitue en d�finitive un � magasin collectif de commer�ants ind�pendants �, m�me si celui-ci est entra�n� par un grand magasin, se
heurte � des difficult�s de gestion, ce qui pourrait limiter � l�avenir l�extension de la formule.
y Les magasins populaires, connus
nagu�re sous le vocable de magasins � prix unique (cr��s aux �tats-Unis en 1879 par Frank W. Woolworth [1852-1919]), sont n�s entre les deux guerres dans le sillage financier et commercial des grands magasins. Les liens financiers entre magasins populaires et grands magasins sont �troits ; ils ont des centrales d�achats en commun.
Ainsi, la Soci�t� parisienne d�achats en commun (Sapac) approvisionne le Printemps, le Louvre (sauf en confection) et les Prisunic. La Soci�t� parisienne d�achats et de manutention (S.P.A.M.) fournit les Galeries Lafayette et les magasins Inno.
Au d�but de la Seconde Guerre mon-
diale, il existait environ 130 magasins populaires ; en vingt ans, leur nombre a presque d�cupl� puisque, en 1970, on en compte environ un millier. On en recense 1 pour 70 000 habitants environ.
La surface de vente moyenne est de 1 000 m2 ; 415 d�entre eux exploitent leurs rayons alimentaires en libre-service. Ils rassemblent sous un m�me toit l�essentiel de ce que d�sire le consommateur, dans les meilleures conditions de prix et de rapidit� de service.
y La troisi�me formule caract�ris-
tique du commerce int�gr� est constitu�e par les magasins � succursales multiples. Cette formule est n�e aux �tats-Unis en 1859 (la � Great Atlan-tic and Pacific Tea Company �). En France, elle est surtout d�velopp�e dans l�alimentation. On d�nombre, en 1969, 82 entreprises et 19 385 points de vente (dont 25 hypermarch�s).
En t�te, on trouve les �tablissements �conomiques du Casino-�pargne (ils
regroupent les magasins Casino et �pargne) et les Docks R�mois-Fami-list�re. La plupart de ces entreprises s�approvisionnent aupr�s de quatre centrales d�achats qui constituent le support essentiel des hypermarch�s. La plus importante est Pari-
doc. Ce syst�me de vente b�n�ficie de la dispersion de la population : aussi est-il surtout bien implant� dans les zones rurales. Ce secteur conna�t aujourd�hui un mouvement de concentration � la fois au niveau des magasins et au niveau des entreprises (s�op�rant par fusion ou association sous toutes ses formes, en vue de r�-
duire les frais de distribution).
y Enfin, le dernier secteur du commerce int�gr� est repr�sent� par les coop�ratives. En France, c�est essentiellement dans le secteur de la dis-downloadModeText.vue.download 123 sur 591
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tribution que celles-ci se sont d�velopp�es. Leur objectif est de vendre � leurs adh�rents (mais aussi � tout autre consommateur) les marchandises qu�elles ach�tent ou fabriquent elles-m�mes. Une de leurs caract�ristiques essentielles est de distribuer � leurs adh�rents (3 500 000 familles), sous forme de ristournes calcul�es au prorata des achats qu�ils ont effectu�s, les b�n�fices r�alis�s apr�s pr�l�vement pour les r�serves. (Les deux plus importants groupements coop�ratifs ont un caract�re professionnel [coop�rative des P. T. T. et coop�rative du personnel de la Banque de France].) Cependant, leur part dans la distribution des produits alimentaires diminue (de 8 p. 100 en 1966 � 5 p. 100 en 1969) ; cette formule n�a jamais connu en France (sans doute en raison de la discipline qu�elle impose, mais aussi � cause du retard � qui est, peut-�tre, une impossibilit� � des dirigeants du mouvement coop�ratif � pouvoir
aborder toute la gamme de formules modernes de distribution) le succ�s particuli�rement notable qu�elle rencontre dans les pays nordiques ou en Grande-Bretagne.
Le commerce
ind�pendant
Le commerce ind�pendant � deu-
xi�me grande branche du commerce
de d�tail � est certainement le secteur traditionnel qui ressent le plus les effets de l��volution de l�ensemble du syst�me. En raison des efforts d�adaptation tent�s par certains commer�ants ind�pendants, il est devenu traditionnel d�y distinguer le commerce isol� et le commerce associ�.
y Le commerce ind�pendant isol�
reste pr�dominant puisqu�il a r�a-
lis�, en 1969, 70 p. 100 du chiffre d�affaires du commerce de d�tail
(66,5 p. 100 de l�alimentaire et
72,4 p. 100 du non-alimentaire).
Les bouleversements sociaux qui
secouent ce secteur de la distribution depuis quelques ann�es laisseraient donc supposer un recul r�cent. En
fait, sa part reste � peine constante depuis vingt ans (87,8 p. 100 en 1950, 81 p. 100 en 1960, 76,39 p. 100 en 1965). L��volution est plus rapide dans l�alimentaire : de 79,82 p. 100
en 1960, le chiffre d�affaires de cette forme de vente est tomb� � 75 p. 100
en 1966, pour atteindre 66,5 p. 100 en 1969. En fait, ce d�clin doit �tre attribu� aux secteurs boissons et �picerie, o� le commerce isol� est minoritaire (en 1969, 45,8 p. 100 et 25,6 p. 100 de la r�partition des ventes alimentaires).
Ses bastions restent la boulangerie-p�tisserie (94,4 p. 100), le poisson (90 p. 100) et le secteur � viande-charcuterie-volaille � (84,9 p. 100).
y Quant � l�autre forme de com-
merce ind�pendant, le commerce
associ�, elle ne repr�sente, en 1970, que 5 p. 100 du chiffre d�affaires du commerce de d�tail (alimentaire et non-alimentaire r�unis), mais c�est d�j� une fois plus que les coop�ratives de consommation. Qu�il adh�re � un groupement de d�taillants ou � une cha�ne volontaire, le commerce ind�pendant cesse d��tre isol� : il b�n�ficie comme le grand commerce
de d�tail d�un organisme d�achat centralis�, il acc�de � des collections pens�es et discut�es, � une gestion �lectronique de ses stocks, � des marques de distribution et � la possibilit�
d��tendre ses surfaces de vente en se fondant sur de solides donn�es techniques. Juridiquement, l�association prend l�un et l�autre de ces deux statuts : la cha�ne volontaire grossistes-d�taillants ; les soci�t�s coop�ratives de commer�ants.
Dans les cha�nes volontaires, ce sont les grossistes qui jouent le r�le d�organisateur. Elles tendent � cr�er des communaut�s d�int�r�ts entre grossistes et d�taillants. Les premiers apportent les moyens dont ils disposent pour aider les seconds dans la gestion de leurs magasins, les d�taillants de leur c�t� s�engagent � concentrer leurs achats aupr�s des grossistes, chefs de file.
Ces cha�nes groupent 550 grossistes et 40 000 d�taillants (chiffres de 1968) : la plus importante d�entre elles est la S.P.A.R. (6 484 d�taillants en 1968).
Elles ne font encore que 4,8 p. 100 de l�alimentation (la moyenne europ�enne en 1965 �tant de 14 p. 100). Dans le commerce non alimentaire, cette formule ne se rencontre gu�re qu�en dro-guerie, dans la quincaillerie et pour le textile.
Les soci�t�s coop�ratives de com-
mer�ants, ou groupements de d�-
taillants, r�sultent d�une initiative prise � l�origine par ces derniers pour passer aux fabricants des commandes d�une importance telle que l�intervention des grossistes puisse �tre �vit�e. Mais, progressivement, d�autres fonctions que l�achat ont �t� assur�es par les groupements. Ceux-ci proposent � leurs adh�rents leurs services techniques, juridiques et fiscaux, se chargent des probl�mes de promotion et parfois
s�occupent d�obtenir des cr�dits dans de meilleures conditions. Ces groupements sont au nombre de 184 (1969).
Ils groupent environ 30 000 d�taillants dans l�alimentaire (notamment
l�U.N.I.C.O. : environ 10 000). Dans le non-alimentaire, cette formule rencontre une audience plus �largie que les cha�nes, puisqu�elle atteint l�ameublement (S.O.C.A.L., Mobilier de
France), la bijouterie (Guilde des or-f�vres), la chaussure (Union des chaus-seurs fran�ais), le sport-camping (la Hutte) et l��lectrom�nager (C.A.R.T.).
Les m�thodes de vente
Au d�but du si�cle, les produits �taient vendus la plupart du temps en vrac, au grossiste, puis au d�taillant. Ce dernier non seulement revendait les produits, mais il les pesait, les emballait et agissait souvent comme conseil. C��tait un v�ritable sp�cialiste. Dans l�alimentation, actuellement, de rares produits subsistent en vrac ; c�est encore le cas des fruits et des l�gumes, alors que, juste apr�s la derni�re guerre, c��tait toujours le cas du vin (� la tireuse), du lait, du beurre, etc. De sp�cialiste, le d�taillant tend � devenir de plus en plus, pour les produits d�usage courant, un d�bitant.
Face � une production de masse et
surabondante, le commerce a subi de profondes mutations qui se refl�tent dans les nouveaux types de magasins ou les nouvelles m�thodes de vente.
Le libre-service
Il n�a pas cess� de progresser. Les premiers magasins en libre service ont vu le jour en 1948. Les supermarch�s sont apparus en 1957 ; ils mesuraient � l��poque 400 m2 en moyenne ; maintenant, ils atteignent 900, 1 000, 1 100 m2
et jusqu�� 20 000 m2 avec les hypermarch�s (plus de 200 en France) � enseignes telles que Mammouth, Carrefour, Record, Rallye. Le libre-service a commenc� par vendre des produits alimentaires : les produits sont pr�sent�s pr�emball�s, donc pes�s et �tiquet�s, et le paiement se fait en une seule fois aux caisses de sortie. Les m�nag�res fran�aises, qui au d�but r�pugnaient � prendre le simple petit panier mis � leur disposition, remplissent maintenant al-l�grement d��normes chariots (caddy) comme leurs soeurs am�ricaines. Cette technique s�est �tendue � ce qu�on a appel� le � 5e rayon �, c�est-�-dire essentiellement tout ce qui concerne les produits d�entretien et d�hygi�ne.
On trouve maintenant dans les � discounts � (magasins aux installations sommaires dans lesquels les prix sont r�duits) toutes les cat�gories de produits vendus en libre service, depuis les chaussures et les v�tements jusqu�aux cuisini�res, et m�me des bateaux.
Le cash and carry (Payez comptant
et emportez)
Ce syst�me de distribution est la
simple extension du libre-service au commerce de gros. La plupart des cash and carry sont consacr�s � l�alimentation et au 5e rayon. Pour y avoir acc�s, il faut obligatoirement �tre d�taillant.
Une r�volution
silencieuse :
le commerce de gros
Le commerce de gros a op�r� une v�ritable r�volution silencieuse, tr�s peu connue du grand public pour la simple raison qu�il s�agit d�une r�volution beaucoup plus technique que psychologique. En effet, la fonction de gros, consistant � acheter des marchandises d�une fa�on continue et par quantit�s importantes, � les stocker et � assurer l�approvisionnement d�utilisateurs professionnels (agriculteurs, industriels et artisans), de d�taillants ou de collectivit�s, ne se pr�te gu�re � des actions spectaculaires de caract�re psychologique comme dans les autres secteurs de la distribution.
Le d�sir de rajeunissement est n� du souci �prouv� par les grossistes de se d�fendre contre les menaces qui pesaient sur eux.
Certains fabricants cherchent en effet � court-circuiter le grossiste pour rationaliser les �changes ou pour se placer dans une situation de concurrence plus comp�-
titive, et, plus r�cemment, les cha�nes de d�taillants se sont efforc�es de r�duire le nombre d�interm�diaires. Les grossistes ont r�agi soit en s�organisant, soit en mettant en oeuvre de nouvelles techniques.
D�une part, les grossistes se groupent comme les d�taillants ; des cha�nes de d�taillants peuvent s�articuler autour d�un grossiste. D�autre part, certains d�entre eux utilisent la technique cash and carry, qui r�duit les frais de distribution. Il s�agit d�une technique de libre-service appliqu�e � la fonction de gros : le client (d�taillant ou utilisateur professionnel) se sert lui-m�me, paie comptant (cash) et emporte imm�diatement la marchandise (carry).
Plus de 200 cash and carry fonctionnent actuellement en France, surtout dans l��picerie, � l�initiative des principales cha�nes volontaires et d�importantes soci�t�s coop�ratives de d�taillants, mais on en trouve aussi pour la vente des liquides, des textiles, de la parfumerie, voire de la papeterie et des livres. En fait, cette formule peut faire l�objet de deux modalit�s diff�-
rentes : d�un c�t�, le cash and carry � libre-service �, o� le client emporte et paye la marchandise comme dans un magasin de d�tail libre-service ; d�un autre c�t�, le cash and carry sur �chantillons, o� le client ne v�hicule pas la marchandise dans l�entrep�t ; il fait son choix en utilisant des cartes perfor�es qui servent ensuite � la pr�paration de la commande et � la facturation ; la marchandise choisie lui est livr�e � la sor-downloadModeText.vue.download 124 sur 591
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tie, afin qu�il puisse la payer et l�emporter imm�diatement.
Dans le cash and carry, la fonction de gros se simplifie, se d�pouille puisqu�il n�y a plus ni livraison ni cr�dit. Aussi, le cash and carry, qui constitue par ailleurs un moyen de r�soudre le probl�me difficile des petites commandes, fonctionne-t-il avec des marges r�duites. Dans une certaine mesure, c est le discount au niveau du commerce de gros. Le r�sultat est un abaissement des co�ts de la distribution et un renforcement de la fonction comp�titive du commerce de gros.
La vente � domicile
Le d�veloppement de la consommation de masse a favoris� l�essor de la vente � domicile, de la vente par correspondance et de la vente par distribution automatique. (Cette derni�re formule s�implante assez lentement en France alors que, dans certains pays europ�ens, elle repr�sente un pourcentage important [55 p. 100 de la vente de cigarettes en Allemagne].) Pratiqu�e depuis longtemps par les colporteurs, sorte de marchands ambulants qui allaient dans les campagnes, de maison en maison, de ferme en ferme, offrir des marchandises qu�ils transportaient sur le dos, dans un panier d�osier ou dans une petite voiture, la vente � domicile a connu le d�clin depuis le d�but du si�cle en raison du d�veloppement des moyens de communication et de
l�essor g�n�ral des autres formes de distribution. Mais depuis quelques an-n�es, adoptant de nouvelles m�thodes, ce proc�d� de vente, qui n�avait pas �t� totalement abandonn�, est en train de
prendre un nouveau d�part.
Des estimations �valuent le chiffre d�affaires r�alis� en 1968 par la vente � domicile � 8,5 milliards de francs, soit 3,8 p. 100 de l�ensemble du commerce de d�tail et plus du double de celui de la vente par correspondance.
Aux �tats-Unis, ce secteur atteint un chiffre d�affaires de 30 milliards de francs. L�importance relative de cette technique de vente dans le march� d�un produit diff�re selon les branches, et souvent les biens propos�s au domicile de la client�le sont �galement distribu�s avec des m�thodes plus
traditionnelles.
D�apr�s une enqu�te effectu�e au-
pr�s de plusieurs entreprises, il semble qu�au premier rang doive figurer le secteur automobile, puisque 50 p. 100 de son chiffre d�affaires, soit 6,2 milliards de francs en 1968, proviennent de commandes prises � l�occasion ou � la suite d�un contact direct chez le client. Le secteur automobile repr�sente d�ailleurs plus de 70 p. 100 du chiffre d�affaires de la vente � domicile.
L��quipement �lectrom�nager occupe la deuxi�me place, avec 1,536 milliard de francs de chiffre d�affaires, soit 30 p. 100 du chiffre total de la branche.
La moiti� des ventes de machines � coudre et � tricoter r�sulte aussi de la vente � domicile. La place prise par les autres secteurs est plus r�duite, mais, pour les diff�rents produits, les ventes � domicile ne sont pas toujours marginales, comme en t�moigne l�exemple du march� des encyclop�dies, dont
70 p. 100 du chiffre d�affaires sont r�alis�s de cette mani�re. Les produits de beaut�, malgr� leur apparition relativement r�cente, doivent d�j� par cette m�thode 12 p. 100 de leurs ventes, soit 101 millions de francs en 1968. Le succ�s de la vente � domicile dans certains secteurs tient au fait que celle-ci appara�t, en raison de l��volution actuelle, particuli�rement bien adapt�e aux besoins et aux go�ts des consommateurs.
Pour les entreprises, le d�marchage � domicile repr�sente de nombreux
avantages. Il leur permet de conqu�rir de nouveaux march�s. En effet, il re-m�die au sous-�quipement commercial d� aux r�centes migrations de la popu-
lation fran�aise vers la p�riph�rie des villes : les centres commerciaux traditionnels sont presque toujours situ�s au centre des villes et restent inabordables en raison des difficult�s de circulation et de stationnement pour les automobiles. Un autre avantage consid�rable, pour les firmes qui utilisent cette formule, est de s�adresser directement aux femmes qui, retenues � leur domicile par de jeunes enfants ou des t�ches m�nag�res, ne poss�dent pas les loisirs ni le temps n�cessaire pour s�int�resser ailleurs que chez elles aux produits qui leur sont propos�s. Les meilleures conditions de r�ceptivit� sont alors r�unies, la r�sistance des consommatrices devant une offre de produits �tant d�autant plus faible que le milieu dans lequel ceux-ci sont propos�s est plus familier. Il convient de noter que, m�me si les ventes n�ont pas lieu au moment de la visite, elles ont �t� d�termin�es par elle. Ainsi, sur dix ventes r�alis�es par la vente � domicile, six au moins n�auraient pu �tre conclues avant un d�lai minimal de deux ans si elles n�avaient pas �t� pr�c�d�es d�une d�monstration � domicile.
Pour am�liorer encore la rentabilit� du proc�d�, certaines entreprises eurent l�id�e de remplacer le d�marcheur traditionnel, qui fait du simple porte-�-
porte, par une nouvelle formule qui semble avoir eu pour certains produits une efficacit� remarquable. C�est ainsi qu�une firme vendant des r�cipients en plastique destin�s � conserver les aliments dans les r�frig�rateurs a mis en place un syst�me qui repose sur des r�unions entre amies auxquelles participe une d�monstratrice qui explique le maniement et les avantages du ma-t�riel. Les femmes ainsi sollicit�es se laissent plus facilement convaincre et ach�tent plus vite en raison des rivalit�s inconscientes qui naissent entre elles. D�autres entreprises, qui vendent des cosm�tiques, des parfums, des
perruques ou des robes, utilisent une forme de vente assez semblable fond�e sur les relations de voisinage.
Du point de vue �conomique, les
avantages de ces diff�rentes formules sont consid�rables, car elles permettent, pour les entreprises, de supprimer une partie des frais salariaux.
Au niveau de la production, la vente � domicile convient particuli�rement bien, de m�me que la vente par correspondance, � la production de masse ; elle est pour l�entreprise un facteur de stabilit� du chiffre d�affaires, elle r�gularise la production et, jouant en faveur de la fabrication de longues s�ries, permet un certain abaissement des co�ts de revient. En fait, par rapport aux autres m�thodes de vente, le d�marchage n�est pas toujours dans une situation de concurrence, mais plut�t de compl�mentarit�, car, mieux adapt� aux n�cessit�s horaires de la vie quotidienne moderne, il provoque des ph�nom�nes de transfert et suscite un app�tit g�n�ral de consommation qui profite � tous. C�est pourquoi de nombreux concessionnaires distributeurs de marque qui vendent en magasin font aussi contacter leur client�le �ventuelle par des visiteurs � domicile. Enfin, le service avant et apr�s vente pose moins de probl�mes pour les entreprises
qui ont un r�seau de repr�sentants � domicile.
La vente par correspondance
Quant � la vente par correspondance, elle pourrait �tre d�finie comme un syst�me commercial o� le catalogue est l�unique v�hicule pour offrir les produits � la client�le et o� la poste et le chemin de fer sont les seuls traits d�union entre l�acheteur et le vendeur.
Jusqu�� pr�sent, les d�finitions ont vari� d�un pays � l�autre. En France, l�organisation professionnelle de la branche consid�re elle aussi comme vente par correspondance toute vente o� le catalogue constitue l�unique v�hicule pour offrir des produits � la client�le ; cependant, cette formule englobe non seulement les ventes directes par catalogue, mais aussi les ventes par catalogue avec interm�diaires, repr�sentants, groupeurs de commandes. Sont exclues les ventes de porte-�-porte, sans catalogues, par courtiers.
En fait, il ne s�agit pas d�une formule nouvelle de vente, puisque la plus ancienne maison fran�aise pratiquant la formule a �t� cr��e en 1831
(Manufacture d�armes et cycles de
Saint-�tienne). Mais, � partir de 1959, la croissance de la vente par corres-
pondance a �t� sensible : entre 1965
et 1970, le ph�nom�ne s�est accen-
tu� puisque l�on a vu certaines entreprises progresser � un taux d�passant 35 p. 100 par an, doubler ainsi leur chiffre d�affaires en trois ans et proc�der � des investissements impor-
tants. � l��tranger, la formule repr�-
sente, par rapport � l�ensemble du chiffre d�affaires de la distribution, 0,70 p. 100 en Belgique, 1,5 p. 100 en Suisse, 3,5 p. 100 en Grande-Bretagne et aux �tats-Unis, 7 p. 100 en Allemagne. Sous la pression d�ailleurs de la concurrence europ�enne (des firmes allemandes par exemple prospectent le march�), la vente par correspondance a conquis de nouvelles positions en France. � c�t� des bourgs et des campagnes, terrain traditionnel de prospection des maisons de vente par correspondance, les agglom�rations urbaines qui se d�veloppent sans toujours disposer d�un appareil commercial suffisant offrent un nouveau champ d�expansion � ce type, de distribution.
Selon les derni�res estimations, il existe en France un millier de maisons pratiquant la vente par correspondance. Ce sont, dans la plupart des cas, des entreprises de faible ou moyenne importance tr�s sp�cialis�es (disques, livres, photos, graines, etc.). En fait, cinq firmes � elles seules font plus de 50 p. 100 du chiffre d�affaires de la profession. Deux d�entre elles sont des grands magasins pour lesquels la vente par correspondance repr�sente 20 � 30 p. 100 de l�activit�. Alors que les d�partements sp�cialis�s des grands magasins parisiens pratiquent la vente par correspondance par l�interm�diaire d�un r�seau de commissionnaires qui prennent et groupent les commandes, les autres � grands � travaillent presque exclusivement par envoi direct de catalogues � la client�le (la Redoute, les Trois Suisses, Manufrance). Le catalogue (2 �ditions annuelles) comprend presque essentiellement des articles de nouveaut�s et d�habillement, mais les firmes tendent � �largir la gamme de leurs produits (meubles, �lectrom�na-downloadModeText.vue.download 125 sur 591
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ger, outillage, etc.). La vente par correspondance est un mode de distribution adapt� � une production de masse ; elle permet donc pour un nombre
assez limit� d�articles une concentration des achats. Elle pr�sente au point de vue �conomique et humain divers avantages ; permettant notamment au consommateur de b�n�ficier d�un gain de temps et d�un assortiment tr�s large, elle est un facteur de stabilit� des prix en raison de la dur�e de validit� du catalogue, r�pond � une n�cessit� pour la client�le �loign�e des grands centres urbains, permet aux citadins rebut�s par les difficult�s de circulation et de stationnement de faire leurs achats en famille, sans aucune contrainte de la part des vendeurs.
La vente par t�l�phone
Pratiquement inexistante en France, sous une forme v�ritablement organis�e, elle se d�veloppe cependant dans d�autres pays europ�ens.
Les grandes surfaces
De toutes les transformations qui ont affect� la distribution, le d�veloppement des grandes surfaces repr�sente incontestablement l�innovation la
plus spectaculaire. Celle-ci pourrait �tre dat�e de 1957, avec l�installation du premier supermarch� dans Paris
et du premier Suma dans la banlieue parisienne. D�une fa�on g�n�rale, les grandes surfaces fonctionnent en libre service. La plus grande libert� est octroy�e au consommateur, qui se sert lui-m�me, paie � la sortie, transporte ses marchandises soit dans un panier, soit dans un chariot appartenant au magasin. Il n�est soumis � aucun contr�le d�employ�. En revanche, il subit l�influence des achats par impulsion, c�est-
�-dire qu�on y incite plus explicitement � se procurer tel ou tel produit pour lequel sont affich�s des prix avantageux ou qui est mis en vedette par toutes sortes de proc�d�s publicitaires, depuis l�emballage particulier jusqu�� la position sur les rayons. En outre, surtout dans le cas des hypermarch�s, la pr�-
sence d�un parking � vaste contenance, associ�e � des horaires commodes, appara�t comme un �l�ment d�terminant du d�placement des consommateurs.
Un autre aspect, qui se d�veloppe de plus en plus, vise � syst�matiser l�octroi du cr�dit au client.
Parce qu�elle satisfait des besoins nouveaux, la distribution en grandes surfaces a rencontr� en France un succ�s imm�diat. En France, on comptait 209 hypermarch�s et 2 334 supermarch�s au 1er janvier 1973. De 1966
� 1970, la part de grandes surfaces dans le commerce de distribution des produits alimentaires est pass�e de 3,5 p. 100 � 20 p. 100. Les besoins sont n�s des modifications du mode de vie des consommateurs issues de l�urbanisation et de l�utilisation de l�automobile. L�une et l�autre, paradoxalement g�n�ratrices de pertes de temps, ont amen� le consommateur � rechercher des centres commerciaux dans lesquels il puisse concentrer ses achats les plus fr�quents : ceux des biens de consommation courante. Accrus par l��l�vation du niveau de vie, ces besoins nouveaux sont �galement excit�s par une publicit� dont le r�le est de plus en plus important dans le marketing des produits, d�ailleurs au d�triment de leur originalit�.
La distribution en grande surface
se con�oit selon quatre formules. Les
� supermarch�s � offrent environ
2 000 produits, surtout alimentaires, sur des surfaces de 400 � 2 500 m2
avec libre service int�gral et paiement centralis� � des caisses de sortie. Les
� hypermarch�s �, plus r�cents, ont une superficie sup�rieure � 2 500 m 2, pouvant aller jusqu�� 20 000 m2 ; ils proposent quelque 5 000 � 10 000 produits. Plus r�cemment encore, supermarch�s et hypermarch�s s�adjoignent des commerces de structure tr�s diff�-
rente, sur des surfaces d�passant parfois 30 000 m 2, sous forme de � centres commerciaux �. Enfin existe la formule de la � superette �, � la superficie comprise entre 120 et 400 m 2. Tourn�es surtout vers l�alimentation et l��picerie, les superettes n�ont en g�n�ral qu�un petit rayon de marchandises
autres qu�alimentaires. Petits magasins de quartier, elles jouent un r�le d�appoint.
L�innovation majeure des grandes
surfaces de vente r�side dans la pra-
tique du � discount �, ou offre de biens � des prix inf�rieurs. Les prix de vente peuvent �tre abaiss�s en raison d�une part des conditions exceptionnelles dans lesquelles sont pass�s les achats
� approvisionnement de masse par
l�interm�diaire de puissantes centrales d�achat � et, d�autre part, du montant relativement modeste des charges. Les charges fixes sont constitu�es pour l�essentiel par des investissements relativement peu importants : les prix d�acquisition des nouvelles surfaces de vente, souvent situ�es � la p�riph�rie des centres urbains, sont g�n�ralement bas, et les investissements immobiliers sont l�gers ; le co�t des constructions est amorti en six ou sept ans, et le recours au leasing permet d��viter de bloquer des capitaux dans l�acquisition des immobilisations ; les frais de salaires sont �galement mod�r�s en raison de l�emploi d�un personnel restreint. Enfin, la qualit� de la gestion est un autre atout important des grandes surfaces de vente. Gr�ce � l�utilisation de l�automatisme dans le traitement de l�information et dans la recherche des stocks optimaux, la gestion moderne permet d�appr�ciables �conomies, en particulier en mati�re de frais financiers. Cette technique du discount a d�ailleurs �t� reprise par des commer-
�ants sp�cialis�s dans la vente d�articles � prix unitaires �lev�s (appareils m�nagers, t�l�vision, photographie), puis par les rayons correspondants de grands magasins.
Les relations
fabricants-distributeurs
Face � une distribution scl�ros�e, le fabricant d�hier consid�rait souvent les grossistes et les d�taillants comme des interm�diaires co�teux. Les grandes centrales leur ont apport� une aide certaine, mais elles ont �t� plus soucieuses de faire baisser les prix que de consid�rer l�int�r�t du client final. La concurrence f�roce � laquelle se livrent toutes les formes de commerce conduit maintenant � des rapports de force mieux �quilibr�s entre fabricants et distributeurs. Ceux-ci recherchent une coop�ration plus �troite avec le fabricant pour obtenir un produit parfaitement adapt� en pr�sentation, en taille, en cadences de livraison, etc.
De toute fa�on, la vente en libre service a oblig� les fabricants � soigner la pr�sentation de leurs produits, qui se livrent la bataille des �tag�res, et � n�gocier les emplacements qui leur seront r�serv�s ainsi que l�animation de ces surfaces (promotions sp�ciales, pr�sentoirs, d�monstrations, jeux, etc.). N�anmoins, il reste toujours un point litigieux entre fabricants et distributeurs : les marques de distributeur.
Depuis longtemps, les producteurs
luttent pour r�duire la part prise par ces marques (Beaumont pour Mono-prix, Forza pour Prisunic, Coop pour les Coop�rateurs). Les produits sont fabriqu�s soit par le fabricant lui-m�me en plus de sa marque nationale (c�est le cas le plus fr�quent), soit par le distributeur qui poss�de ses propres usines (cas des Coop�rateurs). Le producteur se cr�e des concurrents suppl�-
mentaires ; il a comme consolation de faire tourner ses propres machines. Les marques de distributeur sont en g�n�ral moins ch�res que les marques nationales ; elles ne supportent pas de frais de publicit� et, pour les magasins du groupe, elles servent d�articles d�appel et de repoussoir par rapport aux marques nationales.
Les relations
distributeurs-clients
Face � un client mieux �duqu� � par le d�veloppement des moyens d�information (notamment la t�l�vision), par la multiplication des loisirs et des d�placements � l��tranger �, le commerce doit s�adapter et lui proposer des services nouveaux. L�accent mis sur tel ou tel service donne ainsi � chaque forme de distribution une image diff�rente, ce qui permet la coexistence de formules tr�s vari�es, apr�s une p�riode de mutations. Mais il est certain que beaucoup, et notamment les petits d�taillants sp�-
cialis�s, font les frais de ces transformations. Ainsi, un commer�ant peut choisir l�une ou l�autre, ou plusieurs � la fois, de ces formules :
� offrir un choix tr�s �tendu de produits diff�rents, ce qui correspond � la d�sp�cialisation du commerce (grands magasins, magasins populaires) ;
� offrir des produits � un prix r�duit, en supprimant les services annexes et la d�coration (discounts) ;
� offrir une ouverture de 24 heures sur 24 comme dans les drugstores ou dans les s�ances nocturnes des grands magasins, dans lesquels le client accepte de payer plus cher du jambon s�il peut le trouver � 2 heures du matin ;
� offrir un conseil et un service apr�s vente complet, cas des d�taillants r�ellement sp�cialis�s chez lesquels on va pour obtenir soit un conseil, soit un service quelconque, ou bien encore un produit rare, comme le revendeur de cha�nes st�r�o qui conseille sur le choix du meilleur ensemble, qui l�installe, le r�gle et au besoin le r�pare ;
� offrir la proximit�, celle qu�offre le petit �picier de quartier, qui subsiste en d�pit des supermarch�s car il rend un v�ritable service, pour tous les produits d�usage courant, de d�pannage ;
� offrir le luxe : boutiques des grands couturiers, boutiques de � style � ou de
� design �, boutiques de cadeaux, etc.
Jusqu�� pr�sent l��volution qui a eu lieu aux �tats-Unis s�est manifest�e en Europe (Allemagne, Su�de, Pays-Bas) et en France avec un certain d�calage.
Les �tats-Unis sont un miroir assez fid�le de ce que sera demain la distribution en France. Il est probable que bon nombre de petits commer�ants in-d�pendants dispara�tront, mais toute la downloadModeText.vue.download 126 sur 591
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place ne sera pas prise par les � usines � vendre � que sont les hypermarch�s ; l��tat freine (pour des raisons de politique sociale et �lectorale), le consommateur se lasse du discount (recherche de cadre plus luxueux, ou plus intime, ou plus proche). Il est certain cependant que l�on s�orientera vers des surfaces beaucoup plus grandes que celles des magasins traditionnels actuels (de 40 � 60 m2). La d�sp�cialisation et le libre-service s��tendront encore davantage. Dans la distribution, la cl� de la
r�ussite sera plus que jamais li�e non pas � la survivance du pass� mais � la mobilit� et � l�imagination pour une meilleure adaptation aux besoins des consommateurs. La mutation de la
distribution n�est probablement pas achev�e.
F. B., J. D. et G. R.
Quelques-unes des
grandes entreprises
mondiales de
distribution
commerciale
Au Printemps (Laguionie et Cie), affaire fran�aise constitu�e en 1881 sous forme de commandite par actions, en vue d�exploiter l�un des tout premiers grands magasins offrant � la client�le les articles les plus divers. Ce magasin, Le Printemps, avait �t� cr�� en 1865. Depuis lors, la structure juridique de la soci�t� a �t� modifi�e. Elle est devenue une soci�t� anonyme, et son champ d�activit� s�est �tendu progressivement � toute la France. Deux cha�nes de magasins appartiennent au groupe Printemps, d�une part Nouveaut�, d�autre part Prisunic. Pour sa part, Prisunic est une soci�t� autonome dans laquelle Au Printemps d�tient la majorit� du capital. Le groupe Printemps-Prisunic forme l�une des premi�res cha�nes de magasins d�Europe, et la premi�re en France, avec un chiffre d�affaires consolid� � Printemps, Prisunic, Centrale d�achats Sapac � de plus de cinq milliards de francs. Il exploite environ 450 �tablissements sur le territoire national et les territoires d�outre-mer et approvisionne une soixantaine de magasins � l��tranger. La soci�t� m�re, qui exploite directement la plupart des magasins Au Printemps et en particulier l�ensemble de ceux de la r�gion parisienne, d�tient elle-m�me 84 p. 100
d�une filiale holding, Uniprintemps, qui contr�le une s�rie de cha�nes de grands magasins situ�s dans les grandes villes de province : Bordeaux, Lyon, Lille, Le Havre, Rouen, Nancy sont les principales. En outre, Au Printemps d�tient directement une participation, souvent proche de 100 p. 100, dans une soixantaine de filiales situ�es en province.
Cependant, la forme � classique � de distribution que repr�sente le groupe s�est souvent vue supplant�e par des formes plus � modernes � (ventes par correspondance, grandes surfaces).
Toutefois, depuis 1969, la soci�t� s�est int�ress�e � ce dernier mode de distribution en cr�ant plusieurs hypermar-ch�s sous l�enseigne Escale. En outre, elle s�est associ�e � d�autres affaires importantes du secteur de la distribution, dans le cadre de centres commerciaux : B. H. V. � Parly II, La Samaritaine � V�lizy-Villacoublay. Enfin, un nouveau type de magasin a �t� cr�� � la fin de l�ann�e 1970, les Primev�re, qui vendent des articles tr�s nombreux, � bas prix, sans rayon d�alimentation.
Le groupe a �t� restructur� en 1972.
Innovation - Bon March� (S.A.), so-ci�t� belge n�e de la fusion en 1969 des deux soci�t�s � l�Innovation S.A. et S.A.
des grands magasins Au Bon March�. La premi�re, soci�t� absorbante, cr��e en 1897, constituait la premi�re affaire belge de grands magasins. La seconde, plus ancienne, n�exploitait en 1860
qu�un seul magasin situ� � Bruxelles.
L�une et l�autre affaire se sont d�velopp�es avec la cr�ation de nombreuses succursales dans diff�rentes villes de Belgique, dont Li�ge, Anvers, Bruges.
Puis ont �t� cr��es des filiales d�exploitation de magasins � � prix unique �
et de confection. Plus r�cemment, le groupe s�est int�ress� aux centres commerciaux, vastes ensembles regroupant, � la p�riph�rie des villes, des grands magasins � succursales et des petits commerces. En 1960, avec l�ouverture du March� commun, la soci�t� � l�Innovation fonde une filiale en France, Inno-France, qui contr�le une cha�ne de grands magasins vendant toutes
marchandises de grande consommation dans la r�gion parisienne et dans l�Est.
Une partie du capital de cette affaire est ensuite r�troc�d�e aux Galeries Lafayette (33 p. 100). Un an plus tard, la soci�t� fran�aise Au Bon March� prend une participation de moins de 25 p. 100
dans l�affaire belge du m�me nom. �
l�heure actuelle, le groupe Inno - Bon March� est l�un des plus importants en Europe, avec un chiffre d�affaires de plus de 10 milliards de francs belges.
Karstadt AG., soci�t� allemande
r�sultant de la fusion, en 1920, de Rudolph Karstadt et Theodor Althoff. La premi�re affaire, cr��e en 1881, s��tait sp�cialis�e dans la confection, � la t�te d�une cha�ne de 25 magasins situ�s au centre et au nord de l�Allemagne. Cr��e en 1885, la deuxi�me soci�t� �tait ellem�me sp�cialis�e dans la bonneterie et la lingerie, et poss�dait une cha�ne de 15 magasins. La fusion des deux soci�-
t�s constitue un groupe qui devient le premier en Allemagne, avec environ 500 000 m2 de surfaces de vente, et l�un des trois premiers d�Europe. Depuis 1968, la soci�t� s�est tout particuli�-
rement int�ress�e aux tr�s grandes surfaces de vente (plus de 10 000 m 2) ; les City-Kepa sont des magasins dans lesquels le rayon alimentation a �t� r�duit au profit des articles textiles et des nouveaut�s.
La Redoute, � Roubaix, premi�re
affaire fran�aise de ventes par correspondance. Celles-ci repr�sentent 95 p. 100 de son activit� totale, et lui permettent de r�aliser un chiffre d�affaires de l�ordre du milliard de francs, r�parti entre les produits textiles pour 80 p. 100 et l��quipement m�nager
pour 20 p. 100. Pour n��tre pas, par la dimension, l�une des toutes premi�res affaires de distribution en Europe, la soci�t� n�en est pas moins celle dont la rentabilit� des capitaux propres investis est la meilleure, environ 30 p. 100.
En outre, le taux de croissance de l�activit� de l�affaire est un des plus �lev�s dans ce secteur, en raison, essentiellement, du succ�s des ventes par correspondance en France au cours des der-ni�res ann�es. En dix ans, le nombre des clients a progress� de 1 300 000
� 5 000 000 de personnes. Cependant, � partir de 1970, la soci�t� a cherch� � enrichir sa formule, en ouvrant des magasins de vente de surfaces de plus en plus importantes (Metz, Toulouse, Lille, Marseille). Parall�lement, des bureaux de commandes par t�l�phone et des halls d�exposition ont �t� cr��s dans les principales villes de France.
En outre, la vente en kiosques d�un catalogue permet � la soci�t� d��tendre ses investigations au-del� de son fichier client. Vers l��tranger, la soci�t� a pris une participation de 50 p. 100
dans Vestro, firme italienne de ventes par correspondance, et de 95 p. 100
dans la firme belge Sartha. La client�le de La Redoute est une client�le relativement jeune, inf�rieure de dix ans � la moyenne d��ge nationale, et compos�e pour 55 p. 100 de familles urbaines et pour 45 p. 100 de familles rurales.
La Rinascente - SPA Per L�Esercizio di Grandi Magazzini, affaire italienne de grands magasins cr��e en 1917 pour succ�der aux deux affaires de moindre importance que sont Alle Citta d�Italia et Magazzini Vittoria. Multipliant ses succursales dans de nombreuses grandes villes, Turin, G�nes, Bologne, Florence, Rome, Naples, Palerme, elle prend un rapide essor. Apr�s sa fusion en 1934 avec la soci�t� Upim, premi�re cha�ne italienne de magasins � � prix unique �, elle se trouve � la t�te d�un groupe qui exploite une cha�ne de plus de 200 magasins, la soci�t� m�re r�alisant elle-m�me un chiffre d�affaires d�environ 200 milliards de lires. En 1969, elle rach�te une partie du capital de la soci�t� Minimax Supermarket, appartenant � un groupe am�ricain et exploitant une cha�ne de cinq supermarch�s situ�s � Rome. Outre Mini-
max, la Rinascente est entour�e de deux filiales importantes, plus anciennes : la soci�t� APEM. sp�cialis�e dans la confection, et la soci�t� SMA de Milan, qui exploite 54 supermarch�s.
Macy (RH) and Company, Incorpo-
rated, soci�t� am�ricaine de distribution. Elle est l�une des plus importantes affaires de ce secteur aux �tats-Unis ; son action s�exerce essentiellement dans le New Jersey et � New York.
Toutefois, son implantation dans diff�rentes r�gions (Californie, Missouri, Arkansas) se d�veloppe r�guli�rement.
Chaque organisation r�gionale com-
prend un magasin de vente principal (celui de New York est le plus grand au monde) et des succursales g�antes : 14
� New York, 11 en Californie, 7 dans le Missouri. La rentabilit� de l�affaire est fond�e sur une automatisation tr�s d�velopp�e des op�rations de vente et de comptabilisation : les caisses enregistreuses des diff�rents points de vente sont reli�es � un ordinateur central qui permet une r�gulation permanente des stocks. La dynamique des ventes est fond�e sur la qualit� des produits propos�s, et le chiffre des ventes annuel de
la soci�t� est de l�ordre d�un milliard de dollars.
Marks and Spencer Limited, soci�t� britannique n�e de l�association en 1894 de Michael Marks (qui avait ouvert un magasin en 1884) et de Thomas Spencer. Transform�e en soci�t� anonyme en 1926, la compagnie exploite aujourd�hui quelque 250 magasins
situ�s dans les principales agglom�-
rations de Grande-Bretagne et r�alise un chiffre d�affaires de 400 millions de livres environ, dont les 2/3 en produits textiles, ce qui la situe parmi les plus importantes affaires de commerce de d�tail d�Europe occidentale. Sa rentabilit� est l�une des plus fortes en Europe, et le taux de progression de ses activit�s est largement sup�rieur au taux de progression de la consommation en Grande-Bretagne. Les raisons de ces performances tiennent tant � la qualit� de la gestion de l�affaire qu�� son souci de s�adapter aux besoins nouveaux d�une client�le mouvante.
Marshall Field, soci�t� am�ricaine sp�cialis�e dans la distribution. Parmi les diverses installations qu�elle poss�de figurent plusieurs grands magasins dans la r�gion de Chicago, des �tablissements importants � Milwaukee, � Seattle, � Cleveland, et une dizaine de grands magasins sous le nom de
Halle Bros. En effet, en novembre 1970, Marshall Field a acquis la soci�t� Halle Bros, cha�ne de grands magasins situ�s, outre Cleveland, dans l�Ohio (magasins suburbains) et � Eri�. Avec Sears Roebuck, Marshall Field a favoris�, � une quarantaine de kilom�tres au nord de Chicago, l��tablissement d�une zone d�habitation de 15 � 18 000 habitants dont le centre commercial est downloadModeText.vue.download 127 sur 591
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organis� par les deux firmes. D�autre part, afin de poursuivre son expansion, Marshall Field met r�guli�rement en chantier dans la r�gion de Chicago de nouveaux magasins � grande surface.
Dans l�ensemble, plus de 17 000 employ�s assurent un chiffre d�affaires de pr�s de 500 millions de dollars.
Sears, Roebuck and Company, soci�t� am�ricaine de distribution constitu�e en 1893. Au cours des cinquante premi�res ann�es de son existence, elle absorbe une trentaine d�affaires. Ces diverses fusions et la progression tr�s rapide de ses propres affaires placent au premier rang des soci�t�s mondiales du secteur Sears, Roebuck and Company, qui r�alise un chiffre d�affaires d�environ neuf milliards de dollars et poss�de pr�s de neuf cents magasins.
Alors que de telles entreprises poss�-
dent g�n�ralement un caract�re national, les filiales �trang�res du groupe sont implant�es au Canada, en Am�-
rique latine et en Europe (Espagne, Allemagne). Comme nombre d�affaires am�ricaines de cette importance, Sears a �tendu son champ d�action � des
secteurs d�activit� tr�s �loign�s de la distribution : assurances, location de v�hicules, associations � saving and loans � et m�me, depuis 1970, � mutual funds �. Son organisation est particuli�rement remarquable. Les achats, qui sont un des rouages les plus importants du fonctionnement de l�affaire, sont supervis�s par l�organisation centrale situ�e � Chicago, mais une cinquantaine de divisions, sp�cialis�es par produits, fonctionnent avec une grande autonomie, ce qui leur permet d�exercer une autorit� certaine sur leurs fournisseurs. De nombreux fabricants d�pendent de Sears, Roebuck and Company, notamment Warwick Electronics (radiot�l�vision) et Armstrong Rubber, qui vend � Sears pr�s de 60 p. 100
des pneumatiques qu�il fabrique. Les ventes qui sont r�alis�es par catalogue, en magasins, ou par service t�l�phonique font l�objet d�une prospective � long terme, d��tudes de march� � moyen terme et d��tudes de conjoncture tr�s d�taill�es � court terme, du type de celles que pratiquent les banques ou les soci�t�s financi�res.
J. B.
F Approvisionnement / Commer�ant / Consommation / Coop�ration / Cr�dit / March� / Marketing / Publicit� / Vente.
J. Costes, les Supermarch�s, une r�volution ? (�d. Technique relations, 1962). / C. Quin, Physionomie et perspectives d��volution de
l�appareil commercial fran�ais, 1950-1970
(Gauthier-Villars, 1964) ; Tableau de bord de la distribution fran�aise (�cole pratique des hautes �tudes, 1969). / E. Thil, Combat pour la distribution, d�Edouard Leclerc aux supermarch�s (Arthaud, 1964) ; les Inventeurs du commerce moderne. Des grands magasins aux b�b�s requins (Arthaud, 196). / G. Trio-laire, Co�t de la distribution et formation des prix (Sirey, 1965). / J. C. Boucq, Analyse des frais de distribution (Dunod, 1969). / F. Nep-veu-Nivelle, la Distribution des produits, structure et m�thodes (Dunod, 1970). / G. Sandeau, Bibliographie internationale du marketing et de la distribution (�d. d�organisation, 1970). /
M. Roy, les Commer�ants : entre la r�volte et la modernisation (Seuil, 1971). / La Distribution (Hachette, 1973).
distribution
Ensemble des organes qui assurent, dans un temps d�termin�, l�ouverture et la fermeture des soupapes pour accomplir les quatre temps du cycle d�un moteur.
L�arbre � cames
La distribution d�un moteur � quatre temps s�effectue par le jeu de soupapes qui, en s�ouvrant et en se fermant automatiquement, permettent d�une part � la charge carbur�e de p�n�trer dans les cylindres, d�autre part aux gaz br�l�s de s��chapper dans l�atmosph�re. Elles sont command�es par un arbre plac� parall�lement � l�axe du vilebrequin et qui porte des bossages, ou cames.
Cet arbre � cames re�oit son mouvement � partir du vilebrequin du moteur, qui est muni d�un pignon dent� � son extr�mit� oppos�e � celle qui soutient le volant r�gulateur. En g�n�ral, la liaison s�effectue directement avec un autre pignon solidaire de l�arbre et portant deux fois plus de dents que le pignon mont� sur vilebrequin ; il doit en effet tourner � demi-vitesse du vilebrequin, puisque les soupapes d�admission et d��chappement de chacun des cylindres ne fonctionnent qu�une fois alors que le vilebrequin accomplit deux tours. Si cette distance est plus grande, on interpose un ou plusieurs pignons interm�diaires. S�il est pr�vu au-dessus des soupapes, l�arbre � cames est entra�n� soit par une cha�ne sous carter � bain d�huile, soit par une courroie
crant�e en caoutchouc, arm�e int�rieurement de fils d�acier.
Le profil donn� aux cames est �tudi� de mani�re � assurer une lev�e progressive et rapide des soupapes ainsi qu�une retomb�e adoucie pour conserver un certain silence de fonctionnement.
Les soupapes
et leur commande
La distribution est r�gl�e par des soupapes compos�es d�une t�te plate ou l�g�rement convexe, reposant sur le moteur par un si�ge, � port�e conique et prolong�e par une tige qui coulisse � frottement doux dans un guide. � son extr�mit� inf�rieure, ou queue, on clavette un ressort en h�lice destin� � rappeler la soupape sur son si�ge. En cas de contraintes m�caniques tr�s fortes, on peut utiliser deux ressorts en h�lice concentriques � tarages diff�rents, ou des barres de torsion.
Initialement, les soupapes �taient plac�es en chapelle lat�rale, de part et d�autre du cylindre. Avec la g�n�-
ralisation des culasses h�misph�riques, cette disposition a �t� abandonn�e au profit du montage en t�te de culasse, les soupapes �tant �cart�es l�une de l�autre et l�g�rement inclin�es, ce qui permet de placer la bougie d�allumage au centre. La commande s�effectue, g�-
n�ralement, par un ensemble de pi�ces comprenant le poussoir, la tringle et le culbuteur. Ce dernier, en basculant, agit sur la queue de la soupape, qui est dispos�e la t�te en bas.
y Le poussoir, interpos� entre la
came de l�arbre � cames et la tringle, est enferm�, sous tension de ressort, dans un guide cylindrique o� il peut coulisser. La came l�attaque par l�interm�diaire soit d�un galet, soit d�un plateau, m�plat qui communique au
poussoir un l�ger mouvement de rotation r�partissant l�usure sur une plus grande surface. Dans les montages
plus �labor�s, on adopte le poussoir hydraulique. Dans ce proc�d�, la
pouss�e est assur�e par une colonne d�huile incompressible, contenue dans une douille � plateau o� se trouve un plongeur muni d�un clapet � bille et
dont la t�te est en contact, sans jeu, downloadModeText.vue.download 128 sur 591
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avec la tringle. Le fonctionnement est plus silencieux et l�usure est moindre.
y La tringle, en alliage l�ger, se termine, � son extr�mit� inf�rieure, par une rotule qui repose dans le poussoir et, � son extr�mit� sup�rieure, par une cuvette h�misph�rique dans laquelle se meut la rotule du culbuteur. Ce syst�me est dou� d�inertie et d��lasticit�. En hauts r�gimes, il peut se produire un affolement de la soupape, qui rebondit sur son si�ge. On �vite cet inconv�nient en disposant l�arbre � cames au-dessus des soupapes,
avec attaque par culbuteurs. Si les soupapes d��chappement ne sont pas dans le m�me plan que les soupapes d�admission, on adopte deux arbres � cames en t�te.
Pour r�sister aux contraintes thermiques �lev�es qui lui sont impos�es, la t�te de soupape est r�alis�e en acier aust�nique au silicium-chrome-molybd�ne, avec addition, pour la soupape d��chappement, de nickel. Les parties les plus expos�es au coup de feu sont prot�g�es par de la stellite � alliage de cobalt, de chrome et de tungst�ne
� rapport�e par soudure. Enfin, on peut creuser la tige et y introduire du sodium qui, en fondant aux environs de 100 �C, provoque un refroidissement et une r�partition homog�ne de la chaleur.
J. B.
F Moteur.
H. Petit, le Moteur (Dunod, 1910 ; nouv.
�d., 1919) ; Trait� �l�mentaire d�automobile et notes techniques (Dunod, 1919). / P. M. Heldt, The Gasoline Automobile, t. I The Gasoline Motor (New York, 1911 ; trad. fr. la Voiture � essence, t. I le Moteur, Dunod, 1920). / R. Devillers, le Moteur � explosion (Dunod, 1917 ; 2e �d., 1920), / A. Andr�, la M�canique automobile moderne (Rangal, 1947). / R. Guerber, la Pratique de l�automobile (Technique et Vulgarisation, 1952 ; nouv. �d., 1960) ; l�Automobile, t. I le Moteur (Technique et Vulgarisation, 1960). / F. Navez, Physicien-praticien de l�auto (Desforges, 1958). / Y. Dhermy, Cours de technologie automobile (Dunod, 1961 ; 3e �d., 1966). / J. Thonon, Contr�le et r�glage des v�hicules automobiles (Dunod, 1961 ; 3e �d., 1968).
distribution
de l�eau
F EAU.
distribution
industrielle
de l��lectricit�
Action de r�partir l��nergie �lectrique entre plusieurs utilisateurs.
Le principe fondamental est d�assurer la continuit� maximale de la distribution pour un prix de revient et donc des pertes les plus faibles possibles.
Sch�mas de base
Les r�seaux sont class�s, suivant la valeur de la tension entre fils, en trois cat�gories : la premi�re ou basse tension B. T., la seconde ou moyenne
tension M. T. et la troisi�me ou haute tension H. T. La distribution radiale simple, ou en antenne, est surtout r�alis�e en a�rien pour �tre simple et �conomique. La dur�e d�une coupure � la suite d�un incident est de l�ordre de l�heure.
Compte tenu que la coupure serait
de l�ordre de la journ�e avec un r�seau souterrain, on fait appel, dans ce cas, � la double alimentation en moyenne tension. Mais, comme celle-ci est on�-
reuse, on lui pr�f�re de plus en plus l�alimentation en boucle. On �vite de boucler la basse tension, malgr� la s�-
curit� accrue, pour limiter les courants de court-circuit, en cas de d�faut.
Postes de transformation Suivant leur utilisation, les postes de transformation sont � un jeu de barres ou � deux, en cas de double alimentation ou d�emploi d�un groupe de
secours. Dans ce cas, les d�parts sont mont�s sur inverseurs. Le poste lui-m�me se distingue par son mode de
construction.
y Le poste ouvert, dans lequel l�appareillage est visible, est le plus ancien.
L�acc�s aux parties sous tension
est interdit par des grillages ou des panneaux de t�le pleins. Ce type de poste peut utiliser des cellules ma-
�onn�es ou des cellules en charpente m�tallique.
y Les cellules prot�g�es ont leurs �l�ments enferm�s dans des caissons en t�le. L�isolement peut �tre dans l�air ou � di�lectrique liquide, solide ou gazeux. L�appareillage
constituant les cellules peut avoir des connexions classiques ou �tre du type d�brochable.
La distance entre postes de trans-
formation pour une tension donn�e
d�pend de la puissance � distribuer.
E. D.
F Canalisation / Coupure (appareil de) / �lectrification / Isolement (coordination de l�) / Ligne /
Poste / Protection / Surtension.
distribution
statistique
Pr�sentation, g�n�ralement sous forme de tableau, de la relation qui existe entre, d�une part, les modalit�s ou valeurs d�un ou de plusieurs caract�res qualitatifs ou quantitatifs et, d�autre part, les effectifs ou fr�quences correspondants des unit�s statistiques observ�es.
Malgr� d�importantes analogies dans le vocabulaire utilis� pour caract�riser une distribution, il convient de faire la distinction entre les distributions statistiques r�sultant de l�observation des individus d�une population et les distributions th�oriques ou mod�les probabilistes pouvant �tre utilis�s pour repr�senter analytiquement une distri-
bution observ�e.
Distributions statistiques
� un caract�re
Des probl�mes diff�rents se posent suivant que le caract�re �tudi� est qualitatif (attribut), avec des modalit�s downloadModeText.vue.download 129 sur 591
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mutuellement exclusives, ou quantitatif (variable discr�te ou continue).
y Dans le cas d�un caract�re qua-
litatif, le nombre de modalit�s �tant en g�n�ral petit, il s�agit d�un simple d�nombrement ; cependant, celui-ci peut �tre long et fastidieux si la population �tudi�e est nombreuse, par exemple dans le cas du recensement, o� l�on s�int�resse simultan�ment � plusieurs caract�res de chaque individu. Les diff�rentes modalit�s ayant �t� num�rot�es conform�ment � un
code pr�fix�, et une carte perfor�e ayant �t� �tablie pour chacune des unit�s observ�es, le tri m�canique des unit�s suivant les diverses modalit�s, ainsi que leur d�nombrement, peut
�tre r�alis� rapidement � l�aide d�une m�canographique ou d�un ordinateur ayant enregistr� sur bandes magn�-
tiques l�ensemble des informations recueillies sur chaque unit� de la population. C�est ainsi, par exemple, qu�� partir des renseignements fournis par un recensement, on peut �tablir la distribution des individus suivant leur �ge, leur �tat matrimonial, leur sexe, leur nationalit� ou tout autre caract�re, le tri m�canique permettant d�effectuer automatiquement les regroupements souhait�s.
y Il en est de m�me dans le cas d�une variable discr�te, ne pouvant prendre que des valeurs isol�es, par exemple des valeurs enti�res successives : distribution des familles suivant le nombre d�enfants. Dans de tels cas, bien que le groupe observ� fournisse une information compl�te sur la distribution, on est souvent amen� � regrouper certaines valeurs de la
variable correspondant � des effectifs trop petits pour avoir une signification dans la population dont provient l��chantillon observ� (par sondage).
y Dans le cas d�une variable continue mesurable ou rep�rable (longueur,
dur�e, temp�rature, etc.), compte tenu de la d�finition physique de la grandeur � mesurer, de la pr�cision des mesures et aussi du souci de r�sumer les observations individuelles, tout en conservant une information suffisante sur l�ensemble, il est n�cessaire de partager le domaine des variables observ�es en un certain nombre d�intervalles cons�cutifs, ou classes.
Une classe est d�finie soit par les limites de l�intervalle de classe, soit par une valeur caract�ristique de cet intervalle, en g�n�ral le centre de classe (moyenne arithm�tique des limites), mais quelquefois par une seule des limites ; ainsi, par exemple, en d�mographie, la classe d��ge x comprend tous les individus dont l��ge est compris entre x et x + 1 ann�es r�volues. Les limites de classe doivent �tre pr�cis�es de mani�re que l�on sache dans quelle classe ranger une observation �gale � l�une des limites, par exemple 20 � moins de 30, 30 � moins de 40, etc. Le choix des classes, qui, souvent, ne peut �tre fait que lorsque l�on a recueilli l�ensemble des informations individuelles, implique �videmment quelque arbitraire : on admet en g�n�ral que 10
� 15 classes suffisent pour obtenir une pr�sentation simple ne perdant pas trop d�informations. L�emploi de classes de m�me amplitude facilite les calculs ul-t�rieurs aussi bien que les pr�sentations graphiques, mais il ne convient pas pour des distributions dissym�triques tr�s �tal�es vers les petites ou vers les grandes valeurs de la variable. Dans ce cas, il est souvent n�cessaire d�utiliser des classes ouvertes n�ayant qu�une seule limite inf�rieure (ou sup�rieure) pour les grandes (ou les petites) valeurs de la variable.
Le choix des intervalles de classe �tant arr�t�, la r�partition des observations dans les classes peut �tre faite en utilisant diverses m�thodes : pointage des valeurs successives (comme clans
le d�pouillement des r�sultats d�une �lection), emploi de machines � cartes perfor�es (trieuses) ou d�ordinateurs. �
la distribution par classes, ainsi obtenue, on peut faire correspondre une distribution cumul�e donnant le nombre total d�observations inf�rieures (ou sup�rieures) � chaque limite sup�rieure (ou inf�rieure) de classe. On peut aussi associer aux effectifs des classes ou aux effectifs cumul�s les fr�quences qui leur correspondent : quotients de ces effectifs par le nombre total des observations.
Caract�ristiques num�riques
d�une distribution statistique � un caract�re
Si l�on examine une distribution statistique, on constate souvent deux choses.
1. Les valeurs de la variable obser-v�e montrent une certaine tendance � �tre plus nombreuses dans une r�gion particuli�re, souvent situ�e vers le centre de la distribution (tendance centrale).
2. Autour de cette r�gion centrale, les valeurs se r�partissent de mani�re plus ou moins �tal�e (dispersion).
Ces deux �l�ments peuvent �tre ca-
ract�ris�s num�riquement de mani�re, d�une part, � obtenir un r�sum� simplifi� de l�ensemble de la distribution, et, d�autre part, � faciliter des comparaisons entre distributions de m�me nature relatives � des ensembles diff�-
rents. Diverses caract�ristiques num�-
riques peuvent �tre envisag�es. D�apr�s G. Udney Yule (1871-1951), une caract�ristique de tendance centrale ou de dispersion doit autant que possible satisfaire � certaines conditions : 1o �tre d�finie de fa�on objective, ind�-
pendante de l�observateur ;
2o avoir une signification concr�te facile � interpr�ter ;
3o �tre simple � calculer par un utilisateur non familiaris� avec les calculs statistiques ;
4o d�pendre de toutes les observa-
tions et non de certaines d�entre elles seulement ;
5o se pr�ter ais�ment aux calculs auxquels peut conduire son utilisation, par exemple dans l��tude du m�lange de plusieurs distributions de m�me esp�ce observ�es s�par�ment ;
6o �tre peu sensible aux fluctuations d��chantillonnage ; cette condition est fondamentale dans l�application de la m�thode des sondages.
Distributions �
plusieurs caract�res
Si l�on consid�re simultan�ment, chez les n unit�s d�un �chantillon, deux caract�res qualitatifs ou mesurables A et B susceptibles de prendre diverses modalit�s ou valeurs A1, ..., Ai, ..., Ak et B1, ..., Bj, ..., Bh, la distribution dans cet �chantillon est mat�rialis�e par un tableau � double entr�e donnant, pour chaque cas (Ai, Bj), le nombre nij des unit�s observ�es poss�dant simultan�ment les deux caract�res Ai, et Bj.
Dans le cas de variables continues X
et Y, r�parties individuellement en classes caract�ris�es par leurs centres xi, yj (distributions marginales), nij est le nombre des unit�s appartenant � la case (xi, yj).
� chaque modalit� ou valeur de
l�un des caract�res ou de l�une des variables, X = xi par exemple, correspond une distribution de l�autre variable Y : distribution conditionnelle de Y pour X = xi ou distribution de Y li�e par X = xi. Ces distributions pourront diff�rer par leurs moyennes et par leurs variances.
Les distributions marginales ou
conditionnelles sont des distributions � une variable qui peuvent �tre analys�es individuellement.
Divers types de distributions � deux caract�res peuvent �tre envisag�s suivant la nature de chacun de ces deux caract�res : qualitatifs, quantitatifs discrets, quantitatifs continus.
La pr�sentation des tableaux �
double entr�e tient compte de ces particularit�s de mani�re � pr�ciser correctement la correspondance entre les effectifs partiels nij et les caract�ristiques (modalit�s, valeurs ou classes) aux-
quelles correspondent ces effectifs. Les probl�mes pos�s au statisticien par ces distributions � deux variables portent essentiellement sur la recherche de la liaison entre les deux caract�res A et E ou entre les deux variables X et Y : association, corr�lation, r�gression.
La pr�sentation � l�aide d�un tableau unique de distributions � plus de deux variables est th�oriquement irr�alisable, chaque effectif partiel de l�ensemble observ� devant �tre rep�r� par plus de deux coordonn�es, ce qui n�est pas possible dans un plan. Mais dans le cas d�un petit nombre de caract�res qualitatifs ou quantitatifs, ne compor-downloadModeText.vue.download 130 sur 591
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tant chacun que quelques modalit�s, valeurs ou classes, des artifices de disposition typographique (subdivisions, accolades, tableaux successifs, etc.) permettent cependant une pr�sentation d�ensemble.
E. M.
F Association / Contr�le statistique / Corr�lation / Estimation / Graphique statistique / Sondages.
G. Calot, Cours de statistique descriptive (Dunod, 1964 ; nouv. �d., 1969).
Vocabulaire utilis� dans
l��tude d�une distribution
� un caract�re
CARACT�RISTIQUES DE VALEUR
CENTRALE
m�diale, valeur telle que la somme, jusqu�� cette valeur particuli�re, des observations rang�es par ordre de grandeur soit �gale � la moiti� de la somme de toutes les valeurs de la distribution observ�e.
Le salaire m�dial d�une distribution de salaires est le salaire tel que les ouvriers qui gagnent individuellement moins que ce salaire gagnent ensemble autant que ceux dont le salaire d�passe cette valeur.
m�diane, valeur de la variable qui partage en deux effectifs �gaux les valeurs observ�es rang�es par ordre de grandeur.
Dans le cas d�un nombre pair d�observations, elle est g�n�ralement d�finie par la moyenne arithm�tique des deux valeurs centrales. Dans le cas d�observations group�es par classes, elle ne peut �tre d�finie qu�approximativement par interpolation dans la classe qui la contient. Elle satisfait aux conditions 1, 2, 3. Elle est plus sensible que la moyenne aux fluctuations d��chantillonnage.
Mais, ne d�pendant que du classe-
ment des valeurs ordonn�es, elle �limine l�influence �ventuelle des valeurs anormalement petites ou grandes aux extr�mit�s de la distribution. L��cart absolu moyen par rapport � la m�diane est minimal.
mode ou dominante, valeur la plus
fr�quente de la variable observ�e.
Si la variable est discr�te, le mode est, en g�n�ral, bien d�fini ; si la variable est continue et r�partie par classes, on ne peut que d�finir la classe modale qui correspond au maximum d�unit�s observ�es par unit� d�intervalle de classe (classes de m�me amplitude).
Le mode satisfait aux conditions 1, 2, 3, mais il ne d�pend de toutes les observations que par leur fr�quence et non par leur valeur.
moyenne, somme des valeurs obser-
v�es, pond�r�es par leurs fr�quences : �tant la fr�quence des observations dans la classe d�effectif ni caract�ris�e par la valeur x = xi. Elle satisfait aux six conditions d�une caract�ristique de tendance centrale ou de dispersion.
CARACT�RISTIQUES DE DISPERSION
coefficient de variation, quotient de l��cart type par la moyenne, g�n�ralement exprim� en pourcentage.
diff�rence moyenne, moyenne arith-
m�tique des valeurs absolues de toutes les diff�rences que l�on peut former en associant les observations deux � deux, de toutes les mani�res possibles, y compris � elles-m�mes.
�cart, valeur absolue de la diff�rence entre une observation et une valeur particuli�re fix�e a.
�cart m�dian, valeur m�diane de la s�rie des �carts. Dans une distribution sym�trique, il est �gal � l��cart entre la moyenne et l�un quelconque des
quartiles. Il est parfois appel� �cart probable.
�cart moyen, moyenne des �carts par rapport � une certaine origine, g�n�ralement la moyenne
�cart type ou �cart quadratique
moyen, racine carr�e de la variance.
Dans le cas d�une variable continue, r�partie en classes, le calcul de la variance �tant fait � partir des centres de classes, une erreur par exc�s est d�autant plus faible que les classes sont de moindre amplitude.
�tendue, diff�rence entre la plus
grande et la plus petite des observations. Bien que ne satisfaisant pas aux conditions 1 et 3, l��tendue, en raison de la simplicit� de son calcul, est tr�s souvent utilis�e en contr�le statistique des fabrications, au lieu de l��cart type, pour caract�riser la dispersion des mesures des pi�ces r�sultant d�une m�me fabrication.
fractile d�ordre α, (0 < α < 1), valeur de la variable telle qu�il y ait une fraction α des observations inf�rieure � cette valeur. Sa d�termination, g�n�-
ralement approximative, n�a prati-
quement de sens que dans le cas d�un effectif total important. On utilise plus particuli�rement les quartiles (
avec k = 1, 2, 3) et les d�ciles (
avec k = 1, 2, ..., 9). La m�diane, qui est le second quartile, et les deux autres quartiles partagent la population observ�e en quatre effectifs �gaux.
indice de concentration, nombre
sans dimension compris entre 0 et 1,
�gal � la moiti� du quotient de la diff�rence moyenne par la moyenne arithm�tique. Propos� par le statisticien italien Corrado Gini (1884-1965), il est surtout utilis� pour la comparaison de s�ries �conomiques : distributions de salaires, de superficies d�exploitations agricoles, de chiffres d�affaires ou d�effectifs de salari�s d�entreprises.
intervalle interfractile, diff�rence entre deux fractiles, en g�n�ral sym�-
triques, d�ordre α et 1 � α. L�intervalle interquartile, par exemple, contient la moiti� centrale des observations rang�es par ordre de grandeur.
moment d�ordre q par rapport �
une origine a, quantit�
Les moments sont dits � centr�s �
lorsque l�on prend la moyenne comme origine : la variance est le moment centr� d�ordre 2.
variance, moyenne des carr�s des
�carts par rapport � la moyenne
L��cart moyen, l��cart type et la variance satisfont aux six conditions sous r�serve de l�influence due au choix des classes.
Ces diverses caract�ristiques, dont les deux plus employ�es sont la moyenne et l��cart type, ne suffisent �videmment pas � d�finir compl�tement une distribution.
On utilise aussi, plus rarement, des coefficients caract�ristiques de la forme de la distribution (asym�trie, aplatissement), propos�s par sir Ronald Aylmer Fisher (1890-1962). Ce sont des coefficients sans dimension, invariants dans un changement d�origine et d�unit�, calcul�s en fonction des moments de la distribution.
Le coefficient caract�rise
l�asym�trie. Le coefficient
caract�rise l�aplatissement plus ou moins accentu� de la distribution. Dans ces formules, m2, m3 et m4 d�signent les moments centr�s :
diur�tiques
M�dicaments destin�s � augmenter la s�cr�tion urinaire, c�est-�-dire le volume de l�eau et la quantit� des substances organiques ou min�rales normalement pr�sentes dans l�urine.
M�canisme de
la s�cr�tion urinaire
Le rein* est constitu� par un ensemble d�unit�s �l�mentaires, ou n�phrons. Le n�phron comprend une extr�mit� sph�-
rique, le glom�rule, prolong�e par un tube divis� en trois r�gions : le tube proximal, l�anse de Henl�, le tube distal. Par filtration au niveau du glom�-
rule, le sang abandonne une solution aqueuse renfermant des substances organiques (ur�e, acides amin�s, glucose) downloadModeText.vue.download 131 sur 591
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et des substances min�rales, ou �lectrolytes (ions sodium Na+, potassium K+, chlore Cl�, bicarbonate CO3H�, phosphate ). Au niveau du tube proxi-
mal, on assiste au retour dans le sang (r�absorption) :
a) des substances organiques, soit en totalit� (glucose), soit en presque totalit� (acides amin�s), ou encore partiellement (ur�e) ;
b) partiellement de l�eau (85 p. 100) et des ions Na+ (85 p. 100), en presque totalit� des ions Cl�, CO H� et en 3
totalit� des ions K+.
Le filtrat ainsi �pur� parcourt l�anse de Henl� et gagne le tube distal, o� il se trouve de nouveau modifi� par le rejet de 14 p. 100 de l�eau et des ions Na+ restants, en m�me temps que se trouvent r�introduits dans l�urine quelques ions CO H� et et sur-3
tout des ions K+, l��change s�op�rant � �galit� d�ions avec les ions Na+ r�absorb�s. Ainsi se trouve r�alis� l��qui-
libre acido-basique* de l�organisme, qui d�pend donc de l�excr�tion du sodium et en partie de celle du potassium.
On voit que la production d�un millilitre d�urine est le r�sultat de la filtration de 100 ml de sang environ, ce qui �quivaut, pour une diur�se de 1,5 litre par 24 heures, au traitement, par les glom�rules, de 150 litres de sang.
La production de l�urine est sous la d�pendance de divers facteurs : physiques (�quilibre des ions K+ et Na+ au niveau des membranes cellulaires et du tube distal), enzymatiques (anhydrase carbonique en particulier) et hormo-naux (l�aldost�rone, hormone corticos-t�ro�de, poss�de une action fr�natrice sur la diur�se et semble �tre le facteur essentiel de r�absorption de l�ion Na+).
Les m�dicaments
diur�tiques
On peut les classer selon leur action aux diff�rents niveaux du n�phron �
glom�rule, tube proximal, tube distal
�, encore que cette action s�exerce souvent, � des degr�s divers, dans les diff�rentes r�gions de cet organisme.
Diur�tiques glom�rulaires
Ils augmentent le d�bit r�nal : les collo�des, g�latine, dextran, plasma, gr�ce � l�accroissement du volume sanguin, ou vol�mie ; les digitaliques, la caf�ine, la th�obromine, gr�ce � l�am�lioration du d�bit cardiaque.
Les cortico�des, en diminuant l�excr�-
tion pathologique des protides, accroissent leur taux sanguin, favorisent les transports d�eau au niveau des parois cellulaires, par antagonisme avec l�aldost�rone.
Diur�tiques proximaux
Leur action tend � entraver ou � bloquer la r�absorption du sodium. Ce sont :
1o les diur�tiques mercuriels, substances organom�talliques dans les-
quelles une importante quantit� de mercure se trouve chimiquement dissimul�e (mersalyl, mercud�ramide, mer-captom�rine, meralluride) ;
2o les d�riv�s du noyau benzothiadiazine du type chlorothiazide, dont l�action serait due � un m�canisme enzymatique encore inconnu.
Diur�tiques distaux
Ce sont :
1o l�eau, qui accro�t le d�bit du tube distal ;
2o les sels de potassium, qui interf�rent dans les �changes H+ Na+ ;
3o les spirolactones et le triamt�r�ne, qui tendent � neutraliser l�action de l�aldost�rone.
Diur�tiques � actions
proximale et distale
On peut classer dans cette cat�gorie : 1o les digitaliques (outre leur action glom�rulaire) ;
2o les acidifiants, chlorures de calcium, ammonium, qui sont m�tabolis�s par le foie en acide chlorhydrique, d�o� surabondance d�ions Cl� et entra�nement suppl�mentaire d�ions Na+ dans l�urine primitive ;
3o les d�riv�s sulfamides autres que ceux d�riv�s de la benzothiadiazine, qui interf�rent avec l�anhydrase carbonique par similitude du groupe-
ment sulfamide SO3H� avec l�ion
bicarbonate CO3H� : ac�tazolamide, �thoxyzolamide.
Le diur�tique id�al serait celui qui bloque la r�absorption de Na+ au niveau des tubes proximal et distal tout en s�opposant au retour de K+ au niveau du tube distal et en assurant une irrigation glom�rulaire intense. On donne aux m�dicaments qui agissent dans ce sens le nom de salidiur�tiques ou de salur�tiques. On contr�le l�action des diur�tiques en cours de traitement par les ionogrammes sanguin et urinaire (�limination des sels min�raux), par les dosages de l�h�matocrite et de la protid�mie (concentration sanguine) et par la mesure de la r�serve alcaline (�quilibre acido-basique).
Utilis�e depuis l�Antiquit� sous
forme de rem�des v�g�taux aujourd�hui
presque abandonn�s (tisanes de queues de cerise, orthosiphon ou th� de Java, adonis, cynara) dans le traitement des maladies r�nales, la m�dication diur�-
tique s�est aujourd�hui consid�rablement d�velopp�e. Elle permet de drainer tous les oed�mes, o� qu�ils soient localis�s, elle s�est �tendue notamment au traitement des cardiopathies, des cirrhoses, des oed�mes gravidiques et du syndrome pr�menstruel, des ob�si-t�s, de l�hypertension.
R. D.
R. Tricot et J.-P. Maurat, les Diur�tiques (Bailli�re, 1961). / G. De Stevens, Diuretics (New York, 1963).
divinatoire
(technique)
Moyen de pr�dire l�avenir.
Classification des
techniques divinatoires
La premi�re tentative de classification des proc�d�s mantiques remonte �
Cic�ron : � Il y a deux esp�ces de divination, dit-il, l�une est due � l�art, et l�autre � la nature. Indiquez-moi, s�il se peut, une nation, une cit� qui ne se gouverne point par des pronostics tir�s des intestins des animaux, ou par les interpr�tes des prodiges ou des �clairs, ou par les pr�dictions des augures, des astrologues, des sorts (telles sont � peu pr�s les diverses branches de la divination artificielle) ; ou bien montrez-m�en une qui n�ait pas recours aux songes et aux vaticinations qui nous viennent, dit-on, de la nature. � (De divinatione, I, 6.) Les ethnologues et les historiens modernes des religions distinguent, g�n�ralement, la divination intuitive ou � inspir�e � de la divination inductive ou � raisonn�e �. � la premi�re se rapportent, par exemple, les oracles et les proph�ties ; � la seconde, les sorts, la divination par les astres ou par les �l�ments.
On a propos� aussi de classer les
techniques divinatoires en fonction des m�thodes internes, caract�ris�es par un changement de l��tat de conscience du devin, ou des m�thodes externes de l�op�ration divinatoire quand elle pro-
c�de par induction � partir de faits ext�-
rieurs. Aux premi�res se rapporteraient les proc�d�s sensoriels, comme la fixation d�une boule de cristal, les automatismes moteurs, tels que l��criture automatique, la baguette ou le pendule, les impressions mentales, par exemple la divination par les songes, ou oniro-mancie. En revanche, la consultation downloadModeText.vue.download 132 sur 591
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du sort par les d�s, les osselets (astra-galomancie), les visc�res des animaux (haruspicine, extispicine), les augures, les pr�sages, l�astrologie, la g�omancie constituerait des m�thodes externes.
D�autres sp�cialistes ont divis� les proc�d�s mantiques en cinq groupes : le proph�tisme, divination par intuition pure, � l��tat de veille, les techniques hallucinatoires, utilisant soit l�ingestion de drogues hallucinog�nes, soit des proc�d�s d�hypnose l�g�re du devin, par exemple la divination par le miroir ou catoptromancie, les proc�-
d�s arithm�tiques ou num�rologiques, comme le tirage et le classement des combinaisons du pair et de l�impair, les observations des comportements et des formes, telles que celles du vol des oiseaux et de la physionomie, et les syst�mes abacomantiques, dont les principes se fondent sur le tirage des r�ponses et des pr�sages codifi�s par des tables de r�f�rence.
Consultation divinatoire
Quel que soit l�int�r�t de ces classifications, leur caract�re abstrait dissimule la complexit� concr�te des techniques divinatoires et la superposition des niveaux d�interpr�tation qui s�y trouvent associ�s et engag�s. Dans toute consultation de ce genre interviennent aussi de nombreux ph�nom�nes d�interrelation entre les individus comme entre les groupes sociaux. L�induction et l�intuition s��changent autant qu�elles s�opposent dans les op�rations et les raisonnements du devin. L�inspiration et ce que l�on pourrait nommer la
� tendance proph�tique � jouent un r�le important m�me dans les techniques
divinatoires le plus rigoureusement codifi�es. En ce sens, on comprendra mieux qu�il ne puisse exister aucune divination purement inductive, ni, par cons�quent, aucune divination de type scientifique. Les techniques divinatoires sont toujours des arts et, le plus souvent, dans les soci�t�s primitives, des m�tiers.
On y observe, de fa�on constante,
trois phases principales :
� la pr�paration magico-religieuse ;
� la production ou l�apparition des signes ;
� l�interpr�tation.
Ces trois temps de l�op�ration divinatoire, dans les soci�t�s de type traditionnel, sont toujours li�s de fa�on pr�cise � des rites et � des codes, � des mythes et � des mod�les ou � des arch�-
types, �tablis et fix�s par un enseignement �sot�rique et initiatique. Aussi est-il l�gitime de rapprocher le statut social du devin de celui du m�decin, du magicien, du chamane ou du f�ticheur, car on ne constate jamais l�existence d�une technique divinatoire d�origine purement exp�rimentale et rationnelle, bien que le raisonnement inductif et d�ductif intervienne dans le classement des signes et l��laboration des pr�sages.
L�analogie de la fonction du devin et de celle du m�decin, dans les soci�-
t�s primitives, se fonde aussi sur le fait qu�ils sont l�un et l�autre consult�s pendant les p�riodes critiques de la vie des individus et des soci�t�s. De ce point de vue, le devin n�est pas consid�r� seulement comme capable de conna�tre l�avenir ; on lui demande aussi de pr�-
parer les d�cisions du consultant et de rechercher les formules, les lieux et les temps propices aux actions les plus efficaces. En �liminant l��tat d�ins�curit�, de doute et de crise, en restituant � l�homme sa croyance en la pr�sence et en la volont� du destin et des dieux, le devin traditionnel accomplissait r�ellement une op�ration magique et th�-
rapeutique de grande port�e : il faisait pr�valoir le signifiant sur le non-sens angoissant de l�Univers.
R. A.
F Astrologie / �l�ment / �sot�risme / Magie /
Proph�tie / Sorcellerie.
A. Bouch�-Leclercq, Histoire de la divination dans l�Antiquit� (Leroux, 1879-182 ; 4 vol. ; r�impr. Culture et civilisation, Bruxelles, 1963).
/ R. C. Thompson, The Reports of the Magicians and Astrologers of Nineveh and Babylon in the British Museum (Londres, 1900 ; 2 vol.). /
W. Hoffmann, Wandel und Herkunft der Sibyl-linischen B�cher (Leipzig, 193). / O. Neuge-bauer, The Exact Sciences in Antiquity (Providence, Rhode Island, 1952 ; nouv. �d., New York, 1969). / T. Fahd, la Divination arabe (Brill, Leyde, 196). / A. Caquot et M. Lebovici (sous la dir. de), la Divination (P. U. F., 1968 ; 2 vol.).
divorce
F MARIAGE.
Djāḥiz
(Abū �Uthmān
�Amr ibn Baḥr al-)
�crivain et humaniste arabo-iraqien (Bassora v. 776 - id. 868 ou 869).
Qu�ter le savoir et l�explication, converser inlassablement, �crire sur tout ce qui aiguise sa curiosit� ont �t� les trois passions de la vie d�al-Djāḥiz,
� l�homme aux yeux saillants �. Un privil�ge en a favoris� l�essor : cet humaniste est n� et s�est form� � Bassora dans le moment m�me o� cette cit�, relais entre Bagdad et les pays de la mer orientale, demeure le si�ge d�une intense activit� intellectuelle et religieuse. Sa famille, d�origine abyssine, est d�humble condition, mais semble lui avoir fourni des moyens d�existence qui le dispensent de briguer un office ou de se pousser � la cour califienne, dont sa disgr�ce physique l�e�t d�ailleurs �loign�. Parvenu � l��ge d�homme, il se pla�t dans la compagnie de gens d�esprit, nourris de science et de th�ologie, qui se r�unissent dans la mosqu�e de la ville ; il fr�quente aussi les petites gens, les artisans et les b�douins de la halte chameli�re. Sa formation proc�de du hasard ; il a peut-�tre des notions de persan, mais il ne sait pas le grec ; en revanche, sa science de l�arabe est profonde et s�re. Il para�t n�avoir marqu�
aucun int�r�t pour les sciences exactes ou pour celles de la nature. La mont�e des influences iraniennes, sans doute moins charg�e de tension � Bassora qu�� Bagdad, ne le trouve point indiff�rent, et ce fils d�affranchi a toute sa vie nourri une certaine hostilit� contre ce qui porte atteinte � l�arabicit�. Assez t�t, semble-t-il, ce sentiment se double chez lui d�une r�serve tr�s marqu�e � l��gard du chī�isme, ce qui l�am�ne � d�couvrir en soi des sympathies plus ou moins d�sint�ress�es pour la l�gitimit� des �Abbāssides. Son attirance pour le mu�tazilisme, ou th�ologie rationaliste, para�t tr�s enracin�e et r�sulte sans doute de contacts renouvel�s et pr�coces avec des z�lateurs de cette doctrine comme le c�l�bre al-Nazzām. Ses premiers �crits, comme l��p�tre sur les �Uthmaniens, attestent une r�flexion sinon originale du moins p�n�trante sur un des grands probl�mes de l�heure : la l�gitimit� de la dynastie en place. Plusieurs s�jours � Bagdad donnent � croire qu�apr�s 815 � al-Djāḥiz approche de la quarantaine �
le th�ologien rationaliste prend chez lui une allure plus militante. C�est le temps m�me o�, sous le r�gne d��Abd Allāh al-Ma�mūn, cette doctrine devient officielle et cherche ses ma�tres � penser ; bien que beaucoup plus �g� qu�al-Nazzām, al-Djāḥiz rejoint celui-ci � Bagdad et se fait son famulus. Sous les deux successeurs d�al-Ma�mūn, des �p�tres permettent de saisir l�opportu-nisme fervent d�un �crivain qui pr�te sa plume sans la vendre ; d�cisifs sont � cet �gard les t�moignages qu�on d�-
couvre dans son oeuvre et qui paraissent appartenir � une p�riode o� dominent � Bagdad les promoteurs de la th�ologie officielle : le grand cadi Aḥmad ibn Abī Du�ād et le vizir Muḥammad ibn
�Abd al-Zayyāt (� 847). L�av�nement de Dja�far al-Mutawakkil (calife de 847 � 861) et l�abrogation de toutes les dispositions prises en faveur du mu�tazilisme mettent en cause la faveur d�al-Djāḥiz. Gr�ce � son �ge et � son habilet�, celui-ci �pouse cependant la nouvelle politique du souverain et se r�serve un puissant appui en la personne d�al-Fatḥ ibn Khāqān, favori du calife, d�origine turque. Sous ces influences officielles, il �crit par exemple son essai sur les M�rites des Turcs et une R�futation contre les chr�tiens.
Viennent toutefois les ann�es sombres qui marquent la succession d�al-Mutawakkil. Retourn� d�finitivement � Bassora, al-Djāḥiz emploie ses derni�res forces � �crire ; frapp� d�h�mi-pl�gie, il s��teint nonag�naire, ayant re�u comme gr�ce ultime du destin de ne pas conna�tre la ruine o� va sombrer Bassora lors de la r�volte spartakiste des zandj.
L�oeuvre d�al-Djāḥiz est � la fois celle d�un polygraphe et d�un grand �crivain. Elle se pr�sente � nous sous deux formes. D�une part des essais form�s d�opuscules plus ou moins �tendus o� l�auteur traite de probl�mes li�s � la conjoncture politique, sociale et religieuse, comme l�essai sur la Pr�cellence des Noirs sur les Blancs, les essais sur les Concubines, sur l�Amour ou sur les M�rites des Turcs ; l�actualit� dans ces opuscules est �vidente ; l�auteur ne traite d�ailleurs point son sujet sous forme de dissertation, mais recourt en g�n�ral aux proc�d�s en usage � l��poque : par une s�rie de citations emprunt�es � la litt�rature du ḥadīth, � la po�sie ou � des observations personnelles, il s�efforce d�emporter l�adh�-
sion de son lecteur. D�autre part, des ouvrages magistraux, souvent d�une grande �tendue, dont les principaux sont le Livre des avares, le Livre des animaux et le Livre du langage et de l��claircissement. Dans le premier, nous d�couvrons, peut-�tre avec une intention pol�mique contre les Iraniens accus�s de ladrerie par les repr�sentants de l�arabicit�, une masse d�anecdotes tir�es de la vie quotidienne o� se manifeste la l�sine en ses formes les plus mesquines et les plus comiques ; dans une certaine mesure, cet essai nous offre un tableau pittoresque de la vie des petites gens et des bourgeois de Bassora enferm�s dans les limites d�un monde insoup�onn� des historiographes ou des moralistes. Le Livre des animaux se ressent d�influences aristot�liciennes, mais ce n�est pas un bestiaire ; al-Djāḥiz semble ici s��tre downloadModeText.vue.download 133 sur 591
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complu � noter tout ce que sa curio-
sit�, sa finesse d�observation, son sens critique, son exigence d�une explication rationnelle lui ont fourni sur les �tres vivants ; c�est sans doute l� que cet humaniste se r�v�le le mieux avec ses ouvertures et ses tentatives pour aboutir � la v�rit� � partir du doute suspensif. Le Livre du langage (et non de l��loquence comme on traduit parfois) n�est pas un trait� de stylistique mais la juxtaposition �vidente de plusieurs essais o� al-Djāḥiz traite sans ordre des principaux probl�mes concernant les particularit�s du langage humain et de l�idiome des Arabes, les genres d�alt�rations auxquelles cette facult� est expos�e, les aspects g�n�raux de l�art du bien-dire, les mod�les m�mes que la prose et la po�sie en ont fournis ; l�aspect hybride de ce livre, � la fois riche et d�routant, rend comme on le voit impossible son classement dans un genre relevant de nos cat�gories.
C�est �videmment dans ces trois
ouvrages que se manifeste avec le plus d��clat la mani�re si particuli�re d�al-Djāḥiz. Aucun de ces livres n�est compos� selon un plan logique. L��crivain c�de au mouvement de sa pens�e, qu�il se borne � maintenir dans les limites incertaines et fluides d�un sujet pour ainsi dire sans contour. Dans une certaine mesure, ces ouvrages donnent l�impression d�une conversation o� un esprit charg� de science et d�exp�-
rience, fort de sa culture, de sa finesse, de son ironie, de son bon sens se laisse aller devant un auditoire qui suit avec d�lices ce � mouvement perp�tuel �.
Ce style est sans nul doute une r�action contre le syst�me d�exposition rigide re�u des th�ologiens ou des juristes. Du vivant m�me d�al-Djāḥiz, il a provoqu� des r�actions chez des contemporains, comme Ibn Qutayba par exemple, soucieux d�ordonner ce chaos. Cette � ma-ni�re � d�al-Djāḥiz illustre la forme litt�raire prise par l�esprit d�adab ou, si l�on pr�f�re, par l�encyclop�disme iraqien d�s la fin du IXe s. L�influence d�al-Djāḥiz dans la litt�rature arabe est encore mal connue. Cet �crivain n�est certes pas un penseur, mais le tour pris par l�expression de sa pens�e et par son style se retrouve apr�s lui chez les anthologues qu�anime l�esprit d�adab. � l��poque contemporaine, la qu�te des grands anc�tres a eu pour cons�quence de placer cet �crivain et
cet essayiste parmi les repr�sentants les plus illustres de la prose arabe.
R. B.
C. Pellat, le Milieu baṣrien et la formation de Ğaḥiẓ (A. Maisonneuve, 1953) ; � Al-Djāḥiz �
(article dans Encyclop�die de l�Islam, 2e �d., II, 385-388).
Djakarta
ou (depuis 1973) JAKARTA, capitale de l�Indon�sie (Java).
Le d�veloppement
de la ville
Quand, en 1511, les premiers Portugais abord�rent dans l��le de Java, ils d�couvrirent un village de p�cheurs, Sunda Kelapa, install� au bord du petit estuaire de la rivi�re Ciliwung. En 1527, le bourg fut conquis par les musulmans de la partie occidentale de Java, qui d�cid�rent de le d�baptiser pour l�appeler Jajakerta. Puis, en 1619, le village fut d�truit par la Compagnie des Indes n�erlandaises, et les Hollandais construisirent une nouvelle ville � laquelle ils donn�rent le nom de Batavia.
Cette ville devint rapidement la capitale �conomique et politique de l�archipel. La Compagnie b�tit une forteresse, creusa des canaux, �difia des ponts, le tout dans le style typique des villes de la Hollande, ce qui fit ressembler Batavia �... Amsterdam. Ce noyau urbain existe encore partiellement, c�est ce que l�on appelait du temps des Hollandais Kota Inten, la � ville diamant � (en raison de la forme de la forteresse), et que l�on nomme de nos jours Kota (� la ville �). Les Indon�siens en furent rejet�s, en raison de la m�fiance de la minorit� europ�enne, se croyant constamment menac�e ; les Chinois, autre
minorit� �trang�re, y furent de ce fait m�me assez bien accueillis. Ce quartier est encore aujourd�hui marqu� par une pr�dominance ethnique chinoise.
Cependant, les conditions de vie
�taient d�sastreuses, le site �tant particuli�rement malsain ; les �l�ments les plus favoris�s de la population commenc�rent � �migrer au XVIIe s. en dehors des murs de l�agglom�ration pour s�installer le long des canaux. Cette
tendance re�ut une sanction officielle en 1810 quand le gouverneur Herman Willem Daendels (1762-1818),
qui faisait partie du nouveau personnel politique hollandais introduit par Napol�on, transf�ra le si�ge du gouvernement de la vieille forteresse au nouveau quartier r�sidentiel de � Wel-tevreden �, situ� au sud de Kota. � cette �poque, la R�publique batave avait �t� annex�e par les arm�es de l�Empire, et le drapeau fran�ais flottait sur les �difices publics de la capitale des Indes n�erlandaises, qui comptait alors de 45 000 � 50 000 habitants. Une diff�-
renciation fonctionnelle des quartiers s�op�ra. L�ancien noyau urbain retint les activit�s commerciales, et cette localisation du commerce, associ�e � la pr�sence chinoise, existe encore ; par contre, le d�placement du si�ge du gouvernement a entra�n� un transfert partiel des activit�s administratives dans le nouveau quartier.
La troisi�me phase d�urbanisation
d�buta au XIXe s. Cette fois, il s�agit d�un v�ritable �clatement de la ville dans toutes les directions. Il n��tait plus question ni possible de copier servilement les mod�les urbains europ�ens, et on commen�a � s�inspirer de certains mod�les apport�s par l�habitat traditionnel indon�sien. Les nouvelles demeures �taient spacieuses et g�n�-
ralement b�ties au fond de vastes jardins ; ce type d�habitat est devenu peu � peu ce que l�on a baptis� le � style colonial �. L�urbanisation le long de ces art�res �tait moins dense, les maisons moins serr�es. C�est m�me � cette �poque que l�on a d�cid� d�ouvrir au centre de Djakarta une tr�s grande place qui, � bien des �gards, �voque le traditionnel � alun-alun �, place de r�union qui occupe le centre de la plupart des villages indon�siens. Bien entendu, ces r�sidences tr�s confor-tables �taient r�serv�es essentiellement aux Europ�ens et secondairement aux Eurasiens. Pour compl�ter cette urbanisation encore toute lin�aire, de vastes espaces intercalaires demeur�s inoccup�s entre les art�res �taient progressivement assez anarchiquement colonis�s par les habitations spontan�es indig�nes, les � Kampung �, sortes de pseudo-villages suburbains.
La ville progressa surtout vers le sud-est, o� elle finit par rejoindre et annexer un petit village datant du XVIIe s., Jatinegara (Meester Cornelis selon l�appellation hollandaise). Batavia comptait, en 1905, 173 000 habitants. Cependant, les Europ�ens s�installaient toujours plus au sud (la mer est au nord) et se fix�rent en particulier � Menteng et m�me jusqu�� l�ultime couronne de canaux et de voies ferr�es qui entourent l�agglom�ration, la limitant au sud. � la veille de l�attaque japonaise, la ville comptait plus de 500 000 habitants.
La quatri�me et derni�re phase de
l�urbanisation d�bute apr�s la guerre, avec la construction d�un nouveau
quartier r�sidentiel, sorte de ville satellite de Djakarta dont elle est s�pa-r�e par pr�s de 4 km, espace libre qui a tendance � dispara�tre ; rizi�res et diguettes sont nivel�es f�brilement de part et d�autre de la voie express qui relie le centre de Djakarta au nouveau quartier de Kebajoran. � l�est, boutiques, cabanes et jardins se r�p�tent � des milliers d�exemplaires ; � l�ouest, la municipalit� s�est r�serv� de vastes �tendues sur lesquelles elle construit divers �difices � vocation nationale : studios de radio et t�l�vision, parlement, qui viennent compl�ter un vaste complexe d�installations sportives, dont un �norme stade de 80 000 places, construit avec l�aide sovi�tique.
Le d�part des N�erlandais a permis aux Indon�siens d�occuper l�ensemble des quartiers r�sidentiels, mais, simultan�ment, la ville a �t� envahie par des centaines de milliers de ruraux qui re-fluaient des campagnes surpeupl�es de l��le de Java. Depuis cette date surtout, l�urbanisation ne peut �tre ni contenue ni canalis�e : chaque ann�e, 250 000
� 300 000 campagnards viennent
s��tablir � Djakarta dans la plus totale anarchie, sans que les autorit�s municipales aient les moyens d�entreprendre les travaux d��quipement les plus n�-
cessaires et urgents.
Les installations permettant de
ravitailler la ville en eau, en �lectricit�, le r�seau urbain, les mat�riels de transport, t�l�phoniques... pr�vus � l��poque coloniale pour ravitailler et
servir 600 000 habitants doivent en 1970 r�pondre aux besoins de... 5 millions d�habitants. La plupart de ces �quipements sont p�rim�s et, de plus, ils sont extr�mement d�t�rior�s par les conditions d�utilisation.
En d�pit et � cause de cette urbanisation acc�l�r�e, la ville conserve un caract�re tr�s rural (en 1961, plus de la moiti� des habitants de Djakarta �taient n�s hors de l�agglom�ration) qui appara�t nettement dans le genre de vie et l�aspect de l�habitat. Il y a peu de diff�rence entre un � Kampung � urbain et un � Kampung � rural, autrement dit entre un quartier de la capitale indon�-
sienne et un v�ritable village.
Les cabanes disparaissent le plus
souvent derri�re des rang�es de bananiers et de palmiers ; quant aux mat�riaux de construction utilis�s, ils sont les m�mes qu�� la campagne, essentiellement d�origine v�g�tale, si bien que Djakarta ressemble davantage � une agglom�ration de villages qu�� une ville ayant une relative unit� organique. Le visiteur �tranger se sent constamment perdu dans cette
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rem�dier � cette impression, on a commenc� � �difier � l��poque du pr�sident Sukarno une douzaine de b�timents de 15 � 30 �tages afin de border dignement la majestueuse avenue qui doit �tre la vitrine de Djakarta et de l�Indon�sie � l�intention des �trangers de passage.
Ces constructions, pour le moment disparates, ne forment finalement qu�un d�cor dominant une � mer � de petits toits �troitement imbriqu�s, noy�s dans la verdure des jardins et s��tendant � l�infini.
Les fonctions urbaines
La structure socioprofessionnelle
traduit aussi cette extraordinaire croissance urbaine exacerb�e par la congestion g�n�rale des campagnes
javanaises.
Tout d�abord, l�impression de ville � caract�re rural se trouve confirm�e par la pr�sence de 100 000 personnes qui tirent leurs revenus d�une activit� exclusivement agricole. De plus, il y a les autres ruraux, immigrants en qu�te d�emploi, de changement de vie, de promotion sociale. Djakarta est absolument incapable de les accueillir et surtout de leur fournir un travail. Les ruraux, d�racin�s, sont alors contraints d�exercer d�innombrables petits m�-
tiers qui leur assurent de fa�on plus ou moins r�guli�re des moyens d�existence pr�caires. Ces activit�s sont en g�n�-
ral parasitaires, improductives dans la mesure o� elles ne cr�ent aucune plus-value et orient�es vers la r�cup�ration d�objets les plus divers, le petit commerce (600 000 emplois), l�artisanat et les transports (460 000 emplois).
Les cyclo-pousses � eux seuls ont fait vivre 1 200 000 personnes, soit le cinqui�me de la population totale de Djakarta. Cette hypertrophie du secteur tertiaire n�est en r�alit� qu�une forme d�guis�e de ch�mage venant s�ajouter au ch�mage total officiel (35 p. 100 de la population en �ge de travailler, soit 1 million de personnes).
Cette improductivit� de la ville,
ses fonctions de service mises � part, pose de graves probl�mes. Elle a pour cons�quence de cr�er une opposition directe et tr�s vive entre les int�r�ts ruraux et les int�r�ts urbains, plus concurrents que compl�mentaires. Le ravitaillement de Djakarta, assur� traditionnellement par les campagnes, est compromis par une autoconsommation de plus en plus importante de celles-ci. Djakarta est donc dans l�obligation d�importer ses denr�es alimentaires de l��tranger, engloutissant ainsi une bonne partie des pr�cieuses devises rapport�es par la vente des produits agricoles fournis par les plantations ou par la vente des mati�res premi�res (p�trole, minerais, etc.). Les campagnes voient donc se dissiper au profit de Djakarta une partie du fruit de leur travail et, de ce fait, ne sont pas en mesure de le r�investir pour leur propre compte sous forme d�engrais, de mat�riel agricole, de travaux d�am�-
nagement ruraux, etc. De plus, ces d�penses privent Djakarta et les autres
villes de devises qui auraient pu �tre utilis�es pour l�achat d��quipements industriels assurant justement une base �conomique plus saine � la population urbaine. L�industrie � Djakarta ne fait m�me pas vivre 100 000 personnes.
Au rythme d�accroissement annuel
de 5,5 p. 100 que conna�t la ville depuis trente ann�es, Djakarta aura 6,5 millions d�habitants en 1975 et de 8 � 9 millions d�habitants � la fin de l�actuelle d�cennie...
B. D.
F Indon�sie / Java.
Djāmī (Nūr al-Dīn
�Abd al-Raḥmān)
En pers. nureddin abdol djāmi, �crivain persan (Khardjird, pr�s de Djām, Khurāsān, 1414 - Harāt 1492).
Djāmī doit sa c�l�brit� tant � la po�-
sie qu�� des �crits mystiques et philosophiques en prose. Il naquit pr�s de Djām, bourgade non loin de Harāt (Afghānistān d�aujourd�hui), et v�cut presque exclusivement � Harāt, alors capitale du monde iranien oriental. Il ne fit que deux ou trois voyages : dans sa jeunesse � Mechhed et � Samarkand, et vers la fin de sa vie � La Mecque et � M�dine (1472). D�s son vivant, Djāmī
fut entour� d�un immense respect tant � Harāt que hors des fronti�res de la Perse orientale et du monde iranien.
On reconnaissait en lui le savant, le mystique (il devait devenir le chef d�un ordre c�l�bre de derviches, les Naqchbendi, � la suite de la mort de son ma�tre Sa�d al-dīn Kāchgharī), et enfin le lettr�. Durant son existence, il entretint de bons rapports avec les souverains d�Harāt, descendants de Tamerlan, auxquels il d�dia la plupart de ses oeuvres, sans toutefois s�abaisser � les flatter dans une po�sie de cour.
Il faut noter aussi l�amiti� qui le lia � un grand ministre de l��poque, Mīr
�Alī Chīr Navā�ī (1440-1501), qui lui consacra d�ailleurs une biographie, et enfin les relations �pistolaires qu�il eut avec des souverains �trangers tels que le sultan ottoman Bayazit II.
Les biographes de Djāmī s�ac-
cordent � pr�senter cet �crivain comme l�un des esprits les plus universels de son temps, et comme le dernier grand po�te de la � litt�rature persane classique �, celle-ci s�achevant avec l�av�-
nement des S�f�vides (1502), dynastie � vocation th�ocratique et autoritaire qui devait contribuer � un arr�t du d�veloppement de la po�sie lyrique, romantique et mystique � l�int�rieur des fronti�res de l�empire, au profit d�une litt�rature religieuse destin�e � sceller l��difice de r�unification sur des bases incontestables. Aussi est-il tentant de voir r�unies dans l�oeuvre de Djāmī un grand nombre de qualit�s litt�raires, morales ou philosophiques d�un monde condamn� � l�effacement pour des d�cennies.
Outre la richesse des po�mes ly-
riques (qaṣīd� et rhazal), o� il sait garder un style propre tout en s�inspirant parfois de ses grands pr�d�cesseurs Sa�dī* et Ḥāfiz*, c�est peut-�tre l�oeuvre �pique de Djāmī qui est la plus marquante. Non pas qu�il ait fait preuve de grande originalit�, puisque cette fois c�est Nizāmī* qu�il semble avoir pris comme mod�le d�une part pour
la conception de l�oeuvre elle-m�me, et de l�autre pour le choix de certains masnavi lois que Laylā et Madjnūn, la Sagesse d�Alexandre. Mais, en ce qui concerne ce dernier th�me, alors qu�il s�agissait avant tout pour Nizāmī
de conter une histoire, Djāmī voit au contraire dans le r�cit d�Alexandre un pr�texte pour transmettre un courant de pens�e mystique et il accentue les discours, les dialogues au d�triment de l�� anecdote �, qui se r�sume souvent en quelques vers. Epop�e philosophique, morale, didactique encore dans trois autres de ses � Sept Tr�nes � : la Cha�ne d�or (Silsilat al-dhahab), l�Offrande aux hommes libres (Tuḥfat al-aḥrār) et le Rosaire des d�vots (Subḥat al-abrār). Et enfin po�mes all�goriques dans les deux derniers masnavi de la s�rie, Salāmān et Absāl et Yūsuf et Zullaykhā : celui-ci retrace l�histoire de Joseph et de l��pouse de Putiphar, th�me d�j� bien connu de la litt�rature persane, ayant fait l�objet d�un po�me longtemps attribu�, et apparemment � tort, � Firdūsī*. Les ouvrages en prose de Djāmī ont plus directement le mysticisme comme toile de fond.
L�oeuvre intitul�e Preuves du caract�re
proph�tique de Mahomet est un trait� constitu� par des commentaires sur le Coran ou les Ḥadīth. Comme �Aṭṭār*, Djāmī consacra un livre � la bibliographie de saints mystiques : les Effluves de l�intimit� divine. Et, dans les Jets de lumi�re, l�auteur se livre dans une prose rythm�e � une m�ditation qu�il interrompt par le chant de quatrains.
Tout autre est le Jardin de prin-
temps, livre �crit selon le mod�le de Sa�dī dans son c�l�bre Jardin de
roses : l�auteur, sur un mode plus l�ger, joue au moraliste en contant de courtes anecdotes parfois pleines de charme et d�humour, ponctuant chacune de
ces histoires par quelques vers dans lesquels le lecteur puise la le�on que l��crivain a voulu exprimer. On rejoint l� un courant essentiel de la litt�rature persane.
B. H.
Djibouti
F AFARS ET DES ISSAS (Territoire
fran�ais des).
Dobroudja
En roumain DOBROGEA, en bulgare
dobrud�a, r�gion de l�Europe orientale partag�e entre la Bulgarie, au sud, et la Roumanie.
Des colonies grecques furent fon-
d�es sur la c�te de la mer Noire au VIe s. av. J.-C. ; les plus importantes �taient Callatis (Mangalia) et Tomis (Constanţa). Au Ve et au IVe s., les Scythes ravag�rent le pays et s�implant�rent si bien que celui-ci prit le nom de Scythia Pontica. Sous les Romains, la contr�e fit d�abord partie de la province de M�sie avant de devenir, sous Diocl�tien, la Scythia Minor. Tour � tour soumise par les Goths et les Slaves, la Dobroudja, o� se c�toyaient des populations slaves et des Daces romanis�s, fut disput�e par les Bulgares et les Byzantins. Ceux-ci en furent ma�tres de 1018 � 1186, mais le pays resta finalement aux mains des Bulgares : le nom de Dobroudja � dont l�origine a �t� longtemps controuv�e � vient probablement d�un chef valaque, Dobrotič (v. 1354-1386), qui s�y tailla un do-
maine durant une br�ve p�riode, au XIVe s.
Apr�s la conqu�te de la Bulgarie par les Turcs, la Dobroudja fut un temps la possession de Mircea le Vieux de Valachie, qui r�gne de 1386 � 1418 ; mais, en 1417, le pays passait pour plusieurs si�cles sous le joug ottoman.
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Le congr�s de Berlin (1878) assigna le nord de la Dobroudja � la Roumanie, en compensation de l�annexion de la Bessarabie par les Russes. Le trait� de Bucarest (1913), qui termina la deuxi�me guerre balkanique, alloua aussi � la Roumanie la partie m�ridionale de la Dobroudja, �t�e � la Bulgarie vaincue.
Le trait� de Neuilly (1919) confirma cette possession qui avait �t� menac�e par les Bulgares durant la Premi�re Guerre mondiale.
Le 7 septembre 1940, la Rouma-
nie, quoique encore neutre, dut, par le trait� de Craiova et sous la pression de l�Allemagne, restituer la Dobroudja du Sud � la Bulgarie avec les ports de Silistra (Silistrie) sur le Danube et de Balčik sur la mer Noire. Un �change de population eut alors lieu. Le trait� de Paris du 11 f�vrier 1947 sanctionna cette r�trocession.
P. P.
F Bulgarie / Roumanie.
docimologie
F EXAMEN.
documentaire
Genre cin�matographique qui exclut g�n�ralement de son propos toute fiction pour ne s�attacher qu�� la description de la r�alit�.
Le mot documentaire s�applique
donc � un tr�s grand nombre de films (courts m�trages, moyens m�trages
ou longs m�trages). Parmi ceux-ci, il faut distinguer plusieurs cat�gories :
les documentaires scientifique, artistique, biographique, historique, social, g�ographique, p�dagogique, ethnographique, touristique, d�exploration, d�al-pinisme, etc. Peuvent �tre �galement class�s parmi les documentaires les films qui utilisent des documents d�archives (actualit�s, films de montage) et certaines oeuvres qui m�lent la r�alit� du document film� et l�exp�rience du cin�aste sans pour autant recourir � la fiction pure (essais, cin�-po�mes, etc.).
Certains films qui suivent de pr�s ou de loin un sc�nario peuvent n�anmoins �tre consid�r�s comme des documentaires romanc�s. Robert Flaherty (avec Nanouk) et Dziga Vertov sont les
v�ritables pionniers du documentaire cin�matographique.
Chronologie du film
documentaire de 1895
� nos jours
1895 Films Lumi�re : la Sortie des usines Lumi�re, Promenade des congressistes sur le bord de la Sa�ne, l�Arriv�e d�un train en gare de La Ciotat, etc.
1896-1900 Films Lumi�re tourn�s dans le monde entier par les op�rateurs F. Mes-guich, Promio, Billard, Chavanon, Sestier, Veyre, Porta, Perrigot, Doublier, Moisson, etc. (sc�nes d�actualit� ou actualit�s reconstitu�es).
1897 Dr Jean Comandon (Fr.), la Germination d�une noix, l�Epanouissement du g�ranium.Tilden et Enoch J. Rector (�.-U.), le Match Corbett-Fitzsimmons.
1898 Dr Doyen (Fr.), Film d�une op�ration.
1899 Georges M�li�s (Fr.), l�Affaire Dreyfus (actualit� reconstitu�e).
1904 Professeur Lucien Bull. Enregistrements acc�l�r�s � l�aide de l��tincelle �lectrique (2 000 � 3 000 images par seconde).
1907 Dr Pierre Nogu�s, Athanasiu, Lucien Bull. Enregistrements acc�l�r�s (12 000 images par seconde).
1908 Dr Jean Comandon : microcin�matographie (la circulation du sang chez les animalcules).
1911 Herbert G. Ponting (G.-B.), l�Exp�dition Scott au p�le Sud (ou l��ternel Silence).
1921 Robert Flaherty (�.-U.), Nanouk (Nanook of the North).
1924 Dr Jean Comandon (Fr.). Cin�radios-copie.Dziga Vertov (U. R. S. S.). Cin�-OEil (Kino-Glaz) [s�rie la Vie � l�improviste].
1925 Marquis de Wavrin (Belg.), Au centre de l�Am�rique du Sud inconnue.
1926 Exp�dition Roald Amundsen au p�le Nord.Robert Flaherty (�.-U.), Moana (1923-1926).Ernest B. Schoedsack et Merian C. Cooper (�.-U.), Exode (Grass).Jean Gr�-
millon (Fr.), la Vie des travailleurs italiens en France.L�on Poirier (Fr.), la Croisi�re noire.
Dziga Vertov (U. R. S. S.), Soviet en avant !Dimitri Kirsanoff (Fr.), M�nilmontant.
1927 Walter Ruttmann (All.), Berlin, symphonie d�une grande ville (Berlin, die Sinfonie der Grossstadt).Ernest B. Schoedsack et Merian C. Cooper (�.-U.), Chang.
1928 Joris Ivens (Holl.), Pont d�acier (De Brug).Georges Lacombe (Fr.), la Zone.W. S. Van Dyke (�.-U.), Ombres blanches (White Shadows in the South Seas).
1929 S. M. Eisenstein (U. R. S. S.), la Ligne g�n�rale.John Grierson (G.-B.), Drifters.Joris Ivens (Holl.), Pluie (Regen).Walter Ruttmann (All.), M�lodie du monde (Melodie der Welt).
Victor Tourine (U. R. S. S.), Tourksib.Dziga Vertov (U. R. S. S.), l�Homme � la cam�ra.
Jean Vigo (Fr.), � propos de Nice.L�Exp�dition Byrd au p�le Sud.Marcel Carn� (Fr.), Nogent, Eldorado du dimanche.
1930 E. Choub (U. R. S. S.), Aujourd�hui.
Aleksandr Dovjenko (U. R. S. S.), la Terre.
Mikha�l Kalatozov (U. R. S. S.), le Sel de Sva-n�tie.Dziga Vertov (U. R. S. S.), Symphonie du Donbass.Jean Painlev� (Fr.), le Bernard-l�Ermite, Crabes et Crevettes.Henri Storck (Belg.), Une p�che aux harengs.
1930-1934 Joris Ivens (Holl.), Zuiderzee.
1931 F. W. Murnau et R. Flaherty, Tabou.
1931-32 S. M. Eisenstein (U. R. S. S.), Que viva M�xico.
1932 Luis Bu�uel (Esp.), Terre sans pain (Las Hurdes).Arthur Elton (G.-B.), la Voix du monde.Baron Gourgaud (Fr.), Chez les buveurs de sang.Andr� Sauvage et L�on Poirier (Fr.), la Croisi�re jaune.R. Flaherty et
J. Grierson (G.-B.), Industrial Britain.
1933 Louis De Rochemont (�.-U.), s�rie March of the Years.Joris Ivens (Holl.), Borinage.
1934 Robert Flaherty (en Irlande), l�Homme d�Aran (Man of Aran).Manuel de Oliveira (Port.), Douro, travail fluvial.Jean Painlev� (Fr.), l�Hippocampe.I. M. Posselski (U. R. S. S.), l�Odyss�e du Tcheliouskine.Paul Rotha (G.-B.), Shipyard.Basil Wright (G.-B.), Chanson de Ceylan (Song of Ceylon).
1935 A. Cavalcanti (en G.-B.), Coalface.
Harry Watt et Basil Wright (G.-B.), Poste de nuit (Night Mail).
1936 Marcel Ichac (Fr), Karakoram.Roman L. Karmen (U. R. S. S.), Espagne.Jean Renoir (Fr.), La vie est � nous.Henri Storck (Belg.), Regards sur la Belgique ancienne.
1937 Ren� Cl�ment (Fr.), Arabie interdite.
Joris Ivens (Holl.), Terre d�Espagne.Leni Rie-fenstahl (All.), les Dieux du stade.Paul Strand (�.-U.), le Coeur de l�Espagne.
1938 M. A. Troianovski (U. R. S. S.), l�Exp�dition Papanine.Harry Watt (G.-B.), North Sea.
1939 Joris Ivens (Holl.), 40 Millions.Kamei Fumio (Jap.), Shanghai, Nankin, soldats au combat.
1940 Roman L. Karmen (U. R. S. S.), Un jour du monde nouveau.Curt Oertel (Suisse), Michel-Ange.Walter Ruttmann (All.), la Guerre � l�ouest (Deutsche Panzer).H. Watt et H. Jennings (G.-B.), Britain can take it.
1941 Herbert Kline (�.-U.), le Village oubli� (The Forgotten Village).Harry Watt (G.-B.), Target for to-night.
1941-1945 Stuart Legg (Can.), s�rie le Monde en Action (The World in Action).
1942-1945 S�rie Pourquoi nous combattons (Why we fight) [�.-U.].
1942 Robert Flaherty (�.-U.), The Land.
Roman L. Karmen (U. R. S. S.), Leningrad en lutte.Jean Lods (Fr.), Maillol.Georges Rouquier (Fr.), le Tonnelier.Paul Strand et Leo Hurwitz (�.-U.), Native Land.Leonid V. Varlamov et I. P. Kopaline (U. R. S. S.), D�faite allemande devant Moscou.Dziga Vertov (U. R. S. S), Sur le front.A. M. Zgouridi (U. R. S. S.), Sables de mort.
1943 Roy Boulting (G.-B.), la Victoire du d�sert (Desert Victory).A. Dovjenko, I. Solntseva et I. Ardejenko (U. R. S. S.), Ukraine en flammes.Goubovkine et L. I. Stepa-nova (U. R. S. S.), la Bataille d�Orel.Marcel Ichac (Fr.), � l�assaut des aiguilles du Diable.
Michelangelo Antonioni (It.), Gens du P� (Gente del Po).Humphrey Jennings (G.-B.), Fires were started.Georges Rouquier (Fr.), le Charron.Leonid Vassilevitch Varlamov (U. R. S. S.), Stalingrad.
1944 Pat Jackson (G.-B.), Missions secr�tes (Western Approaches).Sergue� Ioutkevitch (U. R. S. S.), la France lib�r�e.Collectif (Fr.), la Lib�ration de Paris.
1945 Fran�ois Campaux (Fr.),
Matisse.J. Y. Cousteau (Fr.), �paves.A. Dovjenko et I. Solntseva (U. R. S. S.), la Victoire en Ukraine.Eli Lotar (Fr.), Aubervilliers.Jean Painlev� (Fr.), le Vampire.G�sta Werner (Su�de), le Sacrifice du sang.
1946 Jean Gr�millon (Fr.), le 6 Juin � l�aube.J. P. Le Chanois (Fr.), Au coeur de l�orage.Jean Painlev� (Fr.), Assassins d�eau douce.Georges Rouquier (Fr.), Farrebique.
Arne Sucksdorff (Su�de), Rythme de la ville.Pierre Th�venard (Fr.), Lueur.Luciano Emmer et E. Gras (It.), Il Dramma di Cristo.
Kamei Fumio (Jap.), la Trag�die du Japon.
Henri Storck (Belg.), le Monde de Paul Delvaux.Harry Watt (en Australie), La route est ouverte (The Overlanders).
1947 J. Y. Cousteau (Fr.), Paysages du silence.Jacques Dupont (Fr.), Pirogues sur l�Ogoou�.J. Painlev� et G. Rouquier (Fr.), Pasteur.Genil Vasconcelos (Br�s.), Sert�o.
Nicole V�dr�s (Fr.), Paris 1900.
1948 Robert Flaherty (�.-U.), Louisiana Story.Sydney Meyers (�.-U.), The Quiet One.W. Puchalski (Pol.), l��closion des oiseaux.Alain Resnais et R. Hessens (Fr.), Van Gogh.Jean Rouch (Fr.), Initiation � la danse des poss�d�s.Luchino Visconti (It.), La terre tremble (La terra trema).
1949 Luciano Emmer et E. Gras (It.), Para-diso terrestre.Georges Franju (Fr.), le Sang des b�tes.Jean Gr�millon et Pierre Kast (Fr.), les Charmes de l�existence.Alain Resnais (Fr.), Guernica.
1950 Jean Aurel (Fr.), les F�tes galantes.
Luciano Emmer (It.), Goya.Arne Sucksdorff (Su�de), le Vent et la rivi�re.Nicole V�dr�s
(Fr.), La vie commence demain.
1951 Georges Franju (Fr.), H�tel des Invalides.
1952 Marc All�gret (Fr.), Avec Andr� Gide.
Bert Haanstra (Holl.), Pantha Rei.Thor Heyerdahl (Norv.), l�Exp�dition du Kon-Tiki.
Istv�n Homoki Nagy (Hongr.), la Vie des grands �tangs.Robert Menegoz (Fr.), la Commune.Alain Resnais (Fr.), Les statues meurent aussi.Van der Horst (Holl.), Jetons les filets.
1953 Walt Disney (�.-U.), D�sert vivant (The Living Desert).Marcel Ichac (Fr.), Victoire sur l�Anapurna.Jean Rouch (Fr.), les Fils de l�eau.J. Hanzelka et M. Zikmund (Tch.), �
travers l�Afrique.Arne Sucksdorff (Su�de), la Grande Aventure.
1954 Herbert Biberman (�.-U.), le Sel de la terre (Salt of the Earth).Henri Fabiani (Fr.), la Grande P�che.Pierre Th�venard (Fr.), les Aventures d�une mouche bleue.Folco Quilici (It.), Sixi�me Continent.
1955 J. Y. Cousteau (Fr.), le Monde du silence.Alain Resnais (Fr.), Nuit et brouillard.
Jean Rouch (Fr.), les Ma�tres fous.H.-
G. Clouzot (Fr.), le Myst�re Picasso.Arne Sucksdorff (Su�de), l�Arc et la fl�te.
1956 Alain Resnais (Fr.), Toute la m�moire du monde.Lionel Rogosin (�.-U.), On the Bowery.Georges Rouquier (Fr.), Lourdes et ses miracles.
1957 Lindsay Anderson (G.-B.), Every Day except Christmas.Bert Haanstra (Holl.), Verre.Colin Low (Can.), la Capitale de l�or (The City of Gold).
1958 Michel Brault (Can.), les Raquetteurs.
Jean Gr�millon (Fr.), Andr� Masson et les downloadModeText.vue.download 136 sur 591
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quatre �l�ments.Chris Marker (Fr.), Lettre de Sib�rie.F. von Podmanitzky (All.), le Proc�s de Nuremberg.Fran�ois Reichenbach (Fr.), les Marines.Karel Reisz (G.-B.), We are the Lambeth Boys.Alain Resnais (Fr.), le Chant du Styr�ne.Jorgen Roos (Dan.), la Course des six jours.Jean Rouch (Fr.), Moi, un Noir.Mario Ruspoli (Fr.), les Hommes de la baleine.Ber-
nard Taisant (Fr.), Visages de bronze.Haroun Tazieff (Fr.), les Rendez-vous du diable.
1959 Erwin Leiser (Su�de), Mein Kampf.
Richard Leacock (�.-U.), Eddie Sachs � India-napolis.Ben Maddow, Sydney Meyers et Joseph Strick (�.-U.), l�OEil sauvage (The Savage Eye).Marcel Ichac (Fr.), les �toiles de midi.
1960 L. Haesaerts (Belg.), l�Univers du silence ou l�Art de Paul Delvaux.Richard Leacock et Robert Drew (�.-U.), Primary.Fran�ois Reichenbach (Fr.), l�Am�rique insolite.Jorgen Roos (Dan.), Copenhague.Jean Rouch (Fr.), la Pyramide humaine.Jean Rouch et Edgar Morin (Fr.), Chronique d�un �t�.
1961 L. del Fra - C. Mangini - L. Micciche (It.), All�armi siam fascisti.P. D. Gaisseau (Fr.), le Ciel et la boue.Gualtiero Jacopetti, P. Ca-vara et F. Prosperi (It.), Mondo cane.Chris Marker (Fr.), Cuba si !Glauber Rocha (Br�s.), Barravento.Fr�d�ric Rossif (Fr.), le Temps du ghetto.Perry Wolff (�.-U.), Kamikaze.
1962 Jean Aurel (Fr.), 14-18.Chris Marker (Fr.), le Joli Mai.Fr�d�ric Rossif (Fr.), Mourir � Madrid.
1963 Michel Brault et Pierre Perrault (Can.), Pour la suite du monde.G�rald Calde-ron (Fr.), le Bestiaire d�amour.Fr�d�ric Rossif (Fr.), les Animaux.
1964 J. Y. Cousteau (Fr.), le Monde sans soleil.Joris Ivens (Holl.), le Mistral.
1965 Santiago Alvarez (Cuba), Now.Joris Ivens (Holl.), le Ciel, la Terre.Claude Ot-zenberger (Fr.), Demain la Chine.Mikha�l I. Romm (U. R.S.S.), le Fascisme ordinaire.
Haroun Tazieff (Fr.), le Volcan interdit.
1967 Santiago Alvarez (Cuba), Hano� mardi 13.Santiago Alvarez (Cuba), Jusqu�� la victoire toujours.Joris Ivens (Holl.), 17e Parall�le.Pierre Perrault (Can.), le R�gne du jour.
1968 Fr�d�ric Rossif (Fr.), la R�volution d�Octobre.Fran�ois Reichenbach (Fr.), Arthur Rubinstein, l�amour de la vie.
1969 Fernando Solanas (Arg.), l�Heure des brasiers.Fr�d�ric Rossif (Fr.), Pourquoi l�Am�-
rique.Michael Wadleigh (�.-U.). Woodstock.
1970 Fran�ois Bel et G�rard Vienne (Fr.), le Territoire des autres.Marcel Ophuls (Fr.), le Chagrin et la piti�.
1971 Alfred Knobler (Fr), le Bonheur dans vingt ans.David et Albert Maysles (�.-U.), Gimme Shelter.�mile De Antonio (�.-U.), Richard Mulhouse Nixon, a White Comedy.
1972 Yves Courri�re et Philippe Monnier (Fr.), la Guerre d�Alg�rie.
1973 Andr� Harris et Alain de S�douy (Fr.), Fran�ais si vous saviez.
1974 J. Lacouture, P. Devillers, J. Kanapa (Fr.), La R�publique est morte � Dien Bien Phu.
Quelques grands
documentaristes
Robert Flaherty, metteur en sc�ne et documentariste am�ricain (Iron Mountain, Michigan, 1884 - Dummerston, Vermont, 1951). Apr�s avoir suivi des �tudes de min�ralogiste, il explora � partir de 1910 les r�gions arctiques, d�o� il rapporta plusieurs films d�amateur. Gr�ce � une commande du fourreur R�villon, il partit de 1919 � 1921
dans la baie d�Hudson pour filmer la vie quotidienne d�une famille d�Esqui-maux (Nanouk [Nanook of the North]).
Ce fut le d�but d�une grande carri�re de documentariste itin�rant. Engag� par la Paramount, il tourna ensuite Moana (1923-1926) sur les Maoris des �les Samoa, entreprit Ombres blanches (White Shadows in the South Seas, 1928), que W. S. Van Dyke acheva et signa seul, collabora avec F. W. Murnau pour Tabou (1931) et r�alisa avec J. Grierson Industrial Britain (1932). L�Homme d�Aran (Man of Aran, 1934), chaleu-reuse �vocation de la vie d�une famille de p�cheurs habitant une petite �le sauvage au large des c�tes irlandaises, lui assura la cons�cration. Apr�s avoir particip� � une s�quence du film �l�-
phant Boy (1937) de Zoltan Korda et ex�cut� une commande du minist�re de l�Agriculture am�ricain sur l��rosion des sols, qui, jug�e trop d�primante, ne fut jamais distribu�e (la Terre [The Land], 1939-1942), Flaherty paracheva ses travaux par un documentaire romanc� qui peut �tre consid�r� comme son testament d�artiste (Louisiana Story, 1948). Recherchant avant tout la v�rit� humaine, respectueux des us et coutumes de tous ceux qu�il filmait, refusant tout � sensationnel � et tout exotique paternaliste, Flaherty, par ses qualit�s humaines et par sa ma�-
trise technique, a influenc� tous ceux qui � sa suite ont tent� de r�v�ler les caract�ristiques d�une communaut� ou d�un groupe humain par le seul pouvoir d�une cam�ra attentive.
John Grierson, documentariste et
th�oricien britannique (Deanston, auj.
Doune, Perthshire, 1898 - Bath 1972).
Il fonde en 1928 la soci�t� de production Empire Marketing Board, puis
en 1933 le service du General Post-Office (GPO), qu�il dirige jusqu�en 1937
(production de 200 documentaires). Il est aussi le fondateur du Film Centre puis, en 1939 � Ottawa, de l�Office national du Film canadien (National Film Board). Avec l�aide de Flaherty et de Cavalcanti, il constitua au d�but du film parlant une �quipe de remarquables documentaristes (Basil Wright, Paul Rotha, Harry Watt, Arthur Elton). Parmi ses principaux films : Drifters (1929), Industrial Britain (1932, avec Flaherty).
Joris Ivens, metteur en sc�ne et documentariste hollandais (Nim�gue 1898).
Apr�s deux essais o� l�on retrouve l�influence de Vertov et de Ruttmann : Pont d�acier (De Brug, 1928) et Pluie (Regen, 1929), tous deux r�alis�s avec la collaboration de Manus Franken, il amor�a une carri�re de documentariste militant. Consid�rant le cin�ma comme une arme id�ologique et un instrument de d�nonciation des injustices sociales, il parcourut le monde � la recherche de sujets divers, �conomiques et politiques principalement, en ne se d�partissant jamais d�un lyrisme chaleureux au b�n�fice des opprim�s. Parmi ses films, il faut citer Zuiderzee (1930-1934), Symphonie industrielle (1931), Komsomol (1932), Borinage (1933),
Terre d�Espagne (1937), quelques r�alisations de la s�rie am�ricaine Pourquoi nous combattons (Why we fight, 1942), Indonesia Calling (1946), les Premi�res Ann�es (1947-1949), le Chant des
fleuves (1954), La Seine a rencontr� Paris (1957), � Valparaiso (1963), le Mistral (1964), le Ciel, la Terre (1965), 17e Parall�le (1967), Comment Yu-Kong d�-
pla�a les montagnes (1973-1975).
Jean Rouch, ethnographe et documentariste fran�ais (Paris, 1917). Docteur �s lettres, ing�nieur des Ponts et Chauss�es, explorateur, attach� au
mus�e de l�Homme, Jean Rouch s�est fait conna�tre par de nombreux courts m�trages ethnographiques : Initiation � la danse des poss�d�s (1948), les Ma�tres fous (1955). Apr�s Jaguar (1956) et Moi, un Noir (1958), il �tend ses exp�riences de cin�ma v�rit� (la Pyramide humaine, 1960 ; Chronique d�un �t�, 1960 ; la Punition, 1962). En 1965, il retourne en Afrique pour y achever la Chasse au lion � l�arc. Il signe ensuite Cocorico, Monsieur Poulet en 1974 et Babatou les trois conseils en 1976. Avec Jean Rouch, le cin�ma (utilisation de cam�ras ultra-l�g�res) devient un instrument de recherche quasi scientifique et un argument de critique sociologique.
Walter Ruttmann, metteur en sc�ne
et documentariste allemand (Francfort 1887 - Berlin 1941). Apr�s avoir d�but� par quelques films exp�rimentaux abstraits (Opus 1, 2, 3, 4, 1923-1925), il subit l�influence de Dziga Vertov et tourne deux films remarquables par leur montage : Berlin, symphonie d�une grande ville (Berlin, die Sinfonie der Grossstadt, 1927) et M�lodie du monde (M�lodie der Welt, 1929). Apr�s avoir r�alis� Acier (Acciaio, 1933) en Italie sur un sc�nario de Pirandello, il se rallie au IIIe Reich et r�alise des documentaires de propagande.
Denis Arkadevitch Kaufman, dit Dzi-ga Vertov, documentariste et th�oricien sovi�tique (Białystok 1895 - Moscou 1954). Op�rateur d�actualit�s pendant la guerre civile, il fonde en 1922 le magazine film� Kinopravda et forme le groupe de tendance futuriste des Kinok.
Dans plusieurs manifestes, il affirme que le cin�ma doit renoncer aux artifices de la mise en sc�ne et aux acteurs pour ne plus montrer que la vie r�elle enregistr�e par le cin�-oeil (Kino-Glaz).
Ses th�ories sur le montage ont eu une influence pr�pond�rante sur l��cole documentariste anglaise de Grierson et les partisans du cin�ma v�rit�. Il est notamment l�auteur de Soviet, en avant !
(Chaga�, Soviet !, 1926), l�Homme � la cam�ra (Tchelovek Kinoapparatom, 1929), Symphonie du Donbass (Simfo-nia Donbassa, 1930), Trois Chants sur L�nine (Tri pesni o L�nine, 1934).
J.-L. P.
documentaire
(analyse)
Toute op�ration pratiqu�e sur des documents afin de fournir des r�ponses (signalement ou r�sum�) aux questions concernant le contenu de ces documents.
Introduction
L�analyse documentaire est g�n�ralement pratiqu�e par des biblioth�caires et des documentalistes afin soit de classer les documents, soit de les repr�senter sous une forme moins condens�e qu�une simple cote de biblioth�que ; cette repr�sentation documentaire peut �tre br�ve (� signalement �) ou plus longue (� r�sum� �). Gr�ce � l�introduction de l�automatisation, les probl�mes que pose l�analyse documen-
taire ont pu �tre mieux d�finis.
L�expression � analyse automatique documentaire � est ambigu� et correspond � des types fort diff�rents de t�ches, que l�on examinera successivement : 1o �tablir des index de permutation (de titres, le plus souvent, par exemple les Physindex de Saclay) ; 2o extraire les phrases � repr�sentatives � d�un article, de mani�re � produire une sorte de � r�sum� �, qu�il conviendra d�appeler auto-extrait, plut�t que auto-abstract ; 3o rep�rer les concepts essentiels contenus dans les documents et les relations entre ces concepts. C�est � ce dernier type de t�che, de loin la plus complexe, que l�on r�servera le nom d�indexation automatique.
Il faut encore insister sur un point de terminologie : ce que nous appelons r�sum� est, conform�ment �
l�usage courant, un texte court �crit en langue naturelle, repr�sentant le contenu essentiel d�un document. Il ne s�agit pas l� de mettre bout � bout des downloadModeText.vue.download 137 sur 591
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phrases extraites du document, mais d�en r�organiser la forme s�mantique et syntaxique tout en la condensant.
Avant d�engager les proc�dures dont il est question ici, il faut que l�automate puisse � dig�rer � les documents �crits qu�on lui propose. Ces documents sont g�n�ralement transcrits sur bandes ou cartes perfor�es. Il y a de nombreuses recherches destin�es � �viter cette �tape longue et co�teuse. Le probl�me est celui de la reconnaissance des formes (pattern recognition) ; on ne le mentionnera que pour m�moire, car il concerne le domaine de la technologie des automates et non celui de la linguistique documentaire. Signalons seulement que les machines � lire les caract�res latins ou cyrilliques existent depuis plusieurs ann�es et sont op�rationnelles. La reconnaissance automatique des caract�res chinois est encore du domaine de la recherche (travaux de Nagaō � Kyōto).
Les index de permutation
Les index de permutation sont connus sous des sigles comme KWIC, KWIT
(Key Word In Context, In Title). On peut analyser selon cette m�thode des titres de documents, mais aussi des r�-
sum�s bibliographiques. Pour les titres, le programme est relativement simple : une fois la bibliographie (auteur, titre, r�f�rence) perfor�e, il s�agit d�extraire les groupes de mots, de consulter un
� antidictionnaire � des mots � exclure, de trier alphab�tiquement les mots cl�s et de les imprimer accompagn�s de leur contexte. Les questions de pr��dition jouent un r�le primordial.
y Choix des titres. Il arrive que des titres soient peu significatifs. Dans ce cas, on peut les remplacer par � une ou plusieurs expressions cl�s � ; il s�agit alors d�une quasi-indexation manuelle.
y Composition de l�antidictionnaire.
La liste des mots � exclure est d�termin�e par le pr��diteur. Quand il
s�agit de mots � au sens trop impr�cis ou trop g�n�ral �, le choix peut �tre contestable ; il varie en tout cas selon le domaine consid�r�.
y Choix des s�parateurs. Les groupes de mots (ou unit�s de contextes reproduites dans la concordance) sont d�limit�s par certains mots outils
not�s dans des listes pr��dit�es, par exemple � for, from, concerning �.
Les auto-abstracts
Ambigu�t� du terme
� auto-abstract �
La confection de r�sum�s d�articles ou de livres par des analystes humains est une op�ration relativement longue, donc co�teuse, exigeant une bonne
connaissance du domaine scientifique ou technique dont rel�ve l�article ou le livre, exigeant enfin de la r�flexion.
Les r�sum�s ordinaires varient largement d�un r�sumeur � l�autre, et aussi, chez un m�me r�sumeur, d�un moment � l�autre. Ces r�sum�s ont donc trois d�fauts : ils sont trop longs � obtenir et � publier, ils sont co�teux et ils sont variables (� inconsistent �).
La fabrication de r�sum�s automa-
tiques a �t� envisag�e afin de pallier ces trois d�fauts. Mais il faut aussit�t noter l�ambigu�t� du terme auto-abstract, qui a deux sens tr�s diff�rents : d�une part, auto-abstract d�signe un ensemble de phrases ou de segments de phrases extraites d�un article (et l�on devrait dire � auto-extrait �) ; d�autre part, auto-abstract d�signe un r�sum� automatique analogue en tous points au r�sum� humain, sauf pour ce qui est de la variabilit�, l��quation personnelle des r�sumeurs �tant dans ce cas neutralis�e (jusqu�� un certain point).
Les auto-extraits existent depuis une dizaine d�ann�es ; les r�sum�s automatiques au sens propre sont du domaine de la recherche � long terme.
Les auto-extraits
(extraits automatiques)
y Principes de fabrication. Le promoteur de la m�thode, l�Am�ricain
H. Luhn, pose que � la fr�quence
d�un mot dans un article fournit une mesure utile de la repr�sentativit� (� significance �) de ce mot �, et que � la cooccurrence relative, dans une phrase, de mots auxquels ont �t� affect�s des poids de repr�sentativit� est une mesure utile de la repr�sentativit� des phrases �. Pr�cisons un peu :
� Plus certains mots sont trouv�s souvent en compagnie les uns des autres
dans une phrase, plus on peut dire que ces mots sont lourds de sens. [...] Quel que soit le sujet trait�, plus certains mots sont voisins les uns des autres, plus grande est la sp�cificit� avec laquelle un aspect du sujet est trait�. �
Le programme comporte quatre
moments principaux : 1o consultation d�un antidictionnaire destin� � �liminer des mots � sans int�r�t � (articles, pronoms, pr�positions, mots g�n�raux, etc.) ; 2o tri alphab�tique des mots re-pr�sentatifs, afin de rep�rer des � synonymies � au sens large (exemple : similar serait � synonyme � de similarity) ; 3o calcul de fr�quences ; 4o calcul de proximit� des mots les plus fr�quents.
� ce programme, quelques am�lio-
rations ont �t� propos�es : les mots suivant des expressions comme � en r�sum� �, � en conclusion � pourraient �tre consid�r�s comme repr�sentatifs ; le rep�rage des � synonymes � pourrait se faire par une m�thode moins hasar-deuse que celle de Luhn, en consultant une liste de suffixes (programme Synthex).
y �valuation pratique. Rodgers a
men� une enqu�te sur la validit� du crit�re de fr�quence. Des auto-extraits et des mots cl�s choisis pour leur fr�-
quence avaient �t� publi�s pour des articles de la conf�rence de Washington (1958) ; on compara les mots cl�s choisis par des indexeurs humains, pour les m�mes articles. Les r�sultats montr�rent que la fr�quence des mots ne jouait pas de r�le important dans le choix de mots repr�sentatifs par les indexeurs.
y Examen th�orique. La composition de l�antidictionnaire pose des probl�mes, puisqu�on veut y faire entrer une classe de mots aux sens trop
g�n�raux ou trop impr�cis pour �tre choisis �ventuellement comme mots
repr�sentatifs. Ces choix n�gatifs d�-
pendent du domaine trait� et des besoins des utilisateurs. Si l�auto-extrait ne lui para�t pas satisfaisant, l�utilisateur devrait pouvoir en redemander un autre � l�automate, qui disposerait de plusieurs antidictionnaires permettant d�obtenir des auto-extraits � divers niveaux de sp�cificit� (cf. le dialogue
homme-machine con�u par G. Salton dans le SMART). Les mots polys�-
miques doivent-ils tous �tre �cart�s ?
Et s�ils sont �ligibles, comment r�-
soudre leur ambigu�t� ? Il est vrai que Luhn �lude ce probl�me en disant que
� dans une discussion technique, il y a une tr�s faible probabilit� qu�un mot donn� soit utilis� pour refl�ter plus d�une notion �. Faut-il le croire sur parole ? Les syst�mes de rep�rage des
� synonymes � propos�s par Luhn et par les auteurs de Synthex paraissent un peu simplistes. On peut, sans exag�rer, affirmer que le probl�me de la synonymie, dans toute sa complexit�, n�est pas trait� par ces auteurs. Quant au probl�me de la paraphrase, qui est au centre de l�activit� r�sumante et n�est qu�une extension de la synonymie, jusqu�au niveau du discours, il est totalement ignor�.
y Conclusion. Si l�on juge la m�thode des auto-extraits par ses r�sultats, on peut dire, comme Purto, qu�elle ne produit qu�un choix de phrases disparates, ne repr�sentant pas le contenu essentiel du document ; mais on peut aussi soutenir le contraire, puisqu�on est loin de s�accorder sur le sens de
� contenu essentiel �. Les exp�riences destin�es � �valuer la congruence
entre auto-extraits et extraits manuels ne concordent pas davantage. Sur
l�extrait manuel qui devrait servir de mod�le de pertinence pour l��valuation d�un auto-extract, on ne s�accorde pas non plus : des chercheurs de la Compagnie Ramo-Wooldridge ont
constat� � l�aide de tests que les gens extraient les m�mes phrases repr�-
sentatives ; mais les exp�riences de G. J. Rath, A. Resnik et C. R. Savage ont donn� des r�sultats oppos�s.
Ce que l�on sait pour le moment,
c�est qu�aux �tats-Unis les recherches concernant les auto-extraits sont arr�-
t�es. En U. R. S. S., par contre, elles se poursuivent encore, de m�me que les travaux concernant un hypoth�tique
� r�sum� � automatique, semble-t-il plus proche d�une indexation automatique que d�un r�sum� au sens ordinaire du mot.
Les r�sum�s automatiques
Si les auto-extraits ont au moins le m�rite d�exister, on ne peut en dire autant des r�sum�s automatiques, sur lesquels quelques recherches ont pourtant �t� entreprises. R�sumer, c�est pousser � l�extr�me la paraphrase, amputer un texte d�un nombre important de donn�es, r�organiser les contenus s�mantiques et la forme syntaxique des documents. Le r�sum� n�a gu�re de commun avec les extractions que l�� amputation �. L�activit� r�sumante n�est pas myst�rieuse � elle est seulement fort complexe � et il est juste que les chercheurs se proposent de d�-
brouiller l��cheveau de ses op�rations.
C�est pourquoi l�on ne peut qu�envisager avec int�r�t les recherches dans ce domaine. Il nous semble, en tout cas, que les op�rations engag�es pour produire un r�sum� ne sont pas toutes de nature profond�ment diff�rente de celles qui visent � produire des auto-extraits (car la r�p�tition, donc la fr�-
quence des mots et des �nonc�s, joue un r�le l� aussi) ou des indexations automatiques (c�est-�-dire des repr�-
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sentations, sur un plan conceptuel, des documents).
V. R. Stiajkine donne, pour mesu-
rer la repr�sentativit� d�un terme, une hypoth�se de travail int�ressante, en posant qu�elle est fonction du nombre (le crit�re statistique n�est donc pas �cart�) et de la nature des relations dans lesquelles ce terme appara�t. Il y a l� une voie qu�il vaut la peine d�explorer � fond et une m�thode qui semble prometteuse. Nous sommes ici dans le domaine de la recherche fondamentale � long terme, et fort �loign�e des perspectives imm�diatement pratiques des tenants de l�auto-extrait. L�automate ne pourra ex�cuter des r�sum�s comparables � ceux que font les humains que s�il est dou� d�une bonne connaissance du domaine scientifique, et dou� d�une esp�ce de r�flexion, ce qui ne semble r�alisable qu�au terme de longues recherches dans les secteurs de l�apprentissage automatique et de l�intelligence artificielle.
L�indexation automatique Nous d�finissons l�indexation comme une traduction de documents �crits en langue naturelle vers leur repr�sentation dans un langage documentaire (c�est-�-dire une classification, parfois assortie d�un syst�me de relations syntaxiques).
Toutes les m�thodes d�indexation
automatique sont encore exp�rimen-
tales, et elles consistent toutes dans l�analyse de r�sum�s bibliographiques faits � � la main �. Il ne semble pas encore �tre question d�indexer automatiquement des documents de la taille d�un article. Certains chercheurs russes (A. I. Mikha�lov, directeur du Centre de documentation scientifique et technique de Moscou [Viniti], en particulier) songent s�rieusement � indexer des articles entiers par des proc�dures automatiques, et l�indexation serait alors identifi�e au � r�sum� � de l�article. Ce point de vue n�est pas celui de la majorit� des chercheurs, qui, plus modestement, consid�rent que les probl�mes du r�sum� ou de l�indexation d�articles entiers ne seront pas en voie d��tre r�solus avant, au mieux, trente ans, et pensent que le statu quo, c�est-
�-dire l�indexation automatique de r�sum�s faits � la main, est la solution actuellement raisonnable.
L�analyse grammaticale
comme aide � l�indexation
L�analyse grammaticale des textes des documents a pour but d��tablir les relations syntaxiques entre les mots qui joueront le r�le de descripteurs pour ces documents. On peut distinguer trois types :
y Analyse par constituants. L�ana-
lyse par constituants est en gros l�analyse classique, apprise d�s l��cole primaire. La structure des phrases peut �tre repr�sent�e sous forme
arborescente. La phrase est le noeud sup�rieur, se subdivisant en groupe nominal et groupe verbal, et ainsi de suite jusqu�aux �l�ments terminaux, qui sont les morph�mes de la phrase. Disons quelques mots de la technique d�analyse par pr�dictions,
qui a d�abord �t� appliqu�e � des textes russes (I. Rhodes). Le laboratoire de calcul d�Harvard a d�velopp� ensuite cette technique sur le russe et l�anglais (A. Oettinger, M. Sherry, W. Plath, S. Kuno). Au m�me laboratoire, G. Salton et A. Lemmon l�ont appliqu�e � des fins d�analyse documentaire de textes anglais. Le principe de l�analyse par pr�dictions est le suivant : le programme traite les textes phrase par phrase, et un item (mot, signe graphique isol� par des blancs) � la fois ; il garde en m�moire une liste de structures syntaxiques attendues ou possibles ; chaque item est compar� � cette liste, appel�e r�servoir de pr�dictions ; toutes les pr�dictions pouvant �tre r�alis�es par l�item sont not�es ; l�analyse est amorc�e par une consultation de dictionnaire donnant les cat�gories grammaticales, les fonctions syntaxiques possibles et les grandes classes s�mantiques des mots (ces classes s�mantiques sont par exemple : verbe de mouvement,
de direction, de possibilit�).
Depuis 1960, la m�thode a �t� pro-
gressivement am�lior�e, mais en 1965
il fallait environ une minute pour analyser une phrase automatiquement, ce qui est assez long. De plus, elle produit en g�n�ral plusieurs analyses pour une seule phrase, qui, syntaxiquement, sont �quivalentes, alors que, du point de vue du sens, une seule d�entre elles est la bonne, sans que l�automate soit encore dot� de r�gles lui permettant de choisir la seule analyse correcte. Salton utilisait, dans son projet de syst�me documentaire automatique SMART, la premi�re des structures produites par le syst�me d�analyse par pr�dictions de Kuno. Mais choisir la premi�re, c�est proc�der au hasard, puisque la structure correcte pour la m�me phrase peut �tre la deuxi�me ou la trente-cinqui�me, si l�automate, comme il advient parfois, produit plusieurs dizaines d�analyses possibles de la m�me phrase. Ce choix hasardeux p�se sur les proc�dures appliqu�es ensuite, et, en fin de compte, introduit dans la recherche des documents un � bruit � important. Pour en rester au stade de l�analyse, ajoutons que la structure produite par l�automate pour une phrase est compar�e � des � arbres crit�res �, au nombre de
14 et se ramenant � 4 types : groupes nominaux, relations sujet-verbe, verbe-objet, sujet-objet. � Les arbres crit�res consistent en patrons enregistr�s � l�avance, incluant des num�ros de
concepts (c�est-�-dire les descripteurs), des indicateurs syntaxiques et les relations syntaxiques unissant les concepts consid�r�s. �
Pour appliquer avec profit la pro-
c�dure judicieuse des arbres crit�res, il faudrait �tre certain que l�analyse grammaticale dont on dispose est correcte. Mais pour que l�analyse correcte du point de vue du sens soit choisie automatiquement, il faut ajouter au programme tout un ensemble d�indications s�mantiques.
y Analyse par � cha�nes � (string
analysis). L�analyse par cha�nes
consiste � d�composer la phrase en divers syntagmes selon qu�ils constituent le � centre � de la phrase ou des adjonctions � ce centre (Z. Harris). On retrouve ici la distinction, commune en linguistique, entre �nonc� minimal et expansion. Donnons un exemple.
Dans la phrase : � L�automate �
roulettes choisit la structure la plus bizarre �, le centre est � L�automate choisit la structure � ; les ajouts sont � droite du sujet et de l�objet. Mais on pr�voit aussi des ajouts possibles � gauche des divers �l�ments du centre.
D�autre part, des types d�ajouts complexes sont pr�vus (subordination, comparaison, coordination). � New
York, N. Sager et son �quipe ont
r�alis� plusieurs versions d�un programme d�analyse par cha�nes. Dans l�une d�entre elles, la premi�re analyse d�une phrase ordinaire est produite en une seconde en moyenne,
et les analyses suivantes en cinq secondes environ. L�automate produit entre une � cinq analyses par phrase.
N. Sager traite de fa�on int�res-
sante le probl�me des cat�gorisations s�mantiques (destin�es � �liminer des constructions fausses) et celui des limitations d�emploi. Il faut en effet choisir entre une classification assez raffin�e sur le plan s�mantique et la sp�cification des exceptions ou des particularit�s d�emplois pour des mots isol�s.
Voyons par exemple la phrase The fur people wear hunters risk their lives for
(� les chasseurs risquent leur vie pour les fourrures que les gens portent �) : il est n�cessaire de sp�cifier que le verbe wear ne peut pas avoir d�objet anim�, afin d��viter la construction fausse wear hunters. Cela est une restriction d�emploi, reposant sur une cat�gorisation s�mantique en anglais (mais grammaticale en russe), d�finie par l�opposition anim�/inanim�. Le programme cr�� est, d�apr�s ses auteurs, assez ind�pendant de la grammaire et du langage qui lui sont fournis ; � il va du d�but � la fin de la phrase ; il analyse la phrase comme une cha�ne de substitutions contenues dans les d�finitions. � chaque point o� il faut choisir, il prend la premi�re option donn�e, revenant en arri�re pour essayer les autres options, soit parce que la voie choisie ne colle plus, soit afin d�obtenir d�autres analyses possibles apr�s l�ach�vement de la premi�re. L�analyse est enregistr�e (dans la machine) sous forme d�arbre. [...] � chaque d�finition est associ�e une liste contenant les restrictions d�emploi pour une cha�ne ou un ensemble de cha�nes donn�es.
[...] La grammaire anglaise utilis�e par le programme comprenait environ 150 cha�nes group�es en environ 20 grandes cat�gories, avec environ 20 restrictions d�emploi en tout. �
y Analyse transformationnelle.
Par analyse transformationnelle, on entend une analyse fond�e sur les
th�ories des � transformations � linguistiques propos�es par Z. Harris et N. Chomsky*. La d�finition des
transformations diff�re chez ces deux auteurs. Nous nous en tiendrons ici au point de vue de Harris, qui les d�finit ainsi : � Si deux constructions R, S contenant les m�mes n classes de mots (avec �ventuellement des mo-n�mes additionnels : par exemple AN
et N est A [A = adjectif ; N = nom]) sont l�une et l�autre satisfaites pour la m�me liste de n tuples de membres de ces classes, nous appelons les deux constructions des transform�es l�une de l�autre : R   S � (Harris, 1958).
Prenons des exemples. Soit une
phrase originale : Pierre bat Paul. On peut lui appliquer les transformations de passif, n�gation, interrogation, modalit�, aspect, etc., obtenant alors : Paul est battu par Pierre, Pierre ne bat
pas Paul, Pierre bat-il Paul ?, Pierre peut battre Paul, Pierre va battre Paul, etc. La phrase originale est le
� noyau � auquel les transformations ajoutent des valeurs s�mantiques, qui n�ont pas grande importance en documentation. L�analyse transformationnelle consisterait donc � d�composer les phrases en �l�ments essentiels (les downloadModeText.vue.download 139 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3552
� noyaux �, que l�on entreposerait en m�moire) et en �l�ments secondaires, qui seraient �cart�s. On voit l�analogie avec les � centres � et les
� ajouts � de l�analyse par cha�nes.
Mais l�analogie ne va pas tr�s loin.
La technique des transformations est bien sup�rieure � celle de l�analyse par cha�nes, en ce qu�elle �tablit un ordre entre les diff�rentes variations autour d�une forme simple (le noyau).
La d�composition automatique des
textes en noyaux pose n�anmoins
des probl�mes consid�rables et reste encore du domaine de la recherche
fondamentale.
L�analyse s�mantique
Comme on l�a vu, les m�thodes
d�analyse grammaticale automatique peuvent produire la vraie structure de certaines phrases, mais elles produisent aussi des structures fausses et n�ont pas les moyens de d�cider quelle est la bonne. Avant de proc�der � l��tablissement des relations syntaxiques pour une phrase, il faut trouver quelle est la cat�gorie grammaticale de chacun des mots. Or, la solution de l�homonymie de cat�gories, comme celle des polyvalences syntaxiques, ne peut se r�aliser que par des moyens s�mantiques. C�est donc � l��tude de ces moyens que bien des �quipes de recherche en analyse automatique se consacrent maintenant.
D�autre part, la traduction des textes des documents vers leur repr�sentation en descripteurs (avec ou sans � relations � logiques les unissant) est une op�ration de nature s�mantique : c�est ce que nous avons appel� l�indexation.
Les descripteurs constituent un � langage documentaire � d�s qu�ils sont unis par des relations � analytiques �
(paradigmatiques). Les classifications hi�rarchiques sont la forme la plus banale des langages documentaires.
Les classifications � � facettes � indiquent les rapports fonctionnels entre les descripteurs, en plus des relations d�esp�ce � genre. Quel que soit le langage documentaire, l�indexation pose des probl�mes dus principalement � la polys�mie et � la polyvalence des affinit�s syntaxiques entre les mots du langage naturel.
L�indexation automatique peut
s�effectuer en quatre grandes phases : 1o d�coupage du texte � indexer ;
2o analyse morphologique ; 3o traduction lexicale (identification et traduction des descripteurs) ; 4o construction syntaxique.
Les phases 2 et 4 ne sont pas pr�-
sentes dans tous les syst�mes. Pour certains, en effet, l�analyse morphologique para�t une complication inutile ; mais la complexit� du calcul est alors compens�e par l�encombrement du dictionnaire, dont les dimensions peuvent �tre plusieurs fois multipli�es en fonction du nombre des formes diff�rentes que peut prendre un mot. Quant � la construction syntaxique, elle n�a lieu que dans les cas o� la repr�sentation documentaire doit comporter des
relations entre les descripteurs (par exemple, dans le SYNTOL, la classification construite � la Western Reserve University pour la documentation m�-
tallurgique, etc.).
Une exp�rience d�indexation auto-
matique de r�sum�s bibliographiques en fran�ais vers le langage documentaire SYNTOL a �t� conduite en 1962-1965 � la Section d�automatique documentaire du C. N. R. S. par R.-C. Cros, J.-C. Gardin et F. L�vy notamment. La m�thode utilis�e comprenait les quatre phases indiqu�es ci-dessus. La m�thode �tait strictement s�mantique : 1o la r�-
solution des polys�mies s�op�rait en fonction de la concurrence de descripteurs appartenant � certaines classes param�triques, d�terminant telle ou telle traduction pour le mot fran�ais ambigu ; 2o la construction syntaxique
s�op�rait en fonction de consultation de tables (r�seau notionnel) appel�es par certains mots de la langue naturelle ayant un r�le syntaxique (les � mots outils �). L�automate �tait ainsi dot� d�une � culture � artificielle, sous deux aspects : d�abord les classifications hi�rarchiques (15 arbres repr�sentant les classes de descripteurs int�ressant le champ donn�, ici la psychophysio-logie : anatomie, fonctions physiologiques, pathologie, psychologie, physique, chimie, biologie, etc.) ; en outre, des classifications fonctionnelles, transversales, en forme de r�seau
greff� sur les arbres hi�rarchiques : par exemple, la classe des agents
(chimiques, physiques, psycholo-
giques.) pouvant produire des modifications anatomiques ou physiologiques localis�es (sur le cerveau, le foie, la digestion, la s�cr�tion, etc.). C�est en consultant cette � sph�re d�affinit�s s�mantiques � que le programme pouvait � dans une certaine mesure (cf.
l��valuation des r�sultats dans l�ouvrage cit�) � r�soudre les ambigu�t�s syntaxiques lors de l��tablissement des relations entre descripteurs.
C�est ainsi qu�on obtenait en
moyenne 10 descripteurs par r�sum�, et une quinzaine de relations syntaxiques artificielles (relations SYNTOL) entre ces descripteurs, pour un temps moyen de moins de 20 secondes par r�sum�.
Les m�thodes mixtes
Rares sont les m�thodes d�analyse
automatique absolument pures. Ce
sont en g�n�ral, � des degr�s divers, des m�langes des m�thodes indiqu�es pr�c�demment. Signalons le projet de l�Am�ricain William Climenson, qui pr�conise des combinaisons de m�-
thodes statistiques et d�analyse grammaticale (analyse � par cha�nes �) : on pourrait proc�der � une analyse statistique puis syntaxique, ou inverser cet ordre, ou, enfin, attribuer des poids syntaxiques � certains mots (� par exemple un nom apparaissant comme
sujet d�une phrase aurait un poids su-p�rieur au m�me nom se trouvant dans un groupe pr�positionnel d�pendant du groupe objet d�une phrase �). Jessica Melton exp�rimenta une combinaison entre analyse grammaticale et analyse
s�mantique (indexation) : l�indexation serait pr�alable � l�analyse grammaticale qui, partielle, ne porterait que sur les syntagmes contenant des mots naturels traduits en descripteurs.
La Section d�automatique documen-
taire du C. N. R. S. a men� en 1966-1968 une exp�rience similaire, tendant � contr�ler la validit� de l�hypoth�se selon laquelle une analyse grammaticale partielle est r�alisable avantageusement : il appara�t en effet que la question cruciale en indexation automatique est celle de savoir comment combiner informations grammaticales et s�mantiques, puisqu�il est maintenant prouv� que ni l�une ni l�autre des deux m�thodes, grammaticale, s�mantique, si elle est appliqu�e seule, ne peut donner de r�sultats satisfaisants.
M. C.
F Documentation automatique / Langages formels / Langages informatiques.
Y. Bar-Hillel, Language and Information (Reading, Mass., 1964). / M. Coyaud, Introduction � l��tude des langages documentaires (Klincksieck, 196) ; Linguistique et documentation (Larousse, 1972). / M. Coyaud et N. Siot-Decauville, l�Analyse automatique des documents (Mouton, 1967). / N. Bely, A. Borillo, N. Siot-Decauville et J. Virbel, Proc�dures d�analyse s�mantique appliqu�e � la documentation scientifique (Gauthier-Villars, 1970).
documentation
Action de s�lectionner, de classer, d�utiliser et de diffuser des documents.
Le progr�s scientifique et �cono-
mique oblige les chercheurs, le chef d�entreprise � une mise au courant permanente. La plupart des entreprises cr�ent leur propre centre de documentation ou au moins confient � un collaborateur la mission de rechercher et de diffuser l�information. C�est un r�le tr�s difficile � remplir : � l�heure actuelle, il para�t pr�s de 100 000 p�-
riodiques scientifiques dans le monde, au lieu de 100 en 1800 : deux millions d�auteurs sont publi�s annuellement alors qu�il en paraissait environ 5 000
au d�but du si�cle.
But de la documentation Elle doit collecter, ranger, diffuser l�information pour r�pondre efficacement aux besoins du � chercheur �. Ce service peut �tre plus ou moins complet.
Il existe des � biblioth�ques-archives �
qui n�agissent que sur demande et se contentent d�acheter des ouvrages ou des revues, de les classer ou de les diffuser. Elles sont � rapprocher de la classique biblioth�que. Le centre de documentation actif est celui dont le responsable est l��l�ment dynamique, qui fait ou propose des recherches, s�lectionne le fond d�ouvrages � poss�der, propose l�information.
Principes de
fonctionnement
Pour �tre efficace, un centre de documentation doit tout d�abord rechercher quels sont les besoins de ses interlocuteurs et comment ils �voluent. La connaissance des sources de documentation est ensuite indispensable.
On peut classer ces sources sous deux sortes de rubrique : internes (rapports d��tude, documentations personnelles d�j� constitu�es dans l�entreprise, comptes rendus de r�unions, etc.) et externes. Ces derni�res, qui varient avec la profession int�ress�e, sont les plus nombreuses : livres, p�riodiques, dictionnaires, encyclop�dies, annuaires, th�ses, revues bibliographiques, catalogues d��diteurs, traductions, coupures de presse, organismes professionnels publics et priv�s, minist�res, autres centres de documentation, etc.
Une fois rassembl�s, les documents doivent �tre analys�s et class�s. Enfin, il faut en assurer la diffusion. Mais acheter des livres ou des revues et les faire circuler ne suffit pas. Une documentation active r�alise elle-m�me des �tudes documentaires pour ses lecteurs sur leur demande spontan�e ou en al-downloadModeText.vue.download 140 sur 591
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lant trouver les uns et les autres pour recueillir leurs besoins.
Implantation
La documentation doit �tre proche de ses lecteurs. Lorsqu�on d�bute, mieux vaut pr�voir la surface assez largement, de fa�on � pouvoir s��tendre sans d�m�nagements successifs et � s��quiper en rayonnages accessibles (pas plus de 2,20 m de hauteur). La machine � photocopier fait aussi partie de l��quipement de base de la documentation ; gr�ce � elle, les documents pourront �tre rapidement diffus�s � plusieurs lecteurs.
Classement
�videmment diff�rente selon les soci�-
t�s, la classification est fond�e sur un catalogue de mots cl�s ou sur un syst�me id�ologique, � partir duquel les documents sont class�s. Il existe de tr�s nombreux mod�les de fiches, depuis la fiche simple ne portant que des annotations, en passant par la fiche � perforations marginales, la fiche s�lecto, jusqu�� l�ordinateur, ce dernier �tant toutefois encore peu employ�, m�me dans les centres de documentation
importants.
Moyens de diffusion
La diffusion peut se faire par consultation sur place. Son avantage est d��viter les pertes d�ouvrages, de supprimer le temps n�cessaire pour les relances.
Elle pr�sente l�inconv�nient de limiter le r�le de la documentation. Il faut que les personnes int�ress�es viennent vers elle, fassent l�effort de penser � son existence !
La diffusion se fait donc le plus
souvent par circulation de documents.
Celle-ci peut �tre organis�e de deux fa-
�ons. On envoie les revues ou les documents aux destinataires en mettant par exemple les noms de chacun sur une fiche attach�e au document, chaque lecteur le transmettant au suivant. Malheureusement, il arrive souvent que le document reste bloqu� bien avant le dernier destinataire. On peut aussi organiser la circulation � en margue-rite � : le document doit �tre rendu � la documentation apr�s chaque lecture, et c�est la documentation qui renvoie elle-m�me au lecteur suivant. C�est un proc�d� plus lourd, mais plus s�r.
Budget
S�il est difficile d�avancer des chiffres pr�cis, il faut distinguer deux types de budget : le budget de d�part et le budget de fonctionnement. On y rencontre les postes suivants : locaux, frais de personnel, mat�riel d��quipement,
achats (abonnements, ouvrages, adh�-
sions � des organismes ext�rieurs), divers frais de d�placement, photocopies, etc. Les services de documentation sont tr�s importants, surtout dans la vie moderne. On �conomise du
temps et de l�argent en �vitant de poursuivre des recherches sur des brevets existants, en connaissant mieux les tendances �conomiques, les politiques de la concurrence. Les moyens mat�riels actuels tr�s perfectionn�s permettent de travailler avec efficacit�.
F. B.
F Biblioth�que / Documentaire (analyse) / Documentation automatique.
Organisation de coop�ration et de d�veloppement �conomique, Faut-il adjoindre un service de documentation � votre entreprise ?
(l�Organisation, 1962). / F�d�ration internationale de documentation, Manuel pratique de reproduction documentaire et de s�lection (Gauthier-Villars, 1964). / P. Aubret et C. Guin-chat, la Documentation au service de l�action (Presses d��le-de-France, 1968). / J. Chaumier, les Techniques documentaires (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1971).
documentation
automatique
Syst�me ayant pour objet de fournir � un interrogateur humain des r�ponses pertinentes s�lectionn�es dans un
corps de connaissances pr�alablement m�moris�es. Plusieurs op�rations parfaitement distinctes interviennent dans son fonctionnement.
Il s�agit du choix de l�information � m�moriser, de son mode de stockage, de son classement �ventuel, des langages d�interrogation et des proc�dures de recherche. Le probl�me de la s�lection des documents en fonction de leur pertinence constitue d�s l�origine une difficult� fondamentale. En effet, un
document rec�le plus que les connaissances relatives au sujet qu�il aborde ; on y trouve aussi des proc�d�s d�exposition, des modes de raisonnement, des incitations aux associations d�id�es dont l�int�r�t est strictement fonction de la culture du lecteur. Ce genre d�information ne peut �tre s�lectionn�, ni m�me stock�, en dehors du document original.
Choix de l�information
� m�moriser
C�est le travail du documentaliste lorsqu�il incorpore un document � son r�f�rentiel. Il d�pend essentiellement de la proc�dure de recherche et du langage d�interrogation, mais �galement de l�objet du syst�me documentaire, de la culture propre du s�lectionneur et de la capacit� du syst�me physique de stockage. En aucun cas, actuellement, il n�est permis de penser qu�on incorpore la totalit� du document original et qu�on en dispose ensuite, m�me s�il figure comme tel, en microfilm par exemple. Pour atteindre ce document, il sera toujours n�cessaire de passer par le goulet d��tranglement de son adressage. Ce qui se passe au-del� de l�adressage obtenu automatiquement est un retour � l�obligatoire intervention humaine, c�est-�-dire � la prise de conscience s�mantique du document.
Des perspectives existent cependant concernant la prise en compte automatique de cette fonction primordiale.
Mode de stockage
Pour l�instant, il n�est pas possible, sauf par des moyens optiques, d�envisager la mise en m�moire des textes originaux. De toute fa�on, ces derniers supports ne font qu��tre mat�riellement accroch�s au support du signal qui les caract�rise dans la logique du syst�me de recherche, c�est-�-dire � leur adresse. Le syst�me de stockage le plus simple est la carte perfor�e. Chaque perforation correspond � une caract�-
ristique du contenu du document. Une trieuse, compos�e essentiellement de balais m�talliques qui �tablissent un contact � travers chaque perforation, permet d�extraire d�un paquet de cartes celles qui poss�dent un certain nombre de ces caract�ristiques. Les paquets
peuvent �tre pr�alablement s�lectionn�s, mais c�est au prix d�un premier tri, ce qui n�ajoute rien au principe.
Il s�agit donc d�une proc�dure extr�-
mement primaire consistant � � tout �
examiner s�quentiellement et � extraire au passage les adresses des documents int�ressants. On peut substituer le support bande magn�tique d�ordinateur � la carte ; cela ne fait intervenir qu�un gain de vitesse, naturellement tr�s important. Un progr�s est obtenu par la s�lection des cartes en trois dimensions. Il s�agit � l�origine de cartes � perforations marginales pr�existantes.
On ouvre vers l�ext�rieur celles de ces perforations que l�on veut signifiantes.
En passant dans le bloc de cartes bien align�es une ou plusieurs tiges d�acier au niveau des perforations que l�on veut s�lectionner et en soulevant la ou les tiges, les cartes recherch�es restent dans le panier. On traite donc en parall�le un grand nombre de documents.
Le nombre maximal est d�environ
3 000 ; le nombre de perforations est limit� par le p�rim�tre des cartes. Les op�rations peuvent �tre r�it�r�es. De nombreux perfectionnements ont �t� apport�s tant dans le domaine de l�organisation spatiale des cartes que par downloadModeText.vue.download 141 sur 591
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la r�alisation de syst�mes � perforation centrale permettant des s�lections plus efficaces ainsi que des pr�-classements discriminatoires. Ces syst�mes de cartes contiennent les principes de tous les appareils les plus �labor�s de recherche documentaire. En fonctionnant sur une logique assez semblable, les p�riph�riques d�ordinateurs, tambours, disques et cartes magn�tiques, dont la capacit� est particuli�rement grande, peuvent contenir un nombre de r�f�rences extr�mement important.
Leur avantage sur la bande magn�tique est que l�acc�s � chaque information n�est plus s�quentiel, mais se fait en deux dimensions, ce qui autorise le classement pr�alable par zones et permet la s�lection dans des d�lais raisonnables. Malgr� les apparences, les syst�mes de m�moire d�unit� centrale d�ordinateur ont un contenu trop faible
pour jouer un r�le � ce niveau. Dans les syst�mes optiques, le balai de tri de cartes perfor�es peut �tre relay� par le pouvoir bien sup�rieur du rayon lumineux, mais on en revient � la proc�dure purement s�quentielle. Simplement, la photocopie du document original peut accompagner son r�sum� cod� et �tre imm�diatement agrandie et photographi�e si celui-ci est s�lectionn�.
D�autre part, l�immense contenu informationnel des messages optiques permet un affinement du contenu s�mantique du r�sum� tel que la s�lection est plus efficace. Le codage du r�sum� se fait en rectangles transparents et noirs.
Le document � questionnant � est lui aussi un carroyage transparent sur noir.
Le rayon lumineux joue le r�le du balai de s�lection de la trieuse, et une cellule photo-�lectrique v�rifie la correspondance d�une transparence du document avec chaque transparence de la question. Un signal est alors �mis : celui-ci fait imprimer l�adresse de l�original dans la biblioth�que qui le contient, ou commande la suite d�op�rations qui conduit � l��dition d�une photocopie.
Langages d�interrogation
Actuellement, on ne peut envisager l�acc�s automatique � l�analyse du contenu explicite d�un document en fonction d�une perspective particuli�re ; par exemple, il n�est pas possible de demander s�il constitue un apport original � la strat�gie d�une recherche en cours. Cela impliquerait un processus d�analyse critique du contenu s�mantique dont on n�imagine pas
comment une machine pourrait l�aborder. Tout ce qui est possible, c�est d�accrocher � l�adresse d�un texte un certain nombre de � fanions � de signalisation. Faire une recherche documentaire automatique par le contenu, c�est s�lectionner des porteurs de fanions.
Le mode le plus �l�mentaire est de les d�tecter soit seuls, soit group�s, mais sans liens entre eux. On pourrait par exemple caract�riser un texte par : cybern�tique, automatique, ordinateur, m�moire, optique, cartes perfor�es, etc. On saisit imm�diatement l�indigence et le danger d�un tel syst�me.
Il conduit � �liminer des textes fondamentaux et � submerger le demandeur de textes inutiles. Il est n�cessaire d�ar-
ticuler les mots cl�s (les fanions) entre eux en fonction du sens de la recherche entreprise, et cela conduit � l��laboration d�un langage, f�t-il tr�s sommaire.
Son lexique est compos� des mots cl�s, l�articulation de ces mots entre eux �tant le fait d�une syntaxe. Un certain nombre de programmes d�ordinateurs ont �t� construits � cette fin. On a �labor� des algorithmes de recherche fond�s sur l�analyse statistique de l�occurrence des termes, l��tablissement de niveaux hi�rarchiques entre les mots cl�s, l��tude des couplages de mots cl�s entre eux avec de nouveau analyse statistique de l�occurrence des seconds mots cl�s en fonction de celui qui les pr�c�de, etc. La faiblesse de ces syst�mes, d�j� cependant tr�s efficaces, est qu�ils sont �labor�s une fois pour toutes et non en fonction du besoin propre de chaque utilisateur. (V. documentaire [analyse].)
Proc�dures de recherche
Elles sont �videmment directement
fonction du langage d�interrogation.
Cela signifie que le r�sum� du document, r�sum� qui est le pivot du syst�me documentaire, doit �tre �tabli � partir du document original par un
� traducteur � ; de m�me, la question pos�e devra pr�alablement � toute
op�ration �tre traduite dans le langage d�interrogation. Tout cela m�ne � une perte s�mantique consid�rable.
Finalement, l�int�ress� va recevoir une liste de r�f�rences ; certains syst�mes optiques d�livrent, eux, le texte original. Mais ces derniers syst�mes, qui sont �trangers aux techniques d�ordinateur, n�ont pas encore les capacit�s de stockage n�cessaires pour aborder les grands probl�mes documentaires.
De toute fa�on, ceux-ci transcendent les moyens dont on dispose actuellement. En effet, une documentation bien faite, � l��chelle des publications mondiales, conduirait � d�livrer � l�utilisateur, pour une question m�me modeste, quelques milliers ou m�me quelques centaines de milliers de documents pertinents. L�obstacle moderne de l�informatique devant le temps
r�el, c�est-�-dire devant le temps dont on dispose pour donner obligatoirement une r�ponse � une question, se
retrouve dans toute son acuit�. Tous les syst�mes actuels se contentent de proposer l��quivalent d�un biblioth�-
caire stupide, mais extraordinairement rapide, ce qui ne permettra jamais de r�soudre les difficult�s combinatoires de la recherche. La documentation qui devient n�cessaire est celle qui serait constitu�e par une collaboration de la machine et du chercheur, telle que la premi�re propose au second une strat�-
gie extraite de la masse documentaire, le r�le du dernier �tant de la contr�ler et de l�orienter de nouveau en fonction de sa r�flexion propre et de son intuition.
J. S.
L. I. Gutenmaker, Traitement �lectronique de l�information (�d. Radio, 1961). / B. C. Vic-kery, On Retrieval System Theory (New York, 1961 ; 2e �d., 1965 ; trad. fr. Techniques modernes de documentation. Analyse des syst�mes de recherches de documents, Dunod, 1962) ; Faceted Classification. A Guide to Construction and Use of Special Schemes (Londres, 1960 ; trad. fr. la Classification � facettes. Guide pour la construction et l�utilisation de sch�mas sp�ciaux, Gauthier-Villars, 1963). / F. Paycha, Cybern�tique de la consultation. Logique et morale de la m�decine (Gauthier-Villars, 1963). / L. Couffignal, les Machines � penser (les �ditions de Minuit, 1964). / R. C. Cros, J.-C. Gardin et F. L�vy, l�Automatisation des recherches documentaires. Un mod�le g�n�ral : le Syntol (Gauthier-Villars, 1964 ; 2e �d., 1968). /
J.-C. Gardin, E. de Grollier et F. Levery, l�Organisation de la documentation scientifique (Gauthier-Villars, 1964). / A. Dew�ze, Traitement de l�information linguistique par l�homme, par la machine (Dunod, 196). / M. Coyaud et N. Siot-Decauville, l�Analyse automatique des documents (Mouton, 1967). / G. Salton, Automatic Information, Organization and Retrieval (New York, 1968). / M. Van Dijk et G. Van Slype, le Service de documentation face � l�explosion de l�information (Bruxelles, 1969). / J.-P. Trystram, la Documentation automatique (Dunod, 1971).
dod�caphonie ou
dod�caphonisme
Langage musical fond� sur l�utili-
sation, sur un principe d��galit�, des douze sons de l��chelle chromatique temp�r�e, qui est l��chelle adopt�e par la musique classique occidentale.
Cette �galit� est obtenue par la
structure s�rielle et par l�abandon du concept de tonalit�. Avant de retracer l�histoire de ce langage, il importe de distinguer les notions de musiques dod�caphonique, s�rielle et atonale, qui ne sont nullement synonymes, bien qu�elles se recoupent dans le cas pr�cis de la musique de Sch�nberg et de ses successeurs, qualifi�e de dod�caphonique par l�usage courant.
Au sens large, on peut d�finir comme dod�caphonique toute musique qui se sert de l��chelle de douze sons, �chelle dont les intervalles ont �t� �galis�s par l�adoption du temp�rament �gal au d�but du XVIIIe s. : la m�me ann�e (1722), Rameau en tirait les cons�-
quences th�oriques dans son Trait� de l�harmonie, et J.-S. Bach en d�montrait l�application pratique dans le Clavecin bien temp�r�. Depuis que la g�n�ralisation des accidents chromatiques (di�ses et b�mols) avait enrichi l��chelle dia-tonique, h�rit�e de l�Antiquit� et du plain-chant gr�gorien, des degr�s manquants pour atteindre � la division de l�octave en douze demi-tons, le mat�-
riau m�lodique �tait devenu dod�caphonique dans la pratique des faits. Les Madrigaux de Carlo Gesualdo, vers
1600, les Fantaisies d�Henry Purcell, vers 1680, constituent des exemples d�utilisation d�j� exhaustive et complexe de ce mat�riau, mais c�est le temp�rament �gal qui va donner aux musiciens une pleine libert� de manoeuvre pour moduler � travers les tonalit�s les plus �loign�es gr�ce au compromis qui, �galisant les intervalles, permet l��quivalence enharmonique de deux notes synonymes (sol di�se = la b�mol). La musique tonale classico-romantique, dod�caphonique par son mat�riau de base, ne l�est pas au sens pr�cis adopt� pour ce terme, dans la mesure o� les lois du langage tonal cr�ent une hi�-
rarchie entre les douze sons, certains d�entre eux poss�dant un r�le privil�gi� et attractif de par leur fonction harmonique.
Dans la musique s�rielle, quelle
qu�elle soit, cette hi�rarchie dispara�t, et les �l�ments, �gaux en droit (c�est
� le communisme des tons �, a-t-on dit), sont r�gis quant � l�ordre dans lequel ils apparaissent et se succ�dent soit dans le temps (ordre horizontal),
soit dans l�espace (ordre vertical).
Les diff�rents param�tres sonores
(hauteurs, dur�es, intensit�s, timbres) peuvent �tre s�rialis�s, et ils l�ont �t� dans la phase postw�bernienne de la musique contemporaine (apr�s 1948), chez O. Messiaen*, P. Boulez*,
K. Stockhausen* et L. Nono*. Mais
les hauteurs l�ont �t� d�abord. Une musique s�rielle peut fort bien faire appel � des s�ries de moins de douze sons (s�ries d�fectives, fr�quentes chez I. Stravinski*) ou encore, dans le cas d�une musique infrachromatique (faisant appel � des intervalles plus petits que le demi-ton), � des s�ries de plus downloadModeText.vue.download 142 sur 591
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de douze sons. Elle n�est donc dod�caphonique que dans un cas bien pr�cis.
Enfin, est atonale, au sens large, toute musique �chappant aux lois du langage tonal classico-romantique : musiques modales antique, m�di�-
vale et, dans une certaine mesure, renaissante, musiques de nombreuses cultures extra-europ�ennes, enfin musique occidentale de nombreux com-
positeurs depuis le d�but du XXe s. Le sentiment tonal peut �tre suspendu durant un temps plus ou moins long ou faire totalement d�faut. Une musique peut �tre atonale dans sa syntaxe, lorsqu�elle se compose d�agr�gats qui, isol�s, admettent l�analyse tonale, mais qui ne s�encha�nent plus selon les lois de la tonalit�, ou, au contraire, atonale dans chaque �l�ment de son discours.
L�utilisation d�un mat�riau dod�caphonique ou d�une structure s�rialis�e n�est ni n�cessaire ni suffisante pour produire l�atonalit�.
Il ressort de ce qui pr�c�de :
a) qu�une musique peut �tre dod�caphonique sans �tre s�rielle (sans que son mat�riau soit soumis aux lois de la s�rie) et sans �tre atonale (les douze sons peuvent �tre group�s de mani�re � susciter des associations tonales) ; b) qu�une musique peut �tre s�rielle sans �tre dod�caphonique (s�ries
de plus ou moins de douze sons) et sans �tre atonale (les sons de la s�rie peuvent �tre choisis de mani�re � provoquer des associations tonales) ; c) qu�une musique peut �tre atonale sans �tre dod�caphonique et sans �tre s�rielle ;
d) qu�une musique dod�caphonique et s�rielle peut n�anmoins �tre tonale si la s�rie est d�termin�e dans ce dessein (concerto pour violon � la m�moire d�un ange d�Alban Berg).
Dans la musique temp�r�e, la s�rie dod�caphonique type est celle qui
expose les douze sons dans un ordre librement choisi, mais sans que l�un d�entre eux puisse repara�tre avant que tous les autres aient paru, condition sine qua non de l�abolition de toute hi�rarchie pr�f�rentielle. On trouve dans la musique classique des s�ries de ce genre, int�gr�es, bien entendu, dans un contexte tonal : dans un r�citatif du Don Juan de Mozart (1787), au d�but de la symphonie Faust de Liszt (1854), dans la fugue d�Ainsi parlait Zarathoustra de Richard Strauss (1896) ; dans les deux derniers cas, l�intention symbolique de l�auteur n�est pas niable. La multiplication de s�ries parfaites ou presque parfaites est une cons�quence logique de la
chromatisation g�n�ralis�e du langage musical dans la succession du Tristan de Wagner, chromatisation aboutissant par ailleurs � la suspension et bient�t � l�abolition du sentiment tonal. De nombreuses structures quasi s�rielles peuvent �tre relev�es ainsi dans la musique de Max Reger (1873-1916). Mais l�id�e d��difier un nouveau langage musical sur l�utilisation coh�rente des s�ries de douze sons est due, presque simultan�ment, � deux musiciens autrichiens : Josef Matthias Hauer (1883-1959) et Arnold Sch�nberg*. Hauer, qui pr�c�da Sch�nberg de quelques
ann�es dans la formulation consciente d�une musique dod�caphonique, consid�re ses s�ries comme des modes m�-
lodiques. Pour lui, les douze sons se divisent en deux s�ries de six, ou tropes, et il r�partit les 479 001 600 combinaisons possibles � partir de la gamme temp�r�e en 44 groupes. Mais la
conception de Sch�nberg s�est av�r�e
autrement f�conde et lourde de cons�-
quences pour l�avenir de la musique.
Chez lui, la mise au point de la m�-
thode de composition avec douze sons n�ayant de rapports qu�entre eux (sa propre d�nomination) r�sulte d�un besoin de remplacer l�ordre tonal, aboli par lui d�s 1907, par un ordre nouveau, qui met fin � l�anarchie de l�atonalit� � libre � et permet le retour aux grandes formes et � une musique structur�e. Son oratorio inachev� l��chelle de Jacob (1915-1917) contient plusieurs s�ries dod�caphoniques, et c�est durant sa composition que Sch�nberg devint conscient de l�importance du principe de non-r�p�tition d�un son avant l�ach�vement de la s�rie. L��tape suivante, c�est-�-dire l�utilisation cons�quente d�une s�rie de douze sons comme mat�riau unique d�une pi�ce, fut franchie en juillet 1921 avec la composition de certains mouvements de la Suite pour piano, op. 25. Mais la premi�re page dod�caphonique publi�e par Sch�nberg fut la Valse pour piano, op. 23, no 5 (1923), o� l�utilisation de la s�rie est encore tr�s primitive, alors que le no 4 du m�me recueil soumet une s�rie d�fective � un traitement d�j� plus �labor�, le compositeur �tageant ainsi les probl�mes. En cette m�me ann�e 1923, Sch�nberg formula les
lois de cette nouvelle m�thode de composition, dont il croyait alors qu�elle assurerait � la musique allemande un si�cle de supr�matie !
Une seule et m�me s�rie sert de
mat�riau � tout l�oeuvre. Il est permis de r�p�ter un son avant de passer au suivant, mais ensuite il faudra attendre que tous les autres sons aient �t� �nonc�s. La s�rie peut �tre pr�sent�e sous sa forme droite, ou renvers�e (au miroir), ou r�currente (� l��crevisse, en commen�ant par la fin), ou encore renvers�e-r�currente. Chacune de ces quatre formes (Gestalt) fondamentales de la s�rie peut �tre transpos�e � volont� � l�un des douze degr�s de l��chelle chromatique. Le compositeur dispose donc de 48 formes diff�rentes de sa s�rie, qu�il peut combiner � volont� horizontalement ou verticalement et dont il peut faire entendre simultan�-
ment diverses formes aux diff�rentes voix. L�interdiction de r�p�ter un son est due au souci d��viter tout sentiment
tonal par une � polarisation � sur l�un ou l�autre son qui risquerait de r�tablir une hi�rarchie de valeurs. L�interdiction des redoublements d�octave (source de s�rieux probl�mes d�orchestration !) ob�it � une raison semblable.
De m�me, la succession des douze sons sera choisie de mani�re � �viter toute r�f�rence tonale, en donnant donc la pr�f�rence � des intervalles � antito-naux � (tritons, septi�mes, neuvi�mes, etc.). L�utilisation simultan�e de diff�-
rentes formes de la s�rie dans le cadre de l��criture polyphonique cr�e le probl�me de la pr�sence d�un m�me son � diff�rentes voix, m�me si ce son occupe une fonction s�rielle diff�rente. Il s�en d�gagera la notion de champ s�riel (Feld), due � la n�cessit� de retrouver le total chromatique, sans polarisation pr�f�rentielle, dans un espace homog�ne donn�. A. Webern, puis K. Stockhausen d�velopperont cette notion.
Sch�nberg acquit rapidement une
ma�trise telle dans le maniement de ce langage nouveau qu�il put aborder les grandes formes de la musique de chambre (Quintette � vents, Troisi�me Quatuor) et de l�orchestre (Variations, op. 31), voire l�op�ra (Von Heute auf Morgen, Moses und Aron), d�montrant que ce langage permettait d�aborder tous les genres et que m�me un op�ra d�une soir�e pouvait na�tre d�une s�rie unique. Par la suite, il devait rel�-
cher la rigueur des lois dod�caphoniques et admettre des associations tonales dans une oeuvre int�gralement s�rielle (Concerto pour piano, Ode � Napol�on). Il r�crivit m�me quelques oeuvres tonales non s�rielles. Ses deux disciples privil�gi�s, Alban Berg* et Anton von Webern*, adapt�rent la
m�thode � leurs besoins personnels.
Berg, qui avait eu l�intuition de la s�rie avant 1914 (Cartes postales [Altenberg Lieder]), puis en 1917 (passacaille de Wozzeck), rechercha dans ses oeuvres dod�caphoniques des liens avec la
syntaxe tonale (Concerto pour violon, Lulu). Webern, au contraire, fut le premier � comprendre que la m�thode d��criture s�rielle excluait le recours aux formes (sonate, rondo) h�rit�es de la musique classico-romantique
et m�me la notion de th�me, jamais absente chez Sch�nberg. Fond�es sur le principe de la variation perp�tuelle,
ses oeuvres dod�caphoniques pr�parent hardiment l�avenir, et il eut avant sa fin tragique et pr�matur�e l�intuition de la g�n�ralisation du principe s�riel aux autres param�tres musicaux, que r�alis�rent � partir de 1948 les musiciens s�riels de la premi�re g�n�ration de l�apr�s-guerre (Boulez, Stockhausen, Nono) partant du mod�le du Mode de valeurs et d�intensit�s de Messiaen.
Jusqu�� la fin de la Seconde Guerre mondiale, le rayonnement de la pens�e s�rielle sch�nbergienne fut restreint � un petit nombre de compositeurs
�chappant � l�emprise alors toute-puissante du n�o-classicisme stravinskien et hindemithien : l�Allemand Winfried Zillig (1905-1963), le Suisse Frank Martin*, l�Italien Luigi Dallapiccola*, la Britannique Elisabeth Lutyens (n�e en 1906). L�enseignement de Sch�nberg aux �tats-Unis (o� le g�nial
pionnier isol� Charles Ives* avait �labor� des structures s�rielles dod�-
caphoniques vers 1900 d�j� !) suscita le d�veloppement d�une �cole (Milton Babbitt, Wallingford Riegger, Roger Sessions) � laquelle se joignit apr�s 1945 la majorit� des jeunes compositeurs europ�ens. Le rayonnement de Webern �clipsa alors celui de Sch�nberg. Stravinski lui-m�me rejoignit les rangs s�riels au lendemain de la mort de Sch�nberg, mais son s�rialisme ne devint que progressivement dod�caphonique. L��clatement du mat�riau downloadModeText.vue.download 143 sur 591
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sonore cons�cutif � la g�n�ralisation de la musique sur bande et � la meilleure connaissance des musiques extra-europ�ennes inaugura, aux environs de 1956 (Y. Xenakis*, G. Ligeti*, l��cole polonaise), la phase posts�rielle de la musique, qui se poursuit aujourd�hui.
Nous pouvons voir � pr�sent que, loin d�assurer les voies de la musique pour cent ans comme le pensait Sch�nberg en 1923, le dod�caphonisme s�riel, ultime avatar de l�utilisation du total chromatique de la gamme de douze
demi-tons temp�r�s, repr�sente une extension finale du syst�me tonal. Arnold Sch�nberg, qui refusait pour lui-m�me
l�appellation de � musicien atonal �
(il pr�f�rait celle de � musicien pan-tonal �), en �tait sans doute conscient.
C�est depuis quinze ans, avec la
g�n�ralisation des micro-intervalles et des clusters, que la page a �t� v�ritablement tourn�e sur deux mill�naires de musique occidentale !
Quelques termes
de la dod�caphonie
cluster, abr�viation de tonecluster (� grappe de sons �). Les clusters s�obtiennent en frappant le clavier soit avec la main � plat, soit avec le poing, ou encore avec tout l�avant-bras.
r�currence ou r�trogradation, principe d�imitation qui consiste � pr�senter les notes successives du th�me dans leur ordre inverse, en commen�ant par la derni�re et en finissant par la premi�re.
s�rie d�tective, s�rie utilisant moins de douze sons. On en trouve notamment dans les premiers essais de Sch�nberg (op. 23 et op. 24), ainsi que dans les oeuvres de Stravinski compos�es de 1953 � 1955 (entre le Septuor et le Canticum sacrum).
H. H.
F Atonale (musique) / Berg (Alban) / Sch�nberg (Arnold) / S�rielle (musique) / Vienne (�cole de) /
Webern (Anton).
R. Leibowitz, Schoenberg et son �cole (Janin, 1947) ; Introduction � la musique de douze sons (l�Arche, 1949). / T. W. Adorno, Philosophie der neuen Musik (Los Angeles, 1948 ; trad. fr. Philosophie de la nouvelle musique, Gallimard, 1962). / R. Vlad, Storia delle dodecafonia (Milan, 1958). / P. Boulez, Penser la musique aujourd�hui (Gonthier, Lausanne, 1964). / U. Dibelius, Moderne Musik, 1945-1965
(Munich, 1966). / H. Barraud, Pour comprendre les musiques d�aujourd�hui (�d. du Seuil, 1968).
/ J. Hausler, Musik im 20. Jahrhundert (Br�me, 1969).
Dodgson (Charles
Lutwidge)
Connu sous le nom de LEWIS CARROL, �crivain anglais (Daresbury, Cheshire, 1832 - Guildford 1898).
L�utilitarisme scientiste et le puritanisme victorien n�ont pas r�ussi � emp�cher, dans la seconde moiti� du XIXe s. anglais, l�insolite r�surgence du � spirit of wonder �. De cet esprit d��merveillement, l�oeuvre de Lewis Carroll apporte la plus r�confortante d�monstration. La plus inattendue, par ailleurs, si l�on s�en r�f�re � l��poque et au milieu dans lesquels s�affirme la personnalit� de Charles Dodgson. C�est au plus secret de son �me que certains ont tent� d�en trouver une explication. Le fils a�n� du pasteur de Daresbury semble avoir eu le plus grand mal � s�int�grer au monde des adultes. B�gue, gaucher, timide, profond�ment marqu� par la mort de sa m�re, � qui il vouait un tr�s grand amour, il ne se sent � l�aise qu�avec les enfants, ainsi qu�en t�moignent d�une part ses promenades avec les trois filles du doyen Henry George Liddell, Alice, Lorina, Edith, et d�autre part sa passion de fixer par la photographie (art tout jeune dans lequel il excella) des silhouettes et des visages pu�rils, comme s�il voulait dire, tel le Cavalier Blanc s�adressant � Alice, � [...] je vais vous conduire jusqu�� la lisi�re du bois [...]
et ensuite je m�en irai. Je ne peux aller plus loin. �
Charles Dodgson est un pur produit de l��poque victorienne. N� dans une famille de douze enfants, dont sept filles, il grandit dans un milieu des plus conformistes, fr�quente de s�v�res institutions, telle la Rugby School.
En 1851, il entre au coll�ge de Christ Church � Oxford. Puis le brillant �tudiant obtient un poste de � r�sident �
dans son propre coll�ge. Diacre de l��glise d�Angleterre sans entrer dans les ordres, il va enseigner pendant pr�s de quarante ans la logique et les math�matiques. Il semble parfaitement � l�aise dans cette atmosph�re de puritanisme et de tradition, puisqu�il publie des livres aussi s�rieux qu�Euclid and His Modern Rivals (Euclide et ses rivaux modernes, 1879-1885) ou que Curiosa Mathematica (1888-1893), mais il signe d�un pseudonyme Alice�s Adventures in Wonderland
(Alice au pays des merveilles, 1865) et Through the Looking-Glass (De
l�autre c�t� du miroir, 1872), � qui il doit son immortalit�. Plut�t donc qu��
une r�action contre la soci�t� immuablement r�gl�e, bourgeoise et soumise aux conventions dans laquelle il se trouve, c�est � une vision particuli�re du monde que Charles Dodgson doit
d��tre devenu Lewis Carroll. � sa sensibilit� po�tique, � son go�t du r�ve, � la fra�cheur de son imagination, qui lui faisaient, tout jeune, animer un th��tre de marionnettes ou dessiner dans la neige d�ind�chiffrables labyrinthes et, un peu plus tard, adolescent, �diter et illustrer le Parapluie du presbyt�re (1849) pour le plus grand plaisir de ses fr�res et soeurs. Et aussi certainement � cet indestructible sens de l�humour qui sommeille en chaque Anglais et qui a permis au lecteur victorien, si apparemment �loign� de toute fantaisie, de souscrire � son univers � absurde �.
� Absurdisme � et � nonsense �, mis � la mode par Edward Lear (1812-1888) avec son Book of Nonsense (1846),
peuvent �tre consid�r�s, selon Andr� Breton, comme l��chappatoire id�ale offerte � un esprit mis en pr�sence de probl�mes qu�il ne peut r�soudre. Alice au pays des merveilles serait n� de la difficult� de faire cohabiter dans une m�me existence r�ve et r�alit�, foi et raison. Le nonsense appara�t chez
Lewis Carroll comme l�intrusion de la raison raisonnante dans les fantasmes oniriques, de l�extravagance dans la logique. Lewis Carroll, ma�tre reconnu et incontest� de l�absurdisme, �l�ve le nonsense � la hauteur d�un art dans The Hunting of the Snark (la Chasse au Snark, 1876). Mais c�est peut-�tre avec sa � Mad Tea-Party � qu�il fournit le chef-d�oeuvre de l�extravagance raisonnable. Il pourrait sembler imprudent de chercher dans cette folle c�r�monie du th� une arri�re-pens�e de contestation ou de r�volte. Il n�en reste pas moins qu�elle constitue une fort r�jouissante mise en pi�ces de la plus sacr�e des institutions bourgeoises anglaises.
Les adultes peuvent trouver dans sa lecture de profitables sujets de m�ditation sur la relativit� de la hi�rarchie dans l��chelle des valeurs sociales, et les enfants un tr�s sain exercice de
� d�foulement �, d�autant plus que le style ne perd jamais, m�me au coeur de la plus charmante folie, ses qualit�s de clart�, de rigueur, de pr�cision et d�implacable logique : � Prenez un peu
de vin, dit le Li�vre de Mars d�un ton engageant. Alice regarda sur toute la table ; mais ne voyant que du th�, elle observa : � Je ne vois pas de vin. � Il n�y en a pas. � En ce cas il n��tait pas tr�s poli � vous d�en offrir, dit Alice en col�re. � Il n��tait pas tr�s poli � vous de vous asseoir sans y �tre invit�e. �
Il y a, on le voit, chez Carroll, une profonde et merveilleuse survivance des appr�hensions du monde par les moyens de l�enfance, o� l�imagination suppl�e nos mis�rables perceptions.
Il faut donc avoir gard� une fra�cheur d�esprit parfaitement intacte pour se mouvoir sans vertige dans son univers � l�envers � l�Erewhon de Samuel
Butler �, o� tout n�est que relativit�, po�sie un peu folle et d�lire verbal.
� Quand j�emploie un mot, dit Hympty Dumpty avec un certain m�pris, il signifie ce que je veux qu�il signifie, ni plus ni moins. � On est ainsi conduit � partager l�avis d�Alice � la lecture du po�me sur le Jabberwocky : � Cela m�a l�air tr�s joli [...] mais c�est plut�t difficile � comprendre ! [...] J�ai l�impression que cela me remplit la t�te d�id�es [...] seulement je ne sais plus trop lesquelles ! � N�est-ce pas la parfaite illustration de l�univers qu�on d�couvre De l�autre c�t� du miroir, o�
� il faut courir de toutes ses forces pour rester au m�me endroit � ! Dans cette logique pouss�e aux confins de l�absurde, dans cette richesse d�invention verbale � l�une et l�autre amplement exploit�es par des g�n�rations d��crivains modernes, de Jarry � Kafka, de Joyce � Cocteau �, les surr�alistes ont reconnu leur effort pour � d�placer les bornes du soi-disant r�el � (Breton) ou � l�emploi d�r�gl� et passionnant du stup�fiant image � (Aragon), et ont salu� un pr�curseur en Dodgson. Il n�est pas du tout certain que le paisible professeur e�t accept� avec plaisir ce parrainage. Leur � r�volte contre le nonsense social, qui l�gitime le recours � l�arme du nonsense po�tique �, n�est downloadModeText.vue.download 144 sur 591
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en effet � ainsi que l�explique Henri Parisot � que d�marche inconsciente
dans l�esprit de Carroll. Son nonsense � lui, on le trouve toujours impr�gn� de cet humour au deuxi�me ou au troisi�me degr�, lequel demeure pour la post�rit� la marque difficilement imitable de l�esprit anglais, r�fractaire par ailleurs au surr�alisme sous toutes ses formes. Parfois, on d�couvre pourtant derri�re les pirouettes du prestidigita-teur comme une inqui�tude. Il y a Alice qui dit : � �tais-je la m�me ce matin en me levant ? [...] Mais si je ne suis plus la m�me, il s�agit alors de savoir qui diable je suis. Voil� le probl�me. � Il y a � le bois o� les choses n�ont pas de nom �. Et le Boulanger de la Chasse au Snark oubliant aussi le sien inscrit sur toutes ses malles abandonn�es sur la gr�ve. Cette inqui�tude sur la r�alit� de notre personnalit�, Carroll l�exprime dans une phrase � allure de probl�me :
� Soyez ce que vous voudriez avoir l�air d��tre, ou si vous pr�f�rez, plus simplement dit : ne vous imaginez pas que vous �tes autrement que ce qu�il semble aux autres ou que ce que vous auriez pu �tre soit diff�rent de ce que vous seriez autrement. � Peut-�tre m�me que notre vie n�est qu�un r�ve.
� Peut-�tre que nous faisons tous partie du m�me r�ve [...], constate Alice avec quelque m�lancolie [...] seulement je voudrais bien que ce soit mon r�ve � moi �, et Carroll ne peut cacher son angoisse quand, presque parvenu au bout de sa route, il �crit dans Sylvie et Bruno (1889-1893) : � Toute notre vie n�est-elle donc qu�un r�ve ? � Aper�u dans une lueur dor�e � � travers le cours sombre et irr�sistible du temps ?
� Courb�s jusqu�� terre par le cruel malheur ou riant devant quelque parade foraine � Nous sommes emport�s sans conna�tre le but [...]. � On croirait comme un �cho lointain � la Temp�te de Shakespeare : � Nous sommes de
l��toffe / Dont les r�ves sont faits, et notre petite vie / Est close d�un sommeil. �
L�oeuvre de Lewis Carroll a r�sist� dans sa fra�cheur � l��preuve du temps, des analyses et des gloses. Elle a apport� une nouvelle fa�on de voir dans la litt�rature. Les g�niales trouvailles qu�elle renferme alimentent encore la verve ou les r�flexions des �crivains d�aujourd�hui, ainsi qu�on peut le constater � la lecture des ouvrages de
Martin Gardner, par exemple. Pourtant, Carroll est l��crivain de l�enfance qui, �chappant au symbolisme archa�-
sant d�un Laurence Housman ou au
sentimentalisme moralisant et conventionnel de la comtesse de S�gur. ouvre la voie � Just so Stories (Histoires comme �a, 1902) de Kipling, � Peter Pan (1904) de James Matthew Barrie, merveilleuses sources de la litt�rature enfantine dans le monde.
D. S.-F.
F. B. Lennon, Victoria through the Looking-Glass (New York, 1945 ; nouv. �d., The Life of Lewis Carroll, 1962). / H. Gernsheim, Lewis Carroll Photographer (New York, 1949 ; nouv. �d., 1970). / H. Parisot, Lewis Carroll (Seghers, 1952). / E. Sewell, The Field of Nonsense (Londres, 1952). / D. Hudson, Lewis Carroll (Londres, 1958). / J. Gattegno, Lewis Carroll (Corti, 1970).
Dogons
Ethnie du Mali (Afrique occidentale), qui occupe le sud-ouest de la boucle du Niger � la hauteur de Mopti.
Sa population comprend environ
300 000 personnes. Son territoire, �galement parcouru par des Peuls, se trouve entour� par les ethnies des Mos-sis, des Kouroumbas, des Sarakoll�s et des Bobos. La r�gion habit�e par les Dogons est form�e d�un vaste plateau rocheux, d�une s�rie de falaises orient�es du sud-ouest au nord-est, entre Bandiagara et Hombori, et d�une plaine. L�absence de cours d�eau permanent rend la saison s�che du climat soudanien particuli�rement dure, et il est n�cessaire d�am�nager de nombreux r�servoirs naturels pour profiter des quatre mois de pluie.
Les Dogons parlent une langue ap-
parent�e au groupe volta�que. Ils sont divis�s en quatre tribus � Dyon, Arou, Ono et Domno �, mais les membres
de celles-ci ne sont pas regroup�s territorialement. Il n�existe pas d�autorit� politique centralis�e. Ce sont les hogons, chefs � la fois religieux et juridiques (les peines prononc�es sont le bannissement et des amendes), qui remplissent les fonctions du pouvoir et pr�sident le Conseil des vieillards.
Chaque tribu poss�de plusieurs hogons, dont la comp�tence est r�partie territorialement. Cependant, la tribu Arou n�a qu�un seul hogon, qui est aussi le doyen de tous les hogons. Jadis, ceux-ci assuraient la police des march�s. Les villages dont la population ne d�passe pas 1 000 habitants sont adoss�s aux parois d�une falaise ou install�s sur les �boulis. Cette situation facilitait la d�fense des villages, et c�est au pied des falaises que l�on trouve les terres les plus fertiles. Les maisons, en pierre ou en argile, sont de plan quadrangulaire. Les villages sont divis�s en quartiers qui comprennent une ou plusieurs habitations de familles �tendues (segments de lignages). Chaque habitation comprend les maisons des dif-f�rents membres du groupe, les autels des anc�tres et des greniers communs, hauts de 5 � 6 m et capables d�engranger trois r�coltes de mil. Un village poss�de �galement des constructions collectives : greniers et autels du culte de L�b� sur la grande place publique, l�abri des hommes et la maison ronde des femmes r�gl�es � l�ext�rieur du village. Le hogon occupe une maison sp�ciale, interdite aux femmes et aux enfants. Les Dogons sont des agriculteurs qui cultivent le mil, le riz, le ma�s et, depuis l��poque coloniale, l�oignon aux fins d�exportation. Ils �l�vent des moutons et des ch�vres, mais peu de bovid�s. Les hommes assurent les gros travaux et pratiquent �galement la chasse et la p�che. Les activit�s artisanales sont le fait de castes endogames, qui habitent � l�ext�rieur du village : ce sont les forgerons, les travailleurs du bois et du cuir. Autrefois, on trouvait des esclaves qui travaillaient pour la communaut� (prisonniers de guerre, individus mis en gage).
L�organisation familiale est patrilin�aire et patrilocale. La famille �tendue, le ginna, comprend une ou plusieurs familles indivises. Elle poss�de ses maisons et ses champs, et la transmission des biens se fait � l�int�rieur de ce groupe. Le ginna est dirig� par l�homme le plus �g�. Le mariage pr�-
f�rentiel se fait avec la cousine crois�e matrilat�rale. Les groupes castes ont la m�me organisation familiale. La soci�t� dogon conna�t une organisation en groupes d��ge et une coupure entre
les non-initi�s et les initi�s (ayant subi la circoncision). Les Dogons pratiquent quatre cultes religieux diff�rents. Le culte des anc�tres est c�l�br� dans le ginna. Le culte des dieux immortels exprime les appartenances tot�miques.
Enfin, le grand culte public qui unifie le pays dogon est le culte de L�b�, assur� par les hogons. Ces trois cultes consacrent la perp�tuation des esp�ces animales ou v�g�tales et, en tant que cultes de vie, ils s�opposent au culte des masques, un culte des morts. La soci�t� des masques (awa), qui assure ce dernier, est form�e des hommes et jeunes gens circoncis, mais non castr�s. C�est au cours de ce culte qu�on utilise les grands masques conserv�s dans la falaise. Cette mythologie et cette cosmogonie sont d�une profonde complexit�. L�essentiel des travaux de Marcel Griaule (1898-1956) et de Germaine Dieterlen est consacr� � ce domaine. L�islām, cependant, conna�t une diffusion de plus en plus grande.
J. C.
F Afrique noire / Mali.
M. Palau Marti, les Dogon (P. U. F., 1957).
/ G. Calam�-Griaule, Ethnologie et langage, la parole chez les Dogon (Gallimard, 1965).
/ M. Griaule, Dieu d�eau (Fayard, 1966). /
D. Zahan, la Viande et la graine, mythologie dogon (Pr�sence africaine, 1969). / C. Lef�vre, Pays Dogon, chronique d�un village africain (�d. du Ch�ne, 1972).
Dolomites
Partie des Alpes orientales, en Italie.
Les Dolomites sont une r�gion cal-
caire tr�s c�l�bre qui s��tend sur les provinces de Trente, de Bolzano et de Belluno. Elles doivent leur nom au g�ologue dauphinois Dieudonn� de
Dolomieu (1750-1801), qui les �tudia.
Cette r�gion dessine un quadrilat�re dont les limites sont marqu�es � l�ouest par la vall�e de l�Adige, au nord par la Rienza (Pusteria), � l�est et au sud-est par le Piave (Cadore), au sud-ouest par la Brenta (Valsugana). En r�alit�, c�est l� une extension abusive de la notion d�Alpes dolomitiques. Dans les limites pr�c�demment d�finies, soit environ 6 000 km 2, il faut exclure un petit mas-
sif cristallin, la cima d�Asta (2 848 m), qui s��l�ve au-dessus de la Valsugana, ainsi qu�un vaste plateau de porphyre rouge qui, de Merano � Trente, s�pare sur une trentaine de kilom�tres la vall�e de l�Adige des Dolomites proprement dites.
Ce qui distingue d�abord les Dolo-
mites, c�est leur paysage original par rapport � l�ensemble du relief alpin. Si leur altitude n�a rien de remarquable (elle se situe aux environs de 3 000 m, le point culminant, la Marmolada, atteignant seulement 3 342 m), l�aspect spectaculaire r�sulte de la juxtaposition de blocs bien individualis�s, avec de grandes pentes verticales, coup�es d��troits replats horizontaux, parcourues d�innombrables fissures et se terminant soit par de hautes tables kars-tifi�es (Sella), soit par un h�rissement de tours, de clochetons, de pinacles.
Tout cela �voque d�immenses ruines. Il faut ajouter la vari�t� des couleurs, car, au-dessus des verts des alpages et des for�ts, le bleu des petits lacs, le blanc des talus d��boulis, on d�couvre des teintes allant du gris-bleu � l�ocre et au rouge, et dont l�intensit� varie selon l��clairage.
L�explication de ce relief est d�abord donn�e par la structure. Les calcaires qui constituent ces montagnes sont des downloadModeText.vue.download 145 sur 591
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� dolomies �, c�est-�-dire un carbonate double de calcium et de magn�sium.
La r�sistance de ces deux composants est in�gale devant l��rosion ; d�o� des reliefs ruiniformes. Les Dolomites forment un entassement de plusieurs centaines de m�tres de dolomie triasique, reposant sur des roches plus tendres, des marnes. Au lieu d��tre fortement pliss�es, elles pr�sentent une disposition tabulaire, car elles ont �t� soulev�es sur un � dos de cristallin enfoui dans les profondeurs � (P. et G. Veyret) sans perdre leur horizontalit�. Enfin, la suite de blocs isol�s (Tofane, Cristallo, Sorapis, Antelao, Civetta, Sella, Catinaccio, Latemar, Lagorai, Pale di San Martino, Marmolada, etc.) ne
peut �tre attribu�e � la seule �rosion des cours d�eau (d�apr�s Maurice Gignoux, ces blocs sont d�anciennes �les triasiques, comme l�indique le faci�s r�cifal). L��rosion est cependant intense. La marque de l�action glaciaire est partout pr�sente, bien qu�elle ait �t� moindre que dans les Alpes cristallines. Des cirques ont �t� fa�onn�s et sont occup�s aujourd�hui par de petits lacs. Certains ont une notori�t� touristique (Misurina, Alleghe). Les vall�es principales ont �t� approfondies et �largies ; les cols de flanc, de vall�e � vall�e, ont �t� abaiss�s par les diffluences glaciaires, ce qui facilite actuellement les communications (cols de Pordoi, Falzarego, Sella, Gardena, Duran, Rolle). Les glaciers actuels sont tr�s limit�s (Marmolada, Pale di San Martino) et en recul. Au bas des grandes parois, la v�g�tation appara�t.
L��tagement habituel en montagne se retrouve : au sommet les alpages, puis � partir de 2 000 m la for�t de conif�res (sapin, m�l�ze, pin cembro), plus bas encore les cultures.
Ces montagnes ne sont pas vides,
bien que la densit� d�occupation soit faible (30 hab. au km2). Des villages de grosses fermes ou de petits hameaux rassemblent une population attach�e � la langue allemande et � des traditions germaniques. Il existe toujours l�exploitation collective familiale, sous la direction du fr�re a�n� : c�est le
� maso chiuso �. On y pratique la polyculture avec la culture des c�r�ales et de la pomme de terre, l��levage bovin, la coupe des bois. Un artisanat sp�cial demeure vivace : celui des sculptures sur bois � Ortisei.
Mais le tourisme est la seule grande richesse des Dolomites. L��t�, celles-ci sont fr�quent�es par les alpinistes, qui trouvent ici tous les types de difficult�s ; il y a aussi l�afflux d�un tourisme de passage gr�ce � un magnifique r�seau de routes, dont la fameuse route touristique des Dolomites. L�hiver, les champs de ski abondent, et les jeux Olympiques d�hiver ont d�j� eu lieu � Cortina d�Ampezzo (1956).
Les anciens villages se doublent de constructions neuves. Certaines stations ont une r�putation internationale.
C�est le cas de Auronzo di Cadore et de Misurina � l�est, d�Ortisei, de Cana-zei et de San Martino di Castrozza � l�ouest. La premi�re station touristique est, sans conteste, Cortina d�Ampezzo (8 000 hab.), qui dispose de dizaines de pistes, de patinoires, de t�l�ph�riques, d�une �cole nationale de ski. L�arriv�e annuelle de plus d�un million de visiteurs est un apport consid�rable � la r�gion. Elle a arr�t� le d�peuplement des vall�es et renforce l��conomie des villes qui commandent l�acc�s des
Dolomites, Bolzano et Belluno. C�est l� un exemple de montagne qui a su tirer parti au maximum de ses beaut�s naturelles.
E. D.
F Alpes / Trentin-Haut-Adige.
domaine
Biens appartenant � l��tat et aux collectivit�s publiques. Le r�gime juridique qui caract�rise le domaine est la domanialit�.
Domaine public
et domaine priv�
La th�orie du domaine est l�une de celles o� se manifestent le plus clairement la relativit� et l��volution des concepts juridiques. Au XIXe s., on a introduit une distinction entre deux masses de biens publics : le � domaine de l��tat � (aujourd�hui � domaine priv� �) et le � domaine public �. Cette distinction capitale, n�e de la doctrine, a �t� ent�rin�e par la jurisprudence, puis par le l�gislateur (loi du 16 juin 1851 sur la propri�t� en Alg�rie). Le code du domaine de l��tat (d�cret du 14 mars 1962, modifi� le 6 f�vrier et le 28 ao�t 1969), d�clarant � inali�-
nables et imprescriptibles les biens du domaine public � (art. L 52), donne la d�finition suivante des deux domaines : les biens et droits mobiliers et immobiliers appartenant � l��tat � qui ne sont pas susceptibles d�une propri�t� priv�e en raison de leur nature ou de la destination qui leur est donn�e sont consid�r�s comme des d�pendances
du domaine public national, alors que les autres biens constituent le domaine priv� � (art. L 2).
On est all� jusqu�� se demander s�il pouvait exister un droit de propri�t� dans le cadre du domaine public ; pas d�usus (usage personnel) ni de fructus (profits possibles) et encore moins d�abusus (cession, vente). Cette question reste cependant th�orique, car, pour les besoins des charges d�entretien et la destination des revenus �ventuels, elle doit �tre tranch�e par l�affirmative.
Les deux domaines sont r�gis tr�s
diff�remment en mati�re juridique.
Le domaine priv� est soumis au droit downloadModeText.vue.download 146 sur 591
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priv� ; il est propri�t� de l��tat (for�ts domaniales, ch�teaux...), qui peut en tirer profit par location ou vente, et soumis au contentieux judiciaire en cas de litige ou d�abandon, en principe de la m�me mani�re qu�une autre propri�t� priv�e. Le domaine public, par contre, est soumis au droit administratif � domin� par le principe de l�inali�nabilit� et comportant certaines r�gles de protection et d�utilisation � et rel�ve de la comp�tence contentieuse des tribunaux administratifs.
Les probl�mes pos�s par l�existence d�un domaine public peuvent �tre aujourd�hui d�ordre divers ; l�actualit� nous fournit des exemples nombreux : garanties de la propri�t� priv�e dans le cadre d�un plan d�urbanisme, probl�mes de voisinage et de protection, droits des riverains des voies publiques ou des rivages de la mer... En fait, il s�est peu � peu �tabli des exceptions aux r�gles, comme le r�gime forestier appliqu� par l�administration des Eaux et For�ts, cependant qu�on assou-plissait la distinction entre les deux domaines.
�volution r�cente de
la domanialit� publique
De la domanialit� publique, limit�e aux biens non susceptibles de propri�t� priv�e et affect�s � l�usage de tous (domaine � par nature �), on est pass� en fait � une domanialit� publique �tendue
aux biens affect�s aux services publics (domaine � par affectation �, comprenant par exemple les voies ferr�es, les ouvrages militaires et excluant tout bien donnant lieu � exploitation financi�re). On a tendance, d�autre part, � consid�rer le domaine public non plus comme improductif, mais comme richesse publique et � tenir compte non seulement de l�affectation des biens, mais de leur adaptation aux services qui les g�rent. Un projet de r�forme du Code civil d�finit ainsi le domaine public : � Somme des biens des collectivit�s publiques et �tablissements publics qui sont soit mis � la disposition directe du public usager, soit affect�s � un service public, pourvu qu�en ce cas ils soient, par nature ou par des am�nagements particuliers, adapt�s exclusivement ou essentiellement au but particulier de ces services. �
Non seulement l�interpr�tation est plus �tendue et plus souple, mais le syst�me lui-m�me est mani� avec de grandes nuances suivant l�objet auquel il s�applique : l�existence d�une �chelle de domanialit� assouplit la notion d�inali�nabilit�, inapplicable par exemple � certains accessoires des services municipaux.
M.-A. L.
Domaine musical
Association culturelle fond�e en 1954
avec, pour objectif, la diffusion de la musique contemporaine et principalement des oeuvres de l��cole de Vienne*
(A. Sch�nberg*, A. Berg*, A. von Webern*), ainsi que de celles qui, par la suite, devaient s�inspirer de leur esprit et de leur technique : la dod�caphonie et la m�thode s�rielle.
Historique
En 1946, � vingt et un ans, Pierre Boulez* devient directeur musical de la Compagnie Madeleine Renaud-Jean-Louis Barrault, qui, � l��poque, tient ses assises au th��tre Marigny. Initi� par Ren� Leibowitz aux arcanes de la technique s�rielle, le jeune musicien se plonge dans une analyse approfondie des oeuvres des trois Viennois, parmi lesquelles celles de Webern exercent
sur lui une v�ritable fascination.
Or, en ces premi�res ann�es succ�-
dant � la Lib�ration, cette �cole vien-noise est peu connue en France. Pierre Boulez, fort de l�appui de J.-L. Barrault, entreprend de r�v�ler au grand jour ces partitions enfouies dans le sommeil de l�oubli. Le succ�s remport� par quelques concerts organis�s en 1953 dans une petite salle du th��tre Marigny d�cide de la constitution d�un comit� qui r�unit, autour de la pr�sidence de Suzanne T�zenas, un groupe important de personnalit�s de la soci�t� parisienne. Et, le 13 janvier 1954, a lieu la s�ance inaugurale du Domaine musical, dont le programme comportait deux premi�res auditions � Poli-fonica-Monodia-Ritmica, de Luigi
Nono, et Contrepoints, de K. Stoc-
khausen � ainsi que le Concerto
pour 9 instruments de A. von Webern.
Ces oeuvres �taient ench�ss�es entre l�Offrande musicale, de J.-S. Bach, et Renard, d�Igor Stravinski, sous la direction d�Hermann Scherchen. Programme habilement compos�, mis en
valeur par la qualit� exceptionnelle des interpr�tes. D�s le d�but, en effet, s�est �tablie au Domaine musical une r�gle dont jamais celui-ci ne se d�partira et qui sera l�un des secrets de sa r�ussite aupr�s du public : assurer aux oeuvres une pr�sentation exemplaire.
Par suite de son irruption inattendue au milieu des activit�s musicales traditionnelles, le Domaine ne tarda pas � cr�er autour de lui une sorte d�aura d��tranget�, un climat particulier, �manant d�une cohorte d�auditeurs fid�les
� assez comparable aux groupes
d�amateurs de l�art pictural avanc�
�, o� se coudoyaient les m�lomanes d�sireux de se familiariser avec une nouvelle forme d�expression et ceux qui n�avaient que le souci assez vain d��tre au fait de l�� avant-garde �. Ce milieu plut�t ferm� ne pouvait manquer d��tre tax� de � chapelle � par les d�tracteurs, qui se lev�rent nombreux.
D�une mani�re g�n�rale, on repoussait le nouveau langage, consid�r� comme rompant dangereusement par son essence m�me avec les conceptions polyphoniques �tablies en Occident depuis plusieurs si�cles. Et puis, il faut bien le dire, les violences verbales de Boulez
et de ses disciples n��taient pas faites pour rallier les h�sitants. Finalement, le monde musical parisien se trouva rapidement divis� en deux camps hostiles.
En tout �tat de cause, le Domaine ne cessa d��tendre son audience, si bien que, le Petit Marigny �tant devenu trop exigu, les concerts s�install�rent de 1957 � 1959, � la salle Gaveau, puis au Th��tre de France (dont J.-L. Barrault avait �t� promu directeur), enfin, apr�s mai 68, au Th��tre de la Ville.
� signaler, de temps � autre, un grand concert salle Pleyel : en 1958, festival Stravinski ; en 1965, cr�ation fran�aise des Gruppen de Stockhausen pour trois orchestres. De 1964 � 1973, le Domaine participe au festival de Royan.
Orientation
D�un examen d�ensemble des pro-
grammes se d�gagent les lignes
d�orientation suivies de 1954 � nos jours : tout d�abord la � mise entre parenth�ses � des romantiques, de la majeure partie des classiques et m�me des modernes, entre Debussy et Boulez, les trois Viennois except�s. Pendant les premi�res ann�es furent surtout � l�honneur les pionniers de cet art contemporain : Messiaen*, Berio*, Stockhausen*, Nono* et naturellement Boulez, auxquels s�adjoignirent par la suite Var�se* et Xenakis*. Puis de nouvelles personnalit�s apparurent, tels Henri Pousseur, Gy�rgy Ligeti*, Andr� Boucourechliev*, pr�c�dant
une jeune g�n�ration : K. Penderecki*, Luis de Pablo*, Jean-Pierre Gu�zec, Jean-Claude Eloy, sans oublier Gilbert Amy, devenu directeur depuis 1967, Boulez ayant pris ses distances vis-
�-vis de l�entreprise, dont il avait �t� l��me. Au cours des derni�res ann�es furent pr�sent�es des oeuvres relevant d�une pr�dilection pour la farce. Cette tendance semble en r�gression depuis la saison 1970-71. D�autre part, le dogmatisme initial para�t avoir perdu du terrain. En r�sum�, le Domaine musical est devenu un v�ritable carrefour vers lequel convergent les tendances internationales de la musique contemporaine et son action, en tant qu�aiguillon de l�imagination, aura �t� hautement positive.
R. S.
Domenico
Veneziano
Peintre italien (� Florence 1461).
Comme son nom l�indique, Dome-
nico di Bartolomeo da Venezia devait �tre le fils d�un V�nitien, mais on ignore le lieu et la date de sa naissance ; peut-�tre �tait-ce �galement Venise, puisqu�il signe Dominicus de Veneciis. Mais son oeuvre appartient � la premi�re Renaissance florentine et son style se d�veloppe au contact des ouvrages d�Alberti*, de Masaccio*, de Donatello*. Il fut tr�s appr�ci� par ses contemporains. Vasari* le consid�rait, un peu arbitrairement, comme l�introducteur de la peinture � l�huile en Toscane.
Domenico est mentionn� pour la
premi�re fois � P�rouse, d�o� il �crit le 1er avril 1438 � Pierre de M�dicis, lui demandant son appui aupr�s de son p�re Cosme pour obtenir la commande d�un tableau d�autel et se comparant � Fra Angelico* et � Fra Filippo Lippi*.
On ne conna�t pas les oeuvres qu�il ex�-
cuta, mais on sait qu�il travailla � la maison des Baglioni.
En 1439, il commence � Florence
l�ensemble capital des fresques, maintenant disparues, du choeur de Sant�
Egidio ; il est aid� par Bicci di Lorenzo (1373-1452) et par le jeune Piero* della Francesca, dont l�art monumental proc�de sans doute de son enseignement.
Cette oeuvre, interrompue en 1445, sera poursuivie par Andrea* del Castagno et partiellement termin�e en 1461 par Ales-sio Baldovinetti (1425-1499). Vasari rend compte des sujets : Rencontre de Joachim et d�Anne, Nativit� et Mariage de la Vierge ; il remarque que plusieurs personnages sont des portraits de notables florentins. Deux oeuvres portent la signature de Domenico Veneziano : le tabernacle des Carnesecchi (v. 1440, National Gallery, Londres), et le retable de Santa Lucia dei Magnoli (v. 1445, pan-downloadModeText.vue.download 147 sur 591
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neau central au mus�e des Offices, Florence). Dans la Madone des Carnesecchi, l�Enfant J�sus debout est un d�tail iconographique d�origine septentrionale, la richesse chromatique des marbres et des brocarts est tr�s v�nitienne, mais la mise en page, avec le raccourci saisissant du P�re �ternel et la composition en segments de sph�re, est caract�ristique des recherches spatiales � Florence. Le retable de Santa Lucia appara�t comme une � Sainte Conversation � � l�espace d�limit� par une g�om�trie rigoureuse ; le style monumental de la madone, le r�alisme sans outrance de saint Jean et de saint Z�nobe, l�harmonie rose et vert (malheureusement retouch�e) sont d�un grand ma�tre. On sent davantage un contemporain de Fra Angelico dans la pr�delle s�par�e entre Cambridge (Massachusetts) [Annonciation et Miracle de saint Z�nobe], Berlin (Martyre de sainte Lucie) et Washington (Saint Jean-Baptiste dans le d�sert et Stigmates de saint Fran�ois). L�historien John W. Pope-Hennessy voit d�ailleurs la main de Domenico dans la pr�delle et les parties basses d�un Fra Angelico du Louvre : le Couronnement de la Vierge.
La fresque de Saint Jean-Baptiste et saint Fran�ois � Santa Croce rappelle par sa brutalit� les figures de saints du retable pr�c�dent, dont on peut �galement rapprocher un fragment de fresque repr�sentant saint J�r�me et une sainte martyre � San Domenico de Pistoia. On peut rattacher aux madones de Domenico, par son ampleur, son visage serein aux paupi�res lourdes, la Vierge � l�Enfant de la collection Berenson. Quelques portraits ont �t� regroup�s autour de son nom, tels celui de Matteo Olivieri (National Gallery of Art, Washington) ou un profil f�minin de la National Gallery de Londres. Un tondo du mus�e de Berlin (Adoration des Mages), que la critique lui donne sans r�ticence, est encore impr�gn� des gr�ces du � gothique international �, mais se relie aux d�couvertes flamandes par la recherche de perspective atmosph�rique. Ainsi, sa connaissance des divers proc�d�s de la perspective et de la couleur permet de consid�rer Domenico Veneziano comme un cha�non entre les artistes sur
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lesquels joue son influence (Piero della Francesca, Baldovinetti, Pollaiolo*) et Masaccio, qui l�a pr�c�d�.
S. M.
M. Salmi, Corso di storia dell�arte, t. II, Paolo Uccello, Andrea del Castagno, Domenico Veneziano (Florence, 1946).
domestication
Pratique consistant � associer volontairement l�existence de certains animaux � celle de l�Homme.
D�finition et origine
Charles Cornevin (1846-1898), dans son Trait� de zootechnie, d�finit l�animal domestique comme � celui qui
fait partie de la maison (domus), qui est soumis � la domination d�un ma�tre auquel il donne ses produits, ses services, qui se reproduit dans son �tat de captivit� volontaire et donne naissance � des jeunes qui comme lui sont attach�s au domaine et aux serviteurs du ma�tre �. Et I. Geoffroy Saint-Hilaire (1805-1861) �crit : � Domestiquer
un animal, c�est l�habituer � vivre et � se reproduire dans les demeures de l�homme ou aupr�s d�elles. �
Remonter aux premi�res �poques de
la domestication para�t bien difficile. Il faut pour cela des documents ; or, ils ne sont pas nombreux. Cependant, au Pal�olithique, l�Homme a vu des animaux �voluer autour de lui et il a dessin� ceux qui lui �taient les plus familiers. Il nous a montr� des Rennes, des Chevaux, des Bovid�s. Dans certaines grottes d�Espagne, dans la province de Valence, on a trouv� une magnifique gravure rupestre repr�sentant un Homme grimpant � un arbre pour aller chercher un essaim d�Abeilles !
Le Chien
Le Chien* avait �t� tout d�abord apprivois� de bonne heure. Mais on n�en
trouve des traces qu�au N�olithique, dans les restes de campements de peuplades en provenance de Russie orientale, �migr�es vers la Scandinavie.
Cependant, les plus belles d�couvertes ont �t� faites en Suisse dans les pala-fittes. Tous les vestiges tomb�s dans la vase des lacs y ont �t� conserv�s d�une fa�on parfaite, et on a la preuve irr�-
futable que le Chien �tait �troitement m�l� � la vie de l�Homme. Pour L. R�-
timeyer (1825-1895), qui l�a �tudi� et d�crit vers 1860, il descendrait d�un animal qu�il a appel� Chien des tourbi�res. Pour d�autres auteurs, il descendrait d�un Chacal (Canis aureus), tandis que le professeur E. L. Troues-sart (1842-1927) affirme qu�il aurait comme anc�tre un Chien indien : Canis pallipes. Pour T. Studer, qui s�est aussi pench� sur cette question, ce Chien du N�olithique proviendrait d�une autre souche de Canid�s en provenance
d�Asie et des r�gions d�Afrique au voisinage de l�Asie Mineure : le Chien Pa-riah, Chien que l�on trouve d�ailleurs encore aujourd�hui dans ces m�mes
contr�es.
Le Cheval et l��ne
Pour le Cheval, il est difficile de savoir comment les Hommes de la pr�histoire ont eu l�id�e de le dompter d�abord, de le monter, de l�atteler, puis de le faire reproduire en captivit�. Il est probable qu�il y a plusieurs dizaines de milliers d�ann�es les Hommes du Pal�olithique sup�rieur, en voyant les troupeaux de Chevaux sauvages �voluer dans les
steppes, ont vite compris que c��tait l� une excellente r�serve alimentaire.
Leur instinct de chasseur les poussa d�abord � les tuer pour se nourrir, mais ils comprirent qu�il valait mieux les utiliser autrement. On a, en effet, retrouv� un licol sommaire, mais indiscutable, dans un site vieux d�au moins 10 000 ans. Sans l�Homme, le Cheval aurait compl�tement disparu. Le dernier troupeau d�un des anc�tres de nos Chevaux, le Cheval de Prjevalski, erre encore dans les steppes de l�Asie centrale. Il ne compte plus qu�une dizaine de t�tes. C�est un animal de petite taille, de robe isabelle, � crini�re en brosse et de courte encolure.
Une autre souche de nos chevaux
domestiques se retrouverait dans le Tarpan, Cheval sauvage qui est soigneusement conserv� en Pologne. Il aurait donn� des descendants en Europe centrale et en Europe occidentale.
C�est dans les vestiges de la civilisation de l��ge du bronze que l�on trouve des preuves mat�rielles de la domestication du Cheval. Celui-ci est d�s cette �poque en plein d�veloppement, car on a d�couvert des ossements de plusieurs races diff�rentes. La pratique de l��levage �tait donc parfaitement au point et connue depuis longtemps.
Tr�s voisin du Cheval, un autre
�quid�, l��ne, a �t� domestiqu� beaucoup plus tardivement. Originaire
d�Asie Mineure, il vit dans des plaines arides ; il est frugal et particuli�rement r�sistant. Il a la corne dure et le pied s�r pour marcher dans les pays d�sertiques au sol caillouteux. Ce sont probablement les �gyptiens qui ont domestiqu� l��ne de Nubie, qui, plus tard, s�est r�pandu dans tous les pays chauds et secs.
Ruminants et Porcins
Le Boeuf, animal domestique par excellence, a une origine obscure. On pense g�n�ralement qu�il d�riverait de l�Aurochs (Bos primigenius), grand Bovid� sauvage qui peuplait l�Europe centrale et la Gaule, et dont l�esp�ce a disparu au XVIIe s. apr�s avoir �t� chass�e � outrance.
C�est le Buffle indien qui, en Asie, a �t� domestiqu�. Il a fort bien r�ussi et s�est r�pandu � l��tat domestique depuis l�Europe jusqu�aux Philippines.
C�est un excellent animal, capable de bien travailler dans les r�gions chaudes et humides. Il rend des services consid�rables, notamment pour la mise en culture des rizi�res chez les peuples orientaux.
Moutons et Ch�vres ont, eux aussi, une origine plut�t obscure. On a bien retrouv� des ossements de Moutons
dans les palaffites, mais leurs anc�tres et la date de leur domestication sont bien difficiles � pr�ciser.
Les Ch�vres paraissent provenir
d�une forme sauvage bien connue, la Ch�vre aegagre (Capra hircus aega-grus), dont l�aire de r�partition comprend les �les grecques, depuis la Cr�te, l�Asie Mineure, la Perse, l�Afghānistān.
Mais il n�est pas impossible que cette Ch�vre ait d�autres anc�tres.
Les Rennes, animaux des r�gions
polaires eurasiatiques et am�ricaines, vers 600 av. J.-C., �taient d�j� utilis�s par l�Homme pour les transports rapides, la production du lait et de la viande. Tous les sous-produits de cet animal, et ils sont nombreux, ont �t� utilis�s par les Toungouses, les Tchouktches, les Vogoules, les Sa-moy�des et les Lapons, ce qui leur a permis de se maintenir dans le Grand Nord.
� l��poque pr�historique, le Cha-
meau (� double bosse) fut domestiqu� en Bactriane (Afghānistān actuel), o� r�gnait une brillante civilisation. Cet animal fut, d�s l�origine, utilis� � plusieurs fins : transport, viande, laine et lait. Cette multiplicit� des services rendus le fit rapidement adopter dans presque toute l�Asie.
Le Dromadaire (� bosse unique),
aussi utile que le Chameau et provenant d�Asie Mineure, s�imposa dans tous les pays d�sertiques africains.
Mais il semble que ce ne soit qu�au d�but du Moyen Empire que les �gyptiens l�utilis�rent d�une fa�on toute rationnelle. Ces deux animaux, le Dromadaire tout au moins, n�existent plus � l��tat sauvage.
Un autre Cam�lid� voisin, le Lama, originaire des hauts plateaux sud-am�-
ricains, a �t� domestiqu� depuis fort longtemps. Au temps des civilisations pr�colombiennes, il rendait des services extraordinaires. Il �tait employ� pour le portage ; une autre esp�ce, l�Alpaca, est utilis�e pour sa laine, qui est d�une grande finesse et qui permet d�obtenir des tissus l�gers et chauds.
Le Porc, domestiqu� de tr�s bonne
heure, d�riverait probablement d�un petit Suid� asiatique, Sus vittatus, qui ressemble assez � nos Cochons domestiques actuels et qui est plus sociable que nos Sangliers et plus facile �
apprivoiser.
Oiseaux
Les Oiseaux furent aussi domestiqu�s de bonne heure. L�Homme, comprenant vite que la r�colte de leurs oeufs �tait une source alimentaire int�ressante pour lui, les garda en captivit�.
Nos Gallinac�s domestiques, Coqs et Poules de nos basses-cours, sont les descendants du Coq Bankiva (Inde et Birmanie), qui, pour Darwin, aurait �t� introduit en Europe au VIe s. av.
J.-C. Le Faisan, animal pseudo-domestique, est arriv� en Europe peu avant le Moyen �ge, en provenance d�Asie Mineure, mais il existe � l��tat sauvage dans toute l�Asie. La Pintade, originaire d�Afrique, a fait une belle carri�re dans nos basses-cours depuis la Gr�ce ancienne, o� les �levages �taient d�j� florissants. Notre Dindon �tait d�j� domestiqu� par les Azt�ques longtemps avant l�arriv�e des Espagnols en Am�rique.
Les Ans�riformes ont �t� tr�s probablement domestiqu�s depuis l��poque n�olithique. Les �gyptiens repr�sentent sur leurs bas-reliefs des sc�nes o� l�on voit des Oies domestiques, reconnaissables � leur �tat d�embonpoint caract�ristique. Les Grecs, les peuples du Moyen-Orient et les Romains avaient des �levages d�Oies florissants. Les Oies du Capitole, de c�l�bre m�moire, trahirent la pr�sence des Gaulois en l�an 390 av. J.-C.
Les Canards de nos basses-cours,
de Rouen ou de Barbarie, sont issus du Canard Colvert et du Canard sud-am�ricain musqu�, que l�on rencontre encore de nos jours � l��tat sauvage au P�rou et au Paraguay.
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Enfin, notre Pigeon est domestiqu� depuis fort longtemps ; on le trouve en effet sur les monuments fun�-
raires �gyptiens, mais il appara�t que l�Homme s�est rendu compte de bonne heure de son don myst�rieux de retour au g�te. Les noms des vainqueurs des
jeux Olympiques �taient transmis par courrier a�rien. Ce Pigeon domestique est le descendant du Pigeon Biset, si bien qu�il est difficile � l�heure actuelle de rencontrer un Biset r�ellement
sauvage.
De tr�s nombreux Oiseaux sau-
vages ont �t� domestiqu�s. Ce sont les
� Oiseaux de compagnie �, Oiseaux de cages et de voli�res. On peut citer les Perroquets, les Perruches, les Caca-to�s, les Canaris, etc.
Il faut aussi mentionner les Oiseaux que l�Homme a soumis � son service pour les destiner � la chasse � la suite d�un long dressage. Ce sont le Faucon P�lerin, le Faucon Lanier, l��merillon, les Aigles. L�esp�ce la plus estim�e �tait le Gerfaut de Norv�ge ou d�Irlande. Ces Oiseaux �taient qualifi�s d�Oiseaux de haut vol, par opposition aux Oiseaux de bas vol, tels qu��per-viers et Autours.
L�art de dresser les Oiseaux pour
la chasse remonte � une tr�s haute �poque et para�t avoir pris naissance en Afghānistān et en Perse.
Insectes
Des Insectes ont �t� domestiqu�s,
et cela depuis tr�s longtemps : les Abeilles par exemple, dont les �gyptiens ont de tr�s bonne heure exploit� les qualit�s ouvri�res. Ceux-ci r�col-taient les essaims dans des poteries sp�ciales en terre cuite.
Plus tard, les Romains mirent au point l�apiculture, et Virgile nous en a fait part dans ses G�orgiques. Les Indiens d�Am�rique du Sud avaient, il y a tr�s longtemps, exploit� des Abeilles sans aiguillons : les M�lipones.
Mais l�Insecte le plus connu est le Ver � soie, qui, d�s 2500 av. J.-C., �tait �lev� et utilis� pour la soie de ses cocons.
� l�heure actuelle, les �levages de Bombyx* n�existent plus qu�en Ex-tr�me-Orient, la soie naturelle �tant concurrenc�e par la d�couverte des fibres synth�tiques, dont les chimistes perfectionnent les qualit�s de jour en jour. C�est au XIIIe s. que la s�riciculture
p�n�tra en Italie. Tr�s vite, elle gagna le midi de la France. La fortune de la ville de Lyon date de cette �poque.
P. B.
F Apiculture / Bovins / Caprins / Chameau /
Chien / Dindon / �levage / �quid�s / Ovins / Pigeon / Porcins / Renne.
K. L. R�timeyer, Die Fauna der Pfahlbau-ten in der Schweiz (Zurich, 1862). / C. Cornevin, Trait� de zootechnie g�n�rale (Bailli�re, 1891).
domicile
Lieu du principal �tablissement d�un individu auquel la loi le rattache, qu�il y soit pr�sent ou qu�il s�en �loigne.
Le domicile, qui est unique, doit �tre fixe et permanent ; il ne se confond pas forc�ment avec la r�sidence ni avec l�habitation (lieu d�un s�jour bref et occasionnel). Toute personne a, juridiquement, un domicile.
Int�r�t du domicile
Dans l�ancien droit, la d�termination du domicile �tait primordiale : elle traduisait le lieu de rattachement d�une famille avec telle seigneurie, telle coutume ; l��tat et la capacit� des personnes, les successions mobili�res, la comp�tence des tribunaux en d�pendaient donc.
Par suite de l�unification du droit civil � la R�volution, le domicile a cess� de jouer ce r�le, qu�il retrouve en partie sur le terrain du droit international priv�, le domicile intervenant parfois pour la d�termination de la loi applicable en cas de conflits de lois.
En droit interne, les principaux int�-
r�ts de la notion de domicile sont les suivants :
y En mati�re politique, le domicile est le lieu normal o� s�exercent les droits politiques (droit de vote notamment) ; y En mati�re fiscale, les imp�ts* sont pay�s au lieu m�me du domicile de
l�impos� ;
y En proc�dure, le tribunal comp�-
tent est en principe celui du domicile
du d�fendeur ;
la signification d�actes (citations, sommations, commandements) doit �tre
faite au domicile si la signification � personne est impossible ;
y En droit civil, certains actes touchant au droit de la famille doivent, ou peuvent, �tre accomplis au domicile (mariage*, adoption*) ;
la succession* et la tutelle s�ouvrent, et leurs op�rations sont centralis�es au domicile du d�funt, du pupille ;
le paiement d�une dette se fait normalement au domicile du d�biteur. Si le cr�ancier refuse de recevoir le paiement, le d�biteur fera des � offres � au domicile du cr�ancier.
Caract�res et
d�termination
du domicile
Pour que le domicile puisse jouer son r�le, il faut que tout Fran�ais en ait un et qu�il soit unique.
y Toute personne a n�cessairement
un domicile. En principe, tout individu a la libert� de fixer son principal �tablissement, donc son domicile. Si une personne a plusieurs �tablissements, le principal, qui sera consid�r� comme domicile, sera, le cas �ch�ant, fix� par les tribunaux, qui le d�terminent en fonction du groupe d�in-
t�r�ts le plus important. Les �poux choisissent la r�sidence familiale d�un commun accord. Le mari et la femme peuvent avoir un domicile distinct sans porter atteinte aux r�gles relatives � la communaut� de vie.
y Une personne ne peut avoir qu�un domicile. Cela s�explique par les effets attach�s � la notion m�me de domicile. On est pr�sum� conserver son domicile jusqu�� ce qu�il soit prouv� qu�on en a chang�.
Le droit fran�ais att�nue la rigueur du principe de l�unit� gr�ce � des restrictions pr�vues par la loi (domicile matrimonial, v. mariage), par la convention (�lection de domicile chez une personne habitant en un lieu situ� dans le
ressort du tribunal que l�on veut rendre comp�tent), par la jurisprudence : la commer�ante peut �tre assign�e pour ses proc�s commerciaux � son centre d�affaires ; par ailleurs, les assigna-tions et significations faites par un tiers de bonne foi en un lieu que celui-ci croyait �tre le domicile de l�int�ress� sont valides ; enfin, on peut assigner une entreprise devant le tribunal du lieu quelconque o� elle a un �tablissement et un agent ayant pouvoir pour la repr�senter en justice.
Domiciliation de
la lettre de change
Indication port�e sur l�effet* de commerce selon laquelle le paiement sera fait au domicile d�un tiers � le domiciliataire �, soit dans la localit� du domicile du tir�, soit dans une autre localit�. La domiciliation est g�n�ralement effectu�e chez le banquier du tir�.
M. C.
Dominicaine
(r�publique)
En esp. rep�blica dominicana, �tat des Antilles.
G�OGRAPHIE
La r�publique Dominicaine est un �tat ind�pendant, de culture espagnole, qui s��tend sur 48 442 km 2 (pr�s des deux tiers de l��le de Saint-Domingue ou d�Ha�ti). Sa population d�passe 4,5 millions d�habitants en 1977. Avec 93 habitants au kilom�tre carr�, l��tat n�est donc pas encore tr�s dens�ment peupl�, contrairement � son voisin, la r�publique d�Ha�ti, qui occupe le tiers occidental de l��le (densit� 170).
L��conomie est essentiellement fond�e sur des cultures commerciales (canne � sucre, cacao, caf�, bananes, tabac) et l��levage des bovins ; en d�pit des efforts qui sont faits, le d�veloppement industriel reste tr�s fragmentaire. Bien que les possibilit�s ne soient pas n�gligeables, le niveau de vie de la population reste bas, et la r�publique Dominicaine appartient au vaste ensemble des pays en voie de d�veloppement, int�gr� � la zone d�influence am�ricaine.
Le milieu naturel Le relief
Il s�ordonne en bandes (montagnes ou d�pressions) orient�es de l�ouest-nord-ouest � l�est-sud-est de part et d�autre de la Cordill�re centrale, qui constitue l��pine dorsale de l��le. On peut ainsi distinguer quatre ensembles.
Au centre, la Cordill�re centrale, prolong�e par la sierra de Ocoa, est un gros bourrelet cristallin qui atteint son plus grand d�veloppement � l�ouest (3 175 m au Pico Duarte). Elle s�abaisse consid�rablement au centre de la r�publique Dominicaine jusqu�� 277 m � la Cumbre, facilitant ainsi les communications entre le nord et le sud du pays. Cependant, avec la sierra de Ocoa (1 731 m), elle pousse un diverticule vers le sud qui isole le sud-ouest du pays des autres r�gions. Elle se prolonge ensuite par les Castellanos et la sierra de Seibo (qui ne d�passe pas 700 m), et elle se termine au cap Enga�o.
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Le nord de la r�publique Domini-
caine est occup� par la vaste d�pression du Cibao et de La Vega Real,
qui s�allonge sur 270 km au pied de la Cordill�re centrale, et par la Cordill�re septentrionale, montagne calcaire fortement �rod�e qui n�atteint pas 1 300 m. Le Cibao et La Vega
Real forment la r�gion agricole la mieux dou�e du pays. C�est un foss� d�effondrement d�une cinquantaine de kilom�tres de large, plus ou moins bien drain� par des rivi�res issues de la Cordill�re centrale, le r�o Yaque del Norte, qui s��coule vers l�ouest-nord-ouest, et le r�seau du Yuna, vers l�est (baie de Saman�).
Le sud et le sud-est de la r�publique Dominicaine sont constitu�s par une plaine littorale qui s��tire sur plus de 200 km. Il s�agit d�une plate-forme corallienne soulev�e � 20 m d�altitude, large de 10 � 60 km et relativement fertile.
Le sud-ouest a une structure plus complexe, qui rappelle celle d�Ha�ti.
Du nord au sud � partir de la Cordill�re centrale se succ�dent : la vall�e de San Juan, prolong�e par la plaine d�Azua ; la sierra de Neiba, montagne calcaire qui atteint 2 262 m ; la d�pression du lac Enriquillo, �troit foss� d�effondrement qui se prolonge � Ha�ti ; enfin la sierra de Bahoruco (montagne calcaire massive), prolong�e au sud par la presqu��le de Barahona.
Le climat, la v�g�tation et les sols L��tat a un climat tropical maritime g�n�ralement humide. Expos� aux
vents aliz�s qui soufflent du secteur est, il est en moyenne suffisamment arros� au cours de l�ann�e pour qu�on puisse pratiquer des cultures en permanence ; cependant, la disposition des reliefs montagneux introduit une grande diversit� dans la g�ographie des pluies. Les r�gions �lev�es ou expos�es � l�est sont tr�s arros�es, alors que les vall�es et les foss�s abrit�s et toutes les zones sous le vent sont secs ; entre ces deux extr�mes, on rencontre toutes les nuances selon la situation. La Cordill�re septentrionale, la presqu��le de Saman� (2 370 mm � Saman�), la partie orientale de La Vega Real et le rebord nord de la sierra de Seibo sont tr�s humides, ainsi que les pentes et les sommets de tous les massifs montagneux.
Ils re�oivent des pluies en toutes saisons avec un maximum de juin �
d�cembre. La plaine c�ti�re du sud et du sud-est du pays est convenable-ment arros�e, mais la saison s�che, ou car�me, est d�j� bien marqu�e de janvier � avril. La pluviom�trie s�abaisse dans la partie centrale de la d�pression septentrionale, et il faut irriguer autour de Santiago (899 mm) pour avoir des cultures permanentes. La s�cheresse s�accentue dans les r�gions basses occidentales, bien abrit�es par les syst�mes montagneux : basse vall�e du r�o Yaque del Norte dans le Cibao, plaine d�Azua (689 mm), d�pression du lac Enriquillo, o� l�aridit� (li�e � l��vapotranspiration) devient s�v�re. Si l�on tient compte en outre de l�influence de la montagne sur les temp�ratures (dans le bassin de Constanza par exemple),
le territoire offre ainsi une tr�s grande vari�t� de climats tropicaux.
La vari�t� des formations v�g�tales n�est pas moins grande : for�t dense sur les pentes expos�es � l�est, dont il reste encore de tr�s vastes �tendues, for�t claire sur les plaines, les bassins et les massifs orientaux et sud-orientaux, for�t que les d�frichements ont �limin�e au profit des llanos (vastes �tendues de graminac�es complan-t�es d�arbres) ; savanes des r�gions moyennement arros�es (vall�e de San Juan) ; enfin steppe � �pineux de type sah�lien dans les d�pressions arides du Sud-Ouest.
Bien qu�il n�y ait pas de sols volcaniques, on rencontre cependant des sols d�une excellente fertilit� et assez peu fragiles : sols alluviaux de La Vega Real, sols de d�composition noirs ou rouges de la plaine calcaire du Sud-Est par exemple.
Au total, l��tat dispose de tr�s
bonnes conditions naturelles pour le d�veloppement agricole. Les pentes ne sont pas un obstacle majeur, et les montagnes peuvent fournir l�eau n�-
cessaire � l�irrigation des vall�es et des bassins secs. La vari�t� des aptitudes agronomiques a permis de d�velopper r�gionalement une gamme de productions qui assure son �quilibre � l�agriculture. Les cyclones, qui peuvent causer des ravages d�sastreux, constituent le seul handicap s�rieux.
J.-C. G.
L�HISTOIRE
Jusqu�au XIXe si�cle
Le 8 d�cembre 1492, Christophe Co-
lomb atteint l��le d�Hispaniola et, en 1496, son fr�re Barth�lemy y fonde l�actuelle Saint-Domingue, embryon de ce qui va �tre le grand Empire
ib�ro-am�ricain.
La premi�re colonisation agricole
des Espagnols � agriculture de plantations fond�e sur le travail forc� �
est catastrophique pour les populations autochtones. Sans accepter les chiffres de Bartolom� de Las Casas, on peut
avancer une estimation s�rieuse de 500 000 habitants pour la grande �le : en vingt ans, ce chiffre est ramen� � 50 000 ; en 1540, Saint-Domingue est pratiquement d�peupl�e. Ce ph�no-m�ne d�vastateur, biologique et culturel, inspire � Las Casas son c�l�bre trait� et lui fait entreprendre le combat d�une vie.
D��us par les Antilles (le processus vaut pour toutes les �les), les Espagnols partent � la conqu�te de la terre ferme, abandonnant pratiquement la r�gion aux aventuriers de toutes les nations, boucaniers et fr�res de la C�te. Ce processus parvient � son terme lorsque, au XVIIe s., Fran�ais, Anglais et Hollandais s�installent dans la mer des Cara�bes, les Anglais � la Jama�que et les Fran-
�ais � Saint-Domingue, d�sormais
divis�e en deux parties : la fran�aise � l�occident (Ha�ti), l�espagnole � l�orient (Hispaniola).
Au XVIIIe s., l��le (Ha�ti surtout, Hispaniola � un degr� moindre) conna�t la r�volution �conomique et sociale. Elle est mise en valeur � partir de la canne � sucre produite pour les m�tropoles europ�ennes, dont la culture repose sur le travail servile et la traite du � bois downloadModeText.vue.download 151 sur 591
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d��b�ne �, et elle s�int�gre donc au grand circuit commercial du temps, le fameux commerce triangulaire
entre les ports de l�Atlantique Nord, l�Afrique des esclaves et les �les du sucre, que Voltaire c�l�brait tant.
La soci�t� aristocratique et esclavagiste de planteurs, d�armateurs, de
� petits Blancs �, d�affranchis mu-l�tres, d�esclaves et de n�gres marrons, r�fugi�s dans les montagnes, a �t� admirablement �voqu�e par Alejo Carpentier* dans son roman p�n�tr� de v�rit� historique le Si�cle des lumi�res.
Elle va conna�tre la premi�re et la plus violente r�volution d�Am�rique latine, la naissance de la premi�re r�publique noire, la glorieuse fille de la R�volution fran�aise, Ha�ti de Toussaint Louverture, P�tion, Dessalines et Christophe.
Le XIXe si�cle
Le Directoire a �tendu la domination fran�aise sur toute l��le ; la r�volte des esclaves rattrape en Hispaniola les ma�tres blancs qui ont fui Port-au-Prince. Anglais, Espagnols, Fran�ais, cr�oles, mul�tres et Noirs sont d�s lors aux prises jusqu�en 1809, date � laquelle l�Orient se lib�re des troupes fran�aises qui s�y sont r�fugi�es.
Jusqu�en 1844, la r�publique noire d�Ha�ti* peut maintenir sa domination sur l�ensemble de l��le, pour �tre ensuite progressivement refoul�e sur ses positions actuelles. De ce moment date la partition ethnique entre un Occident majoritairement noir et un Orient blanc et mul�tre, violemment hostiles l�un � l�autre. Au cloisonnement racial, maintenu par des flamb�es de violence p�-
riodiques, s�ajoute l�opposition culturelle entre un monde africano-fran�ais et un monde ib�ro-am�ricain.
L�Espagne peut esp�rer reconqu�rir Hispaniola, d�autant qu�en 1861, pour �chapper au dynamisme ha�tien, le
pr�sident Pedro Santana (1801-1864) proclame le retour de la r�publique Dominicaine � l�Espagne. C�est aller trop loin dans le sens de la logique raciale et �conomique (Cuba espagnol vit sous le r�gime esclavagiste), et cette mesure provoque une nouvelle insurrection, qui, en 1865, oblige l�Espagne � renoncer d�finitivement � ses pr�tentions.
Toujours aux prises avec la menace unitaire ha�tienne et les risques de subversion sociale, les patriciens dominicains votent en 1869 leur annexion aux �tats-Unis. Cela ne doit pas surprendre : les grands planteurs du Yuca-t�n, �pouvant�s par les soul�vements mayas, ont fait la m�me chose en
1848 ; il existe une solidarit� de fait et une communaut� entre les classes dirigeantes du monde cara�be : sud des �tats-Unis, sud-est du Mexique, Antilles et Br�sil des planteurs.
La r�publique Dominicaine est incapable de trouver un �quilibre � partir de telles donn�es g�ographiques, sociales et politiques ; cela explique l�histoire lamentable des ann�es 1870-1916, cas-
cade de coups d��tat et de tyrannies qui consomment la ruine du pays et provoquent finalement l�intervention �trang�re.
Les �tats-Unis et
la dictature de Trujillo
(1916-1961)
Logiquement et pour des raisons de police et de finance, les �tats-Unis interviennent � la m�me �poque un peu partout dans le monde cara�be. Il s�agit, � l�origine, d�assurer le remboursement des cr�anciers am�ricains, en saisissant les douanes, principale ressource budg�taire ; de fil en aiguille, la logique de l�intervention militaire conduit l�arm�e am�ricaine � prendre en main la r�publique Dominicaine, et le vice-amiral Thomas Snowden joue un r�le de proconsul.
De 1916 � 1924, les Am�ricains
m�nent une politique de mise en ordre � tous les niveaux et entreprennent, comme � Ha�ti � la m�me �poque, la modernisation et la rentabilit� de l��conomie ; en m�me temps, ils mettent sur pied une milice, la garde nationale, dont le commandement est confi� � un jeune officier, Rafael Leonidas Trujillo. En 1924, les � marines � commencent � partir, mais ce n�est que par l�accord Trujillo-Cordell Hull du 24 septembre 1940 que les douanes et l�administration dominicaines �chappent au
contr�le des �tats-Unis. Entre-temps, Trujillo a �cart� du pouvoir le pr�sident Horacio V�zquez (1860-1936).
Tyran absolu, rapidement devenu le propri�taire de l��le et de ses habitants, Trujillo, homme d�affaires avis�, sait mettre en valeur son domaine et organise un extraordinaire culte de la personnalit�. Parti unique, arm�e moderne, polices secr�tes, r�pression, contr�le absolu, �limination physique lui permettent de garder la r�alit� du pouvoir de 1930 � sa mort. Un de ses crimes les plus spectaculaires, dans une certaine logique nationale, est l�assassinat en masse de tous les Ha�tiens travaillant dans la zone frontali�re (1937) : 20 000
d�entre eux p�rissent pour que Saint-Domingue soit blanchie.
Condamn� par l��glise catholique
en 1960, abandonn� par les �tats am�-
ricains et les �tats-Unis en 1961, apr�s qu�il eut essay� de faire assassiner le pr�sident R�mulo Betancourt du Venezuela, Trujillo est abattu en 1961 par un groupe d�hommes d�affaires, d�avocats et de m�decins.
Une transition qui dure
(depuis 1961)
La mort de Trujillo prend tout le
monde au d�pourvu, et les �tats-Unis, d�sireux d�assurer le passage � une d�mocratie qui ne risque pas de tourner au castrisme, semblent tout d�abord pouvoir contr�ler l��volution : les fils de Trujillo sont �limin�s, l�arm�e est un temps mise au pas et un semblant de l�gitimit� r�publicaine est instaur�.
Mais, en 1963, le gouvernement de
Juan Bosch, le vieux leader de l�opposition revenu de vingt-cinq ans d�exil, tombe pour laisser la place � un ex�-
cutif provisoire. Le 24 avril 1965, un coup d��tat de militaires lib�raux pr�vient celui des g�n�raux r�actionnaires ; le 25, les rebelles arment les civils de la capitale, qui se soul�vent comme un seul homme ; le 28, les blind�s du g�n�ral Elias Wessin y Wessin sont battus par la milice populaire du colonel Francisco Caama�o, tandis que les marines et les parachutistes am�ricains d�barquent.
Une explosion r�volutionnaire qui
a surpris tout le monde se transforme en crise internationale ; jusqu�en septembre, Caama�o peut r�sister avec ses miliciens dans la capitale ; � cette date, le compromis impos� par les Am�ricains intervient, sous la forme d�un gouvernement provisoire qui laisse la place, apr�s les �lections discutables de 1966, � Joaqu�n Balaguer, ancien ministre de Trujillo et favori des Am�-
ricains, qui sera r��lu en 1970 et en 1974 dans le m�me climat de fraude �lectorale. Juan Bosch, le vaincu de cette consultation, refuse de participer � un gouvernement d�union nationale.
Depuis 1966, il s�est retir� de la sc�ne politique et parvient � s�enfuir lorsque, en 1973, Balaguer ordonne son arrestation. Le colonel Caama�o a disparu, ses � constitutionnalistes �
sont tomb�s sous les balles des militaires, qui manifestent de plus en plus
haut leur ind�pendance vis-�-vis du pr�sident Balaguer, lequel s�efforce de rester au-dessus de la m�l�e et de sauver les apparences. Les succ�s relatifs de l��conomie, dans un pays o� l�in�galit� socio-�conomique, engendr�e par la dictature trujilliste, reste fondamentale, n�ont rien enlev� de sa violence et de son incertitude � la vie politique dominicaine.
J. M.
LA MISE EN VALEUR
Jusqu�� l�aube du XXe s., l�histoire de la mise en valeur de la colonie espagnole de Santo Domingo, puis de la r�publique Dominicaine, qui lui succ�de, est celle d�une longue mis�re.
� la fin du XVe s. et au d�but du XVIe, l�ensemble de l��le est exploit� comme un fief par C. Colomb et ses descendants. Les Am�rindiens (0,5 million) sont vite d�cim�s, et la traite des Noirs, organis�e � partir de 1517, fournit la main-d�oeuvre n�cessaire. L��le n�a que quelques placers d�or, d�ailleurs rapidement �puis�s, et peu de produits de cueillette. Saint-Domingue est d�tr�-
n�e comme place forte navale au profit de La Havane et de San Juan (de Porto Rico), mieux situ�es sur la route du Mexique et de l�Am�rique centrale.
Apr�s avoir vu affluer colons espagnols et esclaves, la colonie entre en d�cadence � partir de 1550.
En 1560, on ne compte dans toute
l��le que 2 000 Espagnols et 30 000 esclaves. L��levage extensif des bovins et des chevaux, des cultures de plantation peu �tendues (canne � sucre, indigo autour de petits centres de colonisation, Saint-Domingue et Santiago) formeront l�essentiel de l�activit� pour une longue p�riode. Mais, � partir du milieu du XVIIe s., la partie occidentale de l��le va subir un destin diff�rent.
Des colons fran�ais p�n�trent et s�installent dans cette r�gion d�peupl�e. Ils deviendront si nombreux qu�au trait� de Ryswick, en 1697, l�Espagne reconna�t � la France la possession de cette partie de l��le.
Alors que la colonie fran�aise jouit d�une tr�s grande prosp�rit� et d�un essor continu jusqu�� la R�volution
fran�aise, la partie orientale de l��le reste au XVIIIe s. l�une des plus pauvres des colonies espagnoles, sous-peupl�e et sous-exploit�e. Vers 1790, la population de la colonie espagnole est cinq fois moins nombreuse que celle de la colonie fran�aise.
Avec la R�volution fran�aise s�ouvre une �re de troubles politiques, dont les s�quelles se feront sentir jusqu�au XXe s. Santo Domingo (nom de l�ensemble de la colonie espagnole) subit les contrecoups des luttes terribles qui opposent ma�tres et esclaves dans la colonie fran�aise voisine. En 1795, au trait� de B�le, la colonie espagnole est downloadModeText.vue.download 152 sur 591
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annex�e par la France, si bien qu�elle se trouve plong�e dans la r�volte de Toussaint Louverture et qu�elle est elle aussi mise � feu et � sang. La population diminue et, en 1819, elle s�abaissera � 63 000 habitants. Redevenue espagnole de 1809 � 1821, apr�s une �ph�m�re in-d�pendance, cette colonie est annex�e par la r�publique d�Ha�ti de 1822 � 1844. Des Ha�tiens s�installent dans le pays et l�exploitent durement, ce qui laissera de vifs ressentiments chez les Dominicains contre leurs voisins occidentaux. En 1844, la population ne s��l�ve qu�� 126 000 habitants. La r�publique et l�ind�pendance, de nouveau proclam�es en 1844, ne durent que jusqu�en 1861, tant les difficult�s sont grandes : anarchie, manque de ressources. De 1861 � 1865, l�Espagne r�occupe le pays, qui devient d�finitivement ind�pendant en 1865. Mais, jusque vers 1930, la r�publique Dominicaine, qui doit emprunter � l��tranger pour subsister, en particulier aux �tats-Unis, conna�t une profonde d�tresse financi�re et une grande instabilit� politique.
Cr�diteurs, les �tats-Unis font peser une lourde tutelle. De 1916 � 1924, ils occupent m�me le pays. L�intervention des capitaux internationaux � partir de 1860, puis l�occupation am�ricaine accompagn�e de grands travaux ont pour effet, cependant, de lancer le d�velop-
pement �conomique et d�mographique du pays. La colonisation prend un nouveau d�part. La population augmente gr�ce � l�afflux de colons espagnols et italiens. Des Ha�tiens s�infiltrent � travers une fronti�re impr�cise, et l�on fait appel aussi � des Jama�cains, mais, l��l�ment blanc pr�dominant parmi les immigrants, la r�publique Dominicaine devient un pays m�tis clair et conserve sa culture espagnole. La population s��l�ve � 500 000 habitants en 1900, atteint 897 000 habitants en 1920 et 1 000 000 en 1930. La plaine du sud et du sud-est du pays se couvre de canne � sucre, et il se produit un v�ritable
� boom � sucrier (1930 : 50 000 t ; 1932 : 439 000 t), alors que La Vega Real et le Cibao s�adonnent au cacao et au tabac ; l��levage se modernise.
En 1930, Trujillo et sa famille s�installent au pouvoir. Jusqu�en 1961, ils font r�gner une dictature implacable sur le pays. Obtenant un moratoire des dettes, Trujillo proc�de au redressement financier ; il poursuit les grands travaux, d�veloppe l�irrigation et construit un r�seau routier qui unifie le territoire ; il pratique une politique d�immigration favorable aux Blancs et lutte contre la p�n�tration ha�tienne le long de la fronti�re par la cr�ation de colonats, mais aussi par les moyens les plus f�roces : massacres de 1937 ; il encourage la cr�ation de colonats paysans soit d��trangers, soit de Dominicains venant de r�gions dens�ment peupl�es ; il fait proc�der � des distributions de terres de l��tat � de petits paysans.
Les progr�s sanitaires, la scolarisation accompagnent le d�veloppement �conomique. Les r�sultats sont spectaculaires : la population atteint 3 millions d�habitants en 1960 ; le pays s�est li-b�r� de ses dettes ext�rieures (1947) et du contr�le financier am�ricain (1941), � d�faut du contr�le politique ; la production int�rieure a consid�rablement augment� en se diversifiant, de m�me que les exportations (1933 : 9 millions de dollars ; 1961 : 139 millions de dollars), et la balance commerciale est devenue largement exc�dentaire ; des industries se sont cr��es (cimen-terie, mines). Cet essor �conomique a tr�s in�galement profit� � la population dominicaine, et, lors de sa disparition, Trujillo laisse derri�re lui un pays souf-
frant de profonds d�s�quilibres sociaux qui ne sont pas pour rien dans l�instabilit� qui a suivi la chute de la dictature et qui contrarient actuellement la poursuite du d�veloppement �conomique.
LA POPULATION
La croissance naturelle est, depuis les lendemains de la Seconde Guerre mondiale, le facteur essentiel de l�essor d�mographique. La natalit� est tr�s �lev�e (en moyenne 40 p. 1 000), alors que la mortalit� descend au-dessous de 10 p. 1 000. L�exc�dent naturel annuel s��tablit autour de 3 p. 100. La population a atteint 3,7 millions d�habitants en 1965, 3,9 millions en 1968
et 4 011 589 au recensement de 1970.
Elle s�est accrue de 3 p. 100 de 1960
� 1970. Une aussi forte et aussi rapide croissance de la population pose le probl�me de l�emploi pour les classes jeunes et celui du rythme du d�veloppement �conomique.
La population est tr�s in�galement r�partie. La moiti� est regroup�e dans le nord du pays et le tiers dans la plaine c�ti�re du sud. Les plus fortes densit�s se rencontrent dans les r�gions anciennement colonis�es : districts du centre de la d�pression septentrionale (Santiago, Moca, La Vega, San Francisco de Macor�s) et � l�ouest de Saint-Domingue (entre Ban� et San Crist�bal).
Avec plus de 200 habitants au kilom�tre carr�, certains de ces districts sont surpeupl�s. Les densit�s moyennes se rencontrent dans le massif septentrional, sur la c�te nord et dans la p�ninsule de Saman�, autour de San Pedro de Macor�s, dans la plaine sucri�re du Sud, dans le seuil qui laisse au centre du pays un passage facile entre le Nord et le Sud, le long de la fronti�re, du moins dans la partie centrale, et autour de Barahona, dans la plaine littorale sucri�re et sur les pentes. Les montagnes, les r�gions s�ches de l�Ouest et du Sud-Ouest, les bas plateaux de l�Est sont peu peupl�s. Au total, il s�en faut que toutes les possibilit�s d�occupation de l�espace g�ographique soient compl�-
tement exploit�es.
L�urbanisation, faible jusqu�� ces derni�res ann�es, fait de gros progr�s (16,6 p. 100 de la population dans des
villes en 1920, 30,5 p. 100 en 1960, 41 p. 100 en 1970). Saint-Domingue*, la capitale, s�est d�velopp�e de fa�on spectaculaire (30 000 habitants en 1920, 671 402 en 1970).
La capitale �crase les autres villes.
Santiago de los Caballeros, deuxi�me ville et capitale du Nord, ne d�passe gu�re 140 000 habitants. R�sidence de la classe poss�dante du Nord, c�est un centre commercial et un carrefour routier poss�dant quelques industries.
Les autres centres urbains ont tous moins de 50 000 habitants. On compte ainsi quatorze centres de plus de
10 000 habitants, dont la plupart sont des chefs-lieux de province � fonctions rurales (march�s, commerces et divers services).
L��CONOMIE
Elle est essentiellement fond�e sur l�agriculture.
L�agriculture
Les structures agraires
La r�publique Dominicaine est un pays de grandes propri�t�s et de grandes exploitations avec un secteur de mi-crofundia d�une grande importance
humaine.
La grande propri�t� l�emporte dans la culture de la canne � sucre, du riz, de la banane et du cacao (dans une moindre mesure), ainsi que dans l��levage des bovins. La petite propri�t� s�adonne plut�t au caf�, au tabac et aux cultures vivri�res. Ce sch�ma souffre de nombreuses exceptions, car, tr�s souvent, les grandes propri�t�s sont partag�es en plusieurs secteurs d�exploitation. Ainsi, dans le Cibao et La Vega Real, celles-ci se livrent � une polyproduction comportant cacao,
caf�, �levage pour le lait et la viande ainsi que cultures vivri�res, confi�es � des m�tayers. La grande exploitation se localise en g�n�ral dans les plaines et les terres basses, alors que les pentes sont plut�t colonis�es, souvent sous une forme spontan�e, par de petits exploitants (cultures vivri�res et arbustives). En plaine, toutefois, dans les r�gions dens�ment et anciennement
peupl�es (dans le Cibao par exemple, entre Santiago et San Francisco de Macor�s), la petite exploitation se partage le terroir. Les centres de colonisation cr��s depuis 1930 sont �galement des secteurs de petite propri�t�.
Les am�nagements agricoles
De vastes travaux d�hydraulique agricole ont �t� entrepris sous Trujillo et se poursuivent actuellement. Ils consistent en l�irrigation de r�gions s�ches ou insuffisamment arros�es
pour permettre des cultures continues (basse vall�e du r�o Yaque del Norte, autour de Valverde, de Santiago, de La Vega, de Cotu� dans le Cibao, autour de Ban� au sud, dans la plaine d�Azua, dans la vall�e de San Juan, autour de Barahona et de Neiba). Au total, il y a 80 000 ha irrigu�s sur un projet portant sur 140 000 ha. D�autre part, des zones trop humides ont �t� drain�es et assainies (basse vall�e du r�o Yuna).
Les productions agricoles
On peut distinguer trois grands types de productions : les cultures de plantation, commercialisables sur le march� mondial ; les cultures vivri�res, pour la consommation locale ; l��levage.
Les cultures commerciales. La
canne � sucre. Elle occupe une place primordiale, et les exportations de sucre et de produits d�riv�s repr�sentent encore la moiti� des exportations (71 p. 100 en 1940).
La production de sucre brut a �volu� de la mani�re suivante :
Les superficies plant�es s��tendent sur pr�s de 200 000 ha et se localisent essentiellement dans les plaines du sud du pays : grande plaine littorale m�ridionale de La Romana � San Crist�bal, qui forme un v�ritable � Sugar Belt � ; plaine c�ti�re au sud-ouest de Barahona.
L�organisation de la production
est remarquablement concentr�e. Les grandes soci�t�s int�grent la terre, qu�elles cultivent le plus souvent di-downloadModeText.vue.download 153 sur 591
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rectement, l�usine et le port sucrier. La Corporaci�n Azucarera de la Rep�blica Dominica (soci�t� d��tat) poss�de
onze des seize usines en activit�, dont quatre des cinq plus grosses, parmi lesquelles celle de R�o Haina, � laquelle est associ� un port sucrier et qui est entour�e par 40 000 ha de canne.
La majeure partie du sucre domini-
cain est achet� par les �tats-Unis dans le cadre de contrats.
Le cacao. Avec 30 000 t de cacao par an, l��tat est le seul producteur notable de la Cara�be (7 p. 100 des exportations du pays). Les trois quarts des cacaoyers se trouvent dans La Vega Real, le reste dans la r�gion de Saman� et dans la Cordill�re septentrionale. Il y a de grandes plantations de 15 � 30 ha, mais aussi de tr�s nombreux petits planteurs (de 2,5 � 8 ha). Les �tats-Unis sont le principal client.
Le caf�. La r�publique Dominicaine a supplant� Ha�ti, avec une production annuelle de 45 000 t d�excellent caf� (environ 10 p. 100 des exportations).
Le caf� est une culture de pentes et de montagnes et de petits paysans, qui l�associent � des plantes vivri�res.
Les flancs nord, sud et est de la Cordill�re centrale, les sierras de Ocoa et de Bahoruco, les environs de San Juan sont les principales zones caf�i�res.
Les �tats-Unis sont encore le principal client.
Le tabac. C�est une vieille pro-
duction d�origine am�rindienne. La production (35 000 t), qui se localise dans le Cibao occidental et autour de Santiago, est aux mains de moyens et petits planteurs. Elle n�est, malheureusement, pas de bonne qualit�.
Le bananier. On le cultive partout, mais seules quelques r�gions se sont sp�cialis�es dans l�exportation (la basse vall�e du r�o Yaque del Norte, la r�gion de Puerto Plata, celle de La Vega et autour d�Azua).
L�essor de la riziculture inond�e.
Le d�veloppement de la riziculture date
de 1925 et r�sulte des besoins des plantations de canne, o� les ouvriers sont de gros consommateurs de riz. Il est li� aux progr�s du contr�le des eaux. La production est pass�e de 41 000 t en 1951 � 177 000 t en 1973. Les rizi�res s��tendent dans la basse vall�e du r�o Yaque del Norte, la basse vall�e du Yuna, autour de La Vega et d�El Seibo.
La production satisfait les besoins du pays.
Les autres cultures vivri�res. Elles pr�sentent une gamme tr�s vari�e ; toutefois, le ma�s (40 000 t), le manioc et plus r�cemment l�arachide (70 000 t) occupent une place importante. On les rencontre presque partout (sauf dans les zones sucri�res) dans de petites exploitations.
Le renouveau de l��levage. L��le-
vage est une vieille tradition de
l��poque coloniale. Il s�est modernis� apr�s 1945 ; la race bovine a �t� am�-
lior�e, et des abattoirs modernes ont �t� install�s (Saint-Domingue). L��levage bovin pour la viande domine � l�est, au sud-est et dans la vall�e de San Juan ; l��levage pour le lait, d�ficitaire, se localise surtout dans le Cibao, de m�me que l��levage des porcs gr�ce au ma�s. Les r�gions s�ches ont de gros troupeaux de ch�vres. La r�publique Dominicaine exporte de la viande de boucherie.
Le d�veloppement
industriel
et les probl�mes
�conomiques
Bien que fragmentaire, le d�velop-
pement industriel n�est pas n�gli-
geable. Les industries extractives produisent de la bauxite (1 411 000 t pr�s de Pedernales, par l�Alcoa [Aluminium Company of America]), du
gypse et du sel (dans la d�pression du lac Enriquillo) ; des gisements de nickel devraient �tre exploit�s prochainement (pr�s de Bonao). Il existe quelques grosses industries : cimenteries, pr�s de Saint-Domingue, et des usines d�engrais. Mais pr�s des trois quarts des industries transforment des produits ou des mati�res premi�res agricoles locales pour la consommation int�rieure (alimentation, textiles,
cuirs, etc.) et sont constitu�es par de petites entreprises localis�es � Santiago ou dans la capitale. L��conomie reste donc d�pendante de l�importation des pays industrialis�s de produits fabriqu�s de haute valeur, les appareils m�caniques en particulier. Or, la croissance d�mographique rend imp�rieuse la cr�ation d�emplois nouveaux ; ceux-ci ne peuvent �tre tous trouv�s � la campagne, m�me si de nouvelles terres sont mises en culture. Industrialiser le pays est donc devenu une n�cessit� vitale. Malheureusement, l�instabilit� politique de ces derni�res ann�es n�y est pas favorable. Des projets promet-teurs sont en cours de r�alisation (raffinerie de p�trole, barrages, recherche mini�re, zones industrielles, tourisme), mais seront-ils suffisants pour faire face aux besoins ?
J.-C. G.
F Antilles / Ha�ti / Saint-Domingue.
J. M. Inchaustegni Cabral, Geografia des-criptiva de la Republica Dominicana (Saint-Domingue, 1957). / H. Tolentino Dipp, Origines historico-juridiques des �tats ha�tien et dominicain (th�se, Paris, 1960). / A. Espaillat, Trujillo, the Last Caesar (New York, 1963 ; trad. fr. les Dessous d�une dictature : Trujillo, Calmann-L�vy, 1966). / J. Bosch, Saint-Domingue, crise de la d�mocratie en Am�rique (trad. de l�espagnol, �d. Cujas, 1966). / M. Niedergang, la R�volution de Saint-Domingue (Plon, 1966). /
R. W. Logan, Ha�ti and the Dominican Republic (Londres, 1968). / E. Fritsch, l�Affaire dominicaine (th�se, Paris, 1969).
Dominicains
Ordre religieux fond� au XIIIe s. par saint Dominique* et dont le nom canonique est ordre des Fr�res pr�cheurs, car leur but est de pr�cher la parole de Dieu.
Introduction
C�est l� une fonction sp�cifique, non seulement parce que, au moment de sa fondation, la pr�dication de l��vangile �tait tomb�e en d�sh�rence, mais parce que, � l�encontre de l��tat monastique, organis� en vue du culte � rendre � Dieu, l�ordre dominicain cr�a et organisa une forme de vie enti�rement com-
mand�e par cette vis�e apostolique. De naissance, ce charisme fut li� � la crise des institutions, eccl�siastiques et profanes, dont la scl�rose provoquait chez les chr�tiens, au milieu des mouvements populaires, une r�action inspir�e d�un retour � l��vangile, � sa puret�, � sa libert�, non sans critique des appareils d��glise. La pauvret� �tait le test de l�op�ration ; et, comme pour Fran-
�ois d�Assise, cet �vang�lisme impliquait pour Dominique une rupture avec le r�gime f�odal, par le refus des d�mes et des b�n�fices. D�o� le nom d�ordre mendiant, dans lequel est vou� le renoncement, non seulement individuel, mais aussi institutionnel, � la possession de revenus domaniaux.
Cet appel au t�moignage public de la foi et � son �ducation trouvait au XIIIe s.
un terrain favorable dans l�essor de la culture, institutionnalis�e en universit�s, dans les villes nouvelles. Cette convergence d�termina dans l�ordre, avec une vive communion aux probl�mes du temps, un r�gime o� l��tude devenait un moyen essentiel, tant en nourriture de contemplation qu�en action apostolique : d�o� la place de la th�ologie. Un couvent ne pouvait �tre fond� sans la pr�sence d�un professeur, qui en faisait un centre d�enseignement continu.
La vie commune prenait de ce fait
une structure sp�cifique, dont les formes institutionnelles, analogues � celles des communes urbaines, des corporations de m�tier, des universit�s, t�moignent, au dire des juristes, d�un v�ritable g�nie chez saint Dominique et ses premiers compagnons : r�gime communautaire, o� le pouvoir l�gislatif appartient au corps des d�l�gu�s de l�ordre entier, r�unis annuellement en chapitre g�n�ral. Les sup�rieurs, tous �lus, sont soumis � la rotation permanente des charges. Les constitutions, � la diff�rence de la tradition monastique, n�obligent pas sous peine de faute, ce qui irait � l�encontre de la libert� �vang�lique. Souplesses qui n�all�rent pas sans risque, d��ge en �ge, mais qui procur�rent � la vie conventuelle une spontan�it� joyeuse.
Les vicissitudes de l�histoire mirent � l��preuve cette institution, dont la premi�re codification remonte � 1220.
De la premi�re
expansion aux r�formes
Tant en architecture institutionnelle qu�en activit� apostolique, en r�gime d��tudes, en influence culturelle, l�ordre dominicain manifesta, pendant les premi�res d�cennies de son existence, une extraordinaire f�condit�. En 1300, il n�y avait pas loin de six cents couvents, centres de pr�dication et d��tudes. Le cas le plus significatif fut le couvent de Saint-Jacques (dit � couvent des Jacobins �), � Paris, qui, d�s 1230, joua un r�le majeur, y compris dans l�essor de l�Universit�, dot�e en 1232 de sa chaire autonome et de son �quipement scientifique. L�Allemand Albert* le Grand, l�Italien Thomas*
d�Aquin, le Fran�ais Pierre de Taren-taise (le futur pape Innocent V) en furent les ma�tres ; Vincent de Beauvais (v. 1190-1264) �tait le conseiller culturel du roi Louis IX. Les travaux scripturaires, th�ologiques, spirituels, pastoraux, hom�litiques, populaires et, malgr� quelques r�sistances, l�enseignement des disciplines rationnelles s�y multipli�rent, produisant des g�n�-
rations de pr�dicateurs et de professeurs. Avec l�entr�e d�Aristote et des sciences arabes, r�alis�e malgr� les interdits, Saint-Jacques �tait devenu le centre de cette renaissance de l�Antiquit�. Cela ne se passa pas sans une �pre recherche rationnelle et naturaliste, dont le h�raut, Thomas d�Aquin, fut compromis, voire condamn�, par-downloadModeText.vue.download 154 sur 591
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ticuli�rement pour son anthropologie, que r�cusait le conservatisme augus-tinien. La canonisation de Thomas
(1323) fut le signe de sa r�habilitation.
Son cr�dit allait demeurer, dans l�ordre et dans l��glise, sans que, cependant, s�affirm�t le monopole ult�rieurement affirm�.
D�autres ma�tres illustr�rent la th�ologie de l�ordre, tels Eckart* et les spirituels rh�nans, et, � la Renaissance, on ne peut n�gliger l�entreprise de Tom-masso Campanella*.
D�s le deuxi�me tiers du XIIIe s., l��glise, qui avait organis� l�Inquisition* pour la d�fense de la foi, trouva parmi les Fr�res pr�cheurs le personnel requis pour cette entreprise, � la conjonction des pouvoirs eccl�siastiques et s�culiers, selon les moeurs du temps, particuli�rement en Lombardie et dans le sud de la France.
Le succ�s m�me amena un appe-
santissement spirituel et institutionnel.
Le signe en fut, avec l�instauration de la vie priv�e, l�affaissement de la pauvret� �vang�lique. Au XIVe s., les difficult�s �conomiques, le fl�au de la disette et de la peste noire expliquent partiellement cette d�cadence. Contre elle, r�agirent, si�cle apr�s si�cle, des r�formes, dont la premi�re, men�e par le ma�tre g�n�ral Raimond de Capoue (v. 1330-1399), fut illustr�e par Catherine* de Sienne. Plus tard, Savonarole*, � Florence (v. 1494), fit grande figure. La souplesse institutionnelle de l�ordre permit d��viter les schismes : les r�form�s form�rent des congr�gations autonomes, � c�t� des provinces, mais demeur�rent sous une unique
juridiction.
De la Renaissance et
de la R�forme
� la R�volution
Face aux mouvements nouveaux, dans la foi et dans la culture, l�attitude des Dominicains ne fut pas uniforme. Sans doute r�agirent-ils en corps contre les
� innovations � de Luther et de Calvin, tant par leur pr�dication que par leur oeuvre de controverse. L�un des leurs, il est vrai, Martin Bucer*, passa � la R�forme, dont il devint l�un des docteurs. Cajetan (1469-1534), th�ologien de classe, ma�tre g�n�ral de l�ordre, tout en r�cusant les r�ponses, pressen-tit, mieux que beaucoup, la vigueur des probl�mes pos�s, que nous retrouvons aujourd�hui ; malgr� son tact, il �choua dans sa mission aupr�s de Luther
(1518).
� Cologne, les Dominicains en-
tr�rent en conflit violent avec Reuchlin* ; mais au couvent de Saint-
Jacques, � Paris, Guillaume Petit
entretint les meilleures relations avec
les protagonistes du nouveau savoir ; conseiller de Fran�ois Ier, il fit partager au roi son estime pour �rasme, pour Bud�, pour Lef�vre d��taples et contribua � faire inviter des humanistes �trangers au Coll�ge de France.
La th�ologie scolastique elle-m�me se renouvelle. Francisco de Vitoria (v. 1492-1549), enseignant � Paris de 1516 � 1522, puis � Salamanque, en m�me temps qu�il pose les principes du droit international et, avec son confr�re Bartolom� de Las Casas*, d�fend les Indiens contre les m�faits de la colonisation, introduisit un nouveau style de r�flexion th�ologique. En Espagne encore, Melchor Cano (1509-1560)
�tablit le premier trait� des � lieux th�ologiques �, et Domingo de Soto (1495-1560), th�ologien au concile de Trente, fit b�n�ficier la th�ologie morale des transformations �conomiques et juridiques du monde. Domingo
B��ez (1528-1604), int�gre protagoniste des controverses sur la gr�ce, est aussi le soutien de la r�forme engag�e par sainte Th�r�se.
Cependant, l�expansion de la R�-
forme dans les pays germaniques
provoque l�amputation ou l�an�mie
de provinces enti�res. � l�int�rieur de l�ordre, les mouvements de r�forme lui conservent bonne tenue, mais ne vont pas sans contestation, ni sans un certain d�placement de l�axe de la vie spirituelle (influence de la Devotio moderna) et sans une constriction des observances.
Le XVIIe s. ne manque pas de grandeur.
Si la controverse probabiliste absorbe trop d��nergie, si les relations avec le jans�nisme ne vont pas sans ambigu�t�, du moins une suite de ma�tres �rudits tels Jacques Goar (1601-1654), Fran-
�ois Combefis (1605-1679), Jacques Qu�tif (1618-1698), Jacques Echard (1644-1724) et Michel Lequien (1661-1733) sont les �mules des mauristes et des bollandistes. Le plus remarquable signe de vitalit� est l�expansion missionnaire dans le Nouveau Monde et en Extr�me-Orient : reprise des grandes exp�ditions du Moyen �ge en terre
d�islām et en Asie, t�moignage d�un ordre vou� � l��vang�lisation. Mais, au XVIIIe s., dans tous les domaines, l�appauvrissement en nombre, la scl�rose
des institutions et des �tudes manifestent la d�faillance de l�ordre devant l�esprit nouveau. La R�volution fran-
�aise n�aura pas de peine � d�manteler cet ordre � partir de 1792.
La restauration
Parmi les r�surgences de divers c�t�s, elle trouve son promoteur en la personne de Lacordaire*, qui, en plein engagement religieux et politique devant l�opinion, entre dans l�ordre (1839), d�clenchant non seulement en France, mais dans les divers pays une reprise de vie institutionnelle et apostolique.
En Espagne, o� un schisme a aggrav� la fermeture de nombreux couvents, l�unit� se reforme. D�s lors, l�ordre reprend une croissance normale, non sans intelligence des signes des temps.
L�ordre compte actuellement, selon l�index �tabli en 1967, 10 085 religieux, r�partis en trente-neuf provinces, plus une en formation en Afrique centrale. On pr�sume qu�ils �taient 15 000
� la fin du XIIIe s. dans un monde beaucoup moins peupl�.
En France, trois provinces groupent 199 (Toulouse), 543 (Paris) et 268
(Lyon) religieux. Une partie notable exerce son activit� hors d�Europe, dans les pays dits � de mission �.
Il y a 217 monast�res contemplatifs de femmes, avec pr�s de 6 000 moniales, et, group�es en de multiples congr�gations apostoliques, 54 000 religieuses du tiers ordre.
Second ordre et
tiers ordre
Comme dans tous les ordres religieux s�est d�velopp�e, � c�t� d�une branche masculine, une branche f�minine, dans des monast�res contemplatifs. Un
trait originel et original caract�rise les Dominicaines : leur premi�re communaut� fut fond�e par saint Dominique lui-m�me, groupant � Prouille, dans le Languedoc, d�s 1206, au d�but de son minist�re parmi les albigeois, de jeunes femmes converties.
� ces familles masculine et f�minine s�ajoute le � tiers ordre �, d�nomina-
tion tr�s significative de l�implantation des nouveaux ordres mendiants dans un monde la�c en promotion culturelle et eccl�siale au XIIIe s., car les tertiaires sont des la�cs, hors l��tat religieux.
D�abord groupes informels, immer-
g�s dans les nombreuses formations urbaines o� confr�ries et corporations se croisaient, ces fraternit�s furent ult�rieurement organis�es, tant chez les Fr�res mineurs que chez les Fr�res pr�cheurs, selon des statuts officiels (1284-85). Leur plus notable illustration fut Catherine de Sienne (XIVe s.), aujourd�hui docteur de l��glise.
Sont class�s aussi sous la m�me d�-
nomination de tiers ordre de nombreux groupes f�minins institu�s en � congr�-
gations � depuis le XVIIe s., vivant alors en communaut� sous une r�gle religieuse et adonn�s � la vie apostolique sous de multiples formes.
M.-D. C.
F Dominique (saint).
T. Ripoll et A. Bremond, Bullarium ordinis Praedicatorum (Rome, 1720-1740 ; 8 vol.). /
Monumenta ordinis Praedicatorum historica (Rome, 1896 et suiv. ; 28 vol.). / A. Mortier, Histoire des ma�tres g�n�raux de l�ordre des Fr�res pr�cheurs (Picard, 1902-1920 ; 8 vol.). / Archi-vum Fratrum Praedicatorum (Rome, 1931 et suiv.). / A. Walz, Compendium historiae ordinis Praedicatorum (Rome, 1948). / R. L. OEchslin, D. Abbrescia et S. Axters, � Fr�res pr�cheurs �, dans Dictionnaire de spiritualit� (Letouzey et An�, 1964).
Dominique (saint)
Fondateur de l�ordre des Fr�res pr�-
cheurs (Caleruega, prov. de Burgos, v.
1170 - Bologne 1221).
Il naquit sur le plateau de Vieille-Castille, qui se repeuplait et prosp�rait depuis la reconqu�te de Tol�de (1085) sur les Maures. Dans son village natal, o� les habitants avaient le privil�ge de choisir leur suzerain et o�, par sa m�re Jeanne d�Aza, il se rattachait � la noblesse locale, Dominique b�n�-
ficia de l�atmosph�re de nouveaut� et de g�n�rosit� qu�avait suscit�e, dans la soci�t� et dans l��glise, l�enthousiasme des victoires sur l�islām. Apr�s
une initiation aux arts lib�raux dans les �coles de Palencia, il s�engagea parmi les clercs du chapitre d�Osma dont le prieur Diego de Acevedo (� 1207),
qui allait devenir �v�que, animait le renouveau religieux et culturel, dans une ville ouverte aux �changes avec l�Occident chr�tien.
C�est de l� qu�il partit, en compagnie de Diego, pour une mission � remplir dans le Danemark d�aujourd�hui. Le voyage allait d�cider de sa vocation.
Traversant les territoires du sud de la France, il y observa avec acuit� les mouvements spirituels et culturels qui, sous l�influence des vaudois et des cathares, secouaient la r�gion et pr�chaient, avec une ferveur ambigu�, doctrinale et morale, le retour � l��vangile. Au cours d�un second voyage, l��v�que et son compagnon se rendirent � Rome pour solliciter du pape l�envoi en mission parmi les pa�ens.
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Mais le pape Innocent III orienta
Dominique vers les champs aposto-
liques de la Narbonnaise et du comt� de Toulouse pour y mener � les affaires de la foi et de la paix �. Formule aussi ambigu�, � nos yeux, qu�admirable en ses intentions : elle allait introduire dans les d�bats religieux les proc�d�s sommaires des op�rations politiques et militaires, ainsi que les r�actions incontr�l�es de l�instinct de d�fense et de la peur des masses populaires.
Dominique s�engageait l� dans une
entreprise originale, en r�action contre un clerg� local appesanti par l�appareil f�odal, li� au conservatisme sacral d�une �conomie rurale, d�pourvu des moyens d�affronter la culture en effervescence dans les villes nouvelles. � Des chiens qui ne savent pas aboyer �, disait de ce clerg� le pape.
Mais le retour � l��vangile pr�ch� par les h�r�tiques contre cette �glise me-na�ait simultan�ment l��quilibre de la foi et la stabilit� de la soci�t�.
D�s 1204, Dominique avait contest� publiquement les puissants appareils mis en branle, avec les l�gats du pape Pierre de Castelnau, Arnaud Amaury, qui menaient, dans la ligne des
�v�ques-soldats, leur entreprise contre les dogmes cathares. Dominique, lui, pr�nait le retour � l��vangile, mais sous la mission de l��glise. Ainsi commen�ait la � pr�dication de J�sus-Christ �, dont le test �tait la pauvret�.
Pareille mission contre les h�r�-
tiques comportait des colloques avec eux, tant publics que priv�s, poursuivis au milieu des horreurs d�une guerre, que surexcita l�assassinat, en 1208, de Pierre de Castelnau. Apr�s la victoire de Muret (1213), Simon de Montfort, chef des crois�s, �tendit sa mainmise sur tout le Languedoc avec l�appui des pr�lats. Dominique, qui entretenait des rapports amicaux avec lui, poursuivit cependant son minist�re en marge de la guerre et des r�pressions brutales.
En 1215, il se transporta de
Fanjeaux, centre de ses exp�ditions voisin du monast�re de religieuses qu�il avait fond� � Prouille en 1206, � Toulouse, o� se forma autour de lui une �quipe de quelques hommes conquis
par son ascendant et sa m�thode : fondation sans dotation ni terres, sans propri�t� d�aucune sorte. Un nouvel ordre religieux naissait. La pr�dication de la Parole de Dieu, t�moign�e dans la pauvret� �vang�lique, d�terminait son esprit et ses institutions.
Venu � Rome � l�occasion du concile du Latran (nov. 1215), Dominique sollicita aupr�s d�Innocent III, malgr� l�interdiction de nouvelles fondations, la confirmation de cette fonction de
� pr�cheurs � et de la premi�re communaut� de Toulouse. Les premiers Fr�res adoptaient la r�gle de saint Augustin, � la fois ouverte � la � vie apostolique �
et assez souple pour garantir la libert� du choix de nouvelles institutions, hors la condition monastique. Honorius III approuva la communaut� (21 janv.
1217) sous sa d�nomination canonique de � pr�cheurs �, qui en signifiait la finalit�.
Dominique prit alors une d�cision
assez surprenante, que l�avenir allait ra-
tifier : loin de retenir sur place ses compagnons, il les envoya par groupes dans les principaux centres universitaires de downloadModeText.vue.download 156 sur 591
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la chr�tient� ; Paris tout d�abord, puis Bologne, Madrid. C��tait se rendre in-d�pendant des conjonctures politiques locales et particuli�res, et apporter une notable contribution � l�universalisme de l��glise, � l�encontre des cloisonne-ments g�ographiques et culturels. Les fondations s�enracin�rent rapidement et prosp�r�rent dans chaque r�gion, en t�moignage de la communion de pens�e et de mouvement avec les �volutions en cours. Dominique les visita contin�ment, se donnant pour son
compte, en Lombardie, � une mission analogue � celle qu�il avait men�e jadis en Languedoc.
En 1220, il convoqua � Bologne des d�l�gu�s de tous les couvents en un premier chapitre g�n�ral, qui �labora des constitutions dans lesquelles la fin de l�ordre transposait l�ancien r�gime monastique, y compris pour un gouvernement analogue � celui des communes, des corporations, des universit�s, hors de toute structure f�odale.
En 1221, un nouveau chapitre, enregistrant une extraordinaire expansion, r�partit les couvents en huit provinces.
Pr�matur�ment �puis�, Dominique devait mourir peu apr�s � Bologne, o� il fut enseveli. Le pape Gr�goire IX, qui avait �t� son protecteur, le canonisa en 1234.
M.-D. C.
F Cathares / Dominicains.
H. C. Scheeben, Der heilige Dominikus (Fribourg, 1927). / P. Mandonnet, Saint Dominique (Descl�e De Brouwer, 1938 ; 2 vol.). / V. Carro, S. Domingo (Salamanque, 1946). / M. H. Vicaire, Histoire de saint Dominique (�d. du Cerf, 1957 ; 2 vol.). / M. H. Vicaire, Saint Dominique et ses fr�res (�d. du Cerf, 1967).
Dominiquin (le)
F ACAD�MISME.
Domitien
En lat. titus flavius domitianus (Rome 51 apr. J.-C. - id. 96), empereur romain de 81 � 96.
Il �tait le fils de Vespasien et le fr�re de Titus ; son p�re l�avait d�sign� comme second successeur � l�Empire, ce qui devait lui assurer un acc�s au pouvoir sans difficult�. Toutefois, s�il avait �t� sept fois consul avant son av�nement, Domitien s��tait heurt� � la m�fiance paternelle et avait �t� maintenu � l��cart des commandements
militaires.
Il n�est pas ais� de se repr�senter sa personnalit� � son av�nement : Domitien avait d�abord �t� turbulent et ambitieux ; il se montra ensuite fastueux, lib�ral, g�n�reux avec le peuple et les soldats, mais on ignore s�il manifestait d�j� la m�fiance et la m�chancet� que lui attribuent les historiens anciens, lesquels l�accusent m�me d�avoir
conspir� contre son fr�re.
Sa politique int�rieure se caract�-
rise par des mesures inspir�es par une saine moralit� et par la s�v�rit� dans les ch�timents. Domitien pers�cuta les d�lateurs, bl�ma les juges partiaux ou corrompus, rehaussa la solde des fonctionnaires pour leur �viter la tentation des pots-de-vin. Il restreignit les libert�s des filles publiques, remit en honneur la l�gislation sur l�adult�re. En 83, il fit mettre � mort trois vestales qui avaient viol� leur voeu de chastet�. En 91, une autre subit le m�me sort.
Renon�ant � gouverner avec le
s�nat, comme son p�re, Domitien renoua avec la tradition d�autoritarisme des Julio-Claudiens en accroissant la centralisation administrative et en favorisant la romanisation accrue des provinces. Dix fois consul pendant son r�gne, censeur � vie, en 85, il s�octroya le triomphe � trois reprises, � l�issue de campagnes auxquelles il n�avait pris qu�une modeste part. Il battit les Chattes, sur le Rhin, en 83 et en 89, et il combattit longuement les Daces. Il consolida les d�fenses de l�Empire en mettant la r�gion des champs D�cu-mates, entre Rhin et Danube, � l�abri d�une ligne de retranchements, et en
esquissant un syst�me analogue en Dacie. Il mit fin aux campagnes d�Agricola contre les Cal�doniens et ne laissa pas ce dernier poursuivre la conqu�te de la Bretagne enti�re (84). Cette politique de limitation des conqu�tes peut s�expliquer par des raisons politiques et aussi par des difficult�s financi�res.
Domitien sut conserver une monnaie saine, mais son tr�sor fut mis � rude �preuve par les grands travaux urbains, surtout � Rome.
Affectant une d�votion particuli�re � Minerve, Domitien lui d�dia le nouveau forum, qui devait �tre achev� par son successeur et garder le nom de forum de Nerva. Restaurant le culte d�Isis, il �difia l�iseum de B�n�vent et amplifia celui du champ de Mars � Rome. Il ne n�gligea pas les honneurs destin�s � sa famille (temple de la Gens Flavia, arc de Titus) et cr�a des jeux imit�s de ceux d�Olympie, les jeux Capitolins, qui se d�roul�rent pour la premi�re fois en 86 et pour lesquels furent construits un od�on et un stade. En 88 furent c�l�-
br�s des jeux S�culaires, analogues � ceux qui avaient eu lieu en 17 av. J.-C.
et 47 apr. J.-C.
Mais, � cette date, l�opposition s�-
natoriale, qui n�avait fait que cro�tre, donna un tour nouveau � l�histoire du r�gne. En 83 et en 87, des conspirations contre l�empereur avaient �t� d�couvertes. En 88, le l�gat de Germanie, L. Antonius Saturninus, se r�volta avec ses l�gions, s�entendit avec les Germains et se proclama empereur. Le ch�timent fut exemplaire : la mort et l�exil firent dispara�tre maints opposants, mais sans parvenir � rassurer Domitien. D�sormais, la m�fiance naturelle de celui-ci se donna libre cours.
Au nom de la loi de majest�, et parfois sous des pr�textes futiles, Domitien d�cima les rangs des s�nateurs. C�est aussi leur hostilit� � la tyrannie qui valut aux philosophes d��tre pers�-
cut�s. Beaucoup d�intellectuels, dont Dion Chrysostome et �pict�te, durent quitter Rome. Quelques-uns furent mis � mort. Les chr�tiens, enfin, subirent une br�ve mais s�v�re pers�cution, dont furent victimes, si l�on en croit Tertullien, l��vang�liste saint Jean et aussi de proches parents de Domitien.
En 96, un complot auquel participait
l�imp�ratrice elle-m�me mit fin aux jours de l�empereur.
R. H.
S. Gsell, Essai sur le r�gne de l�empereur Domitien (Thorain, 1894).
Donatello
Sculpteur italien (Florence 1386 - id.
1466).
Donatello a toujours �t� consid�r� comme un des plus grands artistes de la Renaissance. Ce sont les mani�res de l�appr�cier qui ont chang� avec le temps. Il fut consacr� par son si�cle, mais sa gloire ne p�lit pas apr�s sa mort ; le XVIe s. le consid�ra comme le pr�curseur de Michel-Ange*.
Fils d�un cardeur de laine, Donato di Niccolo di Betto Bardi, dit Donatello, appara�t � un moment critique de la vie de Florence, huit ans apr�s la grave r�volte appel�e tumulte des Ciompi. L��crasement du petit peuple par la bourgeoisie d�affaires contribua � abaisser le statut de l�artisan et favorisa l�apparition du personnage de l�artiste. C�est aussi l��poque de l��closion du premier humanisme, mais les th�mes pa�ens n�occupent pas encore le devant de la sc�ne : l�essentiel de l�oeuvre de Donatello est consacr� � des sujets religieux, trait�s, il est vrai, dans un nouvel esprit.
De la vie du sculpteur n��merge
aucun fait saillant en dehors de son activit� artistique, et sa personnalit� nous est assez mal connue. Donatello fit son apprentissage dans l�atelier de Ghiberti*, o� sa pr�sence est attest�e en 1403. Selon Vasari*, il aurait fait un premier voyage � Rome vers 1409, en compagnie de Brunelleschi*. Il commen�a � travailler d�s 1406 pour le D�me de Florence, o� il fut employ� pendant plus de vingt ans. Entre 1418
et 1435 furent r�alis�es les statues de proph�tes destin�es � d�corer les faces est et nord du campanile. L�une d�entre elles, surnomm�e le Zuccone, donne le premier signe d�un r�alisme pouss� jusqu�� l�expressionnisme, qui se ma-nifestera plus fortement dans les der-
ni�res oeuvres.
Auparavant, Donatello avait re�u la commande de statues de saint Marc
(entre 1408 et 1411) et de saint Georges (1416) pour la fa�ade d�Orsammi-chele. Le pi�destal du Saint Georges montre le premier exemple du model�
� schiacciato � (�cras�), par lequel d�infimes diff�rences de relief permettent d�exprimer des raffinements de perspective. La niche gothique qui abrite le Saint Georges s�oppose � celle du Saint Louis de Toulouse, sculpt� � la demande du parti guelfe vers 1423-1425, dont le fronton triangulaire, les pilastres cannel�s et les chapiteaux parlent un autre langage.
Vers cette �poque, le sculpteur et architecte Michelozzo (1396-1472), d�apprenti de Donatello, devint son associ�. En 1427, ils ex�cut�rent � Pise le tombeau du cardinal Brancacci, qui fut envoy� � Naples. Le tombeau de Baldassare Coscia (l�antipape Jean XXIII), pour le Baptist�re de Florence, marque les d�buts de Donatello dans l�art noble et difficile du bronzier. Les reliefs de bronze dor� de la fontaine baptismale de Sienne r�v�lent un souci de perspective et une grande habilet� dans le trompe-l�oeil (le Festin d�H�rode). Le David du mus�e national du Bargello (entre 1430 et 1440) est sans doute l�oeuvre la plus connue de Donatello.
Elle occupa au XVe s. le centre de la cour du palais M�dicis. Le raffinement du model�, la multiplicit� des angles de vue, la libert� de la repr�sentation anatomique et aussi l��tranget� de la coiffure en font bien autre chose qu�une r�surrection du classicisme antique.
Vers 1430-1433 se situe le second
voyage � Rome. Donatello s�y serait downloadModeText.vue.download 157 sur 591
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rendu pour donner son avis sur le tombeau du pape Martin V, oeuvre pro-
bable d�un sculpteur de son atelier. Il y fit celui de l�archev�que d�Aquil�e et, avec Michelozzo, le tabernacle de la chapelle des Beneficiati � Saint-Pierre.
Ce voyage apporta-t-il � Donatello la
r�v�lation de l�art antique ? La Rome d�alors sortait � peine d�une p�riode de troubles, et les antiques y �taient encore relativement mal connus ; le classicisme qui a pu impressionner Donatello serait plut�t celui de Pietro Cavallini ou de Giotto*. Inspir� ou non par Rome, ce style classique caract�-
rise l�Annonciation de Santa Croce � Florence. Sur la fa�ade de la cath�drale de Prato, une chaire ext�rieure servait � montrer au peuple des reliques de la Vierge ; Donatello et Michelozzo furent charg�s de la reconstruire (1434-1438). Le parapet est orn� d�une suite de tableaux repr�sentant des enfants dansant et jouant de la musique, tr�s voisins des sculptures en frise continue de la cantoria du D�me de Florence (mus�e de l�OEuvre) : ici, le souffle de l�Antiquit� pa�enne transpara�t � on pense aux sarcophages bachiques �, mais l�esprit et la libert� d�ex�cution sont tout nouveaux.
L�activit� de Donatello se d�ploya ensuite � Padoue, sans doute d�s
1443. Il y re�ut commission d�une statue �questre � la m�moire du condot-tiere Erasmo da Narni, dit le Gatta-melata. T�moignant d�une parfaite
ma�trise technique, cette premi�re oeuvre monumentale du quattrocento c�l�bre, sur un th�me d�j� abord� par les peintres, la � virt� � d�un personnage trait� � la mani�re du Marc Aur�le romain. Avec l�autel central de la basilique du Santo (v. 1446-1450), Padoue conserve une autre pi�ce ma�tresse de Donatello : un ensemble de sept statues et quatre reliefs (les Miracles de saint Antoine), dont la disposition originale a �t� modifi�e au XVIe s. Le sens dramatique en est aussi remarquable que la magistrale organisation de l�espace.
Trois statues de bois, Saint Jean-
Baptiste (�glise des Frari, Venise), Saint J�r�me (Faenza) et la Madeleine p�nitente (1455 ?, Baptist�re de Florence), illustrent l�expressionnisme de la fin de l�oeuvre, justement appr�ci� par Vasari. Les reliefs de bronze des deux chaires de San Lorenzo ne trouv�rent pas un accueil aussi enthousiaste ; Donatello ne put les terminer avant sa mort. Revenu � Florence (en 1457 ?) apr�s avoir tent� de se fixer � Sienne, le vieux sculpteur y trouvait une autre atmosph�re, sans doute im-
pr�gn�e des id�es d�Alberti* : on pr�f�-
rait l��quilibre et l�harmonie � la force dramatique et � la violence du � non finito �, d�j� sensibles � la cantoria (par comparaison avec celle de Della Robbia*), mais bien plus encore � San Lorenzo. Ce dernier style n�eut d��cho qu�� Sienne (Francesco di Giorgio
Martini*), mais l�influence de Donatello, sans qu�il ait eu d�h�ritier direct, se fit sentir � Florence jusqu�au d�but du si�cle suivant, par-del� la g�n�ration moins puissante des Mino da Fie-sole (1429-1484) et des Verrocchio*.
E. P.
L. Planiscig, Donatello (Florence, 1947).
/ H. W. Janson, The Sculpture of Donatello (Princeton, 1957 ; 2 vol.). / L. Grassi, Donatello (Milan, 1958). / G. Castelfrando, Donatello (Milan, 1963). / G. Fiocco, Donatello al � Santo �
(Padoue, 1965).
donation
La meilleure d�finition que l�on puisse trouver de la donation est celle de l�article 894 du Code civil : � La donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se d�pouille actuellement et irr�vocablement de la chose donn�e en faveur du donataire qui l�accepte. �
La donation est un acte � titre
gratuit, une lib�ralit�, un v�ritable contrat* de bienfaisance ; cependant, elle peut comporter des conditions et des charges qui la transforment parfois en un contrat � titre on�reux. Elle peut porter sur la pleine propri�t�, la nue-propri�t�, l�usufruit ou jouissance d�un bien.
Juridiquement, la donation est un
contrat intervenant entre deux personnes n�cessitant pour sa validit� le consentement du donateur, qui donne, et du donataire, qui re�oit. Elle est annulable si le consentement est vici� par l�erreur, le dol ou la violence, ou lorsqu�il y a eu suggestion ou captation. Mais elle est en plus un contrat solennel qui serait nul s�il n��tait pas pass� devant un notaire* ou un agent diplomatique* ou consulaire exer�ant les fonctions notariales.
R�vocation des donations
Les donations peuvent �tre r�voqu�es pour inex�cution des conditions, pour ingratitude ou pour survenance d�enfant au donateur qui n�avait ni enfant, ni descendant au moment de la donation. La r�vocation pour les deux premi�res causes est appr�ci�e par le tribunal ; la r�vocation pour survenance d�enfant a lieu de plein droit.
R�gime juridique
La donation ob�it pour l�ensemble aux conditions de capacit�* pr�vues pour les contrats. Il existe cependant des incapacit�s particuli�res de disposer ou de recevoir : celle du mineur vis-�-vis de son tuteur ; avant la loi du 3 janvier 1972, celle des enfants naturels, qui ne pouvaient recevoir au-del� de ce qui leur �tait accord� au titre des successions* ; celle des ministres du culte et des m�decins par rapport � leurs malades ; celle des officiers de marine � l��gard des passagers du navire qu�ils commandent.
La donation ne peut comprendre
que les biens pr�sents du donateur ; elle serait nulle si elle portait sur des biens � venir, sauf, cependant, en ce qui concerne les donations entre �poux et les institutions contractuelles.
Pour �tre opposables aux tiers,
les actes de donation concernant des immeubles doivent �tre publi�s � la Conservation des hypoth�ques. Les
donations de fonds* de commerce,
d��l�ments de fonds de commerce, de droits � des licences ou � des brevets doivent �tre publi�es selon les r�gles pr�vues pour les mutations de ces biens ou droits.
Modalit�s particuli�res
La donation est dite r�mun�ratoire si elle est faite pour r�compenser une personne des soins qu�elle a donn�s au donateur ou des services qu�elle lui a rendus.
La donation est dite en avancement d�hoirie si elle est faite � un h�ritier pr�somptif par avance sur ses droits dans la succession du donateur. Dans ce cas, le donataire est oblig� de faire rapport, lors de la succession du dona-
teur, soit du bien qu�il a re�u, soit de sa valeur. Le rapport est dit alors rapport en moins prenant. L�h�ritier donataire n�est dispens� du rapport que si la donation est faite par pr�ciput et hors part. Cette donation peut �tre r�duite si elle exc�de la portion du patrimoine dont le donateur peut l�galement disposer, portion qui est variable selon le nombre d�ascendants ou de descendants que le donateur laissera � son d�c�s.
La donation peut contenir une clause pr�cisant qu�en cas de d�c�s du donataire sans enfants ou petits-enfants survenant avant celui du donateur ce dernier reprendra les biens par lui donn�s qui se retrouveraient en nature lors du d�c�s du donataire. C�est la clause dite de retour conventionnel, qu�il est avantageux de stipuler pour des raisons d��conomie fiscale.
La donation peut �tre faite sous
diverses conditions, mais l�article 900
du Code civil prohibe les conditions impossibles ainsi que celles qui sont contraires aux lois et aux moeurs.
La donation peut �tre d�guis�e sous la forme d�un autre acte tel que le bail ou la vente* � un successible.
Donations sp�ciales
Donations par contrat de mariage
et entre �poux
Les donations faites aux �poux par contrat de mariage* ou que les �poux se font entre eux par contrat de mariage ou pendant le mariage ob�issent � des r�gles sp�ciales.
y Une donation faite aux �poux par contrat de mariage est dispens�e de l�acceptation expresse du donataire, mais elle sera caduque si le mariage ne s�ensuit pas. Elle n�est pas r�vocable pour cause d�ingratitude, mais elle l�est pour cause de survenance d�enfant ou d�inex�cution des conditions. Elle est r�duite, lors de l�ouverture de la succession du donateur, � la portion dont la loi lui permet de disposer en pr�sence d�h�ritiers r�ser-vataires. Elle peut �tre faite sous la condition de payer toutes les dettes
que le donateur laissera � son d�c�s ou sous d�autres conditions dont
l�ex�cution d�pendra de la seule volont� du donateur. La donation faite par contrat de mariage peut porter sur des biens � venir. Elle peut �tre faite au profit des futurs �poux ou des enfants � na�tre de leur mariage, sur des biens que le donateur laissera � son d�c�s. Elle porte le nom d�institution contractuelle. Si elle concerne des immeubles, elle doit �tre publi�e � la Conservation des hypoth�ques.
y Par contrat de mariage, les �poux peuvent eux-m�mes se consentir entre eux des donations, soit de biens pr�-
sents, soit de biens qu�ils laisseront � leur d�c�s. Faites par contrat de mariage, ces donations participent � l�immutabilit� des conventions matrimoniales et ne peuvent �tre r�voqu�es par le donateur.
y Pendant le cours du mariage, les �poux peuvent se consentir mutuellement des donations de biens pr�sents ou de biens qu�ils laisseront � leur d�c�s. Ces donations entre �poux sont commun�ment appel�es donations au
dernier vivant. Elles s�apparentent beaucoup plus aux testaments qu�aux donations. Elles doivent �tre re�ues downloadModeText.vue.download 158 sur 591
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par notaire en la forme solennelle, mais elles sont maintenant dispens�es de la pr�sence de deux t�moins ou d�un second notaire. Elles doivent �tre accept�es express�ment par le donateur et elles sont toujours r�vocables par l�un ou l�autre des �poux.
Qu�elles soient faites par contrat de mariage ou pendant le cours du mariage, elles subissent la r�duction � la quotit� disponible en cas de concours de l��poux survivant avec des h�ritiers � r�serve.
Il faut remarquer cependant que,
depuis la loi du 13 juillet 1963, l��poux survivant qui ne se trouve pas en
concours avec des enfants d�un premier lit peut conserver sa vie durant
l�usufruit de la totalit� de la succession de son conjoint.
Donations-partages
La donation que les parents ou l�un d�eux consentent � leurs enfants ou descendants, � la condition qu�ils �tablissent entre eux imm�diatement le partage des biens donn�s, porte le nom de donation-partage, ou partage d�ascendant. Elle doit �tre re�ue par un notaire et ob�it aux r�gles des donations.
Fiscalit�
Les droits de mutation dus � l�administration des Finances lors de l�enregistrement* des actes de donation sont les m�mes que les droits dus sur les successions et sont susceptibles des m�mes abattements, exemptions, r�-
ductions et p�nalit�s. Les donations par contrat de mariage b�n�ficient d�une r�duction des droits de 25 p. 100. Les actes de donation-partage b�n�ficient aussi d�un tarif moindre et de la m�me r�duction de 25 p. 100.
J. V.
donatisme
F AFRIQUE ROMAINE ET AUGUS-
TIN (saint).
Donbass
R�gion industrielle de l�U. R. S. S.
situ�e en majeure partie en Ukraine.
C�est l�un des plus grands bassins industriels du globe, le premier (par ses origines et son importance) de l�U. R. S. S. Bien qu�ayant relativement diminu�, sa part dans la production lourde de l�U. R. S. S. reste consid�-
rable : le tiers du charbon, soit pr�s de 200 Mt (plus des trois quarts en 1913) ; 40 p. 100 de l�acier et des lamin�s, soit de 35 � 40 Mt (pr�s de 60 p. 100 en 1913) ; 17 p. 100 de la production �lectrique (le quart en 1913) ; la totalit� de la production de locomotives Diesel ; plus de la moiti� de la production de l��quipement de l�industrie m�tallurgique et des wagons de marchandises ; le tiers des tracteurs agricoles de toute
l�U. R. S. S.
� l�origine de ce d�veloppement est la pr�sence d�un riche bassin houiller dans les profondeurs du � massif �
du Donets, recouvert de s�diments
tertiaires et quaternaires. Deux anti-clinaux et deux synclinaux du Carbonif�re moyen orient�s O.-N.-O. - E.-
S.-E. renferment d��paisses veines de charbons � fort pouvoir calorifique, exploitables jusqu�� une profondeur de 1 800 m. L�ensemble s��tend sur une superficie de plus de 60 000 km 2
(620 km d�ouest en est, de 70 � 170 km du nord au sud). Les r�serves se composent pour un tiers d�anthracites et pour plus du cinqui�me de charbons � coke.
La premi�re phase d�exploitation
correspond � la fin du XIXe s. La premi�re d�couverte date de 1721, mais, en 1860, on n�extrait encore qu�une centaine de milliers de tonnes de charbon. Les investissements de capitaux �trangers (fran�ais, anglais et surtout belges) ont permis d�abord l�extraction de sel gemme renferm� dans une cuvette permienne au nord, autour de Slaviansk et Artemovsk, puis de la houille dans la r�gion de Lougansk, o� s��difient alors les premiers hauts fourneaux et les premi�res aci�ries utilisant les minerais de Krivo� Rog. Les usines fournissent les pi�ces m�talliques pour la flotte russe de la mer Noire, pour les machines agricoles n�cessaires � la mise en valeur des steppes d�Ukraine orientale, enfin pour les premiers chemins de fer. Apr�s 1870, ces premiers centres d�extraction sont reli�s, � Se-bastopol et � Moscou. Un Britannique, John Hughes, fonde l�usine qui portera son nom (Iouzovska), qui deviendra celui de l�agglom�ration ouvri�re la plus importante du bassin, appel�e ensuite Stalino et maintenant Donetsk.
Autour des cit�s de mineurs et d�ouvriers, tout un habitat � sauvage �
agglom�re la main-d�oeuvre d�origine rurale ; c�est Grigorevsk, Dmitrevsk, Almazna�a, Aleksandrovsk, o� les
premi�res grandes aci�ries se situent � proximit� de la mine. Ainsi, bien qu��quip�e plus tardivement, la r�gion d�passe la production de l�Oural � la fin du XIXe s. ; 25 Mt de charbon, 3 Mt d�acier sont les chiffres annuellement
atteints � la veille de la Premi�re Guerre mondiale.
Malgr� les destructions de la guerre, le ralentissement temporaire de la production d� au passage � un r�gime de socialisation, le Donbass re�oit des investissements prioritaires au cours des deux premiers plans quinquennaux, comme premi�re base de l�in-
dustrie lourde de l�U. R. S. S. La production d�avant 1914 est d�pass�e d�s 1926. Iouzovka passe de 30 000 habitants en 1913 � 180 000 en 1926. Un plan d�urbanisme s�efforce de relier entre elles et d�am�nager, en pr�servant des espaces verts, les � villes noires �
et les � agglom�rations ouvri�res �, form�es de campements et de bara-quements de mineurs. Des industries d�aval, m�tallurgiques et textiles, emploient la main-d�oeuvre f�minine. � la veille de la Seconde Guerre mondiale, la production d�acier d�passe 9 Mt et celle de charbon s��l�ve � 80 Mt.
Les destructions quasi totales subies durant la derni�re guerre annoncent la seconde �tape de d�veloppement, marqu�e par un �largissement du bassin et une extension g�ographique des industries et des activit�s. Les transferts d�usines et de main-d�oeuvre, les d�couvertes dans les r�gions situ�es � l�est de la Volga ont renforc� l�importance absolue et relative des centres d�industrie lourde de l�Asie (Oural et troisi�me base sid�rurgique [Kouzbass et Sib�rie]). Le Donbass, en revanche, a �t� enti�rement r�nov� par la fermeture des puits peu rentables, la concentration de l�extraction du charbon en un petit nombre de si�ges, l�extension de l�exploitation aux zones p�riph�-
riques, mais fort riches, du bassin (� l�ouest, dans la r�gion de Pavlograd, o� de nouvelles veines fournissent 15 Mt par an ; au nord, pr�s de Gorko�e, o� ont �t� rep�r�s des charbons � gaz ; � l�est, dans le district de Kamensk et de Chakhty, qui appartient � la r�gion �conomique du Caucase septentrional, mais qui fait partie g�ographiquement du Donbass). La modernisation et
l�extension ont permis de d�passer la production d�avant la Seconde Guerre mondiale en chiffres absolus, d�ouvrir de nouvelles mines � ciel ouvert, de d�velopper une branche jusqu�alors peu repr�sent�e, la carbochimie : le
Donbass est devenu un gros producteur d�engrais. Les r�serves utilisables du Donbass repr�sentent toujours plus du quart de celles de l�U. R. S. S., mais le prix de revient de la tonne de charbon extrait est le double de celui de la tonne du Kouzbass, et il est probable que la production va se stabiliser au niveau actuel.
Les productions de fonte et d�acier ont �galement diminu� en importance relative, et les centres de production se sont r�duits avec la croissance de la capacit� de hauts fourneaux mis en service : le combinat Kirov � Make�e-vka, l�entreprise Frounze � Konstan-tinovka comptent parmi les unit�s
sid�rurgiques les plus importantes de l�U. R. S. S. En fait, ce sont surtout les grands combinats d��quipement, d�engineering, employant une main-d�oeuvre de cadres hautement qualifi�s, qui se sont le plus d�velopp�s. Il faut ajouter l�exploitation r�cente, au centre m�me du bassin, de minerais r�cemment d�couverts, comme le mercure � Nikitovka.
Le Donbass est donc devenu avant
tout une conurbation complexe de
plus de 7 millions d�habitants, d�une densit� moyenne de 600 habitants au kilom�tre carr�, groupant une soixantaine de villes et plus de 250 � agglom�rations de type urbain �, selon la d�finition sovi�tique. Les premiers noyaux ont �t� fossilis�s et submerg�s par les banlieues ouvri�res. Par l�implantation d�usines et de villes construites de toutes pi�ces aupr�s de ces derni�res se sont constitu�es des agglom�rations de plusieurs centaines de milliers d�habitants, form�es de mosa�ques de quartiers de tous �ges et de tous styles, s�par�s par des espaces verts, dont certains ont �t� am�nag�s en � parcs de la culture �. Ainsi, l�agglom�ration de Donetsk atteint presque 900 000 habitants ; Jdanov, Make�e-vka, Vorochilovgrad et Gorlovka d�-
passent 300 000 habitants. Une dizaine d�autres villes d�passent 100 000 habitants. La conurbation s��tend jusque sur les bords de la mer d�Azov, s�approche de Rostov-sur-le-Don � l�est et des grandes villes du Dniepr � l�ouest.
A. B.
F Russie (R. S. F. S. de) / Ukraine / U. R. S. S.
D�ng Son
Village et site arch�ologique situ� au Vi�t-nam du Nord. D�ng Son, sur la rive droite du S�ng Ma, � 4 km au nord de Thanh Hoa, a donn� son nom � un type de culture du bronze propre au Vi�t-nam et � l�Asie du Sud-Est.
Faisant suite � des trouvailles for-tuites sur le site, des fouilles ont livr�, downloadModeText.vue.download 159 sur 591
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de 1924 � 1930, un mat�riel arch�ologique abondant, dont les campagnes m�thodiques de 1935-1939 et 1961-62
ont am�lior� la connaissance.
Trois phases peuvent �tre ainsi distingu�es : au cours de la premi�re, des populations de souche indon�sienne, probablement m�tiss�es d��l�ments
tha�s et chinois, habitent des maisons sur pilotis. Elles pratiquent la chasse et la p�che, cultivent le riz et �l�vent le buffle et le porc.
C�est au cours de la deuxi�me phase seulement, vers 500 av. J.-C., qu�appara�trait, apr�s une p�riode d��laboration encore mal connue, une culture du bronze originale et �volu�e. Sont associ�s aux bronzes une poterie richement d�cor�e, des ornements d�os et de nacre, de rares objets de fer et un peu de mat�riel lithique.
Vers les d�buts de l��re chr�tienne, la phase finale (p�riode dite � de Lach Truong �) r�v�le, en accord avec l��volution historique, une forte influence chinoise, peut-�tre assortie de quelques apports du Proche-Orient. Possible cons�quence de l�exp�dition r�pressive du g�n�ral chinois Ma Yuan, la culture de D�ng Son dispara�trait avant la fin du Ier s.
Ex�cut�s � cire perdue, souvent en plusieurs pi�ces soud�es, les bronzes de D�ng Son sont d�une grande va-ri�t� : armes (pointes de fl�ches et
de lances, poignards, �p�es courtes, haches de types divers), pi�ces de parure et d��quipement, r�cipients (bols, bassins, situles, urnes avec ou sans couvercle), mat�riel rituel (sonnailles, cloches, figurines, peut-�tre certaines haches p�diformes et surtout tambours, dont certains, de taille r�duite, avaient une destination fun�raire).
Le d�cor, tr�s stylis�, associe figures g�om�triques, �difices, pirogues et repr�sentations anim�es (cervid�s, �chassiers, paysans, personnages
emplum�s...). Ce d�cor �voque des
croyances tot�miques, des rites agraires et fun�raires o� les tambours de bronze paraissent avoir jou� un r�le essentiel.
Rencontr�s dans toute l�Asie du
Sud-Est, ces tambours ont conserv�, sous une forme et avec des d�cors
�volu�s, une grande importance pour diverses minorit�s ethniques (tambours de pluie).
Attest�e, gr�ce aux fouilles r�centes, en de nombreux sites du Vi�t-nam du Nord, surtout localis�e en bordure des fleuves, la culture de D�ng Son semble avoir rayonn� sur l�ensemble de l�Asie du Sud-Est et avoir inspir� deux �coles au moins.
L�une, m�ridionale (Cambodge,
Malaisie, Indon�sie), para�t poss�der quelques formes propres et un bestiaire particulier. L�autre, septentrionale (sud du Yunnan [Yun-nan]), beaucoup plus r�aliste, excelle dans la repr�sentation des figures en mouvement, des animaux surtout.
J. B.
F Vi�t-nam.
F. Heger, Alte Metalltrommeln aus S�dost-Asien (Leipzig, 1902 ; 2 vol.). / V. Goloubew, l��ge du bronze au Tonkin et dans le Nord-Annam (Hano�, 1929). / O. R. T. Janse, Archaeologi-cal Research in Indo-China (t. I et II, Cambridge, Mass., 1947-1951 ; t. III, Bruges, 1958). / L� van Lan, Pham van Kinh et Nguy�n-Linh, Premiers T�moignages reconnus sur l��ge du bronze au Vi�t-Nam (en vietnamien, Hano�, 1963).
D�nitz (Karl)
Amiral allemand (Gr�nau, pr�s de Berlin, 1891).
�lev� dans la morale rigoureuse
d�un milieu traditionnellement vou� au service de l��tat, Karl D�nitz entre � dix-neuf ans dans la marine imp�riale.
En 1912, il embarque sur le Breslau, qui, en ao�t 1914, jouera avec le Goe-ben un r�le important pour entra�ner la Turquie dans la guerre.
En 1916, il passe dans l�arme sousmarine et est affect� sur l�U-39. En f�vrier 1918, il commande l�UB-68, coul� le 4 octobre. Prisonnier des Anglais, c�est � Malte qu�il apprend l��croulement des Hohenzollern et
l�av�nement d�une r�publique, qu�il servira d�sormais aussi loyalement.
Apr�s avoir command� un torpil-
leur (1920-1923), puis le petit croiseur Emden, il est charg� en 1935 de constituer la nouvelle arme sous-marine, qui �tait alors interdite � l�Allemagne par le trait� de Versailles. Il n�a que trois sous-marins sous ses ordres, mais il �labore d�j� une tactique offensive fond�e sur l�attaque des convois par plusieurs sous-marins, dite � attaque en meute � (ou Rudeltaktik).
De cette branche marginale de la
Kriegsmarine, il va faire un puissant instrument de combat. Promu vice-amiral en 1940, il dirigera la guerre sous-marine allemande dans sa phase la plus redoutable pour les Alli�s.
De son P. C. de Paris ou de celui
de Kernevel, pr�s de Lorient, il livre la bataille de l�Atlantique et s�efforce de convaincre Hitler de concentrer ses efforts d�armement sur la construction d�une flotte de 300 sous-marins, seule capable, � ses yeux, d�obtenir la d�cision.
Au d�but de 1943, il en a 212,
qu�Hitler s�obstine pourtant � disperser, malgr� son avis, sur les th��tres secondaires, mais, depuis 1939, pr�s de 12 millions de tonneaux de navires alli�s ont �t� victimes de ces terribles U-Boot.
Sans doute, D�nitz doit-il � ce � pal-mar�s � d��tre choisi par Hitler pour
succ�der, le 31 janvier 1943, � l�amiral Erich Raeder comme commandant
en chef de la Kriegsmarine. Partisan fid�le, mais sans obs�quiosit�, le nouveau Grand Amiral compte parmi les rares hommes du IIIe Reich � ne jamais avoir cach� � Hitler ce qu�il pensait.
Toujours est-il qu�au moment o� la situation devient dramatique le F�hrer lui confie au d�but d�avril 1945 le commandement de la Wehrmacht dans la
zone nord-ouest. Le 29 avril, enfin, par son testament politique sign� � Berlin, Hitler, apr�s avoir r�voqu� G�ring et Himmler, d�signe l�amiral D�nitz
comme son successeur avec le titre de pr�sident du Reich et de commandant en chef de la Wehrmacht. L�amiral en est aussit�t inform� ; le lendemain, il apprend la mort d�Hitler, qu�il annonce le 1er mai au peuple allemand, puis il constitue un gouvernement dont le
personnage principal est le ministre des Affaires �trang�res, le comte Lutz Schwerin von Krosigk (1887-1977).
D�cid� � faire la paix au plus vite, il d�p�che d�s le 3 mai l�amiral Hans Georg von Friedeburg aupr�s du mar�-
chal Montgomery, puis cherche � organiser la reddition des forces allemandes sur le plan local avant d�accepter les capitulations g�n�rales sign�es le 7 mai � Reims et le 8 � Berlin.
Il sait que les jours de son gouvernement sont compt�s : d�s le 15, il est plac� sous le contr�le de l�autorit� militaire alli�e et, le 23, il est arr�t� � Flensburg avec tous ses collaborateurs et consid�r� comme prisonnier de guerre.
Condamn� en 1946 par le tribunal
de Nuremberg � dix ans de prison,
il sera lib�r� en 1956. Ses deux fils Claus et Peter ont �t� coul�s, l�un sur une vedette en 1943 par un torpilleur fran�ais, l�autre sur un sous-marin en 1945. D�nitz a publi� deux volumes de M�moires : Dix ans, vingt jours (1959) et Ma vie mouvement�e (1969).
P. D.
M. G. Steiner, les Derniers Jours du IIIe Reich : le gouvernement D�nitz (Casterman, 1971).
Donizetti
(Gaetano)
F BEL CANTO ET OP�RA.
Don Juan
Personnage l�gendaire, h�ros de nombreuses oeuvres litt�raires et artistiques.
Don Juan, n��tant point seulement
l�homme � femmes ni m�me le s�duc-
teur, mais l�homme qui oppose et qui, jusqu�� la mort, pr�f�re son d�sir � l�ordre �tabli, ne pouvait appara�tre que dans une soci�t� qui r�prouve et, en m�me temps, stimule le d�sir. Telle �tait la noblesse dans une Espagne o� s�vissait l�Inquisition et qui regorgeait de richesses, offertes � la conqu�te des audacieux.
Si Don Juan ne peut �tre assimil�
� aucun personnage historique, son type �tait r�pandu dans l�Espagne du d�but du XVIIe s., et certains libertins du th��tre contemporain ont pu servir de mod�le au h�ros de Tirso de Molina.
Tel �tait le nom d��crivain du fr�re Gabriel T�llez, moine de la Merci. Compos�e sans doute entre 1618 ou 1625 et 1630, sa pi�ce, El Burlador de Sevilla y convidado de piedra (le Trompeur de S�ville et le convive de pierre), fixe la l�gende avec ce jeune aventurier sans scrupule et cette statue qui s�anime et ch�tie le coupable � fusion des deux �l�ments antith�tiques : le d�sir et la mort. Don Juan Tenorio et son valet Catalin�n vont de Naples � S�ville, et l�imposteur conquiert tour � tour filles de la noblesse et filles du peuple ; il tue le Commandeur, p�re de Do�a Ana,
et c�est la statue du Commandeur qui, convi�e � souper par le Tenorio, pr�ci-pitera dans l�enfer le h�ros. Au dernier moment, celui-ci r�clame un pr�tre, mais il est trop tard. Il semble que le moine de la Merci ait voulu d�peindre la corruption d�une soci�t� et poser le probl�me de la foi et des oeuvres dans le salut : Don Juan est croyant, mais il a pens� qu�il aurait toujours le temps de se repentir ; or, aux yeux du fr�re Gabriel, ce repentir tardif, cri de peur plut�t qu�acte de contrition, ne sau-downloadModeText.vue.download 160 sur 591
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rait suffire. La l�gende passe bient�t en Italie et donne mati�re � plusieurs pi�ces ; nous avons conserv� celle de G. A. Cicognini (1606-1660), Il Convitato di pietra, qui introduit des �l�ments comiques, et c�est justement ce m�lange, voire cette ambigu�t�
qui assureront le succ�s du mythe, en m�nageant la possibilit� d�interpr�tations tr�s diverses. Cette polys�mie, qui constitue proprement le mythe litt�raire, appara�t nettement dans le Dom Juan de Moli�re, qui d�rive de celui des Italiens et de leurs imitateurs fran-
�ais, Dorimond et Villiers. Du libertin, Moli�re a fait un libre penseur ; le valet Sganarelle, qui est charg� de d�fendre les croyances chr�tiennes contre son ma�tre, s�y prend de fa�on � les rendre ridicules � selon un proc�d� qui est celui de Cyrano de Bergerac et sera celui de Voltaire. H�ros antireligieux, Don Juan pourrait alors repr�senter la libre raison qui rejette des croyances et des peurs absurdes. L�impie feint de se convertir (la pi�ce a �t� �crite pendant la suspension du Tartuffe), et c�est, dirait-on, ce crime supr�me qui lui vaut le ch�timent � pris au s�rieux ?
Le Don Juan de Moli�re est encore
un �tre jeune, redoutable et s�duisant, parfois comique. Mais les interpr�tes modernes, Louis Jouvet, Jean Vilar, Michel Piccoli, nous ont donn� un Don Juan quadrag�naire, de plus en plus sombre et marchant � la mort... Enfin, avec Sganarelle, effray�, scandalis�, s�duit par son ma�tre, Moli�re impose le couple du ma�tre et de l�esclave, de la victime et du complice, de l�homme et de son double.
Du Dom Juan de Moli�re au Don
Giovanni de Mozart, peu d�oeuvres et de peu de valeur. Citons seulement la pi�ce de Thomas Shadwell (v. 1642-1692) The Libertine (1676) et la jolie com�die de Goldoni Don Giovanni
Tenorio ossia il dissoluto (1736). Ni le Lovelace de Richardson, ni le Val-mont de Laclos, ni Casanova ne se
confondent exactement avec Don
Juan : Don Juan trompe et force plus qu�il ne s�duit et Don Juan meurt ; hors de l�, de l��lan vital violent et de la mort, point de Don Juan. Mais si, en
France, Don Juan semble quelque peu oubli�, en Allemagne il est le h�ros familier de maintes pi�ces dites Haup-taktionen et des Puppenspiele (th��tre de marionnettes). Mozart a pu en voir repr�senter, et, en outre, le librettiste du Don Giovanni, l�abb� Lorenzo Da Ponte (1749-1838), �tait l�ami de Casanova. Il a fondu ensemble des �l�ments divers, et Mozart a mis toute la souplesse de son g�nie dans ce dramma giocoso, o� le path�tique doit �tre �quilibr� par la gaiet�. Or, ce mariage de la mort et de la vie, c�est l�essence m�me du mythe, et, comme la musique est de tous les arts le plus apte � op�rer la fusion des contraires et qu�en outre le Don Giovanni de Mozart se caract�-
rise par sa vitalit� et sa voracit�, tandis que les r�les du Commandeur et de Donna Anna accentuent l�aspect grave et fun�bre de la l�gende, on con�oit que ce chef-d�oeuvre constitue en 1787
l�arch�type du mythe donjuanesque.
On ne s��tonnera pas non plus que
la l�gende de Don Juan ait d� son
renouveau pr�cis�ment � cette oeuvre musicale et � sa polys�mie. C�est � partir d�elle qu�Hoffmann transforme le mythe dans son Don Juan, aventure fabuleuse arriv�e � un enthousiaste en voyage (1813). L�auteur voit appara�tre en r�ve le vrai Don Juan, que lui sugg�re la musique de Mozart : un h�ros de l�infini, en qu�te de la Beaut� et de la Puret�, qui d�couvre l�une et l�autre en Donna Anna � laquelle aime aussi Don Juan et rejoindra, plus tard, dans la mort, l�amant �ternel, meurtrier du p�re... Si Leporello (mieux encore que Sganarelle) est le Double inf�rieur (la peur) de Don Juan, Donna Anna
devient son Double id�al. En m�me
temps, la l�gende de Don Juan recevait le renfort de celle de Faust. D�s 1809, l�Allemand N. Vogt, dans un
drame immense et bizarre, la Tein-
turerie ou l�Imprimerie de Mayence, fondait les deux personnages en un seul h�ros de la recherche de l�absolu, dans la connaissance et dans la jouissance. C. D. Grabbe (1801-1836) les opposera bien dans son drame de Don Juan et Faust (1829), mais, � la fin de la pi�ce, le diable se d�cide � souder ensemble ces aventuriers, qui, par des voies diff�rentes, tendaient vers le m�me but. Auparavant, Byron �tait
mort sans avoir achev� son Don Juan ; il y disait sa haine de l�hypocrisie et de la contrainte sociale, et exaltait la libert� de la passion ; le ton est satirique et voltairien, et le personnage compte moins que l�auteur : l�ombre de Childe Harold s��tend sur Don Juan.
Les trois h�ros mythiques du romantisme sont Satan, Faust et Don Juan.
Les Don Juan abondent dans les oeuvres de ce temps, et il nous faudra en laisser beaucoup de c�t�, tels le Don Juan de Balzac dans l��lixir de longue vie (th�mes du meurtre et de la vengeance du P�re, de l�oeil et de la castration...) ou celui de Gobineau, amoureux de
la femme de son fr�re a�n�, dans les Adieux de Don Juan. Le Don Juan romantique cherche, � travers les � mille e tr� �, la femme unique et, ainsi, rejoint paradoxalement son contraire, Tristan. Le Don Juan de Pouchkine
aime Do�a Anna, veuve, ici, du Commandeur, cependant que, deux ans
plus tard, en 1832, Alfred de Musset, dans Namouna, oppose au Don Juan
anglais, Lovelace, et au � rou� fran-
�ais � le vrai Don Juan, qu�� Hoffmann a vu passer au son de la musique � et qui, de femme en femme, cherche
l�� �tre impossible �. Un second trait du Don Juan romantique, c�est qu�il peut �tre rachet� et sauv� par l�amour.
Cet avatar du mythe allait trouver renfort dans la l�gende espagnole de Juan (ou, plus exactement, Miguel) Ma�ara, qui se convertit et fit, dans la p�nitence, une fin �difiante. Apr�s avoir �t� transpos�e par M�rim�e dans sa nouvelle des Ames du purgatoire, qui combine l��tude historique, le fantastique et l�ironie, cette pieuse l�gende s��panouit en 1844 dans la belle pi�ce de Jos� Zorrilla Don Juan Tenorio.
L�impie, touch� par la repentance, est sauv� par l�amour de Do�a In�s : c�est le mythe romantique de la fin de Satan, appliqu� � Don Juan. L�autre grande oeuvre donjuanesque du romantisme
est le Don Juan que Lenau �crivit, peu avant de mourir dans la folie, en 1850 : ayant d�couvert le mensonge universel et provoqu� en vain la Statue, Don Juan sort de la vie par un quasi-suicide ; le changement est illusion, il n�y a pas de renouveau. Vers le m�me temps, S�ren Kierkegaard, dans un fulgurant commentaire de l�op�ra de Mozart, exaltait
au contraire en Don Juan l��tre de l�instant et de la pure spontan�it� du d�sir.
Puis, les m�tamorphoses de Don
Juan se multiplient. La tradition du Don Juan sauv� persiste, en particulier dans le drame de Milosz (1877-1939) Miguel Ma�ara (1912). La � biographie �
donn�e par Joseph Delteil en 1930
conduit saint Don Juan de l�� Odor di femina � � � l�Odeur de saintet� �, gr�ce � l�amour de la Sainte Vierge (le fils de la Femme �tant, � avant tout, Enfant de Marie �...). Tr�s souvent, le Don Juan moderne est vieux, tel le Marquis de Priola (1902), d�Henri Lave-dan (1859-1940), sexag�naire toujours charmeur, mais qui finit syphilitique et paralys�. Ce sera encore un Don Juan vieilli et amer que l�Homme de cendres d�Andr� Obey (1949), l�oeuvre la plus int�ressante �tant, ici, la pi�ce d�Edmond Rostand �crite en 1913, la Der-ni�re Nuit de Don Juan : elle conclut sur l��chec de Don Juan, qui n�a
jamais �t� aim� et qui est condamn� � l�� �ternel th��tre �. � c�t� de ces Don Juan d�valu�s, quelques Don Juan
� surhommes �, comme le Don Juan
nietzsch�en de Marcel Barri�re (1860-1954) [le Nouveau Don Juan, 1900] et surtout le sir John Tanner (Juan Tenorio...) de Bernard Shaw dans Man and Superman (1901), Don Juan misogyne et socialiste. De m�me qu�il a inspir� la m�ditation de Kierkegaard, Don
Juan prend place dans celle d�Albert Camus, qui, dans le Mythe de Sisyphe, voit en lui une des images exemplaires de l�� homme absurde �. Don Juan �
dont il faut souligner l�essentielle th��-
tralit� � est le com�dien, et sa retraite finale au couvent n�est que com�die supr�me. Don Juan a choisi le temps contre l��ternit� et, du m�me coup, � la fid�lit� tristanienne, appauvrissante comme une obsession, il oppose une �thique de la quantit� ; chaque amour est diff�rent, la vie est in�puisable, et
� la fin derni�re est m�prisable �. Un peu apr�s, en 1947, l��crivain belge Suzanne Lilar, dans le Burlador ou l�Ange du d�mon, pr�sentait � son tour une apologie de Don Juan. Celui-ci aime Isabelle et la trompe, mais il en est aim� d�autant plus ; car les femmes pr�f�rent Don Juan � Tristan. Pr�cieux t�moignage f�minin, qui compense
un peu la tendance de nos contempo-
rains � ravaler Don Juan. Ainsi, dans la pi�ce d�un autre �crivain belge, Michel de Ghelderode, Don Juan d�-
couvre son vrai visage, ravag� par la v�role, � sans nez et la bouche devenue une plaie saignante �. Dans l�un de ses R�cits apocryphes, la Confession de Don Juan, l��crivain tch�que Karel Čapek fait de lui un impuissant ; Gregorio Mara��n serait un peu de cet avis et le soup�onne d�homosexualit�.
En 1958, Henri de Montherlant s�en prend, lui aussi, au mythe. Son Don Juan de soixante-six ans, s�ducteur d�une fille de quinze ans, re�oit sur la t�te trois baquets d�eau sale, et la statue du Commandeur est une simple farce des carnavaliers de S�ville ; la pi�ce vaut, en fait, par l�obsession accablante de la vieillesse et de la mort : Don Juan est l�homme de l�instant ; mais entre les instants ? Dans le Monsieur Jean de Roger Vailland (1959), Leporello est devenu Leporella, femme complaisante d�un mari raffin� en �rotisme, qui, de
� grand seigneur m�chant homme �,
s�est fait capitaliste implacable et efficace, et mourra d�une erreur de calcul, sauvegardant sa � souverainet� � gr�ce au regard froid du libertin.
Don Juan est-il encore possible en des temps o� la r�pression sexuelle s�att�nue ? Sera-t-il relay� par la Don Juane ? Notons seulement qu�en octobre 1970 on a repr�sent� une pi�ce downloadModeText.vue.download 161 sur 591
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intitul�e Deux ou Trois Don Juan,
transpos�e de celle de Lenau et dans laquelle l�auteur, Michel Berto, a tent� d�exprimer les angoisses de la jeunesse... Le mythe est, sans doute, assur� de durer gr�ce � sa polys�mie, qui s�appuie sur un fond tr�s archa�que (le d�florateur sacr�, le Double et sa culpabilit�, le lien entre Eros et Thanatos), bien mis au jour par la psychanalyse d�Otto Rank � laquelle nourrit l�essai, d�ailleurs tr�s personnel, de Pierre-Jean Jouve sur le Don Juan de Mozart (1968). Mythe du d�sir et de la mort, le mythe de Don Juan serait, � travers toutes les variations possibles, l�image m�me de la condition sexuelle
de l�humanit�.
P. A.
G. Gendarme de B�votte, la L�gende de Don Juan (Hachette, 1906-1911 ; 2 vol.). /
O. Rank, Die Don Juan Gestalt (Vienne, 1924 ; trad. fr. Don Juan, Deno�l et Steele, 1932). /
D. de Rougemont, l�Amour et l�Occident (Plon, 1939 ; nouv. �d., 1956) ; les Mythes de l�amour (Gallimard, 1961). / M. Sauvage, le Cas de Don Juan (�d. du Seuil, 1953). / A. E. Singer, A Bibliography of the Don Juan Theme (Morgantown, Virginie occ., 1954). / Don Juan, th�me de l�art universel, num�ro sp�cial de la Table ronde (1957). / L. Weinstein, The Metamorphoses of Don Juan (Stanford, Cal., 1959). / M. Ber-veiller, l��ternel Don Juan (Hachette, 1962). /
Saint-Paulien, Don Juan, mythe et r�alit� (Plon, 1967). / J. Rousset, l�Int�rieur et l�ext�rieur (Corti, 1968).
Donne (John)
Po�te anglais (Londres 1572 - id.
1631).
Dans la p�riode o� s��teint la
� merry England � �lisab�thaine, tandis que se pr�pare l�aube du classicisme et s�annonce d�j� l��ge des puritains, Donne, brillant h�ritier du XVIe s., subit profond�ment l�influence du tourment religieux qui p�se sur l�existence quotidienne et trouble les esprits. On peut mieux comprendre alors son g�nie � la fois sensuel et c�r�bral, mystique et intellectuel qui l�a plac� � la t�te d�une li-gn�e de po�tes dits � m�taphysiques �
non encore �teinte aujourd�hui. La vie de cet auteur irritant � maints �gards offre le reflet d�une oeuvre toute de contraste, � baroque �, r�gent�e de bonne heure par la religion, mais souvent tr�s �loign�e des pr�ceptes de l��glise �tablie. �tudiant en droit � Londres, Donne fr�quente les tavernes et dilapide joyeusement son h�ritage.
� vingt ans, il �crit ses premi�res Satires, bient�t suivies d��l�gies et de quelques-uns de ses Songs and Sonnets (Chansons et sonnets), dont le fond et la forme sont fort libres et qui circulent sous le manteau. Les Satires moquent les th�ologiens, la Cour, les go�ts de ses contemporains. Le po�te donne
avec Biathanatos une apologie du suicide et attaque la reine Elisabeth dans
Of the Progress of the Soule (le Voyage de l��me). Il n�en flatte pas moins les personnages dont peut d�pendre sa
fortune, tel sir Robert Drury, dans les Anniversaries (Anniversaires), seules oeuvres importantes publi�es de son vivant (1611-12). Son attitude � l��gard de l�amour et des femmes r�v�le aussi des sentiments complexes et contradictoires. � sa mani�re, il semble proclamer apr�s Du Bellay :
J�ai oubli� l�art de p�trarquiser, Je veux d�amour franchement deviser.
C�est ainsi que dans ses premiers
Sonnets il se fait le chantre de l�infid�lit� (The Indifferent), de l�amour charnel (Going to Bed) et que dans le Parfum ou l�Apparition il descend la femme du pi�destal o� l�avait plac�e l�auteur des Canzones. Pourtant il d�die A Valediction : Forbidding Mourning (Adieu pour interdire les larmes), po�me plein de tendresse, � Ann More, dont il a fait son �pouse en 1601 au prix de sa carri�re mondaine et politique. Esprit ind�pendant, voire d�avant-garde, Donne, sur le plan de la po�sie, se d�tourne r�solument des formes et des gloires �tablies. Il se pla�t � d�manteler la strophe et torture le vers au point que ses amis m�me, comme Ben Jonson, s�en trouvent
scandalis�s. Manieur savant de l�hyperbole, de l�image rare ou pr�cieuse, il pousse le go�t du bizarre, des subtilit�s de l��criture (The Sun Rising, The Blossome) jusqu�� l�extravagance, l�obscurit� et parfois le ridicule. Ce raffinement de la pens�e, on le retrouve dans les Sermons, qui font passer sur l�assistance toujours plus nombreuse de ses pr�ches le souffle terrifiant de la Mort et du Jugement. Car le catholique dont le fr�re est mort en prison s�est converti � l��glise �tablie. Apr�s avoir attir� en 1610 l�attention du roi par son Pseudo-Martyr et c�dant � maintes
pressions, Donne entre dans les ordres en 1615. D�s lors, son �toile ne cesse de briller, sa r�putation et son audience de grandir, et ce jusqu�en 1621, o� il devient doyen de la cath�drale Saint Paul. Profane ou sacr�e, l�inspiration de Donne reste toujours la m�me.
L�amour dans sa jeunesse, la mort
apr�s 1615 sont avant tout pour lui des th�mes g�n�rateurs d�id�es, des pr�-
textes � exercer son esprit. C�est peut-
�tre pour cela qu�il ne d�crit jamais la nature ou les �tres. Ce qui compte pour lui, par-del� le rythme de la phrase, l��l�gance du vers, le sens et la forme d�un mot, c�est l�enivrante marche vers les cimes vertigineuses de la pens�e abstraite. S�il brise � comme l�a reproch� Johnson aux po�tes m�taphysiques � � chaque image en fragments �, c�est pour mieux atteindre � la po�sie transcendantale. Donne m�rite bien son titre de � monarque du wit �.
Il y a d�j� chez lui l�effort de recherche d�un art �sot�rique, ce mouvement de sacralisation de la po�sie qui, � travers Cowley, Browning et T. S. Eliot, va se manifester au long des �ges. Il est rejoint en quelque mani�re par l�art d�un Baudelaire, la volont� de Mallarm� de
� diviniser la chose �crite � et se manifeste encore plus pr�s de nous par le r�ve de Val�ry d�acc�der � � la po�sie pure �, cette � limite id�ale des d�sirs et des puissances du po�te �.
D. S.-F.
E. M. Simpson, A Study of the Prose Works of John Donne (Oxford, 1924 ; 2e �d., 1948). /
J. B. Leishman, The Monarch of Wit : an Analytical and Comparative Study of the Poetry of John Donne (Londres, 1951). / L.-G. Gros, John Donne (Seghers, 1964).
dopage ou doping
Utilisation de produits susceptibles de provoquer tr�s rapidement chez l��tre humain une sensation d�euphorie et de meilleure activit� physique.
Le dopage est devenu courant �
l�occasion de la pratique des sports qui n�cessitent un effort violent et de courte dur�e, et surtout de ceux qui correspondent � un effort tr�s prolong� et r�p�t�.
Cas des efforts violents
et de courte dur�e
Le � traitement � correspond plut�t � une sorte de pr�paration musculaire et psychologique qui s�accompagne
habituellement de l�administration de produits dont l�effet peut �tre consid�r� comme mineur. L�effort tr�s violent suppose en effet surtout une parfaite
coordination des moyens physiques et de la volont� de succ�s au moment m�me de l�effort, ce qui explique que l�on utilise dans ce dessein surtout les vitamines, la vitamine C par exemple, diff�rents plac�bos, acides amin�s ou acides organiques et, pour les efforts musculaires consid�rables, des st�-
ro�des anabolisants (d�riv�s de l�hormone m�le). On peut affirmer que,
dans ce cas, les effets toxiques des substances dopantes sont extr�mement faibles, s�ils existent. Il est fort difficile de d�finir � ce niveau la part de la psychoth�rapie et de son simulacre chimique.
Cas des efforts
tr�s prolong�s
Il n�en va pas de m�me avec les substances utilis�es pour les efforts tr�s prolong�s � marathon, course cycliste
� et, en g�n�ral, chaque fois que la dur�e m�me de l�effort risque de s�accompagner de ph�nom�nes de fatigue, de courbatures, de souffrance musculaire, d��puisement nerveux ou encore lorsque le sportif, souffrant d�une infection b�nigne mais douloureuse, tel un furoncle, cherche � tout prix un effet calmant de la douleur.
Le sujet fait appel � la th�rapeutique, mais il risque de passer insensiblement au dopage.
Deux sortes de substances dopantes sont alors r�guli�rement employ�es : des stimulants, dont le type est l�am-ph�tamine ou la dexamph�tamine, et des antalgiques, dont le type est la dex-tromoramide, mais beaucoup d�autres substances morphiniques ou synth�-
tiques peuvent leur �tre substitu�es.
Dans le premier cas, les amph�-
tamines ont toujours un effet sym-
pathicomim�tique, provoquant
tachycardie, agitation, parfois hypertension art�rielle et, � fortes doses, �tat �brieux, syncopes, possibilit� de mort subite. Le second groupe provoquera plus volontiers des �tats �brieux et confus (v. confusion mentale), parfois des troubles respiratoires pour des doses fortes.
En raison de la relative fr�quence
d�accidents tr�s graves, parfois mortels, une doctrine de contr�le du dopage a �t� �tablie, et de nombreux pays, dont la France, l�ont inscrite � leur l�gislation nationale. Actuellement, tout sujet suspect de dopage � l�occasion d�une comp�tition sportive peut faire l�objet de mesures de contr�le comprenant la recherche d�indices policiers (pr�l�-
vements de v�tements), la recherche d�indices toxicologiques par le pr�-
l�vement des sueurs et des urines, le dosage des substances suspectes.
Les sanctions apr�s d�monstration
du dopage consistent habituellement en un retrait de licence transitoire ou d�finitif. Une commission des drogues � effets dopants �tablit r�guli�rement une liste de substances consid�r�es comme interdites lors de la pratique d�un sport.
Il s�agit tr�s souvent de m�dicaments ou de produits chimiques de synth�se, inscrits au tableau A (substances tr�s downloadModeText.vue.download 162 sur 591
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dangereuses) ou B (substances stup�-
fiantes) de la l�gislation fran�aise sur les produits v�n�neux.
E. F.
F Cyclisme.
Dorade ou
Daurade
Poisson T�l�ost�en marin de la famille des Sparid�s, de l�ordre des Perci-formes, caract�ris� par un corps haut et comprim�, des �cailles ct�no�des, une dorsale et une anale � partie ant�rieure �pineuse, une caudale fourchue et surtout une h�t�rodontie tr�s marqu�e et rare chez les Poissons.
Les Sparid�s
La Dorade vraie correspond � l�esp�ce Sparus auratus, mais on range sous ce nom vernaculaire plusieurs autres esp�ces de Sparid�s. Les caract�res g�n�raux de cette famille sont ceux des Poissons acanthopt�rygiens g�-
n�ralis�s, formant le sous-ordre des
Perco�des. Le cr�ne est puissant ; une cr�te occipitale donne � la t�te un profil obtus ; les m�choires sont solides, et les dents qu�elles portent sont adapt�es aux r�gimes alimentaires les plus vari�s ; les pelviennes sont en position thoracique. Toutes les esp�ces vivent dans les eaux c�ti�res des mers chaudes et temp�r�es ; beaucoup sont p�ch�es et appr�ci�es pour leur chair.
Les Sparid�s herbivores ont des
dents pr�maxillaires incisiviformes et un intestin tr�s long. Ils vivent en groupe sur les fonds d�Algues. C�est le cas des Sargues, des Bogues, des Saupes, des Oblades et des Becs-Fins.
Les limivores fouillent la vase des fonds pour en extraire les �l�ments nutritifs ; leurs dents sont molariformes, mais petites, et l�intestin est de taille moyenne. C�est le cas des Pageaux, dont l�esp�ce la plus commune est
la fausse Dorade (Pagellus centro-
dontus). Chez les conchyliophages, qui se nourrissent de Mollusques, d�Oursins et de Crustac�s, l�h�t�rodontie est pouss�e � son maximum, avec des incisives ant�rieures qui tranchent, des canines qui d�chirent et des molaires de grande taille, dispos�es sur plusieurs rang�es, qui broient. On y trouve les Dorades vraies, dont des esp�ces voisines de celle de nos c�tes fournissent un lourd tribut aux p�cheries japonaises et australiennes : les Pagres et les � T�tes-de-Mouton � des c�tes atlantiques am�ricaines. C�est parmi ces mangeurs de coquillages que se trouvent les g�ants de la famille, qui se rencontrent sur les c�tes d�Afrique du Sud : Sparodon durbanensis peut peser jusqu�� 20 kg, et Cymatoceps nasutus, tr�s appr�ci� des p�cheurs sportifs, peut atteindre plus du double.
Enfin, il existe des Sparid�s carnivores, les Dent�s, qui chassent en pleine eau et sont solitaires. Les dents sont toutes caniniformes, avec des crocs sur le devant ; l�intestin est tr�s court.
La plupart des Spares effectuent des migrations partielles qui les conduisent de la pleine mer, o� ils se reproduisent et o� ils hivernent, vers les eaux littorales et m�me souvent vers les eaux saum�tres des estuaires, o� ils viennent se nourrir et o� leur croissance est acc�l�r�e, du printemps � l�automne.
Les p�cheurs profitent de ces migrations pour les p�cher � la ligne en �t� ou au chalut quand ils se d�placent en groupe. C�est notamment le cas de la Fausse Dorade, activement captur�e sur toutes les c�tes europ�ennes.
Les Spares sont fr�quemment her-
maphrodites, soit protandriques (les individus sont d�abord tous m�les, puis la moiti� d�entre eux deviennent femelles), soit protogyniques (cas inverse). OEufs et larves sont p�lagiques.
Rapprochement sexuel et ponte ont
lieu au large, sur les fonds de 500 m ou plus.
Les Sparid�s des c�tes fran�aises, ou Br�mes de mer, comprennent la Sargue (Sargus vulgaris), le Sar (S. sargus) et le Sparillon (S. annularis), le Bec-Fin (Charax puntazzo), l�Oblade (Oblada melanura), la Bogue (Boops boops) et la Saupe (B. salpa), le Pagre (Pagrus pagrus), la Dorade (Sparus auratus), le Rousseau, ou Fausse Dorade (Pagellus centrodontus), le Pageau (P. eryth-rinus) et le Mourme (P. mormyrus), enfin le Griset (Cantharus cantharus) et le Dent� (Dentex vulgaris). Toutes ces esp�ces sont m�diterran�ennes ; quelques-unes peuplent le golfe de Gascogne.
Familles voisines
On range au voisinage imm�diat des Sparid�s la famille des M�nid�s, qui ont les m�mes caract�res g�n�raux, mais une bouche tr�s protractile. Sur les c�tes de la M�diterran�e, on trouve la Mendole (Moena moena), aux canines assez fortes, ainsi que le Picarel (Smaris smaris), au palais lisse.
Trois familles de Poissons des eaux tropicales, qui manifestent �galement des signes d�h�t�rodontie, peuvent �tre cit�es au voisinage des Sparid�s.
Les Lutianid�s sont des carnassiers aux vives couleurs, toujours littoraux, sauf le genre Coesio, qui joue dans le Pacifique le r�le de notre Sardine. Les Pomadasyid�s sont les � Grogneurs �
des Cara�bes, qui frottent leurs dents pharyngiennes pour faire du bruit, et les Sciaenid�s, surtout am�ricains, ont �galement re�u les surnoms de Grogneurs, de Ronfleurs ou de Tambours.
Dans cette derni�re famille, ce sont les vibrations de la vessie gazeuse qui sont � l�origine des sons tr�s intenses que produisent ces Poissons.
R. B.
L. Bertin et C. Arambourg, � Syst�matique des Poissons �, dans Trait� de zoologie, sous la dir. de P.-P. Grass�, t. XIII, fasc. 3 (Masson, 1958).
D�Orbay
(Fran�ois)
F LE VAU (Louis).
Dordogne. 24
D�part. de la R�gion Aquitaine ;
9 224 km 2 ; 373 179 hab. Ch.-l. P�rigueux. S.-pr�f. Bergerac, Nontron, Sarlat-la-Can�da.
Apr�s un si�cle de d�population,
d�abord tr�s forte (de 502 000 personnes en 1861, la population tomba � 397 000 en 1921), puis moins rapide au cours des derni�res d�cennies (375 000 hab. en 1962), l�effectif tend � se stabiliser. Parall�lement, de 252 000
en 1901, le nombre des actifs a �t� ramen� � 150 000 en 1968, ce qui traduit le d�lestage tr�s brutal de l�agriculture (de 180 000 travailleurs � moins de 60 000), la faible progression de l�industrie (de 39 500 � 43 000), ainsi que la plus nette augmentation des emplois tertiaires (de 32 500 � 50 000).
S�identifiant � peu pr�s avec le P�rigord, le d�partement de la Dordogne associe une s�rie de petits pays tr�s vari�s, group�s autour du P�rigord central, auquel on donne parfois le nom de P�rigord blanc. Au nord et au nord-est, le Nontronnais appartient au Massif central. Sur ces plateaux �lev�s, rudes en hiver et gorg�s d�eau, l��levage des bovins domine ; de grands vergers ont, par ailleurs, �t� plant�s dans la r�gion de Lanouaille. Nontron (4 088 hab.) est un actif centre de fabrication du chausson.
� l�est, la r�gion de Terrasson
appartient au bassin de Brive, ample d�pression d�gag�e dans les terrains tendres, de couleur rouge�tre, du Per-
mien et toute parsem�e de buttes sur lesquelles se perchent les villages. Les cultures de noyers et d�autres arbres fruitiers ainsi que celle des l�gumes en font une riche r�gion agricole. Les grosses usines de la papeterie du Lar-din-Saint-Lazare et de la paumellerie �lectrique de La Rivi�re-de-Mansac (Corr�ze) ont fix� une population nombreuse, dont des ouvriers-paysans.
La fonction commerciale (march� de la noix) et la proximit� des activit�s industrielles expliquent le dynamisme de Terrasson-la-Villedieu (6 221 hab.).
Au sud-est, le Sarladais et les
confins du Quercy sont des hautes
terres (plus de 400 m) bois�es, profond�ment �chancr�es par les vall�es de la Dordogne et de la V�z�re. La ruine du vignoble par la crise phyllox�rique a provoqu� une d�population s�v�re dans les campagnes rest�es fid�les � la polyculture. Le commerce et le tourisme contribuent � animer Sarlat (10 880 hab.), ville situ�e au coeur d�une r�gion attirant nombre de visiteurs par ses beaut�s naturelles (vall�e de la Dordogne), par son architecture m�di�vale (Sarlat) et par ses grottes pr�historiques (Les Eyzies, Lascaux).
Beaucoup de maisons abandonn�es
ont �t� reprises comme r�sidences
secondaires.
Au sud, de Lalinde � Sainte-Foy-
la-Grande (Gironde), le Bergeracois montre des aspects plus m�ridionaux, annon�ant d�j� les pays de la moyenne Garonne. Le ciel est plus lumineux, le climat plus doux et plus sec. La viticulture de qualit� est traditionnelle autour de Monbazillac (vins blancs sucr�s).
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Au cours de la p�riode moderne ont �t� d�velopp�es la culture du tabac dans la vall�e en amont de Bergerac et celle du prunier d�ente sur les confins du Lot-et-Garonne ; de vastes vergers ont �t� plant�s dans la vall�e de la Dordogne entre Bergerac et Sainte-Foy-la-Grande. La fabrication du papier, aujourd�hui de haute qualit�, est traditionnelle dans la r�gion de Lalinde.
Bergerac (28 617 hab.), centre industriel et commercial, rayonne sur tout le P�rigord m�ridional.
Les confins occidentaux du P�rigord
� le Landais entre Dordogne et Isle, la Double entre Isle et Dronne � sont bois�s. De vastes pin�des ont �t� plant�es � la fin du XIXe s. et au d�but du XXe sur ces terres infertiles. Mais la for�t est peu exploit�e. Dans le Landais, les vastes clairi�res portent des vignobles donnant des vins de qualit� moyenne ; la Double a une �conomie herbag�re tourn�e vers l��levage laitier, notamment pour la fabrication de fromages.
Les activit�s urbaines se concentrent dans les vall�es, � Montpon-M�-
nest�rol (5 940 hab.) et � Rib�rac (4 444 hab.), sur la Dronne, dont les environs d�couverts annoncent d�j� les Charentes toutes proches.
Autour de P�rigueux*, le P�rigord
central est le coeur de la province. L�Isle et l�Auv�z�re s�y fraient une vall�e �troite en amont de la ville ; en aval, l�Isle coule dans une ample vall�e � terrasses. Ces rivi�res et leurs affluents ont model� une multitude de collines et de coteaux entre lesquels s�insinuent aussi les vall�es s�ches toutes feutr�es de d�p�ts de gr�zes. Sur les collines et sur les plateaux, la ch�naie, sur les sols calcaires, et la ch�taigneraie, sur les sols siliceux, cernent de plus en plus pr�s les terroirs exigus am�nag�s autour de petits villages et de hameaux.
Sur les champs plant�s de noyers (notamment au nord de P�rigueux) vient le bl� ; de nombreuses truffi�res ont �t� am�nag�es sur le causse de Thiviers et de Thenon, qui fut, au si�cle dernier, le domaine de la monoculture de la vigne. Sur les plateaux, on ne trouve que des bourgs (Thiviers). Au sud de P�rigueux, vers Vergt et Rouffignac, la culture des fraisiers a �t� d�velopp�e sur des terres nouvellement d�frich�es.
Quant � la vall�e de l�Isle, elle a �t� in-t�gralement mise en valeur � partir de villages ou de grosses fermes isol�es : les champs ouverts sont le domaine d�une polyculture � base c�r�ali�re. La pr�sence d�industries (m�tallurgie de Mussidan, chaux et ciments de Saint-Astier, chaussures � Neuvic) contribue � maintenir une forte densit� de population, tout en faisant appel � de la
main-d�oeuvre venue des collines voisines, entre Isle et Dronne. Une petite r�gion industrielle s��bauche ainsi en aval de P�rigueux.
S. L.
F Aquitaine / P�rigueux.
Doriens
Peuple d�envahisseurs venus en Gr�ce � la fin du IIe mill�naire av. J.-C.
La m�moire des Grecs conserve en
un cycle de l�gendes le souvenir de la venue des Doriens dans le P�loponn�se : fils d�H�racl�s, chass�s du domaine de leur p�re par Eurysth�e, dont le royaume �tait �chu aux Atrides, ces derniers voulurent, � plusieurs reprises, y revenir. Juste avant la guerre de Troie, une premi�re tentative �choua devant la r�sistance des Ach�ens*.
L�oracle de Delphes, qu�ils consul-t�rent, ne leur donna que des conseils bien ambigus ; aussi, plusieurs exp�ditions, men�es par l�Isthme, furent-elles sans effet.
Comme il �tait pr�dit, ce fut la � troisi�me moisson �, la troisi�me g�n�ration des H�raclides, qui put, en passant par la � voie �troite � du golfe de Corinthe, s�emparer du P�loponn�se, � l�exception de l�Arcadie, prot�g�e par ses montagnes ; elle fonde les trois royaumes de Mess�nie, de Laconie et d�Argolide, o� les antiques cit�s de Myc�nes et de Tirynthe disparaissent, tandis que grandit Argos, la nouvelle capitale. Puis ils partent, eux aussi, � la conqu�te de la mer, s�installant � M�los (M�los), � Th�ra (Santorin), en Cr�te, � Rhodes.
Leur retour dans le P�loponn�se
jette sur les routes de Gr�ce une foule de peuples qui cherchaient des terres o� ils pourraient vivre : les �oliens viennent en B�otie, les B�otiens colonisent l�Eub�e et les Ach�ens du P�-
loponn�se s�enfuient vers l�Attique, dont la pauvret� n�avait attir� personne jusqu�alors, et, de l�, sous la conduite de N�l�e, partent peupler l��g�e et fonder sur les c�tes de l�Asie Mineure les douze cit�s d�Ionie*.
Les d�couvertes arch�ologiques
viennent compl�ter ces donn�es de la l�gende. Vers le milieu du XIIIe s. av.
J.-C., une premi�re invasion provoque de nombreux d�g�ts : les Ach�ens,
d�abord surpris, prennent leurs pr�cautions ; Myc�nes, Tirynthe et Ath�nes renforcent leurs fortifications ; � Pylos, les tablettes �voquent des mesures nouvelles pour la surveillance des c�tes. Vers 1200 av. J.-C., la Laconie et la Mess�nie sont compl�tement ravag�es et d�peupl�es pour plusieurs g�n�rations, mais rien n�est chang� � la civilisation des cantons, qui sont �� et l� �pargn�s : ruin�s, repli�s sur eux-m�mes, ils n�en continuent pas moins de vivre � la mode myc�nienne.
Ce n�est que vers le d�but du XIe s.
qu�apparaissent des moeurs nouvelles, signes de la venue d�un rameau neuf du peuple grec : aux tombeaux collectifs (les tholoi) succ�dent les tombes � cistes, fosses individuelles dont les parois, le fond et le couvercle sont des dalles de pierre ; l�incin�ration appara�t ; un nouveau style de c�ramiques, d�cor�es de motifs g�om�triques (style dit � protog�om�trique �), remplace la belle c�ramique ach�enne.
Durant les si�cles obscurs du Moyen �ge grec se d�veloppera ainsi sur les ruines du pays ach�en une civilisation nouvelle qui sera celle de tous les Grecs. En effet, il n�y aura plus bient�t de diff�rence entre les envahisseurs et ceux qui eurent � les accueillir.
La division du monde grec entre
les Doriens et les Ioniens, entre descendants des derniers envahisseurs et peuples �pargn�s, resta pourtant sensible : � Sparte, � Corinthe, les habitants �taient fiers d��tre des H�raclides, les Ath�niens se voulaient, au contraire, autochtones. Cependant, il ne faut pas croire, comme le disent certains �rudits, que la conscience que l�on pouvait avoir de cette diff�-
rence d�origine �tait sentie comme tr�s importante et que s�oppos�rent en des conflits raciaux les descendants de la race sup�rieure des grands conqu�rants (Sparte et ses alli�s) et les Ioniens, peuple ab�tardi de commer�ants et de marins (les Ath�niens et leurs alli�s).
La politique grecque ne connut que les luttes entre �tats et ignora ce genre de probl�mes.
J.-M. B.
E. Will, Doriens et Ioniens (Les Belles Lettres, 1956). / V. R. d�A. Desborough, The Last Mycenaeans and their Successors (Oxford, 1964).
Dortmund
V. d�Allemagne occidentale, dans l�est de la Ruhr ; 649 000 hab.
Dortmund est une des villes ins-
tall�es le long du Hellweg, cette voie courant au pied du Massif schisteux rh�nan, qui m�ne des pays rh�nans
vers la Basse-Saxe et le Brandebourg.
Au Moyen �ge, c�est une place com-
merciale non n�gligeable, mais son essor sera lent. Son droit urbain sert alors de mod�le � environ cent trente villes situ�es en Westphalie et ailleurs.
Sa participation � la Hanse* lui vaut quelque importance, mais le d�clin s�annonce d�s le XIVe s. Entre-temps, la ville a pu acqu�rir le comt� de Dortmund ; en 1803, elle est attribu�e � la maison d�Orange-Nassau ; elle passe ensuite au grand-duch� de Berg. La fin de l��poque napol�onienne am�ne son annexion par la Prusse. Par l�histoire, Dortmund est une ville westphalienne, mais l��conomie la rattache � la Ruhr.
L�industrie provoque son essor au
XIXe s. De 4 400 habitants en 1809, la ville passe � 13 500 en 1852 et � 78 500
en 1885. La fin du XIXe s. et le d�but du XXe enregistrent un d�veloppement extr�mement rapide : 111 000 habitants en 1895, 290 000 en 1914 et
541 000 en 1933. Cette extension a �t� possible gr�ce � l�absorption de cinquante et un villages suburbains, qui a permis de porter la superficie communale de 2 769 ha en 1860 � 27 135 ha en 1963. Ce processus d�int�gration, fr�quent dans les villes allemandes, s�ach�ve vers 1929 et permet � Dortmund de se placer au cinqui�me rang des villes allemandes sur le plan de l��tendue. Incontestablement, cette politique a permis un urbanisme rationnel et un am�nagement des zones industrielles. De ce fait, la densit� moyenne reste relativement faible. Pr�s de la moiti� de la surface municipale est occup�e par des terrains agricoles, ce
qui a valu � Dortmund l�appellation de
� plus grand village de Westphalie �.
Par l�, la ville dispose de r�serves de terres importantes, permettant de lutter contre la sp�culation fonci�re. L�abondance des terrains n�a pas emp�ch� de pratiquer une politique d�urbanisation visant � concentrer l�expansion urbaine sur quelques zones pr�cises. L�annexion des communes est responsable de la structure a�r�e du tissu urbain.
Aux avantages incontestables de cette derni�re, il faut n�anmoins opposer les probl�mes de transport et d��quipement qui en d�coulent. De nombreux noyaux d�habitation sont li�s aux mines, alors que les zones non aedificandi le sont aux effondrements de terrains miniers.
Le secteur industriel emploie
42 p. 100 des travailleurs, et le b�timent environ 6 p. 100. L�industrie lourde et l�extraction mini�re marquent profond�ment l��conomie urbaine. La sid�rurgie s�est �tablie sur le charbon.
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qui �tait encore de 44 270 en 1959, est tomb� � 20 985 en 1969. La sid�-
rurgie a perdu moins de travailleurs, passant de 34 500 en 1959 � 30 360
en 1969. En 1938, la production des mines de charbon situ�es � l�int�rieur du p�rim�tre urbain s��levait � 13 Mt ; en 1969, elle �tait tomb�e � 8,3 Mt.
Par contre, la production de coke, avec 4,6 Mt, est rest�e stable. La production de fonte et d�acier a fortement augment� (fonte : 2,4 Mt en 1938 et 4,5 Mt en 1969 ; acier : 3,4 Mt en 1938
et 6,7 Mt en 1969 ; les lamin�s passent, entre les deux dates, de 1,5 � 3,3 Mt).
� travers ces chiffres, on devine la puissance industrielle de la ville, qui est un des grands centres industriels de la Ruhr. Le glissement de la sid�rurgie vers les littoraux a amen� les responsables � diversifier les activit�s industrielles. Les constructions m�talliques et de machines, l�industrie �lectrotechnique emploient d�j� 21 000 travailleurs ; l�industrie alimentaire en compte 7 300 (dont 5 800 dans les
c�l�bres brasseries).
Dortmund reste une place commer-
ciale de premi�re importance pour la Ruhr orientale et la Westphalie sud-occidentale. Pour accro�tre ce r�le, la municipalit� a entrepris la r�novation du vieux centre, qui rappelait encore avant la Seconde Guerre mondiale la ville m�di�vale. Seule une art�re commerciale, la Hansastrasse, avait �t� �difi�e vers le d�but du si�cle. Jusque-l�, le commerce �tait confin� dans la vieille ville, o� les destructions cons�cutives aux bombardements de la derni�re
guerre se sont �lev�es � 95 p. 100.
Un remembrement permit d�adapter
le centre � ses fonctions nouvelles.
Le rapport entre surfaces publiques et surfaces b�ties est aujourd�hui de 1, ce qui marque l�a�ration du vieux noyau. L�ancienne enceinte fortifi�e a pu �tre am�nag�e en voie � grand trafic, �quip�e partiellement d�espaces verts.
Parall�lement � la Hansastrasse, la Kleppingstrasse-Kuckelke est �largie, permettant ainsi une travers�e ais�e de la city. Les parkings a�riens se trouvent � proximit� de cette derni�re. La
construction du th��tre s�accompagne de la cr�at on d�un parking souterrain.
La reconstruction a ainsi permis
d��largir les bases commerciales de la ville. Le centre du commerce se trouve pr�s du Westenhellweg et du Osten-hellweg. Cet ensemble est r�serv�, sur pr�s de 1,2 km, � la circulation des pi�-
tons. Un second secteur a �t� �galement soustrait � la circulation automobile.
De part et d�autre de l�enceinte fortifi�e sont �tablis les services administratifs.
La ville a des �quipements de pre-
mi�re importance. Les parcs sont
nombreux. La Westfalenhalle permet de grandes r�unions hippiques ou sportives r�unissant 20 000 spectateurs.
La municipalit� a obtenu la cr�ation d�une universit� au sud-ouest du centre, ainsi raccord� au Ruhrschnellweg. Le d�veloppement n�est gu�re entrav�
par la proximit� de l�universit� de Bochum. Cette promotion marque une nouvelle �tape dans le d�veloppement.
F. R.
F Rh�nanie-du-Nord-Westphalie / Ruhr.
dose
Quantit� d��nergie d�un rayonnement ionisant en vue d�obtenir un effet d�termin�.
D�s le d�but de l�utilisation des
rayonnements � des fins th�rapeu-
tiques, les sp�cialistes se sont efforc�s de pr�ciser quelles �taient les doses n�-
cessaires pour obtenir un certain effet, et, pour cela, il fallait avoir des unit�s de mesure.
Unit�s de dose
Unit� de dose d�exposition
(r�ntgen)
Le r�ntgen (R) est la quantit� de
rayons X ou γ telle que l��mission corpusculaire qui lui est associ�e dans 1 cm 3 d�air, c�est-�-dire 0,001 293 g d�air, produise, dans l�air, des ions transportant une quantit� d��lectricit�, de l�un ou l�autre signe, �gale � coulomb (3� 1 . 10� 9 coulomb
�quivaut � 1 unit� �lectrostatique C. G. S.).
Il existe d�autres d�finitions du r�ntgen qui ne sont que des cons�quences de la d�finition pr�c�dente :
� le r�ntgen est la dose d�exposition de rayons X ou γ qui lib�re, par centim�tre cube d�air, dans les conditions normales de temp�rature et de pression, 2,09 . 109 paires d�ions ;
� le r�ntgen est la quantit� de rayons X
ou γ correspondant � une �nergie absorb�e de 88,5 ergs par gramme d�air ou de 88,5 . 10� 4 joule par kilogramme d�air.
� l�origine, le r�ntgen �tait utilis� pour les rayons X. C�est une unit� de mesure de rayonnement, et sa grandeur exprime essentiellement la valeur de l�exposition, laquelle est mesur�e par un pouvoir d�ionisation ou, mieux, par une charge �lectrique, car les appareils enregistrent non pas un nombre d�ions, mais la charge �lectrique que ceux-ci transportent. Le r�ntgen ne pr�cise ni le nombre de photons pr�sents dans un
faisceau donn�, ni leur �nergie. Pour les rayonnements corpusculaires α ou β, on ne peut pas s�exprimer en r�ntgen. En revanche, on peut utiliser cette unit� pour le rayonnement γ, qui est de m�me nature que les rayons X.
Unit� de dose absorb�e (rad)
Toute irradiation se traduisant en d�-
finitive par un transfert d��nergie du rayonnement � la mati�re, les physiciens ont retenu la notion de dose absorb�e, et qui d�finit le rad, qui est le rapport de l��nergie communiqu�e par les rayonnements, dans un �l�ment de volume donn� de mati�re, � la masse de celle-ci contenue dans l��l�ment de volume consid�r�.
Le rad repr�sente une �nergie absor-b�e de 1/100 de joule par kilogramme de substance irradi�e quelle que soit la nature du rayonnement et ind�pendamment du temps qu�il a fallu pour c�der cette �nergie. Alors que le r�ntgen est essentiellement relatif � l�air (et seulement pour des radiations �lectromagn�tiques inf�rieures � 3 MeV), le rad s�applique � un tissu quelconque. Une dose d�exposition de 1 r�ntgen se traduit par une dose absorb�e de 0,88 rad dans l�air et de 0,98 rad dans les tissus mous.
Unit� d��quivalent de dose (rem)
L�efficacit� de la dose absorb�e peut varier avec la nature du rayonnement et avec les conditions de l�irradiation ; c�est pourquoi, pour les besoins de la protection, on a �t� amen� � d�finir l��quivalent de dose, num�riquement �gal au produit de la dose absorb�e, exprim�e en rad, par un facteur de qualit� (FQ). L�unit� d��quivalent de dose est le rem (r). Le rad est une unit� d�action physique, alors que le rem est une unit� biologique.
Kerma
Le kerma (k), form� des initiales de l�expression britannique Kinetic Energy Released in MAterial, est le quotient de la somme des �nergies cin�-
tiques initiales de toutes les particules charg�es, lib�r�es par les particules indirectement ionisantes dans un �l�ment
de volume d�une substance donn�e, par la masse de mati�re contenue dans cet �l�ment de volume. Il s�exprime en joule par kilogramme ou en erg par gramme.
Fluence des particules
Pour les particules α, β, protons, neutrons..., on utilise une unit� sp�ciale, la fluence des particules (F). C�est le quotient du nombre N de particules
qui entre dans une sph�re par la surface s d�un grand cercle de cette sph�re. La fluence s�exprime en nombre de particules par centim�tre carr�.
D�bit de dose
Les unit�s de dose pr�c�dentes traduisent l�importance de la cession d�une certaine quantit� d��nergie par gramme de mati�re irradi�e et ne font pas intervenir le facteur temps. Or, dans les questions de protection, le temps est un param�tre fondamental. C�est ainsi que ces notions conduisent � la notion de d�bit de dose. Dire, par exemple, que dans un milieu contamin� le d�bit de dose est de 2 R/h signifie que, si l�on reste une heure dans ce milieu, et en admettant que la d�croissance ne joue pas, on absorbera une dose de 2 R. On mesure une dose avec un dosim�tre et un d�bit de dose avec un d�bitm�tre.
Quelques r�sultats
� retenir
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sorbons, au niveau de la mer, dans nos r�gions,
Aux termes de la r�glementation
actuelle, un travailleur ne doit pas d�passer en moyenne 100 mrem par
semaine ; en 1931, on estimait qu�un homme pouvait recevoir sans danger 1,4 rem par semaine ; la conf�rence de Zurich, en 1934, avait abaiss� cette dose � 1 et la conf�rence de Londres, en 1950, � 0,3.
Ph. R.
F Activit� / D�croissance radio-active / Nu-cl�aire (�nergie) / Protection civile / Radio-activit� / Radio-�l�ment / Rayonnement / Retomb�es radioactives.
Dos Passos
(John Roderigo)
�crivain am�ricain (Chicago 1896 -
Baltimore 1970).
Contemporain de Fitzgerald* et de
Hemingway*, le romancier Dos Pas-
sos apprit comme eux � �crire dans le Montparnasse des ann�es folles. Mais sa r�putation de � romancier social �
le rattache plut�t � la crise �conomique des ann�es 30 qu�� l�� �ge du jazz � des ann�es 20.
Avec lui, au d�senchantement de
la � g�n�ration perdue � succ�de un roman engag� et au lyrisme d�sesp�r� des h�ros solitaires de Hemingway et de Fitzgerald une �pop�e de l�ali�nation sociale, o� les destins individuels se confondent dans une catastrophe collective.
Descendant d�immigrants portugais, fils d�un self-made man, Dos Passos fait des �tudes � Harvard. Il s�engage en 1917 dans le corps sanitaire ; ses d�buts litt�raires sont ceux d�un esth�te qui revient de guerre aussi �coeur� que Hemingway. Son premier roman,
l�Initiation d�un homme (1920), est l�autobiographie d�un artiste d��u par la guerre.
Son second roman, Trois Soldats
(1921), reprend le m�me th�me des
d�sillusions des � engag�s �. Malgr� des aspects plus r�alistes, c�est encore un livre d�esth�te. Engag� comme Dos Passos pour � trouver dans la camara-derie des combats un sens � la vie �, le h�ros, un compositeur, est bient�t �coeur� par l�arm�e, symbole de l�absurdit� et de la tyrannie de la soci�t� : il d�serte. Comme le h�ros de l�Adieu aux armes de Hemingway, il � signe sa paix s�par�e �.
Apr�s la guerre, Dos Passos voyage comme reporter en France, en Espagne, au Mexique, au Moyen-Orient
(Voyages entre deux guerres, 1938). La r�volte esth�tique de l�artiste contre le monde prend peu � peu une coloration politique.
Avec Manhattan Transfer (1925),
le conflit romantique entre le moi et le monde tourne � la lutte de classes, et cette oeuvre trouve la forme, le style et les th�mes qui feront classer son auteur comme � le premier grand romancier collectiviste am�ricain �.
Odyss�e r�aliste de New York, c�est un roman r�aliste unanimiste, o� l�entrelacs des r�cits r�duit les destin�es individuelles au commun d�nominateur de l�ali�nation sociale. Les personnages, issus de milieux diff�rents, sont �galement d�vor�s par une � metropo-lis � qui rappelle les villes de Dreiser.
Le style de Dos Passos se fait plus prosa�que et tire ses effets d�une sorte de populisme.
L�affaire Sacco-Vanzetti est le tournant d�cisif qui m�ne Dos Passos � s�engager dans le combat socialiste.
Militant activement pour sauver les deux anarchistes italiens de la chaise �lectrique (Facing the Chair, 1927), il collabore � la revue communiste New Masses. Compos�s de 1930 � 1936, en pleine crise �conomique, quand l�id�al lib�ral am�ricain semble vaciller, les trois volumes de la trilogie U. S. A.
� le Quarante-Deuxi�me Parall�le
(1930), 1919 (1932) et la Grosse Galette (1936) � se veulent une d�nonciation de la soci�t� am�ricaine de 1900 � 1930.
Reprenant la mani�re unanimiste
de Manhattan Transfer, Dos Passos
applique cette fois au roman les techniques des arts plastiques, collage et montage, pour fondre les destins individuels dans une fresque �pique impersonnelle. Les r�cits proprement dits sont entrecoup�s d�� actualit�s �, montages de titres de journaux et de refrains � la mode, de � biographies �
d�hommes repr�sentatifs de la p�riode et de monologues int�rieurs po�tiques (� camera eye �) qui sont comme le choeur de la trag�die. Cette technique de d�coupage et de montage, tr�s admir�e � l��poque et imit�e par Sartre par exemple, a vieilli. Plus que la technique, c�est la puissance et le rythme
de l�ensemble qui font de la trilogie U. S. A. un grand roman �pique.
La satire y devient involontaire-
ment une com�die humaine � la taille du gigantisme am�ricain. Au rythme haletant d�une machine emball�e, la trilogie �crase comme un bulldozer aussi bien les espoirs de Mary French, qui croyait au socialisme, que ceux de Charley Anderson, qui croyait � la
� grosse galette �. �pop�e de l��chec plut�t que fresque socialiste, U. S. A.
s�ach�ve sur un vagabond anonyme
marchant sur une route qui ne m�ne nulle part.
Sur cette image anarchiste se ter-
mine un roman qui est non seulement la plus grande oeuvre, peut-�tre la seule durable, de Dos Passos, mais aussi le testament d�une g�n�ration flou�e par la guerre et par le mirage socialiste.
Correspondant de guerre pendant la guerre civile espagnole, puis pendant la Seconde Guerre mondiale, Dos Passos amorce en 1938 un tournant politique radical vers la droite nationaliste.
Aventures d�un jeune homme (1939), Num�ro Un (1943) et le Grand Dessein (1949) forment une trilogie, District of Columbia, tr�s inf�rieure � U. S. A.
Renon�ant � ses recherches techniques, mais aussi perdant sa verve, Dos Passos y d�crit la vie politique et les d�sillusions de la gauche.
Comme si son conservatisme avait
tari sa puissance cr�atrice, ses derni�res oeuvres, Most Likely to Succeed (1954) et Great Days (1958), passent inaper�ues. Dos Passos se tourne vers l�essai (Occasions and Protests, 1964 ; Mid Century, 1961), o�, critiquant Roosevelt, les syndicats, la jeunesse, il montre un nationalisme de plus en plus conservateur.
En 1964, il soutient la candidature de Goldwater � la pr�sidence. Il �crit une histoire des �tats-Unis (The Men who made the Nation, 1957), une histoire du Portugal, une biographie de Jefferson. Presque oubli�, il publie en 1967 une autobiographie pleine de verve, la Belle Vie, dont l�all�gresse tranche avec le d�sespoir de ses romans et l�amertume de sa vieillesse. Cette
verve sauve ses meilleurs livres. Malgr� ses engagements politiques, mal-gr� des recherches techniques dat�es, il r�v�le dans Manhattan Transfer et U. S. A. la puissance d�un cr�ateur qui laisse malgr� lui les personnages d�une com�die humaine qu�il voulait, � tort,
� impersonnelle �.
J. C.
C. E. Magny, l��ge du roman am�ricain (�d.
du Seuil, 1948). / J. Potter, Bibliography of John Dos Passos (Chicago, 1950). / G. A. Astre, John Dos Passos (Lettres modernes, 1956-1958 ; 2 vol.). / J. H. Wrenn, John Dos Passos (New York, 1961). / R. G. Davis, John Dos Passos (Min-neapolis, 1962). / J. D. Brantley, The Fiction of John Dos Passos (La Haye, 1968).
Dosto�evski
(Fedor
Mikha�lovitch)
Romancier russe (Moscou 1821 -
Saint-P�tersbourg 1881).
Introduction
L�oeuvre de Dosto�evski, comme sa
vie, est un champ de bataille. Les anges et les d�mons, les innocents et les criminels, Dieu et Satan s�y mesurent en un combat sans merci, qui, de livre en livre, d�affrontement en affrontement, abat toutes les r�sistances et met � nu les plus secr�tes plaies. Quand le prix de la souffrance a rachet� les turpitudes des hommes, alors la puret� peut triompher. Si le grain ne meurt...
Lui-m�me, Dosto�evski, de quel
parti est-il ? Du parti du diable, avec les ivrognes, les sensuels, les pervers, les d�bauch�s, si admirablement d�crits dans ses romans ? Ou du parti des ch�rubins, avec le prince Mychkine et Aliocha, qui jettent sur ces pages sombres l�illumination de leur foi ?
Quelle complicit� l�attache � ses h�ros r�volt�s et lui fait si bien d�peindre les �mes viles ? L�oeuvre litt�raire se nourrit de la chair et du sang de l�auteur, et l�auteur, par son oeuvre, exorcise ses d�mons.
En Dosto�evski cohabitent les
contraires : � Je n�ai fait, dit-il, que pousser � l�extr�me ce que vous
n�osiez pousser qu�� moiti�. � Il a parcouru toute la gamme du bien et du mal, en passant des pires exc�s aux cimes sublimes du sacrifice. Chaque instant de sa vie � cette vie travers�e de drames et d�aventures �, chaque page de son oeuvre est une lutte entre des passions ou des id�es contradictoires. La tendresse et la brutalit�, le m�pris et le besoin d�affection, l�humilit� et l�arrogance se disputent en lui et dialoguent � travers ses personnages en une �puisante controverse.
Chaque page est aussi un appel pour forcer le silence des espaces infinis ; car cet homme g�nial, qui vit au bord d�un gouffre et qui est � lui-m�me un gouffre, ne se pose au fond qu�une seule question � laquelle il s�accroche comme au fil conducteur de sa vie, d�-
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Nikola�evitch Ma�kov (1821-1897) � propos des Fr�res Karamazov, qui sera poursuivie dans toutes les parties de ce livre est celle m�me dont j�ai souffert consciemment ou inconsciemment toute ma vie, l�existence de Dieu. � Autour de ce leitmotiv viennent s�organiser d�autres th�mes, libert�, r�volution, nihilisme, go�t de l�absurde, ceux-l� m�mes qui appartiennent d�sormais � la conscience moderne.
� Fedia, c�est du feu ! �
Fedor Dosto�evski na�t le 30 octobre 1821 � Moscou, dans un logement de l�h�pital Marie, o� son p�re exerce la m�decine. La famille Dosto�evski vit alors dans une certaine aisance � voiture, chevaux, domestiques �, qu�elle doit au logement gratuit et � la client�le priv�e que s�est constitu�e le docteur. Fedor et son fr�re a�n�, Mikha�l, passent le plus clair de leur temps dans un petit r�duit, form� par le d�part d�un escalier dans l�antichambre, d�o� ils observent les all�es et venues des �clop�s de l�h�pital et d�o� ils �chappent aux taloches de leur pochard de p�re.
Car le docteur, brutal, ivrogne, avare, distribue les coups et les injures pour se faire ob�ir, sans �pargner sa femme. Fedor entendra longtemps la voix soumise et suppliante de sa m�re, semblable � celle de ces � douces � qui peupleront son oeuvre et feront s��crier Raskolnikov : � Pourquoi ne pleurent-elles pas ? Elles donnent tout avec un regard doux et calme... �
Fedor a neuf ans lorsque sa m�re,
atteinte de phtisie, se retire � la campagne, sur les terres de Darovo�e, que la famille vient d�acheter. Elle �crit, pour l�apaiser, de tendres lettres � sa
� petite colombe � de mari, que le vin et l�absence de sa victime rendent plus hargneux que de coutume : � Ne te f�che pas contre Fedia, tu sais bien, c�est du feu ! � D�j� elle a pressenti la bouillonnante ardeur sous la fragilit� de ce gar�on toujours souffrant, que secouent les spasmes et les malaises nerveux. On fait remonter la premi�re crise d��pilepsie de Dosto�evski � l��ge de sept ans.
L��t� venu, la famille se retrouve � Darovo�e. C�est alors l�ivresse de vivre pour le petit Fedia, qui gambade dans les champs, joue au sauvage, bavarde avec les moujiks et chante de joie, lorsque son p�re, abruti par le vin, ne lui a pas ordonn� de l��venter durant sa sieste avec une branche de tilleul. Les sentiments que l�enfant ressent devant ce corps affal� de � b�te fauve �, on peut, sans doute, s�en faire une id�e en relisant ces mots plac�s dans la bouche de Dmitri Karamazov : � Peut-�tre
que je ne le tuerai pas ; peut-�tre que je le tuerai ; j�ai peur que, juste � ce moment-l�, son visage ne me paraisse trop ha�ssable ! J��prouve � le voir un d�go�t personnel [...]. � Mais ce tyran qu�il d�teste, Dosto�evski d�couvre bient�t � quel point il lui ressemble :
� Il y a en moi une force qui r�siste � tout, celle des Karamazov, la force qu�ils empruntent � leur bassesse �, avoue Ivan. Comme son p�re, il se sait sentimental et cruel...
La m�re est morte en 1837, empor-
t�e par la phtisie. Le p�re, qui sombre dans l�alcool, confie, pour s�en d�charger, son fils � l��cole des Ing�nieurs
militaires de Saint-P�tersbourg. On y apprend les math�matiques, l�artillerie, les fortifications. Mais surtout Fedia trouve le temps de lire avec passion les chefs-d�oeuvre de la litt�rature, qu�il commente par lettre � son fr�re ch�ri, Mikha�l : Pouchkine, Gogol, Schiller, Shakespeare, Hoffmann, Racine, Corneille, Balzac, Eug�ne Sue. Il commence m�me � �crire un drame ; le
temps passerait assez heureux malgr� la solitude si le jeune homme n��tait harcel� par des soucis d�argent et si l�achat d�un bout de crayon ne lui cau-sait � chaque fois un drame, amplifi� par son caract�re excessif : � Envoyez-moi quarante roubles, supplie-t-il son p�re, vous me sortirez de l�enfer. �
La mort du p�re
Cette horreur du p�re que Dosto�evski �prouve au plus secret de lui-m�me va devenir, sous le coup des �v�nements, une obsession pathologique qui d�terminera une part importante de son
inspiration et dont il ne se d�livrera qu�au seuil de la mort, dans son dernier roman. Un matin de 1839, on retrouve le docteur Dosto�evski au bord de la route, le corps tortur�, sans doute assassin� par des moujiks qu�exasp�rait sa cruaut�. Deux mois plus tard, alors que Fedor se prom�ne dans une rue
en compagnie d�un de ses camarades, Dmitri Vassilievitch Grigorovitch
(1822-1889), un catafalque suivi d�un cort�ge d�bouche au coin d�une rue.
Le jeune homme veut fuir, mais ses jambes se d�robent sous lui. Il tombe � terre, r�lant, terrass� par une crise d��pilepsie.
On peut imaginer le sentiment de
culpabilit� et le remords qui saisissent le jeune homme pour ce crime commis en pens�e, ce parricide souhait�, en expiation duquel il justifiera d�sormais toutes ses souffrances : � Qui ne d�sire la mort de son p�re ? � s�exclame Ivan Karamazov. Et, avec plus de clart� encore, Dmitri Karamazov confesse � ses juges : � Je suis innocent de la mort de mon p�re, mais j�accepte d�expier parce que j�avais envie de le tuer. �
Dosto�evski va donc battre sa coulpe avec humilit� et m�me parfois avec im-pudeur. Les psychanalistes expliquent ce go�t morbide de l�humiliation par
un � complexe d�OEdipe se r�solvant en processus d�autopunition �. Freud lui-m�me pensait que le sentiment de culpabilit� aurait subi un transfert sur la personne du tsar, contre qui com-plota l��crivain. Seul le bagne pouvait permettre la r�demption.
Dans le secret de son coeur, Dos-
to�evski s�accuse d�un second crime, le viol d�une enfant, dont il se van-tera � plusieurs reprises et notamment devant Tourgueniev. Ce crime, sans doute aussi illusoire que le premier, perp�tr� en esprit, l�obs�dera toute sa vie durant et motivera de nouveau cette conscience du p�ch� si fortement ressentie : � Il m�arrive souvent d��tre triste, �crit-il � sa seconde femme ; c�est une sorte de tristesse sans objet, comme si j�avais commis un crime. �
Rien de pire, peut-�tre, que cette fermentation int�rieure, o� le coeur imagine et convoite en silence...
L�hypersensibilit� de Dosto�evski, sa n�vropathie pr�coce, ses pressenti-ments, ses r�ves, son psychisme trop d�velopp� pour un corps d�bile vont donner � l�oeuvre sa sombre coloration.
Si la constitution organique n�explique pas le g�nie, du moins �claire-t-elle la pr�dilection pour certains th�mes. Les crises nerveuses contribuent � marquer Dosto�evski d�un sceau d�exception ; elles le plongent, de son aveu, dans une sorte d�extase �blouie, o� se r�v�le, par-del� le bien et le mal, l�existence d�un monde suprarationnel. Sans doute aussi peut-on dire avec Andr� Suar�s que � son art ne vient pas de son mal ; mais [qu�] il y a du mal dans son art �.
Un nouveau Gogol
est n� !
Les premi�res oeuvres de Dosto�ev-
ski, si originales soient-elles par rapport aux acad�miques tendances de
l��poque, ne r�v�lent encore que peu de chose des intuitions tragiques de l��crivain. Fedor a vingt-trois ans ; il vient de d�missionner de l�arm�e et, pour rem�dier � ses difficult�s financi�res, entreprend la traduction d�Eug�nie Grandet. Sa pauvret�, son orgueil, son caract�re susceptible et m�me irascible dressent autour de lui les barri�res de la solitude. Jour et nuit,
il noircit des feuillets de son �criture fine et pr�cise, � l�insu m�me de Grigorovitch, avec qui il partage son petit logis. Un soir, enfin, il lit son premier roman, les Pauvres Gens, � son ami, qui pleure d��motion et porte aussit�t le manuscrit au po�te Nekrassov. Deux jours plus tard, � 4 heures du matin, il est r�veill� par des coups frapp�s � sa porte ; il ouvre ; Nekrassov, p�le et �mu, les yeux rougis de larmes, se jette dans ses bras en s��criant : � Un nouveau Gogol est n� ! � Le redoutable critique Belinski, � qui l�on soumet l�oeuvre, donne � son tour libre cours � son enthousiasme et interpelle l�auteur : � Comprenez-vous seulement
vous-m�me, jeune homme, ce que vous avez �crit ? �
Dosto�evski est devenu un homme
� la mode ; il se rengorge, court les d�ners, joue les dandies, gris� par les compliments et na�vement vaniteux.
Sur la lanc�e de ce premier succ�s, il �crit coup sur coup deux petits r�cits dans lesquels il met plus encore de lui-m�me, le Double et la Logeuse, mais qui re�oivent du public un accueil plut�t froid. Belinski en fait une critique d�autant plus s�v�re qu�il regrette ses premi�res louanges, et bient�t celui qu�on s�arrachait devient la ris�e des salons : on se moque de sa gaucherie ; on raille ses acc�s d�humeur ; Tourgueniev tourne en ridicule � ce chevalier de la triste figure �. Ces m�comptes prennent la proportion de drames, et les murailles de la solitude se referment sur un Dosto�evski plus �corch� vif que jamais, en proie � toutes les angoisses...
D�courag�, cribl� de dettes, le romancier s�abouche alors avec d�autres m�contents de son �ge qui fr�quentent le vendredi le cercle lib�ral de Mikha�l Vassilievitch Petrachevski (1821-1866). Plus bavards que m�rs pour
l�action r�volutionnaire, les jeunes gens discutent jusqu�� l�aube, dans les vapeurs de fum�e et de vodka, de l�abolition du servage et des mis�res du r�gime. Dosto�evski jugera plus tard avec s�v�rit� ces id�es progressistes et sociales d�alors. Le 23 avril 1849, la police, sans m�nagement, le conduit dans un cachot de la forteresse Pierre-et-Paul. La r�action qui suit les r�volutions de 1848 est brutale : tous les
membres du complot Petrachevski sont arr�t�s. Dosto�evski est accus� d�avoir diffus� des �crits antigouvernementaux � l�aide d�une imprimerie clandestine.
Apr�s quelques mois, les juges prononcent la sentence de mort.
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Inoubliables instants du 2 d�cembre 1849 et cruelle mascarade ! � 6 heures du matin, sur la place Semenovski
blanche de neige, les jeunes gens, en camisole, les mains li�es, la t�te enca-puchonn�e, attendent leur ex�cution.
Les trois premiers condamn�s sont attach�s au poteau, tandis que le peloton les met en joue. � Et si je ne mourais pas ? Si la vie m��tait rendue ? Quel infini... Alors je changerais chaque minute en si�cle �, songe Dosto�evski.
Mais les soldats ne tirent pas. La sentence a �t� commu�e par le tsar quelques heures plus t�t en quatre ans de travaux forc�s. On d�livre les prisonniers ; Dosto�evski regagne sa cellule, alors qu�un de ses camarades sombre dans la folie. Il racontera � deux reprises cette sc�ne dramatique dans l�Idiot et dans le Journal d�un �crivain.
L�or sous l��corce
Le surlendemain, 24 d�cembre, une colonne d�hommes blafards quitte Saint-P�tersbourg illumin�e par la f�te pour s�enfoncer vers les routes blanchies de Sib�rie, tra�nant des fers de 4 kilos riv�s aux pieds. Ils sont l� des centaines, par moins 40 �C, autour de Dosto�evski, voleurs, assassins, exil�s politiques m�lang�s, sous la surveillance de sous-officiers ivrognes et brutaux. Le travail est dur au bagne militaire, par des �t�s insupportables qui succ�dent � des hivers glac�s, ponctu� par les coups des verges et les crises d��pilepsie. Mais pire que le froid et la faim, pire que la souffrance physique la d�tresse morale de l�homme abandonn� : durant ces
quatre ann�es, Dosto�evski ne re�oit pas une seule lettre de son fr�re ch�ri Mikha�l ni de sa famille.
Et pourtant ! Un petit livre qu�une �me charitable a donn� � Dosto�evski sur la route lui rend, dans cet enfer, une joie que personne ne saura lui �ter : il lit et relit l��vangile au milieu des insultes et des blasph�mes, et il apprend la joie du pardon ; on chercherait vainement dans les Souvenirs de la maison des morts, roman �crit quelques ann�es plus tard, une trace de r�volte, de plainte ou de reproche � l��gard de ses bourreaux. La souffrance qui retrempe la foi va f�conder son oeuvre en m�me temps qu�enrichir son exp�rience spirituelle : Dosto�evski d�couvre, dans la chambr�e naus�abonde, le peuple russe et le coeur � nu des hommes, d�-
pouill�s de leurs conventions sociales :
� M�me au bagne, parmi les bandits, j�ai fini en quatre ans par d�couvrir des hommes. Le croiras-tu ? Il y a des natures profondes, fortes, merveilleuses, et comme c��tait bon de d�couvrir
l�or sous la rude �corce [...] � (lettre � Mikha�l, 22 f�vr. 1854).
En 1854, Dosto�evski quitte le bagne et est incorpor� comme simple soldat dans un r�giment sib�rien � Semipala-tinsk. Un an apr�s, il est promu officier, et sa vie devient supportable ; on lui permet d��crire, de recevoir des lettres et de reprendre ses activit�s litt�raires.
Sauv� de la maison des morts, l�ancien for�at rena�t � la vie ; riche d�amour inassouvi, il �pouse l�-bas une jeune veuve tuberculeuse et mis�rable, de caract�re irritable, Maria Dmitrievna Issa�eva ; mais l��motion le terrasse, et sa nuit de noces s�ach�ve en crise d��pilepsie devant l��pouse terrifi�e.
L�exp�rience conjugale se r�v�le un �chec, le laissant plus solitaire que jamais. Sans doute inspirera-t-elle ces peintures de l�amour malheureux, ins�-
parable du sacrifice et de la souffrance.
Il faut attendre 1860 pour que Dos-to�evski obtienne la permission de s��tablir � Saint-P�tersbourg et la libert� compl�te d��crire. Malgr� les difficult�s financi�res pressantes, la malveillance des critiques, le gouffre que le bagne a creus� autour de lui, ce sont des ann�es d�heureuses accalmies dans une vie tragique. Il se remet � �crire avec passion et publie dans la revue le Temps, puis dans l��poque, qu�il dirige avec son fr�re Mikha�l, Humi-
li�s et offens�s (1861), les Souvenirs de la maison des morts (1861-62) et un grand nombre d�articles, d�inspiration slavophile, impr�gn�s d�une sorte de populisme mystique : les Notes d�hiver sur des impressions d��t� (1863), en condamnant la civilisation occidentale bourgeoise, mat�rialiste et impie, veulent rappeler au peuple russe le sens de sa mission.
Les malheurs de Job
Et puis voici le temps des chefs-
d�oeuvre : M�moires �crits dans un souterrain (1864), Crime et Ch�timent (1866), le Joueur (1866), l�Idiot (publi� dans le Messager russe en 1868-69), l��ternel Mari (publi� dans l�Aurore en 1870), les Poss�d�s (publi�s dans le Messager russe en 1871-72), Journal d�un �crivain, l�Adolescent (publi� dans les Annales patriotiques en 1875).
En m�me temps, l��crivain m�rit le plan de la Vie d�un grand p�cheur, qui contient en germe l�oeuvre ultime, les Fr�res Karamazov (1879-80). Peu �
peu, le succ�s arrive, les �ditions de ses ouvrages se multiplient et son influence grandit � travers toute la Russie.
Mais dans quels tourments, dans
quelle d�tresse mat�rielle et morale ces romans sont-ils con�us ! Coup sur coup, Dosto�evski a perdu ses deux plus grandes affections, sa femme et son fr�re Mikha�l (1864), et leurs dettes p�sent sur lui aussi lourdes que ses fers de for�at. Pour apaiser les cr�anciers, il faut emprunter, rembourser, �crire co�te que co�te jusqu�� l��puisement, livrer sans attendre la copie imparfaite que lui arrachent les directeurs de revue impatients. D�s qu�il a quelques roubles, il les joue � la roulette et les perd. Sa vie est alors travers�e par une orageuse passion pour Apollina-ri�a P. Souslova, jeune fille fi�re mais cruelle, qui inspirera sans doute les aventures sentimentales, sexuelles et masochistes des M�moires �crits dans un souterrain. Les crises d��pilepsie se font de plus en plus fr�quentes et graves. Malgr� cela, Dosto�evski garde une � vitalit� de chat �. Pris � la gorge par ses cr�anciers, il signe en 1866 un contrat qui l�oblige � donner un roman en quatre mois, faute de quoi l��diteur se retrouvera propri�taire de
ses oeuvres � venir, et il engage pour l�aider une jeune fille st�nographe de dix-neuf ans, sage et douce, presque une femme-enfant, qu�il �pouse.
Les roubles, les roubles, comme
un refrain mena�ant, ponctuent toute la vie de Dosto�evski ; les cr�anciers deviennent si pressants qu�ils contraignent le m�nage � s�exiler, et c�est alors la marche errante � travers les villes et les casinos d�Europe : Dresde, Baden-Baden, Gen�ve, Florence, etc. Tous deux travaillent jour et nuit, s�ab�mant les yeux pour �conomiser les bouts de chandelle ; ils mangent peu, dorment dans des meubl�s mis�-
rables, engagent leurs derniers objets personnels au mont-de-pi�t�, implorent leurs quelques amis de leur adresser la somme suffisante pour exp�dier les manuscrits en Russie. Une petite fille na�t et meurt quelque temps plus tard ; Dosto�evski continue � jouer, � perdre et � se repentir. Il tousse et crache du sang. La souffrance est le terrain de pr�dilection o� pousse son g�nie.
Pourtant, les malheurs de Job
touchent � leur fin, � cinquante ans.
Vieilli, les yeux gris un peu hagards sous le grand front bomb�, le teint terreux, il rentre � Saint-P�tersbourg.
Ses derniers livres ont impr�gn� la mentalit� de l��poque, et les Fr�res Karamazov lui valent la premi�re place parmi les romanciers. On �coute d�sormais sa puissante voix de proph�te, de guide spirituel de la Russie ; le 8 juin 1880, pour le centi�me anniversaire de la mort de Pouchkine, il prononce un discours sur l�� union universelle des hommes � qui arrache des larmes � l�assistance et provoque des temp�tes d�applaudissements.
Mais celui qui avouait, en terminant les Fr�res Karamazov, � J�ai bien l�intention de vivre et d��crire encore vingt ans � a le corps ravag�. Apr�s de nouvelles souffrances, il succombe � une h�morragie le 28 janvier 1881.
Le m�tier d��crivain
On est tent� de faire deux parts dans l�oeuvre de Dosto�evski : l�une d�inspiration r�aliste et sociale, qui groupe les romans de jeunesse et des r�cits
autobiographiques ; l�autre d�inspiration m�taphysique, qui rassemble les romans id�ologiques de la fin de sa vie ; l�une et l�autre correspondent aux deux moi de Dosto�evski, le moi social et le moi profond. Mais d�j� il faut introduire des nuances, la rupture n��tant pas si nette : les structures litt�raires et philosophiques sont si �troitement li�es que, d�s les premiers �crits, apparaissent en germe les th�mes essentiels qui tourmenteront l��crivain toute sa vie ; de plus, les pr�occupations m�-
taphysiques ne s�exprimeront jamais qu�en fonction des personnages ou
d�une intrigue purement romanesques.
Romancier, Dosto�evski l�est avant tout ; et sans doute le choix de cette forme litt�raire correspond-il au mieux � ses t�tonnements, � ses fulgurantes intuitions, � ses incertitudes, en r�servant une marge de libert� � sa pens�e.
Dans sa jeunesse, il a song� d�abord au th��tre, et ses oeuvres, riches en p�rip�ties, en personnages, en sc�nes dramatiques, continuent de tenter les adaptateurs et les directeurs de th��tre.
Porphyre d�masquera-t-il Raskol-
nikov ? Qui a tu� le vieux Karamazov ?
Que va-t-il se passer ? Dans chacun des r�cits construit comme un roman policier, autour d�un crime, la tension monte jusqu�au paroxysme. Les effets de myst�re, les coups de th��tre soigneusement pr�par�s, les digressions qui entretiennent l�inqui�tude maintiennent le lecteur en haleine en attendant le d�nouement. Dosto�evski, qui emprunte souvent ses sujets � la chronique judiciaire, construit parfaitement ses machineries et se souvient d�avoir lu Eug�ne Sue : les myst�res de Saint-P�tersbourg exercent sur lui une �trange fascination parce que, avec ses quartiers mis�reux, ses clochards, ses downloadModeText.vue.download 168 sur 591
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ivrognes, ses prostitu�es, ses gargotes sales, ses maisons engourdies dans l�aube blafarde, la ville est le coeur d�une vie foisonnante.
La composition, point toujours apparente � une premi�re lecture, s�agence
avec beaucoup d�art. Les th�mes et les symboles, les dialogues et les discours s�entrelacent les uns les autres et se r�pondent en contrepoint. Les premiers chapitres de l�Idiot s�ouvrent sur la rencontre de Mychkine et de Rogojine, tous deux rivaux devant
Nastassia ; le livre se fermera sur la veill�e fun�bre qu�entreprennent les deux hommes devant le corps de la
jeune femme. Le r�cit des Fr�res Karamazov, tr�s embrouill�, se d�roule � une vive allure apr�s une classique exposition et un effet de retardement lors de la deuxi�me partie ; l� aussi nous retrouvons un parall�lisme entre le d�cor de l�auberge russe o� Ivan lance ses blasph�mes et la cellule o� le starets Zossime entretient Aliocha avant de mourir. Les discussions philosophiques, qui, ailleurs, sembleraient charger le r�cit, s�int�grent ici au coeur m�me du roman, dont elles constituent la cl� de vo�te.
Il faut savoir quel acharnement
et quelle sueur vers�e ont co�t�s ces chefs-d�oeuvre. Dosto�evski, toujours press� par la n�cessit�, biffe, d�chire, rature, r��crit dix fois la m�me page, se surm�ne et parfois reprend par le fond la composition d�un roman presque
achev� : � Je suis affreusement d�courag�, je ne fais que d�chirer �, se plaint-il. Il lui faut trier dans le foisonnement de son imagination, �laguer ces � far-deaux branchus � des id�es dont parle Renan ; aussi, le style est-il parfois un peu lourd, comme charg� � saturation, et manque-t-il de souplesse en r�percu-tant l��branlement de ses nerfs.
R�alisme et symbolisme
Plus encore que sur une intrigue, les romans de Dosto�evski s�articulent autour de personnages, renouant ainsi avec la tradition de l�art romanesque russe : ces personnages sont des centaines dans son oeuvre, tous diff�-
rents, parfaitement individualis�s, criminels, d�bauch�s, ivrognes, parricides, �pileptiques, r�volutionnaires, anarchistes, demi-saints, cort�ge de femmes douces, de jeunes filles, de prostitu�es... De leur physique, on ne conna�t pas grand-chose, peut-�tre seulement la voussure d�un dos, la lubricit� d�un regard ou un visage limpide. La chair importe moins dans sa
mat�rialit� que l�� esprit de la chair �, la sensualit� qui plane sur eux tous et donne par exemple son impure grandeur au p�re Karamazov. Ces �tres
vivent dans un monde �trange, mor-
bide, auquel la pr�cision d�un d�tail ou d�un d�cor donne soudain ses assises.
Ils ne justifient pas leur comportement par de longues analyses psychologiques, mais celui-ci � un geste, un mot � refl�te directement leur vie int�rieure, et les dialogues les �clairent mieux que toutes les descriptions. Ils n�ob�issent point aux lois de la morale humaine, o� l�exp�rience modifie le jugement et o� le progr�s chemine par l�exp�rience : ils se r�f�rent sans cesse � des donn�es spirituelles sup�rieures et � des principes absolus. Leur timidit�, leur col�re, leur orgueil ne sont point des r�actions � une situation donn�e, mais des mouvements de l��me, venus des profondeurs de l��tre, de sorte que le timide, le mari tromp�, le bafou� souffrent dans leur dignit� parce qu�ils sont atteints dans leur essence d�homme. Bref, leur conduite est presque toujours religieuse et m�taphysique avant d��tre sociale, et elle se ram�ne � une lutte spirituelle.
Personnages incoh�rents, sortis d�un songe ou d�un cauchemar de Dosto�evski, dira-t-on ? Non pas. Ils vivent sur notre terre ferme, d�une vie r�elle et complexe, victimes des pr�teurs sur gage, des combinaisons louches ou
des rivalit�s amoureuses. Leurs angoisses et leurs espoirs ne s�expriment pas dans l�abstrait, mais � l�occasion d��v�nements ; leurs id�es, imm�diatement per�ues en � sensations �, s�accrochent � la r�alit� : ainsi Chatov, personnage des Poss�d�s, songe � la mort pr�cis�ment parce qu�il se sait dans la n�cessit� absolue de se tuer : et bient�t, comme dit Gide, � on ne sait plus en l�entendant s�il pense ceci parce qu�il doit se tuer ou s�il doit se tuer parce qu�il pense ceci �.
Et voil� bien sans doute l�un des
aspects les plus �tonnants de l�art du romancier, ce m�lange de r�alisme qui pousse Dosto�evski � planter un monde � partir de d�tails concrets � qu�il s�agisse de l�enterrement d�un starets, de proc�dures judiciaires, de sc�nes d��colier � et d�id�alisme.
D�j� le jeune homme, qui, sur les pas de Gogol, d�crivait le roman par lettre d�un humble fonctionnaire et d�une jeune fille modeste, introduisait dans le style naturaliste de l��poque une intensit� de sentiments, une sensibilit�, une sympathie philanthropique qui d�passaient largement le cadre purement r�aliste ; les Pauvres Gens, le Double, la Logeuse ne pouvaient pas �tre consid�r�s seulement comme des tableaux des moeurs en Russie, pas plus que les Poss�d�s ne voudront d�crire les terroristes des ann�es 60. D�j� il s�y glissait des th�mes plus symboliques, comme celui du d�doublement de l�esprit, celui du r�ve ou celui du crime commis en pens�e. Dosto�evski, lecteur de Rousseau et de George Sand, a toujours port� int�r�t aux probl�mes sociaux de son temps ; mais son v�ritable champ, autrement plus fertile, se situe du c�t� de la r�alit� spirituelle :
� Le but de son art, �crit Berdiaev, c�est, d�passant la r�alit� empirique, d�exprimer la r�alit� cach�e ; toutefois il ne peut jamais la restituer de fa�on directe, mais seulement au moyen de symboles et d�ombres port�es. �
L�int�r�t sup�rieur des personnages ne r�side pas davantage dans leur
v�rit� psychologique, toujours contestable, mais bien plut�t dans leur valeur exemplaire. M�me historiquement,
Raskolnikov. l�homme fort qui tue
parce qu�il en a, selon lui, le droit, incarne l�homme nouveau d�voy� par la soci�t� moderne, le surhomme poss�d� d�un orgueil d�moniaque ; Kirilov, le pur ath�e, et Stavroguine appara�tront, eux aussi, comme typiques d�un certain �ge de l�humanit�, comme une �tape dans l��volution de la conscience occidentale. Derri�re des comportements outranciers, dus autant au temp�rament slave qu�� un certain romantisme litt�raire, se d�voilent des attitudes humaines, commun�ment vraies et en m�me temps proph�tiques, cr��es par un po�te visionnaire. Nihilisme et r�-
volution, ath�isme et religion, r�volte et go�t de l�absurde, mal et innocence, tous ces th�mes s�incarnent dans les h�ros de Dosto�evski.
La � descente aux enfers
de la connaissance
de soi �
Race de h�ros, souffrante et tourment�e, non point folle, mais terriblement humaine, enfant�e dans un d�doublement hallucinatoire ! La soci�t� peut bien les justifier ou les condamner, seul compte leur for int�rieur ! L��me de chaque homme est un gouffre o� se disputent les forces du bien et du mal, et o� d�ferlent les passions : les instincts d�brid�s, les pouss�es irrationnelles, les ressorts pathologiques de toute vie charnelle et spirituelle, les forces souterraines et les poisons secrets apparaissent au grand jour dans une lumi�re si crue qu�ils en font para�tre fade le monde ext�rieur. � Peut-on vivre avec tant d�enfer au coeur et dans la t�te ? �
demande Aliocha.
Et qui saurait mieux que Dosto�e-
vski � le coupable � explorer les tortueux m�andres de l��me et dire les tourments de ces �tres que leur nature divis�e d�chire : princes du mal tent�s par le bien, anges livr�s au mal ? � Toi, c�est moi, moi-m�me, seulement avec une autre gueule �, crie Ivan au hideux Smerdiakov. Ce d�doublement de la
personnalit� revient comme un th�me lancinant dans chacun des romans,
au point que Dosto�evski, parlant du Double, pr�cisait � la fin de sa vie :
� Je n�ai jamais rien exprim� de plus s�rieux que cette id�e-l� ! � L�homme et sa caricature se provoquent, s�affrontent � travers les livres, comme des couples indissolubles o� l�un esp�re et l�autre ricane : Raskolnikov et Svidriga�lov, l�adolescent et Versilov, Chatov et Stavroguine, Ivan Karamazov et le diable...
Mais, en d�finitive, le malin qui
pr�te sa force pour r�aliser quelque obscur d�sir n�est rien d�autre qu�une part de soi-m�me : � Je ne crois pas en lui, dit Stavroguine, je sais que lui c�est moi ! � Il emprunte mille formes de s�duction : esprit d�ironie ou de d�rision, volont� de puissance, tentation de la beaut�, perversion de l�intelligence, sensualit�, d�lectation � faire le mal ; jugez-le � ses fruits : destructions, haines, meurtres, vanit�s, folie.
Et sur ces ruines se dresse, immobile et magnifique, le personnage peut-�tre le plus puissant que Dosto�evski ait cr��,
Stavroguine, qui finit par se pendre dans une soupente...
L�homme n��chappe pas � ses d�-
mons, mais, en les nommant, il s�en d�livre. Sans doute est-il difficile de mesurer le degr� d�adh�sion de Dosto�evski � ses personnages, et peut-�tre ne sont-ils pour lui que des virtualit�s, des possibles que son imagination cristallise ; mais on ne peut nier la part autobiographique de son oeuvre : on sait que la premi�re version de Crime et Ch�timent fut �crite � la premi�re personne, et chacun des personnages de ses romans incarne une part de lui-m�me ; on conna�t aussi la lettre affreuse que N. N. Strakhov, son premier biographe, �crivit � Tolsto� en 1883 :
� Il �tait m�chant, envieux, vicieux et il passa toute sa vie dans des �motions et des irritations qui l�eussent rendu pitoyable et m�me ridicule, s�il n�avait �t� aussi m�chant et aussi intelligent.
Il �tait attir� par les actions basses et il s�en glorifiait [...]. Les personnages qui lui ressemblent le plus sont le h�ros downloadModeText.vue.download 169 sur 591
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de M�moires �crits dans un souterrain, Svidriga�lov de Crime et Ch�timent et Stavroguine des Poss�d�s [...]. �
Mais surtout par le truchement
d�Hippolyte dans l�Idiot et de Stavroguine, Dosto�evski se livre � deux reprises � des � confessions � qui r�-
v�lent les soubassements de son univers int�rieur et qui servent de pr�lude � un monologue plus hallucinant et plus redoutable encore, les M�moires �crits dans un souterrain. Dans cette oeuvre extraordinairement profonde, bravant les interdits, il entreprend, dans une sorte de d�lire fi�vreux, une � descente aux enfers de la connaissance de soi �
et, explorant le labyrinthe �rotique et religieux de son �tre, proclame son droit � la libert� et sa croyance dans les fondements irrationnels de l�univers spirituel.
Le creuset du doute
Telle est la part du diable : � sonder les
ab�mes, � respirer l�air rar�fi� des souterrains, on �touffe, born� par ses limitations ; de cet univers int�rieur s�exhalent l�ennui, le d�go�t, la st�rilit�, le non-sens. Ainsi, Stavroguine finit-il par se pendre, Raskolnikov vit-il au bagne, Kirilov l�ath�e fait-il du suicide la seule solution possible, Ivan perd-il la raison, tous h�ros devenus d�sesp�-
r�s, qui avaient mis leurs espoirs dans leur intelligence et leur volont�...
Et pourtant dans le sous-sol malsain souffle soudain l�air pur de la gr�ce, qui soul�ve l�homme et l�appelle au repentir, � l�amour, � l�extase. L�ab�me du mal est combl� par la condescen-dance infinie d�un Dieu mis�ricor-
dieux ; sans Dieu, l�homme, prisonnier de lui-m�me, d�p�rit : avec Dieu, il d�couvre la vraie libert� : � Toute la loi de l�existence humaine consiste en ce que l�homme puisse s�incliner devant l�infiniment grand. Si l�on prive les hommes de l�infiniment grand, ils ne pourront pas vivre et mourront de d�sespoir �, dit Stepan Trofimovitch sur son lit de mort (les Poss�d�s).
Besoin de Dieu, certes. En d�coule-t-il que Dieu existe ? � Je suis tenu de proclamer mon incr�dulit�, r�pond Kirilov ; pour moi il n�y a rien de plus �lev� que l�id�e de l�inexistence de Dieu ; l�histoire de l�humanit� tout enti�re est avec moi : l�homme n�a fait qu�inventer Dieu pour vivre sans se tuer. � Ainsi se trouve pos�e l�alternative fondamentale o� chaque part de l�homme divis� croit et nie en un dialogue in�puisable : � Dieu est n�cessaire, dit encore Kirilov et par cons�quent il doit exister, mais je sais qu�il n�existe pas et ne peut exister
[...], tu ne comprends donc pas qu�il est impossible de vivre avec ces deux id�es-l� ? �
Pour cerner avec pr�cision la d�-
marche m�taphysique de Dosto�evski, il faut aller droit aux textes majeurs, ceux qui, dans une ultime confession, o� toutes les voix int�rieures de l��crivain se r�pondent, nous livrent les grandes lignes de sa vision du monde : les Fr�res Karamazov. Ils sont quatre fr�res : Dmitri, Ivan et Aliocha, fils l�gitimes du vieux Fedor Karamazov, et Smerdiakov, de naissance ill�gitime.
Les fils portent en eux les tares h�r�-
ditaires de leur p�re, parmi lesquelles la sensualit� ; l�a�n�, Mitia, est un impulsif, d�bordant de vie, bavard et vicieux, �pris de beaut� : � La beaut�, s��crie-t-il, quelle chose terrible ; c�est l� que le diable entre en lutte avec Dieu et le champ de bataille c�est le coeur de l�homme. � Convoitise des yeux
et convoitise de la chair, tels sont les
� p�ch�s � de Mitia. Le second, Ivan, r�serv� et instruit, cultive en lui un violent scepticisme, niant l�amour de Dieu et du prochain : � Si Dieu n�existe pas, tout est permis. � Aliocha, le troisi�me, a l�esprit simple et le coeur pur ; �lev� dans une atmosph�re religieuse par le vieux moine Zossime, il m�ne une vie droite, bien que parfois apparaissent en lui quelques �clairs de la � folie sexuelle � des Karamazov. Smerdiakov, enfin, �pileptique, cynique libertin, qui figure le mal, vit en serviteur chez son p�re.
Les passions amoureuses et les
conflits d�int�r�ts, les rapports complexes et inconciliables entre les fr�res forment le pivot du roman : le vieux p�re, que hait chacun des trois fils, Aliocha except�, est assassin�, et, d�s lors, l�aventure commence : qui a tu� ? Mitia le passionn� ? Ivan le froid raisonneur ? ou Smerdiakov le tar� ?
Aliocha, touch� par la gr�ce, re�oit leurs confessions successives, mais, bien qu�il comprenne leur drame, il ne peut les aider, car les discussions restent st�riles : il trouvera son efficacit� dans des oeuvres de solidarit� humaine, en rassemblant des jeunes gens de bonne volont�.
Dans ce jeu cach� entre les personnages, o� le bien et le mal s�interp�-
n�trent, les plus violentes invectives de la r�volte s�opposent aux sublimes accents de la foi. Ivan, le h�ros le plus complexe de Dosto�evski peut-�tre, anim� d�une foi latente, s�adresse � Aliocha et jette la souffrance de l�homme comme argument supr�me
contre l�existence de Dieu : comment accepter sa cr�ation lorsque souffrent, avec les coupables, les enfants innocents, d�j� si profond�ment et si douloureusement incarn�s par la Matriocha des Poss�d�s ? � L�harmonie
universelle ne vaut pas une seule larme
d�un enfant qui crierait � Dieu en se frappant la poitrine de ses petits poings
[...]. Et si les souffrances des enfants sont n�cessaires pour payer la connaissance de la v�rit�, j�affirme d�avance que la v�rit� ne vaut pas ce prix [...], l�entr�e est trop ch�re, je m�empresse de retourner mon billet [...]. �
L�entr�e est ch�re, admet Alio-
cha ; mais si Dieu lui-m�me descend dans l�ab�me de notre souffrance, s�il devient notre compagnon de mis�re et verse son sang innocent pour tous, la souffrance, alors, n�est-elle pas transfigur�e et Dieu n�est-il pas justifi� ?
Seule la croix de l�homme-Dieu peut compenser le martyre de l�enfant innocent. Mais, bien qu�il connaisse et qu�il v�n�re cette image, Ivan Karamazov se refuse � y croire, comme s�y refuse le Grand Inquisiteur, puissant chef de l��glise, qui, offrant du pain � son peuple, le prive de libert� et jette en prison le Christ revenu sur la terre.
Toute la force de n�gation du monde p�se sur ces quelques pages ; il n�y a aucune r�ponse possible, aucune solution satisfaisante � ce dialogue entre la foi et l�extr�me impi�t�, entre le besoin de croire et le refus de croire. Pourtant un simple geste remettra en cause l�argumentation d�cisive d�Ivan Karamazov : au terme de la discussion, Aliocha vient vers son fr�re et l�embrasse, comme le prisonnier divin, avant de quitter l�Inquisiteur, avait bais� ses l�vres exsangues : non pas preuve rationnelle de l�existence de Dieu, mais d�monstration de tendresse, rencontre directe avec l�amour divin.
Au-dessus de ses doutes, � travers les drames de sa vie, en d�pit des contradictions de son oeuvre, Dosto�evski pr�-
serve l�image du Christ innocent, crucifi� pour le rachat des p�ch�s, comme le centre rayonnant o� convergent et se sanctifient toutes les souffrances. D�j�, en sortant du bagne, il avait formul� cet �trange Credo : � Croire qu�il n�y a rien de plus beau, de plus profond, de plus attachant, de plus viril et de plus parfait que le Christ. Et ce n�est pas tout ; si quelqu�un me d�montrait que le Christ est hors de la V�rit�, et qu�en effet la V�rit� n�est pas dans le Christ, je pr�f�rerais rester avec le Christ plut�t qu�avec la V�rit� � (lettre
� Mme Fonvizine).
La profession de foi est certes ambigu�, et rien ne serait plus trompeur que de faire de Dosto�evski un chr�tien au sens classique du terme. Quand les critiques lib�raux des Fr�res Karamazov traiteront sa foi en Dieu de r�trograde, il s�indignera : � Non, ce n�est pas en enfant que je crois au Christ et que je le confesse ; c�est durement, par le creuset du doute qu�a pass� mon Hosanna ! �
Heureux
les simples d�esprit !
Les �lans vers Dieu sont � la mesure des doutes et la b�atitude � la mesure de la souffrance, c�est-�-dire infinis. Mais il faut admettre que Dosto�evski connut plus souvent les tortures d�Ivan que les extases d�Aliocha et que l�existence de Dieu resta pour lui une interrogation sans r�ponse : � Si cette question ne peut �tre r�solue pour vous dans un sens positif, d�clare le starets Zossime � Ivan, elle ne sera jamais r�solue dans un sens n�gatif. Vous connaissez bien vous-m�me cette qualit� de votre coeur, c�est m�me l� toute sa souffrance ! �
La clart� surnaturelle n�appartient pas aux puissants ni aux raisonneurs ; elle n�appartient ni � Ivan ni � Mitia ; mais, par un renversement des valeurs bien �vang�lique, elle est le privil�ge des humbles, des innocents, des simples d�esprit, qui, comme le prince Mychkine de l�Idiot, savent renoncer � leur individualisme et � la sup�riorit� de leur intelligence : � Chez lui, la vie s��tait substitu�e au raisonnement ; il n�avait plus que des sensations. � Car l�esprit divise et la volont� au service de l�esprit d�truit, tandis que le coeur donne d�instinct et r�concilie. Voil� pourquoi Dosto�evski trouve plus de grandeur � la plus d�prav�e des cr�atures qui fait le sacrifice d�elle-m�me qu�� l�homme qui triomphe dans l�affirmation de sa personnalit�. Non que la Sonia prostitu�e de Crime et Ch�-
timent ou Nastassia, la femme entretenue, soient saintes en raison de leur v�nalit� selon un romantisme un peu facile ; elles sont saintes en d�pit de leur d�ch�ance, parce qu�elles ont gard� un coeur noble et pur sans complaisance pour le mal. Pour Dosto�ev-
ski, la bont� et la grandeur d��me sont naturelles � l�homme tant qu�il ne s�est pas s�par� de Dieu. Et les femmes, moins compromises avec l�esprit,
gardent sans doute plus ais�ment cette simplicit� originelle. Sans doute aussi, pour cela, servent-elles de m�diatrices sur les voies divines, comme cette downloadModeText.vue.download 170 sur 591
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Sonia qui, par son amour, touche et sauve Raskolnikov.
L�esprit est l�instrument de n�ga-
tion de Dieu, et la n�gation de Dieu entra�ne l�affirmation de l�homme. La souffrance ou la courbure de l�humilit� provoquent l��branlement spirituel qui ouvre le coeur de l�homme au besoin de Dieu ; Dosto�evski a acquis la douloureuse conviction que le mal lui-m�me est n�cessaire parce qu�il appelle le repentir et la conversion du p�cheur : l�homme ne prend conscience de son �me qu�en plongeant dans l�ab�me du p�ch�. � L� o� la faute abonde, la gr�ce surabonde � ; faute, repentir, r�demption, voil� le cycle chr�tien qui sous-tend toute l�oeuvre de l��crivain.
Mais ce th�me ne vaut point seule-
ment pour chaque homme ; il s��largit en th�me national dans la mesure o� le principe vital d�un peuple, comme celui de chaque individu, r�side en Dieu et dans la mesure o� l�homme
coup� des racines de son peuple n�a plus de Dieu ; voici Stavroguine, qui partout se sent �tranger et partout s�me la destruction. Le th�me religieux et le th�me national s�identifient totalement, de sorte que, selon Dosto�evski, il appartient � la Russie, peuple mystique, de rappeler � l�humanit� le message chr�tien. L��crivain fait exprimer par Chatov l�id�e du peuple devenu Dieu, confondu avec Dieu. � Le peuple,
c�est le corps de Dieu ; une nation ne m�rite son nom qu�aussi longtemps
qu�elle a son Dieu particulier et qu�elle repousse obstin�ment tous les autres. �
On sait avec quelle passion, et quelle injustice parfois, ce slavophile se dressera contre les �trangers, et contre l��glise romaine en particulier, tant il
fut convaincu du r�le messianique du peuple russe, comme terrain de r�conciliation de toutes les cultures ; le retour d�Aliocha Karamazov au monde, porteur de l�orthodoxie, ne signifie pas autre chose : � Quitte ce couvent, lui dit Zossime, tu seras plus utile l�-bas, tes fr�res ont besoin de toi. �
Encore faut-il que le peuple soit
digne de son �vang�lique mission et que les fils ne commettent point les erreurs de leurs p�res : mat�rialisme, occidentalisme, socialisme ath�e, etc.
D�j�, Dosto�evski a pr�vu la mont�e du bolchevisme : � La Russie se couvrira de t�n�bres et pleurera son ancien Dieu [...]. � Mais, sans doute, la r�g�-
n�rescence du peuple, comme celle de l�individu, passe-t-elle par l��preuve de la souffrance : les Poss�d�s s�ach�vent sur la vision presque eschatologique de la conversion de la Russie, identifi�e � un homme poss�d� par les d�mons et gu�ri par le Christ.
Ombres et lumi�res
Il faut chercher en Dosto�evski non pas l�homme d�une certitude, mais celui de toutes les inqui�tudes. Pour cet assoiff� de v�rit� que br�le le feu int�rieur, il n�y a pas de source claire o� s�abreuver, mais une vall�e de larmes et les eaux troubles de ses d�sirs. Pourtant, des g�n�rations successives vont puiser dans son oeuvre, les premi�res s��mer-veillant de ses dons proph�tiques, les autres accueillant ses romans comme la r�v�lation d�un nouveau christianisme, celles d�aujourd�hui, encore, d�couvrant les tr�fonds d�une conscience par-del� le bien et le mal. � Dosto�evski, le seul qui m�ait appris quelque chose en psychologie �, disait Nietzsche, � quoi Andr� Suar�s r�pondait : � Je vois en Dosto�evski un Nietzsche rachet�
[...]. �
Dosto�evski s�est perdu dans le labyrinthe obscur de ses contradictions, mais sa vie est une trajectoire unique sur le chemin de la souffrance. Il a engendr� des d�mons, des fous, des illumin�s ; mais sa pens�e est rest�e vigoureuse et saine. Il a oscill� toute sa vie entre l�acceptation et le refus de Dieu, mais il a poursuivi sa m�ditation, agenouill�. Et la vraie foi n�est-elle
pas celle-l� seule qui peut assumer le doute, l�obscurit� et la r�volte ?
Comment les marxistes
lisent Dosto�evski
Interdit pendant plus de trente ans en Union sovi�tique, Dosto�evski est aujourd�hui r�habilit� et reconquiert la Russie. Depuis les derniers mois de 1955, ses oeuvres compl�tes ont subitement r�apparu sur le march�, en �ditions populaires � gros tirages � les Sovi�tiques revendiquent son oeuvre comme l�expression d�une � r�volte contre le monde capitaliste �.
Comment les marxistes lisent-ils Dosto�evski ? � Objectivement �, les romans d�crivent la situation tragique de l�homme dans l�univers capitaliste de la Russie tsariste, accul� au d�sespoir, au crime ou au suicide, par la corruption des classes poss�dantes. � Subjectivement �, Dosto�evski consid�re cette situation comme sans issue, ou, plus pr�cis�ment, l�issue chr�tienne qu�il propose est contraire au processus historique : il a vu dans l��glise orthodoxe � l�alliance vitale des moines et du peuple de Dieu �, l�incarnation de la cit� de Dieu, et il a commis l�� erreur tragique �
de condamner la r�volution, influenc� sans doute par ses quatre ann�es de bagne, qui le coup�rent des forces vives de la nation.
Les marxistes acceptent donc la v�rit� objective de l�oeuvre et r�pudient les id�es subjectives de l�auteur.
S. M.-B.
A. Suar�s, Trois Hommes : Pascal, Ibsen, Dosto�evski (Gallimard, 1913 ; nouv. �d., 1968).
/ E. Thurneyssen, Dosto�evski (Zurich, 1921 ; trad. fr. Dosto�evski ou les Confins de l�homme.
�d. � Je sers �, 1934). / S. Zweig, Drei Meister : Balzac, Dickens, Dosto�evski (Leipzig, 1921 ; trad. fr. Trois Ma�tres : Balzac, Dickens, Dosto�evski, Grasset, 1949). / N. Berdiaeff, l�Esprit de Dosto�evski (en russe, Prague, 1923 ; trad. fr., Stock, 1945). / A. Gide, Dosto�evski (Plon, 1923 ; nouv. �d., Gallimard, 1964). / M. M. Bakhtine, la Po�tique de Dosto�evski (en russe, Moscou, 1929 ; 2e �d., 1963 ; trad. fr. �d. du Seuil, 1970). / R. Guardini, Der Mensch und die Glaube (Leipzig, 1933 ; trad. fr. l�Univers religieux de Dosto�evski, �d. du Seuil, 1947). / J. Madaule, le Christianisme de Dosto�evski (Bloud et Gay, 1939) ; Dosto�evski (�d. universitaires, 1956).
/ H. Troyat, Dosto�evski (Fayard, 1940 ; nouv.
�d., 1960). / H. de Lubac, le Drame de l�humanisme ath�e (Spes, 1946). / K. V. Motchoulski, Dosto�evski, l�homme et l�oeuvre (en russe, Ymca Press, 1947 ; trad. fr., Payot, 1962). /
D. Arban, Dosto�evski le coupable (Julliard, 1953) ; Dosto�evski par lui-m�me (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1962). / M. L. Slonin, les Trois Amours de Dosto�evski (Corr�a, 1955).
/ R. Athanassiadis, la Vie passionn�e de Dosto�evski (l�Intercontinentale du livre, 1957). /
N. Gourfinkel, Dosto�evski, notre contemporain (Calmann-L�vy, 1961). / D. Barlesi, la Vision sociale de P�tersbourg chez Dosto�evski, des
� Pauvres Gens � � � Crime et Ch�timent � (la Pens�e universitaire, Aix-en-Provence, 1962).
/ P. Evdokimov, Gogol et Dosto�evski (Descl�e De Brouwer, 1962). / R. Girard, Dosto�evski, du double � l�unit� (Plon, 1963). / E. Sturm, Conscience et impuissance chez Dosto�evski et Camus (Nizet, 1967). / L. P. Grossman, Dosto�evski (trad. du russe, Moscou, 1970). / P. Pascal, Dosto�evski, sa vie, son oeuvre (l��ge d�homme, Lausanne, 1970). / A. Kimov, Dosto�evski (Seghers, 1971). / Dosto�evski vivant. T�moignages (Gallimard, 1972). / J. Catteau (sous la dir. de), Dosto�evski (l�Herne, 1974). / Album Dosto�evski (Gallimard, 1975).
Douai
Ch.-l. d�arrond. du Nord ; 47 570 hab.
(Douaisiens). [L�agglom�ration
compte plus de 200 000 hab.]
La ville
Le centre de la ville, � l�int�rieur des limites d�une ancienne enceinte du XIe s., a un bel aspect urbain, riche en monuments ; la grande art�re commer�ante (rues de Paris, de Bellain, Saint-Jacques) perp�tue l�axe primitif de la ville, orient� nord-sud et qui montre le r�le de contact. La ville est b�tie au contact des terrains crayeux du Bassin parisien et des sables et argiles du bassin de la mer du Nord. C�est le site classique de toutes les villes de la r�gion du Nord. De plus, un changement de r�gime de la Scarpe y localisa un portus.
Douai �tait, d�s le Xe s., une importante ville drapante, mais l�espace enclos par la deuxi�me enceinte (XIIe-XVe s., actuellement premi�re couronne de boulevards p�riph�riques) resta longtemps en partie inoccup�. En effet,
� la fin du XIIIe s., Lille l�emporta sur Douai, o�, malgr� l��clat de la tapisserie et de la fa�ence, l�industrie d�clina tandis que se d�veloppaient les fonctions commerciales (grains), administratives (parlement), intellectuelles (peinture avec J. Bellegambe ; universit� cr��e en 1563) ou militaires. La ville en est encore fortement marqu�e dans ses fonctions et dans son paysage.
Dans la seconde moiti� du XIXe s., le charbon provoqua un nouvel essor industriel, marquant la banlieue est (Waziers, Sin-le-Noble). La voie ferr�e � l�est et le canal � l�ouest forment deux axes nord-sud le long desquels s�est d�velopp�e l�industrie ; une banlieue r�sidentielle se d�veloppe en direction du nord-ouest, de l�ouest et du sud-ouest.
Le secteur secondaire occupe
60 p. 100 des actifs de l�agglom�-
ration. Les Houill�res du Nord et du Pas-de-Calais (qui ont leur si�ge central � Douai) occupent � elles seules un quart des actifs ; elles sont accompagn�es de carbochimie (Grande-Pa-
roisse). Mais Douai n�est pas une ville mono-industrielle. � c�t� des brasseries, d�industries du papier et carton, la m�tallurgie est bien repr�sent�e : Arbel (2 000 emplois, mat�riel ferroviaire et gros emboutissage), Ressorts du Nord.
� proximit�, Auby et Noyelles-Go-
dault produisent la plus grande partie du plomb et du zinc fran�ais. Toutes ces industries sont en expansion.
Toutefois la fermeture progressive des Houill�res, qui pourrait �tre totale vers 1980, va poser le probl�me de la reconversion. L�Imprimerie nationale doit s�installer au nord-ouest, � Flers-en-Escrebieux (1 500 emplois), ainsi qu�une imprimerie des P. T. T.
et une usine de profil�s d�aluminium.
Mais la principale op�ration se r�alise au sud-ouest : c�est l�installation de l�usine de carrosserie Renault (1 000 � 1 100 v�hicules par jour, 8 500 emplois en 1975).
Douai dispose de s�rieux atouts : de vastes terrains libres, non occup�s par les Houill�res ; un grand carrefour de circulation d�j� bien �quip�. Douai est � l�endroit o� la route nord-sud, Lille-Paris, croise le bassin houiller et, de
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ras s�accroche au bassin houiller. Le carrefour Lille-Paris - bassin houiller est bien �quip� en voies ferr�es ; l�axe nord-sud est autoroutier ; cependant il reste encore � construire l�autoroute ouest-est, dite � rocade mini�re � (en 1969, on en a commenc� la construction par le tron�on douaisien). Enfin, � Douai, passe le canal Dunkerque-Valenciennes (convois pouss�s de
3 600 t), et c�est � Douai qu�il croise la Scarpe canalis�e.
Douai est une vraie ville avec un
centre urbain et des fonctions directrices, ce qui n�est pas toujours le cas des autres villes du bassin houiller.
Les fonctions tertiaires y sont d�velopp�es. Douai poss�de plusieurs �coles : des Mines, des Industries agricoles, d�Agriculture ; elle est aussi le si�ge des Houill�res ; ses monuments et ses mus�es en font un centre touristique.
A. G.
L�histoire
Fond�e peut-�tre sur l�emplacement d�une forteresse romaine, Douai (Dua-cum) est le centre d�une ch�tellenie du comt� de Flandre dont le roi de France Lothaire s�attribue la possession en 962.
Disput�e entre les h�ritiers de ce comt� et l�empereur, Douai serait pourtant devenue au cours du XIe s. un important centre commercial selon Henri Pirenne et Georges Espinas, alors que Jean Lestocquoy h�site � consid�rer les Du Markiet (en latin de Foro), dont la famille appara�t � Douai en 1111, comme �tant des marchands.
Quoi qu�il en soit, ces derniers
connaissent une rapide ascension
sociale. Demeurant d�s le milieu du XIIe s. dans l�une des grandes maisons du March�, pr�tant de l�argent � la comtesse Jeanne de Flandre en 1230, acc�dant plus tard � l��chevinage (Jean
Du Markiet), s�enrichissant dans la banque avec Ricart, fils de Jean (pr�ts de 2 300 livres au total au comte de Flandre entre 1268 et 1283), les Du Markiet font partie de ces burgenses Duaci qui obtiennent des comtes de Flandre et des rois de France d�importantes franchises, sans que leur ville puisse pourtant �tre qualifi�e de commune.
Enrichis au XIIe s. et surtout au
XIIIe s. par le commerce et par l�industrie, accaparant l��chevinage � partir du XIIIe s., ces notables emp�chent, au moins jusqu�en 1280-1300, la formation de � corps � de m�tier structur�s.
Ma�tres de l�argent, du travail et du logement, tel Jean Boinebroke, ils assoient ainsi fortement leur emprise sur leurs ouvriers, dont les loyers sont arbitrairement augment�s, les int�r�ts de leurs dettes alourdis, les imp�ts aggrav�s. En 1280, ces derniers se r�voltent en vain, car dix-huit d�entre eux sont bannis et trois autres condamn�s � mort en d�cembre.
Annex�e temporairement en 1305,
puis d�finitivement en 1312, par Philippe IV le Bel, donn�e au comte de Flandre en 1369, Douai d�cline au
XIVe s. du fait de la guerre de Cent Ans et de l�essor de l�industrie drapante anglaise. Disput�e par les Fran�ais et les Bourguignons, vainement assi�g�e par Louis XI en 1479, dot�e d�une universit� en 1563, occup�e par Louis XIV
en 1667, Douai est c�d�e � la France par le trait� d�Utrecht en 1713. La ville conna�t une grande prosp�rit� au XVIIIe s. gr�ce, notamment, � son universit� et � son parlement (transf�r� de Cambrai en 1713). Elle perd l�une et l�autre � la R�volution. Douai est chef-lieu du d�partement du Nord de 1790 � 1804 ; si�ge d�une acad�mie, elle perd ses facult�s (droit et lettres) au profit de Lille en 1888. La cour d�appel et la cour d�assises s�y sont maintenues.
P. T.
Art et culture � Douai
Malgr� les destructions du d�but du XVIIIe s.
et celles des deux guerres mondiales, Douai conserve encore de nombreux t�-
moignages de son pass� culturel : l��glise
gothique Notre-Dame, � fa�ade du XIXe s., la porte de Valenciennes du XVe s., l�h�tel de ville et son grand beffroi des environs de 1400 � que peignit Corot � t�moignent du vaste essor pris par Douai � l�aube de la Renaissance. Au XVIe s. brillait sa fameuse universit�, c�l�br�e comme l�� Ath�nes du Nord �. Des �difices civils ou religieux comme la coll�giale Saint-Pierre (fond�e probablement au XIe s.), l��glise Saint-Jacques ou le palais de justice (ancienne d�pendance d�une abbaye) ob�issent par leur style aux transformations op�r�es par la Renaissance et le classicisme fran�ais, qui donn�rent � Douai sa physionomie d�ensemble.
Si, parmi les artistes n�s ici, Jean Boulogne (v. Giambologna), devenu � Florence le sculpteur des M�dicis, n�a pas laiss� d�oeuvres dans la ville, celles de Jean (ou Jehan) Bellegambe, par contre, sont au premier rang des collections du mus�e municipal, install� dans l�ancienne chartreuse.
Jean Bellegambe
(Douai v. 1470 - id. 1534), L�ann�e 1504 est, dans sa vie, la premi�re date connue avec certitude : c�est celle de son mariage avec la fille d�un marchand de la ville. Bourgeois de Douai, il y demeurera jusqu�� sa mort.
Form� au sein du milieu flamand, entre Bruxelles et Anvers, Bellegambe s�inspire, comme Simon Marmion (v. 1425-1489) ou Jan Provost (v. 1465-1529), des grands mod�les pass�s de Van Eyck* et de Van der Weyden*. Il est l�auteur du polyptyque � neuf panneaux peint entre 1508 et 1513
pour l�abbaye d�Anchin, pr�s de Douai ; l�oeuvre est conserv�e aujourd�hui au mus�e de la Chartreuse de Douai. Bellegambe compose l� un v�ritable trait� d�ico-nographie religieuse, insistant sur la lisibi-lit� et le sens de chaque sc�ne. La clart� des th�mes, les compositions monumentales et tr�s sym�triques, le style apais� et sensible classent Bellegambe parmi les derniers repr�sentants de la grande tradition gothique. L�artiste, si personnel dans son coloris pr�cieux et tr�s clair, fut surnomm� par ses contemporains � le ma�tre aux couleurs �. On d�c�le ces caract�res dans la Vierge au donateur (mus�e d�Angers) ou la D�ploration du Christ (mus�e de Varsovie), consid�r�es comme les premi�res oeuvres d�un Bellegambe encore tr�s p�n�tr� d�influence flamande. D�s le
Bain mystique (mus�e de Lille) et surtout dans l�Adoration de l�Enfant, dat�e de 1528
(Arras, cath�drale Saint-Vaast), l�artiste se rapproche de l�italianisme du d�but du XVIe s., comme l�attestent ses recherches d�une perspective tr�s �labor�e. Cependant, l�originalit� de Bellegambe tient surtout � la transposition dans un registre plus typiquement fran�ais de la sensibilit� naturaliste et des novations des grands peintres flamands du XVe s.
P. H. P.
F. Brassart, Histoire du ch�teau et de la ch�tellenie de Douai (Cr�pin, Douai, 1877 ; 3 vol.). / G. Espinas, les Finances de la commune de Douai des origines au XVe si�cle (A. Picard, 1902) ; la Vie urbaine de Douai au Moyen �ge (Picard, 1914 ; 4 vol.) ; les Origines du capitalisme, sire Jehan Boinebroke patricien et drapier douaisien au XIIIe s. (�mile Raoust, Lille, 1934). / V. Bufquin, Histoire de la ville de Douai (Lauverjat, Douai, 1951) ; Histoire de la chartreuse de Douai (P. Dutilleux, Douai, 1954).
/ R. L. Boireau, Guide pratique : Douai, Cambrai et leurs arrondissements (Malo-les-Bains, 1955). / Douai, livre blanc (G. E. P., Douai, 1970).
douane
Imp�t* sur la d�pense frappant les marchandises franchissant une fronti�re (ce terme englobe en fait � la fois les droits per�us au profit de l��tat et l�administration charg�e de l�assiette et de la perception de ces droits).
G�n�ralit�s
Les droits de douane rev�tent non
seulement un aspect fiscal mais ont encore, selon les circonstances, un objectif pourvoyeur, lorsque l�imp�t frappe l�exportation afin de r�server la production au march� national, ou, surtout, protecteur, lorsque les importations sont tax�es pour aider l�industrie nationale. Dans les �tats primitifs, les droits de douane sont �tablis surtout sur l�exportation, qui semble appauvrir le pays ; dans l�imm�diat apr�s-guerre, la France a connu l�interdiction d�exporter les os, les tourteaux, la ferraille ; les �tats b�n�ficiant d�un quasi-monopole (p�trole pour le Venezuela, nitrate pour le Chili, coton pour l��gypte) sont tent�s, par les droits � l�exportation, de transf�rer leurs charges nationales sur
les acheteurs �trangers.
D�une fa�on g�n�rale, cependant,
le caract�re protecteur reste dominant et comporte une double incidence : d�abord un imp�t encaiss� par l��tat, ensuite l�apparition d�une rente pay�e par les consommateurs nationaux.
Dans les �conomies modernes, l�im-
portance relative des droits de douane s�amenuise : en France, pour l�ann�e 1966, alors que l�ensemble des sommes encaiss�es par l�administration des douanes (droits de douane, T. V. A.
� l�importation, fiscalit� p�troli�re) s��l�ve � 22 p. 100 des recettes fiscales, les droits de douane proprement dits ne repr�sentent que 2,5 p. 100 de ce total.
Historique
L�Ancien R�gime, h�ritier de l��poque f�odale, a connu un inextricable enchev�trement douanier. Entre les diverses r�gions existaient d�innombrables
droits : p�ages, tonlieux, droits de haut passage, traites foraines, droits d�entr�e. Colbert, malgr� un effort tenace, ne put abolir les barri�res in-t�rieures du royaume. C�est l�Assem-bl�e constituante qui les supprima en 1790 et promulgua en 1791 un Code
des douanes. Par la suite, l�administration des douanes devint un organisme p�riph�rique, cantonn� aux fronti�res terrestres et maritimes, l� o� se faisait la perception des droits. Avec le d�veloppement des �changes, il est apparu peu � peu que cette organisation ne r�-
pondait plus aux exigences de rapidit� du commerce moderne ; aussi, depuis quelques ann�es et sans remettre en cause l�unit� douani�re du territoire, l�administration implante-t-elle de nouveau des bureaux � l�int�rieur du pays.
Au d�but du XIXe s., la France a
connu une p�riode protectionniste
(institution d�une � �chelle mobile � � l�importation pour maintenir le prix du bl� national). Le second Empire voit le retour d�une politique libre-�chan-giste (trait� de 1860 avec l�Angleterre).
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Sous l�impulsion de Jules M�line, la France revient au protectionnisme (tarifs douaniers de 1881 et 1892).
La grande crise �conomique de
l�entre-deux-guerres incite la plupart des pays � compl�ter le protectionnisme douanier par des prohibitions pures et simples (contingentements, licences d�importation) tendant parfois � des politiques d�autarcie.
Vers les ann�es 1950, le d�clin du protectionnisme va de pair avec la recherche de march�s �largis (trait� de Rome, 1957 ; Kennedy Round, 1962-1967). Actuellement, la plupart des �tats, y compris les �tats-Unis, sont oblig�s de recourir aux trait�s de commerce et de consentir des concessions tarifaires � leurs partenaires. La clause de la nation la plus favoris�e, ins�r�e dans la plupart des trait�s de commerce, veut que tout avantage accord� � un tiers soit, ipso facto, accord� � la nation contractante.
La technique douani�re
La nomenclature douani�re est la liste des produits soumis aux taxes, �tablie avec la plus grande pr�cision possible.
La sp�cialisation du tarif, c�est-�-dire la multiplication des rubriques, d�pend de sa nature : ad valorem, en pourcentage de la valeur du produit, le tarif peut �tre relativement simple (valeur retenue en g�n�ral : co�t du produit mentionn� sur la facture, augment� des frais de port et d�assurance) ; sp�cifique, en fonction de la nature et de la qualit� du produit, le tarif est n�cessairement plus complexe et n�cessite une mise � jour permanente pour la taxation des nouveaux articles.
Toute op�ration d�entr�e ou de sortie de marchandises doit �tre accompagn�e d�une d�claration en douane, sommaire ou d�taill�e, souscrite soit par le propri�taire, soit par le transporteur, ou par un commissionnaire ou transitaire en douane, d�pos�e dans un d�lai de trois jours francs au bureau de douane. Une premi�re v�rification (�cor) consiste dans le pointage et l�identification des colis en pr�sence du d�clarant ; elle est souvent suivie d�une v�rification plus approfondie,
la visite, dont les frais sont � la charge du d�clarant. Accomplies autrefois uniquement aux postes fronti�res, ces op�rations peuvent maintenant se r�aliser � l�int�rieur du territoire. Pour les chargements complets, c�est parfois au lieu d�exp�dition ou de destination que le d�douanement est op�r� ; � cette fin, l�Administration a cr�� des centres r�gionaux de d�douanement (C. R. D.).
En ce qui concerne les voyageurs non frontaliers, diverses facilit�s leur sont accord�es : importations en franchise de denr�es ou marchandises dans la limite de 140 francs (pays tiers) ou 420 francs (pays de la Communaut�) ; c�est une tol�rance et non un droit.
La liquidation des droits suit la v�rification. Le paiement, en principe im-m�diatement exigible, s�effectue soit au comptant, soit en consignation (en cas de litige), ou encore par obligations cautionn�es. Le paiement des droits avant toute utilisation des marchandises peut constituer parfois une lourde charge pour l�importateur ; aussi, divers syst�mes ont-ils �t� imagin�s afin de rem�dier � cet inconv�nient.
March� commun
Depuis le 1er juillet 1968, les droits de douane sont supprim�s entre les six pays du March� commun (France, Italie, Allemagne, Belgique, Pays-Bas, Luxembourg). Mais cela n�implique
pas la suppression des fronti�res ni l�harmonisation des l�gislations nationales ; aussi, les proc�dures de d�douanement sont-elles maintenues. Dans les �changes avec les pays tiers, les pays du March� commun ont un tarif ext�-
rieur commun.
R�gimes douaniers
sp�ciaux
Le port franc est une ville ou fraction de ville plac�e hors de la zone douani�re.
Marseille a �t� port franc avant la R�volution. Mais ce syst�me, encore pratiqu� � l��tranger (Hongkong, Singapour), a �t� abandonn� en France.
Le transit est une facilit� accord�e de transporter des marchandises � travers le territoire en franchise de tout droit, favori-
sant ainsi les activit�s de transport.
Pour avantager leur industrie, certains pays pratiquent le drawback, c�est-�-dire le remboursement forfaitaire des droits pay�s � l�importation sur la mati�re premi�re utilis�e ; mais ce proc�d�, n�cessitant l�avance de droits, facilite la fraude ; aussi n�est-il pas autoris� en France.
De tout temps a �t� pratiqu�e l�admission temporaire, c�est-�-dire en franchise de droit pour les marchandises destin�es � �tre r�export�es ; � cette technique, on reproche tant�t de faciliter le commerce ext�rieur aux d�pens de la production nationale, tant�t sa trop grande rigidit� (r�exportation int�grale des produits obligatoire). Plus simple est le syst�me de l�entrep�t, o� les marchandises, stock�es en suspension de droits, ne sont d�douan�es qu�au fur et � mesure de leur utilisation : on distingue les entrep�ts publics, priv�s, sp�ciaux ; une loi de 1965 a cr�� l�entrep�t industriel, en principe r�serv� aux entreprises importantes. Enfin existent des entrep�ts d�exportation, o�, d�s la mise en stock, la marchandise est consid�r�e comme export�e.
C. G.
J. Bastid, les Douanes (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1959 ; 2e �d., 1965). / G. R. Mathurin, Petit Dictionnaire de la douane et du commerce ext�rieur (L. G. D. J., 1967).
Doubs. 25
D�part. de la R�gion Franche-Comt� ; 5 228 km 2 ; 471 082 hab. (Doubistes).
Ch.-l. Besan�on*. S.-pr�f. Montb�liard et Pontarlier.
Le d�partement est constitu� pour
l�essentiel par les plateaux et les cha�-
nons du Jura. Il n�appartient aux �tendues calmes des bassins de la Sa�ne que par l��troite bande entre Doubs et Ognon qui le ferme au nord.
Les assises calcaires, entrecoup�es de bancs de marnes, du Secondaire, arment presque partout son relief. Elles sont � l�origine des cr�ts de la r�gion pliss�e, le long de la fronti�re suisse ; des corniches rigides qui dominent, dans la r�gion des plateaux, les vall�es parfois encaiss�es en canons.
Elles percent souvent sous les sols trop minces. La vigueur de la v�g�tation foresti�re fait quelquefois oublier la m�diocrit� des conditions naturelles.
L�humidit� et la fra�cheur du climat assurent la belle venue de bois de ch�nes, de h�tres ou de charmes dans les
zones basses et sur le premier plateau, jusqu�aux alentours de 700 m d�altitude. En dessus, les conif�res, parfois m�l�s de h�tres, dominent.
Le pays est aust�re, rude durant une longue p�riode de l�ann�e, mais il doit � la vigueur de certains accidents (les gorges de la Loue ou celles du Dessou-bre, les �chelles de la Mort et le lac de Villers sur le Doubs), � l�harmonie de teintes o� les verts dominent, � l��quilibre majestueux de ses lourdes fermes aux toits de petites tuiles brunes, de
� laves � ou de bardeaux, un charme prenant, mais qui �chappe souvent au visiteur press�.
Cette terre attachante a longtemps �t� pauvre. Au d�but du XIXe s., le d�-
partement nouvellement cr�� par fusion de terres comtoises des baillages d�amont et de D�le et du pays de
Montb�liard, qui avait jusqu�alors d�pendu des comtes de Wurtemberg,
�tait le moins peupl� et le plus pauvre de la Franche-Comt�. Trop �lev�, il �tait surtout tourn� vers une polyculture assez m�diocre, ou vers l��levage laitier en altitude.
Quelques foyers industriels exis-
taient d�j�, gr�ce � l�abondance des eaux, du bois, � quelques taches de minerai �pars ; mais l� encore, le Doubs venait loin derri�re la Haute-Sa�ne.
Seules les villes, Montb�liard et Besan�on, donnaient au d�partement une certaine avance.
Aujourd�hui, le Doubs est le plus
peupl� des d�partements francs-comtois, le plus urbanis�, le plus dynamique. La concentration des exploitations agricoles, tourn�es presque exclusivement vers l��levage laitier, se poursuit � un rythme exceptionnellement rapide. La diminution de la population rurale est plus lente dans le haut Doubs horloger, o� la dispersion de l�activit� en petits ateliers est de r�gle.
Autour de Besan�on et de Montb�-
liard, les mouvements pendulaires int�ressent des milliers d�ouvriers et d�employ�s qui r�sident � la campagne.
Les v�ritables ouvriers-paysans se font rares, mais l�attachement � la communaut� rurale demeure vif.
La vocation industrielle actuelle
doit plus � l�histoire qu�au milieu. Les Suisses et les Alsaciens ont souvent jou� le r�le d�initiateurs : les premiers ont acclimat� dans le haut Doubs, � Besan�on et dans le pays de Montb�liard, l�horlogerie, certaines industries m�caniques et alimentaires. Les Alsaciens ont cr�� des entreprises m�caniques, des papeteries, certains �tablissements techniques. Les protestants du pays de Montb�liard ont su amplifier le mouvement ou donner des impulsions originales, avant que la fortune ne vienne de l�essor de l�automobile. La croissance continue des fabrications du groupe Peugeot a entra�n� un appauvrissement de la gamme d�activit�s : la structure de l�emploi est de plus en plus monolithique, et la zone urbaine qui gravite autour de Montb�liard et compte maintenant environ 120 000 habitants est plus li�e qu�elle ne l�a jamais �t� � cette seule firme.
Les industries du haut Doubs, �
Ma�che, � Morteau, � Pontarlier,
connaissent des difficult�s dont t�-
moigne l�intensit� accrue des migrations de travail vers la Suisse proche.
Besan�on, malgr� un certain tassement du rythme de croissance, ne souffre pas des m�mes probl�mes.
Ainsi, le Doubs est de plus en plus domin� par deux agglom�rations
qui regroupent aujourd�hui pr�s de 60 p. 100 de l�ensemble de sa population. La croissance polaris�e est ici downloadModeText.vue.download 173 sur 591
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plus sensible qu�en tout autre secteur de la Franche-Comt�.
P. C.
F Belfort-Montb�liard / Besan�on / Franche-Comt�.
Doukas (les)
Dynastie byzantine qui fournit plusieurs empereurs au XIe s.
La p�riode qui suivit la mort de Basile* II (1025) fut caract�ris�e par un antagonisme entre le parti des grands seigneurs provinciaux, tous des militaires, et celui des fonctionnaires de la capitale : l�alternance des empereurs � cette �poque ne fut que le reflet de cette lutte. Constantin IX Monomaque (1042-1055) et Michel VI (1056-1057) adopt�rent une politique hostile � l�arm�e : celle-ci se rebella et choisit comme t�te de file le g�n�ral Isaac Comn�ne. Sit�t couronn� empereur,
le 1er septembre 1057, il amor�a la r�action contre le parti civil en confis-quant des propri�t�s la�ques et eccl�-
siastiques. Cette mesure et d�autres analogues suscit�rent la col�re du peuple : apr�s la d�position et l�exil du patriarche Michael Keroularios (1058), qui fut consid�r� comme un martyr, le m�contentement populaire s�exacerba et le parti civil releva la t�te. D�courag�, Isaac Comn�ne abdiqua (d�c.
1059) et se retira dans un clo�tre.
La faction victorieuse le rempla�a par Constantin X Doukas (1059-1067), l��poux d�Eudoxie Makrembolitissa, une ni�ce de Keroularios. La r�action militaire n�avait �t� qu�un interm�de.
Ce repr�sentant de la noblesse civile de la capitale facilita l�entr�e du s�nat aux plus larges couches de la bourgeoisie ; l�affermage des imp�ts fut �tendu ; le luxe de la Cour prit des proportions d�-
mesur�es ; le corps des fonctionnaires s�accrut et sa boulimie n�eut d��gale que celle de l��glise. Pour satisfaire les besoins financiers toujours croissants, on jugea � propos de compenser l�augmentation des d�penses par des �conomies militaires : r�duction des effectifs et d�dain de l�arm�e. Nulle mesure ne fut plus inopportune : les Normands, sous la conduite du fougueux Robert Guiscard, se taillaient des fiefs en Italie m�ridionale ; les Hongrois enlevaient Belgrade en 1064 ; la m�me ann�e,
des hordes d�Oghouz d�ferlaient sur la p�ninsule des Balkans ; en Orient, les Turcs Seldjoukides balayaient la puissance arabe, traversaient l�Arm�nie,
ravageaient la Cilicie et s�infiltraient en plein coeur de l�Asie Mineure (1067).
� la mort de l�empereur (mai 1067), sa femme Eudoxie fut charg�e de
la r�gence au nom de ses trois fils : Michel, Andronic et Constantin. La situation catastrophique exigeant un pouvoir militaire fort, l�imp�ratrice veuve �pousa un g�n�ral cappadocien, Romain Diog�ne, qui fut proclam� basileus le 1er janvier 1068 (Romain IV).
Le nouveau souverain tenta, d�abord avec succ�s, d�enrayer la progression des Seldjoukides (1068-1069), mais sa derni�re campagne s�acheva par un d�sastre : trahie en plein combat par un membre de la famille des Doukas, son arm�e de mercenaires fut an�antie par les troupes d�Alp Arslān en ao�t 1071, � Mantzikert, � l�ouest du lac de Van, et Romain Diog�ne lui-m�me tomba aux mains du vainqueur. Cette d�faite, d�ailleurs contemporaine de la conqu�te de Bari par les Normands, eut pour cons�quences � l�ext�rieur la rupture de l�organisation d�fensive de la fronti�re orientale et � l�int�rieur la d�sagr�gation de l��tat.
Alp Arslān n�abusa pas de sa vic-
toire : le basileus fut lib�r� apr�s conclusion d�un trait� assez humiliant. Mais � Constantinople le parti civil avait r�agi : Romain Diog�ne fut d�clar� ennemi public, et Michel VII Doukas (1071-1078), un rat de biblioth�que incapable d�assumer les �crasantes responsabilit�s du moment, prit le pouvoir, apr�s avoir enferm� sa m�re dans un clo�tre. Le basileus d�chu, qu�on avait fait prisonnier, fut, malgr� des promesses solennelles, atrocement aveugl� et exil� dans l��le de Proti, o� il mourut dans d�horribles souffrances (1072).
La mort de Romain rendant caduc
le trait� de paix pr�c�demment sign� et Alp Arslān se d�clarant le vengeur du basileus d�pos�, les Seldjoukides se r�pandirent en Asie Mineure. Des r�voltes allaient faciliter leur progression : le chef des mercenaires normands, Roussel de Bailleul, faisait d�fection et avec ses bandes, battait l�estrade dans les provinces orientales, ran�onnant Grecs et Turcs et bouscu-lant les arm�es byzantines ; un aventurier arm�nien, Philar�te Brachamios,
se rendait ind�pendant dans le Taurus ; le duc de Paristrion marchait sur la capitale (1075), imit� par Nic�phore Bryennios et Nic�phore Basilak�s,
proclam�s empereurs par leur arm�e (1077) et, en Orient, par le g�n�ral en chef Nic�phore Botan�iat�s (1077).
Cette guerre civile qui d�solait toutes les provinces �tait accompagn�e d�une grave crise �conomique cons�cutive � la mainmise de l��tat sur le commerce du bl�, ce qui provoqua un vif m�contentement.
Si Alexis Comn�ne, qui venait
d��pouser une Doukas, put r�pri-
mer les s�ditions de Bryennios et de Basilak�s, rien ne put faire obstacle � l�autre comp�titeur. Ses partisans organis�rent un soul�vement dans la capitale, et Nic�phore III Botan�iat�s y fut couronn� le 3 avril 1078. Michel VII Doukas se r�fugia dans un monast�re et fut bient�t nomm� archev�que d��ph�se : sa cons�cration lui enlevait toute possibilit� de ressaisir les r�nes du pouvoir. Pour satisfaire le sentiment l�gitimiste des Byzantins, le nouvel �lu �pousa la jeune veuve de son pr�d�-
cesseur, Marie d�Alanie, mais l�h�ritier l�gitime Constantin Doukas, fils de Michel VII et de Marie, fut r�solument �cart� du pouvoir : on lui enleva ses brodequins de pourpre et l�on cassa ses fian�ailles avec la fille de Robert Guiscard. Le dernier repr�sentant du pouvoir civil �tait r�duit au rang d�un simple particulier. En s�abouchant pour abattre son mari avec le g�n�ral Alexis Comn�ne (1081), l�imp�ratrice avait caress� le r�ve de r�tablir la succession compromise de son fils : c��tait m�conna�tre les ambitions du nouveau pr�tendant. Respectueux de ses engagements, Alexis, devenu empereur,
rendit son rang � Constantin, mais la naissance d�un h�ritier m�le, en 1087, Jean Comn�ne, l��loigna d�finitivement du tr�ne. En 1095, une maladie enlevait le dernier espoir de la famille des Doukas.
P. G.
F Byzantin (Empire).
D. I. Polemis, The Doukai (Londres, 1968).
douleur
Souffrance. La douleur, dans une perspective biologique (faisant abstraction de la douleur morale, de la tristesse), est � consid�rer avant tout comme une information, mais une information cependant qui a tendance � envahir tout le champ de la conscience.
Anatomo-physiologie
Les r�cepteurs de la douleur
Classiquement, ce sont, pour la peau, les � terminaisons libres �. En fait, on tend � admettre que celles-ci ne sont peut-�tre pas sp�cifiques et peuvent
� recevoir � autre chose que des stimuli douloureux ; de m�me, la douleur peut �tre re�ue par d�autres r�cepteurs.
Une autre question concerne la nature du stimulus, puisque ceux qui donnent naissance � une douleur sont fort divers ; on a pens� qu�ils pourraient avoir en commun un interm�diaire chimique (histamine, s�rotinine, bradykinine, ac�tylcholine), lib�r� quel que soit le stimulus.
Les voies de la douleur
Les fibres constitutives d�un nerf p�ri-ph�rique sont de calibres diff�rents. Le message douloureux semble v�hicul� par les fibres my�linis�es les plus fines et par les fibres amy�liniques (sans my�line), c�est-�-dire celles des fibres dans lesquelles la vitesse de conduction est la plus faible.
y Au niveau de la moelle �pini�re
existe un relais important qui va amener une dissociation anatomique entre les fibres conductrices de la douleur et celles qui conduisent les autres aspects de la sensibilit�. (Les fibres de la sensibilit� thermique partagent le sort de celles de la douleur.) Les fibres de la thermo-alg�sie (apr�s une articulation neuronale) croisent la ligne m�diane � leur �tage respectif d�arriv�e dans la moelle �pini�re et forment, dans le cordon ant�rolat�ral oppos�, le contingent dit � spinothalamique �. Il semble cependant
que certaines fibres de la sensibilit� douloureuse partagent le destin de la voie lemniscale de la sensibilit� tactile (cordon post�rieur) et ne croisent
donc pas la ligne m�diane avant l��tage bulbaire. Elles v�hiculeraient ce qu�il y a dans la sensation douloureuse d�informations permettant la localisation pr�cise de la sensation douloureuse.
y Au niveau du tronc c�r�bral, la
voie vectrice des sensations dou-
loureuses se singularise par la tr�s grande richesse de ses connexions
avec la substance r�ticul�e, qui est un syst�me � projection diffuse (sur tout l�enc�phale). On trouve ainsi dans l�organisation des voies sensitives une sorte de mat�rialisation du caract�re � envahissant � de la sensation douloureuse.
y Au-del� du tronc c�r�bral, ce qui reste des voies de la douleur se perd dans le thalamus (syst�me thalamique diffus), tandis que la voie lemniscale (contingent n�o-spinothalamique y
compris) se projette, avec une soma-totopie pr�cise, sur le cortex pari�tal par le thalamus, en cela donc bien downloadModeText.vue.download 174 sur 591
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diff�rente des voies principales de la sensibilit� douloureuse.
Aspects pathologiques
La douleur ou plut�t les douleurs
concernent chaque domaine de la
m�decine. Elles constituent le motif principal du plus grand nombre de
consultations spontan�es. Elles sont d�abord un fil conducteur possible, car leurs caract�res (horaire, circonstances d�clenchantes, etc.) peuvent �tre d�-
terminants dans l��tablissement d�un diagnostic. Du fait de leur persistance et/ou de leur intensit�, les douleurs peuvent en elles-m�mes �tre nocives, sans oublier bien s�r de quel inconfort elles peuvent �tre responsables. Beaucoup de douleurs naissent du fait qu�un organe donn� est le si�ge de ph�no-m�nes anormaux ; certaines r�sultent cependant de ph�nom�nes si�geant
directement sur les voies nerveuses de la douleur. Ainsi, une douleur de jambe peut �tre la cons�quence d�une
affection locale mais aussi traduire un d�sordre pathologique situ� dans la moelle �pini�re ou le cerveau. Certaines de ces douleurs neurologiques ont des caract�res assez curieux, telle l�hyperpathie thalamique, dans laquelle tout stimulus cutan�, m�me le plus l�ger, est ressenti comme une sensation extr�mement p�nible. La composante psychique dans la douleur est parfois importante. Certaines douleurs peuvent �tre consid�r�es comme psychosomatiques et repr�sentent en quelque sorte la conversion d�une angoisse.
Aspects
pharmacologiques
Les antalgiques diminuent ou font c�der la douleur ; ils n�ont en principe pas d�autre action sur le syst�me nerveux.
Certains sont dits � narcotiques �, dont le chef de file est l�opium. Un autre groupe important est celui des analg�-
siques-antipyr�tiques, dont les chefs de file sont l�acide ac�tyl-salicylique, la ph�nac�tine et l�amidopyrine. On emploie aussi des anesth�siques locaux du type proca�ne contre certaines douleurs, et de nombreuses autres m�dications ont des propri�t�s antalgiques.
Aspects th�rapeutiques
La douleur peut �tre supprim�e par un traitement dirig� contre sa cause et/ou par un recours aux antalgiques. Dans de rares cas, on peut �tre conduit � la chirurgie de la douleur (radicotomie, cordotomie, psychochirurgie), qui agit par section ou suppression des diff�-
rentes voies de la douleur. La tol�rance � la douleur peut enfin �tre am�lior�e par des m�dications psychotropes sans effet antalgique direct.
J. E.
F Sensibilit�.
T. Alajouanine et coll., la Douleur et les douleurs (Masson, 1956). / H. Mamo, la Douleur. Aspects physiologiques, physio-pathologiques et incidences th�rapeutiques (Bailli�re, 1968). /R. Janzen et coll., la Douleur. Principes fondamentaux, pharmacologie, traitement (Masson, 1973).
Dovjenko
(Aleksandr
Petrovitch)
Metteur en sc�ne de cin�ma sovi�tique (Sosnitsa, Ukraine, 1894 - Moscou
1956).
Instituteur � Jitomir de 1915 � 1917, Dovjenko participe ensuite � la guerre civile, puis est nomm� en 1921 au
commissariat aux Affaires �trang�res � Kharkov. Envoy� � Varsovie, Munich et Berlin, il occupe de 1921 � 1923
dans ces diverses villes les fonctions de secr�taire d�ambassade et d�attach� de consulat. Apr�s avoir pris � Berlin des le�ons aupr�s du peintre expressionniste Erich Heckel, il pense entrer � l�Institut des beaux-arts. Mais, rappel� dans son pays, il ne peut revenir en Allemagne et gagne sa vie comme dessinateur et caricaturiste. En 1926, il part pour Odessa et d�bute au cin�ma comme cosc�nariste d�une com�die
pour enfants, Vassia le R�formateur (Vassia Reformator), et comme r�alisateur d�un film en deux bobines, le Petit Fruit de l�amour (Iagodka Lioubvi, 1926), dont la carri�re plut�t confidentielle sera exclusivement ukrainienne. Apr�s un film d�aventures r�volutionnaires et d�espionnage, la Sacoche du courrier diplomatique (Soumka dipkourera, 1927), il tourne une vaste synth�se historique, Zveni-gora (1928), qui se pr�sente sous la forme d�un po�me en douze chants.
Cette premi�re grande oeuvre lui vaut la sympathie d�Eisenstein et de Poudov-kine, avec lesquels il va bient�t former une sorte de triumvirat artistique qui donnera � l�U. R. S. S. ses plus beaux films. En 1928, il �pouse Ioulia Solntseva, actrice de talent qui avait �t� particuli�rement remarqu�e dans Aelita de I. A. Protazanov et qui abandonnera sa carri�re pour devenir l�assistante fid�le de son mari. Arsenal (1929), ode tragique aux ouvriers de l�arsenal de Kiev insurg�s en 1918 contre le gouvernement nationaliste de l�Ukraine, et la Terre (Zemlia, 1930), po�me lyrique qui t�moigne d�un amour profond �
l��gard de sa patrie ukrainienne et qui fut class� au r�f�rendum de Bruxelles (1958) parmi les douze plus grands films du monde, imposent Dovjenko
comme un cin�aste inspir� et una-
nimiste. � Lorsque j�ai commenc� le
film, j�ai d�cid� de n�utiliser aucun effet, aucun truquage, aucune acroba-tie technique, mais des moyens tout simples. J�ai pris pour sujet la terre, sur cette terre une isba, des hommes, des gens ordinaires... Mon film, d�une conception biologique panth�iste,
est plein d�optimisme. � L�oeuvre, si brillante soit-elle, n�avait pas manqu� cependant d��tre critiqu�e � sa sortie par certains responsables politiques qui lui reproch�rent de � d�mobiliser �
le spectateur. Tentant de concilier ses propres th�ories avec celles de l�id�ologie au pouvoir, Dovjenko tourne
ensuite trois films o� son talent n�abdique pas devant les pressions diverses des autorit�s : Ivan (1932), Aerograd (1935), Chtchors (1939). Pendant la Seconde Guerre mondiale, il se voue au documentaire de propagande. Il dirige lui-m�me Lib�ration (Osvobojdenie, 1940) et collabore tr�s �troitement � Ukraine en flammes (Bitva za nachou sovetskouiou Oukra�nou, 1943), film r�alis� par sa femme, I. Solntseva, et I. Ardejenko, � la Victoire en Ukraine (Pobeda na Pravoderejno� Oukra�ne, 1945) et � Pays natal (Rodna�a strana, 1946). La Vie en fleurs, une pi�ce de th��tre qu�il a �crite, ne pouvant �tre film�e comme il l�entendait. Dovjenko est contraint de c�der aux pressions politiques et artistiques. Son sc�nario, quelque peu remani� pour ob�ir aux canons jdanoviens r�alistes-socialistes, devient Mitchourine (1948), cin�-biographie du fameux agronome russe.
Les difficult�s auxquelles se heurtent les artistes en Union sovi�tique au cours des ann�es 1950 emp�chent
Dovjenko de r�aliser plusieurs projets. � la veille de sa mort, il est sur le point de tourner le Po�me de la mer (Poema o more), qui sera r�alis� trois ans plus tard par sa femme. Dans le m�me esprit, Ioul�ia Solntseva dirigera trois autres films d�apr�s des sc�narios �crits par Dovjenko : le Dit des ann�es de feu (Povest plamennykh let, 1961), la Desna enchant�e (Zatcharovanna�a Desna, 1965) et l�Inoubliable (Neza-byvaiemo�e, 1968). Dovjenko peut �tre consid�r� comme le grand po�te �pique du cin�ma sovi�tique. Il est l�un des rares � avoir su concilier l�id�al r�volutionnaire et la tradition d�un humanisme s�culaire. Chantre �l�giaque de son Ukraine natale, il a sign� quelques
oeuvres qui, sans avoir recours aux th�ories abstraites ou aux all�gories trop alambiqu�es, ont exalt� avec tendresse et confiance l�homme socialiste du XXe s. et son environnement naturel.
J.-L. P.
L. et J. Schnitzer, Alexandre Dovjenko (�d.
universitaires, 1966). / M. Oms, Alexandre Dovjenko (Serdoc, Lyon, 1968). / B. Amengual, Alexandre Dovjenko (Seghers, 1970).
Dowland (John)
Compositeur britannique (1563 -
Londres 1626).
�trange g�nie et �trange destin que ceux de cet Irlandais d�origine, l�un des ma�tres de la musique anglaise, qui fut plus c�l�bre de son vivant sur le continent que dans son �le ; admirable luthiste, sans doute le plus grand de tous ses pairs, il est mieux connu par sa musique vocale que par les pi�ces destin�es � son instrument seul. Dans ses Ayres accompagn�s au luth et ses Lachrymae pour luth et violes, il fait entendre, un si�cle avant Purcell, des accents profond�ment �l�giaques ou bien drus et alertes, alliance qu�on ne retrouvera aussi marqu�e que chez son grand successeur.
Jamais appr�ci� � sa juste valeur par ses compatriotes, il a s�journ� d�abord � Paris (1580-1584), puis en Italie, o� il connut le madrigaliste Luca Maren-zio. De 1598 � 1606, il est luthiste du roi de Danemark ; enfin, il regagne son pays, et, en 1612, Jacques Ier lui donne un poste � sa cour ; mais cette tardive satisfaction n�est rien aupr�s des succ�s qu�il avait connus sur le continent.
� c�t� de ses pi�ces pour luth, son oeuvre essentielle tient en quatre livres d�Ayres, publi�s en 1597, 1600, 1603
et 1612 ; ce sont des chants � voix seule accompagn�e au luth, mais certains peuvent aussi �tre donn�s � quatre voix a cappella. Les plus �tonnantes de ces pages sont des d�plorations aux chro-matismes �tranges, mais laissant place aussi � la d�licatesse humoristique.
L�un de ces po�mes d�chirants,
� Flow My Tears �, est � l�origine du recueil des Lachrymae (1604). Le
th�me de l�ayre est repris en � sept pavanes passionn�es � figurant sept larmes, comme le dit l�auteur lui-m�me. Ces danses lentes, �crites pour luth et quintette de violes (ou violons), par leur intensit� douloureuse, l�art de la variation et celui du contrepoint intimement m�l�s, tendent la main aux fu-downloadModeText.vue.download 175 sur 591
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tures fantaisies pour violes de Purcell, et, plus avant, � certaines sarabandes de Bach. D�autres danses (pavanes, gaillardes et allemandes) compl�tent le recueil par un n�cessaire souci du contraste. N�anmoins, l�une d�entre elles, une pavane, prend pour titre ce qui fut, dit-on, la devise du musicien, bien qu�elle n�illustre qu�un aspect de son art, m�me si c�est le plus original : Semper Dowland, semper dolens.
R. S.
Doyle
(sir Arthur Conan)
F POLICI�RE (litt�rature).
drague
Engin flottant muni d�appareils permettant la cr�ation, l�approfondissement ou l�entretien des plans d�eau portuaires, de leurs chenaux d�acc�s, des voies de navigation int�rieure, des r�servoirs form�s par les barrages, etc.
La drague permet �galement l�ex-
traction de mat�riaux directement
utilis�s pour des remblais ou destin�s � �tre trait�s en vue d�une utilisation ult�rieure (mat�riaux de construction, minerais).
Dragues
� benne preneuse
Il s�agit de pontons ou de bateaux automoteurs sur lesquels sont mont�es une ou plusieurs grues, le plus souvent �lectriques, qui, munies de bennes articul�es, ne diff�rent gu�re de celles utilis�es sur des chantiers terrestres. Les
puits de l�engin re�oivent les produits du dragage et se vident par ouverture de clapets. Les d�blais peuvent, aussi, �tre d�vers�s dans des chalands porteurs plac�s en couple de la drague.
Le rendement est m�diocre, et l�utilisation de ce type de drague est limit�e � certains travaux particuliers tels que l�entretien des profondeurs au pied des ouvrages d�accostage ou dans les �cluses et les pertuis. La profondeur de fouille n�exc�de pas une dizaine de m�tres.
Dragues � cuiller
Des pelles m�caniques sont fix�es sur un ponton qui travaille amarr� sur pieux. Les pelles d�versent les d�blais dans des chalands ou directement � terre. Peu r�pandu en Europe, ce type d�engin est utilis� surtout par les entreprises am�ricaines pour le dragage de terrains durs et la reprise des produits de d�roctage.
Dragues � godets
Sur une coque semblable � celle d�un navire ou d�un bateau de rivi�re est mont�e une cha�ne sans fin � godets qui, mue par la machine de l�engin, automoteur le plus souvent, attaque le sol � creuser. Les godets se d�placent le long d�un bras articul�, l�� �linde �.
Celle-ci, dont la longueur est r�glable selon la profondeur de fouille, qui peut atteindre une quinzaine de m�tres, porte � son extr�mit� un tambour
autour duquel tourne la cha�ne. Les d�blais �lev�s dans les godets sont d�vers�s lat�ralement par des couloirs dans des engins d��vacuation ou directement sur la rive si celle-ci est assez proche. En dehors de l�Am�rique du Nord, c�est le type de drague le plus employ�, sauf dans les fonds mous, o� les dragues aspiratrices obtiennent de meilleurs r�sultats.
Dragues aspiratrices
L�organe d�aspiration est constitu� par un tuyau immerg� jusqu�au sol et qui, comme le bras articul� de la drague � godets, porte le nom d��linde. Parfois, le tuyau d�aspiration est pourvu d�un appareil qui fouille la vase (d�sagr�-
gateur). La vase ou le sable � draguer sont mis en suspension dans un cou-
rant d�eau provoqu� par la d�pression qui est cr��e par pompage dans le bec d�aspiration terminant l��linde. La mixture des produits de dragage, qui se trouve en suspension dans l�eau, est ainsi �lev�e dans l��linde et, apr�s avoir travers� la pompe d�aspiration, se trouve refoul�e pour d�cantation soit dans un puits de la drague si elle est au-toporteuse, soit dans des chalands, ou enfin directement � terre. Les dragues aspiratrices peuvent travailler en position fixe ou en marche : dans ce dernier cas, il s�agit d�engins automoteurs et autoporteurs. C�est ce genre de drague qui a b�n�fici�, ces derniers temps, des progr�s techniques les plus marqu�s et se trouve de plus en plus utilis� pour le travail sur vastes plans d�eau, en mer, dans les avant-ports, les estuaires et les grandes voies fluviales. Ces engins, dont les dimensions et la puissance augmentent sans cesse, peuvent �tre de v�ritables navires de mer, parfois capables d�effectuer, en autonomie, des travers�es transoc�aniques.
Les dragues sont, en France, le plus souvent acquises et utilis�es par les organismes responsables des travaux et de l�entretien des ports et des voies d�eau (services des ponts et chauss�es, ports autonomes, etc.). Il existe, par ailleurs, des entreprises sp�cialis�es avec lesquelles des contrats de dragage peuvent �tre pass�s, notamment aux Pays-Bas, o� l�industrie navale s�est d�ailleurs sp�cialis�e dans la construction de dragues de forte puissance et de haute productivit�.
H. C.
F Canalisation / Port.
G. de Joly, C. Laroche, A. de Rouville et P. H. Watier, Travaux maritimes (Dunod, 1951).
/ J. Larras, Cours d�hydraulique maritime et des travaux maritimes (Dunod, 1961) ; l�Am�nagement des cours d�eau (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1965). / J. Chapon, Dragage (Techniques de l�ing�nieur, 1966).
Drake (sir Francis)
F CORSAIRE.
drame
� Le paradoxe du drame, en France,
est de ne point se confondre avec le th��tre �, affirme Michel Lioure dans un ouvrage consacr� au drame. Et
d�ajouter : � L�originalit� du drame fran�ais r�side dans son historicit� et sa sp�cificit�. �
C�est qu�en effet il est possible d�analyser le drame en France en tant que genre litt�raire � part enti�re, alors qu�� l��tranger le drame se con�oit comme un simple �quivalent neutre de th��tre.
Force est donc de renvoyer le lec-
teur curieux des tentatives �trang�res aux diff�rents articles sur les auteurs en question : Shakespeare, Lope de downloadModeText.vue.download 176 sur 591
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Vega, Schiller, etc., pour seulement nous attacher � la � sp�cificit� � du drame fran�ais, avant d�aborder son
� historicit� �.
Du terme neutre
au genre nouveau
� l�origine, le grec to drama ne signifie rien d�autre que � action �. Le drame serait donc ainsi la repr�sentation sc�nique de personnages agissants, et �lectre aussi bien que Lysistrata est un personnage dramatique.
En France, apr�s la longue nuit
moyen�geuse, le christianisme rigoureux fait na�tre autour de 1560 un genre nouveau dans nos lettres : la trag�die, que le si�cle suivant portera au sommet de son expression. La trag�die ne peut na�tre que d�un besoin d�absolu de l�homme, absolu qu�il trouve dans le dialogue avec les forces qui le dominent. Cela explique, comme l�a pertinemment remarqu� un critique
contemporain, que le h�ros tragique passe de l�existence � l��tre et se fixe � jamais dans une attitude exemplaire.
Le XVIIIe s., avec son go�t du rationnel et de l�humain, devait se d�tourner de ce genre trop exceptionnel � ses yeux. Les philosophes imposent aux hommes de leur g�n�ration une vision du monde � l��chelle de l��tre humain, non plus � la mesure du surhomme. Il
est donc parfaitement normal d�assister dans un premier temps � la d�g�-
n�rescence de la trag�die (Cr�billon, Houdar de La Motte), puis � son d�clin avec les trag�dies nationales de Voltaire. La place ainsi laiss�e libre ne sera plus jamais occup�e sur la sc�ne de notre th��tre, exception faite de quelques tentatives, d�ailleurs r�ussies, � l��poque moderne, qui viseront � int�grer les th�mes traditionnels dans les pr�occupations du monde contemporain (Giraudoux, les Mouches de
Sartre), lorsqu�il ne s�agira pas tout simplement de restituer l�esprit classique (Montherlant).
C�est ainsi qu�est n� un genre litt�-
raire nouveau : le drame. Succ�dant � la trag�die, il se devait de se d�finir en premier lieu par opposition avec elle.
Et, tout naturellement, c�est aux philosophes qu�il revenait de porter les premi�res attaques en r�gle contre la citadelle du classicisme.
Le drame bourgeois :
un si�cle et un esprit
Ayant men� la lutte dans tous les domaines de la vie intellectuelle, le clan philosophique connaissait trop le go�t du public pour le th��tre ainsi que l�impact de ce dernier pour n�gliger de marquer la sc�ne de ses id�es.
� La principale r�gle est de plaire et toucher �, affirmait Racine dans sa pr�face de B�r�nice (1670). Telle sera aussi la devise du drame bourgeois, mais adapt�e aux n�cessit�s du nouveau si�cle. L��crivain classique s�adressait au spectateur aristocratique et raffin� de Versailles : dans ce petit monde factice, on go�tait les sujets emprunt�s � la litt�rature et � la vie gr�co-romaine, on savourait le beau langage teint� d�archa�sme, on se plaisait � voir se d�m�ler d�invraisemblables situations (que l�on songe seulement � l�intrigue du Cid)... Tout cela donne l�impression de ne servir qu�au divertissement et ne convient pas � � l�engagement � pr�n� par les philosophes. � Quelle est donc l�influence de votre art sur votre si�cle et sur vos compatriotes ? �, demande S�bastien Mercier (1740-1814) au
tragique classique. Et de pr�ciser sa
pens�e : � S�il ne restait dans la post�rit� que les trag�dies de Corneille, de Racine [...], conna�trait-on � fond les moeurs, le caract�re, le g�nie de notre nation et de notre si�cle, les d�tails de notre vie priv�e ? [...] D�couvrirait-on l�int�rieur de nos maisons, cet int�rieur qui est � un empire ce que les entrailles sont au corps humain ? �
Une telle attitude n�est pas le fait isol� de l��crivain mais correspond aux nouvelles donn�es de la vie fran�aise : si elle n�a pas encore pass� le pouvoir � la bourgeoisie, la noblesse n�est cependant plus la classe �conomiquement dominante du pays. Scl�ros�e par des traditions v�tustes, elle a abandonn� le commerce et les postes cl�s � la bourgeoisie : d�o� la n�cessit� de faire une litt�rature et un th��tre pour la nouvelle classe dominante. D�ailleurs, tous les philosophes ne sont-ils pas, de coeur sinon de fait, des bourgeois ? C�est donc au nom de la nouvelle �lite que se fera la critique de la trag�die classique : la pierre de touche de l�art classique �tait � le vrai �... tel du moins que le voyait Versailles. Le vrai sera aussi le fondement du drame bourgeois : il ne s�agira plus d�une v�rit� m�taphysique, mais de la v�rit� faite de � ces d�tails quotidiens qui peuvent �tre nobles, quoique communs, de ces gr�ces simples, de ce naturel qui vivifie un ouvrage et lui donne les couleurs vraies � (Mercier). Le corollaire de ce r�alisme sera de chercher � atteindre deux fibres de la sensibilit� du spectateur : l�attendrissement et le mora-lisme. Le spectateur du XVIIe s. venait s��mouvoir sur le sort de h�ros exceptionnels : le plaisir �tait avant tout esth�tique et intellectuel. Le spectateur des Lumi�res viendra s�attendrir sur son propre sort, et, par l� m�me, puiser une le�on de morale pratique.
Car le drame �duque en m�me temps :
� Je sors meilleur du spectacle que je n�y suis entr�, par cela seul que j�ai �t� attendri �, �crit Beaumarchais*, faisant �cho � Diderot*, qui pr�tendait par son drame � inspirer aux hommes l�amour de la vertu, l�horreur du vice �.
R�aliste, le drame l�est d�abord par le choix de ses sujets : sur la sc�ne, les auteurs se plairont � �tudier les humbles p�rip�ties de la vie domestique, les
hommes dans l�exercice de leur profession, d�laissant ainsi l�abstrait au profit du concret selon le souhait de Diderot : � Les conditions ! Combien de d�tails importants ! de v�rit�s inconnues ! de situations nouvelles � tirer de ce fonds ! Et les conditions n�ont-elles pas entre elles les m�mes contrastes que les caract�res ? � De l� les titres comme le P�re de famille (Diderot), les Deux Amis ou le N�gociant de Lyon, la M�re coupable (Beaumarchais), qui downloadModeText.vue.download 177 sur 591
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contrastent singuli�rement avec ceux des grandes com�dies de Moli�re.
R�aliste, le drame bourgeois l�est encore par les artifices proprement sc�-
niques : d�cors, costumes mais aussi jeux et langages acqui�rent une importance privil�gi�e. Ainsi, les auteurs prennent soin d�indiquer avec pr�cision le d�cor de leur action (cf. l�Indigent de Mercier), d�introduire sur la sc�ne le d�tail rustique inconnu jusqu�alors (cf. la Brouette du vinaigrier du m�me Mercier), d�inclure de nombreuses
sc�nes presque muettes de mani�re � laisser place � la pantomime, qui singe les attitudes et les expressions caract�-
ristiques de fa�on plus marquante que le langage (le Fils naturel de Diderot en fournit de bons exemples). Enfin, renon�ant au � langage des dieux �, les auteurs de drames bourgeois aban-donneront le vers au profit de la prose, devan�ant de quelque cinquante ann�es les th�ories romantiques.
Ce r�alisme ne serait rien s�il n��tait orient� vers une moralit� que trahit dans bien des cas un titre vertueux (ainsi des drames de Florian tels que le Bon M�nage, la Bonne M�re...). Mais au-del� de l�exaltation des vertus familiales se profilent diverses le�ons politiques (la Mort de Louis XI de Mercier fait le proc�s de la royaut� tyrannique), sociales (l�Indigent d�nonce l�exploitation des pauvres par les riches) ou philosophiques (la Jeune Indienne de Chamfort illustre le mythe du bon sauvage d�fendu par Diderot et Rousseau), reflets des id�es et des aspirations des
philosophes.
Ainsi, le drame bourgeois a tent�
d��tre un th��tre � engag� �. Sans doute, la r�ussite est-elle moins grande que ne le laisseraient supposer l�abondance des th�ories et le foisonnement des pi�ces. Toutefois, par certaines de ses audaces, le drame bourgeois (que l�on d�finit mal par le qualificatif de larmoyant) ouvre la voie aux th�oriciens romantiques et tourne d�finitivement la page classique du th��tre fran�ais.
Vers le drame romantique
De m�me que le passage de la dramaturgie classique au th��tre bourgeois s��tait effectu� selon un lent processus de d�g�n�rescence et de pi�ces transitoires, de m�me l�apparition du drame romantique sera pr�c�d�e de signes avant-coureurs.
La R�volution s�pare Diderot de
Hugo, de m�me qu�elle s�pare le public bourgeois de 1760 du public plus populaire de 1830. Les go�ts aussi ont chang�, assurant le succ�s d�un genre hybride, le m�lodrame*, qu�illustra par pr�s de cent pi�ces R. C. Guilbert de Pixer�court. Successeur logique du drame bourgeois par son c�t� romanesque et sentimental, le m�lodrame apportait aux foules le besoin d��vasion qu�elles r�clamaient : les mises en sc�ne fastueuses et pittoresques transportaient pour le temps d�une repr�sentation le spectateur dans des ch�teaux rh�nans hant�s propres � engendrer toutes sortes d��motions. Tout autant que du m�lodrame, et plus si l�on en croit les th�oriciens romantiques, c�est de la dramaturgie �trang�re que se r�-
clamera le drame romantique. Traductions, adaptations, troupes �trang�res en tourn�e vont envahir les sc�nes nationales : � Shakespeare et Schiller se succ�dent de quinze jours en quinze jours avec une exactitude effrayante �, note le journal de tradition classique le Constitutionnel. Significatif de l��volution des id�es et de l�influence des th�ories dramatiques qui vont se multiplier entre 1820 et 1830 est l�accueil r�serv� aux troupes shakespeariennes venues d�outre-Manche : siffl�e en 1822 par
� une jeunesse �gar�e qui a cru faire
du patriotisme et de l�honneur national en sifflant Shakespeare � comme le souligne Stendhal, la m�me troupe fut acclam�e cinq ann�es plus tard aux cris de � la voil� enfin, la trag�die ! �.
Cette �volution �tait pr�par�e depuis de nombreuses ann�es par la publication de livres qui, comme le De l�Allemagne de Mme de Sta�l, r�clamaient l�ouverture des horizons litt�raires pour que puisse s��panouir une litt�-
rature libre. Un mouvement immense mais confus s�unissait sous la vague �pith�te de romantique : il restait � formuler une doctrine qui serv�t d��tendard � la g�n�ration nouvelle.
Des manifestes
aux oeuvres :
une courte carri�re
Si l�on excepte le Racine et Shakespeare de Stendhal, qui date de 1823
(du moins pour sa premi�re version), force est de reconna�tre qu�entre la Pr�face de Cromwell et la chute des Burgraves (1843) seulement seize an-n�es se sont �coul�es. C�est � la fois peu si l�on compare la long�vit� du drame romantique � celle de la trag�die classique, et �norme si l�on s�en tient au nombre de pi�ces mont�es durant cette m�me p�riode. Un tel � �chec �
n�est pas l�effet d�un pur hasard.
Convaincus de la force de la litt�rature classique sur la sc�ne, c�est dans ce domaine que les romantiques m�neront en priorit� leur action. De 1827
� 1829, les manifestes se multiplient.
Parmi ceux-ci, cinq sont � noter, qui, bien que traduisant les intentions diff�rentes de leurs auteurs, peuvent �tre consid�r�s comme le corpus de la doctrine romantique en mati�re th��trale.
De Hugo* (Pr�face de � Cromwell �, 1827) � Vigny* (R�flexions sur la v�rit� dans l�art et la Lettre � lord***, 1829) en passant par le Tableau historique et critique de Sainte-Beuve et la Pr�-
face des � �tudes fran�aises et �trang�res � d��mile Deschamps, les jeunes romantiques r�clament du � nouveau �
et donnent en quelque sorte leur recette. Trois id�es ma�tresses dirigent leurs pens�es. La premi�re touche � la conception d�ensemble de l�oeuvre dramatique : les romantiques refusent les
unit�s de la trag�die classique, � qui mutilent hommes et choses et font
grimacer l�histoire � (Hugo). Cela se con�oit ais�ment si l�on sait � et c�est l� le second �l�ment du manifeste romantique � que le drame ne doit plus �tre le porte-parole d�un monde �tranger et antique, mais doit proposer � de grands et funestes tableaux extraits de nos annales � (Stendhal) en reproduisant avec le maximum de vraisemblance l��tat de soci�t� �tudi� : pour cela, le dramaturge fondera son art sur la couleur locale, � base de toute v�-
rit� � (B. Constant). Enfin, pour mieux impressionner le spectateur, l�auteur devra jouer de tous les registres, m�ler les diff�rents tons, composer des
� sc�nes paisibles sans drame, m�l�es � des sc�nes comiques et tragiques �
(Vigny). Le choc des genres fera ressortir les caract�res tout comme � la salamandre fait ressortir l�ondine, le gnome embellit la sylphide �, explique Hugo dans son style imag� avant de conclure, comme par d�fi au monde antique : � Et il serait exact de dire que le contact du difforme a donn� au sublime moderne quelque chose de plus pur, de plus grand, de plus sublime enfin que le beau antique. � Ainsi arm�s, les auteurs romantiques se devaient de tenter l�exp�rience de la sc�ne. Apr�s M�rim�e*, qui avait publi� en 1825
son Th��tre de Clara Gazul, non re-pr�sent�, Alexandre Dumas* triomphe avec Henri III et sa cour, suivi par le More de Venise de Vigny. Mais la grande soir�e fut sans conteste celle du 25 f�vrier 1830, o� se d�roula la c�-
l�bre � bataille d�Hernani �, � champ
[...] o� se colletaient et luttaient avec un acharnement sans pareil et toute l�ardeur passionn�e des haines litt�-
raires les champions romantiques et les athl�tes classiques � (Gautier).
La belle carri�re que laissait pr�sager la victoire d�Hernani ne tint pas ses promesses. Non que les auteurs ch�-
massent cependant ! Mais le succ�s des oeuvres tout autant que celui de l�auteur �tait celui des acteurs : Bocage, Marie Dorval, Fr�d�rick Lema�tre, autant de noms qui avaient fait triompher tel r�le et dont l�absence condamnait le drame � une mort par asphyxie. Ph�nom�ne comparable, mais en sens inverse, c�est � la m�me �poque que Rachel fait ap-
plaudir sur la sc�ne les trag�dies classiques et n�o-classiques. Dans l�esprit des foules, l�acteur tend � prendre le pas sur l�auteur, tout comme le fera plus tard le metteur en sc�ne.
Voulant embrasser trop de choses � la fois, trop ambitieux dans sa forme comme dans son contenu, le drame
romantique portait en lui-m�me les germes qui devaient le faire �clater.
Cette tentation du drame total ne s��va-nouit pourtant pas avec le romantisme : elle continue de hanter ses successeurs symbolistes et surr�alistes.
Du � r�alisme � au
symbolisme
Tandis qu�on proclame � la fin du
th��tre �, la sc�ne est le lieu d�affrontement des nouvelles �coles litt�raires.
� c�t� du succ�s de la com�die des Augier, Dumas et autres Sardou, les grands courants s�efforcent de conqu�-
rir, par des th�ories oppos�es, spectateurs et critiques.
Dans la foul�e de leur r�ussite dans le roman, les naturalistes tentent de transposer leurs id�es sur la sc�ne : Zola publie coup sur coup en 1881
deux manifestes, le Naturalisme au th��tre et Nos auteurs dramatiques, qui demandent aux auteurs de � r�aliser des tranches de vie � et � d�apporter la puissance de la r�alit� � dans la peinture de leurs intrigues et de leurs caract�res. Malheureusement, hormis quelques adaptations de leurs propres romans, ni les Goncourt, ni Daudet, ni Zola ne dot�rent la sc�ne d�un seul ouvrage important. Et cela malgr� l�appui que constituait le Th��tre libre cr�� par Antoine en 1887 : jouant dans des d�-
cors aussi r�els que possible, avec des acteurs non professionnels ou d�butants, Antoine entendait briser l�acad�-
misme dramatique et apporter plus de v�rit� dans l�interpr�tation des oeuvres.
Cependant, le drame � r�aliste � devait conna�tre en la personne d�Henry Becque (1837-1899) un cr�ateur
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brillant et original. � l��cart des coteries, Becque, par son temp�rament et son oeuvre, se rattache pourtant � la tradition naturaliste : peignant avec force la banalit� quotidienne, dessinant ses personnages � la mani�re des romanciers, d�pouillant le dialogue de son emphase rh�torique traditionnelle, il r�ussit dans les Corbeaux (1882) et la Parisienne (1885) � unir le drame
� r�aliste � voulu par Zola et la com�-
die � rosse �, dans laquelle triomphe � la m�me �poque Courteline.
Diam�tralement oppos�e � l�attitude des naturalistes, celle des symbolistes se situe dans un puissant courant de renouveau spiritualiste : renon�ant au r�alisme, les po�tes entendent, ainsi que l�affirme Apollinaire dans les Mamelles de Tir�sias, que � le dramaturge se serve / De tous les mirages qu�il a � sa disposition [...] / Et qu�il ne tienne pas plus compte du temps / Que de
l�espace �.
C�est assez dire que le th��tre symboliste sera essentiellement un th��tre id�aliste et spiritualiste, fond� sur l�irr�alisme dramatique, sur un langage po�tique �chappant � la trivialit� du quotidien, sur le m�pris du d�cor et du temps r�el, sur le c�t� all�gorique des personnages stylis�s parfois jusqu�� la caricature (Ubu) ou au contraire �le-v�s jusqu�au mythe. Comme le disait Maeterlinck de ses propres pi�ces, le th��tre symboliste est un � drame pour marionnettes �.
Tout comme le naturalisme avait
eu son th��tre, et plus encore, le symbolisme aura une salle et un metteur en sc�ne d�vou� � ses entreprises.
Apr�s le succ�s du th��tre de l�Art de Paul Fort, Lugn�-Poe cr�a en 1893
le th��tre de l�OEuvre, laboratoire de la repr�sentation symboliste : pas de d�cors ni de lumi�res, des acteurs aux gestes impr�cis, � la voix caverneuse, autant de traits qui ach�vent de faire du drame de la fin du si�cle un th��tre de d�pouillement. Malgr� les r�alisations de Maeterlinck (Pell�as et M�lisande), de Villiers de L�Isle-Adam (Axel) ou de Dujardin et de P�ladan, il faudra attendre le succ�s de Paul Claudel* pour que s�inscrive en lettres d�or le symbolisme th��tral. Seul parmi les autres
po�tes, il r�ussit � toucher un public sans cesse croissant, faisant sortir de la semi-clandestinit� litt�raire les exp�-
riences po�tiques auxquelles un petit nombre d��lus participaient.
Par-del� les �coles
Cette ouverture sur un th��tre � multiple �, sans action, essentiellement psychologique � non pas au sens classique du terme, mais dans l�acception plus vaste � d��tat existentiel � que lui donne Ionesco � et r�duit � un conflit d�essences portait en elle les germes du drame moderne ou, pour �tre plus exact, des drames modernes.
En effet, avec le d�veloppement des id�ologies et leur p�n�tration dans le public (communisme, existentialisme), le drame �tait destin� � s�orienter vers des conflits philosophiques. D�o� le regain de faveur des mythes antiques (�lectre, les Troyens, Orph�e...), qui, sous l�influence de la psychanalyse, retrouvaient un peu de leur aspect religieux, suscitaient de nouvelles interpr�tations et donnaient naissance � des drames dans lesquels l�intention d�actualit� passait avant la l�gende proprement dite (�lectre de Giraudoux, Antigone d�Anouilh, les Mouches de Sartre...).
De m�me, les tentatives d�anti-
th��tre de la nouvelle g�n�ration
(Beckett, Adamov, Genet, Ionesco...) signifient une volont� de repr�senter le
� drame pur, la r�alit� pure, a-logique, a-psychologique �, afin de retrouver sous les apparences l�essence profonde de l�humanit�. Successeur du symbolisme, le drame contemporain �chappe aux d�finitions : il tend � se confondre avec la vie elle-m�me.
D. C.
R. Pignarre, Histoire du th��tre (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1945 ; 9e �d., 1971). / H. Gou-hier, le Th��tre et l�existence (Aubier, 1952).
/ G. Marcel, Th��tre et religion (Vitte, 1959). /
M. Lioure, le Drame (A. Colin, coll. � U �, 1963) ; le Drame, de Diderot � Ionesco (A. Colin, 1973).
drapeau
Pi�ce d��toffe aux couleurs d�une na-
tion, d�une organisation ou d�un parti, attach�e � une sorte de lance appel�e hampe.
Le terme appara�t � la fin du XVe s.
dans un sens exclusivement militaire, pour d�signer un embl�me autour
duquel se rassemblait une troupe. Ce n�est qu�� la fin du XVIIIe s. que le drapeau est devenu en outre le symbole de la nation.
Quelques termes
g�n�riques
aigle, enseigne des milices, puis des l�-
gions romaines. En France, sous le premier et le second Empire, un aigle dor� ou argent� surmontant la hampe des drapeaux ou �tendards, l�appellation d�aigle fut donn�e � ces embl�mes.
banni�re, enseigne du chevalier banneret.
C�est le symbole d�une juridiction f�odale et militaire ; une des plus c�l�bres est la banni�re de France, d�azur � fleurs de lis d�or, arbor�e par Charles VII.
�tendard, embl�me des corps de troupes qui �taient autrefois mont�s : cavalerie blind�e, gendarmerie, artillerie et train.
fanion, embl�me de petite dimension de couleurs et de formes tr�s diverses, qui est l�attribut d�un chef (fanion de commandement) ou celui d�une petite unit� militaire (bataillon, compagnie, escadron).
pavillon, terme g�n�ral d�origine maritime d�signant tout insigne d��tamine ou d��toffe l�g�re qu�on peut frapper sur une drisse ou hisser � un m�t. Le plus important est le pavillon national, arbor� par les navires de guerre et de commerce, ce qui explique que le mot pavillon est aussi employ� dans un sens g�n�ral comme synonyme de � drapeau national �.
Drapeaux militaires
De tout temps, les chefs militaires ont arbor� au bout d�une pique ou d�une hampe un insigne distinctif pour rallier leurs troupes. Chez les Romains, l�gions et cohortes avaient leurs banni�res. Depuis Constantin, l�empereur lui-m�me avait son labarum, �toffe de soie brod�e d�or. Au Moyen �ge, les chevaliers, simples gentilshommes,
portaient au bout de leur lance un morceau de toile de couleur termin� en pointe ou en fourche, appel� pennon ; les chevaliers bannerets, c�est-�-dire capables d�appeler un ban de vassaux, arboraient une banni�re � leurs armes et couleurs. Les milices des paroisses marchaient derri�re des banni�res
patronales surmont�es d�une croix ; quand il s�agissait d�une abbaye, la banni�re s�appelait un gonfalon (ou gonfanon), et son porteur, le gonfalonier. Au niveau de la province, le chef militaire, comte ou duc, arborait lui aussi une banni�re qui pr�c�dait toutes celles des chevaliers, paroisses ou abbayes. Enfin, � la t�te du pays, le roi �tait entour� de divers embl�mes, banni�res, pennons, �tendards. Du XIIe au XVe s., l�oriflamme rouge de l�abbaye de Saint-Denis accompagna les rois de France � la guerre. Dans toutes ces enseignes, il n�y avait aucune uniformit�.
Cependant les manuscrits du Moyen
�ge repr�sentent volontiers les camps fran�ais plant�s de banni�res orn�es de fleurs de lis. Pour les Anglais, ce sont des l�opards. De plus, en souvenir de l�assembl�e de Gisors qui, en 1188, r�-
partit la couleur des croix des crois�s, ces derniers sont souvent repr�sent�s avec une croix rouge, les Fran�ais avec une croix blanche.
Du milieu du XVIe s. jusqu�en 1789, cette croix se perp�tuera sur les drapeaux de l�infanterie fran�aise. En revanche, leurs cantons, ou quartiers, portaient toutes sortes de couleurs ou d�insignes propres � chaque r�giment.
D�autre part, leur nombre par corps sera progressivement ramen� de trois � deux en 1749, et � un en 1776. Au cours de cette p�riode, les �tendards de cavalerie n�ont gu�re d�uniformit�.
Apr�s un moment de d�sordre sous la R�volution, o� les drapeaux arbor�rent les figurations les plus diverses tout en ayant des dimensions consid�rables, Napol�on d�cida en 1804 que drapeaux et �tendards porteraient un losange central blanc accompagn� de cantons triangulaires, alternativement rouges et bleus, o� figurerait le num�ro du corps.
En 1812, l�Empereur changea la disposition des couleurs, qui furent port�es sur trois bandes parall�les �gales ; � part l�interm�de 1814-1830, o� l�em-bl�me fut un drapeau blanc fleurdelis�,
et la IIe R�publique, o� un canton rouge lui ajout� au tricolore, ces dispositions n�ont pas vari� depuis : les �tendards (pour les r�giments de cavalerie blind�e, de gendarmerie, d�artillerie et du train) ne diff�rent des drapeaux que par leurs dimensions plus petites. Sous le premier et le second Empire, l�extr�-
mit� de la hampe �tait surmont�e d�un aigle ; sous l�ancienne monarchie et sous les r�publiques, d�un simple fer de lance. Depuis le second Empire, les mots Honneur et Patrie sont inscrits sur une des faces des drapeaux et �tendards ; sur ceux des r�giments de la L�gion �trang�re, ils sont remplac�s par Honneur et Fid�lit�. Au-dessous de ces inscriptions figurent, en outre, les noms des batailles o� s�illustra le corps. Dans tous les pays, les honneurs particuliers sont rendus au drapeau : en France, les jeunes appel�s lui sont
� pr�sent�s � au cours d�une c�r�monie solennelle.
Quelques drapeaux
c�l�bres de l�histoire
militaire
Angleterre. Quand Jacques VI d��cosse ac-c�de au tr�ne d�Angleterre (1603), le drapeau destin� � la marine de guerre associe la croix de Saint-Georges rouge sur fond blanc, insigne de l�Angleterre, � la croix de Saint-Andr� blanche sur fond bleu, insigne de l��cosse. � partir de 1800, date de la r�union de l�Irlande, on y ajoute la croix de Saint-Patrick rouge sur fond blanc.
L�ensemble forme l�Union Jack, devenu embl�me national.
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Autriche. Depuis le XVIIe s. jusqu�en 1918, les r�giments des Habsbourg ont deux drapeaux : l�un propre � chaque corps, l�autre, uniforme, jaune des deux c�t�s avec au centre l�aigle bic�phale.
Prusse. Les drapeaux prussiens portaient une croix teutonique noire ou blanche sur fond oppos� avec au centre l�aigle de Prusse.
Russie. Les drapeaux de l�ancienne arm�e
imp�riale �taient coup�s par des diagonales en quatre triangles oppos�s noirs et blancs surmont�s d�une croix droite de Saint-Georges avec au centre l�aigle bic�phale russe en m�daillon.
Drapeaux nationaux
Jusqu�� la R�volution fran�aise, personne n��prouvait le besoin de symboliser la r�alit� de la nation : le drapeau �tait r�serv� aux militaires et partout la patrie �tait incarn�e dans la personne des monarques. Pourtant, au XVIIIe s.
d�j�, certains signes distinctifs de nationalit� �taient g�n�ralement adopt�s.
On peut citer d�abord les pavillons de la marine, qui avaient fini par s�uniformiser par pays : si les b�timents de guerre fran�ais battaient pavillon blanc fleurdelis�, les bateaux marchands portaient un pavillon bleu � croix blanche.
D�autre part, il y avait les cocardes port�es au chapeau. Depuis 1767, en France, elle �tait blanche pour les militaires et donc pour le roi. Rappelons � ce propos que les insurg�s du 14 juillet 1789 avaient, d�s la veille, arbor� une cocarde bleu et rouge aux couleurs de la ville de Paris. Aussi, lorsque, trois jours apr�s, Louis XVI, venu � l�H�-
tel de Ville, l�arbora sur la sienne, il cr�a ainsi la cocarde tricolore qui fut � l�origine du drapeau national. Celui-ci prit d�autant plus d�importance que la personne du roi, image m�me du pays, s��clipsa puis disparut. C�est ainsi que d�s 1792, le drapeau tricolore fut adopt� comme embl�me national ; il le demeura, sauf pendant la Restauration, et sa primaut� sera d�finitivement confirm�e par Lamartine lors de la R�-
volution de 1848.
Au XIXe s., divers pays imit�rent la France et le plus souvent firent du drapeau militaire leur embl�me national.
L�Union Jack en fut � partir de 1800
l�un des premiers exemples, et les �tats-Unis d�Am�rique ne connurent jamais qu�un seul drapeau. Tout au long du si�cle, 1�affirmation populaire du principe des nationalit�s, la multiplication des rencontres et des �changes internationaux amen�rent
une grande extension de leur emploi.
Peu � peu, drapeaux militaires et nationaux s�identifi�rent dans leur forme.
Cependant, � la fin du si�cle, seuls
les pays europ�ens ou am�ricains en avaient de nettement d�termin�s, alors que de nos jours tous les pays qui ac-c�dent � l�ind�pendance s�empressent de d�finir leur embl�me national. �
la diff�rence des drapeaux militaires, ce sont de simples �toffes de couleur qu�on devrait plus exactement appeler pavillons ; quand ils sont arbor�s dans des lieux publics, ils sont honor�s comme repr�sentation de leur pays.
Leur mise en place donne souvent
lieu � une c�r�monie appel�e l�envoi des couleurs, qui est d�origine maritime. Lorsqu�on en �l�ve de diverses nations, sur des m�ts voisins, on doit les placer dans l�ordre alphab�tique du nom de ces diff�rents pays. On notera, d�autre part, que des organismes importants, quoique non souverains, ont des embl�mes qui sont officiellement reconnus (O. N. U., Conseil de l�Europe, Croix-Rouge internationale, jeux Olympiques).
Quelques drapeaux
Drapeau blanc. Une vieille tradition veut que toute personne qui cherche � parlementer avec un adversaire arbore un linge blanc au bout d�un b�ton. Aujourd�hui, du fait de l�existence de la radio, cette coutume est tomb�e en d�su�tude. En revanche, elle est toujours en vigueur dans les petites unit�s militaires ou pour tout groupe de personnes demandant � se rendre. De m�me, on arbore un drapeau blanc aux fen�tres des �difices que l�on souhaite voir �pargn�s par les combats.
Drapeau noir. Il �tait arbor� autrefois par les pirates qui ne reconnaissaient aucune autorit�. Il est devenu le symbole des anarchistes, qui se refusent � admettre quelque
� soumission � que ce soit.
Drapeau rouge. Il �tait autrefois d�ploy� par la troupe qui devait r�tablir l�ordre. En souvenir de son emploi le 17 juillet 1791
sur le Champ-de-Mars � Paris, o� les manifestants eurent 50 morts, il est devenu le symbole de la r�volution. Utilis� comme tel par les r�volt�s de 1848 et les communards de 1871, il a �t� choisi comme embl�me national par les Sovi�tiques en 1918, puis par l�Albanie, la Chine populaire, la Turquie, le Vi�t-nam du Nord, etc.
Drapeau vert ou �tendard vert du pro-
ph�te (en arabe Sandjak-i-cherif : � le noble �tendard �). Enseigne de couleur verte v�n�r�e dans l�ancien empire ottoman comme ayant �t� port�e par Mahomet. Il d�signe souvent aujourd�hui les peuples de religion islamique et, par extension, l�islām lui-m�me.
H. de N.
J. Lerondeau, Au drapeau. Histoire et l�-
gende du drapeau fran�ais (Qu�reuil, 1934).
/ C. Hacks et g�n�ral Linar�s, Histoire du drapeau fran�ais (Union latine d��ditions, 1935). /
P. Noury, Nos drapeaux (�d. de Cluny, 1939). /
J. Regnault, les Aigles imp�riales et le drapeau tricolore (Peyronnet, 1967).
Dreiser
(Theodore)
Romancier am�ricain (Terre Haute,
Indiana, 1871 - Hollywood 1945).
De l��chec de Sister Carrie en 1900
au triomphe d�Une trag�die am�ri-
caine en 1925, Dreiser appara�t comme le promoteur du roman � r�aliste �
am�ricain. Ce terme de r�alisme ne d�signe pas une technique litt�raire qui rend compte objectivement de la r�alit�. Dreiser n�est pas plus r�aliste que Henry James*. Mais il saisit une autre r�alit�. Il prend pour mod�le la soci�t� urbaine, industrielle et capitaliste, et pour m�thode la � science �, c�est-�-
dire le d�terminisme mat�rialiste qui fleurit � la fin du XIXe s. � l�exemple de Zola, il veut traiter ses h�ros en sp�-
cimens de laboratoire et analyser l�influence du milieu et de l�h�r�dit�. Ce d�terminisme, qui contraint l�individu � un destin model� par des forces ext�-
rieures, aboutit paradoxalement � une r�habilitation de la fatalit� romantique.
� R�alistes �, les romans de Dreiser, comme ceux de Frank Norris* ou de
Zola, sont en fait des romans de destin qui rel�vent autant de la po�sie �pique que du r�alisme.
Ce r�alisme s�alimente d�une part
des origines sociales de ce prol�taire qui a une exp�rience personnelle de la mis�re, d�autre part de l�expansion industrielle de l�Am�rique. L�Am�-
rique de 1900 n�est plus celle des pionniers. Dans cette formidable puissance en gestation, l�industrie a remplac�
l��levage, et la jungle de macadam la Prairie. Au lieu des vastes horizons de la libert� naturelle, c�est l�entassement des taudis et les vices d�un capitalisme � l��tat sauvage que d�noncent popu-listes et � muckrakers �. L�optimisme lib�ral am�ricain fait place � un certain pessimisme. Le roman r�aliste am�ricain na�t de ces bouleversements. Les th�ories de Darwin, de Spencer, de Thomas Huxley fournissent aux romanciers une id�ologie qui repr�sente l�homme comme un atome social, un
�tre biologique dans un univers mat�-
rialiste. La diffusion des romans r�alistes fran�ais alimente encore cette tendance. � Tous les fils qui me retenaient au catholicisme, �crit Dreiser, se bris�rent � la lecture de Huxley ; les Premiers Principes de Spencer me firent litt�ralement exploser intellectuellement... Balzac m�influen�a plus que tout autre �crivain. � Avec Dreiser, la comp�tition sociale prend des allures de s�lection naturelle.
Fils d�immigrants allemands tr�s
pauvres et tr�s d�vots, Dreiser a connu le d�paysement, l�errance de taudis en taudis, la promiscuit�. Il a vu son fr�re condamn�, sa soeur poursuivie par le scandale. Tout cela, il l�a transpos� dans ses romans. On retrouve
les situations et les personnages de ses romans dans les r�cits autobiographiques qu�il a publi�s avec une franchise digne de Rousseau : A Traveler at Forty (1913), A Book about Myself (1922), Dawn (1931). � seize ans, horrifi� par la r�signation de ses parents, il part, comme ses fr�res et soeurs, pouss� par un m�lange caract�ristique de haine de la soci�t� et de d�sir de r�ussir. � Chicago, tour � tour plongeur de restaurant, cheminot, employ� dans une quincaillerie, d�marcheur dans l�immobilier, encaisseur, livreur, perdu dans l�anonymat des gagne-petit, il veut r�ussir dans cette soci�t� de comp�tition qu�il d�teste et dont il sera � la fois le chantre et le critique. On devine l�, comme chez Norris et Jack London*, un temp�rament plus proche de Nietzsche que du socialisme. En 1892, il entre dans le journalisme, au Daily Globe de Chicago, puis � Saint Louis, � Pittsburgh, enfin � New York.
Ces quatre ans de reportage lui laissent le sens du visuel, des inventaires pr�-
cis, du trait saillant exploit� avec un penchant pour le sensationnel. Cette exp�rience journalistique transforme l�inspiration autobiographique en une oeuvre romanesque.
Son premier roman, Sister Carrie
(1900), recommand� par Frank Norris � l��diteur Doubleday, se heurte � la censure. Publi� en Angleterre en 1901, puis huit ans plus tard aux �tats-Unis, il soul�ve une temp�te de protestations.
Son �chec plonge Dreiser dans la mi-s�re et la d�pression. Sa lutte contre la censure durera vingt ans. Soutenu par Henry Louis Mencken, Robert Frost et Ezra Pound, Dreiser affronte l�hostilit� d�un public plus heurt� par la critique sociale de son oeuvre que par sa pr�tendue immoralit�. Cette lutte de Dreiser contre la censure et les id�es re�ues sort le roman am�ricain des convenances du roman cosmopolite et pr�pare les conditions de l�essor d�un roman national.
En six romans (Sister Carrie, 1900 ; Jennie Gerhardt, 1911 ; The Financier, 1912 ; The Titan, 1914 ; The Genius, 1915 ; An American Tragedy, 1925)
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suivis de deux r�cits posthumes (The Bulwark, 1946 ; The Stoic, 1947),
Dreiser, peintre et critique de la so-ci�t� am�ricaine, a cr�� une com�die humaine qui, sans avoir de dimensions balzaciennes, est le meilleur document sur l�Am�rique de l��ge industriel.
Sister Carrie fut accus� d�immora-
lit�, son auteur stigmatis� comme � le chroniqueur du mat�rialisme le plus bas �, simplement parce que Dreiser renon�ait aux conventions du roman mondain pour parler la langue des employ�s et des commis voyageurs et pour d�crire sans concession au � happy ending � et � la morale la naissance d�une actrice. Carrie, jeune fille de dix-huit ans, fuit sa ferme du Wisconsin pour chercher fortune � Chicago. �blouie par les lumi�res de la ville, elle devient la ma�tresse d�un repr�sentant beau parleur, puis d�un grand restaurateur qui abandonne sa famille et se ruine
pour lancer Carrie au th��tre. � la fin, il se suicide dans un meubl� tandis que Carrie, devenue vedette, s�embarque pour l�Europe et la gloire. Ni message, ni critique morale dans ce proc�s-verbal qui pr�sente avec un d�tachement presque ironique le destin de personnages qui sont le jouet de forces qui les d�passent.
Jennie Gerhardt (1911), autre roman de femme � tomb�e �, traite dans un style comparable les m�mes donn�es autobiographiques. Dreiser y �voque l�ascension puis la faillite d�une femme de chambre devenue la ma�tresse d�un industriel. Proc�s-verbal gris�tre, sans commentaire, le roman peut se comparer � Une vie de Maupassant.
Le Financier (1912) entreprend la
peinture de la bourgeoisie. Il forme avec le Titan et le Sto�que une trilogie dont le h�ros, Frank Cowperwood, est inspir� par la carri�re r�elle du financier Charles T. Yerkes (1837-1905).
Le drame individuel le c�de alors � la fresque sociale, dont le ressort est la comp�tition, d�crite comme une lutte pour la vie. L�apologue liminaire du homard d�vorant la seiche symbolise en termes darwiniens cette �tude de zoologie sociale. L��nergie cyn que du financier, homme de proie, incarne la fi�vre �conomique d�une nation en expansion. De la guerre de S�cession � la campagne pr�sidentielle de William J. Bryan, les �v�nements historiques jalonnent cette naissance d�une nation dans un grouillement impressionnant de financiers, d�avocats, de politiques.
Avec le G�nie, Dreiser revient en
1915 � une inspiration autobiogra-
phique. Eugen Witla, l�artiste qui dissipe son g�nie, incarne les difficult�s de l�artiste dans la soci�t�. Sa profession de foi s�applique � l�art de Dreiser : � Oui, je suis sale, trivial, terne, lugubre, mais je suis la vie. Et dans tout cela il n�y a ni excuse, ni commentaire.
Pif ! Paf ! les faits jaillissent les uns des autres avec une insistance am�re et brutale. �
C�est paradoxalement en 1925, alors qu�Anderson* et Dos Passos* imposaient des techniques plus �volu�es, qu�Une trag�die am�ricaine apporta la
gloire � Dreiser. L�intrigue suit de pr�s une affaire c�l�bre, le meurtre de Gr�ce Brown par Chester Gilette. Le h�ros, Clyde Griffiths, n� pauvre dans la jungle sociale, au moment o� il est sur le point d�entrer par un mariage dans le cercle magique de la r�ussite, engrosse une ouvri�re, qui dispara�t lors d�une promenade en barque. Accident ou
crime ? Griffiths meurt sur la chaise �lectrique sans que sa culpabilit� soit absolument prouv�e. Le coupable,
c�est la soci�t�. La th�orie naturaliste de l�action du milieu sur le temp�rament n�a jamais �t� plus illustr�e que par cette fresque de huit cents pages qui est � la fois un r�cit dramatique, un compte rendu judiciaire, une all�gorie morale et un avertissement � l�Am�-
rique : cette � trag�die � am�ricaine est un drame � la russe, qui sonne le glas de l�optimisme am�ricain. Adapt� � la sc�ne et � l��cran, le livre fascine entre autres le cin�aste russe Eisenstein.
Apr�s ce succ�s, Dreiser semble
renoncer au roman pour se tourner vers l�essai et l�engagement politique. Un voyage en U. R. S. S. en 1927, puis la crise �conomique de 1929 le rapprochent des communistes. Dans Tragic America (1932), il invite l�Am�-
rique � sauver la d�mocratie en suivant l�exemple de l�Union sovi�tique. Dans America is Worth Saving (1941), il se fait le champion de l�isolationnisme.
Peu de temps avant sa mort, il adh�re au parti communiste.
L�importance de Dreiser dans l�histoire litt�raire est incontestable. Son
� r�alisme � a impos� la r�alit� am�-
ricaine au roman am�ricain et l�a d�finitivement sorti de l�orbite esth�tique europ�enne. Mais sa valeur artistique intrins�que est plus discut�e. � C�est le grand roman le plus mal �crit du monde �, a-t-on dit d�Une trag�die am�ricaine. Dreiser �crit mal. Confus, incorrect, prolixe, il a le go�t des effets et des sentiments. Ses th�ories naturalistes sont d�pass�es. Mais ses d�fauts, ses longueurs, son manque de go�t semblent ceux de la vie m�me : il a l��normit�, la vulgarit�, la puissance de l�Am�rique de son temps. Cette
puissance a sauv� Dreiser de ses th�ories : il a domin� le naturalisme, il a d�pass� la simple critique sociale des
� muckrakers �. � Il manquait de tout sauf de souffle et de g�nie �, a-t-on dit de ce cr�ateur un peu primitif, dont la force et la simplicit� brutales s�accordaient si bien avec l�Am�rique de son �poque. Dreiser n�a pas la grandeur de Whitman* ou de Mark Twain*. Mais il y a quelque chose de leur souffle chez ce grand romancier populaire.
J. C.
R. H. Elias, Theodore Dreiser Apostle of Nature (New York, 1949). / F. O. Matthiessen, Theodore Dreiser (New York, 1951). / C. Scha-piro, Theodore Dreiser (Carbondale, 1962). /
P. L. Gerber, Theodore Dreiser (New York, 1963). / J. J. McAleer, Theodore Dreiser (New York, 1968). / R. Lehan, Theodore Dreiser (Carbondale, Illinois, 1969).
Drenthe
F GRONINGUE.
Dresde
En allem. DRESDEN, ville de l�Allemagne orientale ; 501 000 hab.
Dresde est l�une des plus grandes
villes de la R�publique d�mocratique allemande, la capitale d�un des trois districts de la Saxe, qui d�passait l�g�-
rement le demi-million d�habitants en 1970 alors qu�elle en comptait 630 000
en 1939. La ville ancienne s�est d�velopp�e sur les rives de l�Elbe, au centre d�un bassin agricole fertile, annon�ant les plaines saxonnes au d�bouch� des montagnes moyennes du gr�s connues sous le nom de Elbsandsteingebirge.
A. B.
Le d�veloppement urbain
Le nom de Dresde indique, comme
celui d�une bonne partie des villes � l�est de la Weser, une origine slave, sa racine d�signant le bois, la for�t. Un village sorabe a donn� naissance � une ville coloniale gr�ce � l�action des mar-graves de Meissen (Misnie), ville mentionn�e pour la premi�re fois en tant que telle en 1216. Une forteresse prot�geait alors un march�. Pendant tout le Moyen �ge, Dresde se contenta d��tre une ville commerciale sur la route menant de Saxe en Boh�me, l�une
des grandes routes europ�ennes il est vrai. Elle restait bien moins importante alors que Meissen, capitale religieuse et politique, que la ville mini�re de Freiberg, que la grande cit� de Leipzig.
Mais � partir de 1485, quand la ligne Albertine de la maison princi�re des Wettin installa � Dresde sa capitale, la ville connut un grand d�veloppement, li� � la fortune de la ligne Albertine qui, en 1547, re�ut la dignit� �lectorale (enlev�e � la ligne Ernestine).
Les nouveaux �lecteurs firent beaucoup pour leur capitale qui devint, avec la vieille rivale Leipzig, l�un des deux centres vitaux du puissant �tat saxon, qui joua au XVIe et au XVIIe s. un r�le pr�pond�rant dans le Reich. Les habitants v�curent des diverses industries de consommation et de luxe que favoris�rent la pr�sence de la Cour et le go�t des princes pour les d�penses somptuaires. D�s le XVIe s., Dresde fut une ville d�art et de science, avec les premi�res collections (1560 : Kunstkammer) et les premi�res biblioth�ques ; au XVIIe s. se d�veloppa la vie th��-
trale et musicale, et un immense jardin � la fran�aise (Grosser Garten) fut cr�� au sud-est des remparts ; la Cour s�int�ressait aussi � l�alchimie et aux
� chinoiseries �, et le r�sultat en fut la fabrication, pour la premi�re fois en Europe, de la porcelaine dure (1710 : manufacture de Meissen).
Le grand essor culturel date cependant du XVIIIe s., quand les �lecteurs, devenus rois de Pologne, constitu�rent une sorte d�axe politique et artistique Dresde-Varsovie ; de cette �poque
datent les grands �difices de l�art baroque saxon (notamment le curieux
Zwinger) et les grandes fondations : en 1721, le Gr�nes Gew�lbe et ses collections d�arts mineurs ; en 1722, la Gem�ldegalerie, abritant depuis 1754
la Madone de Saint-Sixte de Rapha�l ; en 1728, le cabinet des estampes ; en 1764, l�acad�mie des beaux-arts. Le ministre Heinrich von Br�hl construisit en bordure du fleuve la c�l�bre terrasse (Br�hlsche Terrasse) qui devint en 1814 une promenade publique.
Les nombreuses guerres qui mar-
qu�rent le d�clin de la Saxe et l�ascension de sa vieille ennemie, la Prusse,
firent conna�tre � Dresde si�ges et bombardements. En 1763, la couronne de Pologne fut perdue, mais Napol�on cr�a le royaume de Saxe qui fut son alli� fid�le et qui paya cette fid�lit� par la perte de la majeure partie des Lu-saces et l�effacement politique apr�s la d�faite fran�aise, un instant retard�e par la victorieuse bataille de Dresde (26-27 ao�t 1813).
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La vie politique ne fut plus marqu�e que par les troubles de mai 1849, par la conf�rence avort�e de 1850-51, qui vit l��chec du projet austro-prussien de r�-
forme de la Conf�d�ration germanique, et par l�intense mouvement socialiste � la fin du XIXe s.
Mais Dresde sauvegarda et d�ve-
loppa son importance �conomique tout en gardant sa pr��minence culturelle.
Favoris�e par la destruction des remparts � partir de 1817, l�extension de la ville fit passer le nombre des habitants de 62 000 en 1830 � 130 000 environ en 1861, � 396 000 en 1900 (avec une tr�s forte proportion d�ouvriers d�industrie) ; la navigation � vapeur sur l�Elbe fut ouverte en 1837, des chemins de fer construits (1839, ligne de Leipzig ; 1847, ligne de G�rlitz ; 1851, ligne de Boh�me).
J.-B. N.
Les fonctions
Avec l�unification de l�Empire allemand, Dresde est devenue la grande ville du Sud-Est, la capitale non seulement des industries de transformation du plat pays environnant, mais d�industries modernes, de go�t et de luxe comme le textile et la confection, l�impression et l��dition, l�optique et les premi�res branches de l�industrie de l��lectricit�. Dresde fut enti�-
rement d�vast�e par l�un des grands bombardements de la Seconde Guerre mondiale qui, dans la nuit du 13 au 14 f�vrier 1945, fit plusieurs dizaines de milliers de victimes dans une ville qui comptait alors plus d�un million
d�habitants, notamment des r�fugi�s des pays d�Europe centrale et orientale.
En 1946, Dresde ne comptait plus que 468 000 habitants.
Dans le cadre de l�Allemagne orientale, la ville fut relativement favoris�e par les investissements, qui permirent la restauration des monuments historiques endommag�s comme le
Zwinger, par l�implantation d��coles techniques sup�rieures (universit� technique de 17 000 �tudiants, Institut central de physique nucl�aire de Ros-sendorf, avec le premier r�acteur atomique de la R. D. A., install� d�s 1957), enfin par le redressement des industries traditionnelles, qui, malgr� de grosses pertes de main-d�oeuvre qualifi�e, pass�e en R�publique f�d�rale, ont permis de garder � la ville sa r�putation de production de qualit�. Ainsi, la population s�accro�t lentement, passant de 468 000 habitants en 1946 � 494 000
en 1950 et � un peu plus de 500 000
en 1970. Sur environ 200 000 salari�s de l�industrie, les textiles en emploient 70 000, la construction m�canique un peu moins, l��lectricit� environ 40 000, les industries chimiques un peu plus de 30 000. La ville reste la capitale du film et de la photographie, du verre et de l�optique. Sa foire annuelle expose les produits d�une industrie qui travaille beaucoup pour l�exportation. Dresde est encore le si�ge de nombreuses
administrations, d��tablissements
d�enseignement sup�rieur (outre l�universit� technique l�acad�mie militaire, l�acad�mie des beaux-arts, l�institut p�dagogique, la facult� de m�decine, l��cole sup�rieure des transports), poss�dant th��tres, biblioth�ques, mus�es.
Dresde est enfin au centre d�une conurbation industrielle o� se distinguent aussi bien la grande brasserie de Ra-deberg que l�aci�rie fine de FreitalD�hlen. La reconstruction, en un style assez lourd et pompeux, a fait une large place aux �quipements collectifs et aux espaces verts.
A. B.
F Allemagne / Saxe.
H. G. Franz, Zacharias Longuelune und die Baukunst des 18. Jahrhunderts in Dresden (Berlin, 1953). / S. Asche, Balthasar Permoser
und die Barockskulptur des Dresdner Zwingers (Francfort, 1960). / R. et M. Seydewitz, Die Dresdner Kunstschatze (Dresde, 1960).
/ E. Hempel, Der Zwinger zu Dresden (Berlin, 1961). / G. Rudloff-Hille, Galerie de Dresde (trad. de l�all., Larousse, 1964). / G. Dehio, Die Bezirke Dresden, Karl-Marx Stadt, Leipzig (Berlin, 1965). / H. Butte, Geschichte Dresdens bis zur Reformationszeit (Cologne, 1967).
Dresde,
ville d�art
La ville a beaucoup souffert du formidable bombardement a�rien de f�vrier 1945. Toutes les �glises notamment ont �t� incendi�es et, en d�pit de restaurations tr�s consid�rables, Dresde demeure une ville gri�vement bless�e.
Dresde ne prit d�importance que quand elle devint, en 1485, s�jour permanent de la ligne Albertine de la maison de Wettin. Le ch�teau des �lecteurs de Saxe, un complexe de b�timents sans grand style �lev�s dans la vieille ville, au XVIes. principalement, a conserv� son portail du c�t� de l�Elbe ainsi que plusieurs des salles abritant les pi�ces illustres qui constituaient l�un des plus c�l�bres cabinets de curiosit�s de toute l�Europe, la Galerie, ou � Vo�te �, verte (Gr�nes Gew�lbe).
Sorte de pr�lude � l��clat du XVIIIe s., qui a fait de Dresde une des capitales du baroque, la fin du si�cle pr�c�dent voit na�tre vers le sud-est, en dehors des fortifications qui existaient alors, un parc � la fran�aise : le Grand Jardin (Grosser Garten), avec son palais, ouvrage de l�architecte local Johann Georg Starck, qui puisait son inspiration surtout dans le nord de l�Italie.
Le baroque proprement saxon ne na�t que sous les deux �lecteurs Fr�d�ric Auguste Ier (Auguste le Fort), qui fut �lu en 1697 roi de Pologne sous le nom d�Auguste II et se convertit au catholicisme, et Fr�d�ric Auguste II, lui-m�me roi de Pologne sous le nom d�Auguste III, dont l�activit� artistique a �t� principalement dirig�e par son tout-puissant et magnifique ministre, le comte Heinrich von Br�hl (1700-1763).
Ce baroque se manifeste surtout en deux ensembles, celui de l�ouest, au voisinage du ch�teau et jusqu�au bord de l�Elbe, et, plus � l�est, celui de la Place Neuve (Neumarkt). Dans l�un comme dans l�autre, les �difices semblent dispos�s en d�sordre ;
ils se groupent cependant suivant une chance unique.
Dans l�ensemble de l�ouest se trouve le chef-d�oeuvre qui, � lui seul, suffirait � la gloire de Dresde : le � Zwinger �, con�u par Matth�us Daniel P�ppelmann comme une enceinte monumentale destin�e aux f�tes, aux jeux, aux cavalcades. Sa forme est un rectangle avec deux h�micycles sur les c�t�s �troits. P�ppelmann, en 1710, avait �t� envoy� en Italie et en France par son ma�tre Auguste le Fort, mais d�s ce moment-l� le projet �tait arr�t�. Cependant, la cour du Zwinger ne fut point ferm�e au temps de son cr�ateur. L�un de ses longs c�t�s, vers l�Elbe, est un b�timent construit au milieu du XIXe s. par Gottfried Semper pour recevoir les illustres tableaux des �lecteurs. Ce mus�e (Gem�ldegalerie) donne l�image la plus fid�le de ce que pouvait �tre une collection princi�re constitu�e autour de la fameuse Madone de Saint-Sixte de Rapha�l, en fonction des seuls crit�res de qualit�. Restaur� avec un soin pieux, le Zwinger a repris son �clat premier, avec sa sculpture mouvement�e, ses Herm�s musculeux et ostentatoires auxquels Balthasar Permoser, aid� de tout un atelier, a imprim� sa marque, tandis que le Bain des nymphes a le charme de silhouettes mani�r�es s��battant entre les jets d�eau. Toute voisine, l��glise catholique de la Cour (Hofkirche) fut entreprise en 1738 par un architecte romain, Gaetano Chiaveri. Aujourd�hui encore, elle offre au-dessus de ses toits, qui forment presque terrasse, le peuple de ses statues agit�es ; mais elle a perdu ses plafonds peints, dont l�un �tait de Franz Anton Maulbertsch.
Plus � l�est, l�autre ensemble, celui de la Place Neuve (Neumarkt), �tait domin� par l��glise protestante Notre-Dame (Frauen-kirche, 1726-1743), qui devait � l�architecte Georg B�hr ses masses s�v�res et son imposante coupole de pierre ; mais elle a �t� r�duite par le bombardement � une ruine si informe que l�on doute de l�opportunit� d�une restauration. Tout pr�s, l�Albertinum, un ancien arsenal, abrite la riche collection de sculptures de la ville. D�autres palais, pour la plupart fort mutil�s, compl�taient le visage baroque de Dresde.
C�est � Dresde que s�est d�roul�e la part la plus importante de la carri�re de l�architecte Gottfried Semper*. Bien qu�il parl�t le langage de la Renaissance, il a r�pandu, par son enseignement, des id�es f�condes
sur le caract�re des mat�riaux et sur leur usage. Son Op�ra de Dresde (1837-1841, reconstruit en 1870-1878 apr�s un premier incendie) a pass�, surtout en ce qui concerne la salle, pour le plus remarquable th��tre de l�Allemagne.
Le pont Georgij-Dimitroff, � l�emplacement du vieux pont Auguste qui fut, jusqu�au XIXe s., la seule communication entre la vieille ville et la nouvelle (situ�e sur la rive droite de l�Elbe), a dans son axe, du c�t� de celle-ci, la statue de cuivre repouss� et dor� d�Auguste le Fort sur un cheval cabr�, dont le projet fut fait par le Fran�ais Jean Joseph Vinache. L��difice le plus renomm� de cette ville neuve est le
� palais japonais � qu�Auguste le Fort fit transformer par le Fran�ais Zacharie Longuelune et par P�ppelmann. Il devait recevoir la tr�s riche collection de porcelaines des �lecteurs, d�o� les singuliers Herm�s asiatiques qui servent de supports. Des jardins, on jouit d�une vue plaisante sur la vieille ville, avec ses coupoles et ses fl�ches conserv�es en assez grand nombre.
La ville neuve se prolonge vers la lande de Dresde (Dresdner Heide) par la cit�-jardin de Hellerau, �difi�e � partir de 1909, qui a �t� un des laboratoires de l�architecture moderne en Allemagne. Y ont travaill� en particulier Hermann Muthe-sius et surtout Heinrich Tessenow, dont le
� Festspielhaus � (1910-1912), d�pourvu d�ornements, est un mod�le de sobri�t� et de distinction �l�gante.
Le r�ve d�Auguste le Fort aurait �t� sans doute de faire de l�Elbe une sorte de voie d�eau triomphale rappelant le Grand Canal de Venise. Sur la rive droite du fleuve, � Pill-nitz, il fit construire par P�ppelmann les deux pavillons de sa r�sidence d��t�, dont l�inf�rieur touche litt�ralement l�eau. C�est encore une fantaisie � la chinoise, avec des toits dont les extr�mit�s se rebroussent.
P. D. C.
Dreyer
(Carl Theodor)
Metteur en sc�ne de cin�ma danois
(Copenhague 1889 - id. 1968).
Le climat moral et religieux de son enfance � orphelin tr�s jeune, il est recueilli par une famille puritaine et
rigoriste � influencera tr�s profond�-
ment la carri�re cin�matographique de Carl Dreyer. Lorsqu�il est en �ge de choisir un m�tier, il se tourne vers le journalisme apr�s avoir �t� un moment tent� par l�a�ronautique et l�architecture. En 1912, il entre � la Nordisk, une soci�t� de production fond�e sept ans auparavant et qui tient une place enviable dans la vie cin�matographique europ�enne de l��poque. Son emploi est d�abord modeste � il est pr�pos� � la r�daction des sous-titres �, mais il profite de sa situation pour �crire des sc�narios et parfaire sa connaissance du montage. Assistant, enthousiaste et boulevers�, � la projection downloadModeText.vue.download 182 sur 591
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d�Intol�rance de D. W. Griffith, il a la r�v�lation de sa v�ritable vocation el accepte peu apr�s la proposition qui lui est faite de r�aliser sa premi�re oeuvre : le Pr�sident (1918). � la suite de cet essai brillant (malgr� les concessions dues � un sc�nario quelque peu m�lo-dramatique), il va tourner huit films muets dans diff�rents pays : Feuillets arrach�s au livre de Satan (1920, au Danemark), la Quatri�me Alliance de Dame Marguerite (1920, en Su�de et en Norv�ge), Aimez-vous les uns les autres (1921, en Allemagne), Il �tait une fois (1922, au Danemark), Michael (1924, en Allemagne), le Ma�tre du logis (1925, au Danemark), la Fianc�e de Glomsdal (1925, en Norv�ge), enfin la Passion de Jeanne d�Arc (1928, en France). C�est ce dernier film � inspir� par l��crivain Joseph Delteil, jou� par l�actrice de th��tre Falconetti et, dans de petits r�les, par Antonin Artaud et Michel Simon � qui va le rendre c�l�bre. Cette oeuvre devait �tre class�e, lors du r�f�rendum de l�Exposition universelle de Bruxelles en 1958, parmi les dix meilleurs films de tous les temps. Elle frappe par sa beaut� formelle, son parti pris d�int�-
riorit�, cette fascinante liturgie des gestes et des regards, cette sobri�t� tr�s �labor�e qu�un montage particuli�rement travaill� rend plus efficace encore, cet acharnement de la cam�ra � saisir chez Jeanne l�instant pr�cis o� le
r�alisme parfois cruel des traits laisse place � l�� �vidence � d�une luminosit� spirituelle.
C�est encore en France que Dreyer
tourne son film suivant, Vampyr
(1931), �blouissante incursion dans le domaine du fantastique et de l�indicible. Mais l��chec commercial est tel qu�il contraint l�auteur � plusieurs ann�es d�inactivit� cin�matographique.
Dreyer, qui a repris son ancien m�tier de journaliste, devient chroniqueur judiciaire et para�t perdu pour le cin�ma lorsqu�une nouvelle chance lui est offerte en 1943 : il r�alise Jours de col�re (pr�sent� �galement au public sous le titre de Dies irae), l�un des plaidoyers les plus ardents et les plus convaincus contre l�intol�rance et le fanatisme religieux.
Apr�s ce chef-d�oeuvre d�une no-
blesse quasi d�sesp�r�e, qui est aussi une m�ditation sur la mort et l�amour, Dreyer ne r�alisera plus que deux
films : l�un, Ordet (1954), d�apr�s la pi�ce dramatique du pasteur Kaj Munk* � qui avait d�j� inspir� en
Su�de un film de Gustav Molander �, remporte un grand succ�s d�estime et la palme d�or du Festival de Venise ; l�autre, Gertrud, pr�sent� en 1964 � ce m�me Festival, divise profond�ment la critique et d�concerte plus totalement encore le public par son apparente soumission aux r�gles de la th��tralit�.
Carl Dreyer fut durant toute sa vie un cin�aste r�solument en marge des courants cin�matographiques. Jamais il ne crut devoir sacrifier l�exigence de ses recherches aux caprices et aux s�-
ductions d�une mode quelconque. Il est mort avant d�avoir pu mettre � ex�cution un film dont le th�me central �tait la vie du Christ. Son oeuvre, dont l�aust�rit� et l�hi�ratisme cachent parfois la profonde sensibilit�, est tout enti�re consacr�e au combat sans piti� qui oppose en ce monde les forces du mal et celles du bien, la vie et la mort, combat au centre duquel l�homme se d�bat, livr� � ses doutes, � ses angoisses, � sa solitude et aussi � sa soif d�absolu.
Pour illustrer ces d�chirements spirituels, cette marche lente vers l�inex-pliqu�, l�indicible, le secret, Dreyer se sert des moyens cin�matographiques
les plus simples et les plus efficaces.
Son style est toujours d�une grande sobri�t�, excellemment servi par une photographie qui sait faire jouer avec subtilit� les rapports d�ombre et de lumi�re. � Il ne faut pas nous borner � photographier les visages, mais aussi et surtout les pens�es et les sentiments derri�re les visages, car ce sont les pens�es et les sentiments qui purifient et ennoblissent les visages des acteurs en sublimant l�expression �, a-t-il d�-
clar� pour justifier ses mouvements de cam�ra lents et pr�cis qui, plus encore qu�ils ne servent l�action propre du film, permettent d��clairer spirituellement un ou plusieurs personnages.
J.-L. P.
J. S�molu�, Dreyer (�d. universitaires, 1962). / P. Parrain et coll., Dreyer, cadres et mouvements (Minard, 1967). / C. Perrin, Carl Theodor Dreyer (Seghers, 1969). / T. Milne, The Cinema of Carl Dreyer (Londres, 1971).
Dreyfus (Affaire)
Affaire qui occupa la sc�ne politique fran�aise de 1894 � la Premi�re Guerre mondiale.
� l�origine, il y a la d�couverte
par le service de renseignements du minist�re de la Guerre d�un bordereau anonyme annon�ant un envoi de documents sur un canon fran�ais. Ce papier est trouv� dans l�appartement du colonel von Schwartzkoppen, attach� militaire allemand � Paris, en fait chef de l�espionnage.
Aussit�t et sans aucune preuve, le service de renseignements accuse
un officier fran�ais isra�lite, Alfred Dreyfus (oct. 1894). Cet officier, n� � Mulhouse en 1859, appartient � une famille de filateurs alsaciens qui, apr�s la guerre de 1870, ont choisi la nationalit� fran�aise.
Le commandant du Paty de Clam,
sous pr�texte que le bordereau porte quelque ressemblance d��criture avec celle de Dreyfus, accuse ce dernier.
Or, Dreyfus, qui est d�une famille fort riche, n�a aucune raison de vendre des documents militaires d�rob�s � l��tat-
major. En outre, il y aura au proc�s deux t�moignages contradictoires sur les �critures, et on y produira une pi�ce secr�te dont Dreyfus ni ses avocats ne pourront prendre connaissance.
C�est alors que s�ouvre une cam-
pagne diffamatoire orchestr�e par toute la presse de droite nationaliste et antis�mite, dans laquelle la Libre Parole et la Croix se distinguent particuli�rement. Le principal tort de Dreyfus est en fait d��tre juif.
L�Affaire Dreyfus, l�Affaire comme on l�appelle bient�t, sert opportun�-
ment les int�r�ts de toute une classe sociale, celle de la grande bourgeoisie monarchiste, cl�ricale et militariste, menac�e, depuis l��tablissement de la IIIe R�publique par la mont�e des classes moyennes, dans ses privil�ges sociaux et politiques.
Elle va s�efforcer de regrouper le plus d��lecteurs possible autour des
� grandes valeurs nationales �, la premi�re en dignit� de ces valeurs �tant l�arm�e, sainte et intouchable, une arm�e � qui ne peut pas se tromper �.
Rassembler tous les � bons � citoyens autour des � valeurs � consid�r�es comme le bien supr�me et les unir en les opposant � d�autres entit�s (l�Allemand, le juif, l��tranger, � le m�t�que �
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comme dit Maurras) symboles du mal, tel est le double processus adopt� par les antidreyfusards.
Au milieu de ce d�cha�nement de
haine, Dreyfus, arr�t� le 15 octobre 1894, est condamn� � la d�gradation et � la d�portation � vie (d�c.).
Il sera soumis � un r�gime de d�tention tr�s s�v�re � l��le du Diable. Cependant, son fr�re, Mathieu Dreyfus, est persuad� de son innocence. Avec l�aide d�avocats, de journalistes et d��crivains tels que Joseph Reinach et Bernard Lazare, il se d�cide, en 1897, � demander la r�vision du proc�s.
Entre-temps, le nouveau chef du service de renseignements, le colonel Picquart, a trouv� le vrai coupable. Il s�agit d�un autre officier des renseignements, le commandant Walsin-Es-
terh�zy, individu tar� et endett�. Un pneumatique envoy� par Schwartzkoppen � ce dernier et la similitude de l��criture d�Esterh�zy avec celle du bordereau ne laissent aucun doute sur sa culpabilit�.
Malgr� ces preuves accablantes,
Picquart ne peut rien obtenir en faveur de l�accus� ; pire, il est envoy� dans le Sud tunisien. Le vice-pr�sident du S�nat, Auguste Scheurer-Kestner,
n�obtient rien non plus.
Qui mieux est, le 11 janvier 1898, un conseil de guerre, r�uni sur sa demande, acquitte Esterh�zy, qui est acclam� par la foule. Il s�agit avant tout de sauvegarder le prestige de l�arm�e.
Barr�s n��crit-il pas : � Les amis de Dreyfus [...] injurient tout ce qui nous est cher, notamment la patrie et l�ar-m�e. Leur complot divise et d�sarme la France, et ils s�en r�jouissent. Quand m�me leur client serait un innocent, ils demeureraient des criminels. �
Mais deux jours plus tard, le 13 janvier 1898, para�t dans l�Aurore le fameux article de Zola dont le titre, J�accuse, a �t� trouv� par Clemenceau : c�est une lettre ouverte au pr�sident de la R�publique.
Toutes les manoeuvres des an-
tidreyfusards et de la � presse im-monde � sont pour la premi�re fois d�nonc�es au grand jour. L�article se termine ainsi : � Qu�on ose me traduire en cour d�assises et que l�enqu�te ait lieu au grand jour. J�attends. � L�Affaire est commenc�e.
Le proc�s Zola provoque une v�ri-
table �meute (f�vr. 1898). Malgr� ses avocats Fernand Labori et Clemenceau, Zola, que la foule veut lyncher et insulte, est condamn� � un an de prison sur le t�moignage des g�n�raux de Pellieux et de Boisdeffre, qui viennent jeter dans la balance leur parole de soldat et la menace de leur d�mission.
L��tat-major fait reposer ses affirma-tions solennelles sur un dossier secret
dont la pi�ce accablante, qu�on s�est bien gard� de produire, n�est qu�un faux grossier.
Sans se d�courager, la famille
Dreyfus, le 5 juillet 1898, d�pose une demande de r�vision. Deux jours plus tard, Godefroy Cavaignac, ministre de la Guerre, lit � la tribune de la Chambre la fameuse pi�ce apr�s en avoir,
affirme-t-il, � pes� et l�authenticit� mat�rielle et l�authenticit� morale �.
Malheureusement pour lui, un autre membre du service de renseignements, le capitaine Cuignet, fournit la preuve que la pi�ce est un faux forg� par le colonel H. J. Henry. Arr�t�, celui-ci se suicide dans sa prison du Mont-Val�-
rien (31 ao�t 1898).
Cet �v�nement, qui ne convertit
pas pour autant les antidreyfusards, entra�ne la d�mission de Boisdeffre, Pellieux et Cavaignac. En septembre, le gouvernement charge la Cour de
cassation d�examiner la demande de r�vision. Le 3 juin 1899, elle reconna�t sans valeur les pr�tendus aveux d�Alfred Dreyfus, qui sera donc renvoy� devant le conseil de guerre.
Cette d�cision tombe en pleine ef-
fervescence politique. Depuis 1898, l�Affaire a profond�ment divis� l�opinion publique. La droite accentue sa campagne antis�mite et forme la Ligue de la patrie fran�aise avec D�roul�de, Fran�ois Copp�e, De Mun, Barr�s, etc.
La gauche, autour de Clemenceau et de Jaur�s, se rassemble dans la Ligue des droits de l�homme, o� se retrouvent de nombreux intellectuels, �crivains, membres de l�Institut, professeurs au Coll�ge de France et � la Sorbonne.
� l�antis�mitisme de la droite, que la jeune Action* fran�aise de Maurras va orchestrer au nom du nationalisme int�gral, la gauche oppose son antimi-litarisme et son anticl�ricalisme.
� l�int�rieur des familles, des
groupes d�amis, des familles poli-
tiques, une v�ritable guerre s�installe, des regroupements s�op�rent, de vieilles amiti�s se brisent.
De violentes manifestations an-
tidreyfusardes alarment le gouver-
nement. Bient�t se constitue � la
Chambre un � bloc des gauches �, compos� de radicaux, de progressistes et de socialistes.
Au moment o� la Cour de cassation
casse le jugement de 1894, Waldeck-Rousseau forme un minist�re dont on sait les sentiments r�visionnistes et qui se charge de r�tablir l�ordre (22 juin 1899).
Le conseil de guerre de Rennes
condamne Dreyfus, avec des circonstances att�nuantes, par cinq voix contre deux, celles du colonel Jouaust et du commandant de Br�on (9 sept. 1899).
L��motion et l�indignation sont
grandes dans le monde entier, o� de nombreuses manifestations antifran-
�aises se d�roulent. Mais, quelques jours plus tard, le pr�sident Loubet gracie l�accus�, qui est lib�r� mais qui est toujours officiellement coupable.
Un homme relance l�Affaire ; c�est Jean Jaur�s, qui, r��lu en 1902, se charge de r�veiller la Chambre contre l�iniquit� des jugements de Rennes.
En 1903, Dreyfus demande la r�vi-
sion de son proc�s, qui lui est accord�e en 1904. La Cour supr�me proclame
enfin, le 12 juillet 1906, l�innocence d�Alfred Dreyfus : celui-ci est r�int�-
gr� dans l�arm�e, d�cor� de la L�gion d�honneur ; il terminera sa carri�re
militaire comme lieutenant-colonel durant la Premi�re Guerre mondiale.
Georges Picquart est �galement
r�int�gr� avec le grade de g�n�ral. Il sera plus tard ministre de la Guerre de Clemenceau.
En 1930, la publication des Car-
nets de Schwartzkoppen, auquel
Guillaume II a jadis interdit de disculper Dreyfus, l�vera les derniers doutes.
Le vrai coupable semble bien �tre Esterh�zy, mort en Angleterre en 1923. La victime de l�Affaire, Alfred Dreyfus, mourra � Paris en 1935.
L�Affaire ne fut pourtant pas un
triomphe pour les partisans de Dreyfus.
Au-del� du sort de l�accus�, ce qui domina, en d�finitive, ce fut le souci d�apaisement, garant de l�� ordre �
r�publicain, au prix du silence, de l�oubli, de la l�chet�. Les militaires coupables, faux t�moins et falsificateurs de pi�ces, ne seront jamais punis.
P. P. et P. R.
F Antis�mitisme / R�publique (IIIe).
J. Reinach, Histoire de l�affaire Dreyfus (Fas-quelle, 1901-1904 ; 7 vol.). / P. Boussel, l�Affaire Dreyfus et la presse (A. Colin, coll. � Kiosque �, 1960). / H. Guillemin, l�Enigme Esterhazy (Gallimard, 1962). / R. Gauthier, Dreyfusards ! (Julliard, coll. � Archives �, 1965). / L. Lipschutz,
Bibliographie th�matique et analogique de l�affaire Dreyfus (Grasset, 1971).
drogue
F STUP�FIANT ET TOXICOMANIE.
droit
F JURIDIQUES (sciences).
droits de l�homme
et du citoyen
(D�claration des)
D�claration dont le texte fut discut� et vot� par les membres de l�Assembl�e constituante du 17 au 26 ao�t 1789 ; elle servit de pr�face � la Constitution de 1791.
Au lendemain des grandes victoires r�volutionnaires, la D�claration est un acte de d�c�s de l�Ancien R�gime, dont les abus re�oivent article par article condamnation, en un style souvent n�gatif. Mais elle vient aussi apr�s les atteintes port�es par le peuple � la propri�t�. La D�claration souligne qu�elle est un droit naturel.
R�sultat de longs et vifs d�bats entre des d�put�s nobles, clercs ou bourgeois � talents rompus aux subtilit�s du droit et impr�gn�s de la philosophie des lu-mi�res, ce texte est un compromis. Il est la somme d�une trentaine de projets diff�rents.
L�id�ologie
On y retrouve la th�orie des droits naturels. Le r�gime ancien �tait fond� sur l�in�galit� et l�arbitraire, donc sur la violence. Le nouveau r�gime sera fond� sur la justice retrouv�e. Car, de m�me que l�homme exer�ant sa raison sur la mati�re d�couvre la nature qui l�environne, de m�me, en �tudiant les soci�t�s humaines, il comprend ce que l��tre supr�me a voulu pour sa cr�ature, libre encore de tout pacte social : la libert�, l��galit� et la fraternit�. Libert� de poss�der son corps et avec elle libert� d�acqu�rir, d�user et d�abuser des biens mat�riels, d�avoir une propri�t�. �galit�, non pas des fortunes, mais �galit� physique des �tres, que les textes juridiques doivent garantir.
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l��galit� retrouv�es, ce sera la fin des luttes des hommes et des nations.
Les droits de l�homme :
leur universalit�
Cette oeuvre, li�e � un moment de
l�histoire, acquiert � jamais une r�sonance dans les si�cles � venir. Elle dit, par exemple, le droit pour les peuples opprim�s de s�insurger et, par-del� le mois d�ao�t 1789, elle est le fil qui, dans l�histoire contemporaine, tisse la trame de l�esp�rance humaine. Car le sens profond de ce texte qui chante la libert� est l�appel au d�passement de soi-m�me. Il sous-entend continuellement qu�il est � plus difficile de vivre libre qu�esclave, que la libert� est application, effort perp�tuel, contr�le rigoureux de soi, sacrifice �ventuel...
elle est invitation � vivre courageusement et, � l�occasion, h�ro�quement �.
(G. Lefebvre.)
La D�claration des droits
de l�homme et du citoyen
Les repr�sentants du Peuple fran�ais, constitu�s en Assembl�e nationale, consid�rant que l�ignorance, l�oubli ou le m�pris des droits de l�homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont r�solu d�exposer dans une D�claration solennelle, les droits naturels, inali�nables et sacr�s de l�homme, afin que cette D�claration, constamment pr�sente � tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir l�gislatif et ceux du pouvoir ex�cutif, pouvant �tre � chaque instant compar�s avec le but de chaque institution politique, en soient plus respect�s ; afin que les r�clamations des citoyens, fond�es d�sormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous.
En cons�quence, l�Assembl�e nationale reconna�t et d�clare, en pr�sence et sous
les auspices de l��tre supr�me, les droits suivants de l�homme et du citoyen : I. Les hommes naissent et demeurent libres et �gaux en droits ; les distinctions sociales ne peuvent �tre fond�es que sur l�utilit� commune.
II. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l�homme ; ces droits sont la libert�, la propri�t�, la s�ret� et la r�sistance � l�oppression.
III. Le principe de toute souverainet� r�-
side essentiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne peut exercer d�autorit� qui n�en �mane express�ment.
IV. La libert� consiste � pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas � autrui. Ainsi, l�exercice des droits naturels de chaque homme n�a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la soci�t� la jouissance de ces m�mes droits ; ces bornes ne peuvent �tre d�termin�es que par la loi.
V. La loi n�a le droit de d�fendre que les actions nuisibles � la soci�t�. Tout ce qui n�est pas d�fendu par la loi ne peut �tre emp�ch�, et nul ne peut �tre contraint � faire ce qu�elle n�ordonne pas.
VI. La loi est l�expression de la volont� g�n�rale ; tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs repr�sentants, � sa formation ; elle doit �tre la m�me pour tous, soit qu�elle prot�ge, soit qu�elle punisse. Tous les citoyens �tant �gaux � ses yeux sont �galement admissibles � toutes dignit�s, places et emplois publics, selon leur capacit� et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.
VII. Nul homme ne peut �tre accus�, ar-r�t�, ni d�tenu que dans les cas d�termin�s par la loi, et selon les formes qu�elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, exp�dient, ex�cutent ou font ex�cuter des ordres arbitraires, doivent �tre punis ; mais tout citoyen appel� ou saisi en vertu de la loi doit ob�ir � l�instant : il se rend coupable par la r�sistance.
VIII. La loi ne doit �tablir que des peines strictement et �videmment n�cessaires, et nul ne peut �tre puni qu�en vertu d�une loi �tablie et promulgu�e ant�rieurement au
d�lit, et l�galement appliqu�e.
IX. Tout homme �tant pr�sum� innocent jusqu�� ce qu�il ait �t� d�clar� coupable, s�il est jug� indispensable de l�arr�ter, toute rigueur qui ne serait pas n�cessaire pour s�assurer de sa personne doit �tre s�v�rement r�prim�e par la loi.
X. Nul ne doit �tre inqui�t� pour ses opinions, m�me religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l�ordre public �tabli par la loi.
XI. La libre communication des pens�es et des opinions est un des droits les plus pr�-
cieux de l�homme ; tout citoyen peut donc parler, �crire, imprimer librement, sauf � r�pondre de l�abus de cette libert� dans les cas d�termin�s par la loi.
XII. La garantie des droits de l�homme et du citoyen n�cessite une force publique ; cette force est donc institu�e pour l�avantage de tous, et non pour l�utilit� particuli�re de ceux � qui elle est confi�e.
XIII. Pour l�entretien de la force publique et pour les d�penses d�administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit �tre �galement r�partie entre tous les citoyens, en raison de leurs facult�s.
XIV. Les citoyens ont le droit de constater par eux-m�mes ou par leurs repr�sentants la n�cessit� de la contribution publique, de la consentir librement, d�en suivre l�emploi, et d�en d�terminer la quotit�, l�assiette, le recouvrement et la dur�e.
XV. La soci�t� a le droit de demander compte � tout agent public de son administration.
XVI. Toute soci�t� dans laquelle la garantie des droits n�est pas assur�e, ni la s�paration des pouvoirs d�termin�e, n�a point de constitution.
XVII. La propri�t� �tant un droit inviolable et sacr�, nul ne peut en �tre priv�, si ce n�est lorsque la n�cessit� publique, l�galement constat�e, l�exige �videmment, et sous la condition d�une juste et pr�alable indemnit�.
J.-P. B.
F Constituante (Assembl�e nationale) / R�volu-
tion fran�aise.
Dr�me. 26
D�part. de la R�gion Rh�ne-Alpes ; 6 525 km 2 ; 361 847 hab. (Dr�mois).
Ch.-l. Valence. S.-pr�f. Die et Nyons.
Sur la carte, le d�partement de la Dr�me semble offrir quelque ressemblance avec celui de l�Ard�che, le cours du Rh�ne formant un axe de sym�trie.
La comparaison est valable dans le domaine climatique. Ainsi, tout le sud du d�partement peut �tre rattach� au Midi proven�al, avec de petits bassins abrit�s et soigneusement cultiv�s comme ceux de Dieulefit et de Nyons ; partout affleure la roche en place, mal prot�g�e de l��rosion par une v�g�tation clairse-m�e d�esp�ces adapt�es � la s�cheresse de l��t�. Le nord et le centre offrent une physionomie diff�rente, marqu�e par des influences � la fois continentales et m�ridionales : vergers d�arbres fruitiers dans les plaines, vignes sur les coteaux, for�ts de sapins et de h�tres sur les hauts plateaux du Vercors. Dans certains secteurs, les contrastes entre le nord et le midi apparaissent sur de courtes distances : ch�nes verts du d�-
fil� de Donz�re par exemple, �pic�as et garrigues de buis de part et d�autre du col de Rousset, au-dessus de Die.
Les m�mes oppositions se retrouvent en diff�rents points de l�Ard�che.
Cependant, les pays de la Dr�me ne se pr�sentent pas de la m�me mani�re que ceux de la rive droite du Rh�ne.
Valence (70 307 hab.) est incontestablement le centre du d�partement et doit la valeur de sa position � un syst�me bien articul� de plaines et de vall�es, s�par�es les unes des autres par des plateaux et des collines (Chamba-rand [ou Chambaran], Marsanne, Don-z�re) qui ne font pas obstacle aux communications. Ainsi, par les vall�es de l�Is�re et de la Dr�me, Valence est en relations directes avec toutes les villes des Alpes du Nord, y compris Gen�ve, comme avec Gap et les petites villes des Alpes du Sud ; entre le Pilat et les C�vennes, plusieurs itin�raires donnent acc�s aux pays de la Loire par Saint-
�tienne. Sur l�axe de grande communication form� par la vall�e du Rh�ne, la valeur de ce carrefour est marqu�e
par la route et le rail (Paris-Marseille, Paris-Brian�on, Gen�ve-Barcelone).
L��conomie fut longtemps fond�e
sur l�agriculture des plaines. C�r�ales, luzerne, fruits et vins formaient l�essentiel d�une polyculture enrichie par les sp�cialit�s que permettaient le climat et la pratique de l�irrigation : tabac, porte-graines, noyers dans le nord, amandiers, oliviers, truffes dans le sud, et un peu partout des m�riers pour l��levage du ver � soie fournissant la mati�re premi�re des filatures et des moulinages.
La s�riciculture a disparu ainsi que les olivaies. En revanche, les transports rapides sur Paris et l�Europe ont permis le d�veloppement des cultures mara�ch�res et fruiti�res (cerises, p�ches, abricots, pommes, poires) qui profitent, depuis une dizaine d�ann�es, des grands travaux d�irrigation r�alis�s par la Compagnie nationale du Rh�ne (C. N. R.) � Mont�limar, Le Logis-Neuf, Beauchastel (Ard�che), Valence et Saint-Vallier. S�est �tendu aussi le renom de vignobles anciennement install�s sur des terroirs abrit�s : vins de l�Hermitage pr�s de Tain, clairette de Die. Dans la montagne, le Vercors fait partie des Pr�alpes du Nord, riches en p�turages � bovins, en bois, en chutes d�eau, en stations de sports d�hiver ; le Diois et les Baronnies se rattachent aux Pr�alpes du Sud, o� l��levage des mou-tans, les cultures de la lavande et des arbres fruitiers maintiennent un peu de vie dans ces grands espaces d�peupl�s.
Actuellement, 15 p. 100 environ de la population active du d�partement vit de l�agriculture. Les secteurs secondaire et tertiaire occupent chacun environ 40
et 45 p. 100 de cette population active.
Le d�partement n�est pas d�pourvu
de ressources min�rales. Entre Saint-Vallier et Romans, des argiles et du kaolin ont attir� tuileries et fabriques de porcelaines (Er�me, Saint-Uze).
Pr�s de Romans, un gisement de gaz carbonique est exploit� industriellement. Enfin, de grandes r�serves de sel gemme (Hauterives) approvisionnent par saumoduc les ateliers d��lectrolyse de Pont-de-Claix (pr�s de Grenoble).
Mais la vie industrielle ne repose pas sur ces bases min�rales plut�t modestes. Elle ne doit pas grand-chose non plus aux chutes r�cemment �qui-
p�es sur le Rh�ne, si ce n�est l�usine de s�paration isotopique de l�uranium mont�e � Pierrelatte depuis 1960
par le Commissariat � l��nergie atomique. La plupart des autres �tablissements industriels de la Dr�me sont rassembl�s � Valence et � Romans et se consacrent � des activit�s de trans-downloadModeText.vue.download 185 sur 591
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formation l�g�re. Romans (la moiti� de la population active dans l�industrie, 34 202 hab.) a pour sp�cialit� la fabrication des chaussures de luxe, qui occupe environ 3 500 personnes, mais selon des rythmes tr�s saisonniers ; une certaine diversification a �t� r�alis�e par des activit�s nouvelles comme la m�tallurgie de l�uranium. � Valence, les industries occupent 43 p. 100 de la population active de la ville ; elles sont issues d�anciennes traditions (la manufacture de munitions et le travail de la soie naturelle) et se d�veloppent depuis une trentaine d�ann�es ; il s�agit essentiellement de m�canique de pr�cision, de chaudronnerie et de fibres synth�tiques. Mont�limar (29 149 hab.), c�l�bre par la fabrication du nougat, a profit� des grands chantiers hydrauliques de la C. N. R.
L�am�nagement des rives du Rh�ne,
la modernisation des voies de com-
munication routi�res, ferroviaires et fluviales, les progr�s de la production d��nergie acc�l�reront sans doute l�essor �conomique du d�partement, mais aussi le rassemblement de la population dans les villes et les terroirs favoris�s de la vall�e, au d�triment des collines et de la montagne, o� se multiplient les stations climatiques de vacances et de repos.
M. L.
F Valence.
Dryden (John)
Po�te, auteur dramatique et critique anglais (Aldwinkle, Northamptonshire, 1631 - Londres 1700).
Desservi aux yeux de la post�rit� par son talent multiforme, Dryden ne l�a pas moins �t� par son �tat d�homme de plume plong� dans les luttes de l�Angleterre bouillonnante du XVIIe s. Il n�est pas facile au g�nie de s��panouir librement alors que s�entre-d�chirent partisans de la royaut� et tenants de la r�publique, catholiques et antipapistes.
Aussi les contingences quotidiennes ont-elles pes� lourdement sur la gloire de celui dont l��poque fut pourtant appel�e l��ge de Dryden. Voltaire, dans sa Lettre sur la trag�die anglaise, �crite en 1734, a dit de Dryden : � Son grand d�faut est d�avoir voulu �tre universel. �
De 1663 � 1680, et pour ce qui concerne seulement le th��tre, il donna pr�s de vingt pi�ces. Ses �p�tres couvrent cinquante ann�es de sa production. Il fut aussi po�te profane, narratif ou lyrique et m�me religieux. Son oeuvre critique n�est pas moins importante. Traducteur infatigable, lou� de fa�on dithyrambique par Pope pour son Virgile, les n�cessit�s d�une production r�guli�re l�amen�rent �galement � � adapter �. Aussi bien Shakespeare que Milton, Plaute que Moli�re. Mais, lui-m�me l�a dit, � je ne suis pas fait par la nature pour �crire des com�dies �. Seul surnage son Marriage �-la-mode (1672). Au th��tre, d�ailleurs, pendant la Restauration, la mode est aux
� pi�ces h�ro�ques �.
Charles II a ramen� de France une
grande admiration du drame corn�lien.
William Davenant (1606-1668) lance le genre en Angleterre. Dryden y trouve sa plus grande gloire, et le succ�s de The Indian Emperor (1665), faisant pendant � celui de The Indian Queen (1664), annonce une longue suite dont les points culminants sont Almanzor and Alma-hide (1669-70) et Aureng-Zebe (1675).
Dans la tradition de nos grands classiques, ces pi�ces n�en demeurent pas moins � romantiques � et, malgr� � les tr�sors d�un style somptueux et d�une versification brillante � (A. Beljame), leur succ�s n�a pas d�pass� le cadre de l��poque. Pourtant, ces pi�ces apportent � la connaissance des conceptions litt�raires de Dryden et � l�histoire de la litt�rature anglaise une contribution fort int�ressante. Par leur prologue, �pilogue (tr�s en vogue en cette p�riode), d�dicace et pr�face (celle de ses Fables, en 1700, appara�t aussi de grande importance),
elles font conna�tre les th�ories en m�me temps que l��volution de Dryden en mati�re de cr�ation artistique. Il y traite d�une multitude de probl�mes : probl�me de la m�trique, de la versification ; analyse de l�imagination po�tique, d�fense des vertus d��mulation de l�imitation et m�me jusqu�aux dangers de l�environnement sc�nique envahissant. Com-
pl�t�es ou prolong�es par de v�ritables essais comme Of Dramatic Poesy, An Essay (1668), elles d�bouchent sur la pol�mique, notamment � propos de la d�fense du drame anglais et des m�rites compar�s des Anciens et des Modernes.
L�esprit satirique de Dryden s�exerce aux d�pens de ses confr�res dans Mac Flecknoe (�crit en 1678 et imprim� en 1682), caricature savoureuse, parfois violente, voire grossi�re mais jamais venimeuse, et surtout, sur le plan politique, avec Absalom and Achitophel (1681-82). C�est � ce dernier po�me que demeure attach� son meilleur titre de gloire litt�raire, aussi bien par la peinture des personnages du duc de Monmouth et de Shaftesbury � l�occasion de leur complot contre Charles II, qui avait conduit le second � la Tour de Londres, que par les � discours � qu�il renferme. Il nous permet de juger du chemin parcouru par le po�te sur la voie de son art depuis Heroick Stanza�s (1659), Astraea Redux (1660) et m�me son vrai premier po�me digne de ce nom, Annus Mirabi-lis... 1666. An Historical Poem (Ann�e des Prodiges... 1666) [1667], � po�me historique � que rendent difficilement lisible jusqu�au bout de ses 304 couplets l�emploi monotone du quatrain � rimes crois�es et les r�miniscences baroques et m�taphysiques des ma�tres, Donne et Cowley. Dans Absalom and Achitophel, comme plus tard dans The Medal (la M�daille, 1682) ou dans Religio Laici (1682) et The Hind and the Panther (la Biche et la panth�re, 1687), satire religieuse, Dryden va donner � la po�-
sie anglaise, avec le double pentam�tre rim�, son vers classique, qui attirera au cours des si�cles suivants, de Pope � T. S. Eliot, des po�tes tels que Gray, Keats ou Byron. G�nie soumis � des influences nombreuses, ainsi qu�en t�-
moignent encore les oeuvres po�tiques de la fin de sa vie, de Threnodia Augus-talis (1685) � Alexander�s Feast (1697), Dryden n�en repr�sente pas moins la figure marquante d�une orientation de
la litt�rature anglaise vers une discipline plus rigoureuse de l�inspiration qui annonce d�j� l��re du classicisme.
D. S.-F.
A. W. Verrall, Lectures on Dryden (Cambridge, 1914). / M. Van Doren, The Poetry of John Dryden (Cambridge, 1920 ; nouv. �d., 1931). / J. M. Osborn, John Dryden (Gaines-ville, Floride, 1965). / E. Miner, Dryden�s Poetry (Bloomington, Indiana, 1967).
Dubček
(Alexander)
Homme politique tch�coslovaque
(Uhrovec, pr�s de Topol�čany [Slo-
vaquie], 1921).
Lorsqu�en janvier 1968 le comit�
central choisit Dubček pour succ�der � Novotn� � la t�te du parti communiste tch�coslovaque, il n�a pas l�intention d��lire un r�formiste. Il cherche un candidat de compromis entre les tendances qui ont renvers� Novotn� en une coalition disparate : nationalistes slovaques, intellectuels avides de lib�ralisation, �conomistes d�sireux de pr�server les r�formes, opportunistes qui esp�rent �viter par un changement de personne un changement de r�gime.
Slovaque, Dubček doit apaiser le
m�contentement de la Slovaquie ; ce fils de communiste, qui a longtemps v�cu en U. R. S. S. avant de faire une carri�re classique dans l�appareil du parti, doit trouver un accueil favorable � Moscou. C�est un homme honn�te,
profond�ment sinc�re mais parfois
irr�solu.
Il se r�v�le � lui-m�me durant
les mois du � printemps de Prague �
lorsqu�il prend la t�te d�un mouvement profond et spontan� qui se pr�parait depuis 1964. La lib�ration de la presse, de la radio permet d�ouvrir une libre discussion � tous les �chelons du gouvernement et du parti. Rejetant les erreurs du stalinisme et du novotnysme, la nouvelle direction du parti cherche � d�finir un � socialisme � visage humain �, adapt� � la r�volution technologique du XXe s., qui pourrait servir de mod�le pour les soci�t�s industrielles avanc�es.
Ce mouvement de lib�ralisation qui se poursuit en Tch�coslovaquie avec plusieurs ann�es de retard sur la Pologne et sur la Hongrie part de l�int�-
rieur m�me du parti communiste, des cadres politiques proches du sommet de la hi�rarchie.
Il trouve un accueil enthousiaste
dans la population, surtout parmi les jeunes. Dubček symbolise ce nouveau cours ; il sait inspirer confiance, garantir la r�alit� des changements. Mais il impose une direction prudente, n�approuve pas le g�n�ral V�clav Prchlik, qui envisage une r�forme du pacte de Varsovie, ne donne pas son aval, en juin 1968, au � manifeste des deux mille mots �. Il ne consent pas � la cr�ation de partis d�opposition et s�oppose fermement � la renaissance du parti social-d�mocrate. Dans son souci de conciliation, il se refuse aux changements de personnel, limite l��puration de la police et de certains �l�ments de l�arm�e.
Sa politique se heurte � l�U. R. S. S., dont il esp�re d�sarmer la m�fiance.
Ne maintient-il pas la politique �trang�re tch�coslovaque dans la voie
d�une stricte orthodoxie ? � Čierna nad Tisou, � Bratislava, il pense avoir apais� ses interlocuteurs. Il peut compter sur l�appui plus ou moins affirm� des partis communistes occidentaux.
Mais l�Union sovi�tique s�inqui�te de la libert� d�expression qui rompt avec la tradition du secret, de la suppression du contr�le qu�elle exer�ait sur la politique int�rieure tch�coslovaque ; surtout, pour des raisons id�ologiques, elle se refuse � admettre un autre mo-d�le du socialisme, diff�rent du mod�le sovi�tique, dont le centre serait Prague et non Moscou.
D�o� l�intervention militaire d�ao�t 1968. Pour Dubček, ce fut d�abord un downloadModeText.vue.download 186 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3599
drame personnel : � Quelle trag�die !
Je ne m�attendais pas � cela. � Il est emprisonn� par les Sovi�tiques au
moment m�me o� il r�alise, dans les journ�es d�ao�t, l�unanimit� autour de sa personnalit�. Il signe � Moscou un compromis.
C�est un homme moralement et phy-
siquement bris� qui revient � Prague le 27 ao�t. L��quipe dirigeante Dubček-Smrkovsk�-Svoboda-Hus�k tente de se maintenir au pouvoir par une solidarit� sans faille. Mais, d�sormais, Dubček est incapable d�appliquer la politique du printemps, sans pouvoir en concevoir une autre. Les mesures contre la presse, le limogeage progressif des r�formistes brisent l�alliance dans le groupe dirigeant. Hus�k, avec l�aide des Sovi�tiques, s�impose en face de Dubček comme premier secr�taire du parti (17 avr.).
Apr�s avril 1969, les nouveaux
dirigeants l�ont d�abord critiqu� en le pr�sentant comme un homme faible
et incapable, avant d�en faire en ao�t 1969 l�homme d�une � politique �
double face �, l�un des chefs de la contre-r�volution.
B. M.
La carri�re de Dubček
1921 Naissance � Uhrovec (Slovaquie).
1925-1938 �migration en U. R. S. S.
(Frounze et Gorki).
1939 Adh�re au parti communiste ; ouvrier � Dubnica (usines Skoda).
1949 1er secr�taire r�gional du parti � Trenč�n.
1955-1958 �tudes � l��cole sup�rieure politique de Moscou.
1958 Membre du comit� central du parti communiste tch�coslovaque.
1960 Secr�taire du parti communiste tch�coslovaque.
1963 Premier secr�taire du parti commu-
niste slovaque.
5 janv. 1968 Premier secr�taire du parti communiste tch�coslovaque.
17 avr. 1969 Remplac� par Gust�v Hus�k au poste de premier secr�taire ; devient pr�sident du parlement f�d�ral.
27 sept. 1969 Exclu du praesidium, d�-
missionne de la pr�sidence du parlement f�d�ral.
21 mars 1970 Suspendu pour enqu�te par le parti communiste.
juin 1970 Relev� du poste d�ambassadeur en Turquie, o� il avait �t� nomm� le 15 d�-
cembre 1969, il est exclu du parti.
Dublin
Capit. de la r�publique d�Irlande (Eire) et, de loin, premi�re ville et principal centre �conomique et culturel du pays.
Le site
Le nom de Dublin, adopt� par la langue anglaise, a une �tymologie celte (Dubh Linn, la lagune sombre), de m�me que le nom officiel, ressuscit� en 1921, Baile �tha Cliath (la ville du gu� aux claies) ; tous deux t�moignent d�une origine ancienne et d�un site fluvial et maritime.
Dublin est situ�e sur la c�te orientale de l�Irlande, au fond d�une baie semi-circulaire o� d�bouche un petit fleuve, la Liffey. Un massif primaire inhospitalier, les monts Wicklow, limite rapidement l�extension de la ville vers le sud. Au sud-est, une �troite plaine littorale se glisse entre les monts Wicklow et la mer. Un pointement de schistes et de quartzites cambriens constitue au nord-est l�ossature de la p�ninsule de Howth, rattach�e � l�Irlande par un tombolo de sable. Vers le nord et vers l�ouest, l�agglom�ration ne rencontre aucun obstacle important ; la plaine centrale irlandaise s�avance en effet jusqu�� la mer, avec son soubassement
de calcaire carbonif�re tapiss� d�une couche de moraine de fond abandonn�e par le glacier quaternaire ; mais cette plaine mar�cageuse est difficile � drainer. Tout le quartier est de la ville a �t� gagn� sur les tourbes et les argiles glaciaires de la baie.
Le cours ouest-est de la Liffey
coupe l�agglom�ration de Dublin en deux parties �gales et forme l�axe principal du plan urbain, typiquement radioconcentrique.
C. M.
L�histoire
La r�gion de Dublin a �t� tr�s t�t habit�e ; zone de refuge par son relief, elle offrait gr�ce � la Liffey des possibilit�s de communication avec l�int�rieur du pays. D�s 291, les annales signalent une victoire des habitants de la r�gion sur ceux du Leinster : mais il est probable que la ville n�existait pas encore � cette �poque.
Ce sont les pirates norv�giens qui, au IXe s., fond�rent les premi�res villes d�Irlande. En m�me temps que Cork, Limerick et Waterford, Dublin prit son essor. Ga�liques, Norv�giens et Danois se livr�rent de terribles luttes. C�est � Clontarf, pr�s de Dublin, qu�en 1014
le roi supr�me de l�Irlande, Brian Boru (surnomm� Boroimhe), battit la coalition des Vikings et des hommes du Leinster : cette victoire o� le roi trouva la mort n�eut cependant pas de suites.
Les Norv�giens install�s � Dublin y rest�rent et, si les incursions scandinaves se rar�fi�rent, la vie politique resta toujours aussi confuse.
En 1170, les Anglo-Normands d�-
barqu�rent en Irlande sous la conduite de Richard de Clare, comte de Pem-broke (dit Strongbow). En septembre 1170, ils prirent Dublin. En 1171, le roi Henri II vint visiter l�Irlande : il se r�serva Dublin et sa r�gion. Les Plantagen�ts conc�d�rent plusieurs chartes � la ville : si la premi�re (1172) en fit plus ou moins une d�pendance de Bristol, celles de 1207, de 1216, de 1217 et de 1227 lui accord�rent d�importantes libert�s. C��tait bien reconna�tre l�importance de la ville, qui, apr�s avoir
�t� l�une des principales places fortes scandinaves, �tait devenue la capitale de l�occupation anglaise. Plus que la capitale de l�Irlande, Dublin n��tait que la capitale du � Pale �, la partie angli-cis�e de l�Irlande m�di�vale. Cette situation assez particuli�re valut � la ville de nombreuses difficult�s (elle fut assi�g�e en 1316 par les �cossais d�Edward Bruce) tout autant que des honneurs (Richard II en particulier y s�journa en 1394 et en 1399).
Au XVIe s., la ville n�eut pas trop � souffrir de la reprise en main de l�Irlande par les Tudors (si l�on excepte la tentative de lord Thomas Fitzgerald
� Silken Thomas �, qui essaya de la prendre mais �choua et fut ex�cut� en 1537), non plus que des pers�cutions religieuses cons�cutives � la R�forme.
Au contraire, le resserrement des liens avec l�Angleterre accrut l�importance de Dublin ; en 1591, une universit� y �tait cr��e (Trinity College) et le port prosp�rait. Cette situation devait faire cependant de Dublin un enjeu d�importance pendant la guerre civile : d�abord royaliste, la ville devait en 1647 se rendre aux troupes parlementaires du colonel Michael Jones pour �chapper aux Irlandais soulev�s. En 1689, Jacques II, fuyant l�Angleterre, tenait son dernier parlement � Dublin en ordonnant la confiscation des biens des protestants. Mais, en 1690, la bataille de la Boyne, non loin de la ville, confir-mait la victoire de Guillaume III.
Le XVIIIe s. est une p�riode de calme.
La ville s�embellit et conna�t alors une vie intellectuelle active. En 1783, les protestants � patriotes � font reconna�tre une assez large autonomie au parlement d�Irlande. Mais les remous de la R�volution fran�aise viennent mettre fin � cette paix. La tentative des
� Irlandais unis �, en 1798, pour s�emparer de la ville, �choue ; mais, pendant tout le XIXe s., la cit� est troubl�e par des agitations dont l�origine est tant�t sociale, tant�t nationaliste (1803, 1848, 1867). Au d�but du XXe s., Dublin est au centre de la fermentation antianglaise. C�est l� que resurgit une culture qui, m�me lorsqu�elle fait usage de la langue anglaise, se veut originale.
Les terribles luttes sociales de 1913-14 ayant cr�� un terrain favorable,
les extr�mistes irlandais se soul�vent � Dublin le 24 avril 1916, mais les Anglais n�ont aucun mal � reprendre la ville ; celle-ci souffre beaucoup des troubles qui pr�c�dent la ratification (d�c. 1921) du trait� de s�paration entre l�Angleterre et l�Irlande (entr� en vigueur le 15 janv. 1922) comme des querelles intestines qui s�ensuivent jusqu�en 1927. D�s 1931, la plupart des d�g�ts sont r�par�s, et la jeune capitale de la r�publique d�Irlande n�a gu�re � souffrir que d�un bombardement par l�aviation allemande en mai 1941.
J.-P. G.
Le d�veloppement urbain
Le noyau primitif de la ville se trouve sur la rive sud du fleuve. Le ch�teau, fond� par les Anglais au XIIIe s. mais dont les b�timents actuels datent des XVIIIe et XIXe s., se dresse sur une butte morainique haute de 20 m. Il est reli� � la cath�drale catholique par Dame Street, rue aristocratique du XVIIe s.
aujourd�hui bord�e de banques et
de bureaux d�assurances et de courtiers ; la Grande Rue (High Street) prolonge Dame Street vers l�ouest.
Tout ce quartier centre-ouest com-
pris entre la Grande Rue et la Liffey s�est beaucoup d�grad� ; il renferme de nos jours de vieux immeubles
branlants, des �choppes, des terrains vagues, des blocs d�appartements locatifs construits par la municipalit� ; il abrite de petites industries artisanales, en particulier l�industrie de la confection, la premi�re par l�effectif employ� (11 000 ouvriers).
Cette d�g�n�rescence immobi-
li�re de l�ancien quartier noble s�est accompagn�e, depuis le XVIIIe s., d�un d�placement vers l�est du centre de la ville � mesure que l�embouchure de downloadModeText.vue.download 187 sur 591
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la Liffey migrait dans cette direction.
Le nouveau centre comprend l�uni-
versit� protestante (Trinity College), la Banque d�Irlande, le Parlement, le gouvernement, l�universit� catholique
(University College), la r�sidence du maire (Mansion House), la principale rue commer�ante (Grafton Street). Le district central des affaires a d�bord� sur la rive nord, autour d�O�Connell Street, une large et belle avenue reconstruite apr�s les destructions de la guerre civile de 1921-22. Le principal pont, O�Connell Bridge, assure difficilement la liaison entre le nord et le sud du quartier central.
Au-del� du centre s��tend le vieux Dublin, construit pour l�essentiel avant 1830. Il est clairement limit� au sud par le Grand Canal, qui relie la Liffey au Barrow (mais qui n�est plus utilis� que par des bateaux de plaisance) et audel� au Shannon moyen, et au nord par le Royal Canal, qui joint la Liffey au Shannon sup�rieur. Ces deux canaux, au trac� incurv�, suivent la ligne des anciennes fortifications. Le vieux Dublin, surtout dans son secteur sud-est, pr�sente une tr�s riche collection d�immeubles g�orgiens (1730-1830), en brique, � �tages, d�architecture sobre et �l�gante, dont beaucoup sont occup�s par des h�tels et des bureaux.
Mais il y a aussi un grand nombre de taudis, dont certains sont en cours de r�novation ou de d�molition. � l�ouest, au bord de la Liffey, s��tend l�immense brasserie Guinness (4 000 employ�s), la plus grande entreprise de la ville et m�me de tout le pays.
Au-del� des canaux s��talent les
monotones faubourgs victoriens et
contemporains, bourgeois surtout
au sud, ouvriers au nord. Les petits immeubles locatifs s�y m�lent aux
maisons isol�es ou jumelles, souvent entour�es d�un jardinet. Le secteur est des faubourgs se distingue par ses entrep�ts et ses sombres ateliers group�s � proximit� des quais. Le port est ouvert � la mar�e ; deux longues jet�es
� South Wall au sud, Bull Wall au
nord, qui recoupe le cordon littoral de Bull Island � r�tr�cissent le courant de reflux et l�obligent � creuser un chenal navigable d�une profondeur minimale de 6 m � mar�e basse. Le trafic portuaire est modeste : exportation de b�tail sur pied, de produits de l��levage national (bacon, beurre, oeufs, quartiers de viande, etc.), de bi�re noire (stout) ; importation de charbon, de
bois, de produits p�troliers et d�objets fabriqu�s. Les �changes commerciaux s�op�rent surtout en direction des ports de la c�te ouest de l�Angleterre, principalement Liverpool. De nombreuses firmes petites et moyennes (scieries, distilleries, conserveries, biscuiteries, minoteries, fabriques de chocolat, de cigarettes, etc.) transforment les produits nationaux et import�s, faisant du port de Dublin la principale zone industrielle de la r�publique.
Dans le secteur nord de l�agglom�-
ration, � Finglas et � Santry, de nouveaux quartiers industriels avec leurs zones r�sidentielles municipales surgissent dans un paysage rest� semi-rural et s�avancent vers l�a�rodrome de Dublin-Swords.
Le secteur ouest s�enorgueillit du beau jardin public de Phoenix Park (530 ha) ; � l�int�rieur du parc se dressent les trois palais que les Dubli-ners appellent avec humour � les trois pouvoirs � : la r�sidence du pr�sident de la R�publique, l�ambassade des
�tats-Unis, la nonciature apostolique.
L�agglom�ration de Dublin lance
enfin deux longs tentacules le long de la c�te, vers le nord-est jusqu�� Howth, vers le sud-est jusqu�� Bray. Le long du front de mer, l�habitat, permanent ou secondaire, est en g�n�ral riche, voire luxueux. La principale ville de banlieue, Dun Laoghaire (55 000 hab.), est un ancien port de p�che, un port de voyageurs en relation avec Holyhead (�le d�Anglesey, pays de Galles), une station baln�aire d��ge et de style victoriens, et surtout une cit� dortoir pour la bourgeoisie dublinoise.
C�est vers l�ouest, au-del� de Phoenix Park, que devrait � l�avenir se diriger l�expansion de la ville. Quatre villes nouvelles pourraient �tre �di-fi�es � l�emplacement des villages de Blanchardstown, Lucan, Clondalkin et Tallaght. On �viterait ainsi la progression tentaculaire le long de la c�te et l�on soulagerait la voirie des quartiers est, surcharg�s de trafic. � moins de d�placer l�a�rodrome, l�expansion vers le nord ne semble plus gu�re possible.
La population
La population de Dublin est rest�e stationnaire de 1956 (539 000 hab.) � 1961 (537 000 hab.), en raison d�une �migration d�sastreuse, surtout vers la Grande-Bretagne. Mais la politique de cr�ation d�emplois men�e par le gouvernement semble donner des r�sultats, puisque Dublin avait 569 000 habitants au recensement de 1966 ; elle attire des immigrants de toute la r�publique. La population, comme dans le reste de l�Irlande, est en majorit� catholique, mais cette majorit� est un peu moins forte que dans les r�gions rurales : Dublin comptait, en 1961, 503 000 catholiques, 22 000 anglicans, 3 000 presbyt�riens, 2 000 m�thodistes.
L�agglom�ration dublinoise pr�-
sente la m�me courbe d�mographique r�cente : 661 000 habitants en 1956, 663 000 en 1961, 732 000 en 1966. Les principales villes de banlieue s��tirent le long de la c�te : Howth, Raheny, Clontarf au nord-est ; Merrion,
Blackrock, Dun Laoghaire, Dalkey,
Killiney, Shankill, Bray au sud-est.
L�agglom�ration dublinoise abrite
maintenant le quart de la population de toute la r�publique et elle absorbe � elle seule toute l�augmentation num�-
rique de la population nationale. Une telle concentration pr�sente de gros inconv�nients dans un pays si peu peupl� et si pauvre en villes ; elle nuit � l��quilibre entre les diff�rentes r�gions du pays et jette un doute sur l�efficacit� de la politique irlandaise d�am�nagement du territoire.
La polarisation est encore plus grave sur le plan �conomique : la moiti� de la production industrielle irlandaise a son origine � Dublin. Le prestige spirituel et culturel de la m�tropole est sans �gal en Irlande ; elle a deux cath�-
drales, une catholique et une anglicane (Saint Patrick), deux universit�s, de nombreuses �coles secondaires, etc.
Elle peut se vanter d�avoir donn� le jour aux meilleurs �crivains d�origine irlandaise, Jonathan Swift, Richard Sheridan, Oscar Wilde, Bernard Shaw, James Joyce. Mais cette pr��minence politique, �conomique et spirituelle a �t� acquise dans une large mesure aux d�pens du reste du pays.
C. M.
F Irlande.
E. M. Cosgrave et L. R. F. Strangways, The Dictionary of Dublin (Dublin, 1895 ; nouv. �d., 1908). / S. A. O. Fitzpatrick, Dublin, a Historical and Topographical Account of the City (Londres, 1907). / C. E. Maxwell, Dublin under the Georges, 1714-1830 (Londres, 1936 ; nouv.
�d., 1956). / J. H. Harvey, Dublin, a Study in Environnement (Londres, 1949). / M. J. Craig, Dublin, 1660-1860 (Londres, 1952). / R. McHugh (sous la dir. de), Dublin 1916 (Londres, 1966).
/ V. S. Pritchett et E. Hofer, Dublin, a Portrait (Londres, 1967).
Dubrovnik
V. de Yougoslavie (Croatie), sur la c�te de Dalmatie ; 23 000 hab. Centre touristique r�put� pour ses monuments ainsi que pour son festival international d�art dramatique et musical.
L�histoire
La ville fut fond�e dans la premi�re moiti� du VIIe s. par les habitants d��pi-daure, ancienne colonie grecque puis romaine (auj. Cavtat), chass�s par l�invasion des Avars et des Slaves.
Les r�fugi�s s�install�rent dans l��lot de Lave, ou Lausa, qui est � l�origine de l�ancien nom de Raguse. Tr�s t�t, d�s leur christianisation au IXe s., les Slaves croates s�infiltrent dans la cit�, tandis que celle-ci, par le rattachement de l��le � la terre ferme, s��tend vers le continent et vers l��tablissement slave de Dubrovnik. Tout en gardant son
individualit� ethnique et linguistique, la communaut� slave adopte les formes de vie et les institutions de la population romanis�e, cr�ant ainsi la plus remarquable symbiose slavo-latine de la c�te dalmate. Soumise � l�autorit� byzantine d�s le milieu du IXe s., Dubrovnik, situ�e en un point expos�, est attaqu�e et assi�g�e par les Sarrasins, puis par les Normands de Robert Guiscard, avant de tomber en 1205 dans l�orbite de Venise. Elle s�en lib�re d�finitivement en 1358, �largit son territoire et se constitue en r�publique aristocratique, gouvern�e par un recteur, sur le mod�le de la Signoria. Mais, pour se prot�ger de celle-ci � dont elle est la rivale, car elle interrompt la continuit�
de ses possessions en Adriatique �, Dubrovnik se met, moyennant un tribut annuel, sous la protection des rois hun-garo-croates jusqu�en 1526, puis sous celle de la Sublime Porte. Dubrovnik garde cependant sa souverainet� relative et son ind�pendance de fait jusqu�� l�entr�e des troupes fran�aises, en mai 1806. Le 31 janvier 1808, Marmont
supprime la r�publique et la rattache aux provinces Illyriennes. Le congr�s de Vienne l�incorpore � l�Autriche.
Depuis 1918, Dubrovnik fait partie de la r�publique de Croatie dans le cadre de la Yougoslavie.
Le pass� �conomique
Par sa situation g�ographique, Dubrovnik s�est trouv�e tourn�e vers la mer et le commerce d�s le XIe s. Elle se donne, parmi les premi�res villes d�Europe, une organisation sanitaire d�s la fin du XIIIe s. : syst�me de canalisations (1296), service m�dical (1301), �tablissement de la premi�re pharmacie (1317). Au XVe s., la ville a 5 500 habitants, et la r�publique 28 000. La base �conomique est l�activit� manu-facturi�re : chantiers navals, fonderie downloadModeText.vue.download 188 sur 591
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de cloches et de canons, peausseries, savonneries, tissage, bijouterie, reliure.
Aux XVIe et XVIIe s., la r�publique est � son apog�e, ayant obtenu des Turcs la libert� de mouvement dans les Balkans. Elle devient un des principaux centres commerciaux de la M�diterran�e, ce dont t�moigne son r�seau de 150 consulats. Un tremblement de terre qui d�truit la ville en 1667 marque aussi le d�but de son d�clin.
L�art
Dubrovnik se pr�sente aujourd�hui
comme un tout urbanistique et architectural. Elle a �t� reconstruite plusieurs fois, toujours d�une fa�on
rationnelle et sur des plans d�finis � l�avance, � l�int�rieur de murailles qui, dans leur trac� actuel, ont �t� �lev�es � partir des XIIe-XIIIe s. et constamment renforc�es jusqu�au milieu du XVIIe s.
Cette enceinte, perc�e de quatre portes, a 22 m de haut et 1 940 m de tour. La ville pr�sente encore, malgr� le s�isme de 1667, des monuments de toutes les �poques et de tous les styles, except� le byzantin, qui n�y a jamais �t� repr�-
sent� : chapelles pr�romanes ; couvents franciscain et dominicain romano-gothiques ; fontaines et palais gothico-renaissants ou renaissants, notamment le palais des Recteurs (actuellement mus�e) et le palais Sponza, qui abritait les douanes et qu�on appelle encore, de ce fait, Divona ; palais, cath�drale et �glise Saint-Blaise, enfin, d��poque baroque.
Dubrovnik est, dans son essence,
une cit� � la fois croate et europ�enne.
Y ont travaill� des architectes et sculpteurs italiens � parmi lesquels Michelozzo, Onofrio della Cava, Salvi di Michiele �, croates � comme
Georges le Dalmate, Nićifor Ranjina, Pripko Radončić �, albanais, tel
Miho Brajkov de Bar. �glises et palais abritent des toiles de Titien, de Palma le Vieux, du Parmesan, de Vasari,
du Pordenone, ainsi que des peintres croates de l�� �cole de Dubrovnik � : Nikola Bo�idarević (� 1517), Dobrić Dobrićević (v. 1450-1528), Mihajlo Hamzić.
Les lettres
La langue de l�administration �tait l�italien, celles des lettres �tant le latin et le croate. � Dubrovnik est n�e la litt�rature moderne croate avec les po�tes trouv�res des XVe-XVIe s., mais les noms les plus illustres, et toujours vivants, sont ceux de l�auteur de com�dies
Marin Dr�ić (1508-1567), du po�te lyrique Ivan Gundulić (v. 1589-1638) et du philosophe et math�maticien Rudjer Bo�ković (Boscovitch) [1711-1787].
A. Z.
F Croatie / Yougoslavie.
B. Krekić, Dubrovnik (Raguse) et le Levant au Moyen �ge (Mouton, 1961).
Dubuffet (Jean)
Peintre fran�ais (Le Havre, 1901).
Il entre en 1908 au lyc�e de sa ville natale, o� il a pour condisciples Georges Limbour, Armand Salacrou
et Raymond Queneau. Son go�t tr�s
marqu� pour le dessin le fait s�inscrire en 1916 � l��cole des beaux-arts du Havre ; en 1918, il arrive � Paris, o� il suit pendant six mois les cours de l�acad�mie Julian. Vient ensuite une p�riode d�isolement : il peint, mais il est �galement sollicit� par la litt�rature, la musique, l��tude des langues.
Et d�j� s�amorcent ses difficult�s avec la culture : le boucher et le facteur lui semblent � tourner rudement plus rond � que lui.
En 1925, il entre dans l�affaire paternelle, un n�goce de vin. C�est le d�but d�une p�riode de sa vie o� il est �cartel� entre une activit� professionnelle qui lui d�pla�t et son attirance pour la peinture. En 1930, il fonde un commerce de vins en gros � Bercy. Ce n�est qu�en 1942 qu�il d�cide de se consacrer enti�rement � ses d�sirs de cr�ation : l��v�nement est marqu� par une lettre circulaire, tr�s r�jouissante par son impertinence et son humour.
La production de Dubuffet n�a pas
cess� depuis, aussi impressionnante par son volume et sa vari�t� que celle de Picasso. Elle comprend des peintures � l�huile ou au vinyle, mais aussi avec int�gration des mat�riaux les plus vari�s : sable, goudron, boues, ailes de papillon ; les couleurs sont appliqu�es tant�t en couches minces, tant�t avec d��normes emp�tements, et reprises par incisions, inclusions, grattages, empreintes, pulv�risations, collages.
En r�sultent des personnages, Por-
traits, Corps de dames, Barbes, etc., ou des plong�es dans les sols et les mati�res : Sols et terrains, Texturolo-gies et Mat�riologies des ann�es 50.
Parall�lement, des gouaches, des dessins, des lithographies... Pendant les ann�es 60, les sculptures, rares jusque-l�, deviennent plus nombreuses et
plus importantes, cr�ant, au moyen de r�sines synth�tiques, un univers parall�le d�objets g�ants, d�sax�s et par�s de vives couleurs, se rattachant aux grandes peintures du cycle de l�Hour-loupe. Enfin, depuis 1967 environ, c�est � une �chelle monumentale que s�exerce l�activit� de Dubuffet, avec
des �difices �tranges et po�tiques qui unissent la sculpture et l�architecture (le Cabinet logologique, Villa Falbala, etc.).
Cr�ation tr�s diverse du point de vue des formes �labor�es, des techniques employ�es, mais qui ne suffit pas
encore � Dubuffet : toute une oeuvre �crite suit du m�me pas, commente, critique, voire m�me r�cuse ce qui est amen� au jour par l�artiste, et constitue en m�me temps une autobiographie des plus fascinantes. Textes d�une verve, d�une vivacit�, d�une lucidit� parfois f�roces qui leur donnent une saveur inimitable. Dubuffet a toujours eu, en effet, une attirance tr�s forte pour l�expression litt�raire ; de nombreuses amiti�s � m�me si elles furent parfois de courte dur�e � peuvent en t�moigner, ainsi que la liste de ses portraits de 1947, parmi lesquels on trouve Andr� Dh�tel, Francis Ponge, Jean Paulhan, Paul L�autaud, Antonin Artaud...
L�originalit� de Dubuffet ne se
manifeste pas seulement par ces deux activit�s � litt�raire et artistique � et par ce qu�elles recouvrent, mais aussi et surtout par son approche de l�art et de la culture en g�n�ral. Il cr�e sans discontinuer, mais ne s�est jamais r�si-gn� � se consid�rer comme un artiste dans le sens traditionnel. Son oeuvre, dans tous les domaines, est ins�parable d�une d�marche double et simultan�e : r�cusation des arts dits � culturels �, tels qu�ils sont pratiqu�s habituellement ; et en m�me temps, r�cup�ration de la production des simples, des illettr�s, des schizophr�nes, des solitaires, de ceux qui s�expriment en dehors de toute r�f�rence � des valeurs consacr�es, de toute imitation des oeuvres du pass� ou contemporaines, class�es et v�n�r�es : tout un immense domaine est ainsi annex� par Dubuffet sous le nom d�art brut*. Et, comme les arts japonais, africains, oc�aniens eurent leur moment d�terminant d�influence sur l�art moderne, ce nouveau monde des formes, plus agressif et plus angoissant que celui de l�art populaire, eut un retentissement certain sur de nombreux artistes, � commencer par son
� inventeur � lui-m�me. La mani�re des Corps de dames et autres personnages, un style de graffiti, mais aussi
des textes foisonnants et tortueux, sans ponctuation ni rigueur syntaxique, fourmillant de n�ologismes, certaines tentatives �galement dans le domaine musical, autant de reflets �vidents de cet art brut chez Dubuffet. D�ailleurs, il ne s�agit pas seulement pour lui de cr�er ses propres oeuvres, mais de r�cuser celles des artistes professionnels, de montrer leur aspect de jeu superficiel, de divertissement culturel de bon ton... L�Art brut pr�f�r� aux arts culturels (1949), Asphyxiante Culture (1968) : ces �crits ne laissent aucun doute sur les intentions de leur auteur.
Il n�en reste pas moins que Dubuffet
� ou du moins son art � est r�cup�r� sans arr�t par cette culture qu�il r�cuse, et que son oeuvre ne cesse de f�conder l�art contemporain, rejoignant et renfor�ant des influences comme celle de James Ensor* et de Cobra* ; forme
nouvelle et f�conde de cette remise en question de la culture dont les �pisodes jalonnent la cr�ation artistique depuis Marcel Duchamp* et dada*.
M. E.
P. Seghers, l�Homme du commun ou Jean Dubuffet (Seghers, 1944). / J. Fitzsimmons, Jean Dubuffet : br�ve introduction � son oeuvre (�d. de la Connaissance, Bruxelles, 1958). /
Quelques introductions au � Cosmorama � de Jean Dubuffet (Coll�ge de pataphysique, 1960).
/ P. Selz, The Work of Jean Dubuffet (New York, 1962). / M. Loreau, Dubuffet et le voyage au centre de la perception (la Jeune Parque, 1966) ; Jean Dubuffet, d�lits, d�portements, lieux de haut jeu (Weber, 1971). / J. Berne (sous la dir.
de), Jean Dubuffet (l�Herne, 1973). / G. Picon, le Travail de Jean Dubuffet (Skira, Gen�ve, 1973).
Catalogue des travaux de Jean Dubuffet, en cours de parution (J.-J. Pauvert, 1964 et suiv.).
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Du Caurroy
(Eustache)
Compositeur fran�ais (pr�s de Beauvais 1549 - Paris 1609). En 1575, il �tait chantre de la Chapelle d�Henri III et remporta un prix au Puy de musique d��vreux. Il fut ensuite sous-ma�tre
de la Chapelle, puis compositeur de la Chambre d�Henri IV.
Hautement estim� de son souverain, il b�n�ficia de nombreuses pr�bendes lucratives et fut chanoine de la Sainte-Chapelle de Dijon et de Sainte-Croix d�Orl�ans, et prieur de Saint-Cyr-enBourg, de Passy (dioc�se de Sens) et de Saint-Ayoul de Provins. De son
vivant, il ne publia que deux chansons � 5 voix (XXIIe Livre de chansons, Paris, A. Le Roy et R. Ballard, 1583) et deux livres de Preces eccle-siasticae (1609) qui r�unissent 44 motets, 4 psaumes et 3 Te Deum de 4 � 7 voix. Sa famille fit �diter ses autres oeuvres : les Meslanges (1610), recueil de 62 pi�ces (chansons, psaumes et no�ls), et les 42 Fantaisies � III, IV, V
et VI parties (1610). Il aurait compos� trois messes ; une seule est connue, la Missa pro defunctis (v. 1633), qui fut chant�e aux fun�railles des rois de France jusqu�au XVIIIe s. Du Caurroy n��tait pas un novateur. Sa musique profane reste en marge du d�veloppement de l�air de cour. Il s�int�ressa pourtant aux activit�s de l�Acad�mie de po�sie et de musique fond�e par A. de Ba�f (1570), puis de l�Acad�-
mie du Palais, et composa quelques chansons (et psaumes) de � musique mesur�e � l�antique � qui ne sauraient rivaliser avec celles d�un Claude Le Jeune*. Sa musique religieuse et sa musique instrumentale ont beaucoup plus d�importance, bien qu�il y reste fid�le � l�ancienne tradition polyphonique. Ses motets, dont quelques-uns sont � � double choeur � � ce qui �tait alors en France une nouveaut� �, proc�dent librement du style d�imitation.
Ses fantaisies, �crites pour l�orgue ou pour les violes, ont une �criture proche de celle du motet vocal, mais d�autant plus libre et plus souple qu�elles sont d�livr�es des entraves des paroles.
Sans adopter des formes pr�cises, elles se pr�sentent comme des constructions d�un seul jet, fond�es soit sur un th�me dont chaque fragment est le sujet d�une exposition fugu�e, soit sur un cantus firmus expos� en valeurs longues (choral contrapuntique), soit enfin sur la variation (Une jeune fillette). En d�pit de leur virtuosit� un peu gratuite, Du Caurroy s�y montre un grand ma�tre du contrepoint. On a tendance � le juger
aujourd�hui avec quelque injustice. Il �tait pourtant consid�r�, m�me apr�s sa mort, selon Mersenne (Harmonie
universelle, 1636), comme un des plus grands compositeurs de son temps.
A. V.
Duccio di
Buoninsegna
Peintre italien (Sienne milieu du
XIIIe s. - id. v. 1318).
Avant lui, le milieu artistique siennois �tait impr�gn� d�une esth�tique tr�s byzantinis�e, telle que la pratiquait Guido da Siena (actif entre 1250 et 1280). En 1285, Duccio re�oit commande d�un grand panneau de la Vierge pour l��glise Santa Maria Novella de Florence : c�est la Madone Rucellai du mus�e des Offices. Il y demeure fid�le aux sch�mas iconographiques byzantins de ses pr�d�cesseurs, tout en s��va-dant d�j� de la rigueur de la � mani�re grecque � traditionnelle, � l�exemple de Cimabue*, son contemporain � Florence, dont il fut probablement l��l�ve (il travailla sans doute sous sa direction � l��glise sup�rieure d�Assise).
Duccio �volue donc de la pure tradition byzantine vers une nouvelle sensibilit� d�esprit gothique. Il d�couvre bient�t cette �l�gance graphique tr�s raffin�e, ce coloris pr�cieux qui caract�riseront son style, d�passant, d�s la Madone de Crevole (mus�e de l�OEuvre de Sienne), le simple �quilibre sculptural des masses propre � Cimabue.
Duccio est l�auteur du vitrail de la Glo-rification de la Vierge en l�abside de la cath�drale de Sienne, premier t�moignage connu de l�art du vitrail en Italie ; sans doute eut-il l� l�occasion de contacts avec les artistes d�outre-monts qui diffus�rent cet art en Europe.
L��volution de Duccio vers le
gothique appara�t plus encore dans sa Madone des Franciscains (pinacoth�que de Sienne). De tr�s petites dimensions, elle s�apparente aux miniatures gothiques. Les figures s�animent, vivent en quelque sorte gr�ce � la flexibilit� des lignes et � un effet de mouvement dans les poses des moines agenouill�s pr�s de la Vierge. Duccio s�inscrit dans le grand courant natura-
liste du d�but du XIVe s. Dans son trip-tyque de la Vierge � l�Enfant (National Gallery, Londres) appara�t un lyrisme tr�s nouveau, fait de cette gr�ce et de cette expression m�lancolique qui, apr�s lui, appartiendront � l�ensemble de l��cole siennoise (v. Sienne).
Toutes les composantes du g�nie de Duccio se trouvent r�sum�es dans sa grande Maest� du mus�e de l�OEuvre de la cath�drale de Sienne. L�oeuvre lui fut command�e en 1308 ; elle fut achev�e en 1311 et plac�e au ma�tre-autel de la cath�drale de Sienne. Ce retable monumental est l�un des rares de son esp�ce qui soit parvenu jusqu�� nous. La
Vierge en majest� entour�e de saints occupe le panneau central, long de plus de quatre m�tres ; les multiples sc�nes de la vie du Christ qui l�entourent aujourd�hui �taient peintes � l�origine au verso du panneau, qui fut s�par� dans son �paisseur. L�oeuvre proc�de encore d�un sch�ma g�n�ral traditionnel. Le parall�lisme trop visible des lignes, la sym�trie des formes alourdissent surtout la figure monumentale de la Vierge. Pourtant, Duccio s�impose par de r�elles innovations plastiques : les pr�mices du clair-obscur apparaissent dans le model� sensible des visages, qui renonce aux cernes sombres des mod�les byzantins ; la polychromie tr�s claire semble domin�e par la lu-mi�re r�elle. D�autre part, subissant semble-t-il l�influence des sculptures de son contemporain Giovanni Pisano (v. Nicola et Giovanni Pisano), Duccio accentue le volume des formes, mais sans �galer en cela Giotto*. C�est par ses recherches nouvelles de spatia-lit� que Duccio est le plus r�solument moderne. Dans les sc�nes de la vie du Christ, il tend � rendre l�impression de la profondeur en int�grant ses personnages aux cadres architecturaux qui leur servent de support. Il �chelonne les tailles de ses figures selon le plan o� se situe chacune d�elles. Ainsi, ce chef-d�oeuvre de Duccio constitue le fond de nombreuses d�couvertes futures.
� la suite de sa grande Maest� et
jusqu�� sa mort, l�oeuvre de Duccio reste plus mal connue. Son polyptyque de la Vierge � l�Enfant (pinacoth�que de Sienne) ne pr�sente aucune innovation sensible. Duccio exer�ait d�s cette
�poque une influence consid�rable sur de nombreux �pigones, tels Ugolino di Nerio (� 1339 ou 1349) ou Segna di Bonaventura (� 1326 ou 1331). Ce dernier accentue le sentiment narratif de Duccio et cr�e un certain mani�-
risme lin�aire des courbes. La tradition siennoise ne s��largit v�ritablement qu�avec Simone Martini*, Pietro et Ambrogio Lorenzetti*. Avant eux,
Duccio � Sienne, Cimabue et Giotto � Florence ont r�alis� la grande lib�ration gothique qui se situe � l�aube de toute l�histoire de la peinture occidentale.
P. H. P.
C. Brandi, Duccio (Florence, 1951). / E. Carli, Duccio di Buoninsegna (Milan, 1961). / G. Cat-taneo et E. Baccheschi, L�Opera completa di Duccio (Milan, 1972).
Du Cerceau
(Jacques Ier
Androuet)
Architecte, th�oricien et graveur fran-
�ais (Paris ? v. 1510 - Annecy v. 1585).
Artiste de la seconde Renaissance, il eut une grande influence par ses publications comme par son oeuvre b�tie, ainsi qu�au travers des r�alisations de ses descendants, fils et petits-fils, dont le plus glorieux est Salomon de Brosse.
Du Cerceau reste surtout connu
pour son activit� de graveur. En 1530-1533, il avait fait le voyage d�Italie, �tudi� Bramante* et Sangallo*, les grotesques de Rapha�l*, subi surtout l�influence lombarde et peut-�tre celle de Venise. Il devait exploiter durant un demi-si�cle cette abondante moisson, et l�enrichir soit de relev�s d��difices fran�ais, soit du fruit de son imagination. Cela nous vaut une vingtaine d�ouvrages consacr�s notamment aux grotesques, aux fragments antiques et aux ordres, trois Livres d�architecture (1559-1561 et 1572) et surtout les Plus Excellents B�timents de France (1576-1579), sans compter d�autres recueils ou planches de meubles, vases, etc., � partir de 1534, des plans de Rome et de Paris (1560), voire un trait� de perspective (1576). Au-del� de l�apparence documentaire (il reste la source la plus pr�cieuse pour l��tude des monuments
fran�ais de son temps), le th�oricien appara�t ; et ce protestant reste fid�le � la premi�re Renaissance, � un d�cor de r�ve, extraordinaire parfois, qui ne s�accorde gu�re avec la rigueur de son temps.
De sa vie, on sait peu de chose. Il serait n� � Paris, mais c�est � Orl�ans qu�il installa l�atelier d�o� sont sorties ses principales publications. Converti au protestantisme vers 1560, il doit bient�t se r�fugier aupr�s de Ren�e de France, ch�telaine de Montargis et favorable aux huguenots. En 1568, il est en rapport avec les religionnaires de Verneuil-en-Halatte, o� il travaille au ch�teau neuf pour Philippe de Bou-lainvilliers, avec son gendre Jean de Brosse (� en 1584).
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Eut-il, en 1571, la commande royale du vaste ensemble de Charleval, dans l�Eure, gr�ce � la recommandation
du comte ? on ne saurait l�affirmer ; et moins encore sa participation au chantier voisin de Gaillon, o� il aurait �lev� la Maison-Blanche. En tout cas, lorsque Ren�e de France meurt, en
1575, son gendre, le duc de Nemours, ach�te Verneuil ; et Jacques Androuet en fait cette demeure somptueuse dont on ne saurait trop d�plorer la perte. Il avait en effet cr�� l� un genre nouveau, annonciateur de ce que sera le ch�teau*
classique, au terme d�une �volution dont son petit-fils, Salomon de Brosse, est en grande partie l�artisan.
Delorme* et Du Cerceau ont, chacun � leur fa�on, jet� les bases du classicisme. La rigueur du premier marquait une tendance aust�re destin�e � pr�valoir longtemps. La fantaisie baroquisante du second s�expliquerait plus difficilement, au moins � la lueur de ses convictions, si l�on ne soulignait la date tardive de sa conversion, post�rieure en tout cas � une bonne partie de son oeuvre.
Salomon de Brosse
(Verneuil-en-Halatte v. 1571 - Paris 1626).
Il a pass� le d�but de sa vie � Verneuil, participant, sous la conduite de son oncle Jacques II Androuet Du Cerceau (v. 1550-1614) � l�ach�vement du ch�teau commenc� par l�a�eul, Jacques Ier. Il a connu aussi l�oeuvre de Jean Bullant � �couen et en a r��dit� la R�gle d�architecture en 1619. � la lumi�re de ces exemples, il devait amener la grande demeure princi�re vers son complet d�veloppement.
Salomon de Brosse fut architecte du roi (1608) et surtout de la reine m�re. Pour elle, il agrandit Montceaux-en-Brie (pr�s de Meaux, 1609) et entreprit en 1612 les jardins et le palais du Luxembourg. Ce sont autant de variations sur le th�me de Verneuil, de m�me que les ch�teaux de Cou-lommiers (1613-1629) ou de Bl�rancourt (1614), plus tard transform�s par Mansart*.
Comme toute sa famille, S. de Brosse �tait protestant ; cela ne l�emp�chera pas d��lever le portail de l��glise Saint-Gervais � Paris (1616-1621), parfois attribu� � Cl�ment II M�tezeau (1581-1652).
Sully s�adresse tout naturellement � son coreligionnaire pour tracer le plan de la ville d�Henrichemont, dans le Cher, en 1608. Peut-�tre lui avait-il d�j� demand�, deux ans plus t�t, les plans du premier temple de Charenton ? En tout cas, c�est Salomon de Brosse qui r�alisera, en 1623, le second temple, grand espace couvert, comme cette salle du Palais de Paris qu�il restaura en 1618, � la date m�me o� il donnait les plans d�un autre parlement, celui de Bretagne � Rennes.
Outre de nombreux travaux pour des particuliers, Salomon de Brosse eut un r�le d�ing�nieur ; il a �lev� l�aqueduc d�Arcueil, et on le retrouve aux fortifications de Paris, comme son fils Paul, son cousin Jean Ier Androuet et son neveu Charles Ier Du Ry.
H. P.
H. de Geymuller, les Du Cerceau (Rouam, 1887). / J. Pannier, Un architecte fran�ais au commencement du XVIIe s. : Salomon de Brosse (Eggimann, 1911).
Duchamp
(les fr�res)
Artistes fran�ais du XXe s. : GASTON, dit Jacques Villon (Damville, Eure, 1875 -
Puteaux 1963), RAYMOND, dit Raymond
Duchamp-Villon (Damville 1876 -
Cannes 1918), et MARCEL (Blainville, Seine-Maritime, 1887 - Neuilly-sur-Seine 1968).
Jacques Villon
Peintre et graveur, il occupe une place originale au carrefour de la tradition luministe de l�impressionnisme, de l�organisation de l�espace du cubisme et de la rythmique pure de l�abstraction g�om�trique.
Sa vocation picturale se heurte �
deux reprises aux plus s�rieux obstacles : lorsqu�il renonce, en 1894, � l�avenir que lui ouvrent ses fonctions de clerc de notaire, ce sera pour gagner p�niblement sa vie vingt ans durant gr�ce au dessin humoristique ; de 1922
� 1930, il travaillera � la chalcographie du Louvre. Ce n�est qu�apr�s la Seconde Guerre mondiale que son oeuvre se verra enfin prise en consid�ration : Villon est alors �g� de soixante-dix ans ! Rien de moins subversif cependant que sa peinture, aussi �loign�e qu�il se peut des initiatives scandaleuses de son cadet Marcel... Lorsqu�il rejoint le cubisme* en 1911, c�est en se souciant en somme beaucoup plus de la d�composition de la lumi�re par le prisme cubiste que de l�architecture du tableau consid�r�e pour elle-m�me.
D�s cet instant en effet se r�v�le chez Jacques Villon une sensibilit� � la couleur qui prend aussit�t le contre-pied des beiges et des bruns favoris de Braque et de Picasso. Avec lui, les roses, les orang�s et les mauves les plus risqu�s (auxquels il convient de joindre le vert amande et les gris bleut�s) sont introduits avec une �tonnante candeur dans une des p�riodes les plus ternes de palette de toute l�histoire de la peinture. En d�pit de l�int�r�t port� par l�artiste � la Section d�or (c�est lui qui baptisa le groupe n� en 1912 dans son atelier de Puteaux) et � la � vision pyramidale � de L�onard de Vinci, la construction de la toile par la couleur va repr�senter l�essentiel de l�oeuvre picturale de Jacques Villon. Il est cependant remarquable que jamais il ne se lib�rera compl�tement de l�armature graphique du tableau, pourtant r�duite dans la plupart des cas soit aux coutures du manteau d�Arlequin, soit �
un dessin dans le filigrane de la couleur. Au contraire, on le verra � deux reprises, au cours de p�riodes abs-tractisantes, sacrifier � l��nergie pure ch�re � ses fr�res Marcel et Raymond (Cheval de course, 1922 ; All�gresse, 1932). Mais dans l�ensemble, de 1911
� sa mort, il s�agit pour lui de superposer � un dessin naturaliste (portrait ou, le plus souvent, paysage) une sorte de grille color�e dont le rapport avec le th�me est � n�en pas douter le r�sultat d�une m�ditation harmonieuse.
Raymond
Duchamp-Villon
En d�pit de la bri�vet� de sa carri�re
� il meurt d�une maladie infectieuse contract�e sur le front �, il a jou� un r�le important dans la gen�se de la sculpture moderne � la veille de la Premi�re Guerre mondiale.
Au d�but du si�cle, il abandonne ses �tudes de m�decine pour se consacrer � la sculpture. � ce moment, il est pratiquement impossible de se soustraire � la puissante influence de Rodin*. Mais, tout en la subissant, le jeune sculpteur tente d��chapper � la superficialit� et au dynamisme musculaire du grand a�n�.
C�est en dissociant en grandes masses �l�mentaires le mod�le consid�r� que Duchamp-Villon y parviendra : cette analyse lui permet en effet de traiter chaque partie comme un volume en soi, ce qui le conduit tout naturellement � une g�om�trisation que vont venir encourager les exemples convergents du cubisme et de l�art n�gre. Le Portrait de Baudelaire (1911), o� la t�te est l�objet d�une accentuation stylistique pouss�e, apporte en somme le t�moignage d�une sculpture expressionniste dans laquelle le traitement de la forme ob�it non seulement � un objectif esth�tique, mais � une intention psychologique : l��me de Baudelaire doit appara�tre d�autant mieux que l�on renonce aux d�tails v�ristes pour mettre en valeur les traits essentiels. N�anmoins, en 1912, la t�te de femme intitul�e Maggy accuse les progr�s ind�niables de la g�om�-
trie : la plastique pure menacerait de l�emporter sur les attendus psychologiques, n��tait l�extr�me violence int�-
rieure dont t�moigne ce faci�s excessif aux yeux globuleux, plus audacieux �
cette date que les variations contemporaines de Henri Matisse* sur la t�te de Jeannette.
Duchamp-Villon se distingue �ga-
lement des sculpteurs cubistes, qui taillent leurs sujets en facettes comme des diamantaires ou tentent de traduire en trois dimensions les ruptures de plans des peintres. Le dynamisme, qui est une pr�occupation commune
aux trois fr�res Duchamp, va rendre Duchamp-Villon particuli�rement sensible � l�exemple d�un Boccioni (v.
futurisme), dont le Manifeste technique de la sculpture futuriste est publi� en 1912, les sculptures expos�es � Paris l�ann�e suivante. Il s�attelle d�sormais � son oeuvre majeure, le Che-
val, achev�e en 1914, dans laquelle il parvient � une puissante synth�se des �lans animaux et de la robustesse du jeu des bielles d�une locomotive. Mais ce qui fait la force de cette oeuvre, ce n�est pas l�origine des �l�ments qui la composent, c�est l�invention sculptu-rale dont elle fait preuve, dans la masse comme dans le d�tail.
Marcel Duchamp
Il fut, selon les termes employ�s par Andr� Breton en 1934, � assur�ment l�homme le plus intelligent et (pour beaucoup) le plus g�nant de cette premi�re partie du XXe s. �. Son influence n�a pas cess� de cro�tre depuis plus d�un demi-si�cle, au point d�inspirer les mouvements les plus r�cents de l�avant-garde contemporaine, du pop�art � l�art conceptuel.
Un cubo-futurisme organique
Si les premi�res oeuvres connues de Duchamp participent du fauvisme*, � partir de 1910 on le voit h�siter entre les le�ons contradictoires de Redon*
(une certaine fluidit� des formes et des couleurs) et de C�zanne* (la rigueur de la construction spatiale). Aussi est-ce � un cubisme* fortement teint� d�h�r�-
sie qu�il se rallie en 1911 : r�p�tition quintuple du m�me personnage plong� dans un espace fondant comme du
beurre (Portrait ou Dulcin�e), pr�occupations psychologiques exprim�es par l�interp�n�tration et la transparence des �tres et des choses (Portraits de joueurs d��checs) ou par la sug-
gestion du � courant de conscience �
(Jeune Homme triste dans un train).
L�exemple du futurisme* n�est sans doute pas �tranger � la gen�se de la premi�re oeuvre capitale de Duchamp, au d�but de 1912, Nu descendant un escalier, qui scandalisera les cubistes downloadModeText.vue.download 192 sur 591
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eux-m�mes avant de constituer le
� clou � de l�Armory Show de New
York (1913). � la d�composition du mouvement en ses phases successives s�ajoute une m�tamorphose compl�te de l��tre humain, non plus r�duit au sch�ma architectural comme chez
Picasso et Braque, mais � son �nergie int�rieure. Au cours de l��t� 1912, � Munich, l��cart qui s�parait Duchamp du cubisme orthodoxe se fait ab�me, puisqu�il conduit, par l�interm�diaire d�autres oeuvres �videmment hant�es par l��rotisme, � la Mari�e, oeuvre absolument herm�tique o� il semble que le difficile Passage de la vierge � la mari�e (titre du tableau pr�c�dent) soit trait� en termes m�caniques mais dans des tons �voquant la couleur des organes sexuels.
La mari�e, ses c�libataires
et les ready-mades
Interrompant alors l�activit� classique du peintre cr�ateur de toiles, Duchamp devient biblioth�caire. En r�alit�, il commence la pr�paration minutieuse de l�oeuvre qui l�accaparera jusqu�en 1923 : la Mari�e mise � nu par ses c�libataires, m�me, peinture sur verre qui est en quelque sorte la projection m�canis�e des rapports sexuels et des phan-tasmes propres � Duchamp, � l�issue d�un � codage � tr�s particulier dont il r�unira les �l�ments sybillins dans la Bo�te verte (publi�e en 1934). Tandis qu�il ex�cute des parties s�par�es du
� grand verre �, il inaugure parall�lement la production des ready-mades, par lesquels il para�t vouloir ridiculi-ser le f�tichisme de l�objet artistique et ruiner le culte de l�artiste d�miurge. Le premier de ces ready-mades est, � la fin de 1913, une roue de bicyclette mont�e sur un tabouret (au m�me instant,
Duchamp-Villon travaille sur le th�me du Cheval), que suivront, en 1914, Pharmacie (un chromo montrant un
paysage d�automne auquel Duchamp
ajoute deux petites taches de couleur) et le S�choir � bouteilles, achet� tel quel chez un quincaillier. R�form�, Duchamp arrive en 1915 � New York, o� il devient le centre d�une agitation pr�dada�ste (v. dada) � laquelle partici-peront notamment Picabia et Man Ray.
En 1917, l�urinoir propos� sous le titre Fontaine est refus� par le jury du Salon des ind�pendants de New York, ce qui permet � Duchamp (auteur, sous un
pseudonyme, de l�oeuvre scandaleuse) de d�missionner avec �clat de ce jury.
1918 est l�ann�e de sa derni�re peinture conventionnelle (peinte sur toile), Tu m� : il s�agit d�une sorte de r�capitulation des derni�res solutions propos�es par l�avant-garde picturale, du collage* � l�abstraction g�om�trique en passant par le trompe-l�oeil r�actualis�. Mais un v�ritable goupillon y fait figure de pied de nez � l�adresse de ces diverses solutions.
Parabole du voyant et du voyeur
Entre-temps, la liste des ready-mades continue � s�enrichir chaque ann�e de deux ou trois nouveaux �chantillons.
Mais lorsque Duchamp, en 1923, cesse de travailler � son � grand verre �, il se d�couvre d�incroyables loisirs dont il feint alors de consacrer au jeu d��checs la plus grande partie. Ce n�est qu�une apparence : � partir de 1920, il se montre extr�mement pr�occup� par les jeux optiques, ce dont t�moignent au moins la Rotative demi-sph�re,
sculpture cin�tique, et Anemic Cinema, film. Un peu plus tard, les Rotoreliefs (1935) tentent de convertir le disque de phonographe � l�illusion visuelle.
Alors que Duchamp para�t ne plus se pr�occuper que de choses d�risoires du m�me genre, Andr� Breton est le seul � insister sur la signification profond�-
ment perturbatrice de son oeuvre pass�e et notamment du � grand verre �, auquel il consacre en 1934 dans Mino-taure un article capital : Phare de � la Mari�e �. Aussi Duchamp se trouve-t-il participer, � la fois avec distance et sympathie profonde, � certaines activit�s du surr�alisme* et notamment � la pr�sentation des expositions
internationales de 1938 (Paris), 1942
(New York), 1947 (Paris), 1959 (Paris) et 1960 (New York). Revenu � New
York en 1942, il y fait figure jusqu�� sa mort de grand ma�tre des destin�es artistiques. En particulier, Jasper Johns et Robert Rauschenberg* apparaissent, d�s 1955, comme les continuateurs
des ready-mades et de Tu m�. Mais
Duchamp ne saurait se r�duire � une ni m�me deux formules : en m�me
temps qu�il cautionne de sa pr�sence et de son int�r�t diverses r�surgences n�odada�stes comme les happenings*, la permanence dans son oeuvre de pr�-
occupations intellectuelles d�pouill�es de toute sentimentalit� fait que le minimal* art lui doit quelque chose, tout comme le pop�art* h�rita de son regard sur les objets manufactur�s et le funk*
art de ses arri�re-pens�es �rotiques.
Enfin, l�art conceptuel* pourrait bien avoir pris naissance dans une r�flexion sur l�activit� artistique d�un homme qui, pendant quarante-cinq ans, ne cr�a gu�re que quelques gadgets. C�est seulement apr�s la mort de Duchamp que l�on apprit � quel point celui-ci avait mystifi� tous ses h�ritiers sans exception : en 1969, le mus�e de Philadelphie (o� Duchamp avait souhait� que soit r�unie toute sa production) exposa le d�routant � environnement � auquel l�auteur du � grand verre � avait travaill� secr�tement vingt ans durant, de 1946 � 1966, �tant donn�s : 1o la chute d�eau, 2o le gaz d��clairage. C�est une femme nue, vautr�e dans une sorte de terrain vague, cuisses ouvertes et bran-dissant une lampe � huile, que l�on distingue malais�ment au travers d�un trou creus� dans une vieille porte de bois.
J. P.
I. J. Auberty et C. Perusseaux, l�OEuvre grav� de Jacques Villon (Prout�, 1950). /
D. Vallier, Jacques Villon (Cahiers d�art, 1957). / J. Mellquist, les Caricatures de Jacques Villon (Cailler, Gen�ve, 1961). /
L. Venturi, Jacques Villon (Carr�, 1963).
II. Catalogues d�expositions : Sculptures de Duchamp-Villon, galerie Louis Carr� (Paris, 1963). / Duchamp-Villon, le Cheval Majeur, galerie Louis Carr� (Paris, 1966).
III. M. Duchamp, Marchand du sel (le Terrain vague, 1959). / R. Lebel, Sur Marcel Duchamp (�d. Trianon, 1959). / P. Cabanne, Entretiens
avec Marcel Duchamp (Belfond, 1967). /
A. Schwarz, The Complete Works of Marcel Duchamp (New York et Londres, 1969) ; la Mari�e mise � nu chez Marcel Duchamp, m�me (Georges Fall, 1974). / J. Clair, Marcel Duchamp ou le Grand Fictif (Galil�e, 1975).
Duclos (Jacques)
F COMMUNISME.
Dufay (Guillaume)
Compositeur fran�ais (Hainaut v.
1400 - Cambrai 1474).
La situation politique dans laquelle se d�bat l�Occident � la France notamment � au d�but du XVe s. n�est pas �trang�re � ce que, en musique, on a pu appeler la � pouss�e vers le Nord � : l�autorit� royale se d�sagr�ge, Paris est d�chir� par la guerre civile, la papaut�, en proie au Grand Schisme depuis
1378, ne retrouve un semblant d�assiette qu�avec le concile de Constance (1417). Tous ces faits sont incompatibles avec une survie de l�activit� artistique qu�avaient connue Paris, Avignon et l�Italie durant le XIVe s.
D�autre part, l��chiquier politique se trouve profond�ment modifi� du fait de l�occupation anglaise en France et de la cr�ation d�un bloc anglo-bourguignon actif et brillant dont les provinces du nord de la France, notamment le Hainaut, constituent le noyau.
Havre de paix dans une France dislo-qu�e, les anciens comt�s de Hainaut et d�Artois voient na�tre les musiciens qui seront les figures de proue du XVe s. : Johannes Ciconia (v. 1335-1340-1411), Gilles Binchois (v. 1400-1460), Guillaume Dufay et plus tard Johannes Ockeghem*, Jacobus Obrecht* et Josquin Des Pr�s*.
On ne conna�t avec pr�cision ni
la date ni le lieu de la naissance de G. Dufay. Mais puisque, dans les an-n�es 1409-10, il est mentionn� comme puer altaris � la ma�trise de la cath�-
drale de Cambrai, on d�duit qu�il serait n� dans cette r�gion. Les renseignements biographiques, encore fragmentaires, permettent de distinguer deux grandes p�riodes : une p�riode italienne de quelque trente ann�es � partir
des ann�es 1420 et une p�riode fran-
�aise � peine plus courte.
Apr�s avoir re�u sa formation mu-
sicale � Cambrai sous la direction de Nicolas Malin et de Richard de Loque-ville, il put, suppose-t-on, accompagner l��v�que de Cambrai, Pierre d�Ailly, au concile de Constance en 1417 et rencontrer l� Carlo Malatesta. De 1420 � 1426, il exerce une activit� officielle � la cour des Malatesta � Rimini, comme en t�moignent plusieurs oeuvres dat�es dont le motet Vasilissa ergo gaude, �crit � l�occasion du d�part de Cleofe Malatesta pour Byzance (1420), et la ballade Resvellies vous.
Des b�n�fices divers � Cambrai,
Laon, Tournai accord�s � Dufay entre 1426 et 1428 nous inclinent � penser qu�il a pu s�journer alors en France et m�me � Paris, et appr�cier la � contenance angloise � sans doute import�e par John Dunstable (v. 1380-1453).
La Missa sancti Jacobi, �crite en 1427
sans doute pour Robert Auclou, cur� de l��glise parisienne Saint-Jacques-de-la-Boucherie, qu�il avait connu � Bologne, recourt en effet au proc�d� typiquement anglais du faux-bourdon.
Ordonn� pr�tre en 1428, Dufay
s�journe comme chantre � la chapelle pontificale, qui, apr�s les secousses du schisme, retrouve son �clat, durant cinq ann�es (1428-1433) au cours desquelles il compose sans doute la plupart de ses oeuvres religieuses � trois voix comme les pi�ces de l�ordina-rium, les Magnificat, les Hymnes, mais aussi quelques oeuvres de circonstance comme le motet Ecclesiae militantis, �crit pour l��lection du pape Eug�ne IV
(1431). Dufay passe alors deux ann�es � la cour de Savoie, � Turin. Mais il regagne bient�t la chapelle pontificale, non � Rome, que le pape avait downloadModeText.vue.download 193 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3606
d� quitter � cause des troubles, mais � Bologne et � Florence ; il y s�journera jusqu�en 1437. C�est � cette �poque qu�il compose l�un de ses plus beaux motets, Nuper rosarum flores, ex�cut�
le 25 mars 1436 pour la d�dicace de la cath�drale Santa Maria del Fiore.
Comme il ne se fixera d�finitivement � Cambrai que vers 1445 ou 1450,
on pense que c�est � ce moment que se situe le s�jour de sept ann�es � la cour de Savoie dont il parle dans son testament.
� partir de 1445 ou de 1450, il r�side dans la r�gion de Cambrai. En 1446, il devient chanoine de Sainte-Waudru � Mons, et c�est en 1449 que, dans cette ville, il rencontre Gilles Binchois. Futil au service du duc de Bourgogne ? Ce n�est pas certain ; il ne faut pas prendre � la lettre ses titres de capellanus, puis de cantor illustrissimus... ducis bur-gundiae, qui peuvent n��tre qu�honorifiques. Il est pourtant de ceux qui sont appel�s � composer pour le fameux
Banquet du faisan, en f�vrier 1454, � Lille. Ce sera la tr�s belle lamentation de l��glise de Constantinople, O tr�s piteulx, sur teneur latine.
Nous savons que c�est dans ses der-ni�res ann�es qu�il �crivit quelques-unes de ses plus fameuses et monu-
mentales compositions religieuses : les messes Ecce ancilla Domini et Ave regina, ainsi qu�un Requiem qui n�a pas �t� retrouv�. Il meurt � Cambrai le 27 novembre 1474.
La primaut� de l�art de Dufay sur
celui des compositeurs de son temps tient au fait qu�� tous les genres pratiqu�s alors et � l�expression musicale elle-m�me il a insuffl� un �lan nouveau. La chanson (il en �crit plus de 80), tout en respectant le cadre strict de la po�sie � forme fixe et l�habitude de pourvoir chaque vers d�une phrase musicale, se d�gage tr�s sensiblement de l�affectation qui caract�risait les ballades, rondeaux ou virelais de l��poque pr�c�dente et se rapproche fort, par sa courbe m�lodique, de la chanson populaire. Elle pla�t dor�navant davantage par son aisance que par sa recherche.
Forme profane par excellence depuis le XIIIe s. et devenue au XIVe s. savante au point d��tre parfois un v�ritable tour de force math�matique, le motet conna�t lui aussi, gr�ce � Dufay, une tr�s sensible et d�finitive �volution.
Sept seulement des trente-deux mo-
tets sont profanes : le motet redevient donc la forme religieuse qu�il a �t� � son origine et qu�il ne cessera plus d��tre. Le mode m�me de composition se transforme fondamentalement : le motet s�abstient le plus souvent, chez Dufay, des complexit�s que Philippe de Vitry (1291-1361) avait introduites dans le traitement isorythmique impos� non seulement � la teneur � base de la composition � l�origine � mais
m�me aux autres voix. Parfois m�me la teneur dispara�t totalement : c�est le cas de dix-sept motets sur trente-deux. Et l�on doit signaler qu�aucun motet isorythmique n�a �t� compos� par Dufay apr�s 1450. La pluralit� des textes dans les diverses voix, de r�gle depuis le XIIIe s., tend elle aussi � dispara�tre. Le motet devient peu � peu la forme libre par excellence, d�gag�e qu�elle est des artifices purement musicaux, sans �tre pour autant asservie, comme la chanson, � un cadre fixe qui risque de brider la libert� dans les d�veloppements m�lodiques.
C�est dans la messe que le r�le de Dufay appara�t comme le plus d�cisif. Avant lui, hormis la messe de Guillaume* de Machaut, les cinq
parties de l�ordinaire �taient toujours �crites isol�ment, et les ensembles occasionnels comme la messe de Tournai �taient fort disparates. Il a certes, comme ses devanciers, �crit des fragments de messes (37 environ), mais il a dans ses neuf messes fix� progressivement le cadre de la messe cyclique.
Dans son d�sir d�unification, il utilise sinon toujours une seule teneur, du moins un nombre de plus en plus restreint et restitue � la teneur un r�le m�-
lodique que le d�coupage isorythmique lui avait fait souvent perdre.
Quelles que soient les formes uti-
lis�es, l�art de Dufay traduit une profonde �volution du langage. Les caract�ristiques essentielles en sont d�une part un �vident d�sir de simplification dans le domaine du rythme et un certain d�dain du menu d�tail o� s��tait complu l�Ars nova, d�autre part une tendance � l�unification du tissu polyphonique et � son homog�n�it� plus grande, gr�ce � l�adjonction quasi syst�matique d�une contre-teneur,
ce qui porte � quatre l�effectif vocal.
Ajoutons aussi que, inconsciemment, Dufay assigne aux deux voix inf�-
rieures, teneur et contre-teneur, un r�le de soutien que l�on peut d�j� qualifier d�harmonique. Ce langage formera la base de d�part de la grande �cole polyphonique qui, par Palestrina et Las-sus, trouvera son aboutissement dans l�oeuvre de J.-S. Bach.
B. G.
C. Van den Borren, Guillaume Dufay. Son importance dans l��volution de la musique au XVe si�cle (Bruxelles, 1925). / C. E. Hamm, A Chronology of the Works of Guillaume Dufay (Princeton, 1964).
Dufy (Raoul)
Peintre fran�ais (Le Havre 1877 - For-calquier 1953).
Il �tait le fils a�n� d�une famille de huit enfants ; son p�re, employ� de commerce, �tait aussi un grand amateur de musique. En 1891, Raoul Dufy travaille � son tour dans un bureau d�importation, ce qui ne l�emp�che pas d��tre assidu au cours du soir que professe, � l��cole des beaux-arts du Havre, le peintre Charles Lhullier (1824-1898). Consid�r� comme un
parfait � �veilleur de personnalit�s �, celui-ci exige de ses �l�ves qu�ils commencent par dessiner durant plusieurs ann�es : la couleur ne leur est pas permise. Ces �l�ves sont notamment, outre Dufy, Othon Friesz et Georges Braque*, tout de suite devenus des amis. En 1895, Dufy et Friesz louent en commun une chambre de bonne qui leur servira d�atelier ; d�sob�issant � leur professeur qui consent � fermer les yeux, ils y ach�vent leurs premi�res peintures, commenc�es sur nature.
Aux mus�es du Havre et de Rouen, ils vont admirer les tableaux de Poussin, de G�ricault, de Delacroix, de Corot, d�Eug�ne Boudin, ainsi que les aquarelles de Jongkind.
En 1900, gr�ce � l�appui de Charles Lhullier, Dufy obtient une bourse municipale et va rejoindre Othon Friesz � Montmartre. Tous deux fr�quentent l�atelier de L�on Bonnat � l��cole nationale sup�rieure des beaux-arts. Dans le vestibule contigu � l�atelier Bonnat
et � l�atelier Gustave Moreau, ils font la rencontre de Matisse*, de Rouault*, de Marquet*, qui les initient � ce qui deviendra le fauvisme*. Dans les galeries de la rue Laffitte, les deux amis font la d�couverte de l�art de Monet, de C�zanne, de Gauguin, de Van Gogh, de Toulouse-Lautrec, et en m�me temps s��prennent, au Louvre, de Giorgione et de Claude Gell�e.
En 1901, Dufy a d�but� au Salon des artistes fran�ais (th�mes religieux et all�goriques). Il opte, d�s 1903, pour celui des artistes ind�pendants. De 1905 � 1908 s��tend sa p�riode fauve, pendant laquelle il tend � tout exprimer par la couleur. Dans l�Atelier (1907), il c�toie le cubisme. Sous l�influence de l�imagerie populaire, il ex�cute des gravures sur bois de fil, est re�u au Salon d�automne et fait, avec Friesz, un voyage � Munich, suivi d�un s�jour dans le Midi en compagnie de Georges Braque. Remarqu� par Guillaume
Apollinaire, il illustre, de celui-ci, le Bestiaire ou Cort�ge d�Orph�e (gravures sur bois, 1910). Puis il renonce � la gravure sur bois, pour se consacrer d�sormais � la lithographie et � l�eau-forte. Il ex�cute des tentures (Chasseur, Marine, Automne, Nature morte) pour le couturier Paul Poiret. De 1912 � 1930, il collaborera avec les fabricants de soieries Bianchini-F�rier et Chatel, en qualit� de mod�liste ; invit� par eux � s�inspirer de la mode f�minine sur les hippodromes, il s�int�resse au monde des courses et aux chevaux.
Il s�journe � Vence en 1919 (R�-
gates), s�abandonne de mieux en mieux, dans son dessin et dans la composition, � sa gr�ce naturelle et peint de plus en plus clair. Il est en pleine possession de son style personnel, que caract�rise un graphisme elliptique et un coloris librement distribu�. Il voyage en Italie (Florence, Rome, la Sicile, 1922-23) et commence en 1922 une collaboration f�conde (vases, jardins d�appartement) avec le c�ramiste catalan J. L. Artigas.
Sous les apparences de la fantaisie al-l�gre, de la d�sinvolture, il s�adonne � des compositions m�dit�es. Il fait un voyage au Maroc (1925), donne des
cartons pour la manufacture nationale de Beauvais (1927-1929), des d�cors et des costumes pour le ballet Beach
de L�onide Massine, donn� � Monte-Carlo en 1933. Son premier Concert public date de 1929 ; ses eaux-fortes pour l�illustration de la Belle Enfant, d�Eug�ne Montfort, de 1930.
Il travaille � Deauville (1935), re�oit en 1936 la commande d�une vaste
composition (600 m 2) pour le pavillon de l��lectricit� � l�Exposition internationale de 1937 (la F�e �lectricit�) ; autres commandes : deux d�corations pour la singerie du Jardin des Plantes, � Paris, et, pour le th��tre du palais de Chaillot, la Seine, de Paris � son embouchure. Il transpose � sa mani�re, en hommage � Renoir, le Moulin de la Galette (1939-1943), �tablit les d�cors pour les Fianc�s du Havre de Salacrou (Com�die-Fran�aise, 1944) et l�Invitation au ch�teau d�Anouilh (New York, 1951). En 1952, il s�installe � Forcal-quier, obtient le grand prix de peinture � la Biennale de Venise et vient passer quelques mois � Paris, dans l�atelier de l�impasse Guelma dont il �tait locataire depuis 1911. Il meurt sans avoir pu visiter la grande exposition r�capitulative de son oeuvre organis�e au mus�e de Gen�ve. Dufy est repr�sent� dans les grandes collections publiques du monde et, largement, au mus�e des downloadModeText.vue.download 194 sur 591
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Beaux-Arts de la ville de Paris (donation Girardin).
M. G.
M. Beer de Turique, Raoul Dufy (Floury, 1930). / M. Gauthier, Raoul Dufy (les G�meaux, 1949). / P. Courthion, Raoul Dufy (P. Cailler, Gen�ve, 1951). / R. Cogniat, Dufy d�corateur (P. Cailler, Gen�ve, 1957). / Dessins de Raoul Dufy (Mermod, Lausanne, 1959). / M. Laffaille et B. Dorival, Raoul Dufy. Catalogue raisonn� de l�oeuvre peint (Motte, Gen�ve, 1972-73 ; 2 vol.).
Duguit (L�on)
Juriste fran�ais (Libourne 1859 - Bordeaux 1928).
Apr�s avoir fait ses �tudes de droit
� Bordeaux (docteur en 1881, agr�g� en 1883), il enseigna d�abord � Caen avant de revenir, en 1886, � la facult� de droit de Bordeaux, dont il devint le doyen en 1919. � Anarchiste de la chaire �, comme le qualifie Maurice Hauriou*, il tenta une action politique (aux �lections municipales de Bordeaux en 1908, o� il fut �lu, ainsi qu�� des �lections l�gislatives de la Gironde, dont il se retira au second tour) et voyagea beaucoup. Son oeuvre �crite est souvent issue de ses cours : l��tat, le droit objectif et la loi positive (1901), Trait� de droit constitutionnel en 5 volumes (1911-1925), les Transformations g�n�rales du droit priv� (1912), les Transformations g�n�rales du droit public (1913), le Pragma-tisme juridique (1924), Le�ons de droit public g�n�ral (1926) et les Doctrines juridiques objectivistes (1927).
Le c�t� le plus original de Duguit est sa m�thode : � N�affirmer comme vrai que ce que l�on constate par l�observation directe et bannir du domaine juridique tous les concepts a priori. �
Il fait appel pour cela � la sociologie et � l��conomie. Enfin, il raisonne surtout par opposition : � Notre but n�est point de dire ce qu�est l��tat, ce qu�est le Droit, mais plut�t de dire ce qu�ils ne sont pas � afin de � briser les cadres �troits et artificiels dans lesquels s�enferme depuis des si�cles la pens�e juridique �. Ces m�thodes positivistes conduisent n�cessairement � objectiviser le droit tout entier.
y Le droit. Dans le m�canisme so-
cial, le droit n�est plus transcendant et immuable mais relatif et �volutif.
Il n�existe pas en dehors de la soci�t� dont il est le fruit ; la loi ne cr�e pas le droit, mais, au contraire, elle constate le droit et permet sa r�alisation technique. Quant aux � droits de l�homme �, ce ne sont que des
situations juridiques, des fonctions �conomiques ou sociales (ainsi de la propri�t�).
y La soci�t�. � l�origine de tout
ordonnancement social serait la
conscience de l�homme, exclusi-
vement individuelle mais � contenu exclusivement social ; la r�gle sociale se transforme en r�gle �conomique ou
morale, puis en r�gle juridique (sentiments de socialit� et de justice).
y L��tat. Ce dernier trouve norma-
lement sa place dans ce processus : ce n�est plus une personnalit� morale, mais un simple fait, entre autres, de la diff�renciation �volutive entre gouvernants et gouvern�s. La th�orie d�un pouvoir d�centralis� reposant sur les syndicats et les services publics et fond� sur l��conomie m�ne � celle de la responsabilit� du service public et des collectivit�s publiques.
M.-A. L.
Duisburg
V. de l�Allemagne occidentale, dans la Ruhr, sur le Rhin ; 458 000 hab.
Colosse industriel, complexe por-
tuaire, m�tropole du fer et du charbon, ville universitaire, porte de la Rh�nanie, autant d�appellations exactes qui montrent le caract�re complet de Duisburg. Du kilom�tre 760 au kilom�tre 790, la rive droite du Rhin s�appelle Duisburg. Le soir, les milliers de lu-mi�res, t�moins des activit�s industrielles de cette grande cit�, se refl�tent dans les eaux du Rhin, offrant un spectacle f�erique o� s�allient l�efficacit� industrielle et la beaut� artistique.
Porte de la Rh�nanie et de la Ruhr, Duisburg est situ� � l�extr�mit� ouest du Hellweg, cette voie de passage qui court au pied du Massif schisteux rh�-
nan et m�ne vers les B�rden � l�est.
Bien qu�appartenant � la Hanse, la ville ne joue qu�un r�le secondaire au Moyen �ge, �clips�e par Cologne.
Ce fut l�exploitation du charbon de la Ruhr qui suscita un d�veloppement
rapide. De 5 230 habitants en 1819, la population passe � 61 000 en 1871 et � 269 000 en 1905. La progression continue tout au long de la premi�re moiti� du XXe s. : 421 000 en 1925 et 501 000
en 1961. La crise houill�re, mais aussi les op�rations de r�novation urbaine entreprises au centre de la cit� ont entra�n� une diminution de la population.
La situation de la ville au confluent du Rhin et de la Ruhr a donn� naissance au plus grand complexe por-
tuaire fluvial de l�Europe continentale.
Entre 30 et 40 Mt de marchandises, essentiellement du charbon, du minerai et des produits sid�rurgiques, passent par le port de Ruhrort-Duisburg ;
23 bassins assurent ce trafic. Dans un rayon de 50 km autour de la ville vivent 8 millions d�habitants donnant � la ville des fonctions centrales d�velopp�es et permettant au port d�avoir un important r�le dans la redistribution des marchandises.
Ville jeune, Duisburg est aussi
une ville dynamique. Elle doit tout � l�industrie et, de ce fait, est oblig�e de faire face aux probl�mes de la reconversion des houill�res, qui la touche de tr�s pr�s. L�industrie occupe plus de 100 000 salari�s, dont 49 000 dans la sid�rurgie. Ce chiffre para�t faible en comparaison des 251 000 actifs, mais il faut souligner que bien des activit�s du secteur tertiaire, banque, transport, administration, d�coulent du travail industriel. Duisburg est le centre de la sid�rurgie allemande. � ce titre, d�importants konzerns ont leur si�ge dans la cit�, dont August-Thyssen-H�tte AG.
Le si�ge social de Duisburg-Hamborn commande � 106 000 salari�s.
D�autres konzerns ont leur direction � Duisburg : Kl�ckner, Demag. Ces
derniers, � dominante horizontale, sont compl�t�s par les konzerns plus sp�-
cialis�s dans le commerce et les transports, comme Spaeter et Haniel, dont le nom est port� par toute une flottille rh�nane. La soci�t� Demag domine le march� allemand des machines et �quipements lourds. Sur les 30 000 em-
ploy�s du konzern, une grande partie travaille � Duisburg. Le port est un des instruments de la prosp�rit� de la ville. Le charbon vient d�amont (de la Ruhr) mais repart en partie, soit vers les pays rh�nans, soit vers les pays du haut Rhin. Les minerais constituent � pr�sent environ la moiti� du trafic, rempla�ant de plus en plus le charbon.
Les produits m�tallurgiques occupent le troisi�me poste, avant les c�r�ales.
Duisburg est la m�tropole du bas
Rhin. Dans le cadre de l�am�nagement de la Ruhr, elle a �t� proclam�e m�tropole � fonctions centrales au m�me titre que Essen, Bochum et Dortmund. De
son pass� hans�atique, il lui est rest� d�importantes fonctions commerciales.
Maisons de transport, de navigation, de commerce, d�importation et d�exportation ont leur si�ge ici. Au total, on compte plus de 1 350 soci�t�s de commerce de gros. L�autonomie bancaire est moins grande qu�� D�sseldorf, mais l��quipement en instituts bancaires est tr�s d�velopp�. Dans le domaine du commerce de d�tail, Duisburg est le principal centre des pays du bas Rhin.
La city abrite l�essentiel des magasins.
Mais Duisburg est plus qu�une ville industrielle et commerciale. Ses installations culturelles ont grande renomm�e. L�Op�ra (Deutsche Oper am
Rhein), les mus�es attirent une client�le situ�e hors de la ville. Les salles de concerts et de congr�s en font une ville de r�unions recherch�e. Ses �quipements sportifs la placent au tout premier rang en Allemagne occidentale.
Si 32 p. 10 de la fonte, 27 p. 100 de l�acier, 15 p. 100 des lamin�s produits en R. F. A. sortent des usines de Duisburg, la ville n�est pas domin�e par les paysages industriels. L�urbanisme a su m�nager des havres de paix et de tran-quillit�. 45 p. 100 de la surface totale de la ville sont r�serv�s � des espaces verts.
F. R.
F Rh�nanie-du-Nord - Westphalie / Rhin / Ruhr.
Dukas (Paul)
Compositeur fran�ais (Paris 1865 - id.
1935).
Paul Dukas acquiert d�abord une
bonne culture classique au coll�ge Turgot, puis au lyc�e Charlemagne. � Naturellement, a-t-il racont�, je n��tais pas destin� � faire de la musique, et c�est seulement vers ma quatorzi�me ann�e que je commen�ai � manifester quelques dispositions s�rieuses. �
Il a dix-sept ans lorsqu�il entre au Conservatoire de Paris, o� il travaille le piano avec Mathias, l�harmonie dans la classe de Th�odore Dubois et la composition chez Ernest Guiraud, en m�me temps que Claude Debussy �
son a�n� de trois ans �, avec lequel,
durant toute son existence, il entretien-dra la plus vive amiti�.
D�esprit ind�pendant, il n�obtient que peu de r�compenses durant ses sept ann�es d��tudes au Conservatoire, mais il en sort nanti d�une solide technique de compositeur. Tourn� d�embl�e vers l�avant-garde, il s�enthousiasme alors pour les artistes les plus audacieux du moment : Edouard Lalo, Emmanuel
Chabrier, Vincent d�Indy et aussi Richard Wagner, dont il a la r�v�lation � Bayreuth, au cours de l��t� 1886.
Sa premi�re oeuvre pr�sent�e en
public, Polyeucte (ouverture pour la trag�die de Corneille), est favorable-ment accueillie aux Concerts Lamou-downloadModeText.vue.download 195 sur 591
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reux, en 1892. Apr�s la symphonie
en ut majeur, donn�e aux Concerts de l�Op�ra en janvier 1897, il conna�t un grand succ�s avec l�Apprenti sorcier, scherzo symphonique d�apr�s une
ballade de Goethe, qu�il dirige lui-m�me � la Soci�t� nationale, le 18 mai 1897. Presque inconnu la veille, Dukas se voit aussit�t class� parmi les chefs de file de sa g�n�ration, et sa renomm�e se trouve d�sormais bien �tablie.
Durant les quinze ann�es suivantes, ses oeuvres nouvelles � peu nombreuses, mais toutes d�une rare �l�vation de pens�e et d�une �criture personnelle � vont appara�tre apr�s de longues p�riodes de silence et de m�ditation. Ce sont la sonate pour piano en 1901, les Variations, interlude et finale sur un th�me de Rameau en 1903,
Ariane et Barbe-Bleue, conte lyrique en trois actes, sur un livret de Maurice Maeterlinck, en 1907, et enfin la P�ri, po�me dans�, en 1912, qui le placent au fa�te de la notori�t�.
Un profond changement se mani-
feste alors dans son existence. �
l��tonnement du monde musical,
P. Dukas se confine d�sormais dans un silence presque absolu. Ses amis savent pourtant qu�il n�a jamais cess� de composer durant les vingt-trois ann�es qui
lui restent encore � vivre. Ils ont vu et entendu plusieurs ouvrages importants, mais que l�artiste n�a jamais voulu r�v�ler et qu�il a br�l�s peu de temps avant sa mort, en 1935.
� l�instigation de son ami Gabriel Faur� � qui voulait rajeunir les cadres du Conservatoire �, Dukas avait accept� en 1910 la place de professeur de la classe d�orchestre. Mais il d�missionna en 1913. Un peu plus tard, en 1924, le sous-secr�tariat aux Beaux-Arts le nomma inspecteur de l�enseignement musical pour les conserva-
toires de province. En 1928, il revint au Conservatoire de Paris, o� il succ�da � Charles-Marie Widor � la classe de composition. Durant sept ann�es, il groupa autour de lui de nombreux et fervents disciples, leur distribuant un enseignement substantiel, d�une rare pl�nitude.
Bien que d�daignant les honneurs
officiels � mais c�dant � de pressantes et amicales sollicitations �, il finit par consentir, un an avant sa mort, en 1934, � poser sa candidature � l�Acad�mie des beaux-arts. Sans avoir fait les traditionnelles visites, il fut �lu � une forte majorit� au fauteuil d�Alfred Bruneau.
La cr�atrice du r�le d�Ariane,
Georgette Leblanc, esquisse ainsi son portrait : � Ramass�, tass�, concentr�. Rien ne d�passe, rien ne s�offre, et m�me le faci�s recule. La volont� maintient le regard au plan de l�oeil.
Un bloc carr� est l�, plein de probit�, de loyaut� sans failles. � Son ami, le musicologue Henry Pruni�res, note :
� Avec sa face camuse, ses yeux intelligents et tendres, son sourire si fin, sa barbe pointue, il ressemble aux bons satyres qu�adoraient famili�rement les paysans grecs. Il ressemble plus encore � Socrate tel que nous le d�peint Platon. �
Indiff�rent aux honneurs, Dukas a
men� une vie simple, discr�te, dans un �loignement volontaire du monde, comme un C�zanne � Aix, faisant songer souvent � ce grand peintre, auquel plus d�un trait de caract�re l�apparente.
D�esprit cart�sien, il rappelle aussi certains artistes de la Renaissance, qui
m�ditent avant de cr�er. Bien entendu, il ne m�conna�t pas pour cela la puissance de l�instinct, la pr��minence de la sensibilit� dans la conception de l�oeuvre d�art. � Toute la force de l�originalit� est dans l�inconscience �, �crit-il. Un des traits distinctifs de la grande individualit� musicale, ajoute-t-il, est � de correspondre �troitement aux particularit�s du temp�rament sensitif et moral de son possesseur. Elle est l�expression directe de sa personnalit� d�homme manifest�e par les
facult�s sp�ciales qui r�sultent de ses aptitudes d�artiste. � Les plus grandes audaces et habilet�s techniques � sont de peu de prix sans la po�sie... Il faut savoir beaucoup, et faire de la musique avec ce qu�on ne sait pas. �
Toutes ses r�flexions sur l�art
t�moignent d�une intelligence sup�-
rieure, d�un sens tr�s large de l�humanisme. Sa vaste culture, la lucidit� et la s�ret� de ses jugements lui permettent de r�ussir brillamment dans la critique musicale. � partir de 1892 et durant une dizaine d�ann�es, il r�digea r�gu-li�rement pour la Revue hebdomadaire puis pour la Gazette des beaux-arts de substantiels comptes rendus de
concerts et de repr�sentations lyriques.
Ces chroniques, qui abordaient tous les sujets et toutes les �poques, d�passent singuli�rement le niveau habituel de ce genre d��crits. Elles constituent souvent de v�ritables �tudes esth�tiques d�une valeur exceptionnelle et donnent un panorama presque complet de l�histoire musicale.
� la jonction de deux �poques,
Dukas synth�tise les tendances issues de l�art des grands romantiques et les aspirations nouvelles des compositeurs du XXe s. Son inspiration m�lodique, �loign�e de toute concession, s�impose par sa nettet� et sa vigueur. Ses th�mes jaillissent dans une lumi�re pure, sans aucune �quivoque impressionniste. Il se constitue une langue harmonique de base classique, mais audacieuse et libre dans sa r�alisation. Enfin, plus qu�en aucun autre point de style, c�est dans l��criture orchestrale qu�il montre son originalit� fonci�re. Bien diff�-
rent de Debussy, qui isole les timbres et a�re les sonorit�s, Dukas groupe son orchestre, masse ses instruments,
recherche plus les effets d�alliage que de ton pur. Il amalgame plus qu�il ne d�compose. Grand coloriste, il donne � la mati�re symphonique une apparence somptueuse ; comme Wagner et Richard Strauss, il obtient une magnifique et opulente pl�nitude sonore.
Haute figure de l��cole fran�aise moderne, Paul Dukas continue la tradition spirituelle de Rameau et de Berlioz.
Paul Val�ry appr�cie chez lui � la rupture �vidente et franche avec toute facilit� �, � la s�v�rit� dans la recherche de soi-m�me et dans la poursuite de la po�sie pure de son art �. Et l�un de ses pairs, Gabriel Faur�, �crit : � Originalit� puissante, haute sensibilit�, style admirable : telles m�apparaissent les qualit�s qui font de Paul Dukas un tr�s grand musicien. �
G. F.
G. Samazeuilh, Paul Dukas (Durand, 1913 ; nouv. �d., 1936). / G. Favre, Paul Dukas (la Colombe, 1948) ; �crits sur la musique de Paul Dukas (S. E. F. I., 1948) ; l�OEuvre de Paul Dukas (Durand, 1969). / Correspondance de Paul Dukas (Durand, 1971).
Dulles
(John Foster)
Homme politique am�ricain (Washington 1888 - id. 1959).
Son p�re, un pasteur presbyt�rien, le fait �tudier � Princeton, puis � la Sorbonne, o� il suit en 1908-09 le cours de Bergson, enfin � l�universit� George Washington. Avocat, Dulles entre dans un cabinet d�affaires de New York, qu�il dirige � partir de 1927.
Son grand-p�re, qui a �t� en 1892
le secr�taire d��tat du pr�sident Benjamin Harrison, l�initie tr�s t�t � la politique �trang�re. Son oncle, Robert Lansing (1864-1928). l�envoie en
1917 en mission en Am�rique centrale.
L�ann�e suivante, Dulles si�ge au War Trade Board ; en 1919, il est un des principaux experts de la Conf�rence de la paix. De cette premi�re exp�rience diplomatique, il gardera pour Wilson un profond respect : comme lui, il souhaite que les �tats-Unis jouent le r�le principal dans les affaires du monde,
que les rapports entre les nations reposent sur des conceptions morales, que la paix soit assur�e par une organisation collective.
Au moment o� la guerre recom-
mence en Europe, Dulles pr�side, au sein du conseil f�d�ral des �glises, la commission pour une paix juste et durable. F. D. Roosevelt l�invite � participer � la conf�rence de Dumbarton Oaks (1944), et Truman � celle de San Francisco (1945). R�publicain, Dulles repr�sente la tendance du parti favorable � l�internationalisme : Truman le charge de pr�parer le trait� de paix avec le Japon et le consulte � diverses reprises.
�lu pr�sident en 1952, Eisenhower
demande � F. Dulles de diriger le
d�partement d��tat. Il lui laisse une grande libert� de manoeuvre. Certes, Dulles �crit au pr�sident de longs rapports et discute avec lui tous les aspects d�une situation. Mais en fait, pendant six ans, le secr�taire d��tat sera le v�ritable responsable de la diplomatie am�ricaine.
� ses yeux, le danger communiste
menace l��me de l�Occident : les Sovi�-
tiques en Europe, les Chinois en Asie ne songent qu�� imposer leur domination.
Aussi les �tats-Unis doivent-ils, face � ce p�ril, assumer le leadership du monde libre sur le plan moral, mat�riel, militaire. La politique du � containment � est d�pass�e ; il faut lib�rer les peuples soumis � l�emprise sovi�tique (Eisenhower ajoute : par des moyens pacifiques), m�me si l�on fr�le la guerre thermo-nucl�aire. Infatigable p�lerin, Dulles pr�che la lutte contre le mal, vitup�re le neutralisme ou le d�sengagement, qui lui paraissent immoraux. Quand il meurt, victime du cancer, le 24 mai 1959, on dira de lui qu�il a conduit son pays jusqu�au bord du gouffre. Mais il ne l�y pr�cipita pas.
Pour lutter contre la menace sovi�-
tique en Europe, Dulles d�sirait que les d�mocraties occidentales s�unissent : ainsi l�Allemagne serait fermement attach�e au monde libre, et l�U. R. S. S.
trouverait (levant elle un infranchissable rempart. L��chec de la C. E. D. le d��ut : en vain avait-il menac� la France d�une
� r�vision d�chirante � de la politique
am�ricaine. Il s�employa � renforcer l�O. T. A. N., mais rejeta la proposition de De Gaulle d�un directoire � trois. La signature du trait� de paix avec l�Autriche et le r�glement du conflit de downloadModeText.vue.download 196 sur 591
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Trieste furent pour lui des succ�s. Il garantit en 1958 l�ind�pendance de Berlin-Ouest, mais ne fit rien pour � lib�rer �
les Berlinois de l�Est en 1953, les Hongrois et les Polonais en 1956.
En Extr�me-Orient, F. Dulles redoutait l�expansion de la Chine. Apr�s la signature d�un armistice en Cor�e, il appuya la pr�sence fran�aise en Indochine tout en d�plorant la politique colonialiste de la France : d�s 1954, les �tats-Unis viendront tenir la place de l�ancienne puissance coloniale et soutiendront Ng� Dinh Diem. Pour regrouper les pays hostiles au communisme, il mit sur pied le SEATO
(Southeast Asia Treaty Organization).
Au Moyen-Orient, les �tats-Unis
tent�rent de combler le vide laiss� par l�affaiblissement de l�Europe. Dulles inspira au pr�sident Eisenhower la doctrine qui porte son nom. Mais en 1956, il avait oblig� la France, la Grande-Bretagne et Isra�l � arr�ter leur exp�dition en �gypte.
Il soutiendra alors une organisation de s�-
curit� collective, le METO (Middle East Treaty Organization), futur CENTO.
Dulles s�est peu int�ress� � l�Am�rique centrale. Peut-�tre a-t-il jug� que cette r�gion relevait davantage des attributions de son fr�re, Allen (1893-1969), directeur de la CIA ?
John Foster Dulles fut un homme
courageux et honn�te. Mais il arriva au pouvoir dans une p�riode de transition : la vague maccarthiste s��loigne apr�s 1954 ; la mort de Staline, le d�veloppement des recherches nucl�aires et spatiales, le mouvement de d�colonisation contribuent � accentuer la complexit� des ann�es 50. Dulles manqua-t-il d�imagination ? Conservait-il les id�es de la g�n�ration pr�c�dente ? Bien que sa t�che n�ait pas �t� facile, ses d�tracteurs sont nombreux. Dulles passe pour l�un de ceux qui
ont entretenu la guerre froide.
A. K.
L. L. Gerson, John Foster Dulles (New York, 1967).
Dullin (Charles)
F TH��TRE.
Dumas
(Jean-Baptiste)
Chimiste fran�ais (Al�s 1800 - Cannes 1884).
Son p�re exerce les modestes fonc-
tions de secr�taire de l�hospice civil d�Al�s. Lui-m�me commence au coll�ge de cette ville des �tudes brillantes, mais, victime d�une injustice, il se refuse � y retourner et prend l�habitude d�aller travailler � la biblioth�que municipale. Cependant, oblig� de gagner sa vie, il entre comme apprenti chez un pharmacien. Celui-ci ne lui propose que des besognes subalternes ; au surplus, son pays est profond�ment divis� par des luttes politiques et religieuses.
Aussi, en 1817, prend-il la route � pied pour Gen�ve, o� il est bien accueilli par le pharmacien Le Royer, qui l�autorise � poursuivre ses �tudes. Il est remarqu� par le botaniste A. P. de Can-dolle, le physicien R. P. Pictet, Nicolas Th�odore de Saussure et le docteur J. L. Pr�vost.
Ce dernier l�associe � ses travaux sur la g�n�ration et sur la physiologie du syst�me nerveux. Lui-m�me fonde avec Gaspard De La Rive (1770-1834) un cours de chimie exp�rimentale,
construit une balance de haute pr�cision et cr�e la teinture d�iode pour la m�dication du goitre.
Sur le conseil d�Alexander von Hum-boldt, il se rend � Paris, o� il rencontre de nombreux savants : Amp�re* le fait nommer, en 1823, � la chaire de chimie de l�Ath�n�e, et Arago*, en 1824, r�-
p�titeur du cours de Thenard � l��cole polytechnique. En 1826, il �pouse la fille du min�ralogiste Alexandre Bron-gniart (1770-1847).
En 1829, il participe � la fondation
de l��cole centrale des arts et manufactures. Il est �lu en 1832 membre de l�Acad�mie des sciences, puis est nomm� professeur � la facult� des
sciences de Paris, � la facult� de m�decine, au Coll�ge de France.
En 1849, il est envoy� � l�Assem-
bl�e l�gislative et devient la m�me ann�e ministre de l�Agriculture et du Commerce ; apr�s le coup d��tat, il est l�un des premiers s�nateurs nomm�s.
Pr�sident du conseil municipal de Paris (1859), il s�occupe activement de l�assainissement de la capitale : �clairage au gaz, adduction d�eau, am�nagement des quartiers insalubres, hygi�ne, urbanisme. On doit �galement signaler l�enqu�te sur les engrais, la lutte contre le phyllox�ra, la fondation du Bureau international des poids et mesures.
Ses fonctions politiques finissent par l�absorber compl�tement, mais il les abandonne � la chute de l�Empire. Il reprend alors, � soixante-dix ans, ses recherches dans le laboratoire de son �l�ve Pasteur et publie, comme derni�re oeuvre scientifique, une �tude sur les fermentations. En 1875, il remplace Guizot � l�Acad�mie fran�aise.
Son oeuvre est consid�rable. Ses premiers travaux, effectu�s � Gen�ve en collaboration avec le docteur Pr�vost, portent sur la transfusion du sang, qu�il estime possible entre animaux de m�me esp�ce. Il �tudie �galement la contraction musculaire et la f�condation.
Mais c�est en chimie, tant th�o-
rique qu�exp�rimentale, qu�il se r�v�le comme le plus grand savant fran�ais depuis Lavoisier*. Il est le premier � mettre couramment en �quations les r�actions chimiques. Dans un m�-
moire de 1826, Sur quelques points de la th�orie atomistique, il formule les principes fondamentaux de la chimie g�n�rale : d�une part, l�adaptation de la notion de mol�cule ; d�autre part, une classification des m�tallo�des fond�e sur leurs valences.
En 1827, il imagine les premi�res
m�thodes de mesure des densit�s de vapeurs ou observe les anomalies pr�sent�es par la vapeur de soufre. Sp�cialiste de l�analyse chimique, il effectue avec
Boussingault la premi�re �tude pond�rale de la composition de l�air. En collaboration avec Stas, il r�alise des exp�riences de pr�cision sur les combustions du carbone et de l�hydrog�ne, qui permettent la fixation des nombres proportionnels de ces �l�ments.
Il met au point, en 1830, la m�thode de dosage organique du carbone, de l�hydrog�ne, de l�oxyg�ne et de l�azote, par emploi de l�oxyde de cuivre au rouge. La m�me ann�e, il d�couvre les amin�s primaires ; deux ans plus tard, avec Laurent, il retire l�anthrac�ne des goudrons de houille. En 1834, il pr�-
pare les acides chlora-c�tiques, ce qui le conduit � appuyer de toute son autorit� la th�orie des substitutions de Laurent. Une �tude compl�te de l�alccol amylique lui permet aussi de d�finir la fonction alcool.
Parmi ses ouvrages, citons le Trait� de chimie appliqu�e aux arts (1828), qui reste un des monuments de la
science chimique, et surtout ses Le�ons de philosophie chimique profess�es au Coll�ge de France (1837).
� Depuis J.-B. Dumas, �crira
Georges Urbain, nul chimiste ne s�est risqu� � �crire ou � professer une Philosophie chimique. Quel meilleur �loge pourrait-on faire du livre, unique en son genre, que nous a l�gu� ce ma�tre in�galable ? �
R. T.
Collaborateurs et
contemporains de J.-
B. Dumas
En France
Jean-Baptiste Boussingault, chimiste et agronome fran�ais (Paris 1802 - id.
1887). Appel� par le gouvernement colombien, il dirige l�exploitation d�une mine en Nouvelle-Grenade. Puis, rentr� en France, il obtient, bien que n�ayant aucun dipl�me universitaire, la chaire d�agriculture au Conservatoire des arts et m�tiers et succ�de � Thenard � la Sorbonne. Il d�couvre la pr�sence et l�int�r�t du silicium dans l�acier, participe aux recherches de Dumas sur les masses atomiques et se consacre surtout � la chimie agricole. On peut citer
ses �tudes sur la teneur des engrais en azote et en phosphore, sur la composition des tissus vivants, la valeur nutritive des fourrages, la fixation de l�azote atmosph�rique, etc. (Acad. des sc., 1839.)
Charles Fr�d�ric Gerhardt, chimiste fran�ais (Strasbourg 1816 - id. 1856).
Il obtient en 1842 la quinol�ine et d�couvre en 1852 les anhydrides
d�acides. Il met au point, en chimie organique, la notion de s�ries homologues. Contre l�opinion des grands ma�tres de l��poque, il est, avec son ami Laurent, l�un des cr�ateurs de la notation atomique.
Auguste Laurent, chimiste fran�ais (La Folie, pr�s de Langres, 1807 -
Paris 1853). Il d�couvre les imides, la dulcite et, avec Dumas, l�anthrac�ne.
D�fenseur, avec Gerhardt, de la th�orie atomique, il est l�auteur de la th�orie des substitutions.
Jean Servais Stas, chimiste belge
(Louvain 1813 - Bruxelles 1891). Collaborateur de Dumas, il d�termine, avec une remarquable pr�cision, les masses atomiques de nombreux �l�-
ments et peut ainsi infirmer l�hypoth�se de William Prout.
En Allemagne
Justus, baron von Liebig, chimiste allemand (Darmstadt 1803 - Munich
1873). Ayant appris la chimie � Paris, il devient l�un des premiers chimistes organiciens du monde et il est � l�origine de l�extraordinaire d�veloppement de cette science en Allemagne. Il imagine, en m�me temps que Dumas, l�analyse quantitative en chimie organique, montre que les radicaux peuvent se transporter d�un corps � l�autre, cr�e la th�orie des cycles du carbone et de l�azote dans la nature. Il isole le titane en 1831, d�couvre la m�me ann�e le chloroforme et imagine en 1840 la fa-downloadModeText.vue.download 197 sur 591
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brication des superphosphates.
Friedrich W�hler, chimiste allemand (Eschersheim, pr�s de Francfort-surle-Main, 1880 - G�ttingen 1882). Il isole l�aluminium en 1827, puis le bore. Il r�alise, en 1828, la premi�re synth�se de chimie organique, celle de l�ur�e. En 1862, il imagine la pr�paration de l�ac�tyl�ne par action de l�eau sur le carbure de calcium.
Dumas
(Alexandre)
Romancier fran�ais (Villers-Cotter�ts 1802 - Puys, pr�s de Dieppe, 1870).
� Mon p�re est
un fleuve... �
La pr�sence de ce colosse �clatant de sant� et de bonne humeur semble �
premi�re vue quelque peu incongrue dans une �poque � laquelle Novalis a apport� l�� id�alisme magique �, qui admire le cynisme provoquant de Byron, o� Chateaubriand berce son
orgueil m�lancolique. Au fils d�un g�-
n�ral d�Empire descendant du marquis Alexandre Antoine Davy de La Pail-leterie et de Louise C�ssette Dumas, esclave noire de Saint-Domingue, la nature bienveillante a �pargn� les tourments m�taphysiques, les raffinements c�r�braux, les grandes souffrances sentimentales, voire les ostracismes politiques chers � Hugo. Lui aussi est un r�publicain sinc�re : mais s�il se m�le aux combats de rue de juillet 1830, ce serait plut�t pour le plaisir.
Les tristesses douces, les joies paisibles et intimes d�un Lamartine, la solitude hautaine autant qu�am�re de Vigny, m�me le go�t du fantastique cultiv� par son ami Nodier, autant d�attitudes, de dispositions d�esprit �trang�res � son temp�rament. Aux
subtilit�s introspectives de Stendhal, son heureux caract�re fait pr�f�rer la compagnie de ses multiples ma�tresses.
Pas de complications. Nul m�pris. En fait, il ignore les grands probl�mes.
Sauf ceux d�argent. G�n�reux jusqu�� la prodigalit�, il dilapide les fortunes n�es de sa plume dans des d�penses d�un mauvais go�t �norme et bon
enfant. Comme la plupart des �cri-
vains de l��poque, il adore voyager.
De p�r�grinations qui l�entra�nent de la Suisse � la Russie. Dumas rapporte
des monceaux de notes consign�es � partir de 1834 dans ses Impressions de voyage, aussi abondantes que ses M�-
moires (1852-1854). Toutefois, si une exp�dition comme celle qu�il fit avec Garibaldi en 1860 peut rappeler par son objet l�entreprise de son a�n� Byron, il n�y entre ni tragique ni d�senchantement blas�. Il consid�re l�humanit� sans hauteur, abandonne le sarcasme aux chefs de file du romantisme. Son arme, c�est l�esprit. L�esprit de boulevard mis � la mode par B�ranger. Et pourtant, Alexandre Dumas p�re est un authentique produit de son si�cle. Dou� l�une f�condit� �tonnante, il y occupe par son talent, sa facilit� et son imagination cr�atrice particuli�re une place � part, sans doute, mais une place de premier rang.
� Le casque du pompier,
c�est l��quivalent du
capucin barom�tre...
le pompier qui sort de
la coulisse... c�est
l�int�r�t populaire... �
Le succ�s attach� � peu pr�s � toutes les entreprises litt�raires de Dumas
� y compris le journalisme (le Mousquetaire, 1854-1857) � est d� � son instinct s�r de ce qui plaira � la foule.
Pour le th��tre, celle des Boulevards, de la Porte-Saint-Martin. Il n��chafaude pas de doctes th�ories. Le crit�re du go�t populaire lui suffit, et si ses com�dies, dont la plus c�l�bre demeure Mademoiselle de Belle-Isle (1839), n�ajoutent rien � sa gloire, c�est, assez paradoxalement, que la com�die historique convient moins au joyeux Dumas que le drame du m�me nom.
D�s 1829, pr�c�dant de peu la � bataille � d�Hernani, la repr�sentation de Henri III et sa cour se termine en triomphe pour la nouvelle �cole. La Tour de Nesle (1832), par le panache, la superbe de Buridan joints aux noir-ceurs de Marguerite de Bourgogne,
par sa d�mesure, ses clinquants historiques, ses r�pliques redondantes, hausse d�un seul coup le m�lodrame au genre litt�raire.
Mais la veine de Dumas ne saurait
s�enfermer dans une mode. Son intui-
tion quasi infaillible de ce qu�attend le grand public le conduit, entre Henri III et la Tour de Nesle, � donner Antony (1831), une pi�ce qui semble prendre � contre-pied toutes les conceptions dramatiques du moment. L�auteur
veut d�montrer que � ... les passions sont les m�mes au XVe qu�au XIXe s. et que le coeur bat d�un sang aussi chaud sous le frac de drap que sous le cor-selet d�acier �. Sorti de ses oripeaux, des allusions historiques, d�barrass� de la pl�thore de couleur locale, de tous les attributs o� il s��touffait lentement, le drame romantique se donne de l�air. Antony re�oit un accueil enthousiaste. Dumas a bien m�rit� du th��tre romantique.
� R�cit qui court
sans cesse et qui sait
enlever l�obstacle
sans jamais faillir �
Son romantisme tr�s personnel, Dumas l�apporte dans le roman. Ici, comme au th��tre, l�histoire se place au premier rang des pr�occupations artistiques et de l�engouement du public. Ivanho�, Quentin Durward ont fait �cole.
Avec Dumas, l�histoire, m�me quand elle t�moigne de la collaboration
d�Auguste Maquet (1813-1888), an-
cien professeur, se d�gage des annales historiques, des sph�res litt�raires, des th�mes id�ologiques. Elle se transforme en quelque sorte en �tat du coeur.
La verve, l�alacrit�, le talent dramatique de Dumas, o� le sens du dialogue l�emporte sur celui de la description, la rendent populaire. Par la magie de ce conteur sans �gal et le truchement de leur feuilleton, les plus humbles lecteurs de la Presse ou du Si�cle p�-
n�trent dans l�intimit� des h�ros des Trois Mousquetaires (1844). Avec eux, ils assistent aux grands �v�nements de l�histoire. � En direct �, pourrait-on dire. La vie d�borde. Chevauch�es, franches beuveries, amiti� indissoluble, panache des rapports avec les femmes, tout cela va droit au coeur des foules et part � la conqu�te du monde, fixant � tout jamais dans l�esprit des
gens le chevaleresque � la fran�aise.
Pas de profondeur psychologique, une morale peu intransigeante, mais le mouvement (dont parle Sainte-Beuve), de grands mythes comme celui du justicier dans le seul roman, le Comte de Monte-Cristo (1844-45), qui ne soit pas historique, quoiqu�il en garde l�esprit, font � Dumas un succ�s aussi �norme que sa production. Dans Vingt Ans
apr�s (1845), la Reine Margot (1845), le Chevalier de Maison-Rouge (1845), le Vicomte de Bragelonne (1848-1850) ou Ange Pitou (1852), le miracle de la vie est tel que le roman de Dumas est downloadModeText.vue.download 198 sur 591
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pass� au rang de classique. � l��gal d�un Robinson Cruso�.
D. S.-F.
J. Charpentier, A. Dumas (Tallandier, 1947). / H. Clouard, A. Dumas (A. Michel, 195).
/ A. Maurois, les Trois Dumas (Hachette, 1957).
/ I. Jean, Alexandre Dumas, romancier (�d. ouvri�res, 1973).
Dumas
(Alexandre), dit
Dumas fils
F BOULEVARD (th��tre du).
Du Mont (Henry
de Thier, dit)
Compositeur et organiste wallon (Villers-l�Ev�que, pr�s de Li�ge, 1610 -
Paris 1684).
Il fait ses �tudes musicales � la ma�-
trise de la coll�giale de Maastricht, dont il devient organiste en 1630. Il semble avoir gagn� Paris vers 1638 ; quelques ann�es plus tard, il est organiste de l��glise Saint-Paul. Il joue �galement du clavecin, entre � ce titre dans la maison du duc d�Anjou et se voit confier la charge de claveciniste de la jeune reine de France en 1660. Apr�s concours, il entre en 1663 comme ma�tre � la Chapelle royale, dont il deviendra compositeur neuf ans plus tard. Veuf, il se voit conf�rer le b�n�fice de l�abbaye de
Silly et obtient le titre de chanoine de Maastricht. Il quitte la Chapelle royale en 1683, un an avant sa mort.
Il semble que Du Mont ait travaill� � Li�ge avec L�onard de Hodemont
(v. 1575-1636), et qu�il ait d�couvert dans son pays la musique italienne. Son oeuvre t�moigne d�une continuelle recherche pour aboutir � une fusion entre la monodie sur basse continue issue de l�air de cour et les grands choeurs verticaux, � l�architecture desquels il a travaill� tout autant que son cadet Lully. Elle marque une transition entre les premiers motets avec symphonie de Jean Veillot (d�but du XVIIe s. - 1662) et �tienne Moulini� (v. 1660 - v. 1669) et les grandes cantates sur paroles latines de Michel Richard Delalande. Comparable � celle de Heinrich Sch�tz, cette oeuvre comporte notamment des motets pour voix seule, deux voix et trois voix, d�une onction persuasive et d�une simplicit� monodique qui s�oppose aux recherches vocales des Italiens de la m�me �poque. Les cantiques sacr�s
paraissent de 1652 � 1662, et nombre de motets � deux, trois et quatre parties pour voix et instruments s��chelonnent entre les Meslanges de 1657, les Airs � quatre parties sur la paraphrase des psaumes de 1663 et un livre de motets paru chez Ballard en 1681.
Comme tout organiste-claveciniste, Du Mont a laiss� pour les instruments � clavier ou pour les violes des pr�ludes et des allemandes, d�abord trait�s en duo, puis en trio.
On citera �galement une mani�re
d�oratorio, le Dialogus de anima, publi� par son biographe Henri Quittard.
Mais son oeuvre la plus importante r�side dans les vingt grands motets que Ballard publia deux ans apr�s la mort de l�auteur (1686) sous le titre Motets pour la Chapelle du Roy. De m�me que ceux de Pierre Robert (v. 1618-1698) et Lully, ils ouvrent la voie � Delalande.
L�on n�aura garde, enfin, d�oublier les cinq messes en plain-chant musical, dont l�une est dite � messe royale �
et qui �voque, en cette fin du XVIIe s., l�effort d�un compositeur soucieux de ressusciter � f�t-ce en le modernisant par l�adjonction des sensibles � un
chant gr�gorien ais�ment assimilable par les fid�les d�une paroisse.
N. D.
H. Quittard, Un musicien, en France, au XVIIe si�cle : Henry Du Mont (Mercure de France, 1906).
Dumont d�Urville
(Jules S�bastien
C�sar)
Navigateur fran�ais (Cond�-sur-Noireau 1790 - Meudon 1842).
De petite mais tr�s authentique
noblesse, Dumont d�Urville fait d�excellentes �tudes classiques et se passionne pour la botanique. Mais il est simplement admissible au concours
d�entr�e � Polytechnique, en 1807. Il se d�couvre, par d�pit, une vocation de marin. Aspirant en 1808, enseigne en 1812, il �pouse en 1815 Ad�le P�pin, fille d�un horloger de Toulon. En 1819
seulement, il participe � sa premi�re v�ritable campagne de navigation, sur la Chevrette, charg�e de relev�s c�tiers en M�diterran�e orientale. L�ann�e suivante, il observe la V�nus de Milo, encore pourvue, semble-t-il, de ses bras ; il contribue � emporter la d�cision qui permet d�acqu�rir le chef-d�oeuvre (c�est au cours d�une rixe avec d�autres chalands que la V�nus sera mutil�e...).
Lieutenant de vaisseau en 1821,
Dumont d�Urville participe enfin � une exp�dition lointaine : sous les ordres de son ami Louis Isidore Duperrey
(1786-1865), il parcourt le Pacifique de 1822 � 1825 et en ram�ne de tr�s belles collections de plantes et d�animaux. Il obtient ensuite la direction d�une nouvelle mission en Oc�anie, qui doit notamment tenter de retrouver les restes de la malheureuse exp�dition de La P�rouse*, disparue depuis 1788. Parti de Toulon le 25 avril 1826, il visite la Nouvelle-Z�lande, la c�te nord de la Nouvelle-Guin�e, qu�il cartographie le premier, et trouve enfin les ancres et les canons de son pr�d�-
cesseur, � Vanikoro (26 f�vr. 1828), l�une des �les des Amis (Tonga) : un ob�lisque � la m�moire de La P�rouse est �lev� sur le rivage. C�est apr�s cette importante exp�dition que Dumont
d�Urville propose les divisions conserv�es aujourd�hui pour la description g�ographique : Polyn�sie, Micron�sie, Malaisie et M�lan�sie. � son retour, malgr� sa nomination au grade de capitaine de fr�gate (1829), il se juge mal r�compens� pour une exp�dition dont il trouve les r�sultats immenses. La r�volution de Juillet est pour lui une sorte de revanche, et il se charge bien volontiers de convoyer vers l�Angleterre Charles X et sa famille.
En 1836, Louis-Philippe lui confie une nouvelle exp�dition en Oc�anie, avec pour t�che compl�mentaire de
pousser une pointe vers le p�le austral. Malgr� l�opposition d�Arago, secr�taire perp�tuel de l�Acad�mie des sciences, il part de Toulon en septembre 1837, avec l�Astrolabe et la Z�l�e. Son voyage dure plus de trois ann�es : en janvier 1838, il atteint 65�
de latitude, au sud des Orcades du Sud, puis sillonne en tous sens le Pacifique.
Le 1er janvier 1840, il pique de nouveau vers le sud ; le 14 janvier, le continent est aper�u. On r�ussit � y d�barquer ; un drapeau tricolore est plant�, et le pays nomm� terre Ad�lie, en l�honneur de Mme Dumont d�Urville. L�exp�dition est de retour � Toulon le 6 novembre 1840. Nomm� contre-amiral,
le navigateur commence la relation de son voyage. Le 8 mai 1842, il se rend � Versailles par le tout nouveau chemin de fer pour assister au spectacle des Grandes Eaux avec sa femme et son
jeune fils. Tous trois trouveront la mort au retour, lors de la premi�re grande catastrophe ferroviaire.
S. L.
C. Vergniol, Dumont d�Urville (la Renaissance du livre, 1930).
Dumoulin
(Charles)
En lat. MOLINAEUS, jurisconsulte fran-
�ais (Paris 1500 - id. 1566), un des plus grands juristes de l�Ancien R�gime.
Dumoulin commence sa carri�re
par le barreau : il n�y conna�t gu�re la r�ussite. Il s�journe � l��tranger, fait des cours � Strasbourg et T�bingen, ne revenant en France qu�en 1557, en pleine Contre-R�forme. Ayant renonc� jeune au calvinisme pour se rallier � la doctrine de Luther, dans la Confession d�Augsbourg, il a d�j� connu la condamnation de la Sorbonne et du
parlement quand il d�conseille au roi de France de publier les d�clarations du concile de Trente et r�dige une consultation qui fait alors contre lui l�unanimit� des catholiques et des calvinistes ; enferm� par le parlement, il est seulement remis en libert� en 1564.
Dumoulin fut, en son si�cle, un auteur consid�rable : son nom reste attach� � son travail de commentateur de la coutume de Paris, dont il commenta les deux premiers titres ; il publia par ailleurs des notes sur les autres coutumes. Seule sa vie agit�e a pu, peut-
�tre, nuire � l��tendue de son oeuvre scientifique.
Son influence fut � de son temps
et apr�s lui � immense sur la doctrine et sur la pratique. Il �clipsa m�me ses plus grands contemporains, comme
Bertrand d�Argentr� (1519-1590)
notamment, et, par ses travaux sur les coutumes et sur le droit romain, il travailla � l�unification du droit. Ses principaux ouvrages sont Commenta-riorum in consuetudines Parisienses pars Ia (1539), De feudis (1539), Sommaire du livre analytique des contrats, usures, rentes constitu�es, int�r�ts et monnayes (1547-1556), Extricatio la-byrinthi dividui et individui. On peut downloadModeText.vue.download 199 sur 591
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ajouter � ces oeuvres le Commentaire sur l��dit des petites dates.
J. L.
dumping
Pratique commerciale consistant �
vendre au-dessous du prix de revient.
Introduction
On emploie surtout ce terme pour
d�finir le comportement d�entreprises vendant � l��tranger des produits nationaux � des prix inf�rieurs aux prix pratiqu�s sur le march� int�rieur. Le dumping a commenc� � �tre utilis� de fa�on syst�matique au milieu du XIXe s., essentiellement � l�exportation, par les pays qui �taient en cours d�industrialisation. Il est surtout r�alisable par les grosses entreprises qui ont un chiffre d�affaires important et des productions diversifi�es. Elles peuvent alors se permettre de vendre sans marge b�n�ficiaire certains produits en augmentant sensiblement la marge sur les produits qui seront vendus au-dessus du prix de revient.
Les diff�rentes formes
du dumping
Le dumping ne consiste pas toujours � afficher un prix au-dessous du prix de revient r�el. D�autres proc�dures peuvent �tre utilis�es :
� les ristournes en fin d�ann�e, qui permettent finalement d�abaisser les prix de vente au-dessous du prix de revient ;
� certaines subventions � l�exportation, qui peuvent �tre assimilables � des pratiques de dumping, les subventions �tant en g�n�ral justifi�es par des imp�ratifs �conomiques de d�veloppement d�une branche d�industrie.
La r�glementation
du dumping
La r�glementation du dumping en
France a �t� �dict�e dans un objectif d�assainissement de la concurrence*.
La circulaire du 31 mars 1960 relative � l�interdiction des pratiques commerciales restreignant la concurrence d�fi-nissait le prix de revient d�un produit comme la somme du co�t de production et, �l�ment important, du co�t de commercialisation. La loi du 2 juillet 1963 interdit la vente de tout produit en l��tat � un prix inf�rieur � son prix d�achat effectif et fait de cette pratique un d�lit, le prix d�achat effectif �tant d�termin� par les services de contr�le, compte tenu des seules remises et ristournes inscrites sur la facture. Enfin, la circulaire du 30 mai 1970 relative � certaines mesures d�assainissement de la concurrence pr�voit en France que la vente � perte est, en dehors de certaines exceptions l�gales, une pratique incompatible avec l��tablissement d�une concurrence saine et sans avantage r�el pour l�ensemble des consommateurs, la perte support�e sur quelques articles �tant n�cessairement compens�e par des marges pr�lev�es ind�ment sur les autres.
Au sein du March� commun, l�ar-
ticle 86 du trait� de Rome (1957) interdit, � dans la mesure o� le commerce entre �tats est susceptible d�en �tre affect�, le fait pour une ou plusieurs entreprises d�exploiter de fa�on abusive une position dominante sur le March� commun ou dans une partie substantielle de celui-ci..., d�imposer de fa�on
directe ou indirecte des prix d�achat ou de vente ou d�autres conditions de transaction non �quitables �.
A. B.
Dunant (Henri)
F CROIX-ROUGE.
Dunkerque
Ch.-l. d�arrond. du Nord ; 83 759 hab.
(Dunkerquois).
Avec un trafic maritime de 30 Mt en 1975 (35 Mt en 1974), Dunkerque
est le troisi�me port fran�ais de marchandises. La progression de ce trafic n�est qu�un aspect d�une r�volution profonde. Autrefois port mal soutenu par sa r�gion, bloqu� derri�re une fronti�re, Dunkerque d�veloppe ses fonctions industrielles, puis se d�couvre, vers 1967-1969, une vocation de port admirablement plac� pour desservir l�Europe du Nord-Ouest.
L�histoire
N�e peut-�tre au VIIe s. de la fondation par saint Eloi d�une � �glise des Dunes � (D�ne-Kerke), dot�e vers 1218
de nombreuses franchises, occup�e de 1300 � 1305 par Philippe IV le Bel, cette bourgade de p�cheurs flamands devient au milieu du XIVe s. le centre d�une seigneurie �rig�e au profit de la maison de Bar. Elle est int�gr�e avec le comt� de Flandre aux domaines du duc de Bourgogne (1384-1447), puis � ceux des Habsbourg d�Autriche (1477-1555/56) et d�Espagne (1555/56-1658).
Elle est occup�e par le duc Fran�ois de Guise lorsqu�il reconquiert Calais le 6 janvier 1558. Reprise par Lamo-ral, comte d�Egmont, en 1559, reconnue possession du prince d�Orange en 1579, prise par le duc d�Anjou en 1582, elle retombe en 1583 sous la domination d�Alexandre Farn�se.
Seul port permettant le maintien
de liaisons maritimes directes entre l�Espagne et les Pays-Bas, Dunkerque doit alors sa c�l�brit� � ses corsaires, les � capres �, qui harc�lent la flotte anglaise. Aussi, l�Angleterre s�allie-t-elle � la France, qui lui c�de ce port
occup� par Turenne au lendemain de la victoire des Dunes du 14 juin 1658. En 1662, Louis XIV le rach�te moyennant 4 millions de livres.
Fortifi�e par Vauban, base de har-
dis corsaires*, dont le plus c�l�bre, Jean Bart, harc�le victorieusement les flottes hollandaise et anglaise, notamment en 1692 et en 1693, la ville de Dunkerque est d�sarm�e en vertu du trait� d�Utrecht du 11 avril 1713. Fortifications d�molies, port combl�, �cluses d�truites th�oriquement pour toujours, elle est, en outre, soumise au contr�le quotidien d�un commissaire anglais impos� par le trait� de Paris du 10 f�vrier 1763. Lib�r�e de cette clause humiliante par le trait� de Versailles du 3 septembre 1783, elle reprend son essor commercial, favoris� par la franchise accord�e par Louis XIV gr�ce � laquelle elle exporte vins et eau-de-vie.
Si�ge de l�une des treize subd�l�gations de l�intendance de Lille constitu�e en 1691, la ville est incorpor�e en 1790 au d�partement du Nord, dont elle deviendra sous-pr�fecture en 1803
(� la place de Berques, sa rivale). La Convention lui enl�ve sa franchise, ce qui oblige Dunkerque � s�adapter � son arri�re-pays. Vainement assi�g�e par le duc d�York en 1795, elle devient en 1914 une base navale dont les navires maintiennent ouvertes les liaisons maritimes franco-anglaises � travers la Manche malgr� l�action des sous-marins allemands.
La ville, qui a �t� constitu�e en
camp retranch� aux ordres de l�amiral Abrial le 25 mai 1940, est assi�g�e par les Allemands du 28 mai au 4 juin ; 234 000 Anglais et 111 000 Fran-
�ais ayant �t� �vacu�s par mer vers la Grande-Bretagne, elle tombe aux mains de l�ennemi le 14 juin.
Isol�e par l�avance des forces al-
li�es en septembre 1944, la garnison allemande ne d�pose les armes que le 9 mai 1945, apr�s la capitulation allemande de Berlin.
P. T.
L�agglom�ration
Dunkerque, Malo-les-Bains, Rosenda�l et Petite-Synthe, localit�s voisines, au-downloadModeText.vue.download 200 sur 591
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jourd�hui r�unies, comptent ensemble environ 80 000 habitants. Une communaut� urbaine englobe toutes les communes c�ti�res du d�partement du Nord et regroupe 190 000 habitants ; on pr�voit une extension d�mographique consid�rable, qui porterait la population � 220 000 habitants vers 1980.
L�agglom�ration se d�veloppe dans
deux directions � partir du noyau primitif : vers l�est, vers la fronti�re belge domine la fonction r�sidentielle et r�-
cr�ative avec une plage sableuse, des dunes, fonction qui doit �tre d�velopp�e pour relever une image de marque et faciliter l�accueil (c�est la seule partie du littoral jusqu�� Amsterdam qui ne soit pas encore satur�e par le tourisme). Vers l�ouest, le port et les industries partent en direction de Gra-velines (atteint en 1971), tandis que des noyaux r�sidentiels avancent parall�lement au sud de cette zone.
Le port
Il se d�veloppa surtout apr�s 1861, par le creusement de bassins. � la veille de la Seconde Guerre mondiale, on
inaugurait l��cluse Watier, pouvant accueillir des navires de 55 000 t de port en lourd. Apr�s la guerre, le port dut �tre presque enti�rement reconstruit.
En 1959, c�est le premier � bond en avant � : on creuse une nouvelle darse, plus grande que les autres (mais encore de conception traditionnelle), et surtout le port commence son extension vers l�ouest par la construction du bassin maritime, parall�le au rivage, gagn� sur la mer et � l�abri d�une digue ; long downloadModeText.vue.download 201 sur 591
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de 6 km, il est accessible, par �cluse, depuis 1972, aux navires de 125 000 t.
La partie sud du bassin est occup�e par des quais et stockages � pond�reux, et surtout par une zone industrielle portuaire (raffinerie de p�trole, centrale �lectrique, Usinor).
En 1970 commence un � second
bond en avant � qui doit tripler les surfaces portuaires et donner au port une longueur de 18 km. Pr�s de Gra-velines d�butent en 1972 les travaux d�un avant-port, pouvant recevoir les navires de 300 000 t, et le creusement d�un bassin perpendiculaire � la c�te, sans �cluse, pour navires de 300 000 t.
Le bassin doit s�allonger par la suite sur 6 km, tandis qu�un autre bassin, gagn� sur la mer dans le prolongement du bassin maritime actuel, doit atteindre une longueur de 10 km, et l�on envisage un deuxi�me bassin perpendiculaire au rivage. Le port des ann�es 60, parall�le au rivage, � consommait �
trop de fa�ade maritime pr�cieuse (et rare dans l�Europe du Nord-Ouest) ; le port des ann�es 70, pour une fa�ade maritime de 8 km, s�enfonce de 7 km dans les terres. L�avant-port est destin� aux p�troliers g�ants ; la partie est du bassin aux trafics conteneur et roll-on/roll-off ; la partie ouest � une usine d�alumine et � une centrale �lectrique.
Dunkerque est encore loin derri�re ses voisins du Benelux (Anvers et
Rotterdam). Les entr�es (24,5 Mt) d�-
passent largement les sorties (5,4 Mt).
Les hydrocarbures tiennent une place relativement modeste (10,6 Mt), et Dunkerque est le premier port fran�ais pour les � marchandises s�ches � ; les pond�reux en vrac forment l�essentiel (minerais de fer surtout : 9 Mt ; charbon : 1,6 Mt ; c�r�ales, ol�agineux, textiles, bois, phosphates). Si les marchandises diverses tiennent peu de place et si la conteneurisation s�est d�velopp�e lentement (deuxi�me portique seulement en 1970), le trafic roll-on/roll-off, en revanche, a toujours �t� tr�s important.
L�augmentation du tonnage des na-
vires est une des causes de la r�volution actuelle du port : les profondeurs
n�cessaires aux gros tonnages sont tr�s proches de la c�te � Calais, mais s�en �loignent vers le nord. Le port est aujourd�hui accessible aux navires de 300 000 t gr�ce � un chenal de 2 km, subparall�le aux bancs. De plus, il se trouve � l�entr�e m�me de cette mer du Nord o� les profondeurs sont faibles et qui est la mer la plus fr�quent�e avec le plus grand ensemble portuaire du monde.
Dunkerque �tait au sud du delta du Rhin, de la Meuse et de l�Escaut (position g�ographique accentu�e par la politique fran�aise). Son appartenance au � delta � �tait consid�r�e en 1965
comme d�plac�e, mais, aujourd�hui, Dunkerque s�affirme comme une porte d�entr�e naturellement privil�gi�e du
� delta � et des pays de l�Europe du Nord-Ouest.
Le port joue la carte de l�industrialisation � une �poque o� une grande partie des implantations nouvelles s�installe en bordure de la mer. Les industries � traditionnelles � sont la construction navale (Ateliers et Chantiers de Dunkerque et Bordeaux),
l�industrie m�tallurgique (usine des Dunes : pi�ces moul�es), l�industrie alimentaire (huilerie Lesieur), le raffinage du p�trole (B. P. et C. F. R.), d�une capacit� de 1,15 Mt.
L�extension des ann�es 60 a com-
menc� avec la construction de l�usine sid�rurgique d�Usinor. En bordure
du bassin maritime, Usinor re�oit de l��tranger ses minerais et son charbon.
La production de 2,5 Mt d�acier en 1969 devait passer � 8 Mt en 1975. Depuis 1969, une grande cokerie traite des houilles import�es. Usinor occupait 6 000 personnes en 1970. � c�t� se sont install�es notamment une fabrique de tubes (Vallourec), une centrale �lectrique de 500 MW, refroidie � l�eau de mer et une deuxi�me raffinerie de p�trole (C. F. R.).
Dunkerque n�est pas � le � port de la r�gion du Nord : les ports belges sont aussi proches, c�est vers eux que se dirigent les cours d�eau, et l�on estime qu�ils offrent parfois des avantages.
De plus, Dunkerque est souvent consid�r� par les villes du Nord comme un
adversaire (ses succ�s actuels ne diminuent pas cette rivalit�). D�autre part, les infrastructures de liaison ont pris un retard � combler. Si le r�seau ferr� est bon, la liaison fluviale est port�e seulement � 1 350 t (convois pouss�s de 3 600 t) jusqu�� Denain. Le retard downloadModeText.vue.download 202 sur 591
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autoroutier se comble, l�autoroute Dunkerque-Lille est achev�e. Les
mentalit�s ont chang� : Dunkerque fait partie du � delta � : son foreland est exceptionnel. Il doit viser le ravitaillement de l�Europe du Nord-Ouest : d�j� son minerai de fer arrive en Sarre ; il cherche maintenant, notamment, � alimenter en p�trole brut la Belgique et la Ruhr ; l�� utopie � des ann�es 60
est devenue l�objectif des ann�es 70.
Chaque ann�e voit s�am�liorer rapidement les liens avec l�arri�re-pays fran-
�ais et europ�en.
A. G.
F France (campagne de) [1940] / Nord (d�p. du).
A. de Saint-L�ger, Un chapitre des relations entre la France et l�Angleterre. La question de Dunkerque et du canal de Mardyck � la fin du r�gne de Louis XIV, 1709-1715 (Tallandier, Lille, 1904). / L. Lemaire, Histoire de Dunkerque des origines � 1900 (Imprimerie du Nord maritime, Dunkerque, 1928). / A. Doumenc, Dunkerque et la campagne de Flandre (Arthaud, Grenoble, 1947). / A. Lepotier, Dunkerque (France-Empire, 1975).
Dunoyer de
Segonzac (Andr�)
Peintre fran�ais (Boussy-Saint-An-
toine, Essonne, 1884 - Paris 1974).
Son p�re appartenait � une vieille famille originaire du Quercy. Sa m�re �tait la petite-fille de Jean Charles Persil, garde des Sceaux au temps de Louis-Philippe et immortalis� par Daumier sous le sobriquet de � P�re Scie �.
Ses parents le destinaient � Saint-Cyr, mais il manifesta surtout des dons pour le dessin. On ne contraria pas sa vocation.
En 1901, Andr� Dunoyer de Segonzac est �l�ve � l�acad�mie libre que dirige Luc Olivier Merson. Il �choue au concours d�entr�e � l��cole nationale sup�rieure des beaux-arts, entre � l�acad�mie Julian, mais opte bient�t pour l�acad�mie de la Palette, dont les professeurs sont Charles Gu�rin, Jacques Emile Blanche, Georges Des-valli�res, Charles Cottet, qui l�orientent vers le Salon d�automne, o� il d�-
butera en 1908. Il se lie d�amiti� avec Jean-Louis Boussingault (1883-1943), et tous deux font atelier commun. Avec Luc Albert Moreau (1882-1948), ils forment un trio d�ins�parables auquel viendront se joindre plusieurs artistes de leurs �ge, partisans comme eux de s�exprimer en faisant abstraction des inqui�tudes mentales de la g�n�ration montante. Ils r�sistent � l�influence de Guillaume Apollinaire et entendent se laisser aller � leur go�t du naturel, � leur amour du r�el tel qu�il se pr�sente directement aux yeux. � cet �gard, Andr� Dunoyer de Segonzac n�a jamais chang� de position.
En 1908, il fait la d�couverte des beaut�s de Saint-Tropez, qui va devenir un de ses points d�attache pr�f�r�s.
Il publie en 1909-10 ses dessins d�apr�s les Ballets russes et les danses d�Isa-dora Duncan. Il voyage en Italie, en Sicile, en Espagne, en Afrique du Nord.
Au Salon des artistes ind�pendants, en 1912, il est remarqu� par Roger Marx et vend � Paul Poiret une toile importante (les Buveurs, 1910). En 1914, il fait, � trente ans, sa premi�re exposition particuli�re, puis il est mobilis�.
Apr�s l�armistice, il s�installe � Cha-ville, o� une serre d�saffect�e devient son atelier. En 1917, il expose � Paris ses dessins de guerre, d�apr�s lesquels il illustrera, de Roland Dorgel�s, les Croix de bois (1919) ; la m�me ann�e, Jean Emile Laboureur (1877-1943)
l�initie � la technique de l�eau-forte. En 1920, il expose � Paris et � Londres des paysages et des nus.
De 1922 � 1926, il ex�cute des sc�nes de canotage et des nus en plein air, et illustre le Tableau de la boxe de Tristan Bernard, la Boule de Gui et le Cabaret de la belle femme de Roland Dorgel�s.
Il ex�cute � l�eau-forte un portrait de
Colette, avant d�illustrer, de celle-ci, la Treille muscate (1930). Il obtient en 1933 le prix Carnegie et en 1934
le grand prix de peinture � la Biennale internationale de Venise ; il illustre, de Virgile, les G�orgiques (1928-1946), qu�il situe dans des paysages de Provence. � partir de 1940, il commence � produire de grandes aquarelles. Il est �lu en 1947 � la Royal Academy et en 1948 � l�Acad�mie royale de Belgique.
Son oeuvre a pu �tre compar�e � une composition musicale : allegro vivace, les dessins et les gravures ; andante, les aquarelles ; largo, les peintures. Il existe un mus�e Dunoyer de Segonzac � Boussy-Saint-Antoine, et l�artiste est repr�sent� au mus�e national d�Art moderne, au mus�e des Beaux-Arts de la Ville de Paris, au mus�e de l�An-nonciade � Saint-Tropez, ainsi qu�� l��tranger.
M. G.
P. Jamot, Andr� Dunoyer de Segonzac (Floury, 1941). / M. Gauthier, Dunoyer de Segonzac (les G�meaux, 1949). / C. Roger-Marx, Dunoyer de Segonzac (Cailler, Gen�ve, 1952).
/ A. Lior� et P. Cailler, Catalogue de l�oeuvre grav� de Dunoyer de Segonzac (Cailler, Gen�ve, 1960-1971 ; 8 vol.). / Dunoyer de Segonzac, dessins (Cailler, Gen�ve, 1970). / H. Hugault, Dunoyer de Segonzac (Bibl. des arts, 1973). /
R. Passeron, les Aquarelles de Dunoyer de Segonzac (Bibl. des arts, 1976).
Duns Scot (John)
Philosophe et th�ologien �cossais
(Duns, �cosse, v. 1266 - Cologne
1308).
Il entra dans l�ordre de Saint-Fran-
�ois vers 1280. Apr�s avoir enseign� la th�ologie � Oxford et � Paris, il refusa, le 25 juin 1303, de souscrire � l�appel de Philippe le Bel contre Boniface VIII et dut quitter la France pour Oxford, o� il enseigna sous Guillaume de Ware.
Revenu cependant � Paris en 1304, il y enseigna quelques mois, en 1306-07, avant d��tre nomm� � Cologne.
Les oeuvres
Les �crits de Duns Scot, recueillis par ses disciples, ont subi retouches, addi-
tions et compl�ments de toutes sortes.
Une �dition critique a �t� entreprise de nos jours � Quaracchi et � Rome (sous la direction de Charles Balić) pour retrouver l�oeuvre authentique de Duns Scot.
Le Cours d�Oxford (Ordinatio, com-
mun�ment appel�e Opus oxoniense) est l�ouvrage le plus consid�rable, celui auquel se r�f�re habituellement l��cole scolastique ; il s�agit d�un commentaire sur les Sentences de Pierre Lombard.
Le Cours de Paris (Reportata parisiensia), moins connu et partiellement �dit� seulement, est d�un abord plus facile.
Des questions disput�es (collationes) � Oxford et � Paris viennent compl�ter ces deux ouvrages principaux. � Cologne, Duns Scot r�digea enfin l�opuscule Du premier principe de toutes choses (De primo principio), consacr� � la d�monstration de l�existence de Dieu, consid�r� jusqu�ici comme remani�, mais tenu aujourd�hui pour authentique. Les autres oeuvres sont apocryphes.
Pour comprendre la pens�e de celui qu�on appelle le � Docteur subtil �, on se souviendra qu�au moment o� il enseignait Thomas d�Aquin n��tait aucunement devenu le ma�tre officiel. Au contraire, certaines th�ses thomistes, m�l�es � des propositions averro�stes, avaient �t� condamn�es en 1277 par l��v�que de Paris et l�archev�que de Canterbury.
La pens�e de Duns Scot est mue
non pas par le propos de s�opposer � celle de Thomas d�Aquin, mais plut�t par la volont� de retrouver une synth�se traditionnelle qui fasse place aux d�cisions libres et impr�visibles du Tout-Puissant, et qui, ainsi, soit plus conforme � la v�rit� manifest�e par la R�v�lation. Philosophe, Duns Scot le fut, certes, mais, plus que Thomas d�Aquin, il voulut l��tre en th�ologien.
Il posa ainsi, plus que son pr�d�cesseur peut-�tre, le probl�me du statut de la philosophie chr�tienne.
La m�taphysique de Scot
C�est une m�taphysique non seulement de l��tre, mais aussi de la transcendance : le concept d��tre englobe pour Scot tout �tre et culmine dans l��tre infini, positif et absolu qu�est Dieu. Il n�y
a pas, comme pour Thomas d�Aquin, analogie de l��tre : l��tre est con�u plut�t comme univoque, en vertu d�une vision unifiante qu�on peut estimer plus th�ologique que philosophique. Si Scot s�appuie sur Avicenne plut�t que sur Averro�s, c�est parce qu�Avicenne, selon lui, a mieux compris qu�Aristote la notion de premier �tre, gr�ce � son id�e de la cr�ation et � sa formation coranique. Averro�s tenait, par fid�-
lit� � Aristote, que l�objet propre de la m�taphysique se trouve dans l�ordre physique : le moteur immobile � th�se accept�e par Thomas d�Aquin dans la prima via.
Scot revient � la position d�Avi-
cenne, qui consid�re la m�taphysique comme au-del� du sensible, comme la science de l��tant, qui remonte d�ellem�me � l��tant premier sans s�appuyer sur des arguments contingents, puisque le monde contingent aurait pu ne pas �tre. Ce regard sur l��tre s�appuie certes sur la foi, mais, pour Scot, il est proprement philosophique. Il est sans doute dans le statut pr�sent un regard imparfait, qui ne peut pr�tendre �tre absolument sp�culatif, mais il atteint r�ellement son objet, car la d�marche par laquelle il est per�u est pour Scot non point du subjectivisme, mais un v�ritable r�alisme de la connaissance.
Cette m�taphysique se distingue de celle de Thomas d�Aquin en ceci que l�existence n�intervient plus comme un attribut ajout� du dehors � l�essence.
La distinction d�essence et d��tre n�est plus situ�e dans l��tre physique, bien qu�elle ait toujours son fondement dans la chose elle-m�me. La m�taphysique de Duns Scot est davantage tourn�e vers le possible ; elle consid�re l�� existible �, tout ce qui est comme tout ce qui peut �tre ; elle porte donc davantage sur la r�alit� commune � tout ce qui est ou peut �tre plut�t que sur l��tre tel, contingent. Ainsi la r�alit� intelligible n�est-elle ni une id�e ni la chose elle-m�me, mais le subs-downloadModeText.vue.download 203 sur 591
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trat de tous les transcendants (l�un, le
vrai, le bien ; le fini et l�infini, le n�-
cessaire et le contingent ; les perfec-tions modales). Cependant, la saisie de l��tant ne serait saisie d�embl�e comme n�cessaire que si tout ce qui est �tait n�cessaire. Comme tel n�est pas le cas, l��tant a besoin de l�existence concr�te pour devenir. Ainsi appara�t le r�alisme foncier de la pens�e de Scot, qui n�a pas toujours �t� reconnu.
La preuve de l�existence de Dieu
propos�e par Scot dans la Reportata parisiensia et dans le De primo principio est originale. Au lieu de partir des corps mobiles comme Thomas
d�Aquin, Duns Scot s�appuie sur le
� muable �, qui constitue une aptitude effective, une passion transcendante, et il remonte par d�passement jusqu�� l��tant premier, qui n�est affect� d�aucune relation de d�pendance. La d�marche s�apparente � celle de saint Anselme ; mais elle est notablement diff�rente, car Scot suppose d�j� acquis que l��tre premier soit possible et ne supporte aucune contradiction. Il ne fait pas jaillir l�existence de l�essence, car l��tant premier, vis� � titre d�existible, est mis en rapport avec l��tant contingent et muable. La d�marche
est un passage de l��tre mondain et cr��, qui pourrait ne pas �tre, � l��tre qui ne peut pas ne pas �tre. Le Dieu ainsi atteint est premier dans l�ordre de la causalit� et de la finalit�, source de tout �tre et de toute propri�t� transcendante. La R�v�lation viendra pr�-
ciser les libres d�cisions de sa volont� toute-puissante, volont� de justice ou de mis�ricorde.
La morale de Scot
Si Duns Scot souligne la volont� et la toute-puissance divine, il n�en conclut pas pour autant que nos actes sont bons en tant qu�il nous est ordonn� par Dieu de les accomplir, mais, au contraire, que nous devons les accomplir parce qu�ils ont �t� �tablis bons. Les deux premiers commandements du D�calogue r�sultent pour Duns Scot des exigences du � droit naturel � et le troisi�me (le respect du sabbat) dans une certaine mesure aussi, puisqu�il r�gle le culte suivant l�ordre de la nature. Quant aux sept autres commandements, appel�s par Scot � deuxi�me table de la Loi �, ils concernent les rap-
ports entre les cr�atures contingentes et n�ont donc pas le m�me caract�re absolu : ils r�sultent plus directement d�une volont� du L�gislateur. Duns Scot s��loigne donc ici de la position de Thomas d�Aquin, pour qui l�ensemble du D�calogue rejoint la � loi naturelle �, consid�r�e comme n�cessaire, irr�versible et immuable.
Selon Duns Scot, les hommes
naissent � naturellement libres � ; les rapports de d�pendance rel�vent du droit positif. La propri�t� n�est pas un droit naturel tel qu�elle puisse �tre toujours consid�r�e comme l�gitime : le transfert des propri�t�s est justifi� lorsque le possesseur ne fait pas servir ses avoirs dans le sens du bien commun. Scot admet le � contrat de soci�t� � invoqu� � son �poque pour justifier le pr�t � int�r�t, � condition qu�aucune partie n�en tire un b�n�fice automatique, tandis que l�autre serait l�s�e. Ainsi, Duns Scot fait confiance � l�effort industrieux de l�homme. D�une fa�on g�n�rale, il accorde beaucoup plus d�int�r�t que Thomas d�Aquin au droit positif. L�autorit� l�gitime repose pour lui sur l�entente des citoyens et sur la d�l�gation de pouvoirs que ceux-ci conviennent de lui accorder.
Si la cit� appara�t comme une ins-
titution tardive, la famille est primitive. Elle d�pend cependant, elle aussi, d�une loi divine � positive � et non naturelle, car elle repose sur un contrat. La f�condit� �tait, avant la chute, un bien raisonnablement voulu, non une n�cessit� de nature ; depuis la chute, les lois r�glant l�union charnelle ont pour Scot un caract�re relatif. La polygamie, en tant qu�elle accomplit le commandement de f�condit�, peut, pour Scot, �tre tenue pour juste et l�gitime, bien qu�elle le soit moins que la monogamie, meilleure du point de vue non de la f�condit�, mais des rapports interpersonnels entre �poux.
B.-D. D.
E. Longpr�, la Philosophie du bienheureux Duns Scot (Librairie de Saint-Fran�ois, 1924).
/ M. de Wulf, Histoire de la philosophie m�di�-
vale, t. II (Vrin, 1934). / E. Gilson, Jean Duns Scot (Vrin, 1952). / G. de Lagarde, la Naissance de l�esprit la�c au Moyen �ge, t. III (Nauvelaerts,
1963). / John Duns Scot, 1265-1965 (Washington, 196). / Congr�s scottiste d�Oxford, De doctrine Joannis Duns Scotis (Edimbourg et Rome, 1968). / L. Veuthey, Jean Duns Scot, pens�e th�ologique (�d. franciscaines, 1968).
Duparc (Henri)
Compositeur fran�ais (Paris 1848 -
Mont-de-Marsan 1933).
Repr�sentant �minent de la m�lodie fran�aise d�inspiration romantique, Henri Duparc na�t dans un milieu bourgeois o� la pratique des arts et de la musique �tait � l�honneur. Au coll�ge des J�suites de Vaugirard, il a pour professeur de piano C�sar Franck, qui pressent son exceptionnelle sensibilit� musicale et le familiarise avec les grands ma�tres, tandis que la fr�quentation des concerts du conservatoire lui r�v�le les symphonies de Beethoven.
Tout en poursuivant ses �tudes
de droit, il travaille l�harmonie et le contrepoint sous la direction de C�sar Franck, qui encourage de ses conseils ses premiers travaux. De 1867 date probablement la sonate pour piano et violoncelle r�cemment retrouv�e ; en 1868, il publie cinq m�lodies dont il ne gardera que Soupir et Chanson triste pour l��dition d�finitive ; en 1869, il compose Absence, qui deviendra plus tard Au pays o� se fait la guerre, et il publie Feuilles volantes, six petites pi�ces pour le piano. C�est �galement l��poque o� il se lie d�amiti� avec Alexis de Castillon (1838-1873), puis avec Vincent d�Indy, qui deviendront, gr�ce � lui, les fervents disciples de C�sar Franck. Le futur fondateur de la Schola cantorum habitait, avenue de Villars, le m�me immeuble que la famille irlandaise Mac Swiney, o� il venait fr�quemment faire de la musique ; c�est l� qu�il rencontra Duparc, qui allait �pouser un peu plus tard (1871) Ellen Mac Swiney. Au cours
des ann�es 69 et 70, Duparc effectue quelques voyages en Bavi�re, s�journe chez Liszt � Weimar, rencontre pour la premi�re fois Richard Wagner et assiste � Munich (26 juin 1870) � la cr�ation de la Walkyrie en compagnie de Saint-Sa�ns et Catulle Mend�s. Apr�s la guerre de 1870, il organise chez lui des r�unions amicales o� se retrouvent
les litt�rateurs, po�tes et musiciens les plus notoires de ce temps ; celles-ci se poursuivront jusqu�en 1880, et c�est au cours de l�une d�elles que Saint-Sa�ns et Romain Bussine d�cideront de fonder la Soci�t� nationale de musique, dont Henri Duparc restera longtemps l�actif secr�taire. La Soci�t� nationale fait entendre en 1874 un Po�me nocturne pour orchestre en trois parties (seule la premi�re, Aux �toiles, a �t� conserv�e) ainsi qu�une suite de L�ndler et, trois ans plus tard, le po�me symphonique L�nore, inspir� d�une
ballade de G. A. B�rger. Les m�lodies qui rendront c�l�bre Duparc s��chelonnent jusqu�en 1884 ; entre-temps celui-ci a fond� avec d�Indy les Concerts de musique moderne (1878) ; il s�est rendu plusieurs fois en Allemagne, notamment � Munich avec Chabrier pour assister � Tristan et � Bayreuth (1883-1886). De 1880 � 1885, il r�side chaque �t� dans la propri�t� de ses parents � Marnes-la-Coquette, dont il devient temporairement le maire, puis il s�installe � Monein, pr�s de Pau, et y r�side jusqu�en 1897. C�est l� qu�il �bauche la Roussalka, projet d�op�ra qu�il d�truira plus tard, et que, par l�interm�diaire de Charles de Bordeu (1857-1926), il fait la connaissance de Francis Jammes. L�amiti� de ces trois �tres d��lite durera jusqu�� leur mort. En 1902, Duparc se rend pour la premi�re fois � Lourdes ; il y retourne en 1906
avec Paul Claudel et Francis Jammes ; il s�oriente vers une vie int�rieure profonde empreinte d�un mysticisme et d�un esprit contemplatif qui contribuent � l��loigner de toute cr�ation artistique ici-bas. Sa sant�, chancelante depuis de nombreuses ann�es, l�incite � downloadModeText.vue.download 204 sur 591
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s�installer sur les bords du lac L�man, � La Tour-de-Peilz, en Vevey (1906-1913), et � faire diff�rentes cures. Il revient � Tarbes pr�s de ses enfants, subit (sans r�sultat) l�op�ration d�un glaucome et s�installe en juillet 1924 � Mont-de-Marsan, o� il restera jusqu�� sa mort, vivant dans la pri�re et la pens�e de Dieu. S�il a d�truit la plupart de
ses oeuvres, les treize m�lodies qu�il a consenti � laisser �diter restent un des plus nobles et des plus purs joyaux de la musique fran�aise.
G. F.
O. S�r�, Musiciens fran�ais d�aujourd�hui (Mercure de France, 1911 ; nouv. �d., 1921). /
C. Oulmont, Musique de l�amour, t. II : Henri Duparc (Descl�e De Brouwer, 1935). / F. L. Merle, Psychologie et pathologie d�un artiste : H. Duparc (Delmas, 1936). / P. Landormy, la Musique fran�aise de Franck � Debussy (Gallimard, 1944). / Henri Duparc, une amiti� mystique, d�apr�s ses lettres � Francis Jammes (Mercure de France, 1944). / G. Samazeuilh, Musiciens de mon temps (Renaissance du livre, 1948).
Dupleix
(Joseph Fran�ois)
Administrateur colonial fran�ais
(Landrecies 1696 - Paris 1763).
Baptis� le 1er janvier 1697, Dupleix naquit dans les derniers jours de
1696. Il �tait le fils d�un haut fonctionnaire, contr�leur g�n�ral, qui sera charg� d�administrer en 1698 la manufacture des tabacs de Ploujean, pr�s de Morlaix. Les b�n�fices de cet �tablissement �tant r�serv�s � la Compagnie des Indes, le g�rant de ces fonds �tait bien plac� pour faire entrer son fils dans cet organisme.
En 1722, Joseph Fran�ois Dupleix
s�embarque pour l�Inde avec une nomination d�importance, celle de premier conseiller au Conseil sup�rieur de Pondich�ry. Prudent, il ne s�impose pas. Sa nomination est d�ailleurs rapport�e par Paris. Le Conseil sup�rieur de Pondich�ry lui garde cependant
une fonction de simple conseiller et l�initie � la diplomatie subtile de la Compagnie des Indes. Mais Dupleix
entre peu � peu en conflit avec le gouverneur, Pierre Christophe Lenoir. La Compagnie donne tort � ce dernier, qui est cass� (1729). En 1730, Dupleix est nomm� gouverneur de Chandernagor : il va transformer cette pauvre loge en une petite ville coquette, tout en d�veloppant consid�rablement sa fortune par le commerce � d�Inde en Inde �, comme le veut la tradition (en fait, les dirigeants locaux de la Compagnie des Indes ne sont pas r�mun�r�s). Il
�pouse en 1741 la veuve de son ami Jacques Vincens : cette belle m�tisse va, par sa connaissance de l�Inde, rendre d�immenses services au gouverneur de Chandernagor et faciliter ses interventions dans les affaires locales.
Ces immixtions sont, d�autre part, tr�s favoris�es par la d�g�n�rescence de l�empire du Grand Moghol : ainsi, ce dernier en vient � accorder � Dupleix le titre de nabāb, dignit� princi�re de premi�re importance. Peu apr�s, au d�but de 1742, Dupleix regagne Pondich�ry : il vient d��tre nomm� gouverneur g�-
n�ral des �tablissements fran�ais dans l�Inde. Il doit bient�t faire face aux probl�mes pos�s par la guerre de Succession d�Autriche, qui met les possessions fran�aises � la merci des Anglais, ma�tres des mers. Gr�ce � la petite flotte du gouverneur de l��le de France, Mah� de La Bourdonnais, une escadre ennemie est repouss�e (8 juill. 1746), ce qui pr�lude � la prise, par ce dernier, de Madras, la capitale des �tablissements anglais de la p�ninsule (21 sept.
1746). Un violent conflit, d� au flou qui entoure la d�finition de leurs responsabilit�s, oppose alors La Bourdonnais � Dupleix : le premier s�engage � rendre Madras contre ran�on, mais ses navires sont ravag�s par un ouragan, et il n�a plus aucun moyen pour imposer sa volont� � son rival, qui garde la ville. � la fin de la guerre franco-anglaise, l��nergie de Dupleix permet de repousser les troupes d�Edward Boscawen, qui ont tent� de s�emparer de Pondich�ry (fin juill. - fin sept. 1748). La paix d�Aix-la-Chapelle (18 oct. 1748) oblige � rendre Madras. Cependant, la prise de cette ville avait fourni � Dupleix l�occasion d�intervenir militairement dans les affaires indig�nes avec un succ�s inesp�r� : le suzerain th�orique de Madras, Anaverdi-Khān, exigeait qu�on lui restitue la place forte. Mais les troupes de son fils furent �cras�es sur la rivi�re Adyār le 4 novembre 1746.
Apr�s la paix avec les Anglais, Dupleix conserve, avec sa petite arm�e, l�instrument qui va lui permettre de dominer la moiti� du Deccan en s�introduisant dans l�inextricable r�seau d�intrigues d�un monde en pleine d�-
composition f�odale. Ainsi, d�s 1749, une victoire remport�e sur Anaverdi-Khān soumet � l�influence fran�aise
la moiti� du Carnatic. Par sa victoire sur Nāṣir Jang (15 d�c. 1750), Dupleix place son prot�g� Muzaffar Jang �
la t�te de six grands � Ṣubab � (provinces) du Deccan et le fait seconder (et surveiller) par le marquis de Bussy.
L�expansion de la France et de son commerce dans l�int�rieur de l�Inde menace directement celle des Anglais, qui r�agissent bient�t : dirig�s par Robert Clive, ils occupent une partie du Carnatic au d�but de 1752. Le 13 juin 1752, l�arm�e fran�aise command�e
par Law de Lauriston, qui appuie notre alli� Chanda Sāhib, capitule, dans une �le de la Kāviri, devant une coalition form�e par les Anglais et Muhammad
�Alī. L�oeuvre de Dupleix s�effondre malgr� quelques contre-offensives
heureuses : son entreprise d�mesur�e alarme de plus en plus la Compagnie des Indes ; � Paris, ses nombreux ennemis obtiennent sa perte. Charles Robert Godeheu de Zaimont, d�barqu� � Pondich�ry le 1er ao�t 1753, rel�ve Dupleix de tous ses titres et fonctions. De retour en France en juin 1754, ce dernier cherche � faire valoir ses droits, qu�il juge consid�rables, intente un proc�s � la Compagnie des Indes, mais se heurte en fait � des cr�anciers de plus en plus agressifs. Il meurt en novembre 1763, et il aura v�cu assez pour voir, apr�s la signature du trait� de Paris (10 f�vr.
1763), la ruine presque compl�te de la puissance fran�aise dans l�Inde*.
S. L.
A. Martineau, Dupleix, sa vie, son oeuvre (�d. g�ogr. maritimes et coloniales, 1933). /
J. Charpentier, Dupleix et l�empire des Indes (Marne, 1937). / G. Jouveau-Dubreuil, Dupleix ou l�Inde conquise (A. Maisonneuve, 1942). /
R. Delavignette et C. A. Julien, les Constructeurs de la France d�outre-mer (Corr�a, 1946).
/ R. Maran, les Pionniers de l�Empire, t. III (A. Michel, 1955).
Duquesne
(Abraham,
marquis)
Marin fran�ais (Dieppe 1610 - Paris 1688).
Fils d�un marin du commerce, il
embarque tr�s jeune avec son p�re.
En 1627, il est son second sur le Petit-Saint-Andr�, navire �claireur de la flotte arm�e par le roi. Son p�re �tant malade, il prend le commandement
du vaisseau et enl�ve � l�abordage un b�timent hollandais, le Berger, qu�il ram�ne � Dieppe et qui lui est attribu� par jugement de l�Amiraut�. Richelieu l�admet d�s lors dans la Marine royale, qu�il est en train de cr�er. En 1635, Duquesne commande le Neptune en M�diterran�e et participe en 1636
� l�op�ration navale qui permet au roi de reconqu�rir devant Cannes les �les de L�rins, encore aux mains des Espagnols. Des nombreux marins du
XVIIe s., Duquesne aura la carri�re la plus longue et la plus brillante.
Apr�s �tre pass� quelque temps
au service de la Su�de, il revient en France, o� il est promu chef d�escadre (1647), puis lieutenant g�n�ral des ar-m�es navales (1667). Durant la guerre de Hollande, il s�illustre particuli�rement dans les parages de la Sicile, o� il remporte les grandes victoires du Stromboli le 11 f�vrier 1675, d�Ali-cudi le 8 janvier 1676 et d�Augusta le 22 avril (o� M. A. de Ruyter est tu�) sur les Hollandais, puis celle de Palerme le 2 juin sur la flotte espagnole. Apr�s ces succ�s, il peut �tre consid�r� comme le plus grand marin de son temps ; sa r�putation souffrit cependant de son caract�re maussade et quelquefois
d�testable : il se plaisait � contrecarrer Colbert et se faisait un malin plaisir de discuter ses ordres avant de les ex�cuter. Tr�s attach� � l�argent, mais calviniste convaincu, il refusa d�abjurer sa religion malgr� son d�sir d��tre vice-amiral, et peut-�tre mar�chal de France. Duquesne poss�dait avant tout les qualit�s d�un grand chef de mer.
Bon organisateur, marin d�exp�rience, il avait au combat un jugement prompt et s�r, un esprit de d�cision remarquable, une tactique essentiellement offensive. Fier de ses pr�rogatives, mais plein de bon sens, il �tait �tranger � l�intrigue. � la r�vocation de l��dit de Nantes (1685), refusant toujours d�abjurer, il est toutefois nomm�ment exclu des listes de bannissement, preuve de l�estime de Louis XIV pour l�intraitable huguenot. Les lib�ralit�s du roi � son �gard avaient d�ailleurs �t� consid�rables : plus de 20 000 livres par an
pour sa table, 200 000 livres accord�es pour l�achat de la terre du Bouchet, �ri-g�e en marquisat par le roi en 1681. La fin de la carri�re de Duquesne, marqu�e par ses exp�ditions contre les barbaresques � Tripoli (1681) et � Alger (1682 et 1683), est assombrie par des rivalit�s quelque peu mesquines avec Tourville. Toujours fid�le � son devoir de lieutenant g�n�ral des arm�es navales, Duquesne servit pendant cinquante-sept ans la Marine royale et eut le m�rite de former de dignes successeurs, parmi lesquels Fran�ois Louis Ch�teau-Renault (1637-1716), Alain Emmanuel Co�tlogon (1646-1730),
Tourville*, Philippe Le Valois marquis de Villette-Mursay (1632-1707), qui d�fendront ch�rement la ma�trise de la mer que leur disputeront les Anglais.
Il mourut d�apoplexie � soixante-
dix-huit ans ; l�a�n� de ses trois fils, Henri Duquesne (1652-1722), qui avait servi sous ses ordres en escadre aux downloadModeText.vue.download 205 sur 591
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batailles du Stromboli et de Palerme, dut se retirer en Suisse, o� il fut baron d�Aubonne et cr�ateur de l�arsenal de Morges.
A. L.
Duquesnoy (les)
FRAN�OIS (Bruxelles 1597 - Livourne 1643) et son fr�re J�R�ME (Bruxelles 1602 - Gand 1654), sculpteurs originaires des Pays-Bas m�ridionaux, tous deux �l�ves de leur p�re, J�r�me
� l�Ancien �, mort � Bruxelles en 1641.
Fran�ois
Fran�ois, ayant acquis tr�s t�t une r�putation, obtint une pension du gouverneur des Pays-Bas et partit pour Rome en 1618. Il y fit sa carri�re et y �tait connu sous le nom de Francesco Fiammingo � le Flamand �, bien
que son art ne pr�sent�t gu�re de traits nordiques.
Comme son ami Nicolas Poussin*,
avec lequel il logeait en 1626, il fr�-
quenta le cercle de Cassiano del Pozzo, arch�ologue et secr�taire du cardinal Barberini, auquel il fournit des dessins pour ses albums d�antiquit�s.
L��tude passionn�e et m�thodique
de la sculpture antique qu�il mena en compagnie de Poussin � dessinant et mesurant statues et bas-reliefs � fut l��l�ment fondamental de sa formation.
Mais la peinture de Titien fut aussi une source commune aux deux artistes �
en particulier les Bacchanales de la villa Ludovisi.
Duquesnoy chercha un �quivalent �
la douceur des coloris de Titien dans le model� fondu, tr�s sensible de ses
� putti �, enfants nus repr�sentant des Amours, qu�il prit souvent comme
sujet.
Le Bernin*, qui r�gnait sur la sculpture romaine en ce d�but du XVIIe s., eut une grande influence sur la carri�re de Fran�ois Duquesnoy : celui-ci travailla � la d�coration du baldaquin de Saint-Pierre, qui avait �t� commenc�e en 1624.
Quelques ann�es plus tard, il recevait la commande d�une statue monumentale de saint Andr� pour l�une
des quatre niches du d�me de la
basilique, ce qui �tait une promotion consid�rable.
L�oeuvre, achev�e en 1640, fut tr�s appr�ci�e et valut au sculpteur les louanges de son compatriote Rubens, mais peut-�tre Duquesnoy avait-il
forc� son propre sentiment pour se mettre � l�unisson du style du Bernin.
Le chef-d�oeuvre reconnu de Fran-
�ois Duquesnoy est une statue de
sainte Suzanne, sans doute achev�e en 1633. Faisant aussi partie d�un ensemble de quatre statues, � l��glise Santa Maria di Loreto, cette figure fut, croit-on, inspir�e d�une repr�sentation hell�nistique de la Muse Uranie (au mus�e du Capitole).
Elle s�impose par le classicisme
du drap� comme de la pose ; on lui a compar� sa contemporaine, la sainte Bibiane du Bernin, �tude mouvemen-
t�e d�un moment, alors que l�oeuvre de Duquesnoy est fond�e sur des valeurs stables.
Elle eut un grand retentissement,
consid�r�e comme une sorte de canon de la sculpture classique. Au XIXe s., l�historien d�art Jacob Burckhardt (1818-1897) la jugeait la meilleure statue du XVIIe s.
Le sculpteur traduisit l�esprit des Amours de Titien dans les monuments fun�raires des Flamands Adrian Vryburg (1630) et Ferdinand Van den Eynde (1633-1640) � Santa Maria
dell�Anima, � Rome, et dans le relief de l�autel de la chapelle des Filoma-rini, � l��glise des Saints-Ap�tres de Naples. Le relief de la galerie Bor-gh�se � r�alis� apr�s sa mort par Giovanni Campi � est une interpr�tation du th�me titianesque de la lutte entre l�Amour sacr� et l�Amour profane.
Fran�ois Duquesnoy est un des rares sculpteurs qui � avec l�Algarde* �
aient r�ussi � s�affirmer � Rome pendant le r�gne du Bernin. Si ce dernier l�a influenc� dans sa jeunesse (on lui a attribu� le buste de Virginio Cesarini du palais des Conservateurs, � Rome, aujourd�hui restitu� � Duquesnoy), son go�t de la mesure, de l��quilibre, de la sym�trie le rend beaucoup plus proche de l�esprit de Poussin.
J�r�me
J�r�me Duquesnoy, moins bien
connu, fit un s�jour en Espagne � la cour de Philippe IV, se rendit � Florence, puis chez son fr�re, � Rome.
Apr�s la mort de Fran�ois, il s��tablit � Gand. On conna�t de lui des statues de saints et d�ap�tres � l��glise Saint-Michel de Gand et, � la cath�drale Saint-Bavon, le monument fun�raire de l��v�que Triest.
E. P.
M. Fransolet, Fran�ois Duquesnoy (Palais des Acad�mies, Bruxelles, 1942).
Durance
Rivi�re des Alpes fran�aises, affluent de rive gauche du Rh�ne, qui arrose la Provence ; 304 km.
La majeure partie de ses eaux rejoint la M�diterran�e par l��tang de Berre.
N�e sur les confins de l�Italie, pr�s du col de Montgen�vre, la Durance collecte les eaux du Brian�onnais par la Guisane, concentre celles du Queyras par le Guil et celles de la r�gion de Bar-celonnette par l�Ubaye. Vers le sud, elle re�oit sur sa rive droite le Buech, qui conflue � Sisteron, le Jabron et le Cou-lon, qui arrose Apt ; sur la rive gauche, elle est aliment�e par la Bl�one, rivi�re de Digne, l�Asse et surtout le Verdon, descendu du col d�Allos.
Son cours, qui draine une s�rie de bassins intramontagnards s�par�s par des d�fil�s, prend une orientation est-ouest apr�s le confluent du Verdon, au pied du massif du Luberon, puis s�infl�-
chit brusquement vers le nord-ouest : la Durance rejoint la vall�e du Rh�ne � quelques kilom�tres au sud d�Avignon.
Cette anomalie dans le trac� g�n�ral du fleuve traduit un changement de cours : au Quaternaire, la Durance gagnait directement la M�diterran�e par le seuil de Lamanon, sans contourner le massif des Alpilles par le nord. Son ancien delta est mat�rialis� par une accumulation de d�p�ts alluviaux arrach�s aux Alpes ; c�est la Crau caillouteuse et longtemps st�rile, mais irrigu�e d�s le XVIe s. par le canal de Craponne gr�ce aux eaux de la Durance.
Le r�gime de la Durance est
celui d�un torrent alpin enregistrant d��normes variations de d�bit, de
pr�s de 5 000 m3/s en crue � moins de 30 m3/s en �tiage pour une moyenne de 140 m3/s.
De type nival � l�amont, puis nivo-pluvial, la Durance b�n�ficie des eaux de fonte, qui l�alimentent jusqu�en �t� dans la partie sup�rieure de son cours, avec une baisse en juillet-ao�t et des maigres d�hiver en raison du gel ; dans la basse vall�e, les crues sont li�es aux fortes pluies des saisons interm�-
diaires, printemps et automne, les plus basses eaux se situant en �t�.
Ce torrent, longtemps consid�r� comme un v�ritable fl�au par ses crues soudaines, est devenu un fournisseur d�eau permettant l�irrigation de dizaines de milliers d�hectares et l�approvisionnement d�un grand nombre
de villes, dont Marseille ; une politique d��quipement � grande �chelle de la Durance et de ses affluents, le Verdon essentiellement, permet �galement la multiplication des barrages et des centrales hydro-�lectriques.
Ce bassin, riche de possibilit�s, est, cependant, demeur� longtemps sous-
�quip� malgr� une s�rie de tentatives �bauch�es dans la seconde moiti� du XIXe s. L�ach�vement du barrage de Serre-Pon�on, � quelques kilom�tres � l�aval de Savines, l� o� la vall�e de la Durance s��trangle entre deux �perons rocheux, a �t� men� � bien gr�ce � l�utilisation d�une technique alors nouvelle en Europe : le verrouillage de la vall�e par un �norme bouchon de terre compact�e, �pais � la base de 650 m et d�un volume de 14 millions de m�tres cubes. Ainsi a �t� cr��e une retenue d�eau d�une surface de 3 000 ha alimentant une usine d�une puissance
install�e de 300 MW. C�est l��l�-
ment r�gulateur de toute une s�rie de grandes centrales et d�un r�seau serr� de canaux d�irrigation.
La construction d�un canal lat�ral � partir de Cadarache vers l��tang de Berre, par le seuil de Lamanon, a permis l�implantation d�usines � Jouques, � Saint-Est�ve-Janson, � Mallemort, � Salon, � Saint-Chamas ; apr�s les barrages de Castillon et de la Chaudanne, l�am�nagement du Verdon a repos� sur les travaux de Vinon, de Gr�oux, de Quinson et de Sainte-Croix.
L�irr�gularit� des ressources hy-
drauliques, li�e � l�aridit� du climat, les besoins pour l�irrigation et l�alimentation en eau de la population urbaine, en expansion rapide, l�accroissement r�gulier de la consommation n�cessitent la mise en oeuvre de nouveaux �quipements. La Soci�t� du canal de Provence et d�am�nagement de la R�-
gion proven�ale s�y emploie par l�utilisation des eaux du Verdon, principal affluent de la Durance. Les travaux,
entrepris en 1964, doivent �tre termin�s en 1980 ; ils permettront la desserte en eau d�irrigation de 500 000 ha, l�alimentation des zones industrielles et des principales agglom�rations des Bouches-du-Rh�ne et du Var, soit
un volume de 700 millions de m�tres cubes d�eau par an.
La ma�trise de l�eau tend � renforcer la valeur de l�axe durancien, mais la m�diocrit� de la voie de passage ne favorise gu�re le dynamisme de petites downloadModeText.vue.download 206 sur 591
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villes aux aptitudes vari�es ; Cavaillon, au centre d�un terroir bien irrigu�, est un centre d�exportation de produits agricoles ; Manosque b�n�ficie de la proximit� des industries chimiques de Saint-Auban et du centre d��tudes nucl�aires de Cadarache ; Sisteron et Embrun n�offrent que des activit�s urbaines limit�es ; Brian�on, ancienne place forte verrouillant la haute Durance, b�n�ficie de la proximit� des champs de neige de Serre-Chevalier et de Montgen�vre.
R. D. et R. F.
F Alpes (Hautes-) / Alpes-de-Haute-Provence /
Provence.
Dur�o (Jos� de
Santa Rita)
Po�te br�silien (Cata Preta, Minas Gerais, v. 1720 - Lisbonne 1784).
N� dans la province de Minas Ge-
rais, Dur�o s�embarqua d�s 1731 pour le Portugal. Entr� dans l�ordre de Saint-Augustin, il passa un doctorat en th�ologie � l�universit� de Coimbra, o� il devint professeur. � la fin de sa vie, il dicta son unique po�me, Caramuru, publi� � Lisbonne en 1781.
Il s�agit d�un po�me �pique profon-d�ment inspir� de Cam�es, compos�
en dix chants et �crit en huiti�me rime.
L�auteur rassemble des r�cits et des sc�nes descriptives, les projetant dans le futur � partir de l�action centrale qui
se d�roule au XVIIe s. Les sept premiers chants racontent les difficult�s du h�ros et d�crivent les moeurs des Indiens. Les trois derniers chants font le r�cit des aventures du h�ros. Caramuru contient en outre un �pisode lyrique de grande beaut�, la mort de l�Indienne Moema.
C�est le premier po�me qui emprunte son sujet � une l�gende locale. Il se distingue des po�mes narratifs du XVIIIe s.
par l�exotisme de l�argument : le Portugais Diogo �lvares Correia, jet� par un naufrage sur la c�te de Bahia, est recueilli par les Indiens, qu�il �merveille par son fusil, recevant le surnom de � Caramuru � (fils du tonnerre).
Par nombre d�aspects, le po�me de
Dur�o marque une fid�lit� au pass� et � la tradition : ainsi par la versification ch�re � Cam�es et par le sentiment d��merveillement face � la nature, quand apparaissent d�j� des manifestations r�volutionnaires d�ind�pendance politique et litt�raire, par la mani�re de traiter l�indig�ne, que le po�te consid�re comme bon � convertir, quand on commence � le voir comme une victime des conqu�rants europ�ens. Dur�o c�l�bre l�action de Diogo parce que celle-ci va permettre un �panouissement de la foi chr�tienne. Cependant, l�aventure individuelle de Caramuru peut difficilement �tre consid�r�e comme l��pop�e de l�Europ�en qui
d�couvre le Nouveau Monde.
Le sentiment religieux domine tout le po�me. L�auteur combat ce qui n�est pas chr�tien chez les sauvages, mais trouve chez eux une morale naturelle qui les rattacherait au tronc biblique.
Cette sympathie envers l�homme � naturel � fait de Dur�o un auteur sensible aux pr�occupations de son temps.
N�anmoins, le po�te est un pr�cur-
seur de la po�sie indianiste du XIXe s.
par sa curiosit� � l��gard de la vie des indig�nes. Dans ce sens, il pr�pare la voie � certains aspects du nationalisme romantique, et notamment � Ant�nio Gon�alves Dias (1823-1864).
Il convient de remarquer que la
lecture de Caramuru ne r�v�le ni des pr�occupations de th�orie litt�raire, ni la connaissance d�autre �pop�e que
les Lusiades. Cependant, on y trouve des r�sidus du cultisme, nombre de traits baroques dans la po�tisation des plantes, des fleurs, des animaux des tropiques. Pour se renseigner sur son pays, qu�il ne conna�t presque pas, Dur�o consulte les chroniqueurs et les po�tes du XVIe au XVIIIe s. Ainsi r�alise-t-il la synth�se des manifestations litt�raires qui l�ont pr�c�d�. C�est ce syncr�tisme litt�raire qui fait de Dur�o la figure typique du XVIIIe s. br�silien.
L. P. V.
Duras
(Marguerite)
Auteur dramatique et romanci�re fran-
�aise (Gia Dinh, Vi�t-nam, 1914).
Elle fait ses d�buts litt�raires avec des romans qui, � partir du n�o-r�alisme (la Vie tranquille, 1944), la conduisent, avec les Petits Chevaux de Tarqui-nia (1953), dans les m�mes zones de recherche que les auteurs du � nouveau roman �. En 1955, elle publie le Square, roman dialogu� dont elle tire une pi�ce qui est cr��e quelques mois plus tard. Le succ�s de cet essai dramatique aupr�s du public intellectuel inaugure la rel�ve de l�avant-garde parisienne des ann�es 50 par un retour � l�intimisme et � la psychologie des profondeurs : une jeune bonne et un commis voyageur d��ge m�r se rencontrent dans un jardin public. Ces deux inconnus, aux vies pareillement d�nu�es de sens, tentent de briser leur solitude. La politesse sentencieuse de la bonne, la lassitude bougonne du repr�sentant de commerce rendent quasi impersonnel un dialogue o� parvient un �cho d�un autre dialogue, sourd et vaste (celui des Bonnes de Jean Genet et de la Mort du commis voyageur d�Arthur Miller). Il ne se passe rien : aucune action n�est amorc�e, pas m�me l��bauche d�une
idylle. Seulement deux consciences qui cherchent � s�atteindre � travers des paroles ouat�es de silence. La petite bonne juge et condamne sa condition, mais sa r�volte reste th�orique.
Le commis voyageur l�accepte par une l�chet� que transfigurent les menues joies de sa vie : l��merveillement sourd des jardins publics et des rencontres anodines. Quand sonne l�heure de la
fermeture, ces deux �tres se s�parent sans s��tre r�ellement rencontr�s.
OEuvre discr�te, sobre et profonde, � propos de laquelle on a �voqu� � la fois Tchekhov et Tennessee Williams, le Square n�a pas �t� d�pass� ni m�me �gal� par les pi�ces suivantes de Marguerite Duras. Adaptatrice habile
d�oeuvres �trang�res � succ�s (Miracle en Alabama de William Gibson, 1961 ; la B�te dans la jungle de John Lord, 1961), Marguerite Duras a nourri son th��tre de ses propres adaptations, comme elle avait commenc� de le faire avec le Square. Genevi�ve Serreau
remarque que ses cr�ations sc�niques sont plus riches quand elle part de son oeuvre romanesque que lorsqu�elle
s�attaque directement au genre th��-
tral. La Musica (1966) n��vite ni la pr�ciosit� ni la mi�vrerie. Mais les Eaux et for�ts (1965) retrouvent la mani�re inimitable qu�a Marguerite Duras d�interroger l��v�nement par un dialogue sourd et lent, creusant sous sa banalit� jusqu�� atteindre une r�alit� � mi-chemin entre la quotidiennet� et le merveilleux. C�est un fait divers authentique qui inspire les Viaducs de Seine-et-Oise : on y voit un couple de vieillards, qui ont jet� jour apr�s jour les morceaux d�un cadavre dans les trains de marchandises qui passaient sous un viaduc, reconstituer le cheminement de leur acte criminel et venir le confesser publiquement dans un caf�.
En 1967, Marguerite Duras a repris ce sujet dans l�Amante anglaise, le d�pouillant de repr�sentation r�aliste et de tout simulacre : les deux criminels sont plac�s sur une estrade nue, interrog�s par un policier assis dans le public, mis en accusation par le public lui-m�me, qui s�interroge sur lui-m�me en les interrogeant.
Immanence de la mort (Moderato
Cantabile, 1958), � esp�rance infatigable � et vaine (Un barrage contre le Pacifique, 1950 ; le Marin de Gibraltar, 1952 ; l�Apr�s-midi de Monsieur Andesmas, 1962 ; le Ravissement de Lol V. Stein, 1964), fascination du voyage, du r�ve, du crime font de cette oeuvre une immense m�ditation sur le
� sort inconcevable d�exister �, dont l�exp�rience d�cevante aboutit � l��criture ambigu� (ironie et �l�gance) de
D�truire dit-elle (1969).
Depuis 1966 (la Musica, film r�a-
lis� en collab. avec Paul Seban), Marguerite Duras prolonge son oeuvre de romanci�re par des transpositions cin�-
matographiques qui lui ont donn� une place originale parmi les � chercheurs de l�image � (D�truire, dit-elle, 1969 ; Jaune le Soleil, 1971 ; Nathalie Granger, 1972 ; la Femme du Gange, 1973 ; India Song, 1975 ; Son nom de Venise dans Calcutta d�sert, 1976 ; Des journ�es enti�res dans les arbres, 1976 ; Vera Baxter, 1977).
A. S. et J.-L. P.
J.-L. Seylaz, les Romans de Marguerite Duras (Lettres modernes, 1963). / Marguerite Duras (Gallimard, 1965). / G. Serreau, Histoire du � nouveau th��tre � (Gallimard, 1966).
Durban
Premier port de la r�publique d�Afrique du Sud par l�ampleur de son trafic (le plus important aussi de la c�te orientale d�Afrique), troisi�me ville du pays par le chiffre de sa population (pr�s de 850 000 hab. en 1970), grande ville industrielle et centre de tourisme.
La baie de Natal, sur l�oc�an Indien, choisie pour la construction du port de la colonie du Natal au milieu du XIXe s., est l�un des plus beaux sites portuaires naturels de la c�te du Natal. Longue de 7 km et large de 4 km, elle est magnifiquement prot�g�e au nord par le cordon sableux et dunaire flandrien de Back Beach, au sud par un ensemble plus �lev� de s�diments marins et
dunaires pl�istoc�nes en partie consolid�s, formant les hauteurs du Bluet de Wentworth Rings, l�entr�e de la baie se limitant � un goulet profond, large seulement de quelques centaines de m�tres. En arri�re du cordon littoral, la plaine c�ti�re proprement dite, constitu�e par des alluvions r�centes plus ou moins mar�cageuses et par des sables roux pl�istoc�nes, n�a que 2 � 3 km de largeur et est imm�diatement domin�e downloadModeText.vue.download 207 sur 591
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par des collines dans des terrains anciens de la � formation du karroo � et de la s�rie des gr�s du Cap : c�est l� un obstacle � l�extension urbaine et industrielle, que ne conna�t pas par exemple la ville du Cap.
Le premier �tablissement s�est im-
plant� sur le rivage septentrional de la baie, l� o� se trouve maintenant le centre commer�ant de la ville. La r�sidence europ�enne s�est �tendue sur les hauteurs de Berea � la fin du XIXe s. et au d�but du XXe, en m�me temps qu�apparaissaient les premiers �tablissements industriels dans la zone de Point.
Apr�s la Premi�re Guerre mondiale, une nouvelle zone industrielle, qui devient rapidement la plus importante, se d�veloppe vers le sud-ouest, le long de la baie (Congella), puis, encore plus loin, vers le sud, � Mobeni, � Jacobs et � Amanzimtati. De nouveaux quartiers de r�sidence apparaissent dans cette m�me direction : Woodlands, entre
les rivi�res Umhlatazuna et Umbilo, et Lamont Native Village, le long de la rivi�re Umlaas.
Depuis 1946, l�accroissement de la population oblige la ville, dont le d�veloppement est bloqu� vers l�int�rieur, � s��tendre vers le nord, au-del� de la rivi�re Umgeni : ce sont Durban-Nord, quartier r�sidentiel pratiquement d�ta-ch� du vieux Durban, et la zone industrielle de Briardene.
De 67 847 habitants en 1904, la
population est pass�e � 843 327 habitants en 1970, dont 257 780 Blancs, 224 819 Bantous, 317 029 Asiatiques (principalement Indiens) et 43 699 Co-loureds (m�tis). Dans la structure actuelle de la ville, les Indiens, qui sont le groupe dominant, r�sident surtout dans l�ancien Durban, tandis que les Bantous occupent le quartier p�riph�-
rique de Catomanor, � l�ouest de Berea (principal quartier blanc), o� ils vivent entass�s et souvent m�lang�s aux Indiens ; c�est dans cette zone de races m�l�es qu�ont �clat� les �meutes de 1949.
Le port de Durban s�est d�velopp�
essentiellement en tant que d�bouch� de la r�gion mini�re et industrielle du
Transvaal, c�est-�-dire surtout � partir du d�but du XXe s. En 1970, le trafic a avoisin� 24 Mt (dont 13,2 aux entr�es).
Ces chiffres �lev�s s�expliquent par l�importance du trafic min�ralier : � la sortie, du charbon et des minerais vari�s (mangan�se) ; � l�entr�e, des produits p�troliers. S�y ajoutent, � la sortie, des produits agricoles vari�s et, � l�entr�e, du bois, du caoutchouc et des produits manufactur�s. Durban est aussi un port de p�che et, depuis la Premi�re Guerre mondiale, un port de radoub. L�entretien de la profondeur de la passe d�entr�e et des chenaux exige toutefois de continuels travaux de dragage, malgr� la construction de trois jet�es importantes ext�rieures limitant les apports de la d�rive littorale.
Enfin, Durban est une importante
ville industrielle, employant, avec son annexe Pinetown, 11 p. 100 du total des travailleurs industriels de la r�publique d�Afrique du Sud : industries alimentaires diverses, textiles, usines d�engrais, mais surtout petite m�tallurgie, chantiers navals et raffinerie de p�trole. Il faut signaler aussi le d�veloppement du tourisme et la multiplication des h�tels sur le front de mer, le long de Marine Parade.
R. B.
D�rer (Albrecht)
Peintre allemand (Nuremberg 1471 -
id. 1528).
La personnalit� exceptionnelle de
D�rer � premier artiste germanique qui ait connu de son vivant une r�putation �galant celle des plus grands Italiens et premier th�oricien septentrional de l�art � introduit la Renaissance dans les pays du Nord ; mais il ne faut pas oublier que celle-ci co�ncide en Allemagne avec l�apparition de la R�forme, qui prend naissance dans le milieu humaniste, o� le peintre a de nombreux amis : Pirkheimer, Celtis, Melanchthon.
La fin du XVe s. et le d�but du XVIe sont des p�riodes d�anarchie ; le ban-ditisme des chevaliers-brigands va de pair avec l�irritation populaire devant l�avidit� fiscale du clerg� et l�enrichis-
sement fabuleux des marchands (les Fugger sont les banquiers de l�Empire).
L�humanisme de ces r�gions est plus un besoin de culture universelle qu�un p�lerinage aux sources classiques.
D�rer est de son temps par sa soif de connaissance, de d�finitions, d�universalit�, mais il est aussi le contemporain des m�decins alchimistes Faust et Paracelse, et il n�abandonne rien du vieux fond germanique d�inqui�tude spirituelle et de perfectibilit� mat�-
rielle. Son art est la synth�se de caract�res septentrionaux (r�alisme et fantastique) avec un besoin de retrouver � travers les mod�les antiques la perfection d�un �ge d�or pictural. Il transcende les qualit�s du gothique tardif, mais n�est jamais d�essence purement renaissante. D�autre part, sa vie et son oeuvre sont intimement li�es.
Sa ville natale, Nuremberg, est
l�une des cit�s les plus importantes de l�Empire : � point de mire de l�Allemagne �, �crit Conrad Celtis ; � l�oeil et l�oreille de l�Allemagne �, dira Luther.
Graveurs et imprimeurs, horlogers et orf�vres y prosp�rent et sont c�l�bres dans l�Europe enti�re.
D�rer appartient � une famille d�or-f�vres d�origine hongroise par son p�re, nurembourgeoise par sa m�re ; il a pour parrain Anton Koberger
(v. 1445-1513), premier �diteur allemand de l��poque. Son c�l�bre Autoportrait � la pointe d�argent (1484, Albertina, Vienne) est d�une �tonnante pr�cocit� ; D�rer s�initie alors au travail de l�atelier paternel et gardera toujours de cette exp�rience un go�t pour les formes d�coratives et la pr�cision du trait. En 1486, il entre en apprentissage chez le premier peintre de la ville, Michael Wolgemut, successeur de
Hans Pleydenwurff (� 1472) ; ces deux artistes avaient assimil� l�art flamand, si d�terminant pour celui des pays germaniques, avec un accent un peu rude qui �vitera � D�rer les facilit�s du ma-ni�risme. Trente ans plus tard, D�rer ex�cutera un �blouissant portrait de son vieux ma�tre (mus�e germanique, Nuremberg), aupr�s duquel il s�est aussi familiaris� avec la technique de la gravure sur bois.
Sa ma�trise appara�t d�s 1490 dans
l�aust�re portrait de son p�re (mus�e des Offices, Florence) ; mais c�est comme graveur que sa renomm�e sera la plus rapide et la plus universelle.
Sa carri�re est jalonn�e par quatre voyages, o� s�affirment les �tapes de sa personnalit� : un p�riple de jeunesse assez ind�termin� � travers l�Europe, deux s�jours � Venise et un s�jour en Flandres. De 1490 � 1494, il effectue selon la coutume son tour de compagnon ; peut-�tre est-il all� jusqu�aux Pays-Bas, car son style montrera
plus d��l�ments flamands que n�en
expliquent des contacts indirects. En 1492, il est � Colmar, o� l�attire la r�putation de Schongauer*, mais celui-ci vient de mourir, et c�est aupr�s de ses fr�res qu�il perfectionne sa technique de graveur sur cuivre. � travers son oeuvre grav� passera souvent le souvenir du ma�tre rh�nan : fluidit� de la ligne, d�licatesse des expressions, �l�gance des pliss�s gothiques ; il lui empruntera m�me directement la composition d�une Fuite en �gypte pour la suite de la Vie de Marie (1551). � la m�me �poque, il subit aussi l�influence de l�art rapide et nerveux du ma�tre du Livre de Raison.
C�est de B�le, o� il s�journe ensuite, que datent les premiers t�moignages de son activit� de graveur : frontispice pour les Lettres de saint J�r�me (1492), xylographies pour un T�rence et pour la Nef des fous de Sebastian Brant, ouvrage sur la sottise humaine, o� D�rer diff�rencie ing�nieusement les types. En 1493 il est � Strasbourg, ex�-
cutant dans un style � la fois familier et �l�gant des xylographies (le Chancelier Gerson en p�lerin, biblioth�que de Munich) et des dessins � la plume (Promenade d�un jeune couple, mus�e de Hambourg). De retour � Nuremberg au printemps 1494, il �pouse Agnes Frey, pour laquelle il a sans doute peint l�Autoportrait du Louvre, o� il s�est repr�sent� tenant � la main une branche de chardon, le panicaut, symbole au bord du Rhin de fid�lit� conjugale. Sa vie durant, il interrogera son propre visage (autoportrait sophistiqu� de 1498, Prado ; autoportrait � l�expression mystique des ann�es 1500, pinacoth�que de Munich), et sa silhouette �l�gante, son regard incisif appara�-
tront dans de nombreuses compositions
(Retable Jabach, Adoration des Mages, F�te du Rosaire, Martyre des 10 000, Retable Heller, etc.). � l�automne de la m�me ann�e, D�rer part seul pour Venise, probablement afin de vendre ses estampes aux riches marchands de la colonie allemande group�e autour du Fondaco dei Tedeschi, mais aussi pour s�initier � cet art nouveau dont il a d�j� per�u les �chos � travers des gravures et des textes comme le montre l�exquis dessin de l�Enl�vement d�Europe (Albertina, Vienne), inspir� de La Giostra de Politien. On ignore exactement les contacts qu�il eut avec ses confr�res italiens, mais il noua des relations avec le vieux Bellini*, p�re de Giovanni et de Gentile et beau-p�re de Mantegna*, et une �volution marqu�e se produit dans son style. Il d�couvre l�Antiquit� � travers l�art du quattrocento ; son admirable don graphique lui vient en aide pour assimiler ces nouveaut�s, et ce n�est pas un hasard si, sur son chemin de l�art antique, il s�attache � deux ma�tres qui pratiquent la technique septentrionale de la gravure sur cuivre (Mantegna et Pollaiolo*), reproduisant des estampes comme la Bac-
chanale avec Sil�ne et le Combat des Tritons, ou s�inspirant plus librement de Mantegna dans le dessin tr�s pouss� de la Mort d�Orph�e (mus�e de Hambourg). Au cours de ce voyage, il ex�-
cute d�admirables aquarelles (Route de montagne, mus�e de l�Escorial ; Vue downloadModeText.vue.download 208 sur 591
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du val d�Arco, Louvre), technique qu�il pratique d�j� et o� s�exprime une sensibilit� romantique de la nature proche de celle que d�veloppent � la m�me �poque Altdorfer* et Wolf Huber
(v. 1485-1553).
� son retour, son activit� redouble ; il n�est plus un artiste-artisan � la mani�re gothique, mais un artiste
libre comme les Italiens. Il accorde � la gravure une place pr�dominante et �dite lui-m�me ses oeuvres. La Sainte Famille � la sauterelle (cuivre, 1495), malgr� son paysage ouvert sur la mer, et la Sainte Famille aux li�vres (bois, v. 1496) ne renient pas Schongauer.
On retrouve la sensibilit� paysagiste des aquarelles dans le Saint J�r�me se mortifiant (1496) et la Vierge au macaque. Des pr�occupations d�ordre moral et sociologique se font jour. La cour de ferme de l�Enfant prodigue, le Bain des hommes (1496) offrent des t�moignages de la vie quotidienne. Les Lansquenets et le cavalier turc (1495), rappellent que les Ottomans menacent les fronti�res. La Promenade (1498) montre la mort guettant les amoureux, leitmotiv de la sensibilit� allemande.
L�oeuvre grav�e majeure de ces ann�es, l�Apocalypse, est l��cho de toutes les inqui�tudes et de tous les troubles du temps. D�autres ont d�j� �t� publi�es � Copenhague et � Strasbourg, mais celle de D�rer est le dernier effort de l��me gothique, illustrant de fa�on visionnaire les Quatre Cavaliers, la Chute des �toiles ou l�Apparition de la grande prostitu�e de Babylone. En effet, l�art de D�rer est toujours subordonn� � un certain dynamisme plas-
tique, m�me quand l�artiste s�italianise et compose selon le programme de ses amis humanistes ses c�l�bres all�gories : la Discorde (1497), le Monstre marin (v. 1498), la Grande Fortune (v. 1500).
En peinture, il rend une sorte d�hommage � Bellini avec la Madone Heller (1498, National Gallery, Washington) et lie �troitement inspiration italienne et inspiration flamande dans la composition pyramidale de la D�ploration du Christ (v. 1499, pinacoth�que de Munich). De nombreux portraits lui sont command�s ; leur mise en page est en g�n�ral identique, avec les bustes de trois quarts sur un rideau d�couvrant un paysage : portraits de la famille Tucher (mus�es de Weimar et de Kassel), inqui�tante effigie d�Oswolt Krel (1499, Munich) ; malgr� la finesse de l�analyse psychologique, ils n�ont cependant ni la s�duction ni les raffinements color�s des autoportraits. En 1496, D�rer fixe les traits du grand �lecteur de Saxe Fr�d�ric le Sage (mus�e de Berlin), futur fondateur de l�universit� de Wittenberg et protecteur de Luther ; son ch�teau de Schleissheim abritera le seul tableau mythologique de D�rer, Hercule et les oiseaux du lac Stymphale (mus�e de Nuremberg), emprunt� � l�Hercule et Nessus
d�Antonio Pollaiolo. Ce souverain humaniste encouragera toujours D�rer, auquel il commande alors deux polyptyques ; l�un d�eux, celui de la Vierge aux sept douleurs (mus�e de Dresde), sera ex�cut� par l�atelier du ma�tre ; de l�autre subsistent de belles sc�nes qui appartinrent � la famille Jabach : Job maltrait� par sa femme (v. 1503-04, mus�e de Francfort) et Deux Musiciens (mus�e de Cologne), � la composition vigoureuse et aux coloris contrast�s. La tr�s belle Adoration des Mages (1504, mus�e des Offices, Florence) vient aussi de Wittenberg. D�rer y marque superbement les lignes de fuite du paysage, la stricte interpr�tation des motifs architecturaux et la monumentalit� des personnages. L�important retable command� par Paumgartner en 1498
(pinacoth�que de Munich) montre les m�mes qualit�s plastiques dans la Nativit� centrale et les panneaux lat�raux, un saint Georges et un saint Eustache noblement pensifs. De nombreuses
�tudes dessin�es et aquarell�es accompagnent toutes ces r�alisations ; elles marquent une attention de botaniste ou downloadModeText.vue.download 209 sur 591
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d�entomologiste aux moindres d�tails : �tudes d�arbres, de plantes (ancolie, iris, ch�lidoine, touffe d�herbe), d�animaux (crabe, langouste, perroquet, hibou, li�vre, l�vrier, h�ron). D�rer les m�le parfois en une seule composition comme dans l�exquise Madone aux
animaux de l�Albertina de Vienne (v.
1503, aquarelle et plume) ou dans la gravure de Saint Eustache (1501). Il commence aussi � se passionner pour les probl�mes d��tudes des proportions humaines, sans doute sous l�influence de Iacopo de� Barbari, qui, de 1503 � 1505, travaille pour Fr�d�ric de Saxe et qu�il retrouvera un peu plus tard � Bologne.
En 1505, il repart brusquement
pour l�Italie par Ausgbourg, Padoue et peut-�tre Florence. � Venise, o� il porte plainte devant la Seigneurie pour contrefa�on de ses gravures par Marc-
Antoine Raimondi, il est c�l�br�, f�t�, log� par les Fugger ; malgr� quelques critiques des V�nitiens contre son talent de coloriste, c�est un s�jour triomphal :
� Ici je suis un gentilhomme, chez moi un parasite �, �crit-il � Pirkheimer.
D�rer se consacre � la peinture, d�-
butant par un portrait de jeune femme rousse, le Portrait d�une V�nitienne (mus�e des beaux-arts de Vienne),
puis travaille pendant cinq mois pour San Bartolomeo, l��glise des marchands allemands, � la F�te du Rosaire (1506, mus�e de Prague), composition monumentale o� abondent les portraits (l�empereur, le pape, les Fugger, lui-m�me, etc.), toute impr�gn�e de l�esprit de la Renaissance, mais accord�e � la sensibilit� allemande, comme l�est aussi la Vierge au serin du mus�e de Berlin (1506). Il ex�cute quelques portraits tr�s sobres, assez bellinesques (Portrait de jeune femme, Berlin) et r�alise en cinq jours J�sus au milieu des Docteurs (coll. Thyssen, Lugano), o� des r�f�rences � Vinci se m�lent � la connaissance des Saintes Conversations v�nitiennes. Ce second voyage a une importance capitale ; il n�y a plus effort d�adaptation � un art �tranger, mais assimilation totale des notions acquises.
L�id�al classique de la seconde Renaissance appara�t dans les premiers grands nus de la peinture allemande, l�Adam et l��ve du mus�e du Prado
(1507), si diff�rents de la gravure de 1504 par leur allure dansante et leur pl�nitude titianesque, et il se marque aussi dans la sobri�t� path�tique de la Mort de Lucr�ce (1508, Munich).
Reprenant pour Fr�d�ric le Sage un sujet cher aux peintres allemands, le Martyr des 10 000 (1508, mus�e des beaux-arts de Vienne), D�rer distribue ses personnages dans un paysage montagneux, ob�issant magistralement aux lois de la perspective.
Depuis 1515, l�empereur Maximi-
lien, pour lequel il grave, en collaboration avec Hans Burgkmair (1473-
1531), Altdorfer, Huber, etc., et d�apr�s un programme de Pirkheimer, les bois gigantesques et touffus des Triomphes, lui accorde une pension. D�rer s�est en effet remis � la gravure, un temps
d�laiss�e, et ce sont encore des chefs-d�oeuvre : le Chevalier, la mort et le diable (1513), Saint J�r�me dans sa cellule (1514), le Rhinoc�ros, d�apr�s un dessin re�u de Lisbonne (1515), la M�lancolie (1514), � symbole de tous les malheurs de la conscience �.
Un sentiment plus tragique, peut-�tre l�esprit de la R�forme, marque maintenant ses tableaux, malgr� la plasticit� des formes : expressions proph�tiques des saints Philippe et Jacques (Offices, Florence), �motion contenue de l�Anna Selbdritt (v. 1519, Metropolitan Museum, New York) � pour laquelle
posa sa femme Agnes �, s�v�rit� du portrait de Fugger* le riche (Munich).
D�rer entreprend son quatri�me
grand voyage un mois apr�s l�excommunication de Luther. L�Empereur
Maximilien, qu�il a repr�sent� deux fois tenant une grenade, symbole
de concorde, au moment de la di�te d�Augsbourg (1518, mus�es de Vienne et de Nuremberg), est mort en 1519, et la ville a suspendu la pension de l�artiste. D�rer, esp�rant la faire confirmer par Charles Quint, part pour les Pays-Bas avec sa femme et sa servante, emportant dans ses bagages un nombre consid�rable de gravures qu�il esp�re vendre. Ce voyage, relat� par son Journal, confirme sa gloire : � Bamberg, � Francfort, � Mayence, il est f�t�, combl� de dons ; partout les r�ceptions en son honneur se succ�dent. Install� � Anvers, d�o� il se rend � Bruxelles, � Bruges, � Gand, pour voir la r�gente Marguerite, et � Aix pour le couronnement de Charles Quint, il fr�quente les partisans de la R�forme, dessine un portrait d��rasme, auquel il consacrera l�une de ses derni�res gravures (1526, Albertina, Vienne). Sa pr�sence est pour ses confr�res une source d��mulation ; il se lie avec Patinir*, Jan Provost, Van Orley*, Lucas* de Leyde. Il admire les oeuvres de Jan Van Eyck, de Rogier Van der Weyden, de Hugo Van der Goes, mais son enthousiasme va aux tr�sors rapport�s du Mexique par les conquistadores. Fid�le au go�t de son �poque pour les cabinets de curiosit�s, il ach�te des m�dailles, des �cailles de tortue, des cornes de buffle, dessine une t�te de morse. Il travaille �norm�-
ment : portrait de Bernard van Orley (fusain, British Museum), Femme en
costume n�erlandais (pointe d�argent, National Gallery, Washington), portrait de Bernhard von Resten (huile, mus�e de Dresde). Son s�jour aura une influence marqu�e sur la peinture des Pays-Bas, mais n�apprendra rien d�essentiel � D�rer, dont le style est form� depuis longtemps. Seul le Saint J�r�me du mus�e de Lisbonne rel�ve de Quin-ten Matsys* par son expressionnisme.
Revenu � Nuremberg, D�rer se pas-
sionne pour les th�ories sur l�art et la perspective, publie l�Instruction sur la mani�re de mesurer (1525) et un trait� relatif aux fortifications (1527), suivi d�un autre sur les proportions du corps humain (1528).
Ses derniers portraits ont une acuit� saisissante ; avec la virtuosit� que lui enviait Bellini, son pinceau diff�rencie cheveux, barbe et fourrure du portrait de Hieronymus Holzschuher (1526,
Berlin), son burin rend manifeste toute la spiritualit� de Melanchthon.
L�oeuvre de D�rer, o� la puissance plastique succ�de � la beaut� lin�aire, s�ach�ve sur les repr�sentations magistrales des Quatre Ap�tres (1526, Munich), profond�ment r�alistes et cependant transfigur�s par la certitude de leur v�rit�, symboles d�un art qui prend sa pleine signification en r�sistant aux sources m�mes de son inspiration.
S. M.
H. W�lfflin, Die Kunst Albrecht D�rers (Munich, 1905 ; nouv. �d. rev. par K. Gerstenberg, 1963). / P. Du Colombier, A. D�rer (A. Michel, 1927). / H. Tietze et E. Tietze-Conrat, Kritisches Verzeichnis der Werke Albrecht D�rers (Augsbourg, 1928 ; B�le, 1938 ; 2 vol.). / F. Winkler, Die Zeichnungen Albrecht D�rers (Berlin, 1936-1939 ; 4 vol.). / E. Panofsky, Albrecht D�rer (Princeton, 1943 ; 2 vol.). / M. Brion, D�rer, l�homme et son oeuvre (Somogy, 1960). / L. Grote, D�rer (trad. de l�all., Skira, Gen�ve, 1965). / A. Ottino Della Chiesa, L�Opera completa di D�rer (Milan, 1968 ; trad. fr. Tout l�oeuvre peint de D�rer, Flammarion, 1969). / M. Mende, D�rer-Bibliographie (Wiesbaden, 1971).
Durkheim (�mile)
Sociologue fran�ais (�pinal 1858 -
Paris 1917).
H�ritier du positivisme, Durkheim
en a adopt� les m�thodes et les buts.
Les m�thodes d�abord, qui prennent pour mod�le celles des sciences de la nature et veulent d�gager par l�observation seule les lois de fonctionnement et de transformation des soci�t�s : il faut � consid�rer les faits sociologiques comme des choses �, r�v�l�es par ces signes objectifs que sont les statistiques. Les buts ensuite : toute la sociologie ne vaudrait pas une heure de peine si elle n��tait pas utile, et le sociologue doit porter sur la soci�t� le regard d�un m�decin capable d�en discerner les maladies ou les dysfonctionnements �ventuels.
C�est dire que le sociologue doit
commencer par poser une d�finition claire du normal et du pathologique applicable � chaque soci�t� qu�il veut �tudier. Telle est la signification ultime des R�gles de la m�thode sociologique (1894).
Le normal pour Durkheim, c�est
d�abord, contrairement � une image trop r�pandue, du normatif, au double sens d�� obligatoire pour l�individu �
et de � sup�rieur � lui �. C�est dire que la soci�t� et cette � conscience collective �, qui est un des termes les plus connus de la sociologie de Durkheim, sont des entit�s morales, bien avant d�avoir une existence tangible ou quotidienne quelconque. Les faits sociaux sont des choses morales. Il n�y a pas de soci�t� sans un corps de r�gles et d�interdits, de tabous et de sacr�s, qui en constituent l�essence m�me. C�est cette pr�pond�rance morale de la soci�t� sur l�individu qui pr�sente un caract�re �minemment souhaitable et sain. Pour Durkheim, le contr�le social sur l�individu lui est n�cessaire, faute de quoi celui-ci se d�truit lui-m�me par exc�s de libert� et, en r�clamant toujours plus de licence, se comporte comme le naufrag� qui veut calmer sa soif en buvant de l�eau sal�e. L�individu, dans une soci�t� saine, ne peut normalement parvenir � l��panouissement que dans l�int�gration � une structure qui le d�passe.
Une soci�t� saine est donc une so-
ci�t� o� r�gne un certain consensus.
C�est l��tat normal d�une soci�t� que de favoriser le d�veloppement d�une
solidarit� entre ses membres. Cependant, comme Durkheim l�expose dans De la division du travail social (1893), le type normal de solidarit� varie selon le degr� de modernit� de la soci�t� consid�r�e, selon le degr� de diff�renciation sociale qui y r�gne. Durkheim a particuli�rement insist� sur les deux p�les de cette �volution. Nous avons au point de d�part, et pour les soci�t�s les plus simples, la solidarit� qui na�t de la ressemblance, de l�identit� d�un individu � l�autre : les individus y sont alors solidaires parce que, � la limite, il leur manque toute possibilit� de se downloadModeText.vue.download 210 sur 591
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penser comme diff�rents des autres ; ils ne peuvent s�opposer parce qu�ils s�identifient totalement � la soci�t�. On comprend que, pour Durkheim, cette solidarit� soit � m�canique �. � l�autre extr�mit�, les soci�t�s modernes o� r�gne la � division du travail � ne peuvent conna�tre qu�une solidarit� de coop�ration, de collaboration ; les individus s�y sentent solidaires parce que, chacun ayant une fonction sp�cialis�e, ils d�pendent les uns des autres pour la satisfaction compl�te de leurs besoins.
La norme morale tend alors � �tre une norme juridique dans la mesure o� il est n�cessaire que soient d�finis les r�gles de la coop�ration et l��change des services des participants au travail collectif. Cette � solidarit� organique �
pr�sidera � l�analyse, qui sera dite
� fonctionnaliste �, de la soci�t�.
� partir du normal, Durkheim peut
maintenant �tudier le pathologique comme il le fait tant dans De la division du travail social que, plus syst�-
matiquement encore, dans sa troisi�me oeuvre majeure, le Suicide (1897).
Les soci�t�s �voluent en effet, et en particulier pour des raisons tr�s simples et quasi m�caniques, comme l�accroissement num�rique de leurs membres.
� La division du travail varie en raison directe du volume et de la densit� des soci�t�s [...] gr�ce � la division du travail les rivaux ne sont pas oblig�s de s��liminer, mais peuvent exister [...]
mais la lutte pour la vie y est aussi plus ardente. �
C�est dire que le changement social est facteur de crises et de troubles divers, et c�est � isoler la cause de ces troubles que doit s�appliquer le sociologue.
Pour Durkheim, il est indubitable
que les soci�t�s modernes sont des
� soci�t�s malades �. Il faut noter, d�ailleurs, que l�expression prend une particuli�re r�sonance quand on s�aper�oit que cet �tat de crise, diagnostiqu� par Durkheim, correspond � celui que le marxisme, par exemple, avait d�crit et que les termes m�mes de la description sont dans les deux cas sensiblement voisins. Parler d�s lors de maladie signifie bien, dans la pens�e de Durkheim, qu�il n�y a point de contradiction inh�rente au corps social telle que rien ne puisse le gu�rir. Parler de maladie, c�est parler d�un �tat passager que le sociologue a justement pour t�che de rendre plus passager encore, non pas en pr�cipitant le gouvernement, mais, au contraire, en supprimant le mal pour rendre au corps social cette sant� profonde qui avait �t� atteinte, mais non pas supprim�e par lui.
Cette maladie, tout particuli�rement sensible dans notre soci�t�, ainsi que sa cause, qui y est manifeste, Durkheim les baptise sous le terme d�anomie*, qu�il d�finit comme une absence de r�gles commun�ment admises. Plus
pr�cis�ment, elle consiste soit dans une absence pure et simple de r�gles, soit dans l�obsolescence de r�gles inadapt�es � un nouvel �tat de soci�t�. Et il est clair que sa cause r�side dans un changement si rapide de la soci�t� qu�il ne donne pas � la connaissance collective le temps de mettre au point un corps de r�glementations ad�quates.
Durkheim voit l�anomie menacer
tout particuli�rement nos soci�t�s � l��preuve de l�industrialisation : le d�-
veloppement de l��conomie lui para�t en effet trop rapide pour que la soci�t� puisse �laborer une r�glementation de la vie �conomique qui en suive l�incessant bouleversement. Aussi, Durkheim n�a-t-il pas ignor� les ph�nom�nes que Marx d�crivait en termes de lutte de
classes ou d�ali�nation.
Comme tout m�decin en posses-
sion d�une conception du normal et du diagnostic de la maladie, Durkheim se doit de pr�coniser des rem�des. L� encore, sa pens�e offre l�image d�une parfaite rigueur et d�une parfaite co-h�rence, comme en t�moignent aussi bien ses ouvrages que ses cours, qui portent la marque d�une pr�occupation morale extr�mement vive (�ducation et sociologie, 1917 ; Le�ons de sociologie, 1923).
� ses yeux, les grandes soci�t�s
modernes sont peu faites pour rassurer l�individu et lui donner des garde-fous contre l�isolement. Face � l�immense masse d�hommes que repr�sente une
nation moderne, l�individu ne peut que se sentir solitaire, sans liens et sans aucune commune mesure avec cette
foule anonyme et impersonnelle. Reconstituer une soci�t� ne peut donc se faire, selon Durkheim, qu�au niveau o� les mots gardent un sens, c�est-�-dire au niveau de groupes humains suffisamment petits pour que les hommes puissent y entretenir des relations de sociabilit� r�elle et pour que le groupe qu�ils constituent ait une r�alit� morale pour chacun d�eux. Ces petites soci�t�s constitueront alors les cha�nons reliant l�individu � la grande soci�t�. On voit que Durkheim �tait l�h�ritier de Toc-queville lorsqu�il pr�conisait la r�g�n�-
ration de ces corps interm�diaires souhait�e par l�auteur de l�Ancien R�gime et la R�volution. Cette id�e ne porta d�ailleurs pas chance � Durkheim,
parce que, en tentant de l�appliquer � des structures industrielles et �conomiques, il appela ces corps interm�-
diaires des corporations. Le terme valut � Durkheim de nombreux ennemis, mais ce serait un contresens que de ne pas voir la signification proprement socialisante qu�il y attachait.
C. P.
G. Davy, Sociologue d�hier et d�aujourd�hui (Alcan, 1931). / J. Duvignaud, Durkheim (P. U. F., 1965). / R. Aron, les �tapes de la pens�e sociologique (Gallimard, 1967).
D�rrenmatt
(Friedrich)
�crivain suisse (Konolfingen, cant. de Berne, 1921).
C�est la Visite de la vieille dame qui rendit c�l�bre, en 1956, l�auteur dramatique suisse, de langue allemande, Friedrich D�rrenmatt. Parabole d�un satiriste sur le pouvoir de l�argent, la Visite, partie de Zurich, fit une carri�re mondiale. En France, elle valut le prix Moli�re � la Compagnie Grenier-Hussenot en 1957.
Bien que D�rrenmatt ait affirm�
un jour � Je n�ai pas de biographie �, entendant par l� que les �v�nements de sa vie ne se r�percutaient pas dans son th��tre, il n�est certes pas indiff�-
rent de savoir qu�il est fils de pasteur et qu�il n�a pratiquement jamais quitt� la Suisse.
Quand il a treize ans, sa famille
vient s��tablir � Berne. Il se lance dans la peinture avant de commencer des �tudes de philosophie et de th�ologie � Zurich, puis � Berne. Il suit aussi des cours de sciences naturelles, lit les po�tes expressionnistes allemands, sans cesser de s�adonner � la peinture et au dessin (qui est encore aujourd�hui son violon d�Ingres), et �crit ses premi�res pi�ces de th��tre. De Berne, il �migre � B�le. Il se marie en 1947
et, cette m�me ann�e, affronte pour la premi�re fois le public de th��tre � Zurich. Depuis 1952, il vit � Neuch�-
tel, en Suisse romande, avec sa femme, une ancienne com�dienne, et ses trois enfants. En 1968, il est devenu codirec-teur du th��tre de B�le.
Alors que Max Frisch, son a�n� de
dix ans (avec qui on le compare volontiers), a produit une oeuvre romanesque aussi importante en nombre
et en qualit� que son oeuvre th��trale, D�rrenmatt est avant tout un homme de th��tre. Il a �crit une douzaine de pi�ces � ce jour, sans compter des pi�ces radiophoniques et des sc�narios.
Ses quelques r�cits, dont certains (le Soup�on, la Promesse) ont une trame polici�re, pr�figurent, tout comme le Tunnel et la Panne, les th�mes et les hantises qui animeront son th��tre, en particulier ceux de la culpabilit�, de la responsabilit�, de la justice, trait�s sur
le mode parodique, avec cette esp�ce de pessimisme f�rocement joyeux qui caract�rise toute son oeuvre.
S�opposant � tout mod�le pr��tabli, � toute technique qui ne soit pas pour chaque pi�ce de nouveau remise en
question, D�rrenmatt refuse de s�inscrire dans la lign�e de Brecht, qu�il admire et qui l�a profond�ment marqu�, mais dont il r�fute le style �pique et le didactisme r�volutionnaire. Et il est vrai qu�il a adopt� tour � tour les formes les plus diverses, du drame expressionniste � la parabole historique en passant par la com�die de moeurs et la parodie d�op�ra. S�il tient de Brecht une curiosit� passionn�e � l��gard des m�canismes historiques et sociaux, il les aborde toujours avec sa conscience de � protestant coriace � et par le biais d�un humour al�manique qui, pour
�tre parfois un peu lourd, n�en est pas moins efficace.
C�est avec un drame expression-
niste, Il est �crit (titre fran�ais : les Fous de Dieu), qu�il commence sa
carri�re de dramaturge en 1947. Le mouvement anabaptiste de M�nster au d�but du XVIe s., l�instauration sur terre d�un impossible royaume de Dieu,
l��chec total de l�entreprise et la mise � mort de son chef, cette histoire � qui d�voile l�absurdit� du christianisme �
avait de quoi s�duire un auteur nourri de l��vangile, mais qui affirmait avoir downloadModeText.vue.download 211 sur 591
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perdu la foi, amoureux de paradoxes et dont la verve am�re n�avait pas encore trouv� le chemin du rire. La pi�ce re�ut � Zurich un accueil des plus houleux.
L�auteur en a r�crit une autre version, sur le mode bouffon, en 1967 (les Anabaptistes) � preuve que le sujet lui tient � coeur.
L�ann�e suivante, un second drame, historique lui aussi, l�Aveugle : un duc aveugle est persuad�, au milieu des horreurs de la guerre de Trente Ans, qu�il vit dans un pays merveilleux. Avec sa troisi�me pi�ce, Romulus le Grand, D�rrenmatt abandonne d�finitivement
le drame pour la com�die : revirement profond, indispensable � ce temp�-
rament robuste � l�ironie pessimiste, plus proche d�Aristophane que d�Es-chyle. Il s�en est lui-m�me expliqu� :
� La trag�die implique faute, mis�re, mesure, vue g�n�rale, responsabilit�.
Dans le g�chis de notre si�cle, dans cette d�bandade de la race blanche, il n�est plus de fautifs ni de responsables.
[...] Seule la com�die a encore prise sur nous. [...] Cependant le tragique est toujours possible, m�me si la pure trag�die n�est plus possible. Nous pouvons atteindre le tragique � travers la com�die, le toucher en tant que moment terrible, en tant qu�ab�me s�ouvrant devant nous. � De l� � conclure que la com�die est l�� expression du d�sespoir � il n�y a qu�un pas, mais, selon D�rrenmatt, on peut donner au monde une autre r�ponse que le d�sespoir, on peut d�cider de lui tenir t�te, � la fa�on de Gulliver parmi les g�ants...
� Il est toujours possible de mon-
trer l�homme courageux. � Le h�ros de Romulus le Grand, empereur non
violent, �leveur de volailles, est l�un de ceux-l�. Lucide, il a jug� l�Empire romain finissant, il hait ses ambitions imp�rialistes. Lorsque Odoacre, � la t�te des Germains en armes, entre dans Rome, Romulus, abandonn� de tous,
s�offre � ses coups : que l�empereur p�risse avec l�Empire. Mais Odoacre lui refusera cette mort, car lui aussi hait l�imp�rialisme. Les deux chefs se sont reconnus et fraternisent. Peut-�tre leur pacte, conclu dans l�humour et contre l�histoire, laissera-t-il � Rome quelques ann�es de paix.
Plus lourdement pessimiste est le
Mariage de Monsieur Mississippi, qui succ�de � Romulus. L�, le grotesque parodique atteint son paroxysme. Nous y voyons trois hommes �pris d�absolu briguer les faveurs d�une veuve �trange et d�sirable, Anastasia, sorte de cam�l�on femelle, qui ne vit que dans l�instant. L�un des trois pr�tendants s�appuie sur l�Ancien Testament pour pr�ner la loi divine, le deuxi�me est un trotskiste fanatique, et le troisi�me croit � la charit� et � l�amour. L�apologue est clair : ces trois amants ce sont les id�ologies qui tentent de s�duire l�infid�le, la cynique, l�inconsciente humanit�. Tous �chouent, et Anasta-
sia les trompe tous. Avec une sorte de rage, D�rrenmatt voue les uns et les autres, dans un �norme rire, dans une immense et impitoyable bouffonnerie, � l�absurde et au n�ant.
L�ann�e suivante, comme pour se
reposer des sombres invectives dont il a nourri le Mariage de Monsieur Mississippi, il �crit sur un ton tout diff�rent Un ange vient � Babylone, pi�ce po�-
tique o� passe un souffle de fra�cheur et de nostalgie. Dieu a envoy� sa gr�ce � l�humanit� sous la forme d�une merveilleuse jeune fille. Celle-ci se voit partout refus�e, des puissants et des nantis tout comme des gens du peuple.
Mais un vieux mendiant la recueille, car il est dit que � les derniers seront les premiers �. Paradoxalement, c�est la pi�ce qui tient le plus � coeur � son auteur, qui n�a cess� de la remanier, d�clarant : � C�est mon chef-d�oeuvre manqu�. � Il est certain que D�rrenmatt, robuste censeur des vices de ce temps, se sent plus � l�aise dans la caricature et la bouffonnerie. Il l�a bien prouv� avec la Visite de la vieille dame, parabole saisissante sur le pouvoir de l�argent et la f�rocit� de la pr�tendue justice humaine.
D�rrenmatt effectuait � cette �poque de fr�quents voyages entre Neuch�tel et Berne, et il se demanda pourquoi le train br�lait certaines gares. Pour qu�il s�y arr�te, songea-t-il, il faudrait qu�il s�agisse d�une ville jadis prosp�re aujourd�hui ruin�e. Quelqu�un de tr�s riche, d�sireux de visiter la ville, stopperait le train en tirant le signal d�alarme. Quelqu�un qui serait pouss� � revenir dans son pays natal, mais pour quelle raison ? Ob�issant � sa hantise habituelle, D�rrenmatt a tout naturellement imagin� que son h�ros chercherait � se venger d�un d�ni de justice impuni. Ainsi est n�e la vieille milliardaire Claire Zachanassian, qui stoppe un jour le train dans la petite ville de G�llen. Elle n�y est pas retourn�e depuis quarante-cinq ans, pendant lesquels elle a fait fortune, tandis que sa ville natale d�p�rissait. Son ancien amant, Alfred Ill, est toujours l�, et les habitants de G�llen esp�rent bien, par son interm�diaire, b�n�ficier des millions de la vieille dame. Celle-ci les donnera volontiers, mais � une condi-
tion : elle exige que justice soit faite, qu�Alfred Ill, coupable d�avoir jadis abandonn� sa ma�tresse enceinte, soit mis � mort. Odieux march� que les habitants de G�llen commencent par refuser, jusqu�au moment o� la tentation de l�argent balaie tous leurs scrupules.
G�llen assassine Alfred Ill et empoche les millions de la vieille dame, qui se retire, tel le Destin antique, ayant obtenu sa vengeance.
Nous retrouvons la m�me attaque
contre la puissance de l�argent, plus directe encore, dans Frank V. Cette
� com�die d�une banque priv�e � fut d�abord un op�ra et contient encore de nombreux couplets chant�s. La logique du profit entra�ne au crime, et ces banquiers de com�die commettent meurtre sur meurtre.
Renouvelant la question pos�e par
Brecht dans la Vie de Galil�e et par Max Frisch dans la Muraille de Chine, il met en lumi�re dans les Physiciens les responsabilit�s du savant face � un pouvoir qui utilise, pour d�truire, le fruit de ses recherches.
On ne saurait clore ce bref expos� sans rendre hommage � l��quipe du
Th��tre national de Strasbourg (que dirige Hubert Gignoux [n� en 1915]), qui, depuis des ann�es, s�est attach�e � servir efficacement en France l�oeuvre de D�rrenmatt. C�est en partie gr�ce � la Com�die de l�Est que nous avons pu entendre, intelligemment retransmise, la voix de ce dramaturge baroque de la justice, de ce cr�ateur de mythes modernes, qui ne cesse de s�attaquer dans et par l�humour (� l�humour, a �crit D�rrenmatt, c�est � notre �poque le langage de la libert� �) aux maladies morales qui rongent notre monde.
G. S.
E. Brock-Sulzer, Friedrich D�rrenmatt, Stationen seines Werkes (Zurich, 1960 ; 2e �d., 1964). / U. Jenny, Friedrich D�rrenmatt (Hanovre, 1967). / J. Hansel, Friedrich D�rrenmatt.
Bibliographie (Berlin, 1968).
D�sseldorf
V. d�Allemagne occidentale ;
674 000 hab.
Capitale de la Rh�nanie-du-Nord-Westphalie, le Land le plus industrialis� de l�Allemagne, D�sseldorf n�est cependant pas la m�tropole incontest�e de la Rh�nanie. Cologne, Duisburg, Essen, Bochum, Dortmund, � divers
titres, exercent une influence sensible sur les pays rh�nans.
Le d�veloppement urbain
N�e sur les bords du ruisseau de la D�ssel, la ville ne pr�sente pas les lettres de noblesse de sa voisine, Cologne la romaine. Son �rection comme ville ne date que de la fin du XIIIe s. Ce sont les puissances occupantes qui, apr�s 1945, ont proclam� la ville capitale du Land. Cependant, la cit� n�est downloadModeText.vue.download 212 sur 591
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pas d�pourvue d�un certain pass�. Au XVIe s., les ducs de Cl�ves, de Juliers et de Berg y avaient leur r�sidence.
Leur territoire comprenait une bonne partie de l�actuelle Rh�nanie-du-Nord-Westphalie. Le XVIIe s., par l�interm�-
diaire du Kurf�rst (�lecteur) du Palatinat Jean-Guillaume, dota la ville de monuments baroques. Sous Napol�on, celle-ci devint la capitale du grand-duch� de Berg. De ces fonctions politiques, administratives et culturelles, la cit� actuelle a h�rit� beaucoup, m�me si elle tombe au rang de chef-lieu de Regierungsbezirk (d�partement) apr�s 1815. N�anmoins, la di�te de Rh�nanie s�y r�unit r�guli�rement.
Il faut attendre le XIXe s. pour voir l�essor urbain s�acc�l�rer. Plusieurs faits en sont la cause : le d�veloppement de la navigation moderne sur le Rhin, qui permet au port de D�sseldorf de desservir la r�gion industrielle du Bergisches Land et notamment de la r�-
gion de la Wupper ; l�extraction houill�re dans la Ruhr ; le d�veloppement de la sid�rurgie dans cette derni�re ; enfin l�essor ferroviaire. Il conviendrait de signaler les initiatives des bourgeois de la ville ou de nombre de capitaines d�industrie issus du Bergisches Land venus s�installer dans la ville. Au d�but
de la r�volution industrielle, celle-ci ne comptait que 26 700 habitants (1829).
L�essor urbain se place avant tout dans le dernier tiers du XIXe s. En effet, de 86 000 habitants en 1871, la population passe � 324 000 en 1905 et 464 000
en 1925. La ville a atteint son maximum en 1961 avec 702 000 habitants.
Depuis, le d�peuplement acc�l�r� des quartiers centraux a fait tomber la population. Cette diminution est d�autant plus importante qu�entre 1961 et 1970
le quartier nouveau de Garath, situ� au sud de la ville, a pass� de 2 700 � 28 000 habitants. L��volution ne doit pas �tre consid�r�e comme n�gative, bien au contraire. L�urbanisation et l�industrialisation des environs ont connu une phase d�acc�l�ration au
cours des derni�res ann�es. Au XIIIe s., la ville s��tendait sur 375 ha. Les annexions successives, r�alis�es surtout au XIXe s., ont port� le territoire municipal � 15 830 ha.
L�Altstadt (� vieille ville �), cern�e jadis par l�enceinte fortifi�e de la citadelle, ne couvre que 47 ha, mais abrite encore 26 000 personnes. Si les si�ges des grandes affaires et des banques s�installent plus volontiers pr�s de la
� K� � (K�nigsallee), le vieux centre reste n�anmoins tr�s actif. Restaur�e apr�s les importantes : destructions de la Seconde Guerre mondiale, la vieille ville attire de nombreux touristes. La K�nigsallee a �t� trac�e � l�emplacement des fortifications d�truites sur l�ordre de Napol�on. L�acad�mie des beaux-arts, la Nouvelle Galerie des arts (Neue Kunsthalle), le Nouveau Th��tre (Neues Schauspielhaus), le th��tre mod�le d�Immermann, auxquels il
convient d�ajouter des th��tres et des galeries priv�es, donnent � la ville une renomm�e certaine dans le domaine
culturel en Allemagne. Depuis 1966, D�sseldorf est ville universitaire.
Les fonctions
Sa puissance lui vient, toutefois, de l�installation dans ses murs de quelques grandes entreprises. La construction de la premi�re ligne ferroviaire en Allemagne occidentale, de D�sseldorf � Erkrath, en 1838, entra�na l�installation de la sid�rurgie et de la m�tallurgie. La situation � proximit� de la concentra-
tion industrielle rh�no-westphalienne fut d�cisive pour la prosp�rit� urbaine.
L�industrie constitue le premier secteur d�activit� de la ville. Sa diversit� lui assure une solidit� en cas de crise.
La construction de machines arrive en t�te avec 31 000 salari�s. Aci�ries, fonderies emploient � peu pr�s autant de personnes que le secteur pr�c�dent.
Les constructions m�talliques sont bien repr�sent�es et sp�cialis�es dans les �quipements portuaires. Elles totalisent 17 000 salari�s. La fabrication de tuyaux est une vieille tradition et fait de D�sseldorf un des grands centres mondiaux de cette branche. L�industrie chimique, orient�e vers la production de d�tersifs, de cosm�tiques, de vernis et de couleurs, r�alise avec seulement 21 000 travailleurs le cinqui�me du chiffre d�affaires de toute l�industrie ; 7 000 personnes sont employ�es par les industries du verre, 6 000 dans l��lectrotechnique, autant dans les industries alimentaires. Les industries graphiques sont encore importantes avec 5 000 travailleurs, alors qu�avec 2 000 personnes la confection fait plut�t figure de parent pauvre. Aux actifs du secteur industriel, il convient d�ajouter les 45 000 travailleurs artisanaux dont l�apport est non n�gligeable pour l��conomie urbaine. L�emploi
d�ouvriers �trangers est une n�cessit� grandissante (37 000 en 1970). Le
b�timent occupe plus de 21 000 personnes. L�industrie est caract�ris�e par la pr�dominance des �tablissements de grande taille.
Le secteur tertiaire fournit environ 160 000 emplois. Le commerce de gros joue un r�le r�gional, voire national ou international dans les domaines suivants : fonte, acier, tuyaux, machines, produits alimentaires, c�r�ales, produits chimiques. Sur le plan du commerce de d�tail, la ville est �quip�e d�une s�rie de grands magasins offrant un �ventail de produits de haute qualit�.
D�sseldorf passe pour avoir les plus grandes et les plus c�l�bres bijouteries.
Les activit�s bancaires sont parmi les plus importantes de la ville. Plus de 20 000 personnes travaillent dans le secteur banques-assurances. C�est autour de la � K� � que la concentration bancaire marque le plus le paysage
urbain. La Dresdner Bank et la Com-merzbank, les deuxi�me et troisi�me banques allemandes, ont leur si�ge social � D�sseldorf. Sur le plan bancaire, la ville rivalise avec Francfort ; elle d�passe largement toutes les autres villes de Rh�nanie-du-Nord-Westphalie. � c�t� de la � K� �, il faut mentionner la Berliner Allee, qui exprime l�urbanisme moderne. Le building
de la caisse d��pargne et le building Mannesmann illustrent ce dernier. La caisse d��pargne joue un r�le �conomique de premier plan.
Le trafic portuaire (2,7 Mt) para�t faible. Il est n�anmoins important pour les activit�s industrielles. Cependant, voies ferr�es et autoroutes sont plus d�terminantes de nos jours. Au d�part de la gare centrale, on compte pr�s de quatre cents trains par jour, dont trente-cinq assurent des relations avec l��tranger. L�a�roport figure au troisi�me rang des a�roports allemands et au dou-zi�me rang des a�roports europ�ens (66 000 avions en 1969, transportant 2,9 millions de passagers, 29 000 t de fret et 5 200 t de courrier). Les travaux d�extension doivent permettre de recevoir 5,5 millions de passagers d�s 1972.
Le r�le r�gional de D�sseldorf ne
d�coule pas uniquement de la pr�-
sence dans ses murs de la di�te de Rh�nanie-du-Nord-Westphalie. L�installation de quelques grandes banques et quelques gigantesques konzerns
(Mannesmann AG.) y contribue tout
autant. Quotidiennement, la ville re�oit plus de 72 000 travailleurs venant de l�ext�rieur.
L�attraction de D�sseldorf sur les soci�t�s �trang�res ne cesse de s�amplifier. La ville compte le plus grand nombre d��tablissements japonais dans une ville europ�enne, soit quatre-vingts au total. De m�me, l�Inde a choisi D�sseldorf comme base de p�n�tration en Europe continental.
F. R.
Dutilleux (Henri)
Compositeur fran�ais (Angers 1916).
Premier grand prix de Rome en 1938, chef de chant � l�Op�ra, il est, � la Lib�ration, charg� de la direction du service de cr�ations musicales � la R. T. F. (1945-1963), poste qu�il quit-tera ensuite pour se consacrer enti�-
rement � la composition. Nomm� en
1961 professeur � l��cole normale de musique et en 1970 professeur associ� pour la composition au Conservatoire de Paris, il a �t� en 1967 le premier titulaire du grand prix national de la Musique (Affaires culturelles).
Dans sa sonate pour piano (1947),
Dutilleux manifeste son d�tachement vis-�-vis des canons �tablis. En 1951, sa premi�re symphonie lui vaut une renomm�e internationale, qui sera
confirm�e � la suite de deux voyages aux �tats-Unis, le premier ayant lieu en 1959, � l�occasion de la cr�ation de la deuxi�me symphonie (le Double), commande de la Fondation Kousse-vitski et du Boston Symphony Orchestra, qui en assure l�ex�cution. Entre-temps, le ballet le Loup (1953), �crit � la demande de Roland Petit, est aussi tr�s remarqu�. En 1965, Dutilleux entreprend un second s�jour aux �tats-Unis pour les M�taboles, commande
du Cleveland Orchestra. Cette oeuvre, en cinq parties (Incantatoire, Lin�aire, Obsessionnel, Torpide et Flamboyant), consacre la ma�trise du compositeur dans tous les domaines, le maniement de l�orchestre et celui du langage �tant d�termin�s par une conception tr�s originale du principe de la variation appliqu� � un th�me principal. Le concerto pour violoncelle intitul� Tout un monde lointain est �crit en 1970 � la demande de M. L. Rostropovitch, le c�l�bre virtuose sovi�tique.
Henri Dutilleux se r�v�le comme
l�une des figures les plus attachantes et repr�sentatives de l��cole fran�aise actuelle. Curieux des d�couvertes
de l�avant-garde, il est �galement soucieux de conserver son ind�pendance vis-�-vis des chapelles et des syst�mes ; partisan de la cr�ation au Conservatoire d�un cours d�initiation � la m�thode s�rielle, il n�a cependant pas utilis� lui-m�me cette discipline et il pense que, pour un musicien, � il est plus estimable d��tre atonal par downloadModeText.vue.download 213 sur 591
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instinct que par contr�le �. Quant aux musiques exp�rimentales (musique
concr�te, musique �lectronique), s�il les accueille comme un stimulant de l�imagination, elles ne r�pondent pourtant pas, � ses yeux, au besoin d�organisation qui domine sa conception de la cr�ation musicale.
R. S.
Dvoř�k (Anton�n)
Compositeur tch�que (Nelahozeves
1841 - Prague 1904).
Ce fils d�un pauvre boucher-auber-
giste de village devint, malgr� une vocation contrari�e et des �tudes difficiles, le second en date des quatre grands compositeurs de l��cole nationale tch�que, apr�s Smetana*, avant Jan�ček* et Martinů*. Arriv� � Prague en 1857, il sut y parfaire durant deux ans � l��cole des organistes une formation musicale jusque-l� plut�t
autodidacte. � partir de 1862, il put assurer sa subsistance en tenant l�alto dans l�orchestre nouvellement fond� du Th��tre national. D�j� il composait d�abondance (symphonies, op�ras, musique de chambre), mais la notori�t� ne lui vint qu�avec le succ�s remport� par sa cantate patriotique les H�ritiers de la Montagne Blanche (1872). Il s�affirma d�s lors comme le jeune espoir de la musique tch�que et l�h�ritier de Smetana, et il b�n�ficia de la protection amicale de Brahms, qui lui procura bourses, �diteurs et interpr�tes.
Le flot ininterrompu de ses nouveaux ouvrages lui valut une notori�t� qui s��tendit graduellement � l�Europe enti�re, et, de 1884 � 1896, Dvoř�k n�effectua pas moins de neuf tourn�es de concerts en Angleterre, pays qui l�adopta comme il avait adopt� H�ndel, Haydn et Mendelssohn. De 1891
� sa mort, il enseigna la composition au Conservatoire de Prague, dont il prit la direction en 1901 ; parmi ses meilleurs �l�ves, on devait compter V�tězslav Nov�k (1870-1949) et Josef Suk (1874-1935). En 1892, il accepta la direction du Conservatoire de New
York, mais la nostalgie du pays natal la lui fit abandonner trois ans plus tard.
Il mourut � Prague (1er mai 1904), o� on le consid�rait comme une gloire nationale.
Dvoř�k a poursuivi et compl�t� la
t�che de Smetana comme fondateur
d�une �cole nationale tch�que de musique. Ce sont du reste deux temp�raments fort diff�rents. Smetana, nature aristocratique, rac�e, �tait surtout attir� par l�op�ra, le po�me symphonique et le piano, et ses mod�les s�appellent Mozart, Berlioz et Liszt. Port� vers les grandes formes instrumentales
classiques (symphonie, quatuor, etc.), Dvoř�k, parti des mod�les beethov�-
niens, s�inscrit dans la lign�e de Schubert, dont il poss�de la limpide fra�-
cheur, la veine m�lodique, le go�t de l�expression harmonique et aussi une certaine prolixit� formelle. Son ami et a�n� Brahms l�a �galement influenc�, mais sa robuste simplicit� paysanne, sa rude et stimulante tonicit� s�opposent profond�ment � la subtile introspec-tion et � la m�lancolie du ma�tre de Hambourg. Compositeur extr�mement
f�cond (le catalogue de Burghauser recense 206 oeuvres), Dvoř�k a abord� tous les genres, mais, si sa musique instrumentale a connu de bonne heure la faveur du public, il n�a pu r�aliser qu�une seule fois, tout � la fin de sa vie, son r�ve d��galer le succ�s de Smetana au th��tre, avec Roussalka, l�avant-dernier de ses dix op�ras. Parmi les grands musiciens de la seconde moiti� du XIXe s., il demeure l�un des plus gravement m�connus en France, o�
l�on ne joue que deux ou trois oeuvres, toujours les m�mes, et o� on le prend trop souvent pour un compositeur de demi-caract�re. Or, la Symphonie du Nouveau Monde n�est ni la meilleure, ni la plus typique des neuf symphonies qu�il �crivit, dont certaines comptent au nombre des plus remarquables de l��poque. De m�me, seul Brahms partage avec Dvoř�k la supr�matie en
mati�re de musique de chambre du-
rant cette p�riode interm�diaire entre Schumann et Faur�. Si Dvoř�k ne cite que rarement des th�mes populaires authentiques, il recr�e un folklore extr�mement attachant et savoureux, tant dans ses Danses et Rhapsodies slaves, d�une couleur et d�une vitalit�
irr�sistibles, que dans ses partitions de musique pure et ses op�ras. L�Am�-
rique imprima son cachet particulier � la Symphonie du Nouveau Monde,
au quatuor en fa dit � N�gre � et au concerto pour violoncelle, sommet du r�pertoire de l�instrument.
L�oeuvre de Dvoř�k constitue une
v�ritable corne d�abondance et une g�n�reuse fontaine de jouvence, appr�-
ci�e depuis longtemps en Allemagne et dans les pays anglo-saxons.
H. H.
O. �ourek, Vie et oeuvre d�Anton�n Dvoř�k (en tch�que, Prague, 1916-1933 ; nouv. �d., 1955-1957 ; 4 vol.) ; Anton�n Dvoř�k, vie et oeuvre (�d. abr�g�e en fr., Prague, 1952) ; The Orchestral Works of Anton�n Dvoř�k (Prague, 1958) ; The Chamber Music of Anton�n Dvoř�k (Prague, 1958). / A. Robertson, Dvoř�k (Londres, 1945). / J. Burghauser, Catalogue th�matique de l�oeuvre de Dvoř�k (Prague, 1960) ; Anton�n Dvoř�k (en tch�que, Prague, 1966). / J. Clapham, Anton�n Dvoř�k, Musicien and Craftsman (Londres, 1966), / G, Erismann, Anton�n Dvoř�k (Seghers, 1966).
dynamique
Branche de la m�canique rationnelle consacr�e � l��tude des ph�nom�nes naturels qui r�glent le mouvement des corps dans l�espace.
L�ensemble des principes fonda-
mentaux de la dynamique a �t� pr�cis� par sir Isaac Newton*.
Dynamique
du point mat�riel
Principe de l�inertie
Tout corps persiste dans l��tat de repos ou de mouvement uniforme en
ligne droite dans lequel il se trouve, � moins que quelque force n�agisse sur lui et ne le contraigne � changer d��tat.
Newton, qui a formul� ce principe, entend par corps un syst�me mat�riel de dimensions assez faibles pour qu�on puisse le consid�rer comme r�duit � son centre de gravit� : c�est ce que l�on appelle le point mat�riel.
De ce principe d�coule le corollaire
suivant : un point existant seul dans l�espace poss�de une vitesse constante en grandeur et en direction, la vitesse �tant nulle dans l��tat de repos.
On peut dire aussi que, si un point est seul dans l�espace, son acc�l�ration est nulle constamment. Tout cela n�est rigoureux que dans le cadre des axes de Copernic, dont l�origine est au centre de gravit� du Soleil et dont les directions sont fixes par rapport aux �toiles fixes.
Les axes de Galil�e constituent un syst�me d�axes anim�s d�un mouvement de translation rectiligne et uniforme par rapport aux axes de Copernic. Plus simplement, on admet le
principe de l�inertie en substituant aux axes rigoureusement fixes des axes li�s invariablement � la Terre. On commet ainsi certainement une erreur, mais cette erreur est g�n�ralement n�gligeable, sauf en m�canique c�leste.
Principe de l�ind�pendance
des effets des forces
Quel que soit l��tat de repos ou de mouvement d�un point mat�riel, quelles que soient les forces appliqu�es � ce point, l�acc�l�ration qu�il subit est � tout instant la somme g�om�trique des vecteurs � acc�l�ration � que produirait s�par�ment chacune de ces forces agissant sur le m�me point au repos.
L�effet d�une force, c�est-�-dire l�acc�-
l�ration imprim�e, demeure le m�me en tout temps et en tout lieu, et, s�il y a
plusieurs forces, leurs effets s�ajoutent ind�pendamment les uns des autres.
Principe d��galit� de l�action et
de la r�action
L�action est constamment �gale et oppos�e � la r�action. Il en r�sulte que les actions de deux corps l�un sur l�autre downloadModeText.vue.download 214 sur 591
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sont constamment �gales et de directions contraires.
Masse
Si F est l�action mutuelle qui s�exerce entre deux points mat�riels A et B, la valeur de l�acc�l�ration j du point A est repr�sent�e par m �tant un coefficient constant pour A. De m�me, pour le point B, son acc�l�ration j′ est repr�-
sent�e par On en d�duit
Les deux acc�l�rations, dirig�es suivant la ligne AB, mais en sens inverses l�une de l�autre, sont dans le rapport inverse de leurs coefficients m et m′.
Si l�on supprime le point B et si on le remplace par un autre C, on a
Entre les points B et C, on a
� chaque point mat�riel, on est
conduit � attribuer un coefficient m caract�ristique, tel que l�acc�l�ration due � une force F ait pour valeur
quelle que soit la force.
Un coefficient m, attach� indissolublement � un point mat�riel, est ce que l�on appelle la masse du point mat�riel.
Champ de forces ; lignes de force
Un champ de forces est un champ de vecteurs. Si les composantes X, Y, Z
de ces forces suivant trois axes sont des fonctions d�termin�es des coordonn�es x, y, z du point d�application, la force est une fonction de point.
Les lignes de force sont les lignes dont les �quations diff�rentielles sont Chaque ligne de force est tangente en chacun de ses points � la force appliqu�e en ce point. Il peut arriver que la force en chaque point varie avec le temps : on a alors un champ de force variable. Si la force d�pend de la vitesse de son point d�application, il n�existe plus de champ de force d�termin�.
Travail
Le travail �l�mentaire d�une force appliqu�e � un point mobile est le produit g�om�trique de la force par le d�placement �l�mentaire du point. C�est le produit du d�placement par la projection de la force sur la direction de ce d�placement. Le travail �l�mentaire d�une force F pour un d�placement
dS a pour valeur
X, Y, Z �tant les projections de la force sur trois axes rectangulaires, et dx, dy, dz les projections du d�placement �l�-
mentaire, on a
En outre, le travail de la r�sultante de plusieurs forces est �gal � la somme des travaux des forces composantes. Si une force F est appliqu�e � un point A d�un solide et si l�on fait tourner ce dernier d�un petit angle dθ autour d�une droite DD′, le travail �l�mentaire de la force F est �gal au moment de F
par rapport � DD′ multipli� par dθ.
Le travail d�une force, pour un
d�placement fini, est l�int�grale des d�placements �l�mentaires. Dans un champ de force donn�, la force est parfaitement d�termin�e en fonction du point du champ.
En g�n�ral, le travail effectu�, quand le point d�application passe d�une position A � une position B, d�pend du chemin parcouru. Mais, si X, Y, Z sont les d�riv�es partielles d�une m�me fonction φ(x, y, z), l�expression X dx + Y dy + Z dz est une diff�rentielle totale exacte, et l�on a
le travail est la diff�rence des valeurs de la fonction φ en A et en B. La fonction φ est une fonction de force ; le tra-
vail ne d�pend que du point de d�part A et du point d�arriv�e B, le chemin parcouru entre A et B �tant indiff�rent.
Il existe un potentiel de forces U tel que U + φ = 0 ou U = � φ. La fonction � φ est ind�pendante du syst�me de coordonn�es employ�, de m�me que le potentiel U.
La fonction de force est dite � uniforme � quand elle n�admet qu�une
seule valeur en chaque point de l�espace. Les surfaces repr�sent�es par l��quation φ = constante sont des surfaces de niveau : en chaque point, la force est normale � la surface de niveau qui passe en ce point ; les lignes de force sont donc les trajectoires orthogonales des surfaces de niveau.
Si dn est la distance qui s�pare
deux surfaces de niveau, le travail de la force F sur cette distance est Fdn, qui correspond � une variation dφ de la fonction de force dφ = F dn ; d�o� F est par cons�quent la d�riv�e de la fonction de force, prise suivant la normale � la surface de niveau.
Frottement
Charles de Coulomb (1736-1806) a mis en �vidence la valeur du frottement entre solides comme suit. Un tra�neau de poids P, dont la base est plane, glisse sur un plan horizontal. Il est charg� de fa�on que la pression soit la m�me partout. Si on le tire par un poids P′ au moyen d�une cordelette passant sur une poulie, on constate que le mouvement est uniform�ment acc�l�r�, d�o� l�on d�duit que la force de frottement Φ est ind�pendante de la vitesse ; cette force Φ est une force retardatrice, dirig�e en sens contraire du mouvement.
Soit γ l�acc�l�ration r�alis�e et g l�acc�l�ration de la pesanteur. La masse � mouvoir est P + P′. La force motrice �tant P′, on a
Cette expression montre que la force Φ
est proportionnelle au poids P.
Th�or�me des quantit�s de mouvement
La quantit� de mouvement est le produit de la masse par la vitesse ; on lui attribue la m�me direction que la vitesse. Si l�on appelle j l�acc�l�ration, c�est-�-dire la d�riv�e g�om�trique de la vitesse, le vecteur mj est la d�riv�e g�om�trique de la quantit� de mouvement mv. En projection sur l�axe des x, on a
qui s��crit
Il s�ensuit qu�en projection sur un axe quelconque la d�riv�e de la quantit� de mouvement est �gale � la projection de la force. En int�grant, on trouve L�accroissement de la quantit�
de mouvement est �gal, en projec-
tion, � l�int�grale des impulsions �l�mentaires.
Th�or�me du moment cin�tique
Le moment cin�tique est le moment de la quantit� de mouvement.
Des deux �quations
on tire
qui s��crit
La quantit� entre parenth�ses est le moment de la quantit� de mouvement par rapport � l�axe des z ; le second membre est le moment de la force par rapport au m�me axe : la d�riv�e du moment cin�tique par rapport � un axe
est �gale au moment de la force par rapport � cet axe.
Si l�on multiplie par dt, la diff�rentielle du moment cin�tique est �gale au moment de l�impulsion �l�mentaire, et, en int�grant, on obtient
Cette relation fournit une int�grale quand le moment Yx � Xy de la force est une fonction connue du temps.
Th�or�me de la force vive
G. W. Leibniz (1646-1716) a donn�
le nom de force vive au produit de la masse par le carr� de la vitesse. Cette d�nomination est assez malheureuse, car la force vive n�a pas les dimensions d�une force (LMT�2), mais celles d�un travail (L2MT�2). En fait, on donne le nom d��nergie cin�tique � la demi-force vive.
Au bout d�un temps quelconque,
la demi-variation de la force vive est �gale � la variation de la fonction de forces.
Potentiel. La fonction de forces
chang�e de signe porte le nom de potentiel U. L��quation des forces vives s��crit d�s lors :
Dynamique g�n�rale ou
dynamique des syst�mes
La dynamique g�n�rale est l��tude du mouvement des syst�mes de points
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mat�riels soit libres, soit soumis � des
liaisons.
Dynamique des syst�mes
de points libres
Les forces appliqu�es � un solide sont, d�une part, les forces Fi, ou forces in-t�rieures, qui s�annulent deux � deux (principe de l�action et de la r�action), et, d�autre part, les forces ext�rieures Fe. La r�sultante R, ou translation de l�ensemble des forces, se r�duit donc � Pour un point quelconque, on a
Si l�on fait la somme g�om�trique de toutes les �galit�s de cette nature et que l�on pose Σ mv = R1, on a, d�apr�s l��quation (1)
Le vecteur R1 est, par d�finition, la quantit� de mouvement du syst�me : la d�riv�e g�om�trique de la quantit� de mouvement est la r�sultante de translation des forces ext�rieures.
En d�signant par M la masse totale, par v et j la vitesse et l�acc�l�ration du centre de gravit�, ou point d�application de la r�sultante des actions de la pesanteur sur tous les points d�un corps, on peut remplacer dans (2) R1
par MV ; d�o�
Le centre de gravit� d�un syst�me
de masse M se meut comme un point
de masse M soumis � la r�sultante
de translation des forces ext�rieures.
C�est le th�or�me du mouvement du
centre de gravit�. Par rapport � un point fixe quelconque, la d�riv�e du moment cin�tique d�un syst�me est identique au moment r�sultant des forces ext�rieures.
Dans un syst�me compos� de masses
n�gligeables ou affect� de mouvements tr�s lents et lentement variables, les forces ext�rieures peuvent �tre regard�es comme se faisant � chaque instant �quilibre. Si la r�sultante des forces appliqu�es � un point est F, on a, pour le point
En faisant la somme des �quations
analogues pour tous les points composant le syst�me et en d�signant par 2 T la force vive totale, par le travail �l�mentaire de l�ensemble, on a
La demi-variation de force vive d�un syst�me est �gale, � chaque instant, � la somme des travaux �l�mentaires de toutes les forces.
Les th�or�mes g�n�raux ci-dessus
s�appliquent au mouvement absolu ; mais ils peuvent s�appliquer aussi au mouvement relatif, � condition d�y introduire la force d�inertie d�entra�nement et la force centrifuge compos�e.
La force vive absolue d�un syst�me est �gale � la force vive �valu�e dans un mouvement relatif, augment�e de la force vive du centre de gravit� (th�o-r�me de Koenig) :
Le th�or�me des forces vives est applicable dans le mouvement relatif consid�r�, sans tenir compte du d�placement du centre de gravite.
y Expression analytique du th�or�me des quantit�s de mouvement pour un syst�me de points libres. Si m, p et q sont les coordonn�es du centre de gravit�, on a
car on a
y Expression analytique du moment
cin�tique d�un syst�me de points
libres. On a
y Expression analytique du th�o-
r�me de la force vive d�un syst�me de points libres. On a
dT = Σ (X dx + Y dy + Z dz),
c�est-�-dire que l�accroissement �l�-
mentaire de la demi-force vive du syst�me est �gal � la somme des travaux �l�mentaires de toutes les forces.
S�il y a une fonction de forces, on a L�ensemble des forces admet un potentiel U tel que l�on ait
Σ (X dx + Y dy + Z dz) = � dU ;
d�o� dT + dU = 0 ;
ou T + U = constante
la somme de la demi-force vive et du potentiel est constante.
y �quilibre d�un syst�me. Pour qu�un syst�me de points libres soit en �quilibre, il faut et il suffit que la r�sultante des forces appliqu�es � chacun deux soit nulle. S�il y a une fonction de forces, les conditions d��quilibre sont
pour tous les points du syst�me.
Toutes les d�riv�es de la fonction F
�tant nulles, cette fonction F pr�sente un maximum ou un minimum. Lorsque
le potentiel est minimal, l��quilibre est stable.
y �nergie des syst�mes. Dans un sys-t�me de points mat�riels, les forces int�rieures admettent un potentiel. Si ΔT est la demi-variation de force vive d�un syst�me qui passe d�une position � une autre, si Θ est le travail des forces ext�rieures par application du th�or�me des forces vives, en notant que le travail des forces int�rieures est
� ΔU, on obtient
ΔT = Θ � ΔU ;
en posant T + U = H, on a :
ΔH = Θ.
Si l�on appelle �nergie cin�tique la demi-force vive T, �nergie potentielle le potentiel U des forces int�rieures et �nergie totale la somme H = T + U, on peut dire que la variation de l��nergie est �gale au travail des forces ext�-
rieures ; si le travail des forces ext�-
rieures est nul, l��nergie est constante : c�est le principe de la conservation de l��nergie.
Dynamique des syst�mes
de points assujettis �
certaines liaisons
Un point quelconque peut �tre consi-d�r� comme libre si l�on adjoint aux forces directement appliqu�es, ou
forces actives, les forces de liaison.
Dans ce cas, � chaque instant, en vertu des liaisons, il y a �quilibre entre les forces actives et les forces d�inertie (principe de d�Alembert).
M. D.
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dynamique des
fluides
Branche ma�tresse de la m�canique des
fluides.
G�n�ralit�s
Le champ d�investigation de cette
science est immense, puisqu�elle s�in-t�resse aussi bien aux ph�nom�nes
m�t�orologiques qu�� la circulation du sang dans les art�res. En guise de d�finition, on peut dire que la m�canique des fluides a pour objet l��tude de l��quilibre et du mouvement des fluides, ainsi que des interactions de ces derniers avec les corps solides.
Mais, avant d�aborder la partie dynamique, il faut caract�riser le syst�me mat�riel �tudi�, c�est-�-dire le fluide.
La notion de fluide est li�e � celle de fluidit�, propri�t� particuli�re de certains corps de se d�placer ou de se d�former sous l�action de forces tr�s faibles. Cette appellation g�n�rale de fluide regroupe ainsi les liquides et les gaz, qu�il est n�cessaire de diff�rencier.
� l��chelle microscopique, la dis-
tance entre mol�cules est beaucoup plus faible pour les liquides que pour les gaz, ce qui explique l�importance relative de la masse volumique et des forces d�attraction mol�culaire pour ces deux types de fluide. Si la masse volumique de l�eau est de 1 000 kg/m 3, celle de l�air � 20 �C et � la pression atmosph�rique normale est de 1,2 kg/m 3.
� l��chelle macroscopique, les li-
quides prennent une forme sph�rique (goutte de pluie) ou admettent une surface libre suivant le volume du liquide isol�, ph�nom�ne li� � la tension* superficielle et donc aux forces d�attraction mol�culaire. La variation du volume avec la pression et la temp�rature est souvent n�gligeable, ce qui permet de consid�rer les liquides comme incompressibles. Les gaz, au contraire, occupent tout le volume dont ils disposent (si l�on relie une bouteille d�air comprim� � un r�servoir, l�air comprim� se d�tendra dans tout le r�servoir) ; la distance des mol�-
cules composant le gaz est telle que les forces d�attraction mol�culaire n�interviennent plus. Ainsi, les gaz peuvent se dilater sous l�action de la temp�rature et de la pression. En r�sum�, si la masse volumique des liquides peut �tre downloadModeText.vue.download 216 sur 591
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consid�r�e comme constante, celle des gaz peut varier d�une fa�on importante.
Malgr� cette diff�rence et dans certaines conditions, les lois du mouvement des liquides et des gaz peuvent �tre consid�r�es comme identiques. Il n�en reste pas moins vrai que l��tude du mouvement des liquides et, par surcro�t, des gaz est un probl�me beaucoup plus complexe que l��tude du mouvement d�un corps solide. Cela s�explique par le fait que la m�canique des corps solides envisage un syst�me de particules li�es rigidement entre elles, alors que la m�canique des fluides consid�re un milieu constitu� d�une infinit� de particules qui se d�placent les unes par rapport aux autres. � Il est plus facile d��tudier le mouvement d�astres infiniment �loign�s de nous que celui d�un ruisseau qui coule � nos pieds �, disait Galil�e*, l�un des pr�curseurs de la m�canique des fluides.
Le domaine de la statique des fluides est l��tude de l��quilibre des fluides ; celui de la dynamique est l��tude du mouvement des fluides en liaison avec les forces appliqu�es ; d�o� l�int�r�t centr� autour du principe fondamental de la dynamique. L�usage diff�rencie l�hydrodynamique, dont le domaine
d��tude est restreint aux fluides incompressibles et plus particuli�rement aux liquides, de l�a�rodynamique*, qui envisage les fluides compressibles et plus particuli�rement les gaz � grandes vitesses d��coulement. Mais les divergences entre ces �coulements ne peuvent appara�tre qu�� partir d�une �tude globale de la dynamique des
fluides. La notion de pression �tant pr�cis�e en statique* des fluides, il est n�cessaire d�aborder une autre notion, importante en dynamique des fluides, celle de viscosit�, qui diff�rencie le fluide id�al du fluide r�el.
Nature du fluide et
de l��coulement
Viscosit�
La viscosit� d�un fluide se manifeste par sa r�sistance � la d�formation ou bien au glissement relatif de ses couches. Au cours de l��coulement
d�un fluide visqueux le long d�une paroi solide (P), le courant est frein� (fig. 1). La vitesse des particules fluides V diminue avec la distance y � la paroi jusqu�� V = 0 pour y = 0, tandis qu�entre les couches se d�veloppe un glissement relatif ; d�o� l�apparition de forces tangentielles de frottement.
Suivant l�hypoth�se exprim�e pour
la premi�re fois par Newton*, les
forces tangentielles, dans les fluides, d�pendent de la nature du fluide consid�r� et du r�gime de son �coulement.
Pour l��coulement laminaire, que nous pr�ciserons par la suite, la contrainte tangentielle τ est proportionnelle � la variation de la vitesse normalement � l��coulement, et la relation de Newton peut s��crire :
Le coefficient de proportionnalit� μ
est appel� � coefficient de viscosit� dynamique du fluide �. Pour les liquides, le coefficient de viscosit� diminue avec la temp�rature et augmente l�g�rement avec la pression. � l��chelle microscopique, viscosit� et pression sont li�es aux forces d�attraction mol�culaire.
Lorsque la temp�rature augmente, la distance des mol�cules augmente, ce qui entra�ne la d�croissance des forces d�attraction mol�culaire et donc de la viscosit�. Le ph�nom�ne inverse a lieu pour la variation relative de la viscosit� avec la pression. Pour les gaz, la viscosit� augmente avec la temp�rature, mais n�est pratiquement pas influenc�e par la pression. En effet, la viscosit� dans les gaz est conditionn�e par le mouvement thermique d�sordonn�
des mol�cules, qui augmente lorsque la temp�rature augmente.
Fluide id�al
L�hypoth�se du fluide id�al, c�est-�-
dire incompressible et non visqueux, a �t� � la base des d�veloppements th�oriques qui ont permis aux math�-
maticiens suisses Euler* et Bernoulli*, dans la seconde moiti� du XVIIIe s., d�aboutir aux �quations qui portent
leur nom. L�observation tendait � d�-
montrer la validit� de l�hypoth�se du fluide non visqueux. Tout fluide en �coulement le long d�une paroi solide semblait glisser le long de cette paroi.
De m�me, pour l��coulement dans une conduite, la r�partition des vitesses semblait uniforme dans chaque section droite. Comment expliquer alors que tout corps en mouvement relatif dans un fluide subissait de la part de ce fluide une action dans le sens de la vitesse, ce que l�on appelle couramment la tra�n�e ? Pour l��coulement d�un fluide dans une conduite, la divergence entre th�oriciens et praticiens �tait encore plus troublante : l��quation de Bernoulli ne permettait pas d�expliquer la perte d��nergie du fluide en �coulement, perte d��nergie que les hydrau-liciens estimaient � l�aide de formules empiriques. Ce n�est qu�au d�but du XXe s. que Prandtl �tablit sa th�orie de la couche limite : si le fluide, loin de la paroi, pouvait �tre consid�r� comme non visqueux, il existait une couche de fluide, d��paisseur tr�s faible, entourant l�obstacle, o� les forces de frottement visqueux �taient pr�pond�rantes ; � la limite, contre la paroi, il y avait adh�rence du fluide � cette paroi.
Fluide r�el
La notion de fluide r�el s�oppose � celle de fluide id�al, c�est-�-dire qu�elle prend en compte la viscosit� du fluide.
Le comportement des fluides r�els fut longtemps une �nigme pour les exp�-
rimentateurs, et de nos jours encore, de nombreux laboratoires de recherches tentent d��tablir une th�orie g�n�rale de cet �coulement capricieux, qui est l��coulement turbulent. Ainsi, dans le milieu du XIXe s., le m�decin physiologiste fran�ais Poiseuille, s�int�ressant � la circulation du sang, �tudia l��coulement de l�eau dans des tubes capillaires. � la m�me �poque, l�ing�nieur allemand Gotthilf Heinrich Ludwig
Hagen (1797-1884) fit ses exp�riences avec des tubes plus gros, et ses r�sultats ne concordaient pas avec ceux de Poiseuille. Il fallut attendre 1883 et les c�l�bres exp�riences de l�Anglais Reynolds pour que soit expliqu�e
cette contradiction apparente et pour que soient pos�es les bases actuelles de l��tude de l��coulement des fluides
visqueux.
R�gimes de l��coulement
Ce bond en avant qui permit de g�n�-
raliser et de syst�matiser les donn�es exp�rimentales ant�rieures, Reynolds le fit en �tablissant un crit�re de similitude sous la forme d�un nombre sans dimension R, qui, � lui seul, caract�rise la nature de l��coulement et qui, par la suite, porta son nom :
o� ρ est la masse volumique du fluide, μ son coefficient de viscosit� dynamique, V une vitesse de r�f�rence du fluide (vitesse du fluide � l�amont d�un obstacle, vitesse moyenne d��coulement dans une canalisation...) et D une dimension caract�ristique (corde d�une aile d�avion, diam�tre int�rieur d�une conduite...).
Il existe en particulier un nombre de Reynolds critique Rc, voisin de 2 000, fronti�re entre deux r�gimes bien
distincts :
� le r�gime laminaire (R < Rc), pour lequel les filets de courant gardent leur individualit� propre (les couches fluides glissent les unes sur les
autres dans la direction g�n�rale de l��coulement) ;
� le r�gime turbulent (R > Rc), pour lequel les caract�ristiques de l��coulement sont essentiellement fluctuantes (en chaque point de l��coulement, la downloadModeText.vue.download 217 sur 591
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vitesse, par exemple, varie en grandeur et en direction).
La photographie ultrarapide permet d�analyser avec plus de pr�cision ces ph�nom�nes ; � l��coulement laminaire correspond une diffusion mol�culaire, tandis que pour l��coulement turbulent s�ajoute une diffusion particulaire : de petits tourbillons s�enroulent et grossissent � mesure qu�ils progressent.
Une image de ces deux types d��coulement est donn�e par la fum�e d�une cigarette dans une atmosph�re calme.
L��coulement est d�abord laminaire (la fum�e monte verticalement), puis, le nombre de Reynolds augmentant,
devient turbulent (apparition brutale de tourbillons). Ainsi s�expliquent les divergences entre les r�sultats de Poiseuille et ceux de Hagen. Pour l�un, l��coulement �tait laminaire et, pour l�autre, l�augmentation du diam�tre entra�nant une augmentation du nombre de Reynolds, il �tait turbulent.
Si l��coulement laminaire est facilement abordable par le calcul, l��coulement turbulent l�est beaucoup moins, et l�on doit faire appel aux th�ories statistiques. Son importance, pourtant, est primordiale puisque, dans les conduites industrielles et les turbomachines, l��coulement est pratiquement toujours turbulent.
Nature des probl�mes
�tudi�s en dynamique
des fluides
Malgr� la diversit� du champ d�application de la dynamique des fluides, il est possible de regrouper les probl�mes en deux classes, selon la nature de nos pr�occupations :
� d�termination des caract�ristiques du fluide (pression p, masse volumique ρ, temp�rature T, vitesse en un point particulier M de l��coulement) ;
� d�termination de la r�action d�un fluide sur une paroi solide en contact avec le fluide.
Le premier probl�me est g�n�ral et se pose en particulier lorsque l�on veut conna�tre la vitesse de sortie de l�eau au droit de l�injecteur d�une turbine hydraulique ou bien encore les caract�-
ristiques du fluide dans la veine d�une soufflerie supersonique. La r�solution du probl�me, faisant intervenir quatre inconnues, n�cessite la connaissance de quatre �quations :
1o l��quation de conservation de la masse : un domaine fluide que l�on suit dans son mouvement se d�forme, mais sa masse reste constante ;
2o l��quation de conservation de la quantit� de mouvement traduisant
le principe fondamental de la dynamique : si l�on explicite les diff�rentes forces appliqu�es � un domaine fluide, ce principe nous donnera l��quation du mouvement du fluide, par exemple l��quation de Navier-Stokes pour
un fluide visqueux incompressible.
L��quation dynamique int�gr�e sur la trajectoire appara�t comme l�expression du th�or�me de l��nergie cin�tique (�quation de Bernoulli pour un fluide id�al, �quation de Barr� de Saint-Venant pour un fluide compressible et non visqueux) ;
3o l��quation de conservation de l��nergie traduisant le premier principe de thermodynamique ;
4o l��quation d��tat du fluide reliant les caract�ristiques physiques : pression, masse volumique, temp�rature. Pour un gaz parfait, par exemple, cette �quation d��tat s��crit
Le second probl�me pos� en dyna-
mique des fluides concerne la d�termination globale des efforts exerc�s par un fluide sur un obstacle. Force de traction d�une h�lice, pouss�e d�un r�acteur, couple appliqu� par le fluide sur une roue de pompe ou de turbine, ces quelques exemples nous montrent l�importance pratique du probl�me
r�solu par le th�or�me d�Euler, forme particuli�re du principe fondamental de la dynamique.
En cin�matique des fluides, nous
avons donn� l�expression de l��quation de conservation de la masse :
� cette �quation ponctuelle, g�n�rale, nous pr�f�rons l��quation traduisant la conservation du d�bit massique q � travers une section droite S d�une canalisation ou, plus g�n�ralement, d�un tube de courant. Si l��coulement est permanent et unidimensionnel (les caract�ristiques du fluide sont les m�mes en tous les points d�une section droite)
q = ρ SV = constante.
Abordons � pr�sent plus en d�tail, dans un premier temps, les �quations dynamique et �nerg�tique, et ensuite le th�or�me d�Euler.
�quations du mouvement Le principe fondamental de la dynamique relatif � un syst�me mat�riel peut s��crire
o� M est la masse du syst�me et
l�acc�l�ration de son
centre de gravit� ; les forces ext�-
rieures comprennent les forces de
volume (le poids par exemple) et les forces de surface.
Lorsque ce syst�me mat�riel est un volume de fluide que l�on suit dans son mouvement, les forces de surface se r�duisent aux forces de pression et de viscosit�. L��quation dynamique pr�c�dente �tait une �quation globale, valable pour tout le volume de fluide consid�r�. � cette �quation globale, il est facile de faire correspondre une �quation ponctuelle. En chaque point M du fluide et � chaque instant, cette �quation dynamique prend la
forme g�n�rale suivante
est la force de volume par unit�
de masse de fluide (dans le cas o� intervient seulement la pesanteur, �tant la verticale ascendante) ; est la force de viscosit� par unit� de masse.
Cette �quation dynamique prend des formes particuli�res suivant les hypoth�ses faites sur la nature du fluide.
En fluide non visqueux, on a l��quation d�Euler
En fluide incompressible, on obtient l��quation de Navier-Stokes
o� est le laplacien du vecteur vi-
tesse, ayant pour composantes Δu,
Δv, Δw avec, par exemple,
Rappelons aussi que a pour
Lorsque le fluide est au repos, la relation de Newton est telle que les forces de frottement visqueux sont nulles.
Nous retrouvons bien s�r, � partir de l��quation dynamique g�n�rale,
l��quation fondamentale de la statique des fluides
L��quation du mouvement est une �quation vectorielle qui, en projection sur un syst�me d�axes quelconques, donne trois �quations aux d�riv�es partielles. Mais ces �quations ne sont pas lin�aires, et leur r�solution pose quelque probl�me. Lorsque le fluide est non visqueux et l��coulement permanent, il est possible d�obtenir une int�-
grale premi�re de ces �quations, tr�s utile pour la r�solution des probl�mes pratiques. L�application directe du th�or�me de l��nergie cin�tique ou le calcul du travail �l�mentaire des forces entrant dans l�expression de l��quation d�Euler donnent, le long d�une ligne de courant,
Cette �quation diff�rentielle, si elle ne reste valable que pour un fluide non visqueux, s��tend aux fluides incompressibles et compressibles.
�quation de Bernoulli
Pour un fluide incompressible (ρ
constant), non visqueux, en �coulement permanent, l��quation diff�rentielle pr�c�dente s�int�gre imm�diatement et donne l��quation de Bernoulli le long d�une ligne de courant.
Cette �quation traduit la conser-
vation de l��nergie du fluide, �nergie composantes
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cin�tique et �nergie potentielle de situation et de pression
En hydrodynamique, il est d�usage
de faire intervenir la charge de l��coulement (�nergie par unit� de poids de fluide) homog�ne � une longueur
le long d�une ligne de courant.
Dans un barrage, par exemple,
l��nergie potentielle de l�eau est transform�e en �nergie cin�tique ; la vitesse du jet, en B, entra�ne une turbine hydraulique reli�e � un alternateur (fig. 2). Entre les points A et B, l��qua-
tion de Bernoulli s��crit hA = hB,
c�est-�-dire
En A et en B, la pression est la pression atmosph�rique ; comme la surface libre est de grandes dimensions, VA ≃ 0, ce qui donne pour la vitesse du jet en B
(formule de Torricelli).
En a�rodynamique, la masse volu-
mique du gaz �tant faible, on peut n�gliger les forces de volume. Ainsi, l��quation de Bernoulli prend la forme suivante :
le long d�une ligne de courant.
La somme de la pression statique p et de la pression dite � dynamique �
est appel�e pression totale. Comme celle-ci reste constante pour un fluide parfait, si la vitesse augmente, la pression statique diminue.
On peut ainsi expliquer l�avantage du car�nage inf�rieur de certaines voitures (fig. 3). Mis � part le fait que la r�sistance de l�air (tra�n�e) diminue, la courbure du car�nage offre une autre particularit� : la section de passage de l�air diminuant, la vitesse augmente, entra�nant la diminution de la pression. En B, la pression est inf�rieure � la pression atmosph�rique qui r�gne en A, ce qui permet une aspiration au sol de la voiture et donc une meilleure tenue de route.
Ce ph�nom�ne, li� � la variation
de la section d�un tube de courant et appel� ph�nom�ne de Venturi, a d�ailleurs re�u de multiples applications (carburateur d�automobile, pompe,
syst�me de mesure de d�bit...).
�quation de Barr� de
Saint-Venant
Pour un fluide compressible, c�est-�-
dire en g�n�ral pour un gaz, l��quation diff�rentielle ne pourra �tre int�gr�e que si l�on conna�t la fonction ρ = ρ (p).
Lorsque l��coulement de fluide se fait sans �change de chaleur avec l�ext�-
rieur, l��volution est dite � adiabatique �. Comme, d�autre part, le fluide
est suppos� non visqueux, l��volution est isentropique et v�rifie l��quation de Laplace o� γ et r sont d�finis
� partir des chaleurs massiques � pression constante et � volume constant : Ainsi, l�int�gration de l��quation diff�-
rentielle de d�part nous donne l��quation dite � de Barr� de Saint-Venant � : le long d�une ligne de courant.
Si l��coulement du gaz se fait � partir d�un �tat g�n�rateur (indice i) o� la vitesse est nulle (r�servoir de grandes dimensions par exemple), on peut calculer la vitesse du fluide en un point quelconque d�une canalisation � partir de la valeur de la pression en ce point �quation de l��nergie
L��quation de l��nergie correspond � l�application du premier principe de thermodynamique � un domaine fluide que l�on suit dans son mouvement.
Ce domaine [fig. 4] peut �tre en
contact avec des parois solides fixes ou mobiles selon que le fluide s��coule dans une canalisation ou � travers une machine. Ainsi, en exprimant le travail re�u de l�ext�rieur par le domaine fluide , nous faisons appara�tre le travail d�velopp� par les parois mobiles d�une �ventuelle machine, soit WT pour l�unit� de masse de fluide qui traverse la machine. Pour cette masse de fluide correspond d�autre part la quantit� de chaleur Qe re�ue de l�ext�rieur. Ainsi, l��quation de l��nergie peut s��crire H �tant l�enthalpie massique reli�e � l��nergie interne massique E par et, pour un gaz suppos�
parfait, H = CPT, E = CVT.
Cette relation est fondamentale
pour l��tude des turbomachines. Pour un compresseur centrifuge d�air, par exemple, la vitesse d��coulement de l�air � travers la machine est telle que le fluide n��change pas de chaleur avec les parois de la machine (Qe = 0). Si l�air est comprim� de la pression p1 � la pression p2, la d�termination de la vitesse et de la temp�rature aux brides d�entr�e et de sortie de la machine nous
donne le travail WT �chang� entre la roue et le fluide pour l�unit� de masse de fluide traversant la machine. Pour un d�bit massique q d�air, la puissance sur l�arbre du compresseur, donc la puissance du moteur d�entra�nement, sera �gale �
o� ηg est le rendement global du
compresseur.
�coulements subsonique
et supersonique
Nous n�avons pas diff�renci� les �coulements de fluide d�apr�s leur vitesse.
Cette diff�renciation est particuli�rement importante pour les �coulements de gaz. Si, en un point de l��coulement, la vitesse est V, nous pouvons d�finir la vitesse du son a en ce point. L��tude de la propagation des ondes �l�mentaires nous montre que
pour un �coulement isentropique).
Ainsi, il nous est possible d��tudier l��coulement d�un gaz en fonction de la valeur du nombre sans dimension appel� nombre de Mach :
� si l��coulement est dit
subsonique ;
� si l��coulement est
supersonique.
Les �coulements subsonique et su-
personique se comportent de mani�re diff�rente, et il est int�ressant d��tudier ce comportement pour le cas de l��coulement d�un gaz non visqueux que nous supposerons parfait dans une conduite de section variable sans apport de chaleur de l�ext�rieur. L��quation du mouvement,
peut s��crire � partir de l�expression de la vitesse du son
Ainsi, l��quation de continuit�
exprime simplement la variation relative de la section de passage du fluide en fonction de la variation relative de la vitesse, relation connue sous le nom de relation d�Hugoniot
Elle s�accompagne du th�or�me
suivant.
Dans une conduite donn�e, si�ge d�un �coulement isentropique :
1o la vitesse d��coulement du gaz ne peut �tre �gale � la c�l�rit� du son qu�en une section de la canalisation o� l�aire pr�sente un maximum ou un minimum (col d�une conduite) ;
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2o si l��coulement est subsonique
(V < a), dS et dV sont de signes
contraires ; si l�aire de la section diminue, la vitesse augmente, ce que nous avions signal� � propos du ph�nom�ne de Venturi (la pression diminue aussi) ; 3o si l��coulement est supersonique (V > a), la vitesse et l�aire de la section varient dans le m�me sens : une augmentation de la section entra�ne une augmentation de la vitesse.
Le passage de l��coulement supersonique � l��coulement subsonique peut se faire par un second col, pour le cas d�une canalisation (soufflerie supersonique), ou par l�interm�diaire d�un ph�nom�ne irr�versible appel� onde de choc. Une telle onde de choc se forme par exemple au nez d�un avion en vol supersonique, et l��tude de ce ph�-
nom�ne, abord�e en a�rodynamique,
reste toujours d�actualit�.
Th�or�me d�Euler*
Le principe fondamental de la dynamique s�applique � un syst�me quelconque ; comme syst�me mat�riel,
nous pouvons prendre en particulier, un domaine fluide int�rieur � un
tube de courant (Σ) et d�limit� par deux sections droites (S1) et (S2) o� les vitesses et ont une r�partition
suppos�e uniforme (fig. 5). Ce tube de courant peut correspondre soit � la paroi int�rieure d�une canalisation, soit � l�enveloppe d�un ensemble m�canique complexe, r�acteur d�avion par exemple (fig. 6). Dans ce dernier cas, l�enveloppe (Σ) d�limite le fluide traversant le r�acteur.
Si le d�bit massique de fluide � tra-
vers le tube de courant est q, le principe fondamental de la dynamique permet d�exprimer le d�bit de quantit� de mouvement sortant du volume de fluide : correspond � la r�sultante de
toutes les forces ext�rieures appliqu�es au domaine fluide :
� forces de volume, c�est-�-dire le poids de ;
� forces de surface exerc�es par le fluide environnant le domaine et
par les parois solides, fixes ou mobiles, d�limitant ou int�rieures � .
Cette relation, traduisant le th�o-r�me d�Euler, appel�e encore th�or�me des quantit�s de mouvement, a une tr�s grande importance en m�canique des fluides. Elle permet en effet la d�termination de l�action d�un fluide sur une paroi : pouss�e d�un r�acteur ou d�une fus�e, couple appliqu� par le fluide sur une roue de turbomachine. D�autre
part, elle est g�n�rale, puisqu�elle ne fait pas intervenir la nature du fluide.
Si nous voulons, par exemple, d�-
terminer la pouss�e d�un r�acteur, il nous suffit d�isoler un volume de fluide int�rieur � la surface de r�f�rence (Σ).
Sur cette surface s�exerce la pression atmosph�rique pa. L�air rentre � la vitesse V1 par rapport au r�acteur (V1
correspond � la vitesse de l�avion). Le r�acteur absorbe un d�bit q d�air par l�avant et l��jecte � la vitesse V2 apr�s qu�il a servi � br�ler un certain d�bit q′
de k�ros�ne. En g�n�ral, ce qui
fait que l�on peut n�gliger le d�bit de combustible br�l� devant le d�bit d�air.
L�application du th�or�me d�Euler en projection sur l�axe du r�acteur nous donne
q(V2 � V1) = R.
Cette pouss�e R du r�acteur, que nous venons de calculer, �quilibre la tra�n�e de l�avion pour un mouvement uniforme de ce dernier.
La dynamique des fluides est une
science relativement jeune : l�a�rodynamique est en plein essor, la th�orie de la couche limite r�volutionne les donn�es ant�rieures, des branches
nouvelles de la m�canique des fluides,
telles la magn�tohydrodynamique* ou la fluidique*, sont prises en charge par l�universit� ou l�industrie. Si les fluides n�ont pas encore r�v�l� tous leurs secrets, les r�sultats des recherches ont, n�anmoins, permis une �volution croissante des vitesses des moyens de transport et la perc�e du cosmos. S�il est vrai aussi que nous baignons � chaque instant dans un fluide particulier, l�air, celui-ci a d�abord permis aux oiseaux, puis � l�homme de voler et contribue enfin � notre confort. Un jour prochain, peut-�tre, la m�canique des fluides contribuera � la r�solution du probl�me de la pollution atmosph�rique et, apr�s avoir permis l�utilisation de l��nergie des �l�ments, programmera les conditions atmosph�riques de demain.
J. G.
H. W. Liepmann et A. Roshko, �l�ments of Gasdynamics (New York, 1947 ; trad. fr. �l�-
ments de la dynamique des gaz, Gauthier-Villars, 1962). / E. A. Brun, A. Martinot-Lagarde et J. Mathieu, M�canique des fluides (Dunod, 1959 ; nouv. �d., 1968 ; 2 vol.). / R. Comolet, M�canique exp�rimentale des fluides (Masson, 1961-1963 ; 2 vol.). / R. Ouziaux et J. Perrier, M�canique des fluides appliqu�e (Dunod, 1966-1967 ; 2 vol.).
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dyslexie,
dysorthographie
F LECTURE ET ORTHOGRAPHE.
dyspn�e
Difficult� de la respiration. Le terme de dyspn�e ne recouvre pas toutes les modifications du rythme ou de l�amplitude respiratoire, volontaires ou downloadModeText.vue.download 220 sur 591
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inconscientes. Il ne s�applique pas, notamment, � celles qui ne sont pas ressenties p�niblement par les malades.
Les circonstances de survenue des
�tats dyspn�iques sont variables. Ainsi, une dyspn�e peut �tre provoqu�e par l�effort ; proportionnelle � cet effort, elle cesse avec lui. � l�inverse, elle peut �tre d�clench�e par le d�cubitus (la position couch�e). D�autres caract�res des dyspn�es aident �galement � les diff�rencier entre elles : permanentes ou paroxystiques, elles peuvent porter sur les deux temps ou sur un seul temps de la respiration et l�on distingue les dyspn�es inspiratoires des dyspn�es expiratoires. De plus, il convient d�ap-pr�cier les modifications du rythme respiratoire, qui est normalement
de 16 respirations par minute chez l�adulte et de 24 � 30 chez l�enfant.
Selon les cas, on parle de polypn�e (respiration rapide) ou de bradypn�e
(respiration lente). Enfin, il est important de pr�ciser l�existence ou non de signes associ�s tels que le tirage, ou d�-
pression des parties molles du thorax, le cornage, ou ronflement inspiratoire, et la cyanose*. Sur le plan clinique, il est possible de distinguer chez l�adulte trois types de dyspn�es aigu�s.
y Les polypn�es superficielles. Elles se manifestent par une respiration rapide de faible amplitude, s�observent au cours d�insuffisances respiratoires aigu�s restrictives et peuvent �tre le t�moin d�oed�me aigu pulmonaire,
d�embolie pulmonaire, de pneumo-
pathie aigu� massive ou encore de
pneumothorax. De telles polypn�es
n�cessitent un traitement d�urgence : diur�tiques intraveineux et tonicar-diaques en cas d�oed�me aigu pulmonaire, anticoagulants en cas d�embolie pulmonaire, antibioth�rapie en cas de pneumopathie aigu� et exsufflation en cas de pneumothorax. Il convient d�ajouter qu�un �panchement pleural peut s�ajouter � ces diverses affections et n�cessiter une ponction �vacuatrice.
y Les bradypn�es expiratoires. Elles se manifestent par une expiration
bruyante et prolong�e, et t�moignent d�insuffisances respiratoires obstruc-tives. L�affection la plus classiquement en cause est l�asthme*, ais�ment reconnaissable dans sa forme typique, mais se d�gradant souvent au fur et � mesure qu�il �volue et s�intriquant de pouss�es bronchitiques. � l�origine �galement de ce type de dyspn�e figure une entit� discutable pour certains auteurs, le pseudo-asthme cardiaque, �quivalent de l�oed�me aigu pulmonaire.
y Les bradypn�es inspiratoires. Elles sont le reflet d�obstructions laryng�es o� l�inspiration prolong�e, bruyante, s�accompagne souvent de tirage sus-sternal et sus-claviculaire. Particuli�rement fr�quentes et redoutables chez l�enfant, elles peuvent �tre le reflet de laryngites aigu�s striduleuses (� d�but brutal, mais avec conservation de l��tat g�n�ral) ou ulc�reuses sous-glottiques (souvent alarmantes dans les suites d�une rougeole), �ven-
tuellement du croup (cette affection est devenue rare) et surtout de corps �trangers intralaryng�s ou intratra-ch�aux. Le traitement de ces dys-
pn�es comprend le plus souvent une corticoth�rapie, mais l�intubation, voire la trach�otomie avec aspiration d��ventuels corps �trangers peuvent �tre n�cessaires.
En dehors de ces trois grands types de dyspn�e aigu� existent les m�mes types accompagnant des affections
respiratoires de moins grande urgence.
Il en est ainsi des bradypn�es inspiratoires survenant au cours de tumeurs laryng�es et des bradypn�es inspiratoires accompagnant les broncho-
pneumopathies chroniques (bronchite chronique, dilatation des bronches, emphys�me, silicose).
Devant tout �tat dyspn�ique, il faut essayer de retrouver l��tiologie par des investigations appropri�es, qui ne pourront souvent �tre faites qu�une fois la crise pass�e (radiographies thoraciques, examens de crachats �ventuels, h�mogrammes, pr�l�vements de gorge, laryngoscopies ou bronchoscopies, �lectrocardiogrammes, �preuves fonctionnelles respiratoires, avec, si besoin, dosage des gaz du sang).
Outre les traitements particuliers que nous avons cit�s, le traitement g�n�ral des dyspn�es comporte le repos au lit en position demi-assise, l�oxyg�no-th�rapie, voire la respiration assist�e par ventilation artificielle et toujours l�aspiration des mucosit�s ainsi que le r�confort psychologique.
M. R.
H. Heckscher et R. Elliot, R��ducation fonctionnelle par la gymnastique dans les insuffisances respiratoires chroniques (Masson, 1959). / A. L. Banyai et E. Rayner-Levine, Dys-pnea. Diagnosis and Treatment (Oxford, 1963).
dysprosium
F TERRES RARES.
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eau
Substance naturelle, liquide � la temp�rature de la plupart des r�gions de la terre, et remarquable � tous �gards, tant par son extr�me abondance � la surface du Globe (elle constitue la masse essentielle des oc�ans) que par ses propri�t�s physiques et chimiques exceptionnelles et son haut pouvoir solvant, qui font d�elle le milieu indispensable � toute vie cellulaire active.
L�eau (comme l�air) a jou� un r�le majeur dans la conception de la ma-ti�re par l�homme. Ce fut un des quatre
� �l�ments � d�Emp�docle, vulgaris�s par Aristote et repris par Platon.
Bien que Paracelse (v. 1493-1541)
ait pr�f�r� les �l�ments alchimiques, soufre et mercure, en y adjoignant le
� sel �, on se r�f�rait encore aux �l�-
ments aristot�liciens au XVIIe s.
C�est seulement Lavoisier, en 1785, qui montra que l�eau est une combinaison d�hydrog�ne et d�oxyg�ne, ce qui concluait clairement l�interpr�tation d�une s�rie d�exp�riences entreprises aussi depuis quelques ann�es par Priestley, Warltire et Cavendish. Par la suite, Berzelius*, Dulong (1819), Dumas* et Stas (1842) pr�cis�rent
cette composition.
PROPRI�T�S PHYSIQUES
ET CHIMIQUES
Propri�t�s physiques L�importance de l�eau tient � ses
propri�t�s physiques, qui la rangent presque toujours dans les cat�gories extr�mes.
Sa chaleur massique � l��tat liquide est tr�s forte, cependant que sa conductibilit� thermique est �galement exceptionnelle. Sa chaleur de vaporisation, comme sa chaleur de fusion, lorsque l�eau est � l��tat solide, sont exceptionnellement �lev�es. Cela lui donne un r�le de r�gulateur thermique important, � l��chelon plan�taire comme � celui des �tres vivants.
Aux temp�ratures qui r�gnent le plus fr�quemment � la surface de la Terre, l�eau est � l��tat liquide. � l��tat de vapeur, elle est pure ; c�est aussi fr�-
quemment le cas de la glace.
Il en va autrement lorsqu�elle est � l��tat liquide : sa constante di�lectrique est plus �lev�e que celle de toute autre substance, ce qui explique que les ma-ti�res dissoutes dans l�eau tendent � y rester en solution ; l�eau est donc un agent de transport remarquable pour la plupart des substances.
L�eau poss�de enfin une tension
superficielle sup�rieure � celle de tous les liquides connus : cela explique que,
dans un syst�me de conduits capillaires, comme le sol, le volume d�eau qui peut �tre emmagasin� est plus
grand que celui qui pourrait l��tre pour tout autre liquide.
Formule et structure
mol�culaires
L�eau a pour formule H2O. La mol�-
cule est triangulaire ; la neige est form�e de fins cristaux de glace.
Dans la glace, toute mol�cule s�unit � quatre mol�cules voisines par quatre liaisons hydrog�ne ; deux de ces
liaisons aboutissent � l�atome d�oxyg�ne et deux autres sont respectivement assur�es par les deux atomes
d�hydrog�ne de la mol�cule initiale avec deux atomes d�oxyg�ne de deux autres mol�cules proches.
La structure peu compacte ainsi r�alis�e est constitu�e de t�tra�dres d�atomes d�oxyg�ne centr�s par un
cinqui�me atome d�oxyg�ne ; cette
structure lacunaire entra�ne une densit� plus faible pour la glace que pour l�eau liquide ; � l��tat liquide comme � l��tat solide, les mol�cules d�eau sont associ�es par des liaisons hydrog�ne.
Il en r�sulte que l�eau est liquide sous une pression d�une atmosph�re � la temp�rature ordinaire, alors que,
sous cette pression et � cette temp�rature, les d�riv�s hydrog�n�s homologues sont tous gazeux :
teN (temp�rature normale d��bullition) H2S : � 60,7 �C
H2Se : � 41,7 �C
H2Te : � 1,8 �C.
On appelle eau lourde la vari�t� isotopique de l�eau dans laquelle l�hydrog�ne n�est form� que d�atomes de deut�rium, d�o� son symbole 2H2O ou D2O.
Eau pure et
eaux naturelles
L�eau est faiblement ionis�e, m�me � l��tat le plus pur, selon l��quilibre suivant :
2 H2O   OH� + H3O+,
ΔH = + 13,7 kcal,
et on a
H+ (proton) + H2O & H3O+,
ΔH ≃ � 290 kcal.
D�o� il r�sulte qu�� toute temp�-
rature, dans l�eau, on a (a d�signant l�activit�)
Cette ionisation cro�t avec la
temp�rature.
K est appel� produit ionique de
l�eau :
K18 �C = 0,6.10� 14 ;
K25 �C = 10� 14 ;
K100 �C = 50.10� 14.
On appelle pH le cologarithme de
l�activit� de l�ion oxonium H3O+, qui est en r�alit� le proton monohydrat� et plus commun�ment appel� ion hydrog�ne. Le proton est d�ailleurs capable de se solvater dans des solvants non
aqueux, et on a caract�ris� dans des milieux convenables des cations d�finis tels que CH3OH2+ (m�thyloxonium).
� haute temp�rature, � l��tat de
vapeur, l�eau se dissocie en ses constituants selon la r�action :
(� 1 700 �K, 0,1 p. 100 d�eau est dissoci�e sous une atmosph�re ; � 2 500 �K, 4,5 p. 100 ; � 3 100 �K, 13 p. 100).
L�eau a un pouvoir solvant consi-
d�rable, et ce liquide est d�une haute importance pour la vie et l�industrie humaine. De tr�s nombreux sels, les acides, des hydroxydes, des substances organiques � mol�cules polaires en particulier ont une solubilit� importante dans l�eau.
En cons�quence de ce pouvoir sol-
vant, l�eau naturelle des rivi�res et des oc�ans contient toujours une certaine quantit� de mati�res dissoutes, en particulier des sels (l�eau de pluie est � peu pr�s aussi pure que l�eau distill�e, mais elle contient quelques gaz dissous).
En moyenne, l�eau de mer contient
3,6 p. 100 de solides dissous, essentiellement des sels, et 2,6 p. 100 de l�eau de mer sont form�s du seul chlorure de sodium.
Les eaux de source contiennent des carbonates acides de calcium et de magn�sium, des mati�res organiques ainsi que, parfois, des sulfates de ma-gn�sium et de calcium et des chlorures.
La � duret� � d�une eau caract�rise sa teneur en sels ; elle est exprim�e en degr�s hydrotim�triques repr�sentant les parties pour 100 000 de carbonate de calcium �quivalant aux sels de calcium et de magn�sium pr�sents. Une eau � douce � a moins de 10�, une eau moyennement dure de 10� � 20�, une eau dure de 20� � 30�, et une eau tr�s dure plus de 30�.
Ces sels donneraient naissance � des d�p�ts dans les chaudi�res aliment�es par une eau qui n�aurait pas �t� suffisamment � adoucie �. Ce sont aussi ces sels qui donnent naissance aux d�p�ts formant les stalactites et stalagmites (v.
carbone).
Il existe des eaux dites � min�rales �,
� thermales � ou � thermo-min�rales �
qui contiennent des substances rares inexistantes dans les eaux naturelles banales. Ces eaux trouvent souvent un usage m�dical (v. thermalisme).
Propri�t�s chimiques
Par suite du dip�le �lectrique associ� � la mol�cule d�eau et par suite de ses possibilit�s de liaison hydrog�ne, l�eau donne des compos�s d�addition avec un grand nombre de sels.
Les diverses mol�cules d�eau
peuvent parfois se trouver associ�es de fa�ons diff�rentes (par exemple, le compos� FeSO4, 7 H2O peut encore
s��crire [Fe(H2O)6] SO4, H2O ; c�est le sulfate de fer II � 7 mol�cules d�eau ou.
de fa�on plus pr�cise, le sulfate d�hexa-quofer II � une mol�cule d�eau ; ce que pr�cise l��tude structurale, en particulier par l�utilisation de la diffraction des rayons X).
On observe aussi des r�actions dites
� d�hydrolyse � de certains sels tels que NaCH3CO2 ou d�autres substances tels les chlorures d�acides, par exemple POCl3, ou tels des esters, par exemple CH3CO2C2H5.
Dans ces r�actions, l�eau, l�g�rement dissoci�e en H+ et OH�, se comporte comme si ces ions allaient se fixer sur une substance antagoniste et la rompre en esp�ces chimiques diff�rentes : Des additions d�eau peuvent se faire avec rupture de la mol�cule d�eau en H et OH. Il en est ainsi dans l�addition d�eau sur une liaison �thyl�nique : C2H4 + H2O & CH3�CH2OH
(en pr�sence d�acide sulfurique).
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L�eau agit aussi sur les anhydrides d�acides ou sur certains oxydes basiques. Ainsi,
On appelle parfois �galement ces r�actions des hydrolyses.
D�autre part, l�eau peut �tre r�-
duite par diminution de la charge de l�hydrog�ne :
H+ + e & 1/2 H2,
E0 = 0 volt par d�finition.
Cet �quilibre d�oxydor�duction en
solution aqueuse permet la r�alisation d�une � �lectrode d�hydrog�ne � par de l�hydrog�ne barbotant dans une solution aqueuse d�activit� d�termin�e en ion hydrog�ne au contact d�une �lectrode de platine platin� (c�est-�-dire recouvert de platine divis�).
On appelle �lectrode d�hydrog�ne
cet ensemble, et l��lectrode normale d�hydrog�ne est r�alis�e avec une
�lectrode dont la pression ou, mieux, la fugacit� du gaz hydrog�ne est d�une atmosph�re et l�activit� des ions hydrog�ne de la solution a la valeur unit�, sensiblement r�alis�e avec une solution � 1,25 mole d�acide chlorhydrique par litre. On pr�f�re utiliser actuellement l�� �lectrode de verre �, qui est d�un emploi plus commode pour les mesures de pH. Il en r�sulte que les m�taux tr�s r�ducteurs qui ne se recouvrent pas d�une couche protectrice form�e de produits de leur r�action lib�rent l�hydrog�ne de l�eau liquide. Ainsi,
Na + H2O & Na+ + OH� + 1/2 H2.
Un certain nombre de m�taux
moyennement �lectropositifs (donc
r�ducteurs), le carbone et l�oxyde de carbone peuvent r�duire l�eau � chaud (v. hydrog�ne, carbone, fer).
Mais l�eau peut �tre oxyd�e, et cela correspond � la lib�ration de l�oxyg�ne combin� dans l�eau selon le syst�me d�oxydor�duction
H2O   1/2 O2 + 2 H+ + 2e�,
dont le potentiel est
Il en r�sulte que l�eau ne peut �tre oxyd�e que par les corps tr�s oxydants (fluor) et agit alors comme un r�ducteur.
� chaud se produit la r�action Cl2 + H2O & 2 HCl + 1/2 O2,
qui est la r�action inverse de la pr�paration du chlore par le proc�d� Deacon.
Lorsqu�on �lectrolyse de la soude ou de l�acide sulfurique en solution dans l�eau, le r�sultat est une �lectrolyse de l�eau avec d�gagement d�hydrog�ne � la cathode et d�oxyg�ne � l�anode.
H. B.
L�EAU DANS LA NATURE
Volume
L�eau joue dans la biosph�re un r�le essentiel. Elle repr�sente, en poids, le composant le plus important de la mati�re vivante. Elle occupe moins de volume que l�air, mais sa masse est infiniment plus importante.
Les r�serves totales � l��chelon
mondial sont �valu�es � 1,36.109 km 3, les mers et les oc�ans repr�sentant 97,2 p. 100 de ce total.
Si l�eau �tait r�partie uniform�ment � la surface de la Terre, elle forme-rait une nappe de pr�s de 3 000 m : 2 700 m correspondraient � la masse des oc�ans, une centaine de m�tres r�-
pondraient � la masse immobilis�e par les glaciers, une quarantaine de m�tres repr�senteraient les eaux souterraines.
L�ensemble des eaux douces de la
Terre ne constituerait qu�une pellicule de 40 cm d��paisseur ; la vapeur d�eau contenue dans l�atmosph�re, si elle se condensait en totalit�, ne donnerait qu�une couche de 3 cm. Ces chiffres n�ont qu�une valeur indicative : pour l�eau contenue dans le sous-sol ou celle qui est immobilis�e dans les calottes glaciaires, les �valuations varient encore du simple au double. Aussi imparfaits qu�ils soient, ils ont le m�rite de montrer que l�eau utile pour les �tres vivant sur les continents ne correspond qu�� une toute petite fraction de la masse liquide de la Terre : 3 p. 100 si l�on compte les eaux souterraines et les glaces, nettement moins de 1 p. 100 si on les n�glige.
L�eau et les plantes L�eau doit son importance, au niveau de la vie animale et v�g�tale, aux possibilit�s que son pouvoir solvant lui conf�re en mati�re de transport ; elle la doit, aussi, � sa place dans l�architecture d�une bonne part des tissus vivants. Le premier r�le n�cessite la mise en mouvement de masses d�eau bien
plus consid�rables que le second. Pour les plantes, il y a ainsi de l�eau en transit, puis�e dans le sol et livr�e � l��vaporation, et de l�eau de constitution.
L�eau de transit permet � la plante de tirer du sol les �l�ments nutritifs qui lui sont n�cessaires. Pour une r�colte qui p�se, verte, 20 t, l�eau de transit repr�-
sente les trois quarts, 15 t, cependant que l�eau de constitution a une masse �gale � trois des cinq tonnes de mati�re s�che. Si on compare ces quantit�s � celles qui ont �t� consomm�es pour arriver � ce r�sultat, la disproportion entre eau de transit et eau de constitution s�accro�t : pour obtenir les 20 t de produits r�colt�s, 2 000 t d�eau ont �t� pr�lev�es au sol et livr�es � l��vaporation et � la transpiration.
La quantit� d��nergie mise en oeuvre pour amener aux feuilles les �l�ments n�cessaires � la synth�se photochi-mique est infiniment sup�rieure �
celle qui est emmagasin�e sous forme d��nergie chimique. Sur 100 calories dues au rayonnement solaire, 30, en moyenne, sont r�fl�chies par le sol, 30 sont perdues par suite du rayonnement � grande longueur d�onde. Les 40
restant sont utilis�es par la v�g�tation, mais une seule est effectivement transform�e et mise en r�serve : tout le reste va � l��vapotranspiration.
Lorsque l�eau est fournie en abon-
dance aux plantes, l��vapotranspiration ne d�pend que de la temp�rature, de l��tat hygrom�trique de l�air et de la force du vent. Elle augmente de ma-ni�re g�n�rale du p�le � l��quateur : elle est annuellement de l�ordre de 20 cm vers 65� de latitude, de 50 cm vers 50�, de 80 � 120 cm vers 35�. �
l��quateur, elle varie de 120 � 150 cm.
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Dans les zones d�sertiques, elle peut atteindre des valeurs bien plus �lev�es, qui s�expliquent par la s�cheresse de l�air.
D�s que l�eau cesse d��tre fournie en abondance, l�ensemble de l�existence se trouve ralentie : les plantes diff�rent alors beaucoup selon la facilit� qu�elles ont de puiser aux ressources en eau du sol, de mani�re � lutter contre la s�cheresse, et selon l�aptitude qu�elles ont � r�duire l��vaporation en refermant leurs stomates et en diminuant leur activit� vitale.
La s�cheresse na�t de l�absence
d�eau ou bien de sa salinit� ; l�eau de mer, en particulier, ne peut servir aux besoins des plantes : son potentiel osmotique est trop �lev� pour que les racines puissent la puiser. De mani�re g�n�rale, lorsque l�eau utilis�e par les plantes provient des pluies, elle est pure : elle ne contient, lorsqu�elle atteint le sol, que des gaz dissous. Mais lorsque les racines vont puiser dans les nappes superficielles ou profondes, elles trouvent une eau charg�e de produits en solution, ce qui peut la rendre impropre � l�usage des plantes ; il en va souvent ainsi dans les zones arides, ce qui complique la t�che de ceux qui d�veloppent l�irrigation.
Au regard de l��vapotranspiration, les quantit�s de pr�cipitations apparaissent en g�n�ral assez satisfaisantes.
On estime que, � la surface des oc�ans, il s��vapore en moyenne 124 cm d�eau par an et qu�il en tombe 114 : la diff�-
rence, 10 cm, correspond � ce qui est ramen� � la mer par les �coulements continentaux. Sur les terres, l��vaporation est en moyenne de 47 cm, les pr�-
cipitations repr�sentent 71 cm. L��coulement correspond � 24 cm.
Par suite de l�in�gale r�partition dans le temps et dans l�espace des pr�-
cipitations, les p�nuries sont fr�quentes pour la v�g�tation qui ne peut compter que sur les retenues du sol. Les plantes qui pr�l�vent l�eau dont elles ont besoin sur les nappes phr�atiques sont en
bien meilleure posture. Mais, dans la plupart des cas, le d�ficit de l�alimentation naturelle ne peut �tre palli� que par le recours � l�irrigation.
P. C.
L�irrigation
Parmi les usages les plus anciens de l�eau (du moins au point de vue �conomique) figure l�irrigation. Celle-ci a permis, depuis longtemps, la mise en valeur de r�gions arides. Aujourd�hui, l�irrigation tend � s��tendre � des secteurs plus humides, o� elle permet un accroissement des rendements ou bien autorise une nouvelle utilisation du sol.
Le premier type d�irrigation se
rencontre naturellement � l�int�rieur des d�serts (oasis) ou sur les marges de ceux-ci (notamment lorsqu�ils
sont bord�s de reliefs, g�n�ralement plus arros�s). Ce type est fr�quent en Afrique septentrionale et au Moyen-Orient (jusqu�en Iran et m�me, en �tendant � l�extr�me la notion, jusqu�aux pi�monts du Pākistān). Mais, assez ponctuel, il ne permet g�n�ralement que de faibles effectifs de peuplement, encore que l�accroissement de la taille des barrages (et des retenues d�eau) �tende largement les superficies irrigables et, par l� m�me, les possibilit�s de peuplement.
Le second type d�irrigation est ancien en Asie. Les fortes densit�s humaines, largement rurales, des plaines et deltas de l�Asie des moussons s�expliquent en partie par l�emploi des techniques permettant la retenue d�une eau temporairement abondante et son utilisation ult�rieure pour une seconde r�colte. On rencontre ce sch�ma en Inde (plaine Indo-Gang�tique), au Vi�t-nam du
Nord (Tonkin), en Chine, en Indon�sie �quatoriale m�me. L�irrigation permet aussi dans les r�gions � voisines � un recul de l�al�a provenant des irr�gularit�s interannuelles des pluies (c�est le cas en Inde centrale, dans le Deccan).
Mais un second type se rencontre
aussi de plus en plus dans des r�gions que l�on ne saurait qualifier d�arides. Il permet alors souvent une intensification de l�exploitation, une orientation
ou une reconversion li�e aux variations du march� des produits agricoles. C�est � ce sch�ma que correspond l�am�nagement du Bas-Rh�ne - Languedoc
en France, l�irrigation devant (th�oriquement) permettre une conversion du vignoble (dont la production s��coule difficilement) en cultures fruiti�res et mara�ch�res (� la demande souvent
plus soutenue).
L�irrigation du premier type, prati-qu�e dans l�Asie des moussons, est une irrigation de n�cessit� d�velopp�e ainsi depuis longtemps. Elle correspond largement � une production d�autosub-
sistance. L�irrigation, nouvellement �tendue, dans les r�gions plus humides, s�inscrit le plus souvent dans le cadre d�une �conomie sp�culative. Il s�agit d�une am�lioration de la technique agricole, ce n�est plus la condition indispensable � toute production, crit�re auquel on doit de moins en moins lier l�irrigation.
R. O.
CAPTAGE. �PURATION.
DISTRIBUTION
Captage des
eaux souterraines
Un sol �tant g�n�ralement constitu� de couches superpos�es, les unes perm�ables, les autres imperm�ables, les couches perm�ables sont le plus souvent le si�ge d�une circulation d�eau, � travers les pores et les canalicules des �l�ments granul�s, ou � travers les downloadModeText.vue.download 224 sur 591
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failles des blocs de roches fissur�es.
La circulation, g�n�ralement lente, se fait en suivant la pente de la couche imperm�able sous-jacente. C�est la circulation en � nappes �. Toute nappe se situant entre deux couches de terrain imperm�able est une nappe souterraine ou nappe profonde. La nappe superficielle, ou nappe phr�atique, re-
�oit directement les infiltrations venant
de la surface, toujours plus ou moins souill�es. Le captage des eaux souterraines est constitu� par l�ensemble des op�rations et des travaux ayant pour objet de pr�lever et de collecter une partie des eaux circulant dans une nappe souterraine en vue de l�alimentation en eau potable d�une collectivit�.
La nappe et le point de pr�l�vement sont choisis de mani�re � recueillir une eau aussi pure que possible, de composition d�termin�e et priv�e de Bact�-
ries pathog�nes, afin d��tre distribu�e � l��tat naturel ou, tout au plus, apr�s un traitement simple et l�ger tel que l�ozonisation ou la javellisation, pour renforcer la s�curit� du point de vue potabilit�. Le captage des eaux souterraines ne concerne donc pas la nappe phr�atique, sauf, exceptionnellement, pour des usages externes, agricoles, industriels ou urbains (voirie).
Reconnaissance pr�alable
au captage
Le captage des eaux d�une nappe souterraine, si profonde soit-elle, n�exige nullement, dans tous les cas, l�ex�-
cution de travaux en profondeur. Par suite de l��rosion due aux cours d�eau dans les vall�es ou des plissements de terrains, les nappes souterraines peuvent tant�t affleurer, tant�t d�boucher � flanc de coteau, en formant des sources. Quand la disposition des lieux et la proximit� (relative) des agglom�-
rations s�y pr�tent, on est donc, amen� soit � capter des sources de d�bit suffisant, soit � proc�der � des captages en profondeur, directement dans la nappe.
Mais cette reconnaissance des points de captage possibles r�clame de tr�s grandes pr�cautions, pour l��tude minutieuse tant des caract�ristiques et de la qualit� de l�eau, de la constance de sa composition aux �poques d��tiage de la nappe que de la r�gularit� de son d�bit possible, notamment aux
p�riodes de vitesse lente du courant de percolation. Il faut en effet �viter de modifier le r�gime et de provoquer des perturbations capables de d�tourner le courant ou d�ass�cher la nappe, par des mouvements de masse dans les sables fins par exemple. Tout pr�l�vement en un point a des r�percussions en d�autres points de pr�l�vement pr�vus, de telle sorte que les jaugeages de d�bit
doivent �tre pris dans leur ensemble et non individuellement.
Captage des sources
d�affleurement ou
d��mergence
L�eau doit �tre capt�e dans son g�te g�ologique le plus isol� possible, pour �viter la pollution par les eaux superficielles. Selon qu�il s�agit de capter une source d�affleurement � flanc de coteau ou une source d��mergence dans un
fond de vall�e, les travaux ne seront pas les m�mes.
y S�il s�agit d�une source d�affleurement en terrain sablonneux ou finement granul�, la construction sera
� ancr�e � dans la couche imper-
m�able sous-jacente ; on entourera les murs vers l�amont de mat�riaux grossiers, arr�tant les sables fins en formant un filtre drainant. On peut aussi �tablir des conduits collecteurs (aqueducs de drainage) ou m�me creuser
une galerie avec barbacanes le long des parois si l��l�ment perm�able s�y pr�te, notamment dans le cas o� la mati�re perm�able est constitu�e par de la craie, de la dolomie ou du gr�s bigarr�.
y S�il s�agit de venue d�eau dans une nappe form�e de calcaire dur ou de roches dures fissur�es, on �vite les travaux de mine trop puissants, les d�-
flagrations d�explosifs pouvant modifier ou m�me supprimer l��coulement de la nappe. On s�efforce de d�brider les arriv�es d�eau par l��tablissement d�une galerie principale et de galeries adjacentes ; les eaux sont amen�es dans un bassin collecteur, d�o� elles sont soutir�es soit par pompage, soit par la gravit�.
y Dans le cas de captage d�une
source d��mergence, le bassin col-
lecteur se confond avec le bassin de captage proprement dit pour former la chambre de captage.
Lorsque l�eau pure, priv�e de cal-
caire, est riche en gaz carbonique agressif et d�calcifiant, on la fait passer dans la chambre de captage sur des amas de galets de marbre concass�, avant d��tre conduite au bassin de r�ception.
Les zones de captage des sources d�affleurement ou d��mergence doivent �tre soigneusement prot�g�es contre le pacage du b�tail, l��pandage d�engrais, l��vacuation d�eaux us�es et l�implantation d�installations industrielles.
Captage en profondeur
dans la nappe
souterraine
La pr�sence d�une nappe souterraine sans �mergences ni affleurements se d�termine d�abord par sondages, puis se pr�cise en pratiquant des fouilles, si la profondeur de la nappe ne d�-
passe pas 6 m, ou des forages, pour les nappes profondes. Pour le captage en fouille, on dispose, dans le fond de la tranch�e, un ouvrage drainant, fond� et ancr� dans la couche imperm�able inf�rieure ; cet ouvrage collecte les arriv�es d�eau par un ensemble de barbacanes dirig�es vers l�amont du courant.
Si la nappe � capter est plus pro-
fonde, la descente se fait g�n�ralement par un puits. Des dispositifs filtrants sont �tablis � la base du puits et, si la quantit� d�eau � pr�lever l�exige, on compl�te le captage par un ensemble de galeries drainantes, avec barbacanes ; ces galeries sont orient�es en �ventail, dans un angle obtus qui s�ouvre face � l�amont du courant.
Jusqu�� une profondeur de 18 �
20 m, les puits sont ex�cut�s � la main, par des puisatiers, avec �tais m�talliques si le terrain est sujet aux �boulements. Apr�s creusement, le puits est rev�tu sur ses parois d�une ma�onnerie � partir de la base ; dans la nappe aquif�re, la ma�onnerie est remplac�e par un mur �pais en pierres s�ches, sans mortier, au travers duquel sont �tablies des barbacanes.
Dans les terrains inconsistants, les puits sont creus�s par havage. Enfin, pour atteindre des nappes tr�s profondes (souvent en � charge hydraulique �), on utilise des proc�d�s modernes, analogues � ceux qu�on utilise pour les puits de p�trole.
Traitement des eaux
de surface et des eaux
de nappes contamin�es Pour l�alimentation en eau potable, on peut �tre conduit, en cas d�insuffisance de d�bit ou de difficult�s de captage des nappes profondes, � utiliser des eaux de surface, pr�lev�es directement dans des lacs ou des cours d�eau, en amont des agglom�rations ; on peut �galement �tre amen� � pr�lever l�eau des nappes phr�atiques ou l�eau des rivi�res sableuses, � fond et berges drainants, soit � l�aide de puits �tablis en rivi�re m�me, soit dans des stations downloadModeText.vue.download 225 sur 591
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� proximit� des berges, par l�interm�-
diaire d�un �pais matelas de sable et de gravier qui �limine la majeure partie des mati�res en suspension.
Avant d��tre livr�es � la consommation, de telles eaux doivent �tre trait�es, car, m�me claires, elles sont souvent, au point de vue bact�riologique, tr�s douteuses. Il ne s�agit plus alors d�un simple traitement de pr�caution, comme dans le cas de pr�l�vement
d�eau pure par captage de nappes profondes et prot�g�es du fait de leur circulation entre deux couches de terrain imperm�able.
y Dans les prises directes en rivi�re, en amont des agglom�rations et �
l�abri de tout d�versement nocif, notamment industriel, les pr�l�vements sont effectu�s en plein courant, sauf si ce dernier est tr�s rapide. Les prises d�eau sont souvent � deux ou � trois niveaux, correspondant aux hautes, aux moyennes et aux basses eaux, � l�abri de grilles pour arr�ter les corps flottants, la tulipe d�aspiration ou la cr�pine �tant toujours dirig�e vers l�aval du courant.
y Dans les r�servoirs naturels (lacs) ou artificiels (barrages-r�servoirs), l�eau est puis�e au large et � une profondeur de 5 � 10 m.
Le proc�d� g�n�ral de traitement
comprend une d�cantation avec ou
sans �l�ment coagulant, une filtration,
une st�rilisation et �ventuellement une correction chimique.
Hygi�ne des eaux
de boisson
L�eau �limin�e chaque jour par l�organisme est remplac�e par l�eau des aliments, des boissons. La consommation individuelle d�eau comporte, outre l�eau de boisson, celle qu�on emploie pour les lavages, les nettoyages ; elle cro�t sans cesse, en particulier en milieu urbain, et la qualit� de l�eau doit �tre maintenue, sur le plan chimique et bact�riologique, ce qui pose de nombreux probl�mes techniques.
L�eau pollu�e peut contenir des Bact�-
ries (bacilles de la fi�vre typho�de, vibrion chol�rique, virus de la poliomy�lite), les parasites (kystes d�amibes, agents de la bilharziose) et des toxiques (plomb, dangereux surtout en eau peu calcaire).
L�eau potable, claire, fra�che, inodore, de saveur agr�able, est exempte de toxiques et de germes pathog�nes. Cette eau contient des sels min�raux en quantit� variable et peut contenir des micro-organismes non pathog�nes.
L�hygi�ne des eaux consiste � s�assurer de la potabilit� d�une eau et � la maintenir. Les eaux proviennent des pluies, de sources ou de puits, ou de rivi�res. Les analyses jugent de leur composition, de leur pollution, et l��puration assure leur potabilit�.
Analyse des eaux
Caract�res physiques. La temp�rature de l�eau ne doit pas d�passer 10 �C. Sa turbidit� doit �tre minimale, sa saveur agr�able (pas d�exc�s de fer). Toute odeur rend l�eau suspecte. La r�sistivit� (li�e � la teneur en sels min�raux) doit �tre constante. Le pH
ne doit pas �tre inf�rieur � 7.
Caract�res chimiques. Il faut appr�cier la teneur de l�eau en sels calcaires. Une eau peu calcaire est agressive (risque d�intoxication par le plomb). Une eau trop calcaire est dure. Un exc�s de nitrites, de nitrates, la pr�sence d�ammoniaque sont des indices de pollution. Sulfates, sulfures, phosphates peuvent �galement t�moigner d�une pollution f�cale, surtout si ces produits sont
associ�s aux pr�c�dents. De m�me, chlorures et phosphates doivent �tre dos�s.
Analyse bact�riologique. Le pr�l�vement est fait st�rilement. On d�nombre ensuite les germes contenus. L�eau est pure jusqu�� 1 000 Bact�ries par millilitre, m�diocre jusqu�� 10 000, impure en dessus. Ce qui importe, ce sont les variations successives et surtout le type des germes en cause.
On recherche les Bact�ries traduisant une contamination f�cale, et d�abord le Colibacille, par des techniques bact�riologiques. Le nombre de germes au millilitre est d�terminant pour la conduite de l�hy-gi�niste. � la campagne, ce test permet de d�celer la pollution. En ville (canalisation), on exige une eau tr�s pure (aucun germe dans 100 ml). Les Streptocoques, les ana-
�robies doivent �tre absents. Les virus ne sont pas couramment recherch�s.
�puration des eaux � domicile
L��bullition peut �tre utilis�e. L�eau doit �tre ensuite a�r�e. Elle peut �tre filtr�e (filtre Chamberland) ou �pur�e par ultraviolets. Il est �galement possible d�utiliser des proc�d�s chimiques : les oxydants, tels l�ozone ou le classique permanganate de potassium (apr�s contact de 20 mn, on d�compose le produit par l�hypo-sulfite de soude) ; l�hypochlorite de soude (eau de Javel : 3 gouttes pour 10 litres d�eau ; un filtre � charbon arr�te l�exc�s de chlore) ; la teinture d�iode (15 gouttes par litre).
P. V.
D�cantation
Elle peut se faire par simple gravit�, dans des bassins d�couverts ou des r�servoirs o� l�eau (pratiquement immobile) s�journe de 3 � 5 semaines ; de toute mani�re, la vitesse de l�eau ne doit pas d�passer 0,5 cm/s. � l�arriv�e, des dispositifs en chicane brisent la turbulence de l�eau. Les effets de la d�cantation physique, suivant la loi de Stokes, sont souvent � la fois acc�-
l�r�s et plus pouss�s par l�emploi de coagulants, dont les plus efficaces sont le sulfate d�alumine et le sulfate ferrique (m�taux trivalents). Les boues sont �vacu�es par intermittence, soit, en rivi�re, � l�aval, soit sur des surfaces
d��pandage.
Filtration
Elle consiste � faire passer l�eau d�cant�e sur une mati�re finement poreuse
� en g�n�ral du sable siliceux � � travers laquelle elle ach�ve de se clarifier.
En effet, non seulement les mati�res en suspension sont arr�t�es � l�or�e du r�seau de capillaires du sable, mais les mati�res collo�dales, beaucoup plus fines que ces canalicules, le sont aussi, par un ph�nom�ne d�adsorption. Les microbes s�accumulent au voisinage de la surface sableuse et, si la circulation est lente, l�oxydation d�truit les germes ana�robies ; quant aux microbes a�robies, ils se rar�fient en profondeur avec la diminution de la mati�re organique dont ils se nourrissent. On �limine les Protozoaires et les Diatom�es en faisant pr�c�der des filtres de d�grossis-seurs en gravillons de 5-25 mm, d�une �paisseur de 50 cm. Les pr�filtres sont form�s de sable demi-gros de 2 � 3 mm ; les filtres proprement dits sont compos�s de sable fin ne d�passant pas 1 mm.
Il existe aussi des installations � filtration rapide qui utilisent en grand les coagulants (sulfate d�alumine) ; le magma coagul�, comprenant le flocu-lat et les microbes emprisonn�s, est retenu sur lit de sable. On filtre ainsi en moyenne 100 m3 par jour par m�tre carr� de filtre, au lieu de 10 m3 par filtre lent. Un nettoyage quotidien est indispensable ; il se fait par insufflation d�air comprim� � contre-courant, avec injection d�eau et brassage du sable.
St�rilisation
Les eaux filtr�es ne sont que rarement exemptes de tout microbe, sauf en filtration tr�s lente. Elles sont alors st�rilis�es, tout au moins au point de vue des germes pathog�nes (bacilles d�Eberth, bacilles de Koch, Amibes, Streptocoques, Staphylocoques, Ent�-
rocoques, etc.). On utilise surtout le chlore, soit sous forme d�eau de Javel (hypochlorite de sodium), soit pur sous forme gazeuse � la pression de 6 bars, ou encore sous forme de peroxyde pr�-
ammoni� avec neutralisation de l�ex-c�s. Enfin, on emploie l�ozone ainsi que les rayons ultraviolets. Le trai-
tement � l�ozone exige des eaux tr�s claires (ozoniseurs � plaques fonctionnant en courant alternatif sous une tension de 20 kV) et il est assez co�teux.
Correction chimique
Les eaux � corriger sont souvent des eaux riches en sels de fer et de mangan�se associ�s ; comme les sels de mangan�se peuvent donner des compos�s organiques nocifs, on corrige de telles eaux par le proc�d� de l�oxydation forc�e en introduisant des produits oxydants.
Un autre traitement souvent utile
est l�adoucissement de l�eau trop fortement min�ralis�e en sels de calcium (carbonate et sulfate) par abaissement du degr� hydrotim�trique � 15 Th � l�aide de z�olites (naturelles ou artificielles), qui sont des �changeurs d�ions : les ions Ca++ �tant �limin�s, l�eau cesse d��tre � dure � ou � crue �.
Les eaux acides, donc d�calcifiantes par le gaz carbonique agressif qu�elles contiennent, sont des eaux priv�es de bicarbonate de calcium. Leur pH est ramen� � la valeur 7 (� 20 �C) par une addition de lait de chaux en quantit� dos�e qui fixe une partie du gaz carbonique et laisse le restant � l��tat libre sous une forme non agressive. On �quilibre ainsi la solution de bicarbonate calcaire en l�emp�chant de pr�cipiter.
J. A.
Distribution de l�eau
Elle a pour objet l�alimentation en eau (g�n�ralement potable) d�une agglom�-
ration ou d�un ensemble d�immeubles, par un syst�me rationnel de canalisations ou de conduites �tablies le long des art�res de circulation, de mani�re que les habitants aient la possibilit� de s�y raccorder par branchement.
L�eau provient le plus souvent d�un r�servoir sur�lev� (en g�n�ral a�rien, parfois enterr�), d�une capacit� et d�un niveau suffisants pour satisfaire en tout temps et en toute circonstance le d�bit n�cessaire sous une pression permettant d�atteindre les �tages sup�rieurs des divers immeubles.
Calcul des conduites Il est effectu� en partant de conditions impos�es, qui sont � la fois d�ordre physique et d�ordre �conomique.
Les canalisations sont circulaires, en fonte ou en tube d�acier prot�g� contre la corrosion (canalisations souterraines) ; leur diam�tre d�pend du d�bit qu�elles ont � assurer.
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Dans le calcul intervient en particulier l�expression de la perte de charge, qui est toujours de la forme
j �tant la perte de charge par unit� de longueur, Q le d�bit, D le diam�tre des conduites.
En un noeud du r�seau de distribution, l�ensemble des d�bits des conduites forc�es, pris avec le signe + ou le signe � suivant le sens du courant (soit convergent vers le noeud, soit s�en d�-
tachant), doit v�rifier la relation Entre deux points d�une conduite de longueur l, o� les charges, exprim�es en hauteur d�eau, sont H et H′, on a En certains points, les charges sont impos�es : par exemple, on veut
faire monter l�eau � tel �tage de tel immeuble.
R�seaux de distribution
Il y a deux sortes de r�seaux pour la distribution : le r�seau branch� et le r�seau maill�.
Dans un r�seau � branch� �, un
seul cheminement est possible ; dans un r�seau � maill� �, il y a toujours deux cheminements possibles, en sens contraires l�un de l�autre. L��quation (3), �crite pour toutes les branches d�une maille, donne, apr�s addition, Σ lj = 0,
car Σ′(H′ � H) = 0 n�cessairement, du
fait qu�en revenant au point de d�part on doit �videmment retrouver la m�me valeur de la pression. L�avantage du r�seau maill� est de permettre une alimentation en tous les points, m�me en cas d�avarie sur une branche.
Pour simplifier les calculs, on admet qu�entre deux d�rivations de grande importance la conduite perd un d�bit uniform�ment et contin�ment r�parti q par m�tre courant. On doit d�ailleurs pr�voir l�avenir, et l�exp�rience montre qu�il convient de majorer de 40 � 50 p. 100 le service en route, q, sur la base de l�estimation pr�alable (r�sultant d�une enqu�te) au d�but du fonctionnement.
Dans une conduite dont le d�bit, � l�origine, est Q0, avec un service en route q par m�tre courant, la perte de charge par unit� de longueur j en un point X d�abscisse x est
j = K QnD�p = K D�p(Q0 � qx)n.
La perte de charge Jy entre l�origine O
et le point Y d�abscisse y est
On appelle point mort le point d�une conduite, qui peut �tre virtuel, o� le d�bit est nul : on pourrait y placer un robinet sans rien changer � l��coulement. Il est d�termin� par la relation Q0 � qx = 0.
Le point mort est r�el si la conduite est aliment�e par ses deux extr�mit�s, et il est virtuel dans le cas contraire.
En prenant le point mort M pour origine (abscisse z), le calcul se simplifie, car en ce point la charge est nulle et la perte de charge est �gale � la charge elle-m�me ; en outre, Q0 = 0.
On a donc
La valeur de Hz ainsi d�termin�e est donn�e par l�ordonn�e d�une parabole de degr� (n + 1), que l�on peut tracer d�s que l�on conna�t q et D : il suffit de la placer sur un transparent de mani�re que l�origine soit en M, pour obtenir pratiquement la charge en O, et � l�ex-tr�mit� l.
D�tails pratiques de distribution Un r�servoir, ou ch�teau d�eau, est � la fois un � volant � permettant un service continu et un appareil d�em-magasinement et de mise en charge
de l�eau � distribuer. Sa capacit� est comprise entre le tiers et le quart de la consommation journali�re ; mais c�est un minimum, car il faut qu�il soit apte � constituer une r�serve de s�curit�, en cas d�arr�t de fonctionnement des pompes d�alimentation par exemple.
La hauteur d�eau dans le r�servoir ne d�passe gu�re 6 m.
Le r�servoir enterr� en un point haut est pr�f�rable ; mais c�est assez rarement r�alisable.
Le r�servoir sur�lev�, en b�ton
�tanche, support� par des piliers ou des vo�tes, doit �tre isol� thermiquement et muni d�organes de vidange, de visite et de canalisations d��vacuation.
Du r�servoir part une canalisation ma�tresse qui aboutit � un ou plusieurs noeuds de conduites. Les canalisations de distribution doivent �tre �tanches, r�sistantes au point de vue des pressions, des charges ext�rieures et des coups de b�lier ; elles sont constitu�es par des �l�ments de longueur variable selon le mat�riau, et reli�es entre elles par des joints �tanches. On utilise, outre la fonte et l�acier, le b�ton arm�, le b�ton pr�contraint, l�amiante-ciment et les tuyaux en plastique (en chlorure de polyvinyle notamment). Les tuyaux en fonte sont extr�mement r�sistants � la corrosion ; on les relie par des joints � embo�tement avec cordon. Des obtu-rateurs automatiques permettent d�isoler les tron�ons d�une conduite accident�e. Dans les villes, les conduites d�eau potable ne doivent pas �tre plac�es dans les m�mes tranch�es que les canalisations d��gout.
La protection des canalisations
contre le gel et contre l��crasement est obtenue par leur pose � une profondeur de tranch�e suffisante, en g�n�ral 1,10 m sous chauss�e et 0,80 m sous trottoir.
M. D.
BESOINS EN EAU.
POLLUTION ET
SAUVEGARDE DES EAUX
Nature des
besoins en eau
Les besoins en eau des hommes sont de nature vari�e, physiologiques pour une part, li�s � leur culture et � leurs techniques pour une autre part.
Dessalement
�tant donn� les exigences de plus en plus grandes de l�homme, il est n�cessaire d�envisager le traitement des eaux sal�es et saum�tres. Or, celles-ci contiennent, en poids, 35 milli�mes de sels min�raux en dissolution (surtout du chlorure de sodium NaCl), alors que, pour les usages courants, on ne peut tol�rer plus d�un milli�me, ce qui pose donc le probl�me du dessalement.
Proc�d�s classiques de
dessalement des eaux
Il existe de nombreux proc�d�s pour dessaler les eaux de mer et saum�tres : l��lec-downloadModeText.vue.download 227 sur 591
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trogravitation, la d�min�ralisation �lectrochimique, la pi�zodialyse, etc., mais trois proc�d�s principaux trouvent leurs plus grands d�bouch�s dans les petites unit�s de dessalement.
y Le proc�d� de distillation par d�tentes successives, appel� aussi multiflash ou encore proc�d� �clair � effets multiples ou poly�tag�, consiste � faire passer l�eau de mer � distiller dans une s�rie de chambres, la pression et la temp�rature diminuant d�une chambre � l�autre. L�eau se vaporise tr�s rapidement d�s son entr�e dans chaque chambre, en raison de la diminution de pression. Ce proc�d�, mis en oeuvre en Californie � Clair Engel Plant, a permis de d�gager un rendement excellent : 20 t d�eau dessal�e par tonne de vapeur.
y Le proc�d� dit � des longs tubes verticaux � consiste � vaporiser l�eau de mer dans une s�rie de tubes, la pression et la temp�rature diminuant d�un tube � l�autre ; chacun des tubes (� l�exception du premier) est chauff� par la vapeur produite dans le pr�c�dent.
y Les proc�d�s d��lectrodialyse et d�osmose inverse �tudi�s en France sont fond�s sur le ph�nom�ne de l�osmose. Dans le premier, un champ �lectrique permet de faire passer les sels dissous � travers des membranes s�lectives que les mol�-
cules d�eau ne peuvent pas traverser. Dans le second, on utilise la pression pour faire passer les mol�cules d�eau � travers une membrane semi-perm�able que les sels dissous ne peuvent pas franchir.
y Un nouveau proc�d� australien consiste � d�poser en continu une pellicule d�eau de 2,5 μ d��paisseur sur un condenseur o� elle est partiellement �vapor�e par chauffage �lectrique. La vapeur produite est comprim�e et d�charg�e dans le condenseur. Elle c�de ainsi sa chaleur latente dans celui-ci, qui sert d��vaporateur sur sa partie ext�rieure. C�est cette technique de r�cu-p�ration de la chaleur qui procure l��conomie du proc�d�.
Une des premi�res usines de dessalement a �t� construite � Cuba. Lorsque, au d�but de 1964, Fidel Castro fit couper l�alimentation en eau de la base am�ricaine de Guant�namo, le pr�sident Johnson ordonna la construction d�installations de dessalement des eaux de la mer des Cara�bes pour distribuer une dizaine de milliers de m�tres cubes aux Am�ricains install�s dans l��le.
Gibraltar, Port-�tienne et Aruba (Antilles) sont aliment�s par l�eau de mer d�-
min�ralis�e ; dans cette derni�re �le, une partie de l�eau est utilis�e par une raffinerie de p�trole, le reste constituant la seule ressource en eau potable de la population.
Il existe �galement des installations en fonctionnement � Hongkong, � Cura�ao (Antilles n�erlandaises), � San Diego (Californie), sur l��le de Symi (� 40 km de l��le de Rhodes, cette installation utilise l��nergie solaire). � Kowe�t se trouve une importante usine de dessalement d�eau de mer par distillation, qui met en oeuvre des �vaporateurs-condenseurs � tubes immerg�s mont�s en s�rie.
Contribution des r�acteurs nucl�aires L��nergie nucl�aire peut �tre utilis�e dans les op�rations de dessalement, surtout dans le cas du proc�d� �clair � effets multiples, qui a besoin d�une vapeur de qualit� moyenne (185 �C) que peut facilement produire n�importe quel r�acteur nucl�aire.
Les Am�ricains pr�conisent des r�acteurs � eau l�g�re et � uranium enrichi ; ils se proposent d�installer � Bolsa, � 70 km au sud de Los Angeles, deux r�acteurs de 1 800 MWe, pour alimenter une usine de dessalement (proc�d� multiflash) dont la production quotidienne de 150 millions de gallons pourra satisfaire une population de 750 000 habitants. D�autres usines sont en construction aux �tats-Unis, d�une part en Californie, � c�t� de San Diego (4 000 m3/j), d�autre part � Key West, en Floride (10 000 m3/j).
Les Russes construisent sur les bords de la mer Caspienne, � Chevtchenko, une usine de dessalement qui, avec l�aide d�un r�acteur � neutrons rapides de 300 MW, permettra de traiter quotidiennement 250 000 m3 d�eau.
Les Anglais pensent que deux fili�res pourraient �tre employ�es :
� la fili�re du r�acteur avanc� refroidi au gaz, mod�r� par le graphite ;
� la fili�re du r�acteur � eau bouillante mod�r� et refroidi � l�eau lourde, dont un prototype de 100 MWe fonctionne � Win-frith Heath.
Les Italiens envisagent la construction d�un prototype d�une puissance de 200 Mth alimentant une usine fournissant 200 000 m3 d�eau douce par jour ; le r�acteur con�u pour alimenter en basse pression cette usine est le r�acteur Rovi (Reat-tore Organico Vapore Industriale).
En Isra�l, quatre projets d�usines de dessalement de l�eau de mer sont � l��tude ; trois d�entre elles seraient install�es sur la c�te m�diterran�enne, la quatri�me � Elath. Ces r�alisations correspondraient � un surcro�t de 6 000 MWe et � une production de 1 000 gallons d�eau douce par jour.
Avant la Seconde Guerre mondiale, on dessalait de l�eau de mer, en faible proportion, en Guyane fran�aise.
En Mauritanie, � Nouakchott, une entreprise fran�aise a install� une usine de d�min�ralisation d�eau de mer qui peut produire 6 000 m3/j et qui r�sout le probl�me de l�alimentation en eau de cette ville (45 000 hab.).
En France, dans la station d�essais de Toulon, une unit� pilote a permis de v�rifier les caract�ristiques et les performances du mat�riel destin� � l�usine qui doit �tre construite au Kowe�t (capacit� de production de 112 500 m3/j en cinq unit�s de 22 500 m3/j).
Depuis 1970, l��le de Port-Cros est aliment�e en eau potable par un �lectro-dialyseur construit par le Commissariat � l��nergie atomique et pouvant travailler sur eau de mer ou eau saum�tre (capacit� de 10 m3/j).
On doit �difier dans l��le de Houat, dans le Morbihan, une usine exp�rimentale de dessalement de l�eau de mer qui pourra produire 100 m3/j d�eau douce et utilisera le proc�d� de l�osmose.
Il est pr�vu dans l��mirat de Qaṭar � Duḥa sur le golfe Persique la construction par la France d�une usine dont la capacit� de production d�eau douce sera de 20 000 m3/j.
Co�t de production
Le prix de revient du dessalement de l�eau � l�usine de Kowe�t, la plus importante jamais construite dans le monde, s��l�vera � 0,42 F/m 3. L�association de plusieurs proc�-
d�s devrait apporter les baisses de co�t les plus int�ressantes. Pour les ann�es � venir, on peut �galement compter sur l�abaissement du co�t des rejets de saumures par l�am�lioration des techniques ou la valorisation des produits. L�effet de taille, facteur important d�abaissement des co�ts, est plus sp�cialement pris en consid�ration, notamment dans les grands projets en Isra�l. Il faut toutefois estimer que le prix initial augmentera :
� de 25 p. 100 pour un temps de construction de 6 ans ;
� de 36 p. 100 pour un temps de construction de 8 ans.
Ph. R.
Besoins physiologiques
Les besoins physiologiques directs sont faibles : il suffit, en climat temp�r�, d�un litre et demi de boisson chaque jour. Par temps chaud, l��t�, les besoins sont multipli�s et d�passent parfois 5 litres ; il n�est pas rare d�ing�rer de 10 � 15 litres par jour durant la saison chaude au Sahara. Ces besoins directs downloadModeText.vue.download 228 sur 591
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sont faibles en volume, m�me dans ce cas extr�me, mais ils ne peuvent �tre satisfaits que par une eau donnant toute satisfaction par sa composition chimique et sa charge bact�riologique.
Les besoins physiologiques indirects sont autrement importants : ils r�sultent des quantit�s d�eau n�cessaires � l�obtention des produits v�g�taux ou animaux que l�homme consomme. On sait le gaspillage qu�introduit l��vapotranspiration des plantes. La pr�sence d�une cha�ne animale suppl�mentaire ne fait que grossir le besoin d�eau : pour obtenir 1 kg de bl�, il faut 1 500 kg d�eau ; pour 1 kg de riz, plante de marais particuli�rement gourmande, 4 500 kg.
Mais pour obtenir 1 kg d�oeufs, c�est de 12 000 kg d�eau que l�on a besoin !
Besoins domestiques
Les besoins li�s � la culture et � la technique sont plus divers. L�homme utilise l�eau comme solvant ou comme support de transports en suspension : il l�utilise ainsi au nettoyage, au lavage ; les propri�t�s calorifiques sont utilis�es pour la cuisine aussi bien que pour les usages industriels : refroidissement de centrales, trempe de m�taux. Les transformations des techniques multiplient les besoins dans ces domaines. Il suffisait, r�cemment encore, au niveau des besoins individuels, boisson, cuisine et nettoyage, d�une quinzaine de litres d�eau par personne et par jour. Dans les grandes agglom�rations, on consid�re en revanche comme normales, en Am�-
rique du Nord, des consommations de
l�ordre de 500 ou 600 litres par jour ; dans certains cas, on d�passe m�me le m�tre cube ; l�assainissement est � l�origine de la plus grande partie de cette augmentation.
Besoins industriels
Ils sont consid�rables. Pour obtenir une tonne d�acier, il faut 300 � 600 t d�eau.
Il en faut 600 pour une tonne de nitrates, 250 � 500 pour une tonne de papier, 100 encore pour traiter une tonne de laine. Il faut : 0,010 m3 d�eau pour raffiner un litre de p�trole ; 0,025 m3 pour produire un litre de bi�re : 2,7 m3 pour distiller un litre d�alcool ; 1 000 m3
pour 250 g de streptomycine.
Besoins agricoles ; besoin total
Les usages industriels sont souvent d�-
crits comme les plus grands gaspilleurs d�eau : c�est une erreur, en ce sens que l�agriculture a des besoins infiniment plus �lev�s. La production de bl�, aux �tats-Unis, n�cessite plus d�eau que la production d�acier, celle de ma�s pr�s de trois fois autant.
Personnellement, l�homme moderne
exige de 0,5 � 0,6 m3 d�eau par jour ; si, pour couvrir tous ses besoins, y compris ceux de l�industrie et de
l�agriculture, on calcule les quantit�s totales consomm�es par individu, il faut compter, par jour, 1,5 � 2 m3 d�eau pour un Europ�en et trois fois plus pour un Am�ricain. � l�heure actuelle, la consommation mondiale est de l�ordre de 106 km 3 par an.
R�cup�ration de
l�eau us�e
Par ailleurs, la plupart des usages auxquels l�homme destine l�eau ne la d�truisent pas, ne la font pas perdre par �vaporation. En principe, la m�me eau peut servir plusieurs fois : il suffit pour cela qu�elle ait �t� purifi�e. C�est ce qui se produit spontan�ment tant qu�on ne d�truit pas les �quilibres naturels. Audel� d�un certain seuil, il y a pollution, ce qui interdit la r�utilisation de l�eau.
La p�nurie d�eau dans les nations
d�velopp�es est due beaucoup plus
� l�aggravation des pollutions qu�� l�augmentation absolue de la consommation. Dans la plupart des pays, en dehors de la zone aride, les d�s�quilibres de l�offre et de la demande sont plut�t r�gionaux que globaux. La lutte contre la pollution, en facilitant la r�utilisation des eaux, devrait suffire � r�soudre le probl�me.
Comment ce dernier se pr�sente-t-
il pour l��conomiste ? L�eau assur�e par les pr�cipitations, par les nappes ou par les cours d�eau passait pour un bien libre et in�puisable. Les seuls frais qu�avaient � supporter les consommateurs naissaient lorsqu�il devenait n�cessaire d�assurer un stockage pour faire face � des p�riodes de p�nurie ou lorsqu�un transport �tait n�cessaire. Celui-ci pouvait d�ailleurs se faire ais�ment, la gravit� permettant d�acheminer l�eau sur de longues distances. Les conduites � l�air libre entra�nent des travaux d�art importants.
Les conduites ferm�es n�obligent pas � suivre les courbes de niveau : elles assurent les transports � bien meilleur compte.
En dehors des r�gions arides, o� il a �t� de tout temps n�cessaire de conserver et de transporter l�eau, celle-ci n�a pas eu de valeur �conomique jusqu�� une date r�cente : seules faisaient exception les grandes agglom�rations urbaines. Dans la mesure o� les techniques d�assainissement ne leur �taient pas appliqu�es, leurs besoins demeuraient modestes ; un syst�me de citernes suffisait parfois � couvrir leur consommation m�me dans des zones
semi-arides.
Dans l��conomie moderne, l�eau de-
vient partout un bien rare, un bien qui a de la valeur. On compte de moins en moins sur l�approvisionnement spontan� assur� par les pr�cipitations, par les sources et par les cours d�eau. Il est n�cessairement irr�gulier, alors que la plupart des besoins sont r�guliers, ou ont un rythme diff�rent de celui des saisons. Il appara�t int�ressant de pouvoir assurer un appoint d�alimentation au cours des p�riodes de d�ficit.
Le probl�me de
la pollution
L�eau utilis�e doit d�autre part poss�-
der des qualit�s chimiques et bact�-
riologiques bien sup�rieures � celles dont on se contentait autrefois. Or, au moment o� le consommateur se
fait exigeant, on voit les conditions d�approvisionnement d�t�rior�es par la rupture des �quilibres biologiques fondamentaux.
Pour les eaux souterraines, la r�g�-
n�ration tient uniquement � l�effet de filtrage qui r�sulte de la porosit� et de la dimension des chenaux dans lesquels circule l�eau. Les nappes sont d�-
barrass�es des impuret�s m�caniques.
Lorsque les terrains travers�s sont finement perm�ables, l��puration bact�riologique est �galement assur�e. Lorsque cette condition n�est pas remplie (c�est downloadModeText.vue.download 229 sur 591
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le cas le plus fr�quent), le rejet dans le sous-sol d�eaux pollu�es peut entra�ner la pollution � long terme de toutes les r�serves.
Les cours d�eau naturels, ainsi que les lacs et �tangs offrent de bien plus grandes facilit�s de r�g�n�ration. Normalement, la plus grande partie des substances organiques se trouve oxyd�e par des micro-organismes ou par les plantes qui garnissent le cours et les rives. Le parcours � l�air permet le renouvellement constant des r�serves d�oxyg�ne. La richesse m�me du milieu, au point de vue min�ral et organique, permet � une flore et � une faune tr�s riches de se multiplier.
Les effluents des villes, des zones industrielles et des campagnes modernes viennent perturber profond�ment ces �quilibres. Leur action provient de causes multiples. Certains contiennent des produits toxiques. C�est le cas de ce qui est rejet� par nombre d�industries et, de plus en plus, des eaux qui proviennent du drainage des r�gions agricoles : une partie des pesticides r�pandus se retrouve dans les cours d�eau. Qu�une s�cheresse survienne, que les d�bits diminuent, et voici les
concentrations en produits nocifs qui s��l�vent. Cela aboutit fr�quemment � des catastrophes. La faune et bien souvent la flore des eaux douces disparaissent au cours d�une crise de courte dur�e, et ont peine � se r�g�n�rer par la suite.
L�action des hydrocarbures et des
d�tergents est plus complexe. Elle est li�e, dans bien des cas, � leur nocivit�.
Mais elle r�sulte aussi de l�effet de pellicule qui interdit les �changes gazeux entre l�eau et l�air : la teneur en oxyg�ne se trouve de la sorte diminu�e, et toute la vie en est affect�e. Les impuret�s grossi�res ont des actions m�caniques qui sont surtout sensibles pour les organismes sup�rieurs : les limons, les sables fins, que les exploitations de gravier remettent souvent en mouvement dans le lit des rivi�res, viennent asphyxier les ou�es de beaucoup de poissons.
Les cas les plus graves de pollution sont dus � une action indirecte. L�enrichissement en mati�res nutritives, organiques ou azot�es, est tel que les possibilit�s de d�veloppement des organismes se trouvent temporairement multipli�es. Mais la fourniture d�oxyg�ne n�est pas modifi�e. Le d�veloppement de la vie entra�ne une diminution de la teneur en oxyg�ne dissous, si bien qu�au bout de tr�s peu de temps seules des bact�ries ana�robies sont capables de se d�velopper : elles provoquent une transformation putride de la ma-ti�re organique en exc�dent. Les eaux se troublent, deviennent naus�abondes.
La plupart des esp�ces meurent. Les cours d�eau n�ont plus de vie propre, ils ne sont plus que des �gouts. Il y a eu eutrophisation.
La purification par le syst�me naturel est possible, sans perturbation grave, tant que le volume rejet� n�est pas trop �lev� par rapport au d�bit du fleuve.
Aux �tats-Unis, on estime qu�un cours d�eau est ainsi capable de recevoir un d�bit �gal � 1/17 du sien, � condition qu�il n�y ait pas de produits toxiques.
En Allemagne, on pense que l��qui-
libre est menac� lorsqu�on descend au-dessous de 1/35. Dans la plupart des r�gions urbaines, dans les zones industrielles, dans les campagnes o�
l�intensification aboutit � l�usage massif d�engrais, on d�passe ces proportions ; la r�utilisation des eaux n�est possible qu�avec un traitement avant le retour au fleuve.
Le � prix � de l�eau
Cela explique que le co�t de l�eau soit devenu relativement �lev� dans la plupart des pays. Dans les zones arides, il est plus fort pourtant que dans les pays industrialis�s au climat humide. Des �tudes ont �t� faites pour savoir quels sont les usages qui valorisent le plus l�eau : l�utilisation agricole ne permet que des rapports assez faibles, si l�on songe aux masses �normes �vapor�es.
Les usages domestiques et les usages industriels offrent des possibilit�s de r�mun�ration plus int�ressantes. Des �tudes de l�universit� du Nouveau-Mexique ont montr� que le produit
retir� d�une quantit� donn�e d�eau �tait de 6 � 10 fois plus important lorsqu�on pr�f�rait l�usage industriel � l�usage agricole. Cela conduira peut-�tre les pays semi-arides, fort recherch�s pour l�am�nit� de leur climat, � se sp�cialiser davantage dans les activit�s secondaires et tertiaires, ce qui est d�j� sensible dans le Sud-Ouest aride des �tats-Unis, mais aussi en France, o� la politique de la Compagnie du Bas-Rh�ne - Languedoc s�est trouv�e de la sorte progressivement infl�chie.
Les besoins d�eau sont tels que la production d�eau douce par dessalement de l�eau de mer ou d�eau sau-
m�tre devient industrielle : elle demeure cependant trop on�reuse pour tenter d�autres pays que ceux du d�-
sert : Kowe�t, Mauritanie et les petites �les peupl�es.
Il demeure cependant vraisemblable que la production d�eau douce � partir de la mer ne pourra satisfaire que des besoins marginaux. Ce qui importe surtout, c�est de bien employer les ressources existantes. Aussi, les politiques d�am�nagement de l�espace se caract�risent-elles de plus en plus par la cr�ation d�organismes de planification dont la comp�tence correspond � un bassin versant. L�exemple est venu de Grande-Bretagne d�s le si�cle dernier.
Les am�nagements hydrauliques com-
plets, tels ceux de la TVA (Tennessee
Valley Authority), ont r�v�l� l�int�r�t des projets � finalit�s multiples.
Selon les pays, les succ�s obtenus dans le domaine de l�eau sont in�gaux : cela tient aux circonstances naturelles, mais plus encore aux conditions du droit et � la mentalit� sociale g�n�rale.
Les d�s�conomies cr��es par la mauvaise utilisation des eaux sont le type m�me des � d�s�conomies externes �.
Faute d�un syst�me qui permette de faire reposer sur les responsables d�une pollution les charges qui naissent de son �limination, les pouvoirs publics demeurent d�sarm�s. L�Allemagne a
sans doute fourni dans ce domaine une le�on utile � tous : les id�es d�Otto von Gierke en mati�re de droit des communaut�s territoriales ont permis la cr�ation pr�coce d�organismes efficaces d�intervention.
Les probl�mes les plus graves de
sauvegarde des eaux ne se posent pourtant peut-�tre pas au niveau des eaux continentales : on commence � �tre alert� � leur sujet et � poss�der une exp�rience non n�gligeable en mati�re de protection. Pour les eaux marines, le probl�me est bien plus difficile ; il suppose des progr�s d�cisifs de la biologie des eaux marines. On constate, semble-t-il, une diminution g�n�rale de la vie animale dans les mers et les oc�ans : quelles en sont les causes ?
La surexploitation des ressources de la mer ? La pollution par les hydrocarbures rejet�s en mer ? La pollution d�origine continentale ? Quand bien m�me on disposerait de r�ponses pr�-
cises � ces questions, on n�aurait pas abord� le probl�me le plus d�licat, qui est celui de l�autorit�, dans un domaine soumis aux r�gles trop souples du droit international.
L�eau est ainsi devenue en une centaine d�ann�es une des ressources auxquelles on attache le plus d�attention dans les pays �conomiquement avanc�s. Gr�ce � l��quipement des chutes, on y a vu un substitut possible de la houille, sur laquelle reposait l�industrialisation du monde. On y voit maintenant un bien dont la puret� demande des sacrifices de plus en plus lourds, alors m�me que l�apparition d�une
civilisation de loisirs multiplie les uti-
lisations r�cr�atives des surfaces d�eau.
P. C.
�VACUATION DES EAUX
PLUVIALES ET US�ES
Collecte et �vacuation
des eaux pluviales ou
eaux m�t�oriques
Les eaux de pluie qui s�abattent sur le toit des immeubles sont recueillies par des goutti�res ou des ch�neaux, d�o� elles sont reprises par des descentes.
y Les goutti�res, g�n�ralement de
forme semi-circulaire, sont en zinc ; on les d�signe sous le nom de goutti�re pendante. Elles sont pos�es sur des crochets � pente, en fer galvanis� (pour �viter la corrosion par contact de deux m�taux diff�rents) ; leur pente est au moins de 5 mm/m ; leur section d�pend de la surface � �goutter et de l�estimation de la plus forte pluie, ainsi, bien entendu, que de leur pente.
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leurs crochets de soutien sont viss�s aux chevrons du toit ; la longueur des �l�ments de goutti�res soud�s les uns aux autres (avec un recouvrement de 5 cm) ne d�passe pas 10 m.
y Les ch�neaux, de section rectangulaire arrondie aux angles, sont soutenus par des � chanlattes � en bois ; ils sont plac�s sur l�arase des murs ou sur un entablement.
y Les descentes sont constitu�es par des tuyaux de zinc. En France, le
nombre qui mesure leur section en
centim�tres carr�s est �gal au nombre qui mesure en m�tres carr�s, en plan, la surface de toiture � desservir ; elles sont soutenues par des bagues prenant appui sur des colliers scell�s dans le mur ; on les livre traditionnellement en tron�ons de 2 m, que l�on embo�te
et soude ensuite. Toutefois, pour les grands immeubles modernes, on utilise � pr�sent de longs tubes fil�s de 4 m en zinc. Si, au lieu d�une toiture, le b�timent est couvert en terrasse, l��vacuation des eaux pluviales se fait par une � descente-moignon �
avec platine en plomb. � la jonction entre le moignon de la goutti�re et du ch�neau se trouve g�n�ralement une cuvette r�duisant le tourbillonnement de la chute d�eau qui, par ailleurs, se trouve rejet�e par un trop-plein en cas d�engorgement du tuyau de descente ; les changements de direction sont
assur�s par des coudes, raccordant les goutti�res et les ch�neaux avec le sommet des tuyaux de descente.
Arriv�e au bas de la goutti�re, l�eau de pluie est dirig�e, au moyen d�une canalisation couverte, vers le caniveau situ� en bordure du trottoir, qui la conduit � une bouche d��gout. Elle peut aussi �tre conduite directement � l��gout, notamment dans le syst�me du tout-�-l��gout.
�vacuation des eaux
us�es des immeubles
Les eaux us�es des constructions civiles sont de deux types distincts : les eaux m�nag�res et les eaux-vannes.
y Les eaux m�nag�res sont encore
fr�quemment, dans de nombreuses
bourgades, envoy�es au caniveau,
o� elles se m�lent avec les eaux pluviales. Mais cette pratique doit dispara�tre du fait de l�accroissement g�n�-
ral de la consommation d�eau (�viers, machines � laver, lavabos, baignoires, etc.) et aussi en raison des mati�res v�hicul�es (d�tersifs notamment).
Une am�lioration consiste dans le raccord direct � l��gout d�une part de la descente d�eau de goutti�re et, d�autre part, des effluents d�eaux us�es qui viennent s�y m�ler.
y Les eaux-vannes, �vacu�es par
les chasses de W.-C., ne doivent pas �tre d�vers�es dans des foss�s ou dans des ruisseaux et des rivi�res � courant lent, pour des raisons d�hygi�ne.
Elles ne doivent pas non plus �tre conduites dans des fosses perm�ables (ou � pertes �), car on contaminerait � coup s�r la nappe phr�atique.
En ce qui concerne les b�timents d�habitation, la solution consiste dans le passage des eaux-vannes en fosse septique avant tout rejet � l�ext�rieur ; on remplace ainsi avantageusement
le s�jour des eaux-vannes en � fosses �tanches �, qui le sont rarement, n�-
cessitant des vidages p�riodiques fort d�sagr�ables. Par le passage en fosse septique, les eaux-vannes sont �pur�es et assainies par l�action d�sagr�geante et l�attaque biochimique des microbes ana�robies ; le stade final des transformations se r�sout en d�gagement de m�thane, d�hydrog�ne ainsi que de gaz carbonique, et l�effluent, � la sortie, est un liquide semi-clarifi�, pratiquement sans odeur et sans nocivit�.
Les canalisations d��vacuation des eaux us�es et des eaux-vannes ne
doivent jamais travailler en charge, pour �viter les refoulements de liquide.
Suivant les cas, elles sont en fonte, en acier noir, en plomb, en zinc, en amiante-ciment ou en gr�s.
Eaux industrielles
Leur �vacuation peut souvent se faire, concurremment avec les effluents
d�eaux us�es, par les canalisations du domaine public, mais sous des conditions restrictives �dict�es par des r�glements sanitaires.
M. D.
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/ Prise et restitution / R�servoir / Soif / Tension superficielle / Thermalisme.
J. Gilbert et G. Bechmann, Trait� d�adduction et de distribution d�eau (Dunod, 1919).
/ M. Cauvin, Cours de distribution d�eau et d��gouts (Eyrolles, 1947). / S. D. Faust et J. Unter, Principles and Application of Water Chemistry (New York, 1949). / P. J. Kramer, Plant and Soil Water Relationships (Londres, 1949). / Soci�t� acad�mique H�tte, Des Ingenieurs Taschenbuch (Berlin, 1951-1955, 5 vol. ; trad. fr. Manuel de l�ing�nieur, B�ranger, 1960-1962, 2 vol.). / A. Builder, les Fosses septiques (B�ranger, 1956). / P. Fourmarier, Hydrog�o-
logie. Introduction � l��tude des eaux destin�es � l�alimentation humaine et � l�industrie (Masson, 1958). / P. Koch, l�Alimentation en eau des agglom�rations (Dunod, 1960). / M. Duriez et J. Arrambide, Nouveau Trait� de mat�riaux de construction (Dunod, 1961-1962 ; 3 vol.). /
C. Benezech, l�Eau, base structurale des �tres vivants (Masson, 1962). / R. Colas, la Pollution des eaux (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1962 ; 2e �d., 1968). / C. Duval, l�Eau (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1962). / H. Cambefort, Forages et sondages (Eyrolles, 1963). / T. R. Camp, Water and Its Impureties (New York, 1963). /
G. Castany, Trait� pratique des eaux souterraines (Dunod, 1963). / R. Furon, le Probl�me de l�eau dans le monde (Payot, 1963). / A. Cauvin et G. Didier, Distribution d�eau dans les agglom�rations (Eyrolles, 1964). / J. L. Kava-nau, Water and Solute-Water Interactions (San Francisco, 1964). / W. Fleischer et E. Fr�hlich, l�Eau et les �lectrolytes dons l�organisme (trad.
de l�all., Masson, 1965). / B. Dussart, Limnolo-gie, l��tude des eaux continentales (Gauthier-Villars, 1966). / C. Gomella, la Soif du monde et le dessalement des eaux (P. U. F., 1966). /
I. Ch�ret, l�Eau (�d. du Seuil, 1967). / R. Colas, R. Labaud et P. Vivier, Dictionnaire technique de l�eau (le Prat, 1968). / M. Despax, la Pollution des eaux et ses probl�mes juridiques (Libr. techniques, 1968). / M. Overman, Water (Londres, 1968 ; trad. fr. l�Eau dans le monde, Larousse, 1970). / J. Pimienta, le Captage des eaux souterraines (Eyrolles, 1971). / J. Bize, L. Bourguet et J. Lemoine, l�Alimentation artificielle des nappes souterraines (Masson, 1972). / R. Travers, l�Eau et l�homme (Maloine, 1973). / L. Legrand et G. Poirier, Chimie des eaux naturelles (Eyrolles, 1975).
L�eau dans le corps humain
R�PARTITION DE L�EAU DANS LE CORPS
L�eau, qui constitue 70 p. 100 environ du poids du corps chez l�adulte, est r�partie en compartiments d�finis par des diff�rences anatomiques, biochimiques et fonctionnelles.
y Le compartiment extra-cellulaire Le compartiment extra-cellulaire comporte un secteur plasmatique (plasma sanguin) homog�ne, riche en prot�ines (70 g/l), de volume stable, et un secteur interstitiel, h�t�rog�ne (liquide c�phalo-rachidien, lymphe, liquides articulaires). Ces deux secteurs sont s�par�s par la membrane
vasculaire, perm�able � l�eau et aux �lectrolytes mais non aux prot�ines.
Dans ce compartiment, le sodium re-pr�sente 92 p. 100 des cations, et le CINa repr�sente 240 mOsM/l pour une pression osmotique de 308 mOsM/l (mOsM est la millimole osmotique, milli�me de mol�-
cule-gramme [mole] responsable de la pression osmotique). Le potassium est un cation peu important.
y Le compartiment cellulaire
Limit� par la membrane des cellules, il est de composition variable selon les tissus. Ce compartiment, riche en prot�ines (50 mEq/l) et en potassium (100-150 mEq/l), est pauvre en sodium (10-15 mEq/l), en chlore (10 mEq/l) [mEq est le milli �quivalent, milli�me de l�Eq, nombre d�atomes-grammes multipli� par la valence].
y La membrane cellulaire
Elle maintient la diff�rence de composition des deux secteurs hydriques, alors que les gradients de concentration tendent � la supprimer.
C�est une membrane de perm�abilit� s�lective : elle est perm�able aux �lectrolytes et surtout au sodium. Cette s�lectivit� exige une oxyg�nation correcte.
Le d�s�quilibre Na-K (entre sodium et potassium) s�explique par l�existence de la � pompe � sodium �, m�canisme transportant activement hors de la cellule une quantit� de sodium �quivalant � celle que les gradients �lectriques et de concentration y font entrer, ainsi que par l�action inverse des gradients de concentration et �lectrique.
La membrane s�pare donc des solutions de concentration osmotique totale identique, mais de composition diff�rente.
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MESURE DES SECTEURS HYDRIQUES
On utilise les m�thodes de dilution d�un indicateur. Cet indicateur est choisi en
fonction du compartiment que l�on d�sire mesurer. Il doit s�y r�partir uniform�ment et ne pas diffuser dans le secteur voisin.
Le volume du compartiment est donn� par la formule o� Q est la quantit� d�indicateur inject�e et C sa concentration finale.
Les r�sultats chez l�adulte s�expriment par rapport au poids maigre : eau totale, 70 p. 100 ; eau plasmatique, 5 p. 100 ; eau cellulaire, 50 p. 100 ; eau interstitielle, 15 p. 100.
Chez le nourrisson, on a : eau totale, 77 p. 100 ; eau extra-cellulaire, 30 � 40 p. 100 du poids, la d�shydratation survenant ais�ment.
R�GULATION DU BILAN HYDRIQUE
y Besoins et pertes en eau
y Les pertes in�vitables atteignent en moyenne (par jour) :
� urine 500 � 1 500 ml
� f�ces 50 � 200 ml
� air expir� 400 � 600 ml
� sueur (s�cr�tion des glandes sudori-pares) 100 ml � plusieurs litres
� perspiration (�vaporation � travers la peau) 500 � 1 000 ml
y Les besoins sont de 30 � 40 ml/kg/j ; ils sont couverts par les boissons (1 litre ou plus), les aliments (1 litre) et l�eau endog�ne r�sultant des oxydations (300 ml).
y M�canismes r�gulateurs
Ils jouent sur les entr�es (boissons) et les sorties (urine).
y La soif commande les apports. Le facteur humoral est d�terminant : c�est la d�shydratation cellulaire, entra�nant l��l�vation du gradient osmotique. Le contr�le central se fait au niveau de l�hypothalamus, o� se trouvent des osmor�cepteurs, peut-�tre diff�rents de ceux qui r�glent la s�cr�tion de l�hormone antidiur�tique. La s�cr�tion salivaire diminue, d�o� la s�cheresse buccale, qui n�est d�ailleurs pas le seul facteur de la soif.
y Le rein r�gle les sorties d�eau. L�eau, excr�t�e en grande quantit� au niveau des glom�rules, est r�absorb�e au niveau des tubules du n�phron (v. diur�tique et rein).
La majeure partie de l�eau est r�absorb�e de mani�re obligatoire. Il existe en outre une r�absorption facultative au niveau du tubule r�nal distal et du tube collecteur.
Le volume d�eau r�absorb� d�pend d�un contr�le neuro-endocrinien (hormone antidiur�tique, aldost�rone).
y L�hormone antidiur�tique (s�cr�t�e par le lobe post�rieur de l�hypophyse) augmente la perm�abilit� � l�eau du tube collecteur. Elle permet l��quilibration osmotique. Sa s�cr�tion est command�e par les osmor�cepteurs et les volor�cepteurs (contr�lant le volume de la masse sanguine).
y L�aldost�rone (s�cr�t�e par la corticosurr�nale) commande la r�absorption du sodium au niveau du tube distal du n�phron, et ainsi elle accro�t l�osmolarit� du milieu int�rieur. Elle intervient donc, par l�interm�diaire du sodium, dans le m�tabolisme hydrique, assurant en particulier la stabilit� de la vol�mie (volume sanguin total).
y La r�gulation des
compartiments
Entre les secteurs plasmatiques et interstitiels, au niveau des capillaires, les mouvements de l�eau d�pendent d�un processus de diffusion ainsi que de l��quilibre entre la pression oncotique (qui retient l�eau) et la pression de filtration (qui la fait sortir).
Entre les compartiments extra-cellulaire et cellulaire, l�eau passe � travers la membrane, par diffusion, dans les deux sens, selon l��tat osmotique des compartiments.
PATHOLOGIE
L�existence d�un gradient osmotique entre les compartiments hydriques explique un d�s�quilibre �ventuel, qui peut rev�tir plusieurs aspects :
� d�shydratation extra-cellulaire par d�-
perdition d�eau et de sodium ;
� d�shydratation cellulaire par surcharge sod�e pure ;
� hyperhydratation extra-cellulaire par surcharge d�eau et de sodium (insuffisance cardiaque, r�nale, cirrhose avec oed�mes) ;
� hyperhydratation cellulaire par perte isol�e de sel.
Le m�tabolisme hydrique, complexe, r�gl� par de nombreux m�canismes, est ins�parable du m�tabolisme des �lectrolytes (sodium, potassium) ; il est perturb� dans de nombreuses maladies.
P. V.
eau oxyg�n�e
Solution aqueuse de peroxyde
d�hydrog�ne.
Peroxyde d�hydrog�ne
Jacques Thenard (1777-1857) d�cou-
vrit l�eau oxyg�n�e en 1818 en la
pr�parant par action d�acides sur le peroxyde de baryum.
L�esp�ce chimique a pour formule
H2O2. (On appelle ordinairement eau oxyg�n�e les m�langes d�eau et de
peroxyde d�hydrog�ne.) La distance O�O est de 1,48 � 0,02 Ǻ et la distance H�H est 1,01 � 0,03 Ǻ. La
mol�cule n�est pas plane. Cette esp�ce chimique se pr�sente sous la forme d�un liquide bleu p�le sirupeux qui se solidifie � � 0,46 �C et qui est nettement plus dense que l�eau (d = 1,47). On ne peut faire bouillir l�eau oxyg�n�e pure sous la pression atmosph�rique car le liquide se d�compose auparavant ; il est en effet thermodynamiquement
instable � la temp�rature ordinaire ; la r�action de d�composition est
H2O2(l) & H2O(l) + 1/2 O2(g),
ΔH = � 23,5 kcal,
mais, en l�absence de catalyseur, la vitesse de d�composition est extr�mement faible � 25 �C. Les catalyseurs �le d�composition sont divers ; tels sont le platine, l�argent, le fer, le bioxyde de mangan�se et certains oxydes. Les bases acc�l�rent la d�composition, et les acides � stabilisent � l�eau oxyg�-
n�e. Pour pr�parer l�eau oxyg�n�e, on produit par oxydation anodique du per-sulfate d�ammonium, qui s�hydrolyse avec lib�ration d�eau oxyg�n�e. On peut encore utiliser l�oxydation de la 2-�thylhydro-anthraquinone, qui donne
de l�eau oxyg�n�e et de l��thylanthra-quinone. Ce dernier corps est ramen� par hydrog�nation catalytique � l��tat 2-�thylhydro-anthraquinone.
L�eau oxyg�n�e est un oxydant puissant qui oxyde les sels ferreux en sels ferriques, de m�me que les sulfures et les sulfites en sulfates. Elle transforme certains oxydes et sels en compos�s peroxydes tels que peroxydes v�ritables et peroxoacides ou peroxosels (souvent appel�s persels, tels que perborates, percarbonates, perphosphates). Certains persels sont utilis�s pour le blanchiment (perborates, percarbonates), et certains peroxo-compos�s color�s servent en analyse : tels sont l�acide peroxotitanique, qui est jaune orang�, l�acide peroxochromique, qui est bleu, et l�ion peroxovanadyle, qui est rouge cerise.
L�eau oxyg�n�e joue aussi le r�le
de r�ducteur � l��gard de certains oxydants comme les permanganates en
solution acide, et on observe un d�gagement d�oxyg�ne selon la r�action Peroxydes et
compos�s peroxo
Les peroxydes v�ritables contiennent le groupe diatomique O2 et produisent du peroxyde d�hydrog�ne H2O2 quand ils sont acidifi�s :
Na2O2 + H2SO4 & Na2SO4 + H2O2.
Aussi doit-on consid�rer que les
esp�ces chimiques de formules res-
pectives PbO2 ou NO2 ne sont pas
des peroxydes malgr� un nom donn�
� une �poque � laquelle la caract�ristique structurale des peroxydes vrais ne pouvait �tre �tablie ; le compos� de formule NO2 doit �tre appel� dioxyde d�azote, et celui de formule PbO2
dioxyde de plomb. L�ion s�appelle
anion peroxyde.
Des peroxydes sont form�s avec les �l�ments (alcalins) du groupe I A et avec certains �l�ments du groupe II A : tels sont Na2O2, CaO2, BaO2. On pr�-
pare certains peroxydes par oxydation directe du m�tal par l�oxyg�ne (Na2O2), ou de l�oxyde (BaO2), d�autres par d�shydratation m�nag�e de solides pr�cipit�s au moyen d�une solution aqueuse
d�eau oxyg�n�e, tel CaO2, form� � partir de CaO2, 8 H2O.
Les peroxoacides et les peroxosels contiennent le groupe atomique O2 et lib�rent de l�eau oxyg�n�e par un traitement acide (H2SO4 dilu�). On les a appel�s per- ou peroxyd�riv�s.
Actuellement, le pr�fixe per- devrait indiquer un �tat d�oxydation sup�rieur et peut �tre utilis� par exemple pour l�acide perchlorique HClO4 ; le pr�fixe per- ne devrait plus �tre confondu avec le pr�fixe peroxo-, qui, lorsqu�il est associ� � un nom usuel, indique le remplacement de �O� par �O�O�,
comme cela est le cas pour l�acide peroxonitrique HNO4 ou pour le dioxo-peroxodicyanoamine-chromate (VI) de potassium K2[Cr(O2)2 (CN)2 (NH3)].
Les peroxoacides les mieux caract�-
ris�s sont ceux du groupe VI. Tels sont l�acide peroxodisulfurique H2S2O8 et l�acide peroxomonosulfurique H2SO5
(encore appel� acide de Caro). On
conna�t encore des peroxo-compos�s obtenus par action de l�eau oxyg�n�e sur une solution de bichromate en pr�-
sence d�acide sulfurique dilu� ; on a obtenu ainsi un sel bleu KCrO6, H2O, et, en milieu l�g�rement alcalin, se forment des peroxochromates de formule On conna�t �galement
un acide peroxomonophosphorique
H3PO5 ainsi que des peroxo-compos�s du titane (tel K4TiO8, 6 H2O), du zirconium et du hafnium. Un peroxocarbonate bleu p�le K2C2O6 a �t� form� � la surface d�une anode de platine.
On consid�re avoir obtenu des
peroxohydrates : ainsi, par action du peroxyde de sodium sur une solution froide de borax Na2B4O7, 10 H2O, on a obtenu un compos� de composition NaBO3, 4 H2O, que l�on juge plus
appropri� d��crire maintenant NaBO2, H2O2, 3 H2O. On a encore pr�par� les compos�s LiBO4, H2O et KBO5, H2O
par addition d�eau oxyg�n�e � une
solution de m�taborate. On consid�re aussi que le r�sultat de l�action de l�eau oxyg�n�e sur une solution aqueuse de carbonate de sodium est un peroxohydrate de carbonate de sodium de formule 2 Na2CO3, 3 H2O2.
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L�eau oxyg�n�e officinale
C�est une solution de peroxyde d�hydrog�ne dans de l�eau : elle est dite � 10 volumes, car elle peut d�gager 10 fois son volume gazeux d�oxyg�ne. On l�emploie pure comme h�mostatique local, pour les petites plaies, ou dilu�e avec 1 � 5 fois son volume d�eau pour le lavage des plaies et certains pansements. Au contact des tissus ou du sang, qui contiennent des peroxydases, l�eau oxyg�n�e est d�compos�e et lib�re des bulles d�oxyg�ne qui facilitent le d�collement des pansements et qui sont l�g�rement antiseptiques. Associ�e au borate de sodium, elle sert pour les bains de bouche ou les bains d�oreilles. L�eau oxyg�n�e concentr�e � 20 volumes, ou Perhy-drol (nom d�pos�), permet la d�coloration des cheveux sans danger.
H. B.
�b�nales
Ordre d�arbres des r�gions chaudes, dont beaucoup d�esp�ces fournissent un bois appr�ci�, d�autres des latex.
L�ordre des �b�nales se place dans le grand groupe des Dicotyl�dones
ligneuses. Suivant les auteurs, il r�unit six familles � �b�nac�es, Sapotac�es, Sarcospermac�es, Styracac�es, Symplocarp�es et Lisiocarp�es � ou seulement les trois premi�res.
�b�nac�es
La famille des �b�nac�es (6 genres, 350 esp�ces), connue depuis le C�no-manien, poss�de des fleurs unisexu�es, parfois cauliflores (poussant directement sur des grosses branches), du type 4 ou 5 ; les esp�ces, principalement des arbres, sont dio�ques. Le calice, continuant � se d�velopper lors de la maturation des fruits (calice accre-scent), est form� de s�pales toujours soud�s entre eux (gamos�palie) ; la corolle, aux p�tales �galement soud�s, est en forme de cloche dont la gorge est r�tr�cie (corolle urc�ol�e). Les �tamines sont ordinairement en nombre �lev�, et l�ovaire form� de nombreux
carpelles ; le fruit est souvent une baie.
Ces plantes sont surtout localis�es dans les r�gions intertropicales ; une seule, Diospyros lotus d�Asie, est subs-pontan�e en France m�diterran�enne.
D. kaki (Plaqueminier du Japon), originaire d�Asie orientale, est cultiv� dans toute la zone m�diterran�enne ; il produit de beaux fruits dor�s de la taille d�une orange ; astringents lorsqu�ils sont � peine m�rs, ces derniers doivent �tre consomm�s blets.
L�int�r�t �conomique de cette famille se trouve surtout dans les � �b�nes �, que fournissent de nombreuses esp�ces de Diospyros. Ces bois tr�s durs, � tr�s fine structure, ont des densit�s qui d�passent 1 et m�me atteignent 1,2 dans la partie centrale du tronc des vieux arbres (le coeur). D. dendro et D. mespiliformis d�Afrique �quatoriale produisent les �b�nes noirs les plus appr�ci�s, mais l�on peut citer �galement D. ebenum et D. melanoxylum,
originaires d�Asie tropicale, et D. ha-plostylis et D. microrhombus, de Madagascar et de l��le Maurice. Certaines esp�ces ont un bois vert (D. chloroxy-lon, de l�Inde) ou rouge (D. rubra, des �les Mascaraignes), ou m�me bigarr� (D. hirsuta, d�Asie). Ces bois sont surtout employ�s en lutherie (la touche, le cordier et le bouton des violons sont en �b�ne), mais aussi en marqueterie et pour le placage.
Sapotac�es
La famille des Sapotac�es, 40 genres et 600 esp�ces, d�origine intertropicale, est tr�s voisine de celle des �b�nac�es et s�en distingue par la pr�sence de fleurs hermaphrodites et de laticif�res.
Les genres les plus importants sont Mimusops (200 esp�ces intertropicales), Sideroxylon (100 esp�ces r�parties dans le vieux monde) et Chrysophyllum (70 esp�ces en majorit� am�ricaines).
Les autres genres n�ont que quelques esp�ces ; il faut citer cependant l�Arganier, vivant uniquement au Maroc et qui joue un grand r�le dans le paysage botanique de ce pays. De nombreux
genres, Achras (Antilles), Chrysophyllum (surtout Am�rique), Mimusops
(intertropical), fournissent des fruits tr�s appr�ci�s dans les r�gions chaudes du Globe. D�autres esp�ces de Side-
roxylon et de Chrysophyllum donnent des bois pr�cieux extr�mement durs et denses (� bois de fer �).
Le latex de Palaquium (en particu-
lier P. gutta) est la mati�re premi�re dont on tire la gutta-percha, substance tr�s voisine du caoutchouc.
Celui du Sapotillier (Achras sapota), qui vit surtout au Mexique, est � la base de la fabrication du chewing-gum.
Certaines graines sont riches en
mati�res grasses (Argania, Butyros-permum...) et fournissent des produits connus sous le nom d�huile d�argan, beurre de karit�...
La famille des Sarcospermac�es est tr�s voisine � la fois des �b�nac�es et des Sapotac�es et vit surtout en Indochine.
Les feuilles de certaines esp�ces
de Symplocarp�es (Br�sil) sont em-
ploy�es comme th� et elles servent aussi en teinture (rouge ou jaune).
Styracac�es
Cette famille de 8 genres et d�une centaine d�esp�ces environ vit surtout dans les r�gions tropicales. Les fleurs sont du type 5, gamos�pales et gamop�tales, avec 10 �tamines ; l�ovaire est � 3 ou 5 loges, le fruit �tant le plus souvent une drupe.
Le genre Styrax, dont une esp�ce vit en France, sur la c�te m�diterran�enne, poss�de plusieurs esp�ces (S. ben-zoin, S. tonkinensis d�Indomalaisie) qui fournissent le benjoin. Ce baume, connu d�s le XIVe s., est r�colt� sur ces arbres � partir d�incisions artificielles qui produiraient un tissu s�cr�teur d�origine cicatricielle, car ces plantes n�ont pas d�appareils s�cr�teurs dans les branches non l�s�es.
J.-M. T. et F. T.
�bullition et
�vaporation
L��vaporation est la vaporisation
superficielle d�un liquide au contact d�une atmosph�re gazeuse, air par
exemple, de volume pratiquement illi-
mit�, ou constamment renouvel�e (cas des s�choirs).
La vitesse d��vaporation d�pend de nombreux facteurs : nature du liquide, vitesse de renouvellement du gaz, temp�rature, pression... Suivant une loi due � Dalton, cette vitesse v est proportionnelle � la diff�rence entre la pression pm de vapeur saturante du liquide � la temp�rature de celui-ci et la pression partielle f de la vapeur du liquide dans le gaz en contact avec lui ; elle est aussi inversement proportionnelle � la pression p de l�atmosph�re gazeuse : A est un coefficient qui
d�pend de la vitesse de renouvellement du gaz et augmente avec elle.
L��bullition est la vaporisation interne et tumultueuse d�un liquide, ph�-
nom�ne familier qui se produit quand on �l�ve suffisamment, sous pression donn�e, la temp�rature du liquide ; des bulles de vapeur se forment et grossissent au sein m�me du liquide et viennent crever � la surface, agitant le liquide de violents soubresauts ; c�est un ph�nom�ne dynamique, la vapeur
s��chappant constamment vers l�ext�-
rieur du r�cipient.
L��bullition d�un corps pur ob�it � deux lois fondamentales.
1. Soumis � une pression d�termin�e, un corps pur bout � une temp�rature fixe, qui ne d�pend que de la nature du corps pur et de la pression support�e par le liquide ; c�est le � point � d��bullition du liquide sous cette pression.
2. La temp�rature d��bullition d�un corps pur est la temp�rature pour laquelle la pression de vapeur saturante du liquide est �gale � la pression support�e par le liquide ; ainsi, l�eau bout � 100 �C sous la pression atmosph�rique normale de 760 mm Hg, temp�rature
pour laquelle la pression de vapeur saturante de l�eau est de 760 mm Hg.
Les cons�quences de cette derni�re loi sont nombreuses et importantes.
a) La temp�rature d��bullition d�un liquide augmente avec la pression
qu�il supporte ; ainsi, au voisinage de 100 �C, la temp�rature d��bullition de
l�eau cro�t de 1 �C quand la pression atmosph�rique cro�t de 27,2 mm Hg ; par contre, au sommet du mont Blanc, o� la pression est seulement de 45 cm Hg, l�eau bout � 85 �C.
b) Si un liquide est chauff� en pr�sence d�une atmosph�re gazeuse dans un
espace clos dont la temp�rature est uniforme, il ne peut bouillir, car � chaque instant la pression support�e par le liquide est �gale � sa pression de vapeur saturante augment�e de la pression du gaz ; c�est ainsi que, dans un autoclave, on peut �lever la temp�rature au-del� de 100 �C.
Une soupape tar�e limite cette �l�vation de temp�rature : quand la pression atteint par exemple 2 atmosph�res, de la vapeur s��chappe, l�eau bout et sa temp�rature se stabilise � 120 �C, point d��bullition sous 2 atmosph�res.
c) Un liquide ne peut bouillir que si la vapeur produite peut s��chapper, ou s�il existe un dispositif de condensation de cette vapeur, un r�frig�rant ; ce dernier cas est celui de la distillation, qui repose sur le principe de la paroi froide (v. vaporisation) et peut �tre r�alis�e soit � l�air libre sous la pression de l�atmosph�re, soit sous pression r�duite (fig. 1), ce qui a l�avantage d�abaisser la temp�rature d��bullition du liquide : le glyc�rol, qui bout vers 290 �C avec d�composition sous la pression atmosph�rique, bout sans d�composition
vers 160 �C sous 10 mm Hg.
d) Si, par contre, le liquide n�est surmont� que de sa propre vapeur, on
peut en d�clencher l��bullition dans un intervalle �tendu de temp�ratures sans apport ext�rieur de chaleur : il suffit de refroidir la portion de la paroi au contact de la vapeur pour provoquer la downloadModeText.vue.download 233 sur 591
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condensation de celle-ci et ainsi produire un d�s�quilibre qui d�clenche l��bullition. C�est l�exp�rience du bouillant de Franklin (fig. 2), ballon qui a �t� soigneusement bouch� apr�s que l�air qu�il contenait eut �t� enti�-
rement chass� par �bullition de l�eau ; en versant de l�eau froide sur le ballon retourn�, on provoque l��bullition de l�eau qu�il contient, m�me au cas o� cette eau n�est que ti�de.
Retard � l��bullition
Dans l��bullition, les bulles de vapeur se d�veloppent � partir de bulles microscopiques de gaz dissous dans le liquide ou adsorb� par la paroi. Si l�on chauffe un liquide compl�tement d�-
gaz�, au contact d�une paroi soigneusement nettoy�e, on d�passe la temp�-
rature d��bullition sans que celle-ci se produise : il y a retard � l��bullition.
Une surchauffe suffisante finit cependant par d�clencher l��bullition, qui est alors explosive. � l�inverse, l�introduction dans le liquide d�un corps poreux (ponce) supprime tout retard et r�gularise l��bullition.
Cal�faction
Un liquide, eau ou air liquide par exemple, vers� sur une plaque dont la temp�rature est beaucoup plus �lev�e que le point d��bullition du liquide, se rassemble en grosses gouttes que la vapeur d�gag�e par l��vaporation maintient �cart�es de la paroi et � une temp�rature inf�rieure au point d��bullition du liquide ; c�est le ph�nom�ne de cal�faction (fig. 3), qui cesse quand la temp�rature de la plaque s�abaisse.
La goutte entre alors en contact avec la paroi et se vaporise instantan�ment ; certaines explosions de chaudi�res ont pu �tre produites par cette brutale �mission de vapeur lorsque cesse la cal�faction.
R. D.
E�a de Queir�s
(Jos� Maria)
�crivain portugais (P�voa de Varzim 1845 - Paris 1900).
Sa naissance fut l�gitim�e par un
mariage tardif, et il passa une partie de son enfance et de son adolescence loin de ses parents. Ces circonstances expliqueraient un certain complexe de frustration qu�on a sans doute
exag�r�. Fils de magistrat, il fait des �tudes juridiques � l�universit� de Coimbra de 1861 � 1866. C�est surtout en spectateur qu�il assiste aux luttes du mouvement dit � de l��cole de Coimbra �, anim�es par ses deux amis Antero de Quental (1842-1891) et Te�filo Braga (1843-1924) et dirig�es contre le pontificat litt�raire du vieil Ant�nio Feliciano de Castilho (1800-1875). Le jeune E�a de Queir�s dirige ensuite, pendant quelques mois, un journal politique de province � Evora (1867). Il r�dige alors ses premiers articles et des contes qui seront r�unis et publi�s apr�s sa mort sous le titre de Proses barbares (1903). Il a l�occasion d�assister en 1869 � l�inauguration du canal de Suez et de faire un voyage en Orient, exp�rience qui marquera fortement sa vie litt�raire. D�cid� � embrasser la carri�re diplomatique, il fait un stage administratif comme sous-pr�fet � Leiria, qui lui laisse le temps de publier, en collaboration avec Jos� Duarte Ramalho Ortig�o (1836-1915), un roman policier mi-s�rieux, mi-burlesque, le Myst�re de la route de Sin-tra. La m�me ann�e, en 1870, E�a est re�u au concours pour la diplomatie.
L�ann�e suivante, il commence, toujours avec son ami Ramalho Ortig�o, la publication mensuelle As farpas, v�ritables � banderilles � d�coch�es contre une soci�t� d�cadente et arri�r�e.
En 1873-74, E�a de Queir�s remplit les fonctions de consul du Portugal � Cuba. Il quitte ensuite La Havane pour l�Angleterre, o� il restera pendant quatorze ans. Son exp�rience des id�es et des hommes s�enrichit, et il n�abandonne nullement la litt�rature.
En 1875, il a publi� son premier roman important, le Crime du P. Amaro, livre de combat et premi�re oeuvre de la nouvelle �cole r�aliste au Portugal. En 1888, il obtient enfin son transfert pour Paris. Il r�alisait ainsi l�ambition de sa vie, dont les r�ves �taient nourris par la francophilie ardente qui fut un peu au Portugal le propre de toute sa g�n�ration. C�est � Paris, dans les loisirs de sa profession, qu�il composa et remit plusieurs fois sur le chantier ses principales oeuvres, v�ritables cr�ations continues et dont certaines ne seront publi�es qu�apr�s sa mort, survenue pr�matur�ment en 1900, alors qu�il
�tait �g� seulement de cinquante-cinq ans.
Les horizons d�E�a de Queir�s se
sont �largis avec le temps. Il a commenc� par des articles et des contes qui sont une exhibition de style moderniste ; son roman policier est un bon tour jou� aux amateurs ; As farpas amorcent une satire sociale plus sar-castique. Il veut d�abord forcer l�attention, puis il d�couvre, avec Proudhon, que le r�alisme est � la r�volution en litt�rature �. Le Crime du P. Amaro en est l�application, � propos des amours downloadModeText.vue.download 234 sur 591
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sordides d�un pr�tre et d�une jeune fille �lev�e selon la tradition. Jusqu�ici provincial, le cadre de ses romans s��largit � la capitale dans le Cousin Bas�lio (1878), qui �tudie un cas de bovarysme mineur dans la bourgeoisie moyenne de Lisbonne. Ces deux romans ont
scandalis�. Le lecteur portugais n��tait pas pr�par� � une peinture aussi crue de la r�alit�. On accusait E�a de saper les fondements moraux de la nation.
La peinture r�aliste de la soci�t� portugaise repara�tra encore dans une oeuvre tardive, longuement �labor�e, les Maias (1888). Cette fois, ce sont les hautes sph�res de la soci�t� qui sont observ�es avec une ironie cruelle et scrupuleuse. R�cit fantastique, le Mandarin (1880) est une �vasion de la fantaisie retrouv�e, qui peint la bureaucratie portugaise et la Chine des voyageurs. La Relique (1887) fait la satire des bigots et offre une tr�s belle �vocation de la Palestine et du drame de la Passion. M�lange �tonnant de caricature et de r�alit�, d�irr�v�rence et d�onction po�tique et religieuse, ce livre m�rite une place � part dans les litt�ratures de la p�ninsule Ib�rique.
Cette peinture s�v�re du Portugal a fait accuser E�a de Queir�s d��tre d�nationalis�, voire antipatriotique. Il n�en �tait rien, mais il a v�cu plus d�un quart de si�cle �loign� de son pays, avec les avantages et les inconv�nients d�une telle situation. Il a voulu d�truire pour reconstruire, et sa deuxi�me mani�re,
avec une tendresse de plus en plus vive pour sa patrie, est le fruit d�une lente �volution. Entre-temps, il y a eu les Lettres famili�res et les billets de Paris (r�unis en 1907), qui s�adressent pour la plupart au public br�silien. Il y a eu surtout son livre le plus original, la Correspondance de Fradique Mendes
(1900), v�ritable autobiographie d�un esth�te par� des qualit�s et des d�fauts chers � l�auteur.
Son amour pour sa patrie s��panche dans l�Illustre Maison de Ramires
(1900), o� la tendance constructive s�affirme dans un retour aux sources : l�homme, le paysage et les liens de l�histoire. La Ville et les montagnes (1901) est un hymne � la nature et � la simplicit� bucolique portugaise. Apr�s avoir voulu construire un monde nouveau sur les donn�es de la science, E�a a �t� le d�senchant� de la technique et de la civilisation urbaine. Observateur lucide et ironiste des plus fins, il a donn� une nouvelle jeunesse � la phrase portugaise.
R. C.
A. Cabral, E�a de Queir�s, a sua vida e a sua obra (Lisbonne, 1945). / J. Gaspar Sim�es, E�a de Queir�s, o Homen e o Artista (Lisbonne, 1945). / E. Guerra da Cal, Lengua y estilo de E�a de Queir�s (Co�mbre, 1954). / A. Coimbra Martins, Ensaios queirosianos (Lisbonne, 1967).
eccl�siologie
Th�orie de l��glise, partie de la th�ologie ayant rapport � l��glise.
Au sens habituel du mot, l��glise est la communaut� des chr�tiens fond�e par J�sus de Nazareth au cours de son minist�re de trois ans, scell�e au terme de celui-ci par sa Passion et sa r�surrection. Elle est depuis cet �v�nement rassembl�e dans l�unit� par une m�me foi, la participation aux m�mes sacrements et une vie en communion confi�e � la vigilance de ses ministres. Cependant, en raison des divisions survenues au cours de l�histoire, il y a diverses �glises, d�sunies les unes des autres quant � leurs doctrines et � leurs structures, encore qu�elles professent une m�me origine et tendent de nos jours � se r�unir gr�ce aux efforts accomplis
au sein du mouvement oecum�nique.
Cette situation de s�paration, consacr�e par la formation d�eccl�siologies diff�rentes, s�explique surtout par des raisons historiques.
Isra�l et l��glise
L��glise ne peut �tre saisie dans sa r�alit� propre que si on la consid�re dans le temps. Issue du peuple juif, elle a pour fin d�annoncer le message de l��vangile au monde entier. Pour la d�finir, il faut faire appel � la notion biblique d�alliance, qui se fonde sur une loi de promesse et d�accomplissement. L�histoire de la r�v�lation jud�ochr�tienne commence avec l�appel
d�un peuple, Isra�l. La naissance et le d�veloppement de l��glise ne sont pas s�parables de l�existence pr�alable de ce peuple. Lors de la sortie d��gypte, Dieu a scell� avec lui une alliance, �rigeant ainsi le peuple juif en � peuple t�moin � et � peuple pr�tre � devant les nations. Auparavant, � il n��tait pas un peuple � (Os�e, I, 9), tout au plus une communaut� d�hommes d�origines diverses (edah) ; � partir de l�Exode, il a �t� constitu� peuple de Dieu (qehal Yahv�). Cette cons�cration, au demeurant, ne signifie pas une pr�f�rence de Dieu � son endroit au d�triment des nations mais au contraire une promesse pour les nations. L��lection de ce peuple inaugure donc un lien �troit de celui-ci avec les nations. Elle le charge d�une responsabilit� universelle, car tout ce qui arrive � Isra�l est une figure de ce qui doit se produire aussi au sein des nations. Aussi le titre de � peuple de Dieu �, titre propre du peuple juif, n��tait-il pas destin� � lui demeurer attach� comme un privil�ge. Il lui reste attach�, certes, et Isra�l doit toujours lui donner sens et contenu ; mais il devait aussi recevoir une extension universelle lors de l�appel des gentils et, selon la foi chr�tienne, il a pris cette amplitude nouvelle avec la venue du Christ, et il s�est trouv� communiqu� � l��glise, qui doit annoncer l��vangile � tous les peuples (I, Pierre, II, 9-10).
Par rapport � Isra�l, peuple des
premiers temps, peuple de l��lec-
tion, l��glise est pour les chr�tiens le peuple des derniers temps, le peuple des � cieux ouverts � par l�incarnation
du Fils de Dieu. Isra�l est le peuple de l�annonce et de la parole, l��glise le peuple de la manifestation d�finitive et du royaume de Dieu inaugur�. Isra�l et l��glise se r�pondent donc comme deux vocations particuli�res, comme les deux faces du m�me peuple de
Dieu, comme deux �ons, successifs
sans doute mais aussi concomitants, car l��glise n�existerait pas sans Isra�l, et Isra�l ne trouverait pas sa signification universelle sans l��glise. Cette relation entre Isra�l et l��glise, qui en elle-m�me pourrait �tre �clairante pour les deux partenaires et devrait �tre pleine de sens pour le monde, est cependant historiquement obscurcie et obnubil�e par leur d�faut de reconnaissance r�ciproque : entre les deux fractions du peuple de Dieu r�gne une
� jalousie � (Romains, XI, 11) qui doit durer jusqu�au temps de leur r�conciliation, dernier temps attendu qui doit couronner les deux premiers temps
de l�histoire et sera, selon saint Paul, un temps de pl�nitude pour les juifs comme pour les nations.
La fondation de l��glise
Constitutivement, l��glise existe donc
� entre les temps �. Elle est sortie d�Isra�l et elle inaugure le Royaume � venir dans lequel tous les hommes seront r�concili�s. Ainsi, elle puise son inspiration et son recrutement des deux c�t�s : elle est l��glise � des juifs et des gentils �. Elle re�oit le salut des juifs et elle le porte aux gentils. � ce titre, l��glise se pr�sente, d�j� dans le Nouveau Testament, comme la
� communaut� des derniers temps �.
Elle constitue les pr�mices, l�avant-go�t du Royaume qui vient, ouvert et inaugur� par J�sus-Christ, et qui sera d�finitivement �tabli lors de son retour.
Cependant, l��glise ne s�identifie pas avec le Royaume de Dieu. Elle chemine sur terre, elle a ainsi sa consistance propre par rapport au Royaume qu�elle annonce et qui est d�j� advenu, un peu comme Isra�l en a une par rapport � l��glise qu�il annonce et qui est d�j� advenue.
J�sus a fond� l��glise avant tout en annon�ant le � Royaume qui vient �.
En proclamant son message de jus-
tice et d�amour et en sanctionnant ses
paroles par sa vie jusqu�� sa mort, il n�a pas fait une oeuvre directe de fondateur de soci�t� nouvelle et de l�gislateur. Cependant, s�il n�a pas laiss� de constitution � cette communaut� qu�il inaugurait, il a c�l�br� la C�ne avant de mourir, actualisant et renouvelant le m�morial de la p�que juive ; il a appel� les douze ap�tres et les a envoy�s baptiser toutes les nations ; et ceux-ci ont proclam� le salut (� J�sus est Seigneur �) et le retour du Christ (Marana tha), principe de toute confession de foi. Aussi les ex�g�tes admettent-ils g�n�ralement aujourd�hui que la constitution de la communaut� primitive remonte bien � la personne et � l�activit� de J�sus. Pour certains, il est vrai, protestants surtout, ce n�est pas la personne de J�sus mais l�action divine en lui qui constitue l�origine historique de l��glise : J�sus n�aurait pas proc�d� lui-m�me � son institution ; il n�aurait fait que proclamer la bonne nouvelle aux � brebis perdues d�Isra�l �, sans l�annoncer aux pa�ens. Cette extension de l�annonce, d�o� est sortie l��glise, serait le fait des disciples et aurait r�sult� finalement d�une d�cision des ap�tres, et des anciens qui l�ont sanctionn�e au concile de J�rusalem. Pour d�autres, en particulier les ex�g�tes catholiques, on doit reconna�tre que c�est J�sus lui-m�me qui a �tabli l��glise dans la structure o� nous la connaissons et que nous avons re�ue de lui ; sa conscience messianique est une
donn�e historique bien �tablie ; aussi J�sus a-t-il voulu rassembler autour de lui une communaut� messianique. Il a connu l��chec de sa pr�dication aupr�s des pouvoirs �tablis et a offert sa mort � la place du grand nombre (substitution) dans l�attente de la r�conciliation de tout le peuple ; il a laiss� entrevoir entre sa mort et l�av�nement du Royaume un temps nouveau, non de
pure attente, mais de t�moignage et de lutte pour les disciples qui ob�iraient comme lui � la parole de Dieu.
Si l�on admet ces donn�es, on peut reconna�tre que J�sus lui-m�me a voulu fonder l��glise. L��lection des douze ap�tres est particuli�rement significative. Elle est historiquement bien �ta-downloadModeText.vue.download 235 sur 591
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blie, puisque Judas fut remplac� par un autre ap�tre pour compl�ter le nombre des douze (Actes des Ap�tres, I, 15-26) et puisque Paul rapporte la confession de foi primitive des douze ap�tres (I, Corinthiens, XV, 5). Le nombre douze symbolise les douze tribus, l�Isra�l total qui doit �tre rassembl�. Dans le m�me ordre d�id�es, les paroles de J�sus au soir du jeudi saint montrent qu�en c�l�brant le m�morial de la
p�que il a ordonn� � ses disciples d�accomplir, quand il ne serait plus parmi eux, le rite qu�il vient d�inaugurer (� faites ceci en m�moire de moi �).
J�sus a annonc� enfin � ses disciples l�envoi d�un d�fenseur, l�Esprit saint, qui les assistera et leur enseignera ce qu�ils auront � dire, en particulier devant les tribunaux, lorsqu�ils seront mis en jugement (Jean, XVI, 5-15). Tous les ordres donn�s par J�sus � ses disciples visent clairement des temps � venir : en particulier l�invitation faite � Pierre, une fois revenu de sa faiblesse, de confirmer ses fr�res (Luc, XXII, 31) ; la mission de pa�tre le troupeau (Jean, XXI, 15-18) ; enfin la promesse que
� les portes de l�enfer ne pr�vaudront pas contre l��glise � (Matthieu, XVI, 18), promesse d�ind�fectibilit� dans la foi dont le caract�re primitif para�t indiscutable.
Il reste que l��glise chr�tienne n�a pas re�u de J�sus-Christ une constitution stable et compl�te, au sens o� on parle de la constitution d�un �tat ou des statuts d�une soci�t�. L�institution eccl�siastique s�est �labor�e au cours des temps. Elle n�est pas qu�une donn�e biblique. Elle est aussi un fait de tradition.
L��glise institution
Cette �glise qui se manifeste dans le temps et est � myst�re c�leste � dans sa r�alit� profonde a donc �galement le visage d�une soci�t� terrestre. De ce point de vue, elle est une institution humaine, avec ses formes de droit, avec des composantes sociologiques et culturelles propres, avec les faiblesses et les vicissitudes historiques que cela implique ; elle est faillible et r�formable. Mais il est impossible de
dissocier les deux aspects de l��glise sans dissocier du m�me coup les deux dimensions visible et invisible, actuelle et finale de l�action de Dieu dans le temps, et donc sans d�truire � sa racine m�me l��conomie du salut. De m�me
qu�il n�y a qu�une seule humanit� du Christ, unie en lui � sa divinit�, de m�me il n�y a qu�une soci�t� terrestre visible qui puisse se dire l��glise. Opposer une �glise, soci�t� humaine, juridique et faillible, � une �glise assembl�e des saints, vivante et spirituelle, c�est m�conna�tre � la fois la permanence et la fragilit� de cette soci�t� qu�est l��glise depuis son origine.
Il convient de d�finir correctement quel type de soci�t� visible l��glise a �t� appel�e � constituer : elle n�est pas une soci�t� temporelle au m�me titre que le royaume d�Angleterre ou la r�publique de Venise, comme le
proposait Bellarmin, car elle n�existe pas � c�t� de ces soci�t�s mais en elles.
Elle est cette soci�t� d�hommes que r�unissent la participation aux m�mes sacrements, l��coute de la Parole de Dieu, les efforts pour �tablir un monde plus juste sous la mouvance du Christ.
Elle est alors comme un signe lev� sur les nations (Isa�e, XI, 12 ; cf. Vatican I, Dei Filius, chap. III), un test de la r�surrection de J�sus-Christ.
Selon une syst�matisation qui re-
monte au XVIe s. (Calvin ; cat�chisme du concile de Trente) mais s�enracine dans la liturgie du bapt�me, on a l�habitude de dire de nos jours que l��glise exerce dans le monde une
fonction sacerdotale, proph�tique et royale. L��glise est sacerdotale parce que tout chr�tien offre un sacrifice spirituel avec le Christ ; elle est proph�-
tique parce qu�elle doit veiller au coeur du monde et d�chiffrer les � signes des temps � ; et elle est royale parce qu�elle doit annoncer le message pascal, qui li-b�re de toute servitude, dans un monde o� les hommes sont esclaves les uns des autres.
L��glise, enfin, est dite � une �,
� sainte �, � catholique � et � apostolique � : une, parce que, malgr� ses divisions, J�sus-Christ est pour elle la pierre d�angle et � la voie, la v�rit� et la vie � ; sainte, parce que, malgr� ses
fautes, la puissance de gu�rison et de salut de la r�surrection du Christ passe � travers les sacrements ; catholique, parce que, rassembl�e des quatre vents, elle doit r�unir tous les peuples ; apostolique enfin, parce que c�est sur le fondement des ap�tres qu�elle est envoy�e � toutes les nations.
Sur la base de ces donn�es, com-
mun�ment re�ues, les chr�tiens n�accordent pas tous la m�me importance � l�institution dans l��glise. Cependant, un consensus de plus en plus grand s�est dessin� entre les �glises au sein du mouvement oecum�nique
pour confesser ensemble que l��glise a �t� fond�e par J�sus lui-m�me et est fond�e sur la reconnaissance de la Trinit� et de J�sus-Christ, reconnu comme Seigneur et Sauveur. Sur le fondement de cette foi commune, les communions chr�tiennes r�unies dans le mouvement oecum�nique gardent cependant des eccl�siologies diff�rentes. Cette divergence des eccl�siologies ne peut �tre r�solue par l��criture seule ; elle met en jeu � la fois l�interpr�tation de l��criture, c�est-�-dire une herm�neu-tique, et un jugement sur les traditions, c�est-�-dire la critique historique. La question de l�unit� de l��glise est ainsi l�objet d�une confrontation � la fois biblique et historique. On formule souvent la question de la fa�on suivante :
� Puisque la promesse du Saint-Esprit est attach�e dans le Nouveau Testament non pas � toutes les communau-t�s chr�tiennes possibles, mais � la seule �glise fond�e historiquement par J�sus-Christ, quels sont les crit�res visibles de l��glise une, sainte, catholique et apostolique, confess�e dans le symbole des Ap�tres ? �
L�eccl�siologie orthodoxe
Pour l�orthodoxie, l��glise est surtout un myst�re, manifest� dans la c�l�bration de l�eucharistie. Au plan visible, elle n�a d�autre structure que d��tre la communion des �glises locales.
L�orthodoxie r�agit ainsi contre l�id�e d��glise universelle et contre la centralisation romaine. La succession apostolique est pour l�orthodoxie la succession continue des �v�ques qui, depuis les origines, occupent les si�ges des �glises fond�es par les ap�tres et exer-
cent leur minist�re dans l��glise locale.
Comme les �glises elles-m�mes, les �v�ques sont des �gaux dans l��glise : aucun patriarche, aucun primat n�a juridiction sur les autres. Il y a seulement des primaut�s d�honneur attach�es aux si�ges apostoliques. L��v�que de Rome a droit � une primaut� d�ordre historique, en tant qu�il occupe le si�ge de la ville qui fut la capitale de l�Empire romain. Dans l��glise r�unie, il pourrait retrouver de nouveau une pr�sidence effective, mais sa primaut�, comme celle de tout autre hi�rarque exer�ant une pr�sidence dans l��glise, ne pourrait �tre qu�une primaut� inter pares.
Une telle primaut� a �t� accord�e au cours de l�histoire au si�ge de Constantinople, apr�s que la capitale de l�Empire romain y eut �t� transf�r�e.
Les �glises de la tradition orien-
tale se consid�rent comme � soeurs � ; elles sont ind�pendantes, ou � autoc�phales �. Cette situation ne d�pend pas que de justifications th�ologiques.
Elle a aussi et d�abord des causes historiques. En Occident, Rome fut au d�but pratiquement le seul centre culturel et politique ; au contraire, en Orient, il exista de nombreux centres.
L��glise s�est organis�e, ici et l�, non pas seulement sur la base des si�ges apostoliques, mais sur la base des circonscriptions nationales et r�gionales : Antioche et Alexandrie furent des
centres, bien avant Byzance. D�An-
tioche et d�Alexandrie sont issues respectivement les �glises de la tradition syriaque, copte et monophysite, qui sont s�par�es des �glises orthodoxes aussi bien que de l��glise latine depuis le concile de Chalc�doine.
Ce furent bien plus les situations nationales que des raisons th�ologiques qui suscit�rent les diversifications eccl�siologiques en Orient. Aussi les diff�rences th�ologiques ne suivent-elles pas la r�partition des �glises entre elles. Des �glises distinctes se trouvent en communion entre elles quand elles confessent une foi identique : ainsi les diverses �glises dites � orthodoxes �, en communion avec Constantinople : les �glises monophysite, syriaque
et copte ; les �glises, dites � nestoriennes �, d�Irak et de l�Inde.
Malgr� leurs diff�rences de rite, les anciennes �glises orientales ont une assez grande parent� dans la structure eccl�siastique. On dit souvent, par opposition � celle de l��glise latine, que leur constitution est � synodale �.
En r�alit�, les �glises orientales ont toujours eu un fort caract�re monarchique ; il y a eu au cours de l�histoire de nombreux cas d�autoritarisme de la part de leurs chefs hi�rarchiques. Mais les d�cisions sont toujours prises avec l�appui d�un synode ; la participation des la�cs au gouvernement y a toujours �t� importante ; et les synodes r�gionaux ou nationaux s�y r�unissent � intervalles r�guliers.
L�influence de l��tat sur les affaires de l��glise a toujours �t� tr�s forte en Orient. Cette situation est un h�ritage historique de Byzance, o� s�est exprim� l�id�al juridique de la symphonie entre l��glise, gouvern�e par les hi�-
rarques, et l��tat, gouvern� par les la�cs (Epanag�g� de l�empereur Basile Ier, 880). Mais cet id�al a son envers : l��glise orthodoxe a connu � Byzance des p�riodes de v�ritable c�saropapisme. Les �glises soumises � l�islām puis au pouvoir ottoman ont connu
par ailleurs des contraintes eccl�siologiques indues et la soumission forc�e au pouvoir civil. Les coutumes qui en ont r�sult� ne peuvent �tre consid�r�es pour autant comme ayant force canonique. Quant � l��glise russe, elle doit downloadModeText.vue.download 236 sur 591
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composer avec le pouvoir sovi�tique comme elle le fit jadis avec le pouvoir tsariste. C�est dans ce contexte politique que le patriarche de Constantinople doit s�efforcer de nos jours de jouer un r�le effectif de pr�sident et de gardien de l�orthodoxie.
Au XIXe s., les slavophiles (surtout A. Khomiakov) ont r�pandu en Russie la doctrine de la sobornost (concilia-rit�, le mot sobor �voquant tout � la fois la f�te, la cath�drale et le concile), qui a fait parfois figure de doctrine eccl�siologique russe oppos�e � celle du catholicisme. Elle repose sur l�id�e
de la � possession en commun � et de la garde par tout le peuple de la v�rit� dans l��glise. Cette notion pleine d�aspects tr�s riches pr�domine aujourd�hui encore dans l�eccl�siologie des th�ologiens d�origine slave.
L�eccl�siologie
protestante
L�eccl�siologie de la R�forme protestante fut � l�origine fond�e sur l�id�e qu�il existe une communion des vrais fid�les justifi�s par la foi (Luther), ou bien une communion des pr�destin�s (Calvin). L��glise est surtout, pour le protestantisme, un don de gr�ce, effet de l�annonce de l��vangile. L��glise r�form�e s�identifie avec toute communaut� chr�tienne o� l��vangile est authentiquement annonc� ; elle se
reconna�t � ce signe que � la parole de Dieu est vraiment annonc�e et les sacrements correctement administr�s �
(Confession d�Augsbourg, art. VII).
Elle doit du m�me coup se r�former sans cesse (Ecclesia reformata, semper reformanda).
Au cours des XVIe et XVIIe s., surtout apr�s la pol�mique entre Jurieu et Bossuet, les auteurs protestants ont insist� unilat�ralement sur l�invisibilit� de l��glise, ce qui les a conduits � ne donner qu�une place restreinte � la doctrine du minist�re et � professer avant tout une unit� de l��glise donn�e � en J�sus-Christ �. Mais, depuis le XIXe s., le protestantisme, dans le cadre d�une r�flexion sur les rapports de l��glise et du monde, s�interroge de nouveau sur la visibilit� de l��glise. Les th�ologiens Karl Barth et Emil Brunner ont emprunt� � Kierkegaard les id�es de
� contemporan�it� � du chr�tien avec le Christ, d�� approfondissement dans l�existence � et de � diff�rence qualitative infinie du temps et de l��ternit� �.
La situation du chr�tien appara�t donc dialectique ; il vit � entre les temps �
celui de la venue du Christ et celui de son retour � �, et l��glise est fond�e sur l��v�nement toujours actuel de la Parole de Dieu. Cet �v�nement de la Parole de Dieu dans le temps est consid�r� comme la source et la base m�me de l��glise, qui n�est plus invisible pour les th�ologiens contemporains, comme elle l��tait pour les R�forma-
teurs. L��v�nement de l��glise est reconnaissable ; il est la manifestation de l�action de Dieu, son attestation publique et son signe, mais non sa cause.
La continuit� apostolique de l��glise repose avant tout sur la continuit� de la pr�dication dans l��glise et sur la succession de la doctrine, secondairement seulement sur la succession des ministres ordonn�s.
Certaines �glises libres, r�duisant ce dernier �l�ment, ont une conception de l��glise essentiellement synodale et rejettent pour cette raison toute conception de la succession dans
l��glise autre que celle de la doctrine : le minist�re est alors pour elles strictement fonctionnel, et la foi rel�ve seulement du � t�moignage int�rieur du Saint-Esprit �.
Quant aux d�nominations chr�-
tiennes de tendance � pentec�tiste �, elles insistent surtout sur le rassemblement spontan� des croyants dans la pri�re et dans le t�moignage r�ciproque. Il faut distinguer nettement ces groupes pentec�tistes, qui en appellent � l��criture sainte et � l�inspiration du Saint-Esprit, des sectes anciennes ou modernes qui n�ont de chr�tien que le nom et se fondent sur de pr�tendues r�v�lations �trang�res � l��criture.
L�eccl�siologie anglicane
L�anglicanisme se consid�re, depuis le r�gne (1558-1603) d�Elisabeth Ire, comme une via media entre le catholicisme et le protestantisme, ou plus exactement entre la tendance novatrice mais traditionnelle anglaise des � hen-riciens � (Stephen Gardiner, Cuthbert Tunstall) et la tendance r�formatrice (Thomas Cranmer). Il est fond� sur une r�forme liturgique (Book of Common Prayer) et sur les � trente-neuf articles de religion �. La doctrine classique est expos�e dans Of the Laws of Eccle-siastical Polity (publi� en 1593) de Richard Hooker, qui fonde la doctrine de l��glise sur celle de l�Incarnation en s�appuyant sur les P�res de l��glise.
Le principe d�unit� de l��glise profess� par l�anglicanisme est exprim� dans la formule dite � Quadrilat�re de Lambeth � (1888), selon lequel la communion anglicane est fond�e sur :
1o l��criture sainte, comme contenant tout ce qui est n�cessaire au salut ; 2o les sacrements du bapt�me et de l�eucharistie ; 3o les deux symboles de la foi des Ap�tres et de Nic�e-Constantinople ; 4o l��piscopat historique.
Cette formule demeure en vigueur bien que des h�sitations se soient manifest�es � plusieurs reprises sur le contenu pr�cis du quatri�me point.
L�eccl�siologie catholique
On remarque souvent que l�eccl�siologie protestante s�attache de pr�f�rence � l��glise comme peuple de Dieu, l�ec-cl�siologie orthodoxe � l��glise comme communion dans le Saint-Esprit, et l�eccl�siologie catholique � l��glise comme corps du Christ. Si l�on veut bien ne pas consid�rer ces insistances comme des oppositions � le concile Vatican II a repris ces trois aspects (cf.
constitution Lumen gentium, nos 1 � 9)
�, il est vrai que le catholicisme fonde le plus souvent son eccl�siologie sur le dernier terme. Il tient que le Christ est pr�sent dans l��glise, � sacrement originel � ou � grand sacrement � du salut, et que celle-ci est de quelque fa�on th�andrique, humaine et divine � la fois.
L��glise catholique insiste sur la succession apostolique depuis les
douze ap�tres, non seulement dans la doctrine mais aussi dans les sacrements et dans les minist�res. Elle regarde cette continuit� de l��glise comme une promesse qui a �t� faite par le Christ � son �glise et comme un don de gr�ce, et c�est pourquoi elle requiert la cons�-
cration �piscopale et l�ordination des ministres par l��v�que comme condition de la vraie �glise. Les �v�ques forment un coll�ge successeur du coll�ge des ap�tres, et l��v�que de Rome tient la t�te de ce coll�ge � l�image de Pierre parmi les douze ap�tres. La succession apostolique est aussi, dans l��glise catholique, une succession dans des charges qui remontent aux ap�tres plut�t qu�une succession dans les si�ges comme dans les �glises orthodoxes.
Cela a conduit l��glise catholique � insister sur les titres de l��v�que de Rome, qui est dit non seulement � successeur de Pierre � mais aussi � vicaire du Christ �, sans que pour autant la
papaut� constitue un sacrement distinct de l��piscopat.
L��glise catholique a traditionnellement une structure coll�giale, sur la base des conciles provinciaux dans l�Antiquit�, des conf�rences �piscopales nationales ou r�gionales depuis Vatican II. Le � synode des �v�ques �
n�est pas une structure proprement coll�giale, mais un conseil du souverain pontife. Quant au cardinalat, il joue un r�le de s�nat de l��glise, appel� en particulier � �lire le pape, mais il ne constitue pas une structure apostolique, donc coll�giale.
Cette structure vigoureuse ne doit pas faire oublier que les ministres de l��glise sont au service des la�cs, et que tous les membres de l��glise constituent le peuple de Dieu sacerdotal.
Chaque la�c est le pr�tre du monde. Le r�le du la�cat est donc capital. Aussi ce dernier tend-il � retrouver la place qu�il avait perdue dans le conflit m�di�val entre le Saint-Si�ge et les princes.
C�est aussi surtout gr�ce � l�effort des la�cs que l�oecum�nisme progresse et que les chr�tiens s�par�s reprennent conscience de leur unit�.
B.-D. D.
F �glise catholique / �glises orientales / �glises protestantes.
C. Journet, l��glise du Verbe incarn� (Descl�e De Brouwer, 1941-1969 ; 3 vol.). / G. Bardy, la Th�ologie de l��glise (�d. du Cerf, 1945-1947 ; 2 vol.). / La Sainte �glise universelle (Delachaux et Niestl�, 1948). / L��glise et les �glises, 1054-1954 (�d. de Chevetogne, 1954 ; 2 vol.). /
J. H. Newman, Pens�es sur l��glise (�d. du Cerf, 1956). / S. Jaki, les Tendances nouvelles de l�eccl�siologie (Herder, Rome, 1957). / L. New-bigin, l��glise, peuple des croyants, corps du Christ, temple de l�Esprit (Delachaux et Niestl�, 1958). / O. Cl�ment, l��glise orthodoxe (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1961 ; 2e �d., 1965). / L�Ec-cl�siologie au XIXe si�cle (�d. du Cerf, 1961). /
B. C. Butler, The Idea of the Church (Baltimore et Londres, 1962 ; trad. fr. l�Id�e de l��glise, Casterman, 1965). / H. K�ng, Strukturen der Kirche (Fribourg, 1962 ; trad. fr. Structures de l��glise, Descl�e De Brouwer, 1963 ; 2e �d., 1965). / B. Lambert, le Probl�me oecum�nique (le Centurion, 1962 ; 2 vol.). / R. Schnackenburg et K. Thieme, Mysterium Kirche in der Sicht der
theologischen Disziplinen (Salzbourg, 1962 ; trad. fr. la Bible et le myst�re de l��glise, Descl�e De Brouwer, 1964). / Y. Congar, Sainte �glise (�d. du Cerf, 1963) ; l��glise, de saint Augustin � l��poque moderne (�d. du Cerf, 1970). / G. Ba-rauna (sous la dir. de), l��glise de Vatican II (�d.
du Cerf, 1965-66 ; 3 vol.). / L. Bouyer, l��glise de Dieu (�d. du Cerf, 1970). / B. Dupuy, J. Bosc et E. M�lia, le Peuple de Dieu (Marne, 1970).
�changes
internationaux
Ensemble des relations commerciales entre �tats. (L��tude de g�ographie �conomique a �t� faite � l�article commerce international.)
Il est devenu maintenant banal pour l��conomiste d�insister sur l�intensification des �changes internationaux, favoris�e par l�abandon des restrictions quantitatives, l�abaissement des droits de douane, la constitution de vastes zones au sein desquelles circulent avec une libert� de plus en plus grande marchandises, services et capitaux.
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Expansion
contemporaine des
�changes internationaux
Entre 1953 et 1965, le volume des
�changes commerciaux a augment�
de 150 p. 100. Suivant les donn�es de la conf�rence des Nations unies sur le commerce et le d�veloppement, le rythme d�expansion du commerce
mondial s�est acc�l�r� au cours des ann�es 60, passant d�un taux annuel de 6,4 p. 100 au cours de la derni�re moiti� des ann�es 50 � 8 p. 100 entre 1960
et 1966. En chiffres bruts, on rel�ve 128 milliards de dollars de transactions en 1960, 238 milliards, soit pr�s du double, en 1968, quelque 270 milliards en 1969. Quant aux �changes techniques, tels qu�on peut les saisir par l��volution du montant annuel des d�p�ts de brevets hors du pays d�origine de ceux-ci, le chiffre est pass� de 117 000 en 1953 � 246 000 en 1965, soit un accroissement de 110 p. 100.
Enfin, les exportations annuelles de
capitaux priv�s � long terme ont �t� multipli�es au moins par 5 durant cette m�me p�riode.
L�analyse des �changes par produits montre que la progression a �t� rapide, dans l�ensemble, pour les produits manufactur�s et pour les produits primaires comme le p�trole ou les minerais. Pour ces derniers, la progression des �changes s�explique facilement ; les pays industriels, pour la plupart, ne disposent que de ressources naturelles trop peu abondantes ou en voie d��puisement, ou encore d�un acc�s trop difficile pour r�pondre � une demande sans cesse accrue ; par ailleurs, le co�t r�duit des transports par mer en vrac permet � ces pays de recevoir � bon compte les produits de fournisseurs tr�s �loign�s.
Les complexes p�troliers des r�gions portuaires, les usines sid�rurgiques du bord de mer (aliment�es par les envois de minerais de pays africains, comme dans le cas de Dunkerque) illustrent clairement l�essor du commerce des produits bruts.
Le progr�s des �changes de produits manufactur�s (machines, automobiles, produits chimiques, tissus, v�tements) a �t� encore plus rapide. La part en valeur des articles manufactur�s dans le commerce mondial a continu� de s�accro�tre, atteignant 65 p. 100 en 1970
contre 59 p. 100 en 1965 et 45 p. 100
en 1953.
La pr�pond�rance des produits
industriels dans le commerce international explique que les dix premiers pays exportateurs, qui sont � l�origine de plus de 60 p. 100 des transactions internationales, soient tous des pays largement industrialis�s. Certes, cette croissance des �changes de produits manufactur�s peut �tre frein�e par des facteurs apparemment contraires : il arrive que des courants d�exportation soient remplac�s par la cr�ation de filiales industrielles au-del� des fronti�res, par des cessions de brevets et de licences. Mais ces transferts sont � l�origine de nouvelles sp�cialisations industrielles aboutissant en fait � la cr�ation de grandes unit�s de production ; comme le march� int�rieur du pays o� elles sont install�es ne leur garantit pas suffisamment de d�bouch�s,
elles sont souvent oblig�es d�exporter pour pouvoir utiliser � plein leur capacit� de production.
� l�int�rieur des grands groupes
industriels internationaux, les usines d�un pays ont de moins en moins pour fonction exclusive de satisfaire les seuls besoins locaux ; de plus en plus, ces usines se sp�cialisent, si bien que les transactions commerciales se multiplient entre filiales de diff�rents pays.
Quant aux �changes de capitaux et
de techniques, enfin, ils ne se substituent pas aux �changes de marchan-
dises ; au contraire, ils se r�v�lent de plus en plus intimement li�s aux mouvements de produits eux-m�mes.
Le commerce
international, apanage
du monde d�velopp�
Dans cet essor des �changes internationaux, les parts respectives des pays exportateurs ou groupes de pays exportateurs du monde se sont profond�ment modifi�es.
D�une fa�on g�n�rale, on a pu r�-
partir l�ensemble du monde entre huit grands secteurs �conomico-g�ographiques ; on a ainsi oppos� les secteurs correspondant � peu pr�s aux r�gions les plus �volu�es industriellement (Europe occidentale, Am�rique du Nord, pays de l�Est, Japon) � quatre secteurs correspondant � peu pr�s aux r�gions en voie de d�veloppement (Afrique, Am�rique latine, Moyen-Orient, Ex-tr�me-Orient). Plus de 60 p. 100 du commerce international ont lieu entre pays des quatre premiers secteurs, 5 p. 100 seulement entre pays des
quatre autres secteurs, le reste (quelque 35 p. 100) correspondant aux transactions entre les uns et les autres. Cette part prise par les quatre premiers secteurs montre le r�le �crasant jou� par les grandes r�gions industrielles dans le commerce international.
On observe cependant une �volu-
tion marqu�e, depuis 1960, des parts respectives des principaux pays exportateurs du monde. On constate en premier lieu que celle des �tats-Unis, toujours la plus importante, diminue : elle �tait de 15,1 p. 100 au total en
1959, elle repr�sente 13,9 p. 100 en 1969. L�Allemagne, seconde, a nettement progress� et se rapproche des �tats-Unis avec 10,7 p. 100 des exportations mondiales ; la Grande-Bre-
tagne, dont les exportations en valeur relative ont diminu�, se trouve presque rejointe par le Japon, en rapide ascension (3 p. 100 en 1959 et 5,9 p. 100 en 1969), qui a (de justesse) d�pass� la France (4,9 p. 100 en 1959 et 5,5 p. 100
en 1969). On note encore de nets progr�s de la part de l�Italie (2,5 p. 100 en 1959 et 4,3 p. 100 en 1969), des Pays-Bas (3,1 p. 100 et 3,7 p. 100) et de la Belgique (2,9 p. 100 et 3,7 p. 100).
En revanche, on constate une forte baisse de la part des pays sous-d�velopp�s dans les exportations mondiales ; c�est un fait particuli�rement grave pour ces pays, dont le d�veloppement d�pend pr�cis�ment des exportations.
Bien souvent, surtout en Afrique
et au Moyen-Orient, le commerce
ext�rieur est tr�s peu diversifi� : les �changes entre ces pays sont peu d�-
velopp�s. Les diverses exp�riences de coop�ration �conomique et d�union
douani�re n�ont gu�re eu de r�sul-
tat pratique (sauf en ce qui concerne l�int�gration �conomique de l�Am�-
rique centrale [v. Am�rique latine]).
Quant aux �changes avec le reste du monde, ils sont pour l�essentiel dirig�s vers l�Europe occidentale, avec laquelle la g�ographie et l�histoire ont tiss� des liens �troits. C�est ainsi que le p�trole du Moyen-Orient et de Libye trouve son principal d�bouch� en Europe, alors m�me que des groupes am�ricains prennent une part importante � son exploitation. Alors que la part des exportations mondiales du March� commun, entre 1959 et 1969, passait de 21,9 � 27,9 p. 100, on observait une r�gression dans le cas des pays sous-d�velopp�s (21,1 p. 100 en 1959
et 16,9 p. 100 en 1969), des pays de l�A. E. L. E. (14,8 � 13,3 p. 100) et du Comecon (12,3 � 10,8 p. 100).
Dynamisme commercial
de l�Europe des Six
Le dynamisme commercial de l�Europe des Six s�explique : l�Europe a h�rit� de son pass� un cloisonnement de ses march�s ; l��troitesse des march�s
int�rieurs pousse les diff�rents pays europ�ens � rechercher � l�ext�rieur des d�bouch�s pour leurs industries.
En raison du niveau comparable de
d�veloppement, les �changes ont lieu surtout entre pays voisins. En outre, cette tendance naturelle est renforc�e, dans le cadre plus restreint du March� commun, par une politique d�lib�-
r�e d��changes pr�f�rentiels : sur les 65 milliards de dollars d��changes intra-europ�ens, 29 se font entre les six pays de la C. E. E. L�essentiel de ces �changes porte �videmment sur des produits manufactur�s. Dans ses relations avec le reste du monde, l�Europe importe des produits alimentaires de compl�ment et surtout une grande
partie des mati�res premi�res et des sources d��nergie r�clam�es par son industrie. En �change, elle exporte des gammes tr�s vari�es d�articles manufactur�s.
Au point de vue g�ographique, bien que toutes les r�gions du monde commercent avec l�Europe occidentale, on observe une nette pr�pond�rance de l�Am�rique du Nord et un relatif effacement du Japon. D�une part, l�Am�rique du Nord est en mesure de fournir aux Europ�ens une partie des denr�es alimentaires et des mati�res premi�res dont ils ont besoin. D�autre part, du fait de son avance industrielle, elle leur vend des biens d��quipement � haute technicit� et leur ach�te toutes sortes de produits manufactur�s que les conditions europ�ennes (sp�cialisation traditionnelle, co�t relativement modeste de la main-d�oeuvre) permettent de produire � bon compte. Le Japon, au contraire, appara�t comme un concurrent direct de l�Europe occidentale. � l�exception de la soie, presque tout ce que proposent les exportateurs japonais se trouve produit en Europe et inversement. Dans ces conditions, les �changes entre l�Europe et le Japon n�ont gu�re tendance � s�intensifier.
Les �changes des
pays de l�Est
Par rapport au commerce des pays de l�Europe occidentale, les �changes des pays socialistes d�Europe orientale et d�Asie apparaissent beaucoup moins importants. Les pays du bloc orien-
tal ont en 1968 export� 17 milliards de dollars de marchandises les uns vers les autres et 10 milliards vers le reste du monde. Plus de 90 p. 100 des �changes r�ciproques ont lieu entre pays du Conseil d�aide �conomique
mutuelle, ou Comecon* : U. R. S. S., pays de l�Europe de l�Est (� l�exception de la Yougoslavie et de l�Albanie), downloadModeText.vue.download 238 sur 591
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Mongolie. Ils portent pour une part sur des produits primaires (p�trole sovi�-
tique et roumain, charbon sovi�tique et polonais, minerai de fer sovi�tique, b�tail hongrois) et, pour l�essentiel, sur des produits manufactur�s. Quant au commerce avec le reste du monde, le principal courant d��changes est orient� vers l�Europe occidentale, � laquelle l�U. R. S. S. et l�Europe de l�Est vendent essentiellement des produits de base (bois, charbon, p�trole, ol�agineux, viande, tabac) pour acheter des machines et des produits chimiques.
Vis-�-vis de leurs autres partenaires, les pays de l�Est sont en g�n�ral, au contraire, importateurs de produits de base et exportateurs de produits manufactur�s. Mais les �changes correspondants sont assez modestes � l��chelle mondiale, m�me si, localement, ils peuvent avoir une influence d�terminante (cas des achats de sucre par la Russie sovi�tique).
D�une fa�on g�n�rale, si les �changes internationaux des pays du Comecon ne se d�veloppent que tr�s faiblement, c�est qu�ils sont soumis aux r�gles de l��conomie centralis�e et planifi�e.
Deux traits essentiels caract�risent le commerce international des pays du Comecon : une division du travail entre ces �conomies jug�e souvent irrationnelle ; un contr�le strict des �changes avec les �conomies de march�. Aussi, entre les pays socialistes, r�gne-t-il une interd�pendance �troite due � un syst�me d��changes bilat�raux, aggrav�e par des planifications quantitatives et largement orient�e selon les besoins de l��conomie sovi�tique. Les �changes bilat�raux sont rendus n�cessaires par l�inconvertibilit� des monnaies, qui
interdit les r�glements multilat�raux, plus propices aux relations commerciales et bancaires. Ainsi, des pays qui sont pour la plupart en voie de d�veloppement sont li�s, contrairement � ce que voudrait la division internationale du travail, par une s�rie de trait�s bilat�raux dont la force est d�autant plus contraignante que ces �tats ont le monopole de leur commerce ext�rieur.
Enfin, les �changes internationaux s�effectuent dans le cadre de planifications quantitatives. Il n�existe pas de crit�re �conomique pour guider les d�cisions vers les choix les meilleurs ; les prix sont fix�s par les autorit�s de fa�on arbitraire ; le respect du Plan entra�ne ainsi de fr�quentes erreurs sur la qualit� ou sur le prix r�el des biens �chang�s.
�changes internationaux
et croissance
L�intensification des �changes internationaux s�explique par le fait que la plupart des nations poursuivent des objectifs nouveaux. Chaque pays tend, en effet, � se donner maintenant pour objectif la croissance* la plus �lev�e de son �conomie, reconnaissant que c�est l� le moyen d�accro�tre ses revenus et, par l� m�me, le bien-�tre de sa population. Chaque pays est alors amen� � multiplier et � renforcer ses relations avec les autres �tats et � rompre, en grande partie, avec les traditions protectionnistes ou autarciques consistant � chercher � produire tout ce dont la nation a besoin � partir de ses seules ressources internes. Ainsi, alors que les mercantilistes esp�raient autrefois assurer la richesse des nations en limitant les exportations et en favorisant l�importation de produits de valeur (m�taux pr�cieux, �pices), les nations, � l��poque contemporaine, ont adopt� une strat�gie inverse : exporter le plus possible et n�accepter les importations que comme contrepartie n�cessaire et indispensable de leurs ventes � l�ext�-
rieur. Le probl�me consiste en cons�-
quence � accro�tre au maximum les
exportations avec le souci de parvenir � une balance commerciale � tout le moins �quilibr�e.
� l��poque contemporaine, la
croissance �conomique ne se con�oit pas sans un d�veloppement corr�la-
tif des �changes ext�rieurs : la croissance �conomique, dont le monde
occidental a b�n�fici�, observe-t-on, de fa�on presque continue, a stimul� les �changes avec l�ext�rieur en suscitant un accroissement des exportations, mais l�expansion des �changes a, de son c�t�, favoris� la croissance. C�est en particulier le cas pour les pays de l�Europe de l�Ouest qui ont �tabli entre eux une communaut� �conomique.
D�un c�t�, c�est la croissance des �conomies europ�ennes qui a permis l��tablissement sans difficult�s majeures du March� commun. Inversement, le
d�veloppement des �changes intracommunautaires, favoris� par la lib�ralisation du commerce, les transformations des structures de production provoqu�es par l��limination des contingents et l�abaissement r�gulier des droits de douane, l�adaptation par les firmes de leurs programmes de d�veloppement
et d�investissement aux exigences
d�un grand march� europ�en, l��largissement des perspectives des agents �conomiques ont constitu� autant de facteurs puissants propres � favoriser la croissance, et l�ont, effectivement, favoris�e.
Cette recherche de d�bouch�s ext�-
rieurs, devenue quasi syst�matique � l��poque contemporaine, a amen� un changement d�orientation dans les
politiques commerciales, nationales et internationales. En effet, si chaque pays entend vendre le plus possible, il est bien �vident que les autres pays devront absorber ses exportations ; mais si chacun, sans exception, veut suivre la m�me politique, il n�est pas possible pour tous les pays d�avoir une balance commerciale exc�dentaire,
o� les exportations d�passeraient les importations. Pour qu�il en soit autrement, il faudrait que certains acceptent d�lib�r�ment un d�ficit commercial, compens� par des recettes provenant d�autres postes de la balance des paiements (comme le tourisme, le transport ou les services). Mais cela ne peut gu�re �tre r�alis� que par les grands pays industriels, qui peuvent supporter un d�ficit commercial parce que disposant de moyens faisant d�faut � beaucoup d�autres pays, notamment
leur syst�me bancaire, leur donnant, en d�finitive, une balance des comptes
�quilibr�e.
Le GATT
Puisque expansion des �changes internationaux et croissance �conomique semblent en d�pendance �troite, il est apparu n�cessaire, pour favoriser l�une comme l�autre, de r�duire toutes les barri�res qui s�opposent au commerce international. C�est dans cet esprit qu�au lendemain de la Seconde Guerre mondiale a �t� conclu, en 1947, l�Accord g�n�ral sur les tarifs douaniers et le commerce, accord d�-
nomm� GATT (General Agreement on Ta-riffs and Trade). Au d�part, le GATT n��tait juridiquement qu�un accord en forme simplifi�e. Sa structure institutionnelle � qui ne comprenait qu�une conf�rence p�riodique des �tats membres, assist�e d�un se-cr�tariat r�duit � �tait tr�s l�g�re. Or, avec le temps, le GATT est devenu l�une des organisations internationales sp�cialis�es qui, depuis la Seconde Guerre mondiale, ont connu le plus de succ�s : � Cette institution internationale non cr��e est peut-
�tre celle, qui, dans ces derni�res ann�es, a en r�alit� le mieux fonctionn� � (A. Philip).
Elle a form� le cadre des efforts r�alis�s pour all�ger et harmoniser les politiques douani�res s�opposant � une expansion des �changes ext�rieurs. Regroupant en 1966 soixante-quinze membres ou parties contractantes et douze �tats associ�s sous une forme ou une autre, le GATT r�glemente actuellement plus de 80 p. 100 du commerce mondial. Plus pr�cis�ment, le GATT est un accord cadre sur le commerce international, qui incorpore les concessions tarifaires souscrites ult�rieurement par les pays signataires. D�inspiration lib�rale, il pr�voit que les �tats membres doivent renoncer entre eux � toutes protections autres que tarifaires. Mais il tient compte aussi de la situation particuli�re des pays sous-d�velopp�s : les restrictions quantitatives sont interdites par l�article 11, mais l�article 12 de l�accord les autorise sous certaines conditions ; l�article 13 prescrit que ces restrictions seront non discriminatoires, sous r�serve des exceptions pr�vues � l�article 14. L�accord g�n�ral pr�voit un abaissement des droits.
Dans le cadre du GATT, les parties contractantes s�accordent mutuellement un traitement au moins aussi favorable que celui qu�elles accordent � n�importe
quel autre pays tiers. Le GATT pose ainsi le principe de l�application g�n�ralis�e et automatique de la clause de la nation la plus favoris�e entre toutes les parties contractantes. Gr�ce � cette clause, le b�n�fice de toute r�duction tarifaire accord�e par un pays membre, m�me � un pays tiers, se trouve automatiquement �tendu � tous les autres. Aussi, tout pays membre principal fournisseur d�un autre pays membre pour une marchandise donn�e peut entrer en n�gociation avec celui-ci pour obtenir une r�duction tarifaire sur ce produit ; toute concession consentie sur le plan bilat�ral (abaissement ou consolidation de droits) peut �tre accord�e automatiquement � tous les �tats membres.
Le GATT a ainsi constitu� un syst�me d�abaissement mondial des tarifs ; il a contribu� � d�manteler des tarifs tr�s �le-v�s institu�s avant la guerre. Au cours des cinq conf�rences tarifaires (Gen�ve, 1947 ; Annecy, 1948 ; Torquay, 1950-51 ; Gen�ve, 1956 ; le Dillon Round, 1960-1962), environ 65 000 concessions tarifaires ont �t� n�-
goci�es. Entre les premi�res n�gociations douani�res et le Kennedy Round (1964-1967), les tarifs des pays industrialis�s ont �t� diminu�s de 70 p. 100 environ, compte non tenu des r�ductions op�r�es au sein des unions douani�res ou des zones de libre-�change. Ce d�sarmement tarifaire a naturellement donn� une impulsion aux �changes internationaux. Le GATT s�est montr� moins apte � lib�rer les �changes agricoles et � rem�dier aux probl�mes commerciaux du tiers monde.
Obstacles � l�expansion
des exportations
des pays en voie de
d�veloppement
L�ensemble des r�ductions tarifaires relatives aux produits industriels cons�cutives notamment � la n�gociation Kennedy est apparu comme ayant donn� une impulsion consid�rable au commerce des pays d�velopp�s. Par
contre, dans plusieurs domaines importants, les mesures prises par les quatre principaux participants n�ont nullement �cart� les obstacles tarifaires et autres obstacles commerciaux (contingents par exemple) qui emp�chent l�ac-downloadModeText.vue.download 239 sur 591
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c�s � leurs march�s des produits des pays en voie de d�veloppement.
Des restrictions quantitatives ou
autres obstacles non tarifaires continuent � s�appliquer � un certain nombre de produits ; l�acc�s aux march�s n�a pas �t� am�lior� par une modification des politiques nationales de soutien ou par des mesures fiscales ; la protection des industries de transformation, bien que r�duite dans de nombreux
cas, ne permet pas aux industries des pays sous-d�velopp�s de vendre aux pays d�velopp�s des articles manufactur�s ou semi-finis ; malgr� un certain nombre de concessions importantes
sur certains produits pr�sentant une importance particuli�re pour les pays en voie de d�veloppement, les produits au sujet desquels ces pays avaient manifest� un int�r�t particulier et qui font l�objet d�un certain mouvement d��changes ont obtenu des r�ductions tarifaires notablement inf�rieures en moyenne � celles qui concernent les autres produits. Cela tient � ce que les groupes de produits fournis surtout par les pays industrialis�s ont b�n�fici� de r�ductions plus importantes et plus g�-
n�rales. En fait, les groupes de produits sur lesquels les r�ductions tarifaires ont �t� les plus importantes sont ceux dont la production exige une technologie pouss�e ou des capitaux importants. On consid�re g�n�ralement que la demande de ces produits a une plus grande �lasticit� par rapport aux prix que celle des produits primaires ; par ailleurs, il entre dans leur fabrication une proportion relativement faible de produits import�s des pays en voie de d�veloppement.
La cons�quence est que se trouve
accentu�e la tendance suivant laquelle les �changes mondiaux de produits industriels tr�s �labor�s augmentent plus rapidement que ceux qui portent sur les produits primaires. En outre, l��largissement des possibilit�s de commerce des produits chimiques favoris� par le Kennedy Round a acc�l�r� et acc�l�-
rera la tendance � remplacer les produits primaires par des produits synth�tiques. Finalement, la n�gociation Kennedy a contribu� � r�duire encore
la part des pays en voie de d�veloppement dans le commerce mondial.
Permanence
de tendances
protectionnistes
Malgr� les avantages attendus d�une lib�ralisation plus ou moins effective des �changes internationaux se traduisant par une expansion du commerce international (expansion qui, rappelons-le, a surtout jou� en faveur des pays les plus d�velopp�s), les politiques commerciales nationales restent encore largement protectionnistes.
Les raisons d�une persistance des
tendances protectionnistes sont nombreuses. Il faut d�ailleurs remarquer que ces tendances ne se manifestent plus, comme par le pass�, par le recours � certains proc�d�s tr�s voyants comme les contingents ; ces proc�d�s ont �t� remplac�s par des moyens plus insidieux, donc moins ais�ment d�celables ; ce remplacement prouve que certains pays (surtout d�velopp�s), en d�pit de leur apparente adh�sion aux mesures de lib�ration, redoutent la concurrence provenant de l�ext�rieur et s�en prot�gent en se retranchant derri�re divers arguments (comme l�argument sanitaire) pour interdire l�importation de certains produits. Plusieurs circonstances conduisent donc les pays � rejeter en partie le libre-�change et � adopter pour certaines industries le protectionnisme (se pr�sentant parfois concr�tement sous la forme de clauses de sauvegarde).
La remise en question du mouve-
ment de lib�ration des �changes internationaux d�coule directement de ce mouvement lui-m�me. En effet, il
arrive que certains pays s�aper�oivent avec inqui�tude que les importations de certains produits (surtout dans le domaine des biens de consommation) s�accroissent si rapidement qu�elles mettent en danger l�existence m�me de certains secteurs jug�s indispensables de l�activit� �conomique nationale, sans compter les cons�quences sur
l��quilibre de la balance des paiements et sur l��quilibre de l��conomie tout enti�re. Aussi, par une r�action imm�-
diate, s�efforcent-ils de chercher, par
d�autres moyens que ceux auxquels ils ont renonc� par trait�, � r�tablir une protection sans laquelle certaines de leurs activit�s seraient, jugent-ils, vou�es � la disparition. Les producteurs nationaux (ou les gouvernements qui se font l�interpr�te de leurs pr�occupations) d�clarent, compte tenu de la situation, qu�un pourcentage d�fini de la consommation nationale ne peut �tre fourni par les importations �trang�res.
On invoque alors des clauses �chappatoires (cas des �tats-Unis avec la sid�rurgie et le textile). Cette remise en cause signifie qu�aucun pays n�accepte, quels que soient ses engagements internationaux, de livrer ses activit�s � une concurrence m�me loyale qui risquerait de lui porter gravement atteinte. Au demeurant, la disparition de telles activit�s aboutirait au r�sultat inverse de celui qui est recherch�, car elle ne man-querait pas d�entra�ner la contraction des �changes avec l��tranger. La lib�-
ralisation du commerce international comporte un risque que certains pays peuvent refuser : ces derniers peuvent �tre amen�s � ne pas vouloir sacrifier certaines de leurs activit�s au nom de la sp�cialisation internationale des productions, surtout si ce r�am�nagement des activit�s productives provoque une diminution de l�emploi de la main-d�oeuvre : � l��poque contemporaine, aucun pays n�entend s�exposer � des difficult�s dans le domaine de l�emploi ni � des troubles sociaux graves pour des raisons tenant � la concurrence ex-t�rieure. Aussi, du fait qu�ils se pr�occupent de respecter la priorit� donn�e � l�emploi de la main-d�oeuvre, les gouvernements sont-ils oblig�s de recourir � des syst�mes de protection, qui n�ont pas d�ailleurs un caract�re tarifaire.
Les n�gociations Kennedy
Les n�gociations Kennedy, ou Kennedy Round (1964-1967), ont abouti � une r�duction importante des obstacles tarifaires (par opposition aux obstacles non tarifaires) de la part des quatre principaux participants (Communaut� �conomique europ�enne, �tats-Unis, Royaume-Uni et Japon), r�duction qui d�passe par son envergure et son ampleur celle qui fut consentie lors des n�gociations tarifaires ant�rieures et qui atteint environ 36 p. 100
en moyenne sur les produits industriels.
Les r�sultats diff�rent consid�rablement selon les diverses cat�gories de produits.
Sur les denr�es alimentaires et les produits connexes (en particulier les huiles v�g�tales), qui �taient initialement tr�s prot�g�s, les droits demeurent �lev�s, bien qu�ils aient �t� r�duits sur un certain nombre de produits. Les grandes lignes d�un accord sur le bl� (pr�voyant le rel�-
vement des prix maximaux et minimaux) ont �galement �t� arr�t�es. Quant aux tarifs des mati�res premi�res, les changements sont peu nombreux parce qu�elles �taient d�j�, pour la plupart, exempt�es de droits de douane ou soumises � des droits relativement faibles : cependant, quelques produits passibles de droits de douane pr�sentant un int�r�t pour les pays en voie de d�veloppement ont b�n�fici� de r�ductions importantes ; aucune r�duction notable n�est intervenue sur les taux appliqu�s pour le p�trole. Les droits sur les produits sid�rurgiques, les produits textiles et les v�tements ont tous fait l�objet de r�ductions inf�rieures � la moyenne dans les quatre territoires douaniers, alors que, pour les produits textiles et les v�tements, les droits de douane �taient d�j� sensiblement sup�rieurs � la moyenne avant les n�gociations. Les autres cat�gories de produits (notamment les produits chimiques, les machines et le mat�riel de transports et les produits divers tels que les min�raux non m�talliques, les produits du bois, les articles de cuir et les �quipements professionnels et scientifiques) ont b�n�fici� de r�ductions importantes et assez g�n�rales, allant de 40 � 50 p. 100 en moyenne sur l�ensemble des sous-groupes.
Une protection occulte :
les aides des �tats aux
�conomies nationales
Les �tats sont parfois oblig�s de recourir � directement ou indirectement
� � des moyens qui n�ont plus rien � voir avec une action sur les tarifs douaniers. � cet effet, ils interviennent dans les domaines les plus divers. Ainsi, dans celui de la protection, on peut citer la prise en charge par l��tat des frais d�infrastructure, d�am�nagement d�une zone industrielle comportant des facilit�s plus ou moins �tendues en mati�re de transports, de communications, d�habitat, d��quipement social,
scolaire et culturel, transformant par l� les conditions d�emploi de la main-d�oeuvre, des mati�res premi�res, de l��nergie aussi bien que les perspectives de d�bouch�s. Un domaine d�action privil�gi� de l��tat, �galement, est celui de l��nergie, dont l�importance pour les co�ts de production est �vidente et qui peut �tre manipul� par l��tat. Cette politique r�pond du reste � un faisceau de pr�occupations diverses, dont les unes sont militaires (s�assurer des sources d��nergie nationales), les autres sociales (proc�der � une reconversion ordonn�e de travailleurs employ�s � l�exploitation de sources d��nergie en d�clin), les autres, enfin, �conomiques (agir, par la fourniture d��nergie � bon compte, sur la comp�-
titivit� des industries). De ces actions diverses, il r�sulte un prix artificiel ou social qui permettra facilement de subventionner les industries que l�on veut favoriser dans le domaine de la concurrence sans provoquer les r�actions que d�autres syst�mes, plus apparents, d�aide (par exemple subventions directes) pourraient susciter.
La m�thode d�aide qui semble avoir de plus en plus les pr�f�rences des �tats industriels concerne la prise en charge par les pouvoirs publics de la recherche scientifique ou de la diffusion de l�innovation. C�est sans aucun doute l�une des formes de subvention les plus puissantes et les mieux abrit�es contre les tentatives de d�sarmement tarifaire. Les frais de recherche peuvent �tre assur�s en partie ou en totalit� par l��tat, dans la mesure o� il se pr�occupe plus d�inciter � la recherche que de r�aliser directement celle-ci. De toute fa�on, comme de plus en plus la downloadModeText.vue.download 240 sur 591
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concurrence joue � travers la mise au point et le lancement de produits nouveaux, l�action de l��tat est absolument indispensable. C�est ainsi, en mati�re de recherche spatiale, que de nombreux produits sont mis au point. Certains demeurent secrets et sont achet�s par l��tat qui a commandit� les recherches.
Temporairement au moins, ces pro-
duits demeurent dans le domaine non commercial. Les effets commerciaux ne sont en r�alit� que retard�s. Mais pour les autres produits, qui n�ont pas �t� retenus parce que moins adapt�s � l�exploration de l�espace, il n�en reste pas moins qu�ils peuvent faire l�objet d�une exploitation commerciale. Il en r�sulte que l�avantage qu�un pays peut prendre dans la concurrence internationale est li� de plus en plus directement � la recherche scientifique. Les �tats se pr�occupent toujours plus du probl�me de la recherche scientifique du fait que beaucoup de pays (surtout europ�ens) ont pris conscience du r�le du facteur technologique dans la comp�tition
entre les nations. L�Europe a constat� son retard technologique (technolo-gical gap) par rapport aux �tats-Unis et s�efforce de le combler, si bien que dans ce domaine l��tat n�est pas pr�t � renoncer � son aide.
Le dernier mode d�intervention de
l��tat pour renforcer la position des entreprises nationales dans la comp�tition internationale est la mise en oeuvre de pratiques fiscales et d�une politique de cr�dit s�exer�ant aussi bien dans le cas de la production que dans celui de la vente. Ainsi, les gouvernements peuvent accorder des d�gr�vements
fiscaux pour des raisons vari�es (souci de d�centralisation, implantation dans des r�gions que le gouvernement veut favoriser) ; ils peuvent faciliter la modernisation des entreprises en manipu-lant leur fiscalit�, notamment en faisant varier le traitement fiscal de leurs investissements. Dans le domaine du cr�dit, ils peuvent pr�ter de l�argent � des conditions diff�rentes de celles du march� ou accorder des bonifications d�int�r�t. Mais, m�me dans le domaine touchant de plus pr�s � la concurrence internationale, c�est-�-dire celui des cr�dits � l�exportation, l��tat pourra apporter � ses producteurs une protection que les efforts classiques de lib�ration des �changes laisseront intacte. En effet, les grands contrats d��quipement ou de vente de mat�riel sont conclus en fonction non seulement de consid�-
rations de prix et de qualit� de mat�-
riel, mais aussi des conditions de cr�-
dit faites par l�exportateur. Il est bien �vident que, dans la mesure o� l��tat accorde son aide en mati�re de cr�dit
� long terme, un �l�ment de distorsion se trouve introduit dans la concurrence internationale. Il semble que cette distorsion, assimilable � un dumping et jouant de plus en plus fr�quemment, ne puisse pas �tre facilement combattue par une action � caract�re international.
Les contradictions
du syst�me
En d�finitive, la caract�ristique commune de tous ces modes d�intervention plus ou moins directe, c�est de se montrer aussi efficaces que la protection aux fronti�res par droit de douane ou contingentement et de rendre vains ou illusoires, dans certains cas, la lib�ralisation du commerce ou le d�mant�-
lement du protectionnisme obtenu � la suite de l�action des organismes internationaux comme le GATT. Il existe une contradiction beaucoup plus dramatique cependant.
L��volution qui tend � favoriser le d�veloppement d�activit�s progressives dans les pays industrialis�s s�oppose, en effet, � concevoir l�implantation d�activit�s de pointe dans les pays en voie de d�veloppement* ; en d�autres termes, une nouvelle division du travail se confirme : celle-ci est marqu�e par le fait que les pays sous-d�velopp�s sont oblig�s de choisir les productions les moins capitalistiques et n�exigeant pas la mise en oeuvre de techniques de pointe. La volont� d�industrialisation des pays sous-d�velopp�s se traduit par la cr�ation d�entreprises qui ne manquent pas de faire concurrence aux pays d�velopp�s (cas des industries textiles, alimentaires, voire de la sid�-
rurgie). On assiste alors � un retour en force du protectionnisme tarifaire aussi bien chez les pays d�velopp�s (contre la concurrence de nouveaux venus)
que chez les pays sous-d�velopp�s, qui veulent r�duire les exportations de leurs anciens fournisseurs et faciliter l�expansion de leur capacit� productive ! Telles apparaissent les contradictions du syst�me actuel des �changes internationaux : il faut y ajouter l��go-
�ste pression des pays riches tendant � sous-payer les produits de base provenant des pays pauvres.
G. R.
F Commerce international / Cr�dit / Dumping.
B. Ohlin, la Politique du commerce ext�-
rieur (trad. du su�dois, Dunod, 1955). / G. de Lacharri�re, Commerce ext�rieur et sous-d�veloppement (P. U. F., 1964) ; la Nouvelle Division internationale du travail (Droz, Gen�ve, 1970).
/ J. Bernard, la France et le march� mondial (�d. du Seuil, 1967). / G. Hatton, le Commerce ext�rieur de la France (Berger-Levrault, 1968).
/ L. Bourcier de Carbon, Analyse �conomique, t. III : les Relations �conomiques internationales (Montchrestien, 1970). / J. Bourrinet, les �changes internationaux (P. U. F., 1971-72 ; 2 vol.). / J. Cedras et N. Porquet, Th�orie de l��change international (Dalloz, 1976).
�changeur de
chaleur
Appareil servant � transmettre de la chaleur d�un fluide � un autre � travers une paroi solide ou par l�interm�diaire de corps solides.
Introduction
On a d�abord appel� �changeurs de
temp�rature des appareils dans lesquels deux fluides de capacit�s calorifiques peu diff�rentes circulaient en sens oppos�s, la temp�rature de sortie de chacun d�eux �tant voisine de la temp�rature d�entr�e de l�autre. C��tait un cas particulier du genre d�appareils pour lequel a pr�valu la d�nomination d��changeur de chaleur, ou d��changeur tout court. � proprement par-
ler, il n�y a �change que lorsqu�il y a r�ciprocit�.
Au sens g�n�ral, le terme s�applique � des appareils tr�s divers. Beaucoup ont re�u des noms rappelant leur r�le dans une op�ration complexe : r�le fonctionnel (r�chauffeur d�air de
combustion, r�chauffeur d�eau d�alimentation, chaudi�re ou vaporisa-
teur, surchauffeur, resurchauffeur) ou r�le �conomique (�conomiseur,
r�cup�rateur).
En un sens plus restreint, dans un chauffage � distance, un chauffage ou une distribution de liquide chaud, un �changeur sert de relais entre le fluide primaire, venant du g�n�rateur, et le fluide secondaire. Un tel appareil est g�n�ralement constitu� par un faisceau
de tubes lisses, droits ou en �pingle � cheveux, contenu dans une enveloppe cylindrique. Un fluide circule dans les tubes, l�autre autour d�eux, soit longitudinalement � contre-courant, soit en partie transversalement gr�ce � des chicanes. Le d�veloppement industriel multiplie et diversifie les �changeurs.
Les industries chimiques mettent en jeu des s�ries d�op�rations, les unes exothermiques, les autres endothermiques, et l�optimisation de leur bilan thermique implique un ensemble de
transferts. Les propri�t�s physiques et chimiques des fluides influent sur le choix des mat�riaux et des formes permettant le nettoyage et l�entretien.
Les suj�tions d�encombrement, par-
ticuli�rement imp�ratives � bord des v�hicules, des avions et des engins spatiaux, ont conduit � la conception d��changeurs compacts.
�changeur continu
Dans ce type d�appareil, les fluides sont s�par�s par une paroi. Si complexe qu�elle soit (plaques ou tubes multiples, etc.), celle-ci d�limite avec l�enveloppe deux capacit�s affect�es chacune � l�un des fluides.
On obtient ainsi un transfert continu sans autres mouvements que ceux des fluides (�coulement et mouvements internes de convection). Le plus souvent, chacun des fluides circule d�une fa�on continue de son entr�e � sa sortie, le plus chaud se refroidissant et le plus froid s��chauffant le long de leurs parcours respectifs.
S�ils circulent en sens oppos�s, leurs deux temp�ratures �voluent dans le m�me sens le long de la paroi ; ce mode de circulation, dit � � contre-courant �
ou � m�thodique �, est celui qui permet de pousser le plus loin l��change et exige le moins de surface. La circulation dite � � courants parall�les � ou
� antim�thodique � est moins avantageuse, mais elle maintient la temp�-
rature de paroi plus pr�s de sa valeur moyenne et peut s�imposer pour �viter une surchauffe locale du m�tal ou des condensations aux points froids. On est parfois conduit � adopter une circulation � crois�e � ou une circulation mixte, localement crois�e et m�tho-
dique dans l�ensemble.
Quand un des fluides se vaporise ou se condense, sa temp�rature demeure constante. Dans un liquide en �bullition, les mouvements internes de convection sont tr�s actifs et la circulation d�ensemble joue g�n�ralement un r�le mineur.
Pour un programme d��change
donn�, on s�efforce de r�duire au minimum l�ensemble des d�penses d�investissement et des d�penses d�exploitation. Ces derni�res sont avant tout des d�penses d��nergie pour la circulation des fluides. Dans le choix d�une structure de paroi, on recherche le meilleur compromis entre, d�une part, l�aptitude au transfert thermique et, d�autre part, le co�t �l�mentaire et la r�sistance � l��coulement sur les deux faces.
Pour une m�me surface de base, on
peut augmenter l�aire de contact avec un des fluides, ou les deux, au moyen d�ailettes ou de nervures de formes diverses, ou encore de cloisons minces soud�es � la paroi, qui divisent le pas-downloadModeText.vue.download 241 sur 591
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sage du fluide. On peut am�liorer le coefficient de convection par d�coupage des ailettes, des nervures ou des cloisons, par emploi de saillies discontinues ou encore par des changements de direction.
Quand les deux fluides ont des propri�t�s du m�me ordre, l�effort d�optimisation doit porter sur les deux faces.
Si leurs propri�t�s sont tr�s diff�-
rentes, on a int�r�t � compenser cette diff�rence par un fort d�veloppement de l�aire de contact du c�t� du fluide
� mauvais convecteur �, notamment
s�il s�agit d�un gaz oppos� � un liquide proprement dit, � un liquide en �bullition ou � une vapeur qui se condense.
Les coefficients de transmission et les r�sistances � la circulation croissant simultan�ment avec les vitesses des fluides, on doit se rapprocher des vitesses optimales de part et d�autre en jouant sur les sections de passage, donc
sur les dimensions transversales et longitudinales de deux parcours.
�changeur cyclique
Dans ce cas, le solide interm�diaire n�est pas simultan�ment en contact avec les deux fluides (air, gaz, fum�es).
N��tant plus une paroi, il peut �tre compos� d��l�ments discontinus, em-plissant partiellement une capacit� que les fluides parcourent alternativement.
Cette alternance peut �tre obtenue par rotation continue d�un tambour dont les secteurs se pr�sentent successivement sur le parcours du gaz chaud et du gaz froid, ou, au contraire, par variation continue ou discontinue du parcours des gaz.
Un mode classique de variation discontinue est l�inversion, utilis�e dans les r�g�n�rateurs : des vannes font passer alternativement les fum�es et le gaz � �chauffer � travers des empilages accumulateurs, qui se trouvent ainsi p�riodiquement r�g�n�r�s. Sans int�r�t dans les �changeurs continus, la capacit� calorifique (produit de la masse par la chaleur massique) pr�sente une tr�s grande importance dans les �changeurs cycliques et surtout dans les r�g�n�rateurs, dont la p�riode d�inversion peut �tre assez longue.
R. D.
F Chaudi�re.
W. H. McAdams, Heat Transmission (New York, 1933 ; 3e �d., 1954 ; trad. fr. Transmission de la chaleur, Dunod, 1961). / W. M. Kays et A. L. London, Compact Heat Exchangers (New York, 1964).
�changeurs d�ions
F CHROMATOGRAPHIE.
�checs
Jeu qui se joue sur un �chiquier de 64 cases, au moyen de 32 pi�ces de valeurs diverses.
Gr�ce � ses combinaisons multiples et vari�es fond�es sur le raisonnement et l��galit� des moyens, le jeu d��checs
ne laisse aucune part au hasard. Consid�r�s tour � tour comme science, art ou sport, les �checs sont avant tout un ing�nieux et attrayant d�lassement de l�esprit.
L��chiquier
L��chiquier est un carr� de 64 cases �gales alternativement blanches et noires (ou, d�une fa�on g�n�rale,
claires et fonc�es). Une suite verticale de 8 cases s�appelle colonne ; une suite horizontale de 8 cases s�appelle rang�e. On y distingue aussi les diagonales, compos�es de plusieurs cases de m�me couleur variant de 2 � 8. Colonnes, rang�es et diagonales sont les lignes d�action de l��chiquier.
Les pi�ces
On en compte 16 blanches et 16 noires dispos�es dans un ordre donn�, ayant une forme et une valeur diff�rentes. On y distingue 2 tours, 2 cavaliers, 2 fous, 1 dame, 1 roi et 8 pions de chaque c�t�.
Ces pi�ces se d�placent, s�affrontent, s��liminent progressivement au cours d�une partie. Elles symbolisent des forces diverses dont l�antagonisme repr�sente l�essentiel du jeu d��checs.
La marche des pi�ces
Le roi se d�place dans tous les sens, mais d�une seule case � la fois. La tour se d�place sans limite sur la colonne et la rang�e qui passent par la case qu�elle occupe. Chaque fou franchit sans limite la diagonale de m�me couleur que celle de sa case d�origine. La dame, r�unissant la marche du fou et de la tour, se d�place sans limite sur toutes les lignes qui passent par la case qu�elle occupe. Le cavalier a une marche particuli�re, limit�e aux angles oppos�s et de couleur diff�rente d�un rectangle de 6 cases. Ces � figures � peuvent avancer ou reculer et prennent comme elles marchent en se substituant � la pi�ce ennemie qui se trouve sur la case d�arriv�e de leur d�placement. Le pion ne recule jamais, il avance sur sa colonne et d�un pas seulement. Au d�part de sa case d�origine chaque pion a le choix d�avancer d�un pas ou de deux. Le pion ne capture pas comme il marche, mais
en diagonale seulement sur l�une des cases voisines et en avant (jamais en arri�re), en �liminant la pi�ce ennemie qui s�y trouve et en se substituant � celle-ci.
Toutes les pi�ces peuvent donc
prendre. Toutes les pi�ces peuvent �tre prises sauf le roi. Il en r�sulte que, lorsque ce dernier est en danger, l�adversaire doit le pr�venir en disant selon l�usage � �chec au roi � ou bien simplement � �chec �. En l�absence des moyens pouvant parer un �chec, le roi qui le subit est � �chec et mat � et doit capituler. La partie est � automatiquement � termin�e. Les prises sont facultatives et ne deviennent obligatoires qu�� d�faut de tout autre coup possible.
Chaque d�placement constitue un
coup. On ne peut effectuer qu�un seul coup � la fois. Dans leur marche, les pi�ces peuvent �tre stopp�es par la pr�-
sence d�une pi�ce amie qui leur barre le chemin. Le pion est stopp� dans son avance m�me par une pi�ce ennemie, car il ne peut la prendre. Toutes les pi�ces peuvent �ventuellement se mettre en prise sauf le roi.
La prise en passant
Lorsqu�un pion avance au d�part de deux pas, il peut �tre pris par un pion ennemi se trouvant sur la case voisine de son arriv�e, comme s�il n�avait avanc� que d�un pas. Cette prise exceptionnelle s�appelle en passant et ne peut avoir lieu qu�entre pions et seulement au moment de leur d�part.
La promotion
Arriv� � la derni�re rang�e au bout de sa marche, un pion a le privil�ge de se transformer obligatoirement en une figure de son choix et de sa couleur, sauf en roi. On peut donc, bien que rarement, avoir 2 ou plusieurs dames sur l��chiquier, 3 tours, 3 cavaliers, etc.
Le roque
Le roque est un mouvement mixte effectu� simultan�ment et d�une fa�on exceptionnelle par deux pi�ces : le roi et l�une des tours. Le roque, que l�on ex�cute une seule fois au cours d�une partie, se d�compose comme suit :
on d�place le roi de deux cases sur la rang�e et dans la direction de la tour, laquelle saute par-dessus le roi sur la case que celui-ci vient de franchir.
On ne peut roquer qu�en respectant plusieurs r�gles : 1o toutes les cases si-tu�es entre le roi et la tour sont vides ; 2o roi et tour du roque n�ont pas encore boug� ; 3o les cases de d�part, de passage et d�arriv�e du roi ne doivent pas �tre battues par une pi�ce ennemie.
Le petit roque s�effectue avec la tour du roi, le grand roque, avec la tour de la dame.
La partie
Elle se dispute entre 2 personnes ou 2 camps, que l�on d�signe d�une fa�on g�n�rale par les mots : Blancs et Noirs.
Les Blancs commencent toujours et
ex�cutent le premier coup en d�pla�ant une pi�ce (et une seule) ; les Noirs en font de m�me et cela se r�p�te alternativement jusqu�� l�arr�t du combat.
Une partie peut �galement se terminer par un r�sultat nul ou par abandon avant d�arriver � l��chec et mat.
Le probl�me et les �tudes
Ce sont des compositions artistiques qui d�veloppent certaines id�es appel�es th�mes. Les adeptes de cette
branche des �checs sont moins nom-
breux, mais s�organisent en soci�t�s et f�d�rations qui �ditent des revues et ouvrages consacr�s uniquement � cette forme de cr�ation.
Notation
En posant l��chiquier correctement, de telle sorte que les 2 camps (blanc au sud, noir au nord) aient � leur droite une case angulaire blanche, on peut facilement d�terminer les 64 cases de la fa�on suivante.
On d�signe les 8 colonnes, en par-
tant de gauche, par les lettres a, b, c, d, e, f, g et h, et les 8 rang�es, en partant du sud, par les chiffres 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8. L�intersection d�une colonne et d�une rang�e fixe le nom de la case.
Les initiales majuscules R, D, T, F, C et P (qu�il faut lire roi, dame, tour, fou, cavalier et pion) d�signent les pi�ces. Les autres signes principaux sont � (se d�place), � (prend) et +
(donne �chec).
On exprime le d�placement d�une
pi�ce par son initiale, sa case de d�part, le signe � ou � et sa case d�arriv�e (les mouvements de pions sont exempt�s
downloadModeText.vue.download 242 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3655
de l�initiale P), en ajoutant le signe +
quand on donne �chec, et l�on fait pr�-
c�der cette expression par le num�ro d�ordre correspondant aux coups blanc et noir.
Ainsi, en tenant compte du fait que les Blancs commencent toujours et que chaque camp joue � tour de r�le une seule pi�ce et un seul coup � la fois, on peut d�j� �crire la partie la plus courte : 1. f2 � f4 �7 � �6 ;
2. g2 � g4 Dd8 � h4 + et mat.
Enfin, pour exprimer ce coup exceptionnel qu�est le roque, on emploie les formules o � o (petit roque, avec la Th1 ou la Th8) ou o � o � o (grand roque avec la Ta1 ou la Ta8).
Historique
L�origine des �checs (terme d�riv� du persan chāh, roi) est encore mal connue, car elle ne s�appuie que sur des l�gendes.
Un point est cependant acquis :
l�anc�tre du jeu actuel a �t� cultiv� sous des formes diverses en Asie, dans les hauts plateaux d�o� partirent, vers l�ouest, depuis des mill�naires, tant de croyances et syst�mes de pens�e.
Duncan Forbes (History of Chess,
1860), A. Van der Linde (Geschichte und Literatur des Schachspiels, 1874), H. E. Bird (Chess History, 1890) et surtout H. J. R. Murray (A History of Chess, 1913) nous renseignent sur les �l�ments du chaturanga, de l�elephant
et du chatrang, trois appellations du jeu d��checs encore � l�honneur au Ve s. de notre �re en Inde, en Chine et en Perse.
Au milieu du VIIe s., la conqu�te de l�Iran fait d�couvrir aux Arabes ce jeu, qu�ils adoptent et perfectionnent.
Un si�cle plus tard, ils l�introduisent en Europe. Les �checs jouissent d�une particuli�re faveur en Espagne, au Portugal et en Sicile, pays o� les grands seigneurs et les rois les pratiquent avec ferveur. Bient�t, ce jeu se r�pand et gagne le nord et le centre de notre continent.
Au cours du transfert vers l�Occi-
dent, les �checs ont subi des mutations diverses. Le chariot s�est transform� en roq, ou tour, qui fut la pi�ce la plus forte au Moyen �ge. L��l�phant est devenu l�alphil. Mais les formes et les r�gles modernes sont fix�es � l��poque de la Renaissance, o� les derni�res m�-
tamorphoses font appara�tre la reine, ou dame, qui remplace le fers du jeu asiatique, et le fou, qui se substitue � l�alphil. Un immense essor est d�sormais assur� aux �checs, qui, de jeu des rois, deviennent peu � peu le roi des jeux, universellement aim� et respect�.
Les champions du monde
D�s la r�forme des �checs op�r�e en Europe au XVe s., les Arabes, invincibles jusqu�alors, furent �clips�s par les Occidentaux.
La pratique du noble jeu, r�pandue d�abord sur les rives de la M�diterran�e, a permis aux repr�sentants des pays limitrophes de commencer la
longue lign�e des champions reconnus comme tels par leurs contemporains.
Le premier grand joueur, le moine
espagnol Ruy L�pez de Segura, domine son �poque et atteint l�apog�e de sa force en battant � Rome, en 1559, tous ses adversaires de qualit�. Mais il doit, quelques ann�es plus tard, s�incliner � Madrid devant la sup�riorit� incontest�e des Italiens Giovanni Leonardo da Cutri (il Puttino) [1512-1585], Giulio Cesare Polerio et Paolo Boi (il Syracu-sano) [1528-1598].
La tradition italienne conna�t au d�but du XVIIe s. de nouveaux triomphes.
Gioacchino Greco (il Calabrese) [v.
1600 - v. 1635] impose sa supr�matie dans son propre pays, puis en France, en Angleterre, en Espagne et m�me en Am�rique du Sud, o� il meurt.
Au XVIIIe s., les �checs prennent un nouveau d�part gr�ce au Fran�ais Fran-
�ois Andr� Danican Philidor (1726-
1795), qui substitue � l�empirisme de ses devanciers une v�ritable m�thode scientifique fond�e sp�cialement sur la valeur potentielle des pions. Apr�s son �crasante victoire sur le fort joueur syrien Philippe Stamma � Londres, en 1747, Philidor affirme sa supr�matie mondiale durant pr�s de cinquante ans o� il remporte victoire sur victoire.
Le sceptre fran�ais des �checs continue d��tre brillamment d�fendu par Alexandre-Louis-Honor� Lebreton
Deschapelles (1780-1847) jusque vers 1820, puis surtout par son �l�ve Charles Mah� de La Bourdonnais (1797-1840), l�heureux vainqueur de l��cossais
Alexander Macdonnel (1798-1835) �
l�issue d�une longue s�rie de matches (1834-35) qu�il remporte en obtenant 46 parties gagn�es contre 26 perdues et 13 nulles.
En 1843, le c�l�bre champion anglais Howard Staunton (1810-1874) r�ussit � prendre une �clatante revanche en triomphant nettement du premier joueur de France, Pierre Charles Fournier de Saint-Amant (1800-1872), par le score de 11 gagn�es contre 6 perdues et 4 nulles. Cette victoire lui sugg�re d�inaugurer la forme moderne des
comp�titions �lev�es en organisant � Londres, en 1851, le premier tournoi international, auquel participent les plus forts joueurs de l��poque. Mais l�espoir de Staunton de se voir consacrer le ma�tre des ma�tres est d��u par le succ�s de l�Allemand Adolf
Anderssen (1818-1879), qui remporte l��preuve et le titre officieux de champion du monde, et le garde jusqu�en 1866, sauf deux ann�es d�interr�gne dues au passage m�t�orique du jeune et g�nial Am�ricain Paul Morphy (1837-1884). Celui-ci, consid�r� � juste titre comme le plus fort joueur de son
temps, bat Anderssen � l�issue d�un
match retentissant sur le score de 7 ga-gn�es contre 2 perdues et 2 nulles, mais se retire deux ans plus tard de l�ar�ne �chiqu�enne pour cause de maladie.
En battant Anderssen en 1866 par
8 victoires contre 6 pertes, l�Autrichien Wilhelm Steinitz se proclame champion du monde mais n�obtient
d�finitivement ce titre qu�en 1886 en triomphant de ses nombreux concurrents, dont le Polonais Johan Hermann Zukertort (mort en 1888), par 10 victoires contre 5 pertes et 5 nulles.
Avec Steinitz commence la p�riode
officielle du championnat du monde.
Le Prussien Emanuel Lasker lui ravit le titre en le battant � deux reprises : en 1894 (10 victoires, 5 pertes, 4 nulles) et en 1896 (10 victoires, 2 pertes, 5 nulles).
Lasker est � son tour battu par le Cubain Jos� Ra�l Capablanca � La Havane, en 1921 (4 perdues, 10 nulles).
La virtuosit� de Capablanca semble intouchable. Effectivement, durant dix ans (de 1914 � 1924), le nouveau champion du monde n�a perdu aucune partie. Qui pourra donc lui ravir le titre ?
Cet honneur revient � Alexandre
Alekhine, d�origine russe, naturalis� fran�ais, lequel � apr�s une pr�paration intensive � provoque Capablanca � l�affrontement d�cisif, fix� au 15 septembre 1927 � Buenos Aires. Une lutte m�morable s�engage entre ces deux
g�ants de l��chiquier, lutte qui ne se termine que le 29 novembre de la m�me ann�e en faveur d�Alekhine sur le score de 6 gagn�es, 3 perdues, 25 (!) nulles.
De 1927 � 1946, Alekhine demeure
le champion du monde, � l�exception de deux ann�es d�interr�gne (1935-1937), �poque o� il perd et reprend son titre � l�issue de deux matches disput�s contre le Hollandais Machgielis (Max) Euwe.
� la mort d�Alekhine (survenue ac-
cidentellement en f�vr. 1946 � Estoril), une nouvelle formule est appliqu�e par
la F�d�ration internationale des �checs, qui prend d�sormais � sa charge et sous sa direction l�organisation du championnat du monde.
D�abord, et pour la premi�re fois, en 1948, le titre est mis en comp�tition par un tournoi r�unissant les pr�tendants les plus qualifi�s : Mikha�l Botvinnik, Paul Keres (1916-1975), Vassili Smyslov (Sovi�tiques), Machgielis Euwe (Hollandais) et Samuel Reshevsky
(�tats-Unis). Le grand ma�tre Reuben Fine (�tats-Unis), �galement pressenti, avait d�clar� forfait.
Ce tournoi, disput� en deux �tapes �
� La Haye et � Moscou �, se d�roule du 2 mars au 18 mai 1948. �preuve
particuli�rement longue et dure, remport�e finalement et de haute lutte par Botvinnik avec 14 points, devant Smyslov (11 points) ; Keres et Reshevsky (10,5 points) ; Euwe (4 points).
Deux matches nuls (contre David
Ionovitch Bronchtein [n� en 1924], en 1951, et contre Smyslov, en 1954) permettent � Botvinnik, selon le r�glement en vigueur, de garder le titre, qu�il perd contre le m�me Smyslov en 1957, mais lui reprend, en 1958, gr�ce � un r�confortant match revanche. R�sultats identiques contre Mikha�l Tal en 1960 et 1961.
Cependant, une modification offi-
cielle aux termes de laquelle le match revanche est supprim� offre � Tigran Petrossian l�occasion de s�emparer du titre sans crainte de le restituer l�ann�e suivante, en battant Botvinnik en 1963
sur le score de 5 parties gagn�es, 2 perdues, 15 nulles.
� son tour, Petrossian d�fend brillamment son titre en battant Boris Spasski lors d�un premier match disput� en 1966, mais doit le lui c�der en 1969, lors du second match qui se conclut en faveur du challenger sur le score de 6 parties gagn�es, 3 perdues et 15 nulles.
En 1972, le championnat du monde
a lieu � Reykjav�k et suscite dans le monde un int�r�t jamais �gal� dans l�histoire des �checs. Le jeune virtuose am�ricain Bobby Fischer l�emporte (par 12,5 points contre 8,5) sur
le tenant du titre, le Sovi�tique Boris Spasski.
La nouvelle r�glementation du
championnat du monde comporte
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zonaux ; 2o le tournoi interzone ; 3o l��preuve des candidats ; 4o le match pour le titre.
C. S.
Quelques champions
du monde
Alexandre Alekhine (Moscou 1892 -
Estoril, Portugal, 1946). Champion du monde de 1927 � 1935, puis de 1937
� sa mort. Montre des dons exceptionnels d�s l��ge de cinq ans. � neuf ans, il joue des parties sans voir l��chiquier.
� seize ans, il remporte le championnat russe amateur. Les bouleversements politiques le poussent � s�expatrier. En 1921, il se fixe � Paris, o� il passe une th�se de doctorat en droit et obtient la nationalit� fran�aise. Journaliste et �crivain d��checs. Th�oricien averti.
Style imaginatif et tr�s combatif, anim� par une extraordinaire volont� de vaincre. Grand sp�cialiste du � jeu sans voir �.
Mikha�l Moisse�evitch Botvinnik
(Saint-P�tersbourg 1911). Ing�nieur attach� � la recherche scientifique.
� douze ans, il gagne le championnat scolaire de Leningrad, puis les tournois de ma�tres en 1930 et 1933 et le championnat de la m�me ville en 1930, 1932, 1934. Champion de Moscou en 1935,
1943, 1964. Champion de l�U. R. S. S.
en 1931, 1933, 1939, 1941 (championnat absolu), 1942, 1944, 1945, 1952, 1956. Style positionnel aux conceptions profondes. Remarquable connaisseur des finales et de la th�orie. A domin� son �poque pendant plus de dix ans.
Jos� Ra�l Capablanca (La Havane
1888 - New York 1942). Champion du monde de 1921 � 1927. D�une pr�cocit�
�tonnante, il fut surnomm� le � Mozart des �checs �. � cinq ans, il apprend le jeu et bat son p�re. � douze ans, il est champion de sa ville natale. Apr�s une p�riode d��tudes scientifiques, il inaugure une tr�s brillante carri�re. Sa virtuosit� technique (particuli�rement dans les finales) et son style clair caract�ris� par une strat�gie opportuniste lui permettent de profiter des moindres impr�cisions de son adversaire.
Machgielis Euwe (Amsterdam 1901).
Champion du monde de 1935 �
1937. Professeur de math�matiques.
Actuellement pr�sident de la F�d�ration internationale des �checs. Douze fois champion de Hollande. Style
classique. Tacticien aux conceptions logiques et claires. Excellent analyste et th�oricien. �crivain �rudit.
Robert James Fischer, dit Bobby
Fischer (Chicago 1943). Enfant prodige des �checs, il gagne � treize ans le championnat national junior.
Nomm� grand ma�tre international en 1958, il remporte le championnat des �tats-Unis en 1958, 59, 60, 62 et 63, et conquiert le titre mondial en 1972
en battant Boris Spasski � la suite d�un match m�morable. Style nerveux et inventif aux variantes subtiles et d�routantes.
Emanuel Lasker (Berlin 1868 - New
York 1941). Champion du monde du-
rant vingt-sept ans (1894-1921). Le plus grand joueur du tournoi. Une des plus fortes personnalit�s de l�histoire des �checs. Math�maticien et docteur en philosophie, journaliste et �crivain.
Auteur d�importants ouvrages. Style psychologique fond� sur le principe de l�efficacit�. Une grande volont� au combat.
Tigran Vartanovitch Petrossian
(Tbilissi 1929). Champion de G�or-
gie � seize ans. Champion perp�tuel d�Arm�nie. Champion de Moscou
en 1951. Obtient le titre de grand ma�tre � Stockholm en 1952. Champion de l�U. R. S. S. en 1959, 1961 et 1970. Champion du monde de 1963 �
1969. Style positionnel et technique impeccables. Jeu solide. Strat�gie patiente et claire. Grand sp�cialiste des finales.
Vassili Vassilevitch Smyslov (Moscou 1921). � dix-sept ans champion junior de l�U. R. S. S. Champion de Moscou en 1938, 1942, 1943 et 1944. Champion de l�U. R. S. S. en 1949 et 1955. Champion du monde 1957-58. Strat�ge incomparable et grand sp�cialiste des finales.
Style positionnel clair et pr�cis.
Boris Vassilevitch Spasski (Leningrad 1937). Champion du monde junior en 1955 ; champion de l�U. R. S. S. en 1956, 1959, 1961. Champion du monde en 1969, 1970 et 1971. Style lumineux caract�ris� par un �quilibre classique dans le traitement des trois phases de la partie : d�but, milieu, finale. Grand strat�ge et tacticien plein de finesse.
Parfait connaisseur de la th�orie.
Wilhelm Steinitz (Prague 1836 - New York 1900). Champion du monde durant vingt-sept ans (1866-1894). Plus fort en match qu�en tournoi. A domin� son �poque en battant tous ses concurrents et particuli�rement Anderssen (1866), Zukertort (1872 et 1886),
Mikha�l Ivanovitch Tchigorine (1850-1908) en 1889 et 1892 et T. Gunsberg (1881), qui tent�rent de lui ravir le titre. Cr�ateur de la strat�gie moderne.
Jeu scientifique aux conceptions originales. �tudes polytechniques. Journaliste d��checs.
Mikha�l Nekhemevitch Tal (Riga
1936). Champion de Lettonie � dix-sept ans. Champion de l�U. R. S. S. en 1955, 1957 et 1959 ; champion du monde en 1960-61. Style complexe et agressif aux initiatives audacieuses. �norme �nergie combative et magicien de la combinaison. Dipl�m� d��tudes universitaires de philologie et d�histoire. R�-
dacteur en chef de la revue Chakhmaty (Riga).
R. C. Griffith et J. H. White, Modern Chess Opening (Londres, 1913 ; 8e �d. revue par W. Korn, 1952). / H. J. R. Murray, A History of Chess (Oxford, 1913). / R. R�ti, Die neuen Ideen im Schachspiel (Vienne, 1922). / A. Niemzowit-sch, Mein System (Berlin, 1925). / A. Alekhine, Deux Cents Parties (F�d�ration fr. des �checs, 1936). / M. Euwe, De theorie der Schaakopenin-gen (La Haye, 1937 ; nouv. �d., 1971). / R. Fine, Basic Chess Endings (Philadelphie, 1941 ; 2e �d., 1946) ; The Ideas behind the Chess Openings
(Philadelphie, 1943 ; trad. fr. les Id�es cach�es dans les ouvertures d��checs, Payot, 1958 ; 2e �d., 1969). / X. Tartakover, Br�viaire des �checs (Stock, 1947 ; nouv. �d., 1970). / P. Keres, Th�orie des ouvertures d��checs (en russe, Tal-linn, 1949-1952 ; 2 vol.). / A. Sokolsky, l�Ouverture dans les �checs modernes (en russe, Kiev, 1949 ; nouv. �d., 1960). / H. Rink, 1 414 Fins de partie (Barcelone, 1950). / A. Ch�ron, Nouveau Trait� complet d��checs (Demailly, Lille, 1953).
/ R. Schwarz, Handbuch der Schacher�ffnun-gen (Hambourg, 1962-1971 ; 11 vol.). / J. Bertin, Initiation au probl�me d��checs (Stock, 1964 ; nouv. �d., 1968). / F. Le Lionnais et E. Maget, Dictionnaire des �checs (P. U. F., 1967). / R. Fischer, 60 Memorable Games (New York, 1970 ; trad. fr. Mes soixante meilleures parties, Stock, 1972).
�chinodermes
Animaux marins pr�sentant une sym�-
trie radi�e d�ordre cinq, �vidente ou masqu�e, et qui forment un embranchement assez isol� dans le r�gne animal.
Les �chinodermes sont connus de-
puis les temps les plus anciens, puisque Aristote appelait d�j� Echinide l�Oursin commun de M�diterran�e (Para-
centrotus lividus Lmk), auquel les piquants donnent l�aspect d�un H�risson roul� en boule. Mais ce n�est qu�en 1734 que Jacob Klein leur appliqua le terme g�n�ral d��chinodermes.
Ce sont des Invert�br�s Deut�rostomiens coelomates, ainsi nomm�s parce que leurs embryons poss�dent une
cavit� g�n�rale comprise entre deux feuillets du m�soderme, dont la bouche appara�t tardivement, et un syst�me nerveux dorsal. Ils sont tous marins et se divisent en deux sous-embranchements : les Pelmatozoaires, ou fix�s ; les Eleuth�rozoaires, ou libres.
Les Pelmatozoaires comprennent
cinq classes, dont quatre ont des re-pr�sentants exclusivement fossiles : H�t�roc�les, Cysto�des, Blasto�des, Edriast�ro�des et Crino�des. Les
Eleuth�rozoaires se r�partissent �galement en cinq classes : Ophiocisto�des (tous fossiles), Ast�ro�des, Ophiurides, �chinides, Holothurides.
Caract�res g�n�raux
et affinit�s
Bien que tr�s diff�rents d�aspect, les �chinodermes ont tous une organisation � peu pr�s �quivalente et pr�sentent trois caract�res essentiels : une sym�trie radi�e d�ordre cinq, � laquelle peut se superposer, sans la masquer compl�tement, une sym�trie bilat�-
rale ; un squelette externe form� de nombreuses plaques de carbonate de calcium, articul�es ou non, sauf chez les Holothurides, dont la plupart ont un squelette diffus ; un appareil aquif�re qui n�existe dans aucun autre groupe animal.
Tous les �chinodermes pr�sentent
un p�le oral et un p�le aboral, ainsi qu�une sym�trie pentaradi�e mise en �vidence par des rayons, ou rainures, pourvus de podia partant de la bouche, se continuant sur tout ou partie du corps et divisant celui-ci en dix secteurs : cinq zones radiaires, dites � radius �, et cinq zones interm�diaires, ou interradius, alternant r�guli�rement avec les premi�res. Cette sym�trie pentam�re est presque parfaite chez les Ast�rides et les Ophiurides, chez qui les radius (bras) prennent une extension consid�rable par rapport aux interradius, et chez les �chinides r�guliers ; elle est plus ou moins masqu�e par une sym�-
trie bilat�rale chez les �chinides irr�-
guliers et les Holothurides.
Par leur sym�trie � 5 �, ou penta-
radi�e, qui reste une �nigme quant � son origine, les �chinodermes se diff�rencient de tout le r�gne animal, o� Invert�br�s et Vert�br�s poss�dent une sym�trie bilat�rale, le plus souvent tr�s nette. Sont-ils, comme on l�a cru longtemps, des animaux archa�ques, aberrants, � culs-de-sac de l��volution � ? Ne sont-ils pas plut�t, comme on semble l�admettre de plus en plus actuellement, les anc�tres lointains des Vert�br�s ?
Ils sont en tout cas assez proches parents de deux groupes qui annoncent les Vert�br�s : les Stomocord�s, tels les Ent�ropneustes et les Pt�robranches ; les Procord�s, comme les Ascidies ou l�Amphioxus. En effet, la larve des As-t�rides (bipinnaria) et celle des Holothurides (auricularia) sont tr�s voisines de la larve tornaria des Ent�rocoeles, et ces larves, comme celles de certains Procord�s, communiquent avec l�ex-
t�rieur par un canal hydrophore. Des faits pal�ontologiques et biochimiques renforceraient cette opinion.
Mais, dans l��tat actuel de nos
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pr�ciser davantage les relations des parent�s ancestrales existant entre ces embranchements et celui des
�chinodermes.
Test et locomotion
Le t�gument des �chinodermes est toujours incrust� de calcaire, sous forme d�aragonite chez les Holothurides, de calcite chez toutes les autres classes.
Le test de la plupart des �chinides est form� de larges plaques solides, engren�es, comme soud�es, qui lui donnent une tr�s grande rigidit�. Chez les Stell�rides, les Ophiurides et les Crino�des, les plaques sont articul�es entre elles, ce qui permet les mouvements de bras de ces animaux. Le squelette diffus des Holothurides est fait de spicules, corpuscules microscopiques rev�tant les formes les plus diverses, �l�ments d�terminants pour la reconnaissance des esp�ces.
La locomotion des �chinodermes
s�effectue, sauf chez les Crino�des libres, gr�ce � de petits tubes, les podia ; ceux-ci, qui sont en communication par une v�sicule contractile avec le syst�me aquif�re, peuvent s�allonger ou se r�tracter pour se fixer au substrat gr�ce � une ventouse terminale dont beaucoup sont pourvus. Les Crino�des, qui s�accrochent aux rochers, aux
Algues ou � d�autres supports par des sortes de griffes, les cirres, se d�placent en nageant gracieusement � l�aide de leurs longs bras plumeux largement �tal�s ; leurs podia sont transform�s en palpes � r�le respiratoire et sensoriel et participent �galement au transport des aliments vers la bouche. Quant aux �chinides, certains se servent aussi de leurs piquants comme d��chasses.
Tubes et r�seaux
L�appareil digestif est simple. De la bouche, munie ou non d�appareil mas-ticateur, descend un oesophage, large et court, qui aboutit dans un vaste estomac ou directement dans l�intestin ; celui-ci, tr�s long et contourn� chez les Holothurides, est suivi d�un court rectum qui d�bouche au-dehors par
un petit anus, lequel manque chez les Ophiurides et certains Ast�rides. Dans ces deux derni�res classes, l�estomac pr�sente dix diverticules, les caecums brachiaux, r�partis par paires face � chaque bras, diverticules qui s��tendent plus ou moins dans leur cavit� ; les produits solubles de la digestion qui y parviennent sont tr�s riches en acides amin�s et ils sont mis en r�serve pour servir, le moment venu, � la formation des produits sexuels.
L�appareil aquif�re, propre aux
�chinodermes, comprend un canal oral circulaire d�o� partent cinq canaux radiaires qui se ramifient pour alimenter les podia (que l�on nomme aussi ambulacres), permettant ainsi leur extension et leur r�traction ; il a �galement une ou plusieurs grosses v�sicules, dites
� de Poli �, � r�le r�gulateur du syst�me ambulacraire ; une glande brune, � fonction probablement excr�trice, lui est accol�e. L�appareil aquif�re communique avec l�ext�rieur ou avec le liquide coelomique par un canal hydrophore aboutissant � une plaque madr�-
porique externe ou � un madr�porite libre dans la cavit� g�n�rale (Holothurides). Chez les Ast�rides, l�appareil aquif�re porte de petites masses irr�guli�res, les corps de Tiedemann, organes � s�cr�tion interne analogues, sans doute, � la glande axiale des Crino�des. Le liquide du syst�me aquif�re est de l�eau de mer avec des traces d�ur�e et d�ammoniaque ; il circule tr�s lentement, du milieu ambiant vers les canaux, gr�ce aux cils vibratiles de l��pith�lium des pores du madr�porite.
Le syst�me nerveux se compose
d�un ruban oral, cerclant l�oesophage, qui se ramifie en cinq bandes radiaires allant innerver les podia et les organes internes et d�un syst�me nerveux superficiel qui innerve la peau et les organites qui recouvrent le corps de l�animal. Chez les Ast�rides, le premier
syst�me, dit � profond �, se divise en deux branches, l�une ventrale, l�autre dorsale. Chez les Crino�des, il se complique d�un second syst�me profond situ� au fond du calice et qui commande aux cirres, ainsi qu�au p�doncule chez les Crino�des fix�s.
Le syst�me circulatoire, ou h�mal, consiste en lacunes sans parois
propres, renfermant un liquide riche en protides, les unes absorbantes envelop-pant l�intestin, les autres nourrici�res, ou de distribution, allant au syst�me nerveux, aux organes g�nitaux et aux podia. Il n�y a pas de coeur proprement dit ; cependant, chez les Holothurides, les lacunes ont des parois musculaires et sont anim�es de mouvements rythmiques qui, corr�lativement avec ceux du corps et des poumons, font circuler le liquide h�mal.
Reproduction sexu�e
La plupart des �chinodermes ont les sexes s�par�s. Les gonades se pr�-
sentent comme des paires de grappes dispos�es dans chaque interradius, qui d�bouchent � l�ext�rieur par un canal situ� � la base des bras (Ast�rides et Ophiurides) ou dans des plaques du p�riprocte (�chinides). Chez les Crino�des, la reproduction se fait par l�interm�diaire des pinnules branchiales, qui se gonflent de produits sexuels lib�r�s par �clatement de leurs parois.
Chez les Holothurides, les gonades sont form�es d�une ou de deux touffes de nombreux caecums, l�orifice g�nital unique se situant le plus souvent entre ou sous les tentacules de l�interradius dorsal m�dian.
La reproduction a lieu, sauf exception, par �mission des produits g�nitaux dans l�eau, la f�condation se produisant au hasard des rencontres des spermatozo�des et des ovules. Le d�veloppement est extr�mement compliqu� et varie selon les classes, m�me � l�in-t�rieur d�une m�me classe. La segmentation est totale, presque �gale, ou franchement in�gale et superficielle. Chez la majorit� des esp�ces, le processus se r�alise suivant le type radiaire, mais il montre une tendance bien marqu�e � la segmentation bilat�rale chez des Holothurides et des Ast�rides des mers
froides. La segmentation totale aboutit au stade coeloblastule, la superficielle au stade p�riblastule, pour former ensuite une blastule. Celle-ci, apr�s de profondes m�tamorphoses, donne des larves p�lagiques cili�es : auricularia ou doliolaria (Holothurides), bipinnaria ou brachiolaria (Ast�rides) ; larve en tonnelet (Crino�des) ; les echino-plutei (�chinides) et les ophioplutei (Ophiurides) sont pourvus de bras
en nombre variable, soutenus par un squelette calcaire. Les larves, continuant leur m�tamorphose, tombent sur le fond pour donner, en quelques semaines, � partir d�une seule r�gion larvaire, l�animal d�finitif. Les Crino�des libres passent par un stade fix� penta-crine, et ce n�est qu�au bout de cinq � six mois que la jeune Comatule se d�tache de son p�doncule pour mener une vie ind�pendante.
Reproduction asexu�e
et r�g�n�ration
Il existe d�autres modes de reproduction et de d�veloppement. Les Ast�-
rides et les Ophiurides peuvent se multiplier par scissiparit�, soit que l�animal se coupe en deux, soit qu�il s�en d�tache un ou plusieurs bras dont chacun reconstitue l�animal entier. Des �chinides incubent leurs oeufs sous leurs piquants, dispos�s en tente-abri ; des Holothurides, dans des poches mar-supiales situ�es autour de la bouche, sur le corps ou sous les grandes plaques imbriqu�es de leur face dorsale (famille des Psolid�s), ou m�me dans la cavit� g�n�rale (Synaptid�s) ; des Ast�rides, entre leurs paxilles dorsales ou dans les poches stomacales ; des Ophiurides, dans les ovaires.
Le pouvoir de r�g�n�ration des �chinodermes est consid�rable. Il n�est pas rare de rencontrer des �toiles de mer dont un des bras, sectionn�, est en train de repousser. Chez les Linckia, l�animal se s�pare spontan�ment d�un ou de plusieurs de ses bras � la hauteur du disque ; d�une part, ce disque reconstitue l�animal entier en reformant les bras � partir des moignons ; d�autre part, les bras sectionn�s bourgeonnent sur leur bord autant de mamelons que l�Ast�rie avait de bras ; au fur et � mesure que les bras grandissent, un disque
se dessine et se d�veloppe ; l�Ast�rie passe alors par une forme typique, dite � en com�te �, avant d��tre compl�tement reconstitu�e en moins de six mois. Les Ophiures autotomisent et r�g�n�rent leurs bras encore plus facilement et plus rapidement que les Ast�ries. Les Ophiures � six bras se coupent fr�quemment en deux par le milieu du disque, mais pas d�une fa�on sym�trique afin de ne pas l�ser les m�-
choires. Chez les Oursins, il y a r�g�-
n�ration de tous les corps qui ornent le test : podia, piquants, p�dicellaires, sph�ridies. Les Comatules, sous l�effet d�un choc ou d�une lumi�re trop vive, se s�parent de leurs bras � des endroits pr�form�s, les syzygies ; le sac visc�ral peut se d�tacher en entier du calice et se refermer. Les Holothuries �jectent leurs visc�res par l�anus ou par rupture de la paroi du corps : les Synaptes se fragmentent en plusieurs morceaux
par une suite d��tranglements transversaux, mais seule la partie ant�rieure est capable de r�g�n�rer enti�rement l�animal.
Sensibilit�
� part de rares exceptions, on ne
trouve pas, chez les �chinodermes, d�organes des sens bien diff�renci�s.
Des exp�riences ont montr� que la
surface dorsale de leur corps ainsi que les podia sont sensibles � la lumi�re ; des �chinides se recouvrent de divers d�bris lorsque la lumi�re est trop vive ; d�autres s�enfouissent dans le sable ou la vase. Les Ast�rides et surtout les Ophiurides se cachent aux creux de la roche, dans les Algues ou les �ponges.
Certains Ast�rides portent � l�extr�-
mit� des bras une tache rouge vif, oeil rudimentaire reli� par un syst�me de downloadModeText.vue.download 245 sur 591
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neurofibrilles au syst�me nerveux central, oeil bien imparfait qui ne semble percevoir que des diff�rences d��clairement ; il en est de m�me des larges taches bleues tr�s brillantes situ�es sur le dos d��chinides tropicaux, des taches pigmentaires localis�es � la base des tentacules d�Holothuries apodes
de la famille des Synaptid�s. Bien qu�aucun organe sp�cialis� n�ait pu �tre nettement d�cel�, les Ast�rides et les Ophiurides ont un sens olfactif tr�s d�velopp� qui leur fait d�couvrir leurs proies � des distances consid�rables.
Le sens tactile est d�volu principalement aux podia, souvent recouverts de mamelons sensitifs ; des Ast�ries ont, en plus, � l�extr�mit� de chaque bras, un tube tentaculaire tr�s long qui explore le milieu quand l�animal se d�place. Les sph�ridies des �chinides, corps minuscules translucides en forme de massue r�partis sur le test, donnent � l�animal des renseignements sur sa position dans l�espace. Des Ophiurides pr�sentent de remarquables ph�no-m�nes de phosphorescence.
Respiration
La fonction respiratoire s�effectue de diverses mani�res, surtout par l�appareil aquif�re. Tous les podia contribuent � la respiration, ainsi que des �vaginations coelomiques, ou papules, de certains Ast�rides. Chez les �chinides, ce r�le est aussi rempli par des podia modifi�s en branchies. Situ�s interradialement � la limite du test et de la membrane p�ristomienne, de tels �l�ments existent �galement chez quelques Crino�des. La respiration des Ophiurides s�effectue par les bourses de la base des bras, en communication avec l�ext�rieur par des fentes simples ou doubles ; ces bourses sont anim�es de mouvements rythmiques permettant l�appel ou le rejet de l�eau ambiante.
Chez les Holothurides, de tr�s longs tubes, richement ramifi�s, appel�s poumons, et en relation avec le tube digestif � la hauteur du cloaque, exercent la m�me fonction.
Habitat et nourriture
Les �chinodermes habitent toutes
les mers, depuis la zone littorale, o� ils sont le plus nombreux, jusqu�aux grandes profondeurs. On les trouve isol�s sous les pierres, parmi les Algues ou les Coraux, enfonc�s dans la vase ou en immenses troupeaux sur les fonds sableux ; d�autres habitent des terriers creus�s dans le substrat meuble.
Les Ast�rides, les Ophiurides et les �chinides se tiennent la bouche tour-
n�e vers le fond ; celle des Crino�des, fix�s ou libres, est toujours dirig�e vers le haut. La majorit� des Holothurides rampent sur leur face ventrale, ou trivium, la bouche en avant, et progressent gr�ce � leurs nombreux podia ; les Apodes, telles les Synaptes, vivent enfonc�s dans la vase ou le sable plus ou moins grossier ; des Dendro-chirotes, au corps incurv� en V ou en forme de bouteille, ont le m�me habitat ; enfin, nageant en pleine eau, les Pelagothuria �tendent leurs longs tentacules et peuvent �tre pris pour des M�duses.
Sauf les Ophiurides et des Ast�rides, les �chinodermes sont des animaux
peu rapides, qui trouvent leur nourriture � proximit� de leur g�te. Les Crino�des et des Ophiures capturent le plancton ou les mati�res organiques en suspension � l�aide des palpes de la rainure des bras. La plupart des Ophiurides sont carnivores, tr�s voraces, et se nourrissent de Vers, de Crustac�s, de petits Oursins. Les Ast�rides, souvent au moins aussi voraces, peuvent ingurgiter des proies volumineuses comme les Hu�tres, de gros Gastropodes, voire de petits Poissons ; une esp�ce tropicale est en train de ravager les r�cifs de coraux, dont elle broute les parties molles, ne laissant derri�re elle qu�un immense cimeti�re. Les Holothurides capturent leur nourriture gr�ce � leurs tentacules p�ribuccaux enduits d�une substance visqueuse qui retient les particules alimentaires. Les �chinides sont carnivores, herbivores ou omnivores ; les carnivores se repaissent d�animaux sessiles (Hydro�des, Bryozoaires, �ponges, Ann�lides tubicoles, Ascidies), mais aussi de Crustac�s, de Mollusques, de Poissons morts, qu�ils broient avec les dents de leur lanterne d�Aristote ; les herbivores broutent les Algues. Les Oursins irr�guliers mangent le sable ou la vase, mais aussi les d�tritus et les micro-organismes amen�s � la bouche par l�action combin�e des piquants et des p�dicellaires.
Moyens de d�fense
Les �chinides semblent les mieux
arm�s pour se d�fendre contre leurs ennemis. Des organites en forme de pince � sucre � trois mors ou plus, les p�di-
cellaires, parfois pourvus de glandes � poison, d�barrassent le test des h�tes ind�sirables. Les longs piquants bar-bel�s et venimeux des Diadema sont capables d�infliger des blessures graves aux pr�dateurs. Les Ast�rides n�ont, pour toute d�fense, � part quelques esp�ces pourvues de p�dicellaires � la base des piquants ou dispers�s sur le corps, que leur peau recouverte d�un mucus toxique. Les Ophiurides et les Crino�des paraissent totalement d�sarm�s. Les Holothurides ont une peau tr�s nocive, qui renferme des substances toxiques sp�cifiques ; de plus, nombreux sont ceux qui poss�dent
de tr�s longs tubes gluants, dits � de Cuvier �, qu�ils �jectent par l�anus et qui vont paralyser l�attaquant.
Parasites
Les �chinodermes sont parasit�s par un tr�s grand nombre d�organismes
externes ou internes. Des N�matodes pouvant d�passer un m�tre de long, des Tr�matodes, des Cirrip�des d�grad�s, des Cop�podes se trouvent dans le coelome ou les intestins ; des Protozoaires cili�s sur le t�gument des Ast�rides, l�intestin des �chinides, le liquide coelomique ou les tentacules des Holothurides. De petits Crabes s�accrochent au rectum d�Oursins, chez lesquels ils provoquent une d�formation du p�riprocte. Des Myzostomes forment des galles sur le t�gument des Crino�des ; des Cop�podes, sur celui des Holothurides. Mais les parasites les plus remarquables sont les Mollusques : Lamellibranches des genres Entovolva et Montacuta, Gastropodes qui vivent dans l�intestin, accroch�s � diverses parties du corps dont ils sucent le liquide interne avec leur trompe profond�ment enfonc�e, ou log�s dans des galles.
Enfin, de nombreux commensaux
� Infusoires, Ann�lides, Cop�podes, Hydraires, Bryozoaires, �ponges �
vivent sur le t�gument et les divers appendices. Des Holothurides h�bergent dans leur cloaque des Poissons du genre Carapus, des Crabes Pin-naxodes ; une minuscule Ophiure
(Nannophiura) est juch�e � demeure sur les piquants d�Oursins irr�guliers
(Laganum).
G. C.
F Ast�rides / Crino�des / Holothurides /
Ophiures / Oursins.
H. Ludwig et O. Hamann, Echinoder-
men (Leipzig, 1889-1907 ; 5 vol.). / Y. Delage et E. H�rouard, Trait� de zoologie concr�te, t. III : les �chinodermes (Schleicher, 1904).
/ H. L. Clark, A Catalogue of the Recent Sea.
Urchins (Echinoidea) in the Collection of the British Museum (Londres, 1925) ; The Echino-derm Fauna of Australia (Washington, 1946).
/ O. T. Mortensen, Handbook of the Echino-derms of the British Isles (Londres, 1927) ; A Monograph of the Echinoidea (Londres, 1928).
/ R. Perrier, Cours �l�mentaire de zoologie (Masson, 1929 ; nouv. �d., 1936). / L. Cu�not et C. Dawydoff, � Embranchement des �chinodermes � dans Trait� de zoologie, sous la dir. de P.-P. Grass�, t. XI (Masson, 1948). / L. H. Hyman, The Invertebrates (New York et Londres, 1949).
/ G. Cherbonnier, les �chinodermes (les Flots bleus, 1954).
�cholocation
Mode tr�s particulier d�orientation, fond� sur le principe de l��cho (sons ou ultrasons), qui permet � certains animaux de se mouvoir dans l�obscurit� et d�y capturer leurs proies.
L��cho, provenant de la r�flexion
d�ondes sonores sur un obstacle, permet d�en mesurer l��loignement. Si on place c�te � c�te �metteur et r�cepteur, connaissant la vitesse V de propagation des ondes et le temps t s�parant l��mission du son de la r�ception de l��cho, la distance de l�obstacle est donn�e par la formule
Histoire d�une
d�couverte
Paul Langevin utilise les propri�t�s de l��cho � la fin de la Premi�re Guerre mondiale pour d�tecter les sous-marins, et cela en utilisant les ultrasons.
Un peu plus tard, on met au point un proc�d� de d�tection analogue (radar*) gr�ce � des ondes �lectromagn�tiques tr�s courtes (3 cm).
� la fin du XVIIIe s., Lazzaro Spal-
lanzani montre que ni la vue, ni l�odorat, ni le toucher n�interviennent dans l�orientation du vol des Chauves-Souris. � la m�me �poque, le Gene-
vois Jurine confirme ces r�sultats et montre que ces animaux ne peuvent
plus s�orienter si on leur cr�ve le tympan. En 1900, Rollinat et Troues-sart d�montrent le r�le primordial de l�oreille interne. En 1920, le physiologiste anglais H. Hartridge �met l�hypoth�se que les Chauves-Souris peuvent �mettre en vol des sons de haute fr�-
quence et de courte longueur d�onde, dont la r�flexion sur les obstacles serait per�ue par l�animal, ce qui lui permettrait de se diriger.
L��mission d�ultrasons est prouv�e en 1938 par G. W. Pierce et D. R. Griffin, et, trois ans plus tard, Griffin et R. Galambos montrent que ces �missions sont utilis�es par l�animal pour se diriger dans l�obscurit�.
Griffin, en 1944, donne le nom
d��cholocation � ce mode d�orientation.
Modalit�s et
distributions zoologiques
Les Chauves-Souris �mettent � la fois des cris perceptibles par l�oreille humaine (fr�quence des vibrations : envi-downloadModeText.vue.download 246 sur 591
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ron 7 000 par seconde) et qui n�interviennent pas dans l�orientation, et des ultrasons (20 000 vibrations et plus par seconde) d�passant la fr�quence per�ue par l�oreille humaine. Ces cris ultrasoniques tr�s brefs (de 1 � 5 ms) sont coup�s d�intervalles. Leur nombre �mis par unit� de temps est plus ou moins grand suivant que l�animal se rapproche ou s��loigne de l�obstacle.
Au repos, il n�y a jamais plus de 10 cris ultrasoniques par seconde et, en vol, de 30 � 60, parfois 100.
Toutes les Chauves-Souris n�uti-
lisent pas l��cholocation. Chez les M�-
gachiropt�res, seules les Roussettes la poss�dent, et l�ultrason semble produit par la langue, qui re�oit l�impulsion
nerveuse par le nerf hypoglosse. La section de ce nerf supprime l��mission.
Mais, en g�n�ral, les sons et les ultrasons sont �mis par le larynx, la bouche restant ouverte pendant le vol. Les Rhinolophid�s �mettent les ultrasons par le nez (F. P. M�hres).
L��cholocation implique un appareil r�cepteur tr�s sensible ; d�o� l�importance des bulles auditives chez les Rhinolophes. Aussi la Chauve-Souris est-elle sensible aux vibrations comprises entre 20 000 et 100 000 par seconde, tandis que l�Homme ne per�oit que les sons de fr�quence comprise entre 16 et 10 000 vibrations.
Les Oiseaux Guacharos (Steatornis
caripensis) s�orientent aussi par �cholocation (Griffin, 1953). Ils nichent au fond des grottes des r�gions tropicales de l�Am�rique du Sud. Ils s�y dirigent sans heurter les parois, bien que leur envergure d�passe parfois le m�tre. Ils utilisent non des ultrasons, mais des cris perceptibles par l�oreille humaine (de 6 000 et 8 500 vibrations par seconde), chaque cri �tant s�par� du suivant par quelques millisecondes.
� l�air libre, ces Oiseaux se dirigent � la vue.
Les Salanganes, en particulier l�es-p�ce qui fournit les � nids d�Hirondelles � (Collacalia fucifaga), nichent par centaines de milliers dans les grottes de l�Asie du Sud-Est ; tr�s loin de l�entr�e, elles s�y dirigent par �cholocation (A. Novick et Medway, 1959).
� l�air libre, elles se dirigent � la vue.
Certains Mammif�res de l�ordre des C�tac�s s�orientent aussi par �cholocation, notamment trois genres de Dauphins (Evans et Dreher, 1960).
Les Marsouins utilisent �galement ce mode d�orientation et peuvent, malgr� leur taille, �viter par ce moyen des obstacles monofils m�talliques d�un tiers de millim�tre de diam�tre (Andersen, R. G. Busnel et Dzeidzic, 1963).
Il semble donc qu�il n�y ait pas de liaison constante et obligatoire entre �cholocation et vie souterraine.
R. H.
D. R. Griffin, Listening in the Dark (New Haven, 1958). / R. G. Busnel (sous la dir. de), Acoustic Behaviour of Animals (New York, 1964) ; les Syst�mes sonars animaux, biologie et bionique (I. N. R. A., Jouy-en-Josas, 1967 ; 2 vol.). / A. Brosset, la Biologie des Chiropt�res (Masson, 1966). / E. Ajrapetjantz et A. I. Konstantinov, Echolocation in Nature (Leningrad, 1970). / D. Pye, Bats (New York, 1970).
Eckart (Johann,
dit Ma�tre)
Dominicain et philosophe allemand
(Hochheim, Thuringe, v. 1260 - en
Avignon (?) v. 1327).
La vie d�Eckart
� quinze ans, Johann Eckart entre dans l�ordre des Dominicains. Peut-�tre est-il � Cologne l��l�ve d�Albert* le Grand ; en tout cas, la pens�e de celui-ci exerce sur lui une influence d�cisive.
Vers trente ans, Eckart devient prieur du couvent d�Erfurt et vicaire g�n�ral des dominicains de Thuringe. Avant et apr�s cette charge, il enseigne la th�ologie au couvent de Saint-Jacques � Paris ; c�est l� aussi qu�il obtient le titre universitaire de � Ma�tre �. Il est �lu provincial de Saxe en 1303, et nomm� vicaire g�n�ral de Boh�me en 1307 ; sa t�che principale consiste, surtout � partir de 1314, � pr�cher aux moniales �tablies nombreuses dans la vall�e du Rhin. Sans renoncer � son professorat de Paris et de Cologne, il r�side g�n�-
ralement � Strasbourg.
� partir de 1325, son orthodoxie
est mise en cause. Traduit devant le tribunal �piscopal de Cologne (sept.
1326), puis transf�r� sur sa demande devant la cour papale d�Avignon, il est somm� de se justifier de deux s�ries de propositions tir�es de ses �crits et de ses sermons. C�est en Avignon probablement qu�il meurt, apr�s avoir �lev� une protestation : � Je peux �tre dans l�erreur, mais je ne peux pas �tre dans l�h�r�sie, car la premi�re est de l�ordre de l�intelligence, tandis que la seconde est de l�ordre de la volont�. � Eckart sera mort quand, le 27 mars 1329, le pape Jean XXII publiera la bulle In agro dominico, condamnant vingt-huit de ses propositions.
L�oeuvre
L�oeuvre d�Eckart est en partie latine, en partie allemande. Les sermons et les commentaires (de la Bible et du Livre des Sentences) ainsi que les fragments d�un Opus tripartitum syst�matique, en langue latine, sont n�s dans un contexte acad�mique ; d�inspiration scolastique, ils r�v�lent moins d�originalit� que l�oeuvre allemande. Cette derni�re se compose de quatre trait�s et d�un nombre encore incertain de copies de sermons faites par les moniales. Ces sermons frappent par la hardiesse de leurs formules et de leur doctrine ; ce sont eux qui ont valu � Eckart le titre de
� novateur de la langue allemande � (il parlait le moyen haut allemand) et de
� p�re de la sp�culation germanique �
(J. Bach, 1864).
La doctrine
Eckart n�enseigne rien d�extraordinaire : dans sa vie dispers�e parmi les charges administratives, scolaires et pastorales, une pens�e simple s�est form�e. Elle concerne ce qu�il y a de plus ordinaire dans une existence :
� Qu�en est-il de ma libert� originaire, et comment la rev�tirai-je � nouveau ?
Comment reviendrai-je � moi-m�me,
et qui suis-je au fond de mon �me ? �
L�enseignement d�Eckart fait parcourir quatre �tapes. Au d�part, Dieu est tout, la cr�ature est n�ant. � l�arriv�e, � l��me est au-dessus de Dieu �.
La dynamique de ce parcours est le d�tachement.
y Dissemblance. � Toutes les cr�a-
tures sont un pur n�ant. Je ne dis pas qu�elles sont petites ou n�importe quoi : elles sont un pur n�ant. � La dissemblance totale entre l�homme
et Dieu est que ce dernier poss�de l��tre, tandis que le cr�� ne poss�de pas l��tre : il le re�oit d�ailleurs. En dehors de Dieu, il n�y a rien, sinon le seul n�ant. � L��tre est Dieu �, dit Eckart. Revenir � Dieu, ce sera se mouvoir parmi les choses, sachant
qu�elles ne sont rien en elles-m�mes, ce sera ne plus ressembler � rien ni � personne.
y Similitude. L�homme qui se d�-
tache ainsi du singulier et s�attache � l�universel se d�couvre image de Dieu. La ressemblance divine na�t
en lui. Dans le passage de la dissemblance � la similitude, le Fils, image du P�re, s�engendre dans l�homme
d�tach�.
y Identit�. Les formules d�identit� entre l�homme et Dieu, nombreuses
chez Ma�tre Eckart, peuvent facilement �tre mal comprises. Il ne s�agit pas d�une identit� substantielle : ant�-
rieurement � la distinction en substance, l�agir de Dieu et le devenir de l�homme r�unissent Dieu et l�homme dans un identique �v�nement. Dieu
n�est plus un vis-�-vis ; il est parfaitement int�rioris�. De l�, des formules �tonnantes : � L��tre et la nature de Dieu sont miens � ; � J�sus entre dans le ch�teau de l��me � ; � L��tincelle dans l��me est au-dessus du temps et de l�espace � ; � La lumi�re incr��e et incr�able dans l��me s�empare de Dieu sans m�diation � ; � Le fond
de l��me et le fond de Dieu sont
identiques. �
y D�it�. L�identit� avec Dieu est encore insuffisante : abandonner toutes choses mais non pas Dieu, c�est
n�abandonner rien encore. L�homme
doit � vivre sans pourquoi �, ne rien chercher, m�me pas Dieu. Une telle pens�e conduit au d�sert : ant�rieurement � Dieu, il y a le d�sert. Pour Eckart, Dieu existe seulement comme
� Dieu � quand la cr�ature l�invoque ; mais, puisque le cr�� a �t� confondu d�� �tre-n�ant �, toute relation s�estompe. Eckart appelle l�origine audel� de � Dieu � en tant que cr�ateur la D�it�. � Dieu et la D�it� sont distincts autant que la terre et le ciel. �
Le d�tachement s�ach�ve ainsi dans la � perc�e � au-del� de Dieu. Cette pens�e correctement comprise est
authentiquement chr�tienne, car elle retrace pour le croyant le chemin de la croix du Christ.
Prolongements
La doctrine d�Eckart a �t� f�conde.
Heinrich Suso, Jean Tauler, Jan Van Ruusbroec, Nicolas de Cusa se r�clament directement d�elle. Au XVIIe s., Angelus Silesius (1624) est en quelque sorte le versificateur d�Eckart. Le protestantisme, le romantisme, l�id�alisme allemands en sont tous tribu-
taires. L�accusation de panth�isme et le rapprochement avec Spinoza ne r�sistent pas � la critique, pas plus que le jugement sommaire de J. Denifle (1876), qui ne voyait en Eckart qu�un scolastique m�diocre et confus. Apr�s les abus irresponsables faits sous le national-socialisme notamment par
A. Rosenberg, M. Heidegger s�inspire, lui aussi, de certains �l�ments philosophiques emprunt�s � Ma�tre Eckart.
R. S.
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1960). / J. Ancelet-Hustache, Ma�tre Eckart et la mystique rh�nane (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1956). / A. Dempf, Meister Eckhart (Fribourg et B�le, 1960). / J. Koch, Kritische Studien zum Leben Meister Eckhart (Rome, 1960). /
V. Lossky, Th�ologie n�gative et connaissance de Dieu chez Ma�tre Eckhart (Vrin, 1960). /
U. M. Nix et R. �chslin (sous la dir. de), Meister Eckhart der Prediger (Fribourg-en-Brisgau, 1960). / La Mystique rh�nane (P. U. F., 1963).
/ I. Degenhardt, Studien zum Wandel des Ec-khartbildes (Leyde, 1967). / F. Brunner, Ma�tre Eckhart (Seghers, 1970).
�clairage
Action d��clairer un lieu, c�est-�-dire d�y r�pandre la lumi�re de mani�re convenable.
L��clairagisme est la technique de l��clairage rationnel, mais le r�le de l��clairagiste est associ� � la fois � une technique et � un art, car l��clairage doit s�adapter � l�homme.
Historique
L�un des premiers progr�s de l�humanit� fut la d�couverte du feu. Puis l�homme trouva le moyen de transporter ce feu au moyen de la torche et ainsi d��clairer le fond des grottes o� il se r�fugiait, puis de stabiliser cette source de lumi�re et de la rendre portative et
commode. Un r�cipient contenant de l�huile et une m�che, d�abord simple coupelle de pierre ou coquillage, puis objet fa�onn� et souvent d�cor�, constitua la lampe. Longtemps, l�homme
s��claira ainsi avec la lampe � huile. Il con�ut ensuite la chandelle, o� l�huile �tait remplac�e par du suif solide, qui laissa la place � la cire, forme de luxe, ou � la st�arine, constituant la bougie.
Entre-temps, on r�alisa des lanternes pour abriter et contr�ler la flamme. En 1787, Aim� Argand (1755-1803) imagina la lampe � double courant d�air.
Mais ce fut Antoine Quinquet (1745-1803) qui l�exploita et lui donna son nom. En 1786, Philippe Lebon (1769-1804) avait d�couvert le gaz de ville, qui devint un moyen d��clairage et qui, apr�s des d�buts difficiles, se d�veloppa rapidement � partir de 1805. En 1813, sir Humphry Davy (1778-1829), faisant �clater un arc �lectrique dans une enceinte ferm�e, trouvait un premier moyen d��clairage �lectrique.
Mais ce fut Thomas Edison* (1847-
1931) qui, en 1879, r�alisa la premi�re lampe �lectrique d�usage commode en utilisant le ph�nom�ne de l�incandescence. Par la suite, lampes � d�charge et lampes fluorescentes apport�rent leur contribution aux techniques de l��clairage qui, comme toutes les
autres techniques, ont subi des �volutions marqu�es.
Bases de l��clairage
L��clairage, pour �tre fonctionnel, doit suivre un certain nombre de r�gles.
y Assurer une quantit� suffisante de lumi�re afin d�obtenir sur un plan d�utilisation le nombre de lux suffisant pour l�op�ration envisag�e. Pour chaque type particulier de travail ou d�activit� il existe un niveau d��clairement recommand�.
y Assurer une bonne r�partition de cette lumi�re en utilisant selon le lieu, le local et le genre de travail, le type d��clairage le plus appropri� : direct, semi-direct, mixte, semi-indirect ou indirect, ainsi que le type de lampe qui s�y adapte. Dans un bureau de dessin, o� l�on cherche � supprimer les ombres, on utilise des lampes
fluorescentes bien r�parties. Dans un atelier d�horlogerie, o� l�on doit voir tr�s nettement les formes de petits objets, on �claire la table de travail en lumi�re incandescente dirig�e et localis�e dans une ambiance g�n�rale plus diffuse. Le rapport entre l��clairage localis� et l��clairage g�n�ral doit demeurer dans des valeurs convenables.
y Prendre soin de dissimuler les
lampes � la vue directe. Une lampe est une source de lumi�re lorsqu�elle est dans le champ visuel et, selon sa puissance, elle g�ne ou elle �blouit : elle est destin�e � �clairer et non � �tre vue ; elle �claire d�autant mieux qu�elle est cach�e � la vue, dans un r�flecteur ou un diffuseur.
y Limiter � des valeurs convenables les rapports de luminance. En �clairage, ce qui importe est non seulement la quantit� de lumi�re qui vient sur un objet ou une surface, mais aussi la quantit� de lumi�re r�fl�chie vers l�oeil par l�objet ou la surface. Une feuille blanche, qui r�fl�chit 80 p. 100
de lumi�re �clair�e sous 100 lux, renvoie autant de lumi�re qu�une feuille gris fonc� ou sombre ne r�fl�chissant que 8 p. 100, mais �clair�e sous 1 000 lux. De plus en plus, on cherche � limiter les contrastes de luminance, mais on tend aussi � les remplacer, pour rompre la monotonie et cr�er
des effets d�coratifs ou des ambiances fonctionnelles, par des oppositions de couleurs.
y Adapter la qualit� des sources � la couleur des objets ou des surfaces.
Une source de lumi�re incandes-
cente facilite les tons chauds et les ambiances intimes ; lorsque sont utilis�es des couleurs froides ou des harmonies de tons diff�rents, il faut, au contraire, utiliser des lumi�res fluorescentes blanches : blanc industrie pour les ateliers, blanc brillant de luxe ou blanc harmonie pour les bureaux, les magasins, les mus�es, les salles d�exposition. Ici, il faut consid�rer la qualit� de la lumi�re en fonction de son ambiance propre et aussi en raison du rendu de couleur des objets pr�sent�s dans cette lumi�re.
Environnement et
conditionnement
La lumi�re � et surtout l�association de la lumi�re et de la couleur � constitue l�un des facteurs les plus appr�-
ciables de l�environnement, puisqu�il correspond directement au sens de la downloadModeText.vue.download 248 sur 591
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vue, qui guide la majeure partie de nos actes.
La fonction de l��clairagiste est de lui donner en chaque cas les solutions les plus satisfaisantes, mais celles-ci sont avant tout humaines. Lorsque l�on �claire un local, c�est pour permettre � l�homme d�en profiter. Un bon �clairage doit permettre de mieux travailler s�il s�agit d�un atelier, de mieux vendre s�il s�agit d�un magasin, de trouver plus d�agr�ment s�il s�agit de la maison, de se d�placer avec plus de facilit� et de s�ret� s�il s�agit d�une rue.
On recherche de plus en plus des effets dynamiques et des �clairages non seulement contr�l�s, mais parfois mobiles ou programm�s. Dans le m�me temps, la recherche de conditionnements complets d�un local, dans lequel la lumi�re et la couleur sont �tudi�es en liaison �troite avec le r�glage thermique, l�insonorisation ou la sonorisation, le conditionnement d�air, a conduit les sp�cialistes � des modalit�s tr�s pr�-
cises de l��tablissement des projets d��clairage.
Industrie. Ateliers
Dans l�industrie, un bon �clairage se manifeste d�embl�e par un accroissement de la productivit� et une r�gression souvent spectaculaire des accidents. Il conduit �galement � la mise en place d�un v�ritable climat social, qui se caract�rise par une diminution sensible de l�absent�isme, surtout dans les ateliers � large dominance de main-d�oeuvre f�minine. En liaison avec ce caract�re, on observe bien souvent une tr�s nette am�lioration dans la qualit� des produits oeuvr�s. On utilise le plus
souvent des sources de lumi�re fluorescente ou des lampes � d�charge � rendement �nerg�tique �lev�. La distribution de la lumi�re doit �tre examin�e en fonction du genre de travail pour une r�partition judicieuse des �clairages g�n�raux de niveau convenable et des �clairages localis�s suppl�mentaires.
Dans un atelier, le probl�me de l�entretien, avec parfois un remplacement syst�matique p�riodique des lampes, moins on�reux que le remplacement
irr�gulier des lampes, quand elles sont hors d�usage, doit toujours �tre �tudi� avec soin. Il en va de m�me du maintien de l��clairement que les empoussi�rements et les salissures des lampes et des appareils peuvent influencer plus ou moins rapidement.
Commerce
La lumi�re bien utilis�e a le pouvoir de capter et de retenir l�attention des passants. Le premier th�me de l��clairage commercial commence donc � la vitrine, qui est le spectacle permanent offert au passant pour l�arr�ter et l�inciter � p�n�trer. Dans le magasin lui-m�me, la bonne mise en lumi�re facilite l�acte d�achat, en permettant de bien pr�senter la marchandise, de la mettre en valeur et de cr�er l�impression qu�il n�y a entre le vendeur et le client aucune supercherie. Le bon �clairage d�une rue commer�ante peut acc�l�rer la
circulation de 30 p. 100 ; celui d�une vitrine augmente de 30 � 80 p. 100 le nombre des arr�ts par rapport � un ancien �clairage d�fectueux. Enfin, dans certains libres-services, l�acte d�achat peut �tre doubl� ou parfois tripl� par un bon �clairage. La lumi�re doit �tre adapt�e aux articles vendus. S�il s�agit de produits color�s ou sous emballages en couleur, la fluorescence en lumi�re g�n�ralement blanc harmonie, parfois lumi�re du jour de luxe, s�impose.
Mais on a souvent int�r�t � compl�-
ter cet �clairage d�ambiance avec des spots incandescents, qui apportent non pas un suppl�ment sensible de lumi�re, mais de la vie par des ombres, des reflets et des nuances dans l��clairage.
�clairage architectural
C�est l��clairage int�gr� dans l�architecture et dont l�architecte a con�u le
projet en m�me temps que celui du b�-
timent. Cela va de la corniche d��clairage indirect au plafond lumineux, de la conception compl�te de l�environnement int�rieur � l�illumination du dehors de l�ensemble d�un b�timent.
Le concept tr�s large de l��clairage architectural s�impose d�sormais dans un urbanisme solide et harmonieux.
Illuminations
L�illumination d�un b�timent ou d�un monument, tout en devant respecter des r�gles d�usage, notamment celle qui consiste � cacher les sources � la vue directe, est un processus particulier qui implique des formes artistiques autant que techniques. La quantit� de lumi�re � distribuer d�pend des effets � obtenir, de la r�flexion des murs (il faut quatre � huit fois plus de lumi�re sur des murs noircis par le temps que sur un monument neuf ou fra�chement nettoy�) et des rapports avec le voisinage (il faut plus de lumi�re sur un monument dans une ville environn�e de rues bien �clair�es que sur un monument isol�). Le choix des nuances, voire des couleurs, de lumi�re est un probl�me de go�t.
Certains d�cors, surtout lorsqu�ils sont temporaires, comme dans un spectacle
� Son et Lumi�re � dynamique, sup-
portent des coloris parfois vifs, destin�s � cr�er une �vocation. Toutefois et surtout dans les illuminations statiques, une certaine discr�tion est pr�f�rable, le jeu des lumi�res et des ombres permettant d�j� en soi beaucoup de choses.
�clairage de s�curit�
En tout lieu recevant du public, on doit assurer un �clairage de secours, que les r�glements officiels rangent en quatre cat�gories, selon le nombre de personnes pouvant se rassembler dans le local consid�r� et qui sont d�sign�es selon la nature de l��tablissement. En cas de d�faillance de l��clairage habituel, l��clairage de s�curit� doit permettre au public de gagner les issues vers l�ext�rieur.
M. D.
F Couleur / Lampe / Lumi�re.
J. Jansen, Technique de l��clairage (Dunod, 1956 ; 3 vol.). / J. Boud, l��clairage dans la mai-
son (Dunod, 1964). / M. D�rib�r�, l��clairage (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1964) ; Principes fondamentaux de la technique de l��clairage (Dunod, 1965). / M. Cohu, Sources lumineuses, photom�trie et �clairage (Masson, 1966). /
D. Chappat, �clairage et d�coration (le Livre de poche, 1967). / M. D�rib�r� et P. Chauvel, l��clairage naturel et artificiel dans le b�timent (Eyrolles, 1968). / Manuel de l��clairage (Gamma et ACECE, Charleroi, 1969).
L��clairage automobile
L��CLAIRAGE DE ROUTE
Il est soumis � un certain nombre de conditions.
1o La port�e du projecteur doit assurer une visibilit� qui d�pend de la vitesse maximale du v�hicule. Le r�glement officiel pr�cise qu�elle ne doit pas �tre inf�rieure � 100 m. Exag�r�e, elle conduirait � user trop fr�quemment de l��clairage code, non �blouissant pour les conducteurs venant en sens inverse. Pratiquement, on se limite � une port�e dont la valeur en m�tres est downloadModeText.vue.download 249 sur 591
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�gale � la vitesse du v�hicule exprim�e en kilom�tres par heure.
2o Le faisceau doit provoquer une dispersion verticale strictement limit�e en hauteur et une dispersion horizontale suffisante vers les bas-c�t�s de la route.
On adopte une solution de compromis capable de satisfaire ceux qui r�clament des projecteurs � grande puissance �clairant dans la direction de l�axe et ceux qui, au contraire, sont partisans d�un �clairage plus diffus, mais �tendu lat�ralement.
3o On a int�r�t � surveiller l�homog�n�it� de l��clairement, sans plage sombre ni contrastes accus�s. En outre, on recherche une excellente visibilit� en profondeur tout en n��clairant que mod�r�ment les parties rapproch�es, dont le d�placement apparent est amplifi� par les d�battements de la suspension du v�hicule.
L��clairage de route est assur� par des blocs optiques qui se composent d�un projecteur, qui capte les rayons lumineux issus
de la lampe, et d�une glace, dont le r�le est de diffuser les rayons lumineux pour obtenir un �clairement homog�ne.
y Le projecteur, ou r�flecteur, est fait d�une carcasse en acier � l�int�rieur de laquelle on projette de l�aluminium volatilis� provenant d�une baguette port�e, �lectriquement, � haute temp�rature. En s�oxydant, l�aluminium produit une pellicule d�alumine, tr�s dure, qui, une fois polie, pr�-
sente un pouvoir r�fl�chissant (90 p. 100) comparable � celui de l�argent (93 p. 100).
De forme parabolique, afin de capter le maximum de rayons lumineux et les renvoyer, avec le meilleur rendement, sur la zone � �clairer, le projecteur est caract�ris� par une profondeur moyenne d�termin�e par le rapport d�ouverture entre son diam�tre et sa distance focale. Trop profond, il conduirait � une dispersion excessive du flux lumineux ; insuffisamment profond et � grande distance focale, il n�utiliserait que partiellement ce flux.
y La glace est munie de stries ou de cannelures qui donnent un �clairement homog�ne et font ressortir, en relief, les obstacles rencontr�s. Certains mod�les sont � face avant concave afin de pr�senter un certain pouvoir autonettoyant par la turbulence de l�air sur sa surface. La glace est sertie sur le r�flecteur avec interposition d�un joint d��tanch�it� pour que le bloc optique soit imperm�able � la poussi�re et � l�eau.
L��CLAIRAGE DE CROISEMENT
Il est n�cessaire d�obtenir un �clairage non �blouissant pour le conducteur de la voiture que l�on croise. Cet �clairage, dit � code �, est r�alis� par un deuxi�me filament de la lampe du projecteur. Le filament de l��clairage de route est plac� au foyer du miroir parabolique ; celui de l��clairage code est situ� en avant, de ma-ni�re � envoyer sur le miroir du r�flecteur des rayons fortement inclin�s, qui sont r�fl�chis sur une zone proche du v�hicule.
Ces rayons sont emp�ch�s d�atteindre la moiti� inf�rieure du r�flecteur par une coupelle mont�e sous le filament du code. Le faisceau r�fl�chi par la moiti� sup�rieure est limit� en hauteur par un plan passant sensiblement au centre du projecteur.
La paroi des lampes est teint�e en jaune par du sulfure de cadmium. Obligatoire
en France pour les automobiles, les mo-tocyclettes et les bicyclettes, ce proc�d� r�duit l��blouissement dans une certaine mesure, mais au prix d�une perte l�g�re de l��clairement.
Lorsque l�on coupe le faisceau de croisement par un plan vertical, on observe une zone sombre et une zone �clair�e, s�par�es par une ligne horizontale que l�on nomme coupure. La glace diffusante porte une bande sup�rieure de transition � faible �clairement, car le passage brutal d�une zone � l�autre provoquerait une fatigue oculaire sensible du conducteur.
Le passage de l��clairage de route � l��clairage code cause un aveuglement partiel du conducteur, qui ne dispose plus d�une distance �clair�e suffisante pour apercevoir un obstacle plac� devant lui. Cette consid�ration a conduit � la cr�ation du nouveau code de croisement europ�en, selon lequel la coupure est relev�e, sur la droite, d�un angle de 15�. L�exp�rience a prouv� que la visibilit� r�elle est de 75 m, permettant une allure de 80 km/h avec un bon rep�rage des obstacles. La glace du projecteur comporte une zone de 15�
� stries prismatiques circulaires, au voisinage de l�horizontale, pour la partie relev�e du faisceau.
LES FONCTIONS ANNEXES
On adopte un certain nombre de projecteurs auxiliaires, comme : les anti-brouillards, qui donnent une nappe lumineuse tr�s basse, �vitant ainsi l�aveuglement du conducteur d� � la r�flexion des rayons hauts par le rideau que constituent les particules de brouillard ; les projecteurs orientables, qui �clairent des zones situ�es en dehors du trajet suivi ; les projecteurs de marche arri�re, qui facilitent les manoeuvres en parking.
Les signaux de direction sont destin�s � avertir les autres usagers de la route des incidents de conduite : freinage, dont le feu est command� automatiquement par la p�dale de freins ; changement de direction, dont les feux sont contr�l�s manuellement. Un syst�me �lectrothermique � deux lames bim�talliques plac�es autour de r�sistances thermiques les fait constamment clignoter : lorsque la lampe s�allume, le courant passe dans la r�sistance chauffante, qui incurve un des ressorts et coupe le courant. Le clignotement est assur� � rai-
son de 60 � 120 p�riodes par minute pour �tre � la fois compr�hensible et visible.
J. B.
La lampe � iode
Elle est essentiellement constitu�e par un filament de tungst�ne plac� dans un ballon de quartz pur contenant de l�iode � l��tat gazeux. La chaleur d�gag�e par le filament provoque la d�sint�gration partielle de celui-ci, et des particules de m�tal se d�posent sur le verre, o� elles se refroidissent.
Au contact des vapeurs d�iode, ces particules forment de l�iodure de tungst�ne, qui se d�compose � son tour par la chaleur du filament, lib�rant du m�tal qui reconstitue celui qui a �t� d�sint�gr� pr�c�demment.
Avec une lampe classique, une tension trop �lev�e produirait une d�sagr�gation du filament, sans reconstitution, le m�tal se d�posant en fines particules sur la glace, qui s�obscurcirait progressivement. Pour downloadModeText.vue.download 250 sur 591
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une dur�e de fonctionnement �gale, la lampe � iode, fonctionnant � hautes tensions, pr�sente une brillance et un flux lumineux sensiblement tripl�s par rapport � ceux d�une lampe ordinaire.
En contrepartie, il est impossible de r�aliser des mod�les � deux filaments. Les deux fonctions sont s�par�es, ce qui implique un nombre double de projecteurs. On peut pr�voir �galement des caches mobiles, command�es par �lectroaimants, qui assurent le passage en code.
On utilise fr�quemment l��clairage � iode dans un phare � longue port�e situ�
au centre du porte-projecteur.
J. B.
H. Petit, Trait� d�automobile et notes techniques (Dunod, 1919). / A. Andr�, la M�canique automobile moderne (Rangal, 1946-1948). /
F. Navez, Physicien-praticien de l�automobile (Desforges, 1957). / R. Guerber, la Nouvelle Pratique de l�automobile (Technique et Vulgarisation, 1960) ; l�Automobile, t. III : �quipement �lectrique (Technique et Vulgarisation, 1960).
/ J. Thonon, Contr�le et r�glage des v�hicules automobiles (Dunod, 1960). / Y. Dhermy, Cours de technologie automobile (Dunod, 1961).
�clectisme
Dans l�architecture et les arts plastiques, tendance � une libre exploitation des styles du pass�, qui caract�rise sp�cifiquement une grande partie de la production des pays occidentaux � partir des ann�es 1830-1850 et jusqu�aux premi�res d�cennies du XXe s.
L��clectisme en
architecture
Au milieu du si�cle dernier, ceux
d�entre les architectes fran�ais qui se voulaient modernes, pour se distinguer des classiques intransigeants et aussi bien des romantiques �pris de Moyen �ge, se d�finissaient volontiers � �clectiques �. Le terme, longtemps accept�, a, plus tard, fait place � la notion d�architecture des styles historiques, ou historicisme, regroupant dans un m�me discr�dit la plus grande part des recherches du temps.
C��tait vouloir opposer la � r�volution architecturale � du XXe s. aux efforts, jug�s st�riles � si l�on excepte une poign�e de techniciens du fer* �, de tout le si�cle pr�c�dent pour sortir de l�impasse � acad�mique �. Les progr�s de la critique historique en ont tranch�
autrement et nous permettent d�envisager la longue p�riode s��tendant de 1750 � 1950 comme un ensemble dont les contradictions apparentes ne brisent pas l�unit� profonde dans le cadre de l�essor industriel.
La mont�e de l��clectisme
Jusque vers 1750, les r�alisations architecturales �taient rest�es soumises aux imp�ratifs d�une soci�t� fortement hi�-
rarchis�e. � l��quilibre qui, dans une oeuvre, liait les parties au tout r�pondait celui de l�ensemble des constructions ; et cette recherche d�harmonie suffirait � caract�riser le classicisme.
Cependant, depuis la R�gence, d�autres pr�occupations �taient perceptibles en France ; � la fantaisie dans la r�gle, qui avait marqu� la tendance baroque, faisait place un besoin encore inavou� de rupture d��quilibre, d�ind�pendance des �l�ments, voire d��vasion dans l�insolite ou l�exotisme, le pittoresque ou la litt�rature. Tout ce qui sera appel� � former l�essentiel de l��clectisme est d�j� en puissance au temps du rococo et va trouver son expression la plus compl�te aux mains des r�volutionnaires du n�o-classicisme (v. classicisme).
Car il ne faudrait pas se m�prendre devant les oppositions formelles : des courants antagonistes vont s�affronter un si�cle durant, mais ils n�en participent pas moins des m�mes valeurs, dos�es seulement de fa�ons diff�-
rentes. Tour � tour, selon les fluctuations de la mode et les d�sirs d�une client�le �largie, l�architecture va se faire chinoise ou mauresque, gothici-sante, gr�co-romaine ou �gyptienne ; mais, aux yeux du chercheur averti, l��volution des programmes l�emporte de beaucoup sur le d�cor superficiel.
Notons seulement l�importance des
moyens de reproduction dans la prise de conscience d�un monde plus vaste : le r�le d�un Piran�se* avec ses visions globales ou celui � dess�chant � des gravures ex�cut�es sans model� ; et, � l�inverse, la traduction du pittoresque m�di�val ou exotique par le proc�d� rapide et bon march� de la lithographie. La prolif�ration des albums de mod�les, destin�s aux architectes et � leurs clients, suffirait � caract�riser la mont�e de l��clectisme.
Les programmes nouveaux Non seulement l��volution sociale, li�e � l�essor industriel, a impos� des solutions nouvelles aux programmes traditionnels, mais encore elle en a engendr� quantit� d�autres. Qu�il s�agisse de travaux d�ing�nieurs (usines et ouvrages d�art) ou d�oeuvres d�architecture (h�pitaux, prisons, march�s, �coles...), on retrouve les m�mes probl�mes de salubrit�, d�emploi des techniques � une �chelle inusit�e, dont la Rome imp�riale offrait alors la seule r�f�rence. Le retour � l�antique n�est pas seulement affectif, il ouvre la voie � des solutions neuves.
Un autre domaine o� les exigences
de la soci�t� nouvelle ont pes� largement est celui de l�habitation. La prolif�ration de la villa suburbaine sera une des caract�ristiques majeures du XIXe s., comme, en ville, celle de l�immeuble � loyers, qui tend � remplacer la maison de l�artisan et l�h�tel patricien, selon un d�veloppement continu, ind�pendant des variations stylistiques.
Si un changement, ici, doit �tre mis en �vidence, c�est celui des conditions de mise en oeuvre des mat�riaux.
Jusqu�au milieu du XIXe s., les murs ext�rieurs sont souvent en moellons, recouverts d�un enduit compl�t� d�un d�cor de gypseries ; mais les divisions int�rieures et les planchers restent de bois. Apr�s 1845, l�essor de l�industrie va permettre l�emploi de la char-penterie en fer, de produits c�ramiques vari�s et la mise au point de divers �quipements, c�est-�-dire la r�alisation du type m�me de l�immeuble moderne.
Sans doute, les fa�ades en pierre de taille ou en brique ont des ornements Renaissance ou Louis XIII, dans la mesure o� l�architecte sacrifie aux go�ts de sa client�le et ne se soucie pas d�inventer des profils nouveaux pour des mat�riaux apr�s tout traditionnels, mais l�esprit g�n�ral et les proportions traduisent si bien leur temps que personne ne saurait s�y tromper.
L��clectisme conscient
En d�pit des progr�s techniques, qui suffiraient � justifier leur effort, les
architectes du XIXe s. n�ont pas �t� capables � du moins l�ont-ils cru �
de cr�er une nouvelle forme d�art. Les libert�s acquises durant la R�volution avaient engendr� en France une r�action doctrinale, d�abord impr�cise, bient�t intol�rante avec la mont�e du romantisme, opposant au purisme august�en celui du XIIIe s. Face � ces positions extr�mes, on peut consid�-
rer l�adoption d�un style � Renaissance nationale �, vers 1830, comme une tentative de conciliation des deux g�nies latin et nordique, en accord avec l�esprit lib�ral de la monarchie de Juillet et la philosophie � �clectique � enseign�e par Victor Cousin (1792-1867).
Constatant leur impuissance �
faire na�tre un style particulier, les architectes en viennent alors, par une d�marche qui se veut scientifique, � downloadModeText.vue.download 251 sur 591
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rejeter tout syst�me, � pr�ner l��clectisme � universel �, consid�r� comme une � synth�se d�id�es des civilisations ant�rieures � (selon les termes de l�architecte et publiciste C�sar Denis Daly
[1811-1894]), avec l�espoir de voir se fondre � ce creuset les esth�tiques anciennes et les ressources de la science et de l�industrie. Tout y invitait, et particuli�rement l�exemple gouvernemental. L�agrandissement de l�H�tel de Ville de Paris, d�s 1837-1841,
par �tienne Hippolyte Godde (1781-
1869) et Jean-Baptiste Lesueur (1794-1883), l�ach�vement du Louvre et des Tuileries par Louis Joachim Visconti (1791-1853) et Hector Lefuel (1810-1881), l�am�nagement du Conserva-
toire national des arts et m�tiers, dans l�ancien prieur� de Saint-Martin-des-Champs, par L�on Vaudoyer (1803-
1872) �taient autant de recherches pour accorder les parties anciennes et nouvelles. L�influence de F�lix Duban (1797-1870), utilisant les �paves du mus�e des Monuments fran�ais (Anet, Gaillon, l�h�tel de la Tr�moille) pour former le cadre de l��cole nationale des beaux-arts (1833-1862), a �t� plus directe encore sur des g�n�rations de jeunes architectes.
Le mouvement �clectique n�est pas particulier � la France. Favoris� par les confrontations p�riodiques aux expositions universelles, il se retrouve dans l�Angleterre victorienne, aux �tats-Unis (o� l�industriel James Bogardus
[1800-1874] propose des immeubles
en fonte d�inspiration v�nitienne), en Autriche, o� il s��panouit avec l�urbanisation du boulevard circulaire de Vienne (le Ring), qui voit s��lever � partir de 1859 et durant un demi-si�cle palais, mus�es, �glises, Op�ra � ce dernier par Eduard Van der N�ll (1812-1868) et August Sicard von Sicardsburg (1813-1868). Architecture humaniste, l��clectisme peut aussi marquer le r�veil des nationalit�s ; le go�t italien fait place � la rudesse des vieux �ges dans les �tats allemands : si l�on y fait encore un large emploi du plein cintre, celui-ci ne doit plus rien � Palla-dio ; il exprime la puissance romane, le souvenir de l�Empire ottonien.
Au tournant du si�cle, au terme de l�action en profondeur men�e par des hommes moins soucieux de doctrine
que de progr�s, on verra cependant repara�tre les vieilles querelles doctrinales. Ce seront tour � tour les essais de synth�se entre le rationalisme et l��clectisme � d�bouchant sur l�Art*
nouveau �, l�intransigeance des partisans du fer, puis du b�ton et, parall�lement, les tentatives du plus grand nombre pour retrouver � par des voies oppos�es � l�unit� n�o-classique.
L�abandon de l�id�al classique au
profit d�une culture universelle s�est fait par �tapes. En architecture, il s�est d�abord manifest� par la recherche du pittoresque, puis par le choix des formes ; � la limite n�importent plus que des principes de composition. Pour �tre plus abstraite, une telle d�marche n�en reste pas moins �clectique.
H. P.
Quelques architectes
�clectiques
Sir Charles Barry (Londres 1795 - id.
1860). Il voyage trois ans durant en
France, en Italie, en Gr�ce et, de l�, en Asie Mineure, en Syrie et en �gypte.
Ses � Pall Mall Clubs � (Travellers�
Club, 1831 ; Reform Club, 1837) sont justement c�l�bres ; la science et l�art s�y combinent pour offrir, dans un d�-
cor Renaissance italienne, tous les raffinements possibles ; aussi, C�sar Daly a-t-il pu les comparer � des organismes vivants. De 1836 � sa mort, Barry �difie le Parlement de Londres en style gothique, selon le r�glement du concours, afin que cet �difice s�harmonise avec Westminster. La structure, cependant, en est classique, et la recherche technique int�ressante : il y est fait un large emploi de la fonte, tandis que la tour Victoria est, en pierre, la plus �lev�e du monde.
Louis Charles Boileau (Paris 1837 - ?
1910). �l�ve de son p�re, Louis Auguste (1812-1896), un �tonnant novateur qui avait employ� la fonte � l��glise Saint-Eug�ne de Paris d�s 1854 et le b�ton � celle du V�sinet en 1864, Boileau est bien plac� pour comprendre la port�e des mat�riaux nouveaux ; il sera un des premiers � utiliser le b�ton arm�.
Pratiquant l��clectisme le plus total, il n�adopte, en fait, qu�une seule r�gle : le vraisemblable est � la source du beau. Lorsqu�il reprend en 1872, mais sur un projet de 1868, l��dification du Bon March�, premier en date des magasins-palais (th�me de l�ouvrage de Zola Au Bonheur des dames), de son propre aveu ce ne sont plus les pleins, mais les vides qui comptent ; la structure doit s�effacer, se borner � jouer le r�le de la sertissure d�une pierre fine. Il ne s�agit plus, dit encore Boileau, de faire jouer la lumi�re sur des formes plastiques, mais de l�opposer � elle-m�me, de faire scintiller la clart� dans l�espace. Avec lui, l�abstraction baroque se sublime et devient ce qui sera un th�me majeur de l�art du XXe s. : une architecture de lumi�re.
Charles Garnier (Paris 1825 - id.
1898). Entr� � l��cole nationale des beaux-arts � dix-sept ans, grand prix de Rome � vingt-trois ans, il �tudie en Italie la Renaissance toscane, le baroque romain ainsi que les monuments de Palerme et de Monreale, puis va relever en Gr�ce les sculptures d�Egine et � Constantinople les �difices byzan-
tins. Ces cinq ann�es de voyage seront la v�ritable formation de ce � ga-vroche � (Louis Hautecoeur le qualifie aussi d�� artisan du faubourg �), qui en gardera l�amour des belles mati�res et de la polychromie. C�est ce qui rend si attachant son chef-d�oeuvre, l�Op�ra de Paris (1861-1875), remarquable aussi par l�emploi rationnel des mat�riaux downloadModeText.vue.download 252 sur 591
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et l�ampleur de ses volumes. Devenu le chef de file de l�architecture officielle, mais port� � ses combinaisons de sources et de styles divers par une foi sinc�re en la vie, Garnier fut le type m�me de l��clectique, bien qu�il s�en soit d�fendu dans son ouvrage � travers les arts (1869).
Peinture et sculpture
� la fin du XVIe s., l�acad�misme* des Carrache se fondait sur une doctrine �clectique : en combinant les qualit�s respectives des diff�rents ma�tres de la seconde Renaissance italienne, il visait � l�id�al classique d�une beaut� absolue. Mais le XVIIIe s. europ�en voit na�tre la notion de relativit� : pour autant qu�au si�cle suivant on continue � rechercher la beaut� comme fin en soi � c�est en partie le cas dans les milieux acad�miques et encore chez les po�tes parnassiens �, celle-ci rev�t les multiples facettes d�une histoire des arts que l�on commence � mieux conna�tre. La doctrine antiquisante des n�o-classiques (v. classicisme) est battue en br�che par la d�couverte de l�art grec v�ritable, autant qu�elle l�avait �t� par le romantisme*. Ce dernier mouvement met � la mode le Moyen �ge, tandis que l��veil des nationalismes, plus g�n�ralement, conduit chaque pays � l�exaltation de son pass� � comme
aussi de ses gloires pr�sentes.
La production est �norme : les �tats commandent aux sculpteurs d�innombrables monuments comm�moratifs,
et chaque petite ville �rige la statue ou le buste de son grand homme ; le Salon parisien a d� accueillir en un si�cle plus de trois cent mille pein-
tures... Les �tudes sont incompl�tes sur cette masse d�oeuvres � vrai dire peu exaltante, m�me s�il lui arrive de pr�senter, dans certaines zones marginales, quelques qualit�s, dont le commerce d�art s�efforce aujourd�hui de tirer parti. Si l�emprunt de formes anciennes n�emp�chait pas l�architecture de progresser � de l�int�rieur �
en r�pondant par des structures nouvelles � l��volution des programmes, l��clectisme plastique � quand il se manifeste � l��tat pur � ne vit que de ces emprunts, qu�il tente d�amalgamer et de mettre au go�t du jour. Il n�a pas de v�ritable doctrine : chaque ma�tre a ses recettes, se persuade qu�il fait oeuvre de probit� artistique en se tenant � l��cart de l�agitation des tendances avanc�es, comme le r�alisme*. L�accent est mis sur le m�tier et sur le sujet.
La pr�f�rence conserv�e au dessin sur la couleur contribue � rendre de plus en plus exsangue le � fini � acad�mique, qu�ach�vera de ruiner en fin de si�cle le d�veloppement de la photographie.
Ce faisant, l�oeuvre tourne au � tableau vivant � d�aspect anecdotique, en d�pit de la vogue de l�all�gorie et du nu habill� de pr�textes mythologiques : le quotidien � par exemple sous la forme du mod�le d�atelier � tend � �tre anobli par le symbole ou l�interpr�tation
� po�tique �. Le compromis, l�absence de conviction profonde conduisent � une juxtaposition plus ou moins habile, plus ou moins vaine d�intentions et de moyens : la synth�se expressive n�est pas r�alis�e.
Le rapport �troit qui existe entre acad�misme et �clectisme se retrouve au XIXe s., et notamment en France, pays qui, par l�influence tant de son enseignement traditionnel des beaux-arts que de ses mouvements novateurs, exerce un certain ascendant international. Conservateurs des r�gles classiques, les acad�mistes n�en sont pas moins sensibles aux nouveaux modes de repr�sentation collectifs. De la grande composition � la sc�ne de genre en passant par la bataille ou le portrait, ils r�pondent au go�t du public pour le d�tail � vrai �, la ressemblance, le pittoresque et, � l�occasion, empruntent aux avant-gardes � peut-�tre sans le savoir � tel greffon aussit�t promis � la d�g�n�rescence. � On nous fusille,
mais on vide nos poches �, dira Degas en parlant des � pompiers �, les acad�-
mistes �clectiques de la fin du si�cle.
Pourtant, l��clectisme d�bute avec une certaine dignit� � l��poque de Louis-Philippe, dont il refl�te l�esprit
� juste milieu �. On tend alors � concilier classicisme et romantisme : un Paul Delaroche (1797-1856) s�y emploie en traitant, avec un m�tier assez terne, des sujets d�histoire au caract�re th��tral (les Enfants d��douard, 1831, Louvre) ; il entre � l�Institut, o� Delacroix n�aura un fauteuil qu�apr�s sa mort. De beaux artistes ont une part d��clectisme au principe de leur oeuvre : ainsi Chass�riau*, �l�ve h�t�rodoxe d�Ingres, ainsi les meilleurs sculpteurs du si�cle, tenus, de Rude* � Carpeaux*
et � Dalou*, par une certaine permanence de leur technique. Des hybrides contre nature s�engendrent les uns les autres : entre la � grande mani�re �
d�un L�on Cogniet (1794-1880) et le r�alisme de Courbet, entre Couture et Manet ensuite, entre tradition du d�cor monumental et impressionnisme, puis cubisme, au XXe s. � jusqu�� ce que l�ordre bourgeois, apr�s la Seconde Guerre mondiale, bouleverse les termes du d�bat en paraissant s�annexer toutes les avant-gardes.
Aux premiers engouements � his-
toriques � du XIXe s. � Antiquit�, Moyen �ge � en succ�dent d�autres, allant vers la facilit� du go�t. Si les pr�rapha�lites* anglais �chappent au simple �clectisme par la sinc�rit� de leur aspiration symboliste, il n�en est pas de m�me de ces sculpteurs fran-
�ais surnomm�s les florentins, qui ne retiennent du quattrocento que son �l�gance gracile : ainsi Paul Dubois (1829-1905) et son Chanteur florentin (1865), reproduit en de nombreux exemplaires et suivi, apr�s que l�artiste eut atteint le fa�te des honneurs publics, par la Jeanne d�Arc �questre, tr�s orf�vr�e, de Reims. Le go�t � pomp�ien � succ�de chez certains peintres � la s�v�rit� de l��cole davidienne.
En imitateur scrupuleux, Paul Baudry (1828-1886) se met � l��cole du XVIe s.
v�nitien pour son grand d�cor all�gorique du foyer de l�Op�ra de Paris. Le destin de tels artistes, � dou�s mais dociles, nous prouve, �crivait Pierre
Francastel, l�impossibilit� pour l�art de se placer, � quelque �poque que ce soit, sur le terrain de la conciliation, de l��clectisme �.
Thomas Couture
(Senlis 1815 - Villiers-le-Bel 1879). �l�ve, tr�s jeune, de Gros* pour le portrait, de Paul Delaroche pour la grande composition, il obtient un second prix de Rome en 1837. Parmi ses envois au Salon, l��tat acquiert l�Amour de l�or (1844, mus�e de Toulouse), puis les Romains de la d�cadence (1847, Louvre). Cette vaste composition, qui lui vaut la c�l�brit�, figurera aux Expositions universelles de 1855 et de 1889, � Paris. En 1855, Couture expose �galement le Page au faucon ; auparavant, il a d�cor� la chapelle de la Vierge de l��glise Saint-Eustache. Puis, aigri de certaines critiques
� alors qu�il se croit le plus grand peintre vivant�, il quitte Paris pour Villiers-le-Bel (Val-d�Oise). De m�me qu�il n�a pu, sous la IIe R�publique, terminer ses Enr�lements volontaires en 1792, il laissera inachev�es en 1870 les deux grandes toiles se rapportant � des �v�nements de son r�gne que lui a command�es Napol�on III.
Acad�miste qui pr�tend rivaliser avec les V�nitiens, ennemi de Delacroix*, mais sacrifiant au romantisme, il n�a que sarcasmes pour Millet*, pour Courbet* et pour le r�alisme, � cette souillure de l�art, cette l�pre qui d�truit toute beaut�, cet art m�-
canique, d�oeil et de main [...] �. Sa devise est � id�al et impersonnalit� �, et pourtant Th�ophile Gautier, � propos des Romains de la d�cadence, le d�clare � naturellement trivial, � la fa�on des ma�tres plus curieux du vrai que du beau, du r�el que de l�id�al �. La v�rit� est qu�il sait observer : ses portraits, ses �tudes � la touche souvent robuste et directe en t�moignent. Mais la notation sinc�re se perd dans le processus d�id�alisation et de composition artificielle des grandes toiles. Comme professeur, et avec des m�thodes voisines de celles d�Ingres, Couture rencontra un extraordinaire succ�s dans les ann�es 1847-1856 : son atelier, par lequel pass�rent Puvis*
de Chavannes et Manet*, accueillit de nombreux �trangers : Allemands, comme Anselm Feuerbach (1829-1880), Anglais, Am�ricains, Italiens...
G. G.
F Acad�misme / Architecture / D�coratifs modernes (arts).
J. Selz, D�couverte de la sculpture moderne (les Fauconni�res, 1963). / P. Collins, Changing Ideals in Modern Architecture, 1750-1950
(Londres, 1967). / R. Huyghe et J. Rudel, l�Art et le Monde moderne, t. I : 1880-1920 (Larousse, 1969). / R. Wagner-Rieger, Die Wiener Rings-trasse (Graz, 1969).
�clipse
Ph�nom�ne astronomique provoquant
la disparition d�un astre de la sph�re c�leste lorsqu�un autre astre vient s�interposer entre le Soleil et l�astre consid�r�.
On distingue plus particuli�rement :
� les �clipses de Soleil, lorsque la Lune vient s�interposer entre un observateur terrestre et le Soleil ;
� les �clipses de Lune, lorsque cette derni�re traverse le c�ne d�ombre produit par le Soleil et la Terre.
On peut �galement consid�rer les
�clipses des satellites de certaines plan�tes (sp�cialement Jupiter),
lorsqu�un de ces satellites traverse le c�ne d�ombre produit par le Soleil et la plan�te elle-m�me. Seules les �clipses de Soleil font intervenir la position de l�observateur � la surface de la Terre, les autres �tant en quelque sorte des ph�nom�nes absolus.
Mouvements apparents
combin�s de la Lune
et du Soleil
Le mouvement apparent du Soleil autour de la Terre s�effectue dans un plan � peu pr�s fixe (�cliptique) faisant avec l��quateur c�leste un angle d�environ 23� 27′. Le plan de l�orbite apparente de la Lune fait avec le plan pr�c�dent un angle α d�environ 5�, compris entre 5� 01′ et 5� 18′. La dur�e de r�volution de la Lune autour de la Terre est de 27,32 jours environ. Mais la valeur apparente de cette r�volution, dite lunaison, est de 29,530 6 jours (soit 29 j 12 h 44 mn). Le plan de l��quateur coupe l��cliptique suivant la ligne des �quinoxes NN1. Le point N, ou noeud downloadModeText.vue.download 253 sur 591
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de l��cliptique ou encore point vernal, n�est pas rigoureusement fixe : il fait le tour complet de l��cliptique en 25 783 ann�es. L�ann�e tropique, qui s�pare deux passages du Soleil par le point N mobile, vaut 365,242 2 jours solaires moyens. Elle est plus courte de 20′ de temps que l�ann�e sid�rale. Le plan de l�orbite lunaire coupe le plan de l��cliptique en N″N″1. L�arc NN″, longitude du noeud ascendant de l�orbite lunaire, est repr�sent� par Ω. Le point N″ r�trograde sur l��cliptique et fait un tour en 18 ans 2/3. L�inclinaison ω′ de l�orbite lunaire sur l��quateur varie de (ω � α) � (ω + α), soit de 18� 09′ � 28� 45′, et la distance NN′
varie de � 16� 40′ � + 16� 40′. Le grand axe de l�orbite lunaire est anim� d�un mouvement dans le sens direct de 6′ 40″ par jour. De ce fait, la Lune repasse par le sommet de son orbite au bout de 27,554 5 jours (au lieu de 27,32 jours). Le demi-diam�tre apparent du Soleil varie de 15′ 45″ � 16′ 16″
et celui de la Lune de 14′ 50″ � 16′ 46″.
Il peut donc y avoir, suivant la circonstance, �clipse totale ou annulaire du Soleil par la Lune. Lorsque les trois centres ne sont pas exactement align�s, il peut y avoir �clipse partielle.
Possibilit� des �clipses
Il faut que le Soleil et la Lune passent � peu pr�s en m�me temps vers le noeud mobile N″. Si la Lune se trouve passer par le noeud oppos� N″1, elle se trouve alors dans le c�ne d�ombre de la Terre.
On d�duit de la distance relative de ces trois astres que la Lune peut p�n�trer tout enti�re dans le c�ne d�ombre de la Terre, dont la section droite a pour valeur moyenne deux fois et demie le diam�tre lunaire.
P�riodicit� des �clipses
Le mouvement relatif de la Lune par rapport au Soleil a pour p�riode une lunaison, soit 29,530 6 jours, alors que le mouvement relatif de la Lune par rapport au noeud N″ (dit mois draco-nitique) est de 27,212 2 jours. � peu
de chose pr�s, ces deux valeurs sont dans le rapport 242/223. La p�riode de 223 lunaisons, appel�e Saros, d�j� connue des Chald�ens, est appel�e
p�riode chald�enne. Cette dur�e est, � peu de chose pr�s, �gale � 239 r�volutions anomalistiques de la Lune (intervalle de temps s�parant deux passages de la Lune par le sommet de son orbite, soit 27,554 5 jours), position qui r�gle les in�galit�s du mouvement lunaire.
De plus, � quelques jours pr�s, au bout de cette m�me p�riode, le Soleil se retrouve tr�s sensiblement � la m�me place par rapport � son p�rig�e, et les in�galit�s de son mouvement (bien
moindres que les in�galit�s lunaires) ont des valeurs presque identiques.
Ces correspondances ne sont natu-
rellement valables que pour un point situ� au centre de la Terre, alors que les conditions de visibilit� proprement dites concernent les possibilit�s de l�observateur � la surface de la Terre.
�clipses de Soleil
Conditions de possibilit�
Elles ont pour cause l�interposition de la Lune devant le disque du Soleil. Soit i′ l�angle des deux plans de l�orbite lunaire et de l��cliptique au voisinage du noeud N″ et ☾ et ☊ les longitudes de la Lune et du point N″. La limite sup�rieure de l�angle β′ est 96′ 23″. Si l�on prend pour i′ la valeur maximale de 5′ 18″, la relation trigonom�trique tg β′ = tg i′ . sin (☾ � ☊)
permet d�obtenir
☾ � ☊ < 17�.
Avan�ant de 3 739″ par jour par rapport au noeud N″, le Soleil se sera d�-
plac� de
3 739″ � 29,53 j = 30� 40′ 13″
au bout d�une lunaison. Cette valeur �tant inf�rieure � deux fois 17�, il peut y avoir deux �clipses de Soleil � une lunaison d�intervalle. Dans les cas extr�mes, il y aura �galement deux �clipses par rapport au noeud descendant N′ et une cinqui�me �clipse dans moins d�une ann�e, ce qui peut faire
cinq �clipses de Soleil dans une m�me ann�e.
Particularit�s
On doit prendre en consid�ration non seulement le c�ne d�ombre de la Lune, mais �galement le c�ne de p�nombre.
Pour tout observateur situ� dans le c�ne d�ombre en un point tel que M, il y a �clipse totale. Si l�observateur est situ� en M′, il y a �clipse annulaire (qui peut �tre centr�e ou excentr�e). Pour un observateur situ� en M″, dans le c�ne de p�nombre, il y a �clipse partielle, qui se pr�sente sous forme d�une �chancrure dans le disque �clair� du Soleil. �tant donn� la distance consid�rable du Soleil, la surface de la Terre situ�e dans le c�ne de p�nombre est du m�me ordre que le double de la surface diam�trale de la Lune, soit les 6/11 du diam�tre terrestre. � la surface de la Terre, cela correspond � un d�veloppement moyen de 7 500 km. L��clipse totale correspond � une �troite bande dont la valeur vaut au maximum ε � ε′, ε et ε′ �tant les valeurs extr�mes du diam�tre apparent des deux astres, soit 33′ 32″ � 31′ 30″ = 2′ 02″.
Cet angle, rapport� � la distance Terre-Lune, donne 260 km.
On calculerait facilement la dur�e des diverses phases du ph�nom�ne en tenant compte � la fois du d�placement relatif de la Lune et du Soleil et du mouvement de rotation de la Terre sur elle-m�me. On trouve ainsi que la dur�e maximale du ph�nom�ne est d�environ 6 heures dans l�espace. Elle est de 3 h 47 mn � la latitude de Paris.
Observations actuelles faites �
propos des �clipses de Soleil
Les observations contemporaines
concernent particuli�rement les points suivants :
� mesure de la direction des rayons lumineux passant au bord m�me du
Soleil, pour v�rifier la d�viation de 1″ 74 pr�vue par la th�orie de la relativit� g�n�rale (les observations r�centes donnant 2″ 01 � 0″ 27) ;
� mesures � caract�re g�od�sique concernant, le long de la ligne de cen-tralit�, les diff�rences des heures de contact, observations extr�mement
d�licates ;
� �tude de la couronne solaire et
des jets coronaux, compl�tant les
observations de routine faites au
coronographe ;
� �tude, dans les m�mes conditions, de la chromosph�re solaire et d�termination de plus en plus pr�cise des temp�ratures des couches successives ;
� �tude des �missions radio-�lec-
triques solaires et de leurs variations au fur et � mesure que le disque solaire est recouvert par la Lune (celle-ci �clipse le Soleil pour les radiations de longueurs d�onde optiques, mais, pour une longueur d�onde λ = 1,25 m par exemple, il reste une intensit� r�siduelle de 18 p. 100 : la masse gazeuse contenant le � radio-Soleil �
d�borde donc largement le Soleil d�fini optiquement) ;
� �tude approfondie de l�ionosph�re, ces couches jouant un r�le tr�s grand dans tous les ph�nom�nes magn�tiques terrestres et dans la propagation des ondes radiot�l�graphiques (surtout pour les ondes courtes).
�clipses de Lune
Les �clipses de Lune, dues � la disparition de la Lune dans le c�ne d�ombre form� par la Terre �clair�e par le Soleil, sont visibles simultan�ment par tous les observateurs terrestres situ�s sur l�h�misph�re faisant face � la Lune.
Mais, g�n�ralement, au bout d�un cycle de Saros, le d�calage de 8 heures est suffisant pour que l��clipse, visible ou pas, soit invisible la fois suivante.
En rempla�ant dans les calculs les donn�es relatives au Soleil par les donn�es relatives � la Lune, on obtient
☾ � ☊ < 12� (au lieu de 17�).
Cette valeur est inf�rieure � la moiti� de la valeur 30� 40′ 13″ trouv�e pour le Soleil, ce qui montre qu�il ne peut pas y avoir deux �clipses de Lune � une lunaison d�intervalle. Lorsque la Lune
est proche de la ligne des noeuds, les �clipses de Lune et de Soleil, si elles downloadModeText.vue.download 254 sur 591
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ont lieu toutes les deux, sont naturellement s�par�es par une demi-lunaison.
P. T.
F Lune / M�canique c�leste / Soleil / Terre.
F. Brachet, J. Dumarqu� et P. Couderc, Cos-mographie (Delagrave, 1951 ; nouv. �d., 1957).
/ P. Couderc, les �clipses (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1961 ; 2e �d., 1971). / A. Danjon, Astronomie g�n�rale, astronomie sph�rique et �l�ments de m�canique c�leste (Sennac, 1962).
�closion
Sortie du jeune hors de l�oeuf, de l�Insecte parfait hors de son enveloppe nymphale, ou, par apparente analogie, d�veloppement des rameaux feuill�s et des fleurs � partir des bourgeons.
L��closion, sortie d�une
enveloppe protectrice
La paroi de l�oeuf est de nature variable suivant les animaux. Chez la Poule, elle a une �paisseur de l�ordre de deux � trois dixi�mes de millim�tre. Elle est compos�e de 98 p. 100 de carbonate et de phosphate de calcium et de 2 p. 100
de mati�res organiques, dont des colorants (porphyrine). Elle est poreuse et tout � fait perm�able � l�air. Elle est doubl�e d�une membrane � double
feuillet, la membrane coquilli�re. Entre le feuillet externe, coll� � la coquille, et le feuillet interne, adh�rant au reste de l�oeuf, se trouve une atmosph�re (chambre � air). L��paisseur et la solidit� de la coquille varient suivant les Oiseaux.
Chez les Reptiles ovipares, la co-
quille est soit min�ralis�e, comme celle des oeufs d�Oiseau, soit essentiellement membraneuse.
Chez les Insectes, elle est chitineuse, r�sistante et orn�e d�ailleurs de stries et
de c�tes, r�seaux qui en augmentent la rigidit�. Il n�existe pas toujours d�enveloppe autour de la nymphe. Dans le cas des chrysalides (Papillons) ou dans celui des pupes (Mouches), outre le t�gument de la nymphe, il existe une paroi chitineuse suppl�mentaire qui repr�sente pour les pupes la derni�re mue larvaire.
Dans le cas des bourgeons, les
�cailles protectrices, qui n�existent pas toujours, repr�sentent soit des feuilles enti�res de petite taille (Lilas), soit des bases de feuilles (Cerisier, Prunier, Rosier) soit des stipules (Noisetier, Ch�ne).
Coque des oeufs, enveloppe des
nymphes, �cailles des bourgeons repr�-
sentent, dans tous les cas, des moyens de protection des cellules, des organes ou des organismes qu�ils contiennent :
� soit pour en permettre le d�veloppement diff�r� (c�est le cas des bourgeons, qui repr�sentent des formes de r�sistance aux rigueurs de l�hiver et de la vie ralentie, pour les plantes) ;
� soit pour en assurer le d�veloppement � l�abri des conditions ext�rieures (c�est le cas pour les oeufs, dont la coque assure la protection de la cellule-oeuf, issue de la f�condation, puis celle de l�embryon, qui se d�veloppe � partir d�elle) [chez les Reptiles, la femelle peut pondre des oeufs dont le d�veloppement n�a pas encore commenc� (oviparit� : Crocodile), des oeufs dont l�incubation a lieu en grande partie dans son corps (viviparit� : Orvet) ou mettre bas des jeunes (incubation et �closion ayant lieu dans son corps : Vip�re)] ;
� soit pour en assurer non seulement le d�veloppement, mais encore l��closion diff�r�e (c�est le cas pour certains oeufs, comme ceux de la Daphnie
[Crustac� d�eau douce], appel�s oeufs de dur�e, qui, enferm�s de surcro�t dans la carapace de la femelle, ou �phippie, permettent � cette esp�ce de survivre � des conditions d�favorables [ass�chement de la mare par exemple]) ;
� soit pour en prot�ger les transformations (c�est le cas des nymphes, qui vont, au cours de la mue imaginale, subir les profondes modifications qui conduiront � l�Insecte adulte et ach�-
veront ainsi la m�tamorphose compl�te de la larve).
M�canisme de l��closion
�closion apr�s d�veloppement
ou remaniement
L�enveloppe qui emp�che la sortie du nouvel �tre peut �tre bris�e suivant trois modes essentiels : par fracturation, par �clatement ou par destruction chimique.
C�est par fracturation que le poussin sort activement de l�oeuf qui l�enferme, en brisant sa coquille, s�aidant pour cela essentiellement de son bec, qui, dans certains cas, est porteur d�une saillie dure, le diamant, persistant d�ailleurs quelque temps apr�s la naissance. Le jeune Reptile, qui poss�de une � dent de l��closion � situ�e � l�extr�mit� de son museau (cette dent est caduque et dispara�t apr�s la naissance), et le Ver � soie, qui s�aide de ses mandibules, brisent �galement l�enveloppe par fracturation. Souvent, ce ne sont que de simples mouvements du nouvel �tre qui cassent la paroi (�closion de l�asticot). Souvent aussi, la paroi poss�de une ligne de moindre r�sistance (oeufs de Punaises des bois, de Poux, de Papillons, certaines nymphes), ou la bo�te, un couvercle.
Dans le cas de l��clatement, tout
ou partie du corps de l�animal devient momentan�ment plus volumineux : la larve de Criquet poss�de une ampoule cervicale qui devient turgescente en se gonflant de sang et fait �clater l�enveloppe de l�oeuf ; la jeune Mouche est porteuse du m�me dispositif, qui lui permet de sortir de sa pupe. Chez
d�autres nymphes, c�est en avalant de l�air que l�imago, devenant plus volumineux, fait c�der la paroi qui l�enferme.
Dans le cas de la destruction chimique, c�est la s�cr�tion de glandes de l��closion qui � dig�re � l�enveloppe. On en trouve de nombreux exemples chez les Poissons.
�closion par reprise du
d�veloppement
Il s�agit du cas des bourgeons. L��clo-
sion en est fondamentalement diff�rente.
C�est la croissance du nouveau rameau qui �carte les pi�ces protectrices du bourgeon, lesquelles, d�ailleurs, tombent rapidement, en laissant des cicatrices tr�s visibles sur la tige de la plante.
D�clenchement de
l��closion
Pourquoi l��closion se produit-elle � tel moment plut�t qu�� tel autre ? Quand elle correspond � l�ach�vement de la r�alisation d�une structure, on con�oit qu�ach�vement et �closion puissent co�ncider dans le temps. C�est le jeune, dans le cas de l��closion de l�oeuf, ou l�imago, dans celui de la nymphe, qui sont, nous l�avons vu, les seuls � moteurs � de l��closion. Mais, lorsqu�il s�agit de l�oeuf humain (car l�embryon humain avec l�amnios qui l�entoure forment bien un oeuf) ? Dans le cas de l�embryon de tous les Mammif�res, la parturition est-elle le fait du seul organisme maternel (influences hormonales et hypophysaires en particulier) ? On sait maintenant que l�embryon lui-m�me est loin d��tre passif pendant cette p�riode d�cisive pour lui.
Dans le cas des bourgeons, o� il correspond � la reprise d�un d�veloppement, le moment de l��closion d�pend de facteurs externes favorables (temp�-
rature, dur�e de l�ensoleillement entre autres) et de facteurs internes (lev�e de dormance). C�est aussi essentiellement le retour � des conditions favorables qui est � l�origine de l��closion des oeufs de dur�e (Daphnie). Toutefois, il convient de souligner que les inconnues sont encore nombreuses dans ce domaine.
J. P.
L. Bertin, la Vie des animaux, t. II (Larousse, 1949). / P.-P. Grass� (sous la dir. de), la Vie des animaux, t. III (Larousse, 1969). / Pr�cis de biologie v�g�tale (Masson, 1969 ; 3 vol.).
�cluse
Ouvrage construit sur les voies d�eau pour permettre au mat�riel flottant le franchissement d�une d�nivellation.
Rares sont les voies d�eau naturelles
qui peuvent �tre utilis�es par la batellerie sans une r�gularisation de leur cours, notamment au moyen de barrages, dont certains peuvent �tre hydro-
�lectriques. Il se forme ainsi entre les plans d�eau amont et aval une d�nivellation qu�il s�agit de faire franchir aux bateaux. La canalisation des rivi�res ou la cr�ation de canaux posent un m�me probl�me d�s qu�il faut traverser des terrains accident�s provoquant de trop rapides courants. La premi�re solution valable est donn�e par l��cluse � sas, invent�e au XVIe s. par des ing�nieurs hollandais et perfectionn�e par L�onard de Vinci.
Caract�ristiques
L��cluse � sas a la forme d�un parall�l�pip�de rectangle dont les parois lat�rales sont appel�es bajoyers et le fond radier. Les bajoyers doivent r�-
sister aux pouss�es du sol et aux pouss�es d�eau, qui varient rapidement au cours du remplissage et de la vidange.
Le radier est en forme de vo�te pour s�opposer aux efforts transmis par les bajoyers et aux sous-pressions.
L��cluse communique avec l�amont et l�aval par des portes � deux vantaux, autrefois en bois, maintenant m�talliques, s�appuyant l�un sur l�autre.
C�est le proc�d� classique des portes
� busqu�es �, maintenues par la pression d�amont, souvent remplac�es par des portes levantes ou coulissantes.
Le principe de l��clusage consiste, s�il s�agit de la remont�e du cours d�eau, � faire entrer le bateau dans le sas quand le niveau de celui-ci est le m�me qu�� l�aval. La porte aval �tant ferm�e, le niveau s��l�ve par l�entr�e de l�eau d�amont, qui passe par des orifices pratiqu�s dans les portes (les ventelles) ou par des aqueducs qui aboutissent au sas soit par les bajoyers, soit sous le radier. Lorsque le niveau du sas est �galis� avec celui du plan d�eau d�amont, les portes sont ouvertes downloadModeText.vue.download 255 sur 591
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et le convoi ou le bateau poursuit sa route sur le bief sup�rieur. Les op�ra-
tions inverses sont r�alis�es s�il s�agit de l�autre sens.
En France, les dimensions des
�cluses restent longtemps limit�es par le plan Freycinet (1879) ; elles correspondent � la p�niche dite flamande de 38,50 m de long. Maintenant encore, c�est seulement sur quelques axes
d�int�r�t majeur que sont construits des ouvrages r�pondant aux caract�ristiques de la batellerie moderne. Sur les voies nouvelles, la tendance est d�ailleurs d�allonger les biefs en r�duisant le nombre des �cluses, qui peuvent, d�sormais, permettre le franchissement par d�importants convois et en une seule fois de chutes de hauteur accrue.
On admet comme normal le passage en une m�me �clus�e de deux barges de 76,50 m de long et de leur pousseur, la longueur totale �tant de l�ordre de 175 m pour un port en lourd global utile de 3 000 � 4 000 t. La r�alisation la plus marquante en France est celle de Saint-Pierre, sur le Rh�ne (Donz�re-Mondragon), dont la hauteur de chute est de 26 m et le plan d�eau de 195 � 12 m ; mais c�est en U. R. S. S. que para�t atteint le record mondial de hauteur de chute avec 42 m (�cluse d�Oust-Kamenogorsk, sur l�Irtych). De telles r�alisations restent cependant encore exceptionnelles, parce qu�elles exigent des sols tr�s r�sistants, entra�nent des investissements �lev�s et posent d�ardus probl�mes d�hydraulique. � d�faut d��cluse unique, on se trouve donc souvent contraint d�adopter le syst�me de l��chelle d��cluses (la porte aval de la premi�re servant de porte amont � la seconde, etc.) ou m�me, pour activer les op�rations, en les rendant simultan�ment possibles dans les deux sens, celui des deux �chelles parall�les servant chacune dans un sens. Ainsi est con�ue la double �chelle de Volgograd, qui franchit sur la Volga une chute totale de 25 m par une �chelle de deux sas dans les deux sens, chacun d�eux ayant 300 m de long.
�cluse maritime
L��cluse maritime simple, c�est-�-dire sans sas, est destin�e, dans les ports � mar�e, � maintenir � flot les bassins ; les portes ne peuvent donc �tre ouvertes qu�aux heures o� les niveaux sont sensiblement les m�mes des
deux c�t�s. Les p�riodes d�acc�s des navires sont ainsi tr�s limit�es, et, en g�n�ral, on ne trouve ce type d�ouvrage que dans les ports secondaires. Dans les ports � mar�e de quelque importance, on construit des �cluses � sas, qui permettent l�acc�s pendant une bien plus grande amplitude de temps.
Ces �cluses, comme celles des canaux maritimes (Panam�), pr�sentent des dimensions tr�s sup�rieures � celles des voies fluviales, puisqu�elles re�oivent des navires de mer. La nouvelle �cluse du Havre (1971) a 400 m de long sur 67 m de large et peut recevoir des unit�s de 250 000 t de port en lourd. Elle met en communication les bassins de mar�e avec l�ensemble des nouveaux bassins � flot qui desservent la zone industrielle.
Autres ouvrages
de franchissement
d�une d�nivellation
Les diverses formules d��cluses sont rendues co�teuses par les investissements qu�elles impliquent et par une grande consommation d�eau, qui se r�-
v�le g�nante dans certains sites. D�o� la recherche du m�me r�sultat par des moyens m�caniques.
Ascenseur
Dans l�ascenseur vertical, le bateau est contenu dans un bac dont le poids peut �tre �quilibr� par des flotteurs p�n�-
trant dans des puits profonds. Dans l�ascenseur funiculaire, le bac est port� par des c�bles qui passent sur des poulies situ�es au sommet de l�appareil et qui sont munis de contrepoids faisant �quilibre au bac. Le plus important ouvrage ainsi con�u est sur le canal Oder-Havel et permet de franchir une d�nivellation de 37 m.
Plan inclin�
Lorsque le site s�y pr�te, la pente du terrain est utilis�e pour �tablir un plan inclin�, sur lequel roule le bac d�eau soit longitudinalement, soit transversalement. C�est cette derni�re solution qui a �t� adopt�e � Arzwiller sur le canal de la Marne au Rhin pour le franchissement d�une d�nivellation
de 44,50 m � solution qui permet de supprimer dix-sept �cluses. Le bac est reli� � un contrepoids par vingt-quatre c�bles qui passent sur deux tambours entra�n�s par deux moteurs de 120 ch chacun. La dur�e de franchissement par un bateau est d�une vingtaine
de minutes, alors qu�elle atteignait presque une journ�e par les �cluses.
Pente d�eau
On d�place dans une rigole de section rectangulaire pr�sentant une pente de 2
� 5 p. 100 une masse d�eau sur laquelle flotte le bateau. Un masque dont l��tanch�it� est assur�e avec le fond et les parois de la rigole glisse dans l�un ou l�autre sens, m� par un appareil moteur mont� sur rails ou sur pneus et se d�-
pla�ant sur chemins de roulement �tablis de chaque c�t� de la rigole.
H. C.
F Batellerie / Canalisation / Port.
G. de Joly, C. Laroche, A. de Rouville et P. W. Watier, Travaux maritimes (Dunod, 1952).
/ R. Jenoudet, Navigation int�rieure (Berger-Levrault, 1957). / J. Larras, l�Am�nagement des cours d�eau (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1965). / J. Chapon, Travaux maritimes, t. II (Eyrolles, 1967). / L. Morice, les Transports fluviaux (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1968).
/ R. Tenaux, Voies navigables (Techniques de l�ing�nieur, 1971).
�cologie
Ensemble des sciences qui �tudient les interactions des �tres vivants et de leur milieu.
Introduction
L��cologie (terme cr�� par Ernst Haec-kel en 1866) est la science qui �tudie
� les conditions d�existence des �tres vivants et les interactions de toutes natures qui existent entre ces �tres vivants et leur milieu �. On constate, en effet, qu�il y a influence du milieu ambiant, de l�� environnement �, sur les �tres vivants (action), de ces derniers sur le milieu (r�action) et entre les organismes eux-m�mes (coaction) ; aussi ne faut-il pas opposer l��cologie v�g�-
tale et l��cologie animale, car les deux
r�gnes sont � tout moment interd�pendants, et il est impensable de n�gliger l�un si l�on veut comprendre les r�actions de l�autre. Tous ces ph�nom�nes bio�nerg�tiques se passent au sein d�un seul ensemble, la � biosph�re* �, l�apport d��nergie ext�rieure � ce syst�me se faisant uniquement sous forme de rayonnement solaire.
L��cologiste �tudie l��tre vivant non plus isol�, mais en liaison avec ce qui l�entoure (aut�cologie) et, d�autre part, downloadModeText.vue.download 256 sur 591
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il porte ses recherches non plus sur un seul individu, mais sur des populations (syn�cologie).
Quelques notions de base
L��tude de la biosph�re, domaine gigantesque, ne peut �tre faite que par fractions ; aussi cherche-t-on � distinguer des �cosyst�mes (Arthur C. Tans-ley, 1935), qui � sont toujours des unit�s naturelles ; ils se composent de parties vivantes et de parties inertes, dont les effets r�ciproques forment un syst�me stable dans lequel interviennent des processus cycliques �.
Le terme de bioc�nose (K. A. M�bius, 1877) couvre l�ensemble vivant d�un �cosyst�me, et celui de biotope* toutes les caract�ristiques physico-chimiques ou biologiques du lieu o� vit la bioc�-
nose. Une zone de transition plus ou moins large appel�e �cotone existe entre les �cosyst�mes ; il s�y produit ce qu�on appelle l�effet de lisi�re, et les �tres vivants y sont plus nombreux que dans les deux bioc�noses contigu�s.
Les facteurs �cologiques
Les facteurs �cologiques agissent directement sur les �tres vivants en limitant leur territoire, en modifiant leurs taux de reproduction et aussi, parfois, en faisant appara�tre au sein d�une m�me esp�ce des vari�t�s qui ont des exigences �cologiques diff�rentes
(�cotypes). Ces facteurs �cologiques n�ont naturellement pas � tous les de-gr�s la m�me influence sur toutes les
esp�ces et, au sein de chaque esp�ce, sur tous les individus, dont la r�action d�pend de divers facteurs : �ge, sexe, �tat de maturit� sexuelle... Les esp�ces � large amplitude �cologique sont dites eury�ces, tandis que les autres, � sp�-
cificit� �troite, sont dites st�no�ces.
Mais ces limites �cologiques peuvent se modifier par suite d�interactions de facteurs ; ainsi, chez certains v�g�taux, les temp�ratures l�thales inf�rieures sont modifi�es (�lev�es) en raison de l�augmentation de la teneur en azote min�ral dans le sol de culture.
Il faut aussi remarquer que le d�veloppement des divers organismes est limit� par les valeurs trop basses d�un seul �l�ment, alors que les autres �l�-
ments sont en quantit� suffisante : c�est la � loi du minimum � (Justus von Liebig, 1840). Ainsi, dans les pays froids, ce sont les basses temp�ratures qui deviennent le facteur limitant (zones de v�g�tation sur le flanc des montagnes ou dans les r�gions polaires) ; de m�me, pour les zones arides, c�est la tr�s faible teneur en eau des sols ou la raret� des pluies qui vont �tre d�terminantes pour l��tablissement de la r�partition des �tres vivants, comme au sud du Sahara.
Les facteurs �cologiques, extr�me-
ment nombreux, sont, suivant les auteurs, class�s de diverses mani�res. La classification la plus simple distingue les facteurs climatiques, �daphiques (li�s au sol) et biotiques, auxquels on ajoute parfois les facteurs topographiques et alimentaires. Une autre classification, plus physiologique, distingue les facteurs �nerg�tiques, hydriques, chimiques, m�caniques et biotiques. D�une mani�re succincte, on distingue parmi les facteurs climatiques ceux qui sont li�s � la temp�rature, aux pr�cipitations, � la lumi�re, aux vents.
Pour les facteurs �daphiques, ils sont ordinairement s�par�s en facteurs physiques (texture, structure, hydratation) et en facteurs chimiques : teneur en diff�rents sels (en particulier en calcium), r�actions de pH (acidit�) et de rH2 (potentiel d�oxydor�duction). Chez les v�g�taux, en ce qui concerne les facteurs biotiques, la comp�tition entre esp�ces, l�activit� de la microflore et les ph�nom�nes parasitaires jouent un
grand r�le ; chez les animaux, on retrouve l�action de ces m�mes facteurs, compliqu�e du fait que les individus sont le plus souvent mobiles. Enfin, l�action de l�Homme doit �tre consid�r�e ; elle est beaucoup plus n�faste que b�n�fique pour les �cosyst�mes naturellement �tablis sur notre plan�te ; s��tant fait sentir depuis fort longtemps, mais faiblement, dans les pays de vieille civilisation, elle s�est maintenant consid�rablement �tendue et amplifi�e sur tout le globe en raison des moyens m�caniques et chimiques gigantesques mis en oeuvre (d�frichements, ass�chements, constructions et pollutions) [v. environnement].
Les facteurs climatiques
Tout d�abord, il faut distinguer les donn�es (temp�ratures, hygrom�trie, �vaporation, pluie) qui correspondent aux
� climats r�gionaux � et qui sont fournies par les observations des r�seaux classiques de climatologie �tablis dans tous les pays ; ces observations sont faites dans des conditions normalis�es, � 2 m du sol au-dessus d�une surface plate et engazonn�e, pour que les influences locales soient le plus possible att�nu�es. Les mesures, synth�tis�es en moyennes trentenaires, permettent, d�une part, d��liminer les anomalies annuelles et, d�autre part, de ne pas masquer les variations qui pourraient se produire sur de plus longues p�-
riodes. Les donn�es, bien suffisantes pour la climatologie � l��chelle d�un pays et du globe, ne sont pas, cependant, assez repr�sentatives des climats limit�s � des localit�s plus ou moins r�duites, comme un flanc de colline, le fond d�une vall�e... ; aussi a-t-on cr�� la notion de m�soclimat. Mais, pour conna�tre les conditions o� sont implant�es les bioc�noses, conditions fort �loign�es de celles du climat r�-
gional et m�me du m�soclimat, il a fallu pr�ciser les caract�ristiques bio-climatiques de stations parfois fort r�-
duites ; c�est ainsi qu�est n�e la notion de microclimat : par exemple dans un sous-bois � diff�rentes hauteurs, dans la strate herbac�e d�une prairie, au pied d�une falaise, � l�ombre d�une roche, dans une fissure... Les �tudes micro-climatiques sont surtout pouss�es dans le sens de la comparaison entre les
stations. On �tudie la marche de certains facteurs climatiques soit au cours d�une journ�e, soit au cours d�un laps de temps plus long (semaine, mois, parfois m�me ann�e). Ces mesures
pr�cises permettent de d�terminer les raisons des modifications du comportement des bioc�noses � date de d�-
veloppement, �closion, floraison � et ainsi de d�finir l��cologie de ces populations et esp�ces.
La temp�rature et
l�humidit�
La temp�rature et l�humidit� de l�air et des sols sont les deux caract�ristiques les plus importantes pour appr�cier le microclimat des biotopes : ces mesures peuvent se faire � diverses hauteurs au-dessus et au-dessous du niveau du sol, ce qui permet d��tablir des gradients de temp�ratures et d�humidit�, et souvent d�expliquer la microlocalisation de certaines esp�ces. La recherche de l�action des temp�ratures a une grande importance pour comprendre certaines aires. Ainsi, dans les r�gions d�sertiques, de petits animaux (Rongeurs, Reptiles) sont cantonn�s le jour dans des terriers pour �viter les d�perditions importantes d�eau pendant les heures trop chaudes de la journ�e ; dans les r�gions froides, quelques esp�ces subsistent pendant la mauvaise saison en ayant une partie de leurs organes profond�ment enterr�s l� o� les temp�-
ratures trop rigoureuses de l�hiver ne les toucheront pas. L�humidit� d�une station est fonction de nombreux facteurs : d�abord des pr�cipitations, qui, d�ailleurs, peuvent se pr�senter sous de multiples formes (pluie, neige, brouillards, ros�e), puis de l��vaporation, conditionn�e par les vents, la temp�rature, la topographie et aussi par certains facteurs biotiques, tel le recouvrement v�g�tal. Aussi est-ce une �tude des plus complexes que de rechercher le bilan d�eau d�une station, bilan d�eau qui doit se faire tant dans l�air que dans le sol. Si l�humidit� relative de l�air est assez facilement mesurable, les teneurs en eau utilisables par les plantes dans le sol sont beaucoup plus complexes � �valuer. En effet, l�eau*
se trouve dans le sol sous diff�rents �tats. On distingue ainsi l�eau de gravitation, qui remplit momentan�ment,
apr�s les p�riodes de pluie, les vides les plus grossiers des sols, et l�eau de capillarit� absorbable, retenue dans les pores ayant au-dessus de 0,2 mm de diam�tre (c�est la source de beaucoup la plus importante pour l�alimentation des plantes en p�riode de s�cheresse).
Il reste encore deux �tats de l�eau dans le sol : l�eau capillaire non absorbable et l�eau hygroscopique, qui, toutes deux, sont inutilisables par les racines des plantes. Pour conna�tre l�eau disponible pour les plantes, on recherche entre deux valeurs la � capacit� de r�tention �, qui donne sensiblement la quantit� maximale d�eau capillaire, et le � point de fl�trissement �, qui est la teneur inf�rieure en eau capillaire absorbable par les racines. Il est aussi tr�s important de conna�tre l�� �nergie de r�tention du sol � pour l�eau ; son �valuation se fait gr�ce � la d�termination du � potentiel capillaire � (pF). Mais, pour que cette eau disponible soit utilis�e par la plante, il faut encore tenir compte de certains facteurs biotiques, tels que la morphologie du syst�me souterrain et la comp�tition entre les racines des divers esp�ces ou individus ; on distingue ainsi les racines � extension verticale, lat�rale, mixte ou intensive. Il faut aussi essayer d��valuer les pertes d�eau par transpiration et par �vaporation des biotopes ; c�est � quoi correspond la notion d�� �vapotranspiration potentielle � ; pour �valuer celle-ci, de nombreuses formules ont �t� propos�es, et en particulier par Thornthwaite, Turc, etc.
Les biotopes peuvent avoir des
conditions hydriques tr�s diff�rentes, qui influent consid�rablement sur
l��cologie des esp�ces qui les colonisent : on distingue la bioc�nose aquatique, vivant enti�rement et constamment sous l�eau ; les semi-aquatiques, ou amphibies ; les hydrophiles, qui vivent sur des sols proches de la saturation ; les m�sophiles, qui ont un besoin mod�r� d�eau (c�est � ce type de downloadModeText.vue.download 257 sur 591
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biotope que se rattachent la majorit� des esp�ces cultiv�es) ; enfin les x�ro-
philes, qui sont adapt�es � un faible ravitaillement en eau.
Le couvert neigeux dans les pays
froids a des actions multiples, mais il est surtout un excellent manteau protecteur contre le froid hivernal ; ainsi, il est fr�quent de constater la mort de certaines esp�ces de haute montagne cultiv�es en plaine, et cela � cause des gel�es, ces plantes n��tant pas suffisamment prot�g�es pendant la saison froide. La neige a aussi des actions m�caniques (couloirs d�avalanche)
et morphologiques sur les arbres en leur donnant, au moins � certains, une forme columnaire. Sa pr�sence raccourcit la p�riode de vie active parfois � quelques semaines ; le cas le plus typique est celui des � combes � neige �, o� l�on peut trouver toute une zonation de plantes � chionophiles �, ordinairement des plantes vivaces, rampantes, � d�veloppement rapide et pouvant
m�me commencer � fleurir avant la
fonte totale de la neige.
La lumi�re
� c�t� de la temp�rature et de l�humidit�, un autre facteur climatologique important en �cologie est la lumi�re, qui agit soit par la dur�e de l��clairement, soit par l�intensit�, soit �galement par sa qualit�, c�est-�-dire par l�action des diverses longueurs d�onde.
La dur�e de l��clairement est fonction de la latitude : l�in�galit� des jours et des nuits, due � l�inclinaison de la Terre sur l��cliptique, influe beaucoup sur le d�veloppement des v�g�taux ; ainsi, certains ne peuvent former de boutons � fleur qu�en p�riode de jours courts (Chrysanth�me), alors que, pour ces m�mes plantes, les jours longs auront �t� favorables � la croissance des parties v�g�tatives (feuilles et tiges) ; le microclimat artificiel produit dans les avenues de nos cit�s par l��clairage nocturne retarde la chute des feuilles de certains arbres plant�s en ville. Ces caract�ristiques de longueur de jour sont une des diff�rences fondamentales qui existent entre les climats des hautes montagnes des r�gions �quatoriales et temp�r�es et ceux des r�gions polaires.
De nombreuses �tudes sur le comportement des plantes suivant la dur�e de l��clairement sont entreprises dans les laboratoires de physiologie v�g�tale,
en particulier dans les phytotrons*.
La variation de l�intensit� lumineuse provoque de tr�s nombreuses modifications dans la physiologie des plantes sup�rieures, mais elle est aussi une des causes de la r�partition de certaines es-p�ces : en effet, il existe des � plantes de lumi�re �, ou � plantes h�liophiles �
(Artichaut, P�cher, C�dre), alors que d�autres prosp�rent � une intensit� bien moindre (Lierre, Pervenche, Foug�res, Mousses). La n�bulosit� n�est pas non plus � n�gliger, car ce ph�nom�ne
att�nue, dans certains cas, consid�-
rablement les intensit�s lumineuses ; ainsi, en moyenne montagne, il existe une zone � n�bulosit� importante qui permet le plein �panouissement du
H�tre ; non seulement la question de la lumi�re, mais �galement le facteur humidit� est en cause ici. Il faut remarquer que l�intensit� lumineuse tombant au sol diminue notablement au fur et � mesure que l�on progresse en latitude, du fait de l�augmentation de l�angle d�incidence ; cela compense � certaines p�riodes (mois de juin) l�allongement de la dur�e du jour, et la somme d��nergie journellement fournie par le soleil sur une m�me aire est alors sensiblement la m�me entre 20� et 80� de lat. N. Enfin, il faut signaler la nette augmentation de l�intensit� lumineuse re�ue en altitude, due � la diminution de l��paisseur d�atmosph�re travers�e dans les couches sp�cialement denses : cette augmentation de l�intensit� lumineuse a surtout une action morphologique importante (r�duction des parties v�g�tatives, plus forte intensit� de pigmentation des fleurs).
Dans les lacs, on peut distinguer trois zones correspondant aux diff�rentes intensit�s lumineuses qui y parviennent : la zone littorale � grande illumination, o� vivent des Phan�rogames enracin�s ; la zone limn�tique (sans plantes enracin�es), o� la photosynth�se est encore sup�rieure aux effets de la respiration et o�, par cons�quent, il peut y avoir croissance du Phytoplancton ; enfin la zone profonde, qui est situ�e au-dessous du niveau de compensation de la photosynth�se, c�est-�-dire au-dessous du niveau o� photosynth�se et respiration sont de m�me importance.
La qualit� de la lumi�re joue assez peu en �cologie. On remarque cependant une stratification dans la r�partition des organismes suivant la profondeur dans les eaux marines ; elle serait due � la disparition progressive des diff�rents types de radiations plus ou moins absorb�es par les couches d�eau.
Ainsi, jusqu�� 50 m environ, la photosynth�se est sensiblement normale : c�est la zone � euphotique �. En dessous, la zone oligotrophique descend jusqu�� 500 m : seules quelques Coc-colithophorid�es, munies de pigments rouges, peuvent utiliser les rayonnements bleus qui y p�n�trent.
Un ph�nom�ne analogue se retrouve
dans les diff�rentes strates de la for�t tropicale, mais, l�, interviennent � la fois la qualit� de la lumi�re et surtout sa notable diminution au fur et � mesure que l�on se rapproche du sol.
Le vent
Le vent a une action comme agent de transport ; en effet, il intervient dans la pollinisation an�mophile (f�condation des Palmiers par exemple), dans le d�placement des graines (graines ail�es d��rable). Il joue aussi un r�le dans la construction (ou la destruction) de certains sols. Ainsi, les dunes maritimes voient s�accro�tre leur c�t� face � la mer, et une s�rie de tapis v�g�taux, r�sistant � des ensablements atteignant parfois dans une ann�e 40 cm, s�y installent. Mais ces d�placements �oliens peuvent, � l�oppos�, provoquer des d�chaussements, des �rosions qui attaquent les sols, en enlevant les parties les plus meubles, dans certaines r�gions plus ou moins arides ou � culture intensive, en particulier au centre des �tats-Unis, o� des tornades peuvent, malgr� la v�g�tation, enlever des quantit�s consid�rables de terre. En montagne, le vent a aussi d�importantes actions ; il emp�che la croissance des branches : les arbres sont alors r�duits � un tronc vertical ne portant des rameaux que d�un seul c�t� (port en drapeau). Un ph�nom�ne analogue se trouve sur les c�tes : les arbres sont pench�s dans le sens du vent, et les branches tordues et parfois m�me aplaties sur le sol ; ces
� an�momorphoses � se voient cou-
ramment sur les pins maritimes des
Landes quand ils sont en bordure de mer ; en Bretagne et sur les c�tes de la Manche, de tels ph�nom�nes sont �galement assez courants.
Le relief
Les facteurs topographiques, que certains auteurs consid�rent s�par�ment, ont un r�le tr�s important, mais ils n�agissent que rarement seuls. En effet, ils influent le plus souvent sur tel ou tel caract�re �cologique, qui, lui, agit directement sur la bioc�nose. Ainsi, l�altitude modifie les conditions de climat en fonction de la variation de la temp�-
rature (r�sultat de la baisse de pression) et de l�humidit� (variation du r�gime des pr�cipitations) ; l�orientation peut raccourcir la dur�e d�insolation et, par cons�quent, les ph�nom�nes thermiques d�un biotope (en altitude, il est fr�quent de trouver sur les faces nord, en plein �t�, des masses de neige qui cr�ent des biotopes froids : combes � neige) ; la morphologie d�une station peut influer sur ces caract�ristiques thermiques (r�verb�ration au pied
d�une falaise expos�e plein sud), mais aussi sur les caract�res hydriques (les corniches arr�tent les pr�cipitations) et sur le r�gime des vents (dans les gorges �troites). La plus ou moins grande inclinaison des biotopes pourrait �tre consid�r�e comme un facteur �cologique � action directe, car elle mobilise en partie les �l�ments constituant le sol de la station, mais cette mobilit� peut �tre consid�r�e comme une caract�-
ristique �daphique (dans cet exemple, une action indirecte sur la climatologie entre �galement en jeu gr�ce � la plus ou moins grande obliquit� de la surface du sol par rapport aux rayons lumineux).
L�action des facteurs topogra-
phiques est donc des plus complexes, en faisant agir souvent plusieurs �l�-
ments � la fois.
Les facteurs �daphiques
Les facteurs �daphiques sont de trois ordres : les facteurs hydriques (li�s � l�eau), les facteurs physiques et les facteurs chimiques ; ils jouent un tr�s grand r�le en �cologie.
Les facteurs hydriques et ioniques
Il faut distinguer entre les stations aquatiques et les stations terrestres.
Dans les premi�res, ce sont les facteurs hydriques et chimiques qui jouent le r�le le plus important, les facteurs physiques n�intervenant que lors de la mobilit� de ces eaux (stations tr�s battues ou calmes sur les c�tes, eaux plus ou moins torrentielles, lacs avec ou sans �coulement). D�autres facteurs vont influer sur la qualit� des eaux, et en particulier les ph�nom�nes climatiques (temp�rature, apport d�eaux ayant
solubilis� plus ou moins de gaz et de sels) et la topographie, qui conditionne la mobilit� (il y a l� influence complexe sur la turbidit�, la solubilisation des gaz et la plus ou moins grande pr�sence de micro-organismes). Les gaz dissous sont principalement l�oxyg�ne, le gaz carbonique, l�hydrog�ne sulfur� et le m�thane. L�oxyg�ne dissous a comme source pour une part la solubilisation de l�oxyg�ne de l�air, mais aussi et surtout l�activit� photosynth�tique du Phytoplancton. Cet oxyg�ne est repris par les animaux, dont il commande
la vie : la Truite, par exemple, qui a besoin d�eaux particuli�rement oxyg�-
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n�es, se localise dans les eaux claires et turbulentes, alors que la Carpe peut se satisfaire d�eaux calmes moins a�-
r�es. Le gaz carbonique, tr�s soluble dans l�eau, au contraire de l�oxyg�ne, provient de celui qui est pr�sent dans les eaux de pluie, de la dissolution des carbonates, de la respiration des organismes et enfin de la d�composition ana�robie de substances carbon�es.
Les variations de ce gaz dans les eaux sont provoqu�es par l�action biologique des v�g�taux aquatiques, et cela conditionne la vie de certains organismes animaux.
Les sels de beaucoup les plus fr�-
quents dans les eaux sont les chlorures, les sulfates et les carbonates, auxquels il faut ajouter parfois les nitrates. L�importance du facteur salinit� est consi-
d�rable. En effet, de grands groupes syst�matiques sont totalement �limin�s par ce facteur : les plantes sup�rieures (Phan�rogames) sont presque totalement absentes des stations sal�es (sauf un petit nombre d�esp�ces halophiles comme les Salicornes, les Soudes,
les Zost�res), alors que les Algues brunes, rouges et quelques Algues
vertes prosp�rent en mer et sont pratiquement absentes des eaux douces.
Chez les animaux, beaucoup de Coe-
lent�r�s, d��chinodermes et m�me des Mollusques lamellibranches pr�sents dans les oc�ans sont absents dans les eaux douces. Des esp�ces peuvent, en revanche, vivre dans les deux milieux, comme certains Poissons migrateurs qui remontent les cours d�eau pour y reproduire (Saumon, Esturgeon,
Alose) ; l�Anguille pr�sente le ph�no-m�ne inverse et va frayer en mer. Par endroits, la concentration en sel est nettement plus forte que la moyenne des mers (environ 35 g/l), puisque les eaux sursal�es ont jusqu�� 230 g/l (mer Morte) ; la vie y est alors des plus r�duites.
Deux ph�nom�nes physico-chi-
miques caract�risent avec pr�cision les eaux : ce sont l�acidit� (mesures de pH) et le potentiel d�oxydor�duction (rH2). L�acidit�, fr�quemment mesur�e dans les eaux libres ou les eaux interstitielles des sols, est �valu�e en unit� pH de 1 � 14 : la neutralit� est obtenue pour un pH de 7, l�acidit� ayant des valeurs inf�rieures et l�alcalinit� se pla�ant au-dessus. Cette acidit� d�pend du gaz carbonique et des sels dissous dans l�eau. Les eaux et les sols naturels ont un pH qui ne s��loigne qu�assez peu de la neutralit� : pH 8 pour les sols calcaires et pH 4 pour les sols acides comme les tourbi�res (3,5 dans les t�tes de Sphaignes).
On distingue les esp�ces � large to-l�rance (euryioniques) et les esp�ces � sp�cificit� �troite (st�noioniques) : les unes sont acidophiles tol�rantes (la Foug�re Aigle, le Ch�taignier), d�autres neutrophiles (l�Ortie), d�autres enfin basiphiles, comme certaines
Centaur�es.
Le potentiel d�oxydor�duction in-
dique le degr� d�asphyxie des sols et joue un grand r�le dans la distribution
des micro-organismes et des plantes de bords de marais et de tourbi�res.
Les facteurs physiques
Pour les stations terrestres, les facteurs physiques (texture et structure) sont tr�s importants. La texture (ou granulom�trie) correspond � la composition �l�mentaire, apr�s destruction des agr�gats, alors que la structure d�pend de la mani�re dont ces �l�ments sont group�s. Suivant les pourcentages en sables (particule de 2 mm � 20 μ de diam�tre), en limons (de 20 μ � 2 μ) et en collo�des (inf�rieurs � 2 μ), on distingue diverses textures : argileuse, �quilibr�e, limoneuse et sableuse. La granulom�trie commande partiellement la distribution des organismes souterrains ; ainsi, les Vers de terre sont surtout fr�quents dans les sols limoneux ou argilo-sableux ; certains Vers marins (Ar�nicoles) vivent dans les sables vaseux ; des Col�opt�res, Harpalus tardus par exemple, prosp�rent dans les sables fins et les limons.
De m�me, certaines plantes pr�f�rent les sols sableux (Carex arenaria, Agro-pyrum juncum, Erodium cicutarium), alors que d�autres esp�ces (�pine-Vi-nette, Lychnis floscuculi) vivent dans les sols lourds.
La structure joue, avec la texture, un r�le dans l�a�ration des sols, donc dans le bilan d�eau. Les sols fins retiennent avec plus de force l�eau que les sols sableux et, pour une m�me pluviosit�, constituent des stations plus humides.
Les sols ayant une bonne structure permettent la respiration des racines, car, ordinairement, celles-ci prennent leur oxyg�ne dans les pores grossiers du sol. En p�riode humide, si la structure est mauvaise, il y a asphyxie. Certaines esp�ces peuvent bien r�sister � cette asphyxie, les Peupliers et les Fr�nes moins bien, et l��pic�a tr�s mal.
Les facteurs chimiques
Extr�mement importants quant � la ge-n�se des sols*, les facteurs chimiques ont �galement un r�le non n�gligeable en �cologie : teneur en calcium, en sels, en mati�re organique...
Le calcium est surtout pr�sent dans
les sols sous forme de calcaire. Il intervient dans la r�partition des esp�ces v�g�tales, les unes �tant calcicoles, les autres calcifuges : ainsi, dans la r�gion parisienne, on peut citer, entre autres, comme plantes calcicoles Ranunculus arvensis, le Buis, le Chardon roulant et comme plantes calcifuges Rumex ace-tosella, la grande Digitale, Spergula arvensis, le Bouleau, le Ch�ne sessile ; dans les r�gions plus m�ridionales de la France, Brachypodium ramosum, le Romarin, Lavandula latifolia, Erica multiflora, Cistus albidus et le Pin d�Alep sont calcicoles, alors que, sur les sols siliceux, on trouve Helianthe-mum guttatum, Lavandula stoechas,
Erica arborea, E. scoparia, Cistus salvioefolius et le Pin maritime. Certaines esp�ces peu strictes peuvent se localiser dans des substrats diff�rents suivant les r�gions o� elles vivent : indiff�rentes, par exemple, dans le Midi, elles sont li�es au calcaire dans le nord de la France (Ch�ne pubescent, Bromus erectus).
Le potassium joue un r�le important dans le m�tabolisme, quoiqu�il n�entre pas dans les mol�cules organiques ; un d�ficit de potassium dans la plante entra�ne un d�ficit de r�serves hydrocarbon�es et retarde la maturation des fruits. Le magn�sium, par contre, entre dans la composition de la mol�cule de chlorophylle ; sa carence provoque des chloroses ; il joue aussi un r�le biog�ographique. Certaines esp�ces sont end�miques des �boulis dolomitiques (Kernera alpina, Saxifraga cebennensis).
D�autres �l�ments (fer, mangan�se, zinc, cobalt, bore, molybd�ne, chlore et peut-�tre cuivre) sont aussi n�cessaires aux v�g�taux : ce sont des oligo-�l�-
ments, qui agissent en tr�s petite quantit� sur la croissance. Certains sols au bord de la mer ou dans les r�gions plus ou moins s�ches poss�dent de fortes teneurs en sels, principalement des chlorures, des carbonates (parfois des sulfates). Les sols salins (chlorures) poss�dent une pression osmotique
tr�s �lev�e, qui perturbe l�absorption normale de l�eau (s�cheresse physiologique). Ces conditions �cartent la plupart des v�g�taux sup�rieurs, et seules quelques esp�ces dites � halophiles � peuvent s�y d�velopper. Dans
les r�gions temp�r�es, le long des c�tes (lagunes sal�es) et dans de nombreux estuaires, les rives peuvent se coloniser par un certain nombre de plantes herbac�es ou subligneuses, telles qu�Aster tripolium, Obione, diverses Salicornes et Soudes. Dans les m�mes conditions, mais en r�gion tropicale, se d�veloppe un groupement v�g�tal arborescent, la mangrove, caract�ris�e par les Pal�tu-viers (Rhizophora) � racines-�chasses et les Avicenia.
Dans les sols � alcalis (carbonates de sodium), l�alcalinit� est trop forte, l�ion sodium devient un antagoniste � l��gard de l�absorption des autres ions et la structure, asphyxiante en hiver, ne permet pas cependant en �t� des r�-
serves d�eau suffisantes. Ces sols sont ordinairement encore plus st�riles que les sols salins.
La classification des sols
Les d�bris v�g�taux qui s�accumulent sur la terre se transforment plus ou moins rapidement, et les diff�rents types de p�dogen�se cr�ent des sols tr�s diff�rents en fonction du climat, de la nature des d�bris (certaines es-p�ces sont tr�s am�liorantes, alors que d�autres le sont peu) [v. p�dologie].
L��tat sous lequel l�azote et le carbone sont pr�sents dans ces sols ainsi que leurs teneurs respectives (rapport du carbone par rapport � l�azote : C/N) sont des facteurs importants pour
caract�riser ces humus, dont certains se forment sur des sols calcaires bien drain�s (� mull calcique �) ; l�alcalinit� est assez forte (pH 8 environ), et, la destruction des d�bris v�g�taux �tant rapide, le rapport C/N est assez bas, aux environs de 10 ; la flore neutrophile est compos�e de nombreux arbustes, tels que le Fusain, le Cornouiller, le Tro�ne ; comme esp�ces herbac�es, on peut citer la Mercuriale et Brachypodium sylvaticum. Le � mull forestier �
qui se forme sur le sol non calcaire est l�g�rement acide (pH 6), et le rapport C/N est compris entre 10 et 20 ; on trouve ce mull sous les for�ts feuillues de l�ouest de la France. La strale herbac�e est le plus souvent compos�e de Melica uniflora, de Milium effusum, de Lamier jaune et d�Asperule odorante.
Le � mor �, qui se localise surtout dans les for�ts de r�sineux et dans les landes � Ericac�es sur des sols siliceux, a un pH assez bas (inf�rieur � 5) et un rapport C/N sup�rieur � 20, pouvant atteindre 30. Les esp�ces v�g�tales vivant sur ces sols sont celles qui recherchent les milieux acides, c�est-�-
dire Vaccinium myrtillus, la Foug�re Aigle, la Callune et diverses Erica.
� c�t� de ces sols humif�res
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(tourbes calciques, o� vivent des
Mousses Hypnac�es, des Cyp�rac�es
et des Roseaux). D�autres, tr�s acides (tourbes oligotrophes), se localisent de pr�f�rence dans les climats froids et humides (montagnes) : le pH est tr�s acide (de l�ordre 4), et la teneur en azote tr�s faible ; aussi, le rapport C/N
est-il tr�s �lev� (vers 40). La plante qui colonise surtout ces stations est un genre de Mousses : les Sphaignes.
Les facteurs biotiques
� c�t� des facteurs climatiques, physiques et chimiques, qui viennent d��tre pass�s en revue et qui influent grandement sur les populations v�g�tales et animales, il reste encore � examiner les actions (coactions) qui existent entre les �tres vivants. On distingue celles qui se produisent entre individus de la m�me esp�ce (r�actions homotypiques) et celles qui ont lieu entre individus d�esp�ces diff�rentes (r�actions h�t�rotypiques).
Les r�actions homotypiques
Il faut citer tout d�abord l�effet de groupe*, qui correspond � la vie en commun de certaines esp�ces animales. Ces derni�res, en effet, ne peuvent subsister que s�il y a un minimum d�individus de la m�me esp�ce
qui vivent ensemble (de 30 � 40 pour les �l�phants, de 300 � 400 pour les Rennes et plus de 10 000 pour certains Cormorans du P�rou). Mais, �
l�oppos�, on trouve une concurrence (effet de masse) quand les populations sont trop nombreuses pour le territoire ou la nourriture. Ainsi, dans une for�t, les effets de la comp�tition tendent � imposer aux arbres un aspect g�n�ral �lanc� (recherche de la lumi�re). Au contraire, la m�me esp�ce peut porter de belles branches basses et avoir un aspect massif lorsque l�individu est isol�. Au niveau des organes souterrains, une autre comp�tition s��tablit (ravitaillement en eau) : dans les zones subd�sertiques, le peuplement arbor� tr�s l�che est d� � l��talement des syst�mes radiculaires des individus, qui sont oblig�s de rechercher la quantit� d�eau n�cessaire � leur vie dans un �norme volume de sol.
Comp�tition entre esp�ces
v�g�tales
Ce type de comp�tition se retrouve aussi parmi les r�actions h�t�rotypiques. Ainsi, on peut citer la progression des peuplements de Spartina townsendi, d�origine anglaise, qui remplace peu � peu les autres Spartines dans les vases sal�es de Grande-Bretagne. Sur les c�tes de la Manche, on observe depuis 1905 le recul de S. stricta, moins robuste, remplac�e par S. townsendi ; en 1920, 1 000 ha �taient d�j� couverts en baie de Carentan ; depuis, le ph�nom�ne se poursuit dans tous les estuaires des c�tes de la Manche.
Toutefois, certains caract�res biologiques permettent � des esp�ces de cohabiter gr�ce � une p�riodicit� saisonni�re : par exemple, An�mones
et Ficaires, plantes de sous-bois, qui fleurissent au d�but du printemps, profitent de la p�riode moins ombrag�e o� les arbres n�ont pas encore de feuilles.
D�autre part, la morphologie des es-p�ces peut favoriser leur vie en commun : ainsi, l��tagement en profondeur des organes souterrains impose des niveaux diff�rents comme source de ravitaillement en eau et en sels min�raux ; les Ficaires et les Iris ont leurs organes souterrains en surface, l�Arum tachet� et le Corydalis plus bas, les arbres des m�mes stations �tendant leurs racines � un niveau encore inf�rieur. Les propri�t�s chimiques de certaines esp�ces sont aussi parfois responsables de l��li-
mination d�autres individus. Des s�cr�-
tions, tant radiculaires qu�a�riennes, le plus souvent toxiques, nuisent au voisinage : par exemple, sous les Noyers d�Am�rique, le tapis v�g�tal est tr�s clair en raison, pense-t-on, du lavage par l�eau de pluie des feuilles de cet arbre. Apr�s la mort des touffes de Piloselle, le sol reste longtemps nu, empoisonn� par les s�cr�tions radiculaires de cette Compos�e. Ces s�cr�-
tions v�g�tales agissent non seulement sur les plantes, mais aussi sur les animaux ; ainsi, le brusque pullulement de Cyanophyc�es, l��t�, dans les �tangs (fleurs d�eau) cause des intoxications de Poissons et m�me de b�tail.
Les cha�nes alimentaires
Les interactions animaux-plantes
peuvent �tre beaucoup plus impor-
tantes. Il suffit, en effet, de penser aux relations entre les producteurs (les v�g�taux verts) et tous les consommateurs primaires (herbivores), eux-m�mes �tant des producteurs pour les consommateurs secondaires (carnivores), eux aussi vou�s soit � la disparition naturelle, soit � servir de proies � d�autres carnivores (consommateurs tertiaires) ; il s��tablit donc un transfert d��nergie entre les diff�rents participants, avec perte d��nergie ; celle-ci est compens�e par le rayonnement solaire capt� par les v�g�taux verts (producteurs). On en arrive � la notion de cha�nes alimentaires � l�int�rieur des �cosyst�mes. L��quilibre naturel, qui permet de conserver longtemps l��cosyst�me, peut parfois �tre perturb�, comme ce fut le cas en Australie, o� l�introduction du Lapin, consommateur primaire, a rompu l��quilibre, car il a d�truit � un rythme trop rapide le tapis v�g�tal (producteur) pour que ce dernier ait le temps de se reconstituer. Un fait analogue s�est produit dans l�archipel des Kerguelen, o� le Pringlea (Chou de Kerguelen) n�existe plus que sur les �lots non encore infest�s par les Lapins.
Mais ces relations entre animaux et plantes peuvent prendre d�autres aspects, en particulier celui de parasite et de parasit� (cette situation peut exister aussi entre plantes seulement ou animaux). Ordinairement assez �quilibr�,
ce ph�nom�ne peut prendre des allures catastrophiques : il suffit de penser par exemple aux destructions des plants de vigne en 1884 par le Phyllox�ra.
� l�encontre, la relation Plante-Insecte peut �tre b�n�fique : ainsi, la fleur de Vanillier est f�cond�e dans son pays d�origine gr�ce � l�intervention d�un H�mipt�re local, et l�Homme a d� se substituer � l�Insecte quand la culture de la Vanille s�est �tendue � des pays tropicaux o� l�Insecte n�existe pas et o� il faut recourir � la f�condation artificielle.
L�action de l�Homme
Un dernier facteur qu�il ne faut pas n�gliger est l�Homme, qui, comme
tout �tre vivant, n�est qu�un �l�ment de la biosph�re. La population du globe s�accroissant beaucoup plus rapidement que toute la production terrestre, il se produit un d�s�quilibre inqui�tant, qui se r�percute sur les �cosyst�mes actuels, qu�il faut exploiter avec plus de rentabilit�, c�est-�-dire en provoquant une usure et un risque de d�s�quilibre mena�ant la vie m�me de l�Homme si de nouveaux moyens de production ne sont pas trouv�s.
� cet accroissement s�ajoute une
dilapidation des ressources naturelles qui ne fait qu�augmenter d�ann�e en ann�e. En Europe, d�s le N�olithique, on trouve des traces de l�action de l�Homme, mais, � cette �poque, la
faible densit� des populations hu-
maines permettait d�une mani�re naturelle la reconstitution des for�ts d�-
truites. C�est au cours du Ier mill�naire de notre �re que les d�frichements se sont accentu�s : on estime que, vers l�an 1300, 75 p. 100 des for�ts avaient d� �tre d�truites (p�riode de d�frichement). Depuis, la surface des for�ts n�a pas beaucoup vari�, mais leur composition s�est modifi�e notablement. Parall�lement � cette destruction, les grands Mammif�res furent repouss�s dans des territoires de plus en plus restreints, pour finalement dispara�tre ou presque (Auroch, Bison d�Europe, Ours, Lynx, Loup...). � c�t� de ces d�frichements se place le dess�chement artificiel des marais, qui perturbe gravement le bilan d�eau des nappes phr�atiques, donc des
biotopes.
� tout cela s�ajoute la pollution*
de la biosph�re, pollution chaque jour plus importante en quantit�, en surface et en intensit� (pollution industrielle et humaine [ordures, gaz carbonique], agricole [pesticides], radio-active).
Enfin, les constructions envahissent � un rythme acc�l�r� toutes les campagnes, supprimant un pourcentage
non n�gligeable des terres cultiv�es.
Mais une lutte commence � �tre
entreprise pour conserver les �cosyst�mes qui subsistent encore ; une campagne mondiale d�information �veille l�attention de tous, et des plans d�action sont n�cessaires pour que � Nature ne meure �.
J.-M. T. et F. T.
F Aquatique / Aridit� / Atmosph�re / Biog�ographie / Biosph�re / Biotope / Climat / D�sert /
Environnement / For�t / P�dologie / Pollution /
Sol / V�g�tation.
P. Ozenda, Biog�ographie v�g�tale (Doin, 1964). / W. K�hnelt, Grundriss der �kologie unter besonderer Ber�cksichtigung der Tie-rwelt (I�na, 1965 ; trad. fr. �cologie g�n�rale, concernant particuli�rement le monde animal, Masson, 1969). / C. Sauvage, Initiation � l��cologie (Institut p�dagogique national, Montpellier, 1966). / G. Lem�e, Pr�cis de biog�ographie (Masson, 1967). / Journ�es d��cologie de Montpellier (Centre r�gional de documentation p�dagogique, Montpellier, 1967). / F. et J.-M. Turmel, Documents �l�mentaires d��cologie pour les travaux pratiques de premi�re (A. P. B. G., Centre acad�mique p�dagogique, 1968). / C. et J. Souchon, Notions d��cologie (�d. du Dauphin, 1969). / R. Dajoz, Pr�cis d��cologie (Dunod, 1970 ; nouv. �d., 1975). /
P. Agnesse, Clefs pour l��cologie (Seghers, 1971). / L. Emberger, Travaux de botanique et d��cologie (Masson, 1971). / M. Lamotte et F. Bourli�re (sous la dir. de), Probl�mes d��cologie (Masson, 1971). / C. F. Sacchi et P. Testard, �cologie animale. Organismes et milieux (Doin, 1971). / P. Dreux, l��cologie (P. U. F., 1974). /
P. Duvigneaud, Pr�cis d��cologie (Doin, 1974).
/ G. Olivier, l��cologie humaine (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1975).
�conom�trie
M�thode d�analyse �conomique com-
binant des th�ories formul�es en termes
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sur le monde r�el traduites autant que possible en donn�es quantitatives.
Les exigences apparues devant la
complexit� toujours plus grande de la structure et du fonctionnement des �conomies et le souci de � faire rencontrer la th�orie et l��tude concr�te � (Andr� Piatier) ont �t� � l�origine de l��conom�trie : selon l��conomiste am�ricain d�origine russe Wassily Leontief (n� en 1906), l��conom�trie peut �tre regard�e comme un � type sp�cial d�analyse �conomique dans lequel l�approche
g�n�rale th�orique, souvent formul�e en termes math�matiques explicites, est fr�quemment combin�e, au moyen de proc�dures statistiques complexes, � la mesure empirique des ph�nom�nes �conomiques �. Plus simplement,
l��conom�trie est la confrontation de la th�orie �conomique aux donn�es
empiriques.
Les apports de
l��conom�trie
En premier lieu, sans l��conom�trie, la science �conomique ne pourrait progresser, ni m�me exister en tant que science appliqu�e, dans la mesure o� l��conom�trie permet de passer du
qualitatif au quantitatif. � Il n�est de science que du mesurable. � En deuxi�me lieu, sans l��conom�trie, il n�est gu�re de moyen d�op�rer le partage entre les th�ories �conomiques contradictoires : il n�est plus possible de d�terminer laquelle des th�ories apporte l�explication de la r�alit� la plus satisfaisante ou permet de formuler les pr�visions �conomiques les moins entach�es d�erreurs. Pour parvenir � ce partage, il faut rep�rer et mesurer les interrelations causales indiqu�es par les th�ories, et seul l�appareillage de l��conom�trie peut permettre de quantifier ces relations. De plus, sans l��conom�trie, la science �conomique ne parviendrait pas � d�terminer la fa�on optimale d�allouer des quantit�s
donn�es de ressources rares : ce but ne peut �tre atteint sans mod�les chiffr�s, dont les param�tres ont �t� effectivement estim�s par les m�thodes de l��conom�trie. La r�alit� �conomique se caract�rise non seulement par la nature des ph�nom�nes �conomiques, mais �galement par leur dimension
ou leur variation. Enfin, sans l��conom�trie, il serait difficile d�appr�cier l�efficacit� de la politique �conomique, puisque cette m�thode, seule, permet de mesurer � l�avance l�effet probable de diff�rentes politiques envisag�es ; il est maintenant bien reconnu que la programmation math�matique (l�un
des instruments de travail de l��conom�trie, avec la statistique) est indispensable quand il s�agit de rationaliser l��laboration des d�cisions fondant la planification de l��conomie : dans la phase la plus perfectionn�e de cette m�thode math�matique, la solution
optimale d�un probl�me donn� � dans les limites impos�es par l�insuffisance des ressources et par les techniques de production disponibles � est d�termin�e par l�application d�un programme math�matique. C�est pr�cis�ment ce � quoi vise un plan global : dans toute �laboration de plan, il y a certains objectifs � atteindre, certaines exigences de coh�rence � respecter, certaines limites � ne pas d�passer, et il s�agit de choisir la solution la plus efficace.
Les d�marches de
l��conom�trie :
statistiques et mod�les
Pour parvenir aux objectifs qu�on
n�a pas manqu� de lui fixer, l��conom�trie a d� s�appuyer sur une double d�marche. D�une part, afin d�obtenir une connaissance m�me superficielle des ph�nom�nes �conomiques, il faut disposer de statistiques valables sur les variables caract�risant ces ph�-
nom�nes, ce qui suppose que ces statistiques reposent sur une d�finition pr�cise et op�rationnelle des concepts (comme revenu, consommation nationale, indice des prix de gros, etc.).
D�un autre c�t�, comme la r�alit�
�conomique est trop complexe pour
qu�on puisse en analyser tous les aspects simultan�ment, il faut arriver, � l�occasion de chaque probl�me, � en recr�er une image simplifi�e, mais qui
retienne cependant tous les �l�ments de l�analyse projet�e. Cette repr�sentation � �chelle r�duite d�un ensemble complexe de grande dimension constitue le mod�le �conomique. La cr�a-
tion de mod�les qui soient des images fid�les de la r�alit� �conomique par rapport � la question concern�e, tout en �tant assez simples pour demeurer maniables, rel�ve de l�analyse �conomique et de l��conom�trie.
Mais le r�le de l��conom�trie appa-ra�t surtout au plan de la confrontation des mod�les th�oriques � explicatifs ou normatifs (ou les deux � la fois) �
avec la r�alit� �conomique observ�e, afin de v�rifier leur caract�re op�rationnel. De ce point de vue, l��conom�trie permet d�op�rer la synth�se entre la th�orie et la simple observation �conomique.
Les mod�les peuvent servir � des
fins diverses, comme l�analyse historique (�clairant l��volution pass�e), la prognose (d�crivant l��volution que l�on peut attendre dans l�avenir, sous certaines conditions bien d�termin�es) et surtout la conception d�une politique (c�est-�-dire la formulation de mod�les de d�cision). C�est surtout cette derni�re fin qui retient aujourd�hui l�attention, car, avec l�adoption de la th�orie de la d�cision, un v�ritable enrichissement th�orique peut �tre obtenu : la th�orie de la d�cision permet de faire le lien entre le point de vue th�orique et le point de vue pratique de l��conomie. Cette orientation de la recherche �conomique a conduit � l�utilisation de nouvelles techniques, comme la
simulation, qui consiste � constater exp�rimentalement comment, dans
un univers fictif o� le nombre de facteurs est limit�, se modifieraient certaines variables �conomiques si l�on changeait l�une ou l�autre des conditions initiales, tout en maintenant le reste constant. Cependant, dans l��tat pr�sent de recherches, il est reconnu que les mod�les �conom�triques existants, repr�sentatifs des r�actions � court terme des diff�rentes �conomies nationales, ne donnent pas toujours des pr�visions satisfaisantes et ne peuvent donc pas constituer l�unique instrument � utiliser lorsqu�il s�agit, en pratique, d��clairer les d�cisions de poli-
tique �conomique.
G. R.
J. Tinbergen, l��conom�trie (A. Colin, 1954) ; The Economic Policy, Principles and Design (Amsterdam, 1956 ; trad. fr. Techniques modernes de la politique �conomique, Dunod, 1961). / H. Guitton, Statistique et �conom�-
trie (Dalloz, 1958). / E. Malinvaud, M�thodes statistiques de l��conom�trie (Dunod, 1964). /
O. Lange, Le�ons d��conom�trie (trad. du polonais, Gauthier-Villars, 1970). / R. Roy, �l�ments d��conom�trie (P. U. F., 1970). / �conomie math�matique et �conom�trie (Dalloz, 1970).
/ P. Maillet, l��conom�trie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1971). / G. Vangrevelinghe, �conom�trie (Hermann, 1973). / G. Rottier, �conom�-
trie appliqu�e (Dunod, 1975). / C. Labrousse, Introduction � l��conom�trie (Dunod, 1977).
�conomique
(politique)
Ensemble des interventions volontaires
� notamment de la puissance publique
� destin�es � atteindre des objectifs �conomiques.
D�une m�decine
empirique � une
discipline scientifique
La politique �conomique a pr�c�d� la science �conomique, un peu comme la m�decine empirique a pr�c�d� l�anatomie ou la pathologie. C�est avec les mercantilistes que cette fa�on de voir prit son expression la plus �clatante : pour eux, l��conomie �tait exclusivement un art empirique, un recueil de recettes pratiques � l�usage des gouvernants, en vue de sauvegarder les int�-
r�ts nationaux ; d�o� la qualification de politique que lui avait attribu�e Antoine de Montchrestien. Ce caract�re subsista jusqu�� la fin du XVIIIe s.
Avec les physiocrates, on assiste � un changement fondamental. Un certain nombre de motifs les poussent � d�passer les recettes de politique financi�re ou �conomique et, par
l� m�me, les travaux fragmentaires de leurs pr�d�cesseurs ; ces motifs doivent �tre cherch�s dans le grand courant de pens�e philosophique et scientifique qui, au XVIIIe s., entra�ne
les esprits europ�ens. En conformit� avec l�esprit de leur �poque, les physiocrates pr�tendent d�gager scientifiquement l�ensemble des lois qui r�gissent la production, la distribution et la consommation des richesses, et ils constituent l��conomie politique en science exacte. Par l�, ils ne font qu��tendre � ce domaine les m�thodes rationnelle et d�ductive, mais aussi exp�rimentale, d�j� appliqu�es dans les autres sciences, physique et chimie par exemple. Les efforts conjugu�s de la philosophie rationnelle et de la physique exp�rimentale transforment � l��poque l�ensemble des connaissances. Pour les encyclop�distes, il ne s�agit plus de donner des explications purement psychologiques et morales des ph�nom�nes physiques, physiologiques ou intellectuels, mais d�unifier les observations du r�el par le travail de la raison, de soumettre les qualit�s sensibles � l�analyse quantitative et d�interpr�ter les ph�nom�nes par une traduction g�om�trique et m�canique.
En pr�sence des ph�nom�nes �cono-
miques notamment, dont les mouve-
ments leur semblent ob�ir de plus en plus � un dynamisme interne puissant, ils veulent d�couvrir des lois.
Adam Smith :
la n�gation de
la politique �conomique
C�est Adam Smith* (1723-1790) qui
va promouvoir l��conomie politique au rang de science exacte. Pour lui, l�ordre naturel qui r�git les ph�nom�nes physiques et chimiques fait �galement converger, de fa�on spontan�e et n�-
cessaire, vers la prosp�rit� �conomique collective l�effort ininterrompu de cha-downloadModeText.vue.download 261 sur 591
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cun pour am�liorer sa propre condition.
Mais, d�s lors, l��conomiste n�a plus qu�� reconna�tre et � d�crire les lois g�n�rales qui commandent les m�canismes �conomiques : il est parfaitement inutile, dangereux m�me, pour l��conomie de prescrire une politique quelconque d�intervention ou de rationalisation. Les �conomistes comme les
gouvernants doivent se contenter de permettre le libre fonctionnement des m�canismes �conomiques. Pour cela, il suffit de � laisser faire � les individus, de leur donner libert� enti�re, de chercher � � obtenir la plus grande diminution possible des d�penses �. La perfection de la conduite �conomique doit normalement en r�sulter : l�ordre s�instaurera de lui-m�me dans les relations �conomiques.
L�ordre �conomique appara�t, aux
yeux d�A. Smith et aussi des clas-
siques, trop �troitement li� en fait � la recherche individuelle du plus grand profit pour qu�une entrave au libre jeu des �go�smes particuliers ne compromette pas le fonctionnement
d�ensemble des m�canismes �cono-
miques : une intervention de l��tat vio-lerait l�unit� de leurs syst�mes ; avec l�arbitraire, elle introduirait l�anarchie dans les �changes �conomiques et les rapports sociaux, et ruinerait l�exactitude de la science �conomique. Tel qu�il s�instaure de lui-m�me, si on laisse ses m�canismes ob�ir � leurs lois naturelles, l�ordre �conomique peut n��tre pas parfait : les maux qu�il provoque, li�s qu�ils sont � � la nature de l�homme et des choses � (J.-B. Say), sont, en tout cas, moins redoutables pour les individus et pour la soci�t� que ceux qu�engendrerait sa violation.
Sous l�influence des philosophes
et des savants du XVIIIe s., au contact aussi du monde �conomique qui les
entourait, les �conomistes classiques ont ainsi �difi� la science pure de l��conomie, ax�e sur l�analyse et la description des comportements individuels. Une telle orientation explique l�impuissance de cette science � guider l�homme d�action, � fournir des directives aux gouvernants � la recherche de la meilleure politique �conomique.
Fatalement, puis volontairement d�ta-ch�e de tout prolongement pratique, la science �conomique rev�t d�s lors un caract�re surtout sp�culatif. Pendant tout le XIXe s., la politique �conomique, en France au moins, sera d�une extr�me discr�tion.
L�intervention de l��tat
Il faudra attendre la grande d�pression de 1929 pour que l�objet de la
science �conomique prenne r�ellement en compte le domaine de la strat�gie �conomique. La crise va provoquer
une transformation radicale dans les mentalit�s en acclimatant, jusqu�au sein des milieux d�affaires, l�id�e que l��tat ne saurait se d�rober � la t�che d�assurer le plein emploi des hommes et des machines. Succ�dant � une d�-
cennie de sous-utilisation du potentiel de production, la Seconde Guerre mondiale, par l�utilisation totale qu�elle en permet au contraire, fortifiera dans les esprits la croyance aux vertus de l�action publique. Plac� devant une menace de crise �conomique, aucun
gouvernement ne pourra plus �luder la responsabilit� politique d�y rem�dier.
L�intervention de l��tat dans la vie �conomique est admise d�sormais.
Les probl�mes de
la politique �conomique
� l��poque contemporaine, la poli-
tique �conomique, telle qu�elle a �t� formul�e et appliqu�e dans beaucoup de pays, a rencontr� deux groupes de probl�mes : le choix des objectifs et celui des moyens. Il faut d�ailleurs remarquer que ces deux groupes de
probl�mes sont tr�s li�s : plus pr�cis�-
ment, le choix des objectifs dicte souvent celui des moyens.
Le choix des objectifs n�est
pas un probl�me r�ellement
scientifique
L�analyse des politiques �conomiques des diff�rents pays fait ressortir qu�aucune m�thode ni aucun crit�re scientifique ne peut ici �tre assign�. En r�alit�, le choix des objectifs r�pond aux pr�f�rences id�ologiques du moment et au jeu des forces sociales et politiques en pr�sence : la politique de plein-emploi r�pond � un choix ; la notion de bien-�tre*, mise en avant par l��cole anglaise, notamment par A. C. Pigou, et analys�e par des auteurs am�ricains, correspond, elle aussi, � des pr�f�-
rences personnelles et subjectives : �tendue � la collectivit�, elle demeure en fait confuse, et aucun des crit�res qui ont �t� propos�s pour la d�finir n�est satisfaisant. L�affirmation que tel objectif est pr�f�rable � tel autre ne
saurait �tre scientifiquement fond�e. La pr�f�rence exprim�e signifie seulement que tel groupe social a fait pr�valoir son point de vue sur d�autres. Le choix des objectifs est donc n�cessairement entach� d�arbitraire. Ce qui importe, c�est que ce choix re�oive l�adh�sion du plus grand nombre ou, plut�t, qu�il ne s�oppose pas au d�sir du plus grand nombre.
Il faut que les objectifs choisis soient compatibles entre eux. Un pays peut se proposer d�aider telle cat�gorie de producteurs ou d��lever le niveau g�n�ral de la consommation, mais, s�il poursuit ces deux objectifs � la fois, il atteindra l�un au d�triment de l�autre ou, au pis aller, n�en atteindra aucun. La m�me alternative vaut lorsqu�il s�agit de choisir entre la satisfaction imm�diate des d�sirs de consommation et l��l�-
vation � plus long terme du niveau de vie par une politique d�investissement.
Devant l�extension de l�intervention de l��tat dans la vie �conomique a �t� propos�e une classification syst�matique des diff�rents objectifs � court terme et � long terme. Mais cette classification reste �videmment arbitraire, car la r�alisation des objectifs � court terme r�clame des actions � long terme et, inversement, la r�alisation des objectifs � long terme n�exclut pas des interventions � terme plus rapproch�.
y Rel�vent principalement du court terme les objectifs relatifs � l�emploi, au niveau des prix et � l��quilibre de la balance du commerce ext�rieur et des paiements ext�rieurs.
En ce qui concerne l�emploi, l�objectif que se fixent souvent les gouvernements consiste � emp�cher ou � r�duire le ch�mage (d�origine conjoncturelle), provoqu� par exemple par une diminution des exportations ou un ralentissement de l�expansion. Mais cet objectif � court terme peut se combiner avec des pr�occupations � long terme li�es au d�clin d�un secteur d�activit� (comme l�extraction charbonni�re ou le textile) ou d�une r�gion domin�e par une industrie en perte de vitesse. Il est bien �vident que, si la r�sorption d�un ch�mage structurel constitue une t�che de longue haleine, les gouvernements
sont bien souvent oblig�s de prendre des mesures � court terme lorsqu�il y a crise suscit�e par une influence ext�rieure.
En ce qui concerne le niveau des
prix, c�est le probl�me, devenu maintenant tr�s classique, du maintien de la stabilit� g�n�rale des prix. Il est un fait qu�aucun gouvernement n�a eu, depuis la Seconde Guerre mondiale, d�objectif plus ambitieux que la stabilit� des prix.
Pourtant, rares sont les gouvernements qui, en luttant contre l�inflation*, sont parvenus � endiguer les hausses des prix. Beaucoup estiment que l�objectif est atteint si la hausse annuelle des prix n�a pas d�pass� 1 � 2 p. 100. Cette attitude s�explique par le conflit qui oppose souvent la stabilit� des prix � d�autres objectifs, notamment l�expansion de la production et le plein-emploi, auxquels les gouvernements accordent la priorit�. G�n�ralement, la lutte contre l�inflation suscite la r�cession et le ch�mage ; aussi pr�f�re-t-on plut�t allier expansion de la production et plein-emploi de la main-d�oeuvre � une hausse mod�r�e des prix. Il faut remarquer que, dans le cas de la lutte contre l�inflation, beaucoup de gouvernements arrivent � consid�rer que l�inflation peut �tre combattue non pas seulement par des actions � court terme (par exemple le blocage des prix), mais aussi par des r�formes de structure comportant des effets � long terme.
En ce qui concerne l��quilibre de la balance des paiements, l�objectif recherch� est essentiellement le maintien d�un niveau satisfaisant de r�serves de change (or et devises) ; c�est, en r�gle g�n�rale, la diminution de ces r�serves qui incite le gouvernement � intervenir afin d��viter une d�valuation de la monnaie. Inversement, c�est parfois l�accroissement des r�serves qui doit �tre frein� (cas de l�Allemagne f�d�-
rale pendant les ann�es 60), soit � cause des effets inflationnistes des exc�dents de la balance des paiements courants, soit � la suite des protestations des pays qui voient leurs propres r�serves s�amenuiser. Bien entendu, la r�alisation de l�objectif � court terme relatif � la balance des paiements peut r�clamer des interventions de longue port�e : par exemple de d�gager de fa�on perma-
nente un surplus de la balance commerciale (cas de l��conomie fran�aise) en raison de la d�faillance des autres postes de la balance des paiements.
y � long terme, par les objectifs
qu�elle peut se fixer, la politique �conomique peut atteindre pratiquement tous les aspects de l�activit� �conomique d�un pays. Par exemple, si un gouvernement cherche � promouvoir
durablement l�expansion de la pro-
duction, et par cons�quent la croissance �conomique, aucun domaine de l�activit� ne peut et ne doit �chapper � l�action de la politique �conomique, sinon l�objectif ne sera pas atteint.
L�intervention de l��tat devient alors tr�s �tendue et concerne des secteurs tr�s divers. Les m�mes remarques
sont valables pour d�autres objectifs � long terme, comme les �quipements collectifs, la redistribution des reve-downloadModeText.vue.download 262 sur 591
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nus, le soutien accord� � certaines r�-
gions en difficult�, etc.
Le choix des moyens :
une panoplie vari�e
Il est devenu traditionnel de classer les moyens de la politique �conomique en plusieurs cat�gories. On distingue ainsi des moyens d�action g�n�raux ou particuliers, des actions quantitatives et qualitatives, des moyens directs et des moyens indirects.
y La politique quantitative agit directement ou indirectement sur les grandeurs �conomiques en jeu : volume de la production, volume de la consommation, volume de l�investissement, emploi, etc. La politique qualitative agit, elle � soit en vue de modifier certaines grandeurs �conomiques,
soit pour toute autre raison �, sur les formes de certaines activit�s ou m�canismes �conomiques, mais non
pas imm�diatement sur les grandeurs qui leur correspondent. Par exemple, la nationalisation d�une branche
d�activit� et le passage, en mati�re de salaires, de la n�gociation indivi-
duelle aux conventions collectives et de celles-ci � la r�glementation par l��tat sont des mesures qualitatives.
Elles peuvent �tre et sont souvent motiv�es par des pr�occupations d�ordre quantitatif ; elles ne les impliquent pas n�cessairement. Politique quantitative et politique qualitative sont donc compl�mentaires ; il existe entre elles maintes interf�rences, et elles constituent un ensemble. La port�e de chacune d�entre elles ne peut �tre appr�ci�e que par la connaissance des autres.
y Cette port�e sera, d�autre part, g�n�rale ou particuli�re, selon que les moyens mis en oeuvre affecte-ront l�ensemble ou, au contraire, un secteur particulier de l�activit� �conomique. On distinguera donc une
politique g�n�rale et des politiques particuli�res (mon�taire, sociale, agricole, etc.), ces derni�res ne prenant leur sens qu�� la lumi�re de la politique g�n�rale. Il advient qu�� la mise en oeuvre de politiques particuli�res ne corresponde aucune poli-
tique g�n�rale : ainsi, une politique d�aide � un secteur d�activit� (comme l�agriculture) peut aller � l�encontre de la politique g�n�rale de croissance appliqu�e par les pouvoirs publics et donc la freiner.
y Moyens directs et moyens indirects.
Bien que les moyens de la politique aient ainsi donn� lieu � de nombreuses classifications, la plus usit�e reste cependant celle des moyens directs et des moyens indirects.
Au premier rang des moyens indi-
rects, parce que le plus anciennement et le plus constamment usit�, figure la politique mon�taire. Le perfectionnement progressif des techniques mon�taires n�a pas modifi� leur objet essentiel, qui est de contr�ler la masse mon�taire. Il n�est pas certain que cet objectif soit mieux atteint par les r�glementations de plus en plus rigoureuses qui ont �t� mises en vigueur, en particulier en France, qu�il ne l��tait autrefois par la seule manoeuvre des taux de l�escompte. En fait, si l�efficacit� de la politique mon�taire ne s�est pas trouv�e accrue, c�est en raison surtout des limitations qu�a rencontr�es l�ac-
tion effective des autorit�s mon�taires (c�est-�-dire la Banque centrale).
D�une part, toute injection de monnaie dans le syst�me mon�taire, sous quelque forme qu�elle se produise
(avance directe � l��tat, souscription de bons du Tr�sor par le syst�me bancaire, ouvertures de cr�dit � l��conomie productive), prend imm�diatement forme de revenu mon�taire et se diffuse au sein du syst�me en fonction de l�utilisation de ce revenu, utilisation qui n�est pas, d�ailleurs, toujours tr�s bien contr�l�e (en raison de la d�faillance des instruments directs, comme le blocage des prix). D�autre part, la monnaie, �mise sous forme de billets ou de d�p�ts en banque, n�exerce d�action qu�autant qu�elle circule effectivement. Or, une partie de la monnaie est conserv�e en caisse pour des raisons diverses : en attente de paiements impr�vus ou d�occasions d�achat, ou, simplement, parce que aucun emploi suffisamment attrayant ne se pr�sente � son d�tenteur. La monnaie ainsi th�-
sauris�e ou oisive ne joue �videmment aucun r�le. Elle se distingue de la monnaie active, qui fait face soit aux transactions courantes, soit � des op�rations sp�culatives. Il ne d�pend pas toujours des autorit�s mon�taires qu�une partie de la monnaie �mise soit rendue oisive, ce qui produit un effet d�flationniste, ou qu�une partie de la monnaie oisive soit remise en circulation et redevienne active, ce qui produit un effet inflationniste. Dans une certaine mesure, l�intervention de la Banque centrale, en particulier la manoeuvre du taux de l�escompte et ses r�percussions sur le loyer de l�argent, peut inciter les usagers de la monnaie � accro�tre ou � r�duire leurs encaisses dans le sens d�sir� par les pouvoirs publics. Mais il arrive aussi, surtout lorsque la situation g�n�rale est trouble, que les comportements des usagers aillent � l�encontre de ce que d�sirent les autorit�s mon�-
taires. Une action tr�s �nergique de ces derni�res peut �tre compens�e par les r�actions favorables des consommateurs, surtout en pr�sence d�un climat politique d�favorable.
Le deuxi�me moyen indirect utilis� plus largement � l��poque contemporaine est la politique fiscale. L�imp�t
est aussi ancien que la monnaie. S�il a toujours �t� utilis� comme moyen de procurer des ressources � l��tat ou � certaines collectivit�s, son r�le en tant qu�instrument de politique �conomique n�a �t� discern� que r�cemment. Dans certains pays, comme la Grande-Bretagne, il est devenu pr�pond�rant : la fiscalit� constitue l�un des instruments essentiels de la politique �conomique.
Cet instrument a �t� plus tardivement utilis� en France. L�action de la fiscalit� s�exerce dans trois domaines diff�rents : redistribution des revenus (surtout par le canal de l�imp�t sur le revenu � taux fortement progressif, mais seulement dans la mesure o� des franchises fiscales de droit ou de fait ne sont pas accord�es � une partie importante de la population, comme les agriculteurs, ou � des revenus, comme les profits de la sp�culation boursi�re) ; orientation de la d�pense (par exemple, le l�gislateur encourage par des d�taxations l��pargne qui se destine � l�investissement) ; action sur le revenu global (par exemple, en cas de d�pression, all�gement de certains imp�ts indirects pour encourager la consommation et de certains imp�ts directs pour stimuler les investissements).
La politique sociale repr�sente le troisi�me moyen indirect de la politique �conomique. Bien que ses objectifs apparaissent tr�s clairement, son r�le en tant qu�instrument de la politique �conomique est en fait rarement saisi, d�autant qu�aux yeux du plus grand nombre cette politique vaut
comme fin. Elle est cependant devenue, avec la S�curit� sociale, un moyen tr�s puissant. Son action s�exerce sur la r�partition des revenus (la S�curit� sociale est un �norme m�canisme de transferts) et sur leur utilisation (affectation des revenus vers un type particulier de consommation).
Quant aux moyens directs de la politique �conomique, ils rel�vent soit de l�intervention, soit de la planification.
Dans l�un et l�autre cas, ils portent soit sur les prix et, d�une mani�re g�n�rale, sur les revenus (dans une perspective de lutte contre l�inflation), soit sur les quantit�s produites ou consomm�es, voire sur la quantit� de travail exig�e.
L�intervention se distingue de la planification en ce qu�elle peut porter sur un ou plusieurs points sans toucher � l�ensemble des secteurs �conomiques, alors que la planification ne m�rite ce nom que si elle englobe l�ensemble du syst�me �conomique. La politique d�intervention, appel�e interventionnisme, est de tous les temps. Il n�est aucune �poque de l�histoire o� l��tat ne soit intervenu en fait en mati�re �conomique � quelque degr�, ne f�t-ce que conform�ment � l�ordre public. Toutefois, depuis la fin du si�cle dernier, ces interventions se sont progressivement multipli�es et �tendues, et en particulier en France.
Les interventions en mati�re de prix et de revenus sont, en apparence, les plus b�nignes, bien qu�elles agissent en fait indirectement, m�me si elles ne visent pas express�ment � le faire, sur les quantit�s offertes et demand�es.
L�intervention en mati�re de prix peut rev�tir des formes tr�s souples (prix minimal ou prix maximal) ou tr�s
strictes (blocage des prix des produits consid�r�s comme essentiels). Quant � l�intervention en mati�re de salaires, elle peut consister soit � fixer des r�-
mun�rations minimales (cas du salaire minimum interprofessionnel garanti), soit � bloquer les salaires (cas en p�-
riode d�inflation et de plein-emploi, o� les entreprises, d�sireuses de conserver leur main-d�oeuvre et assur�es de r�incorporer dans leur prix de vente n�importe quelle hausse de salaires, sont incit�es � la surench�re : la pr�occupation de l��tat est alors de maintenir le pouvoir d�achat r�el de l�ensemble de la population et de pr�venir l�hy-perinflation). Cependant, devant les r�sistances des salari�s en mati�re de blocage des salaires, la politique sur ce point a pris une forme nouvelle durant les ann�es 60 avec le terme m�me de politique des revenus : il s�agit de faire accepter aux salari�s que le niveau des r�mun�rations, salariales et non salariales, progresse en accord avec les taux de croissance r�els de l��conomie et avec ceux d�accroissement des investissements et de la consommation priv�e. Aux yeux de beaucoup, cette politique n�a que des chances tr�s restreintes de r�ussite.
Les interventions en mati�re de
quantit�s physiques se proposent d�agir soit sur la production (dans le dessein de la d�velopper � travers un syst�me d�aides ou d�incitations), soit sur la consommation (en vue surtout de la downloadModeText.vue.download 263 sur 591
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freiner, en restreignant par exemple les facilit�s de cr�dit ou en aggravant la fiscalit�).
La planification repr�sente l�une des grandes innovations r�centes en ma-ti�re de politique �conomique. Elle se distingue de l�intervention en ce qu�elle r�pond � une conception d�ensemble que l�interventionnisme ne comporte point. Elle s�en distingue aussi en ce que tout est sacrifi� � la r�alisation des objectifs. Dans une tr�s large mesure, et tout au moins pour certains pays, on estime qu�elle a pris une grande part (cas de la France) dans la croissance et le d�veloppement de l��conomie, en suscitant chez les entrepreneurs de nouveaux comportements favorables � l�expansion de la production. Mais on a pu faire remarquer, �galement, que la planification, pouss�e dans sa logique extr�me, r�clame et conduit � des r�-
formes de structure, comme la modernisation des circuits de distribution des produits ou encore la reconversion de certaines industries en perte de vitesse (ce qui n�exclut pas des regroupements ou des fusions). Il est m�me un courant de pens�e qui soutient que l�efficacit� de la politique �conomique d�pend de r�formes pr�alables de structure, sans lesquelles elle ne peut aboutir.
G. R.
F Bien-�tre / Budget / Capitalisme / Comptabilit� nationale / Consommation / Croissance �conomique / D�veloppement / �changes internationaux / Emploi / Imp�t / Monnaie / Nationalisation / Planification / Revenus / S�curit� sociale.
J. Tinbergen, The Economic Policy, Principles and Design (Amsterdam, 1956 ; trad. fr.
Techniques modernes de la politique �conomique, Dunod, 1961). / P. Audigier, �conomie politique et politique �conomique (Technip, 1970). / Z. Madar et H. Rastello, le R�le de
l��tat dans la r�glementation de l��conomie capitaliste et socialiste (L. G. D. J., 1970). / J. et C. N�me, Politiques �conomiques compar�es (P. U. F., 1977).
�conomique
(science)
Science qui �tudie comment se for-
ment, se r�partissent et se consomment les richesses.
Le domaine propre de
la science �conomique :
la science des choix
La science �conomique prend son
d�part dans un certain agencement de donn�es g�ographiques, sociales, psychologiques, juridiques, etc. En effet, la formation, la r�partition et la consommation des richesses ne peuvent pas ne pas tenir compte de multiples donn�es : exigences physiologiques des individus, sentiments et croyances, sols et climats, techniques agricoles et industrielles, lois imposant ou interdisant certains actes. Mais ce n�est pas pour autant que le domaine de la science �conomique doive se confondre avec les domaines de la biologie, de la physique ou de la chimie, non plus qu�avec ceux de la physiologie humaine, de la psychologie individuelle ou sociale et du droit. Ces disciplines enseignent ce que les hommes peuvent attendre ou tirer de la nature, ce qu�ils d�sirent et ce qui leur est permis. Leurs domaines demeurent distincts.
Si des rapports existent entre la
science �conomique et ces diverses disciplines, c�est que, souvent, elle leur emprunte des connaissances qui lui sont indispensables pour ne pas s��vader du r�el. Mais son objet est pr�cis� par le fait que les moyens mis � la disposition des individus sont rares, c�est-�-dire mal adapt�s ou limit�s, parfois jusqu�� l�absence, alors que les besoins ressentis apparaissent innombrables. Entre les moyens qui font d�faut et entre tous les besoins ressentis, des priorit�s infiniment diverses sont concevables dans un �tat d�termin� des techniques et du droit.
D�s lors, le r�le de la science �conomique devient celui de rechercher et d�expliquer les options op�r�es parmi
tout ce qui est possible et permis. Aussi l�a-t-on souvent d�finie comme science des choix, �tudiant � le comportement humain en tant que relation entre les fins et les moyens rares � usages alternatifs � (Lionel Charles Robbins [n� en 1898]), ou encore, plus simplement,
� comme la science de l�administration des ressources rares dans une soci�t� humaine � (Oscar Lange [n� en 1904]).
La science �conomique veut aussi
expliquer comment productions et
consommations s�ajustent et pourquoi les moyens de production restent parfois inemploy�s, alors que les besoins que ceux-ci permettraient de satisfaire existent manifestement.
Les diff�rentes branches
de la science �conomique
En posant que la science �conomique est la science de l�administration des ressources rares dans une soci�t� humaine, il faut, d�s lors, la consid�rer comme une science sociale : en effet, cette administration est d�pendante de l�organisation sociale et des institutions. Cependant, comme la science �conomique porte un int�r�t sp�cifique aux actions exerc�es sur les ressources rares, elle se distingue de la sociologie qui se pr�occupe de toutes les actions et relations sociales, la sociologie �conomique �tudiant, quant � elle, les interactions des ph�nom�nes �conomiques et des ph�nom�nes sociaux.
y Au sein de la science �conomique, l��conomie appliqu�e est constitu�e par l��tude et la description des m�-
thodes particuli�res d�administration des ressources rares dans le pass� (�conomie historique), ou dans le pr�-
sent (�conomie institutionnelle).
y La th�orie �conomique cherche,
de son c�t�, des sch�mas g�n�raux
et uniformes d�action �conomique ; l�existence de tels sch�mas r�sulte du fait que les actions individuelles ou de groupe manifestent souvent une tendance � se r�p�ter (une augmentation du revenu entra�ne g�n�ralement une augmentation de la consommation).
Il en d�coule une certaine uniformit� dans le comportement de la soci�t� tout enti�re, la th�orie formulant des
lois conditionnelles : si telles conditions (au nombre desquelles figurent les institutions) sont r�unies, alors tels �v�nements se produiront ou auront tendance � se produire. Chaque type d�institutions a ses lois propres qui permettent d�effectuer des pr�visions quant aux r�sultats de l�action. La th�orie mettra ces lois en place par un syst�me coh�rent, compos� de s�ries d�ductives de propositions �tablies � partir d�hypoth�ses et de postulats. La liaison avec la r�alit� s�op�re sur deux plans : identification des concepts de base (prix, marchandises...) figurant dans l��nonc� des postulats, eux-m�mes g�n�ralisation � au moins
approximative � d�informations
empiriques ; v�rification �conom�-
trique des th�or�mes obtenus de fa�on d�ductive.
y Enfin, l��conomie sociale ou normative recherche les r�gles d�uti-
lisation des ressources rares qui
permettent d�atteindre des objectifs pos�s a priori : meilleure satisfaction des d�sirs des personnes priv�es, r�alisation d�objectifs collectifs ou toute combinaison de ces deux types d�objectifs. Elle �nonce des lois qui sont, en fait, une esp�ce particuli�re de lois �conomiques, elle permet de reconna�tre si les comportements
effectifs servent la finalit� admise et elle indique au besoin dans quel sens les comportements doivent �tre infl�-
chis : une norme est ici d�gag�e.
L�historique :
Platon et Aristote
Comme pour beaucoup d�autres
branches de la connaissance, la science �conomique a connu sa phase de d�veloppement intense et sa conceptualisation syst�matique surtout � compter du milieu du XVIIIe s. Cependant, si l�on cherche � caract�riser l��volution dans le temps de la pens�e �conomique, on observe que, d�s l�Antiquit�, deux courants fondamentaux se sont oppos�s et l�ont domin�e, � savoir, d�un c�t�, la construction de syst�mes id�aux souvent utopiques et, de l�autre, l�analyse objective de l�activit� �conomique.
Cette opposition se dessine d�j� � travers les �crits de Platon* et d�Aristote*.
Dans la R�publique, Platon s�est attach� � d�crire le projet d�une soci�t� id�ale, fond�e sur un syst�me hi�rarchis� de castes : au sommet, les philosophes, en qualit� de gouvernants ; au milieu, les auxiliaires, ou soldats ; au bas de l��chelle, les cultivateurs et les artisans. Cette division des activit�s a �t� imagin�e par Platon comme le moyen de lib�rer les classes sup�rieures
� celles des magistrats et des guerriers
� des servitudes de la possession et de la richesse ainsi que de l�esprit de lucre et d�envie. Ces classes sup�rieures, vivant du travail de la classe inf�rieure dans une sorte de communisme aristocratique et asc�tique, pourraient ainsi se vouer au service de la collectivit�.
Au contraire, Aristote, prolongeant en cela sa d�marche de politologue, a proc�d� plut�t � une analyse de fait de l��change et des fonctions de la monnaie. Une telle analyse se justifiait aux yeux d�Aristote pour la recherche d�une d�finition du juste prix et pour condamner le monopole.
La nuit de la pens�e
�conomique :
l��conomie politique
subordonn�e
Ces premiers efforts des auteurs de l�Antiquit� grecque ne furent pas poursuivis par les Romains, qui marquaient d�ordinaire un sentiment de r�probation � l��gard de l�activit� �conomique, consid�r�e comme indigne d�un citoyen. Les �crits latins les plus notables au point de vue �conomique traitaient surtout de probl�mes pratiques (agriculture, commerce int�rieur, �changes internationaux). Par contre, les auteurs ont imprim� une vigoureuse impulsion downloadModeText.vue.download 264 sur 591
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au droit (contrat, droit de propri�t�) et, par l�, ont influenc� fortement la vie �conomique des �ges futurs, dans un sens d�ailleurs individualiste.
� leur suite, la pens�e �conomique ne progresse pas, entre la d�cadence romaine et le XIIe s. Elle ne se manifeste de nouveau qu�avec les th�ologiens
et les canonistes, qui s�interrogent, en fonction de pr�occupations morales, philosophiques ou spirituelles, sur la signification des ph�nom�nes �conomiques. Dans ces discussions
doctrinales, elle appara�t subordon-n�e, comme li�e � des consid�rations �thiques. Cette subordination ne dispara�tra pas au cours des si�cles suivants, des pr�occupations politiques prenant le relais des consid�rations d�ordre moral. C�est seulement � partir du XVIIIe s., � la suite des transformations des soci�t�s occidentales, que la science �conomique offrira une explication d�ensemble objective de la vie �conomique, dont la coh�rence et la pr�cision se d�velopperont jusqu�� nos jours. Cette science n�a, ainsi, conquis que lentement son autonomie � l��gard de la philosophie, de la morale, de la religion et de la politique.
La subordination � la morale
Les th�ologiens � au premier rang
saint Thomas* d�Aquin et Luis de
Molina (1535-1601) � prennent une
position extr�mement nette relative � certaines questions �conomiques, liant la solution de celles-ci � la conception chr�tienne de l�existence. Il s�agit non pas de mettre en question l�ordre �tabli, mais de prescrire des r�gles de conduite individuelle conformes aux exigences du bien commun quant � l�organisation corporative et monopolistique des m�tiers, qui soulevait le probl�me du juste prix et du juste salaire, celui de la raret� du capital, celui du niveau �lev� des taux d�int�r�t (l�usure, que les th�ologiens condamnent)... Les doctrines du Moyen �ge tiennent
compte des n�cessit�s du moment et des r�alit�s observ�es, et les appr�cient au moyen d�un crit�re essentiellement �thique : elles aboutissent � affirmer la dignit� de l�homme, � r�habiliter le travail sans condamner la richesse ; elles r�prouvent le luxe, mais �noncent la fonction sociale de la propri�t�. Le christianisme, dans l�ensemble, im-pr�gne ces conceptions.
La subordination � la politique :
le mercantilisme
La pouss�e de la bourgeoisie* urbaine (XIVe s.), les grandes inventions et les
grandes d�couvertes* (XVIe s.), l�afflux de m�taux pr�cieux en provenance
des colonies am�ricaines, la r�volution dans l�ordre intellectuel et moral avec la R�forme* et la Renaissance*, la hausse des prix, la naissance, en France, de l��tat moderne souverain (XVIIe s.) �branlent les cadres de l�activit� �conomique. Rejetant l�autorit� universelle de l��glise romaine, les �tats nationaux adoptent naturellement des attitudes belliqueuses, d�fensives ou imp�rialistes. Les princes, qui �prouvent des besoins imp�rieux d�argent, tentent d�organiser l�activit� �conomique en vue de l�int�r�t national.
L�activit� �conomique est plut�t
consid�r�e comme l�objet d�un art que comme celui d�une science. C�est un recueil de pr�ceptes ou de solutions adapt�es � des cas ou � des probl�mes particuliers. On poursuit essentiellement un but pratique : �dicter des r�gles pour la bonne gestion et l�accroissement d�un patrimoine. Lorsque ce patrimoine est une fortune particuli�re, l�art dont il s�agit est l��conomie priv�e, parfois appel�e m�nasgerie par les vieux auteurs. Lorsqu�il s�agit du patrimoine d�un prince, c�est-�-dire d�un �tat monarchique, l�art de la bonne gestion s�appelle, selon le terme invent� par Montchrestien en 1615, �conomie politique.
Ces pr�occupations donnent nais-
sance au mercantilisme, expression commode pour d�signer les travaux
des auteurs (le plus souvent hauts magistrats, souvent aussi philosophes nourrissant l�espoir d��tre appel�s � conseiller leur prince, parfois m�me n�gociants heureux, d�sireux d�appliquer aux affaires publiques l�exp�-
rience acquise dans leur gestion priv�e) qui, du XVIe au XVIIIe s., se sont pench�s sur le probl�me de la prosp�rit� mat�-
rielle de l��tat.
Les mercantilistes partiront de cette id�e que, pour asseoir et augmenter sa puissance et sa prosp�rit�, l��tat doit porter au niveau maximal son stock de m�taux pr�cieux, consid�r� alors comme la premi�re richesse. Pour y parvenir, les nations occidentales adop-teront des moyens diff�rents, variables suivant leur mentalit� et leur situation.
Le raisonnement espagnol (ou bullio-
nisme) devant le stock d�or ramen� d�Am�rique est court : pour le garder, bloquer les sorties d�or, interdire (ou ralentir) les importations de marchandises, qui exigent des d�caissements de m�tal pr�cieux. Ce raisonnement imparfait co�tera � l�Espagne sa supr�matie et la placera pour plusieurs si�cles sur la voie d�un d�clin irr�m�diable.
Pour les Anglais, l�enrichissement passe par le d�veloppement des exportations, du commerce et des transports maritimes (commercialisme). Le raisonnement fran�ais (ou industrialisme) est beaucoup plus complet : il insiste sur la n�cessit� de l�industrialisation et de l�aide de l��tat pour acc�l�rer l�essor des manufactures. Il s�agit de vendre � l�ext�rieur des marchandises facilement exportables et suffisamment ch�res pour assurer de fortes rentr�es de m�taux pr�cieux.
L�autonomie de
la science �conomique
Alors que les si�cles pr�c�dents
s��taient, avant tout, pr�occup�s d�action pratique, le XVIIIe s. va introduire un besoin de raisonnement et de synth�se.
Les id�es, qui n��taient gu�re qu�implicites chez les mercantilistes, prennent de plus en plus la forme de th�ories �labor�es. � cette fin, un certain nombre de concepts seront introduits dans la pens�e �conomique comme instrument d�analyse. C�est � partir de ces efforts qu�on assistera � la construction d�une science �conomique abstraite. Par la suite, la r�vision des concepts et les efforts d�approfondissement ont donn� naissance � la tr�s grande diversit� des courants d�analyse qui paraissent � l��poque contemporaine.
La conqu�te d�une science
�conomique autonome
(XVIIIe-XIXe s.)
Cette construction est pr�c�d�e des travaux de pr�curseurs qui pr�parent la voie � l��panouissement du lib�ralisme classique ; celui-ci suscitera � son tour des r�actions. � la fin du XIXe s., une tentative d�unification aura lieu avec les � marginalistes �.
y Les pr�curseurs. L�orientation
nouvelle donn�e � l��conomie poli-
tique est inaugur�e par deux oeuvres : celle de Quesnay et celle d�A. Smith.
En France, Quesnay, chef de l��co-
nomie physiocratique, publie son
Tableau �conomique, que Mirabeau
pr�sente comme la troisi�me des inventions capitales de l�esprit humain, avec l�invention de l��criture et celle de la monnaie. Le tableau �conomique montre comment les richesses circulent dans l�organisme social en conformit� avec les lois d�gag�es de l�ordre naturel. Quesnay, avec ses disciples les physiocrates (Mirabeau, Dupont de Nemours, Lemercier de La Rivi�re), r�futant la conception mercantiliste suivant laquelle les m�taux pr�cieux seuls constituent la richesse et r�agissant contre l�industrialisme, estime que l�argent n�est qu�un interm�diaire et que la vraie richesse d�-
coule d�un produit net consommable, c�est-�-dire d�une portion exc�dant les d�penses engag�es pour l�obtenir. Le produit net circule dans le corps social comme le sang dans le corps humain, car les propri�taires et les manufactu-riers ont besoin d�acheter des produits agricoles aux cultivateurs, tandis que ceux-ci doivent acheter des produits manufactur�s. Le produit net n�existe ni dans l�industrie ni dans le commerce ; il n�y a que l�agriculture qui le fournit et qui, � ce titre, m�rite d��tre qualifi�e de productive. Commer-
�ants et industriels constituent une classe st�rile, car ils ne cr�ent pas la richesse : ils se bornent � transformer des richesses pr�existantes.
Cette th�orie, qui pr�sente le m�rite de mettre en �vidence la notion d�interd�pendance des activit�s �conomiques et celle de l��quilibre des quantit�s globales, devait conduire les physiocrates, d�une part, � proposer le libre jeu des initiatives individuelles et � exiger � cet effet la libert� du travail, de la circulation et des �changes (au lieu de r�glements, d�interdictions, de restrictions, consid�r�s comme autant de vexations arbitraires de la part de l�autorit�), et, d�autre part, � pr�coniser un imp�t direct et unique mis � la charge des seuls qui soient � m�me de le supporter, les propri�taires fonciers.
Cette libert� et cette r�forme fiscale n�aboutiraient pas au chaos, mais donneraient naissance � un ordre social
harmonieux et b�n�fique.
En Grande-Bretagne, A. Smith*,
auteur des Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776), pense, comme les physiocrates, qu�il existe un ordre naturel �conomique dont la science a pour objet de d�couvrir les lois. Mais, alors que, pour ses devanciers, le fondement de cet ordre �tait m�taphysique, il est, pour lui, psychologique : l��quilibre �conomique, l�adaptation de l�offre � la demande dans les �changes reposent sur le fait que les int�r�ts particuliers, pourvu qu�ils soient libres, r�alisent spontan�ment l�int�r�t g�n�ral. Dans un cadre de libre �change, chacun se sp�cialisera, et cette division du travail assurera une efficacit� de plus en plus grande de la production, c�est-�-
dire une plus grande productivit�. En d�finitive, c�est dans le cadre d�une concurrence parfaite, r�gie par un gouvernement ind�pendant des milieux
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monisent, comme s�ils �taient coordonn�s par une main � invisible �, et que, de ce fait, l�int�r�t g�n�ral est obtenu.
y L��cole lib�rale classique. La vision d�A. Smith d�un ordre concur-
rentiel progressif est �labor�e avec plus de rigueur par les premiers disciples. Mais l�expansion rapide de la population � une �poque o� la production agricole n�augmente gu�re donne naissance � des vues pessimistes sur l�avenir du bien-�tre de l�humanit�.
Aux th�ses optimistes de Condorcet*
et de William Godwin (1756-1836)
sur le caract�re illimit� des possibilit�s de progr�s de l�humanit� dans des cadres institutionnels appropri�s T. R. Malthus* oppose son Essai sur la population (1798), dans lequel il soutient que l�obstacle fondamental au progr�s du bien-�tre r�side dans la tendance de l�esp�ce humaine � se multiplier plus vite que la production de subsistance. Si rien ne devait entraver son expansion, la population dou-blerait tous les vingt-cinq ans, alors
que les subsistances n�augmenteraient que selon une progression arithm�-
tique. Pour r�tablir l��quilibre, il n�existerait que des moyens r�pressifs (guerres, famines, �pid�mies) ou pr�ventifs (restriction volontaire de la natalit�).
Les grandes pr�occupations de
David Ricardo* dans ses Principes
de l��conomie politique et de l�imp�t (1817) sont celles du d�veloppement �conomique � long terme et du partage des fruits de la production. Impressionn� par la pouss�e d�mographique, qui enraie la hausse des salaires r�els et maintient le prix des aliments � un niveau �lev� au profit des propri�taires fonciers, Ricardo pense que le d�veloppement �conomique, li� � l�accumulation du capital et au progr�s technique, b�n�ficie exclusivement aux propri�taires fonciers. � moins que les travailleurs ne restreignent la natalit�, les salaires ne monteront pas, et l�accumulation des capitaux entra�nera, quant � elle, une baisse des profits. Seule la rente fonci�re tendra � s��lever avec l�augmentation de la population, car des terres de moins en moins fertiles seront mises en culture. Tout effort pour rompre le jeu fatal de ces diverses tendances est vou� en fait � l��chec, car les hommes sont impuissants �
passer outre � la loi naturelle de population d�couverte par Malthus. Cette description incitera Thomas Carlyle � traiter l��conomie politique de science lugubre.
S�il admet dans ses Principles of
Political Economy (1848) les th�ories de Smith, de Malthus et de Ricardo, et d�clare avec eux que les lois de la production sont absolues et constantes, Stuart Mill* (1806-1873) �labore
cependant tout un programme de r�-
formes sociales destin�es � corriger la rigueur des cons�quences du syst�me classique et � assurer le bonheur des hommes : socialisation de la rente fonci�re, limitation du droit d�h�ritage, abolition du salariat. Des lois de la production, il distingue ainsi les lois de la r�partition, qui d�pendent non pas, comme les premi�res, d�un ordre ext�-
rieur � l�homme et immuable, mais, au contraire, des efforts institutionnels et sociaux ; il admet de ce fait une intervention gouvernementale.
Les th�ories des classiques anglais seront vulgaris�es surtout par les Fran-
�ais Jean-Baptiste Say et Fr�d�ric Bas-tiat. Ces deux auteurs soutiendront que le caract�re naturel et bienfaisant du r�gime lib�ral doit �tre pr�serv� de toute ing�rence gouvernementale dans le secteur priv�.
y Les r�actions contre l��cole lib�-
rale. Contre ce syst�me vont se d�-
velopper des r�actions doctrinales suscit�es surtout par l�observation de la mis�re ouvri�re li�e au d�veloppement industriel. Elles ont re�u le nom de socialisme* parce qu�elles se proposaient d�instaurer un ordre social ennemi de la propri�t� priv�e, r�clamant l�organisation et l��galitarisme.
Dans ces diff�rentes r�actions, on peut distinguer en fait deux grandes orientations, d�termin�es par l�environnement dans lequel se situent les contestations de l�ordre lib�ral triomphant.
Le premier courant, qualifi� d�id�aliste, qui s��tend du d�but du XIXe s.
� la r�volution de 1848, soit critique le r�gime nouveau (socialisme interventionniste de Sismondi), soit dresse des � plans de cit� future � (socialisme organisateur de Saint-Simon*, socialisme utopique de Louis Blanc*, de Fourier* et de Proudhon*, socialisme associationniste de R. Owen*).
L�autre courant, dit � scientifique �, selon les termes m�mes de K. Marx*, dominera les ann�es 1840-1870.
Le socialisme interventionniste de Sismondi. Sismondi est le premier
d�une lign�e d�auteurs vivement frapp�s par l�observation d�un nombre
important de travailleurs ne pouvant trouver � employer leur capacit� et vou�s � un ch�mage mis�rable ; leur existence fait, de plus, peser sur leurs compagnons plus heureux la menace
continuelle d�un renvoi irr�parable, qui contraint ceux-ci � accepter des conditions de travail de plus en plus dures pour une r�mun�ration aussi basse que possible. Au point de vue �conomique, le syst�me lib�ral n�est gu�re efficace aux yeux de Sismondi. Les erreurs des industriels engendrent des crises p�riodiques, r�sultat de la contradiction fondamentale entre l�accroissement de la capacit� de production et la croissance
retard�e de la demande. Le paup�risme des masses emp�che d�ailleurs l�accroissement parall�le des d�bouch�s et de la capacit� de production.
Bien que Sismondi ne soit pas un socialiste au sens strict, il peut �tre consid�r� comme un socialiste au sens large, comme J. Stuart Mill, puisqu�il recommande l�intervention de l��tat pour corriger les cons�quences sociales des transformations �conomiques et limiter les exc�s de la production. Son analyse des faits est, en tout cas, saisissante.
Le socialisme organisateur de Saint-Simon. Alors que Sismondi souhaite voir se ralentir le rythme des inventions � cause des maux sociaux que celles-ci entra�nent, Saint-Simon d�plore au contraire la persistance, dans la soci�t� nouvelle, de vestiges d�un pass� f�odal. Il r�ve d�une soci�t� efficace et juste, purg�e de ses parasites aristocratiques et cl�ricaux. S�il respecte encore le droit de propri�t�, tout en proposant d�abolir le droit d�h�ritage, ses disciples s��l�vent contre le droit des propri�taires de percevoir un revenu sans travail. L��tat est consid�r� non pas comme un mal n�cessaire dont il faut r�duire les attributions, mais, au contraire, comme l�un des cr�ateurs du progr�s.
Le socialisme utopique de Louis
Blanc, de Fourier et de Proudhon.
L�aspiration � l�autonomie du travailleur, dont la personnalit� est �cras�e dans les rouages de l�industrie nouvelle, s�est exprim�e notamment chez Louis Blanc dans le projet de l�� atelier libre � (prototype th�orique des ateliers nationaux de 1848). Cette revendication de la sauvegarde et du d�ploiement de la personnalit� de l�ouvrier dans l�oeuvre de production est une protestation remarquable contre la destruction de valeurs humaines importantes.
La concurrence serait remplac�e par l�� atelier social �, groupant par m�-
tier les libres adh�rents � une sorte de soci�t� ouvri�re de production, base d�une soci�t� collectiviste sans contrainte.
Le d�sir d�affranchissement des
servitudes implacables impos�es par le capitalisme est l�id�e fondamentale
du projet de � phalanst�re � d�fendue par Fourier, communaut� ferm�e o� le travail sera devenu attrayant, donc sans contrainte, et choisi en fonction des go�ts de chaque individu.
Proudhon critique la propri�t� pri-v�e comme instrument de domination des prol�taires. Pour lui, la propri�t�, c�est le vol, � parce qu�elle implique le � droit d�aubaine � ou la perception d�un revenu sans travail. Le contrat salarial, par ailleurs, serait injuste, le patron percevant une partie de la productivit� du travail. Proudhon propose en cons�quence l�institution d�un cr�-
dit gratuit. D�s lors, dans une soci�t� o� l�int�r�t du capital aurait �t� aboli, il n�y aurait plus d�injustices ; il n�y aurait plus besoin de contrainte, et le libre contrat serait un principe suffisant d�organisation.
Le socialisme associationniste de
R. Owen. En Angleterre, l�industriel philantrope Robert Owen contribue, par sa critique du milieu impos� � l�homme par le capitalisme, � la r�forme institutionnelle du r�gime. Non seulement il pr�che � une nouvelle vision de la soci�t� �, mais il a la g�n�rosit� de mettre ses conceptions en oeuvre, se retrouvant ainsi � l�origine du mouvement coop�ratif en Angleterre.
Le socialisme scientifique de Karl Marx. Pour Karl Marx, le socialisme qu�il �tudie m�rite l��pith�te de scientifique, par opposition aux autres tendances, qualifi�es d�utopiques, parce qu�il se propose de fournir une explication scientifique de l��volution �conomique et du d�veloppement des soci�-
t�s. Aussi, le socialisme scientifique se d�fend-il d�imaginer ou de pr�dire l�av�nement d�un syst�me social qui rendrait les hommes heureux ; il entend seulement constater le sens du mouvement qui emporte la soci�t�.
Au d�part, Marx affirme que tout
le d�veloppement des soci�t�s est
command� par les int�r�ts mat�riels (doctrine du mat�rialisme historique) et que l�histoire des soci�t�s pass�es a �t� marqu�e par la lutte des classes (dialectique marxiste). � la structure m�di�vale, o� les serfs �taient domin�s par les seigneurs, a succ�d� le r�gime capitaliste, dans lequel la classe domi-
nante s�est appropri� les instruments de production. Se pla�ant ensuite dans le cadre fourni par les classiques et acceptant, dans l�ensemble, leurs explications du m�canisme lib�ral, Marx part de l�id�e de Ricardo* que le seul fondement de la valeur des biens est la quantit� de travail incorpor�e dans ces downloadModeText.vue.download 266 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3679
biens. Or, en r�gime capitaliste, o� les moyens de production appartiennent aux d�tenteurs de capital, l�ouvrier en est r�duit � vendre sa force de travail, sa personne, au vil prix du march�.
En �change de son travail, il ne re�oit que ce qui est strictement n�cessaire � sa subsistance, et le patron s�empare d�une plus-value correspondant � la diff�rence entre la valeur des biens que le travail de l�ouvrier a produits et le salaire pay� : l�ouvrier est donc exploit� et souffre ainsi d�une ali�nation permanente.
Aux antipodes des �conomistes classiques optimistes, qui voyaient dans le capitalisme un ordre social conforme � la nature et � l�id�al, et donc permanent, Marx veut d�montrer que
les contradictions internes du r�gime le font, en fait, �voluer vers un terme final. Le capitalisme ne correspondrait, en r�alit�, qu�� une phase transitoire de l�histoire, jetant un pont entre le r�gime f�odal du Moyen �ge et la
soci�t� socialiste future. Le r�gime capitaliste actuel engendre sa propre destruction parce qu�il souffre d�une contradiction entre le d�veloppement de sa capacit� de production et celui du pouvoir d�achat des salari�s, partiellement confisqu� par le capital.
Le r�investissement des profits par la classe capitaliste, le progr�s technique et la concentration croissante de la production �largissent la capacit� de production bien plus vite que les d�-
bouch�s offerts par les consommateurs salari�s. La masse des salaires n�augmente gu�re en raison de la pl�thore de travailleurs. L�arm�e permanente de r�serve de ch�meurs, aliment�e
par la m�canisation de la production,
emp�che les salaires de monter proportionnellement � la productivit�. L��cart entre la productivit� et le salaire, donc entre la capacit� de production et le pouvoir d�achat, ne cesse de s�agrandir.
Les crises p�riodiques, de plus en plus violentes et prolong�es, sont les signes avant-coureurs de la catastrophe finale qui doit engloutir la soci�t� capitaliste.
Tout en exploitant la classe ouvri�re, les capitalistes, aux yeux de Marx, ne manquent pas aussi de s�entre-d�vorer. La concurrence �limine les petites et moyennes entreprises, entra�ne la prol�tarisation des artisans, ce qui concentre la propri�t� et le pouvoir dans les mains d�un nombre de plus en plus r�duit de capitalistes. Ceux-ci luttent d�sesp�r�ment pour sauvegarder leurs profits, menac�s par l��troitesse des d�bouch�s int�rieurs. Cela explique qu�apr�s la conqu�te de leur march� national les capitalistes aient entrepris celle des march�s ext�rieurs ; ils se livrent � la colonisation des pays neufs, y implantant leur domination et leurs proc�d�s de production. Mais cette conqu�te colonisatrice ne fait que retarder l�issue fatale. L��volution du capitalisme �tant irr�versible, il appartient au prol�tariat organis� de l�acc�l�rer et de la canaliser, car, dans la pens�e de Marx, la r�volution n�est jamais parfaitement accomplie ; elle est un perp�tuel devenir. La classe ouvri�re devra alors �liminer l�oligarchie capitaliste et socialiser, par une appropriation collective, les instruments de production, excluant ainsi toute exploitation. Le capitalisme aura accompli sa mission historique : celle d��quiper l�humanit� de biens capitaux.
Marx n�a jamais donn� aucune
indication sur ce que pourrait �tre la soci�t� future, si ce n�est qu�elle serait une soci�t� sans classes. Ce sont les successeurs de Marx, notamment L�-
nine* et les �conomistes sovi�tiques, qui d�cideront que l��conomie socialiste devra recourir � la planification.
y Les tentatives d�unification de la pens�e �conomique : l��cole abstraite du marginalisme (1870-1914). Les
ann�es 70 ont marqu� un tournant
dans l��volution de la pens�e �conomique. En effet, � la consid�ration
initiale du r�le jou� par le travail, la population et le capital dans l�activit� �conomique, des auteurs autrichiens (Carl Menger [1840-1921],
Grunds�tze der Volkswirtschaftslehre, 1871 ; Eugen B�hm-Bawerk [1851-1914], Kapital und Kapitalzins, 1884-1889 ; Friedrich von Wieser [1851-
1926], Der Nat�rliche Wert, 1889) ont pr�f�r� une reconstruction patiente s�appuyant sur l�analyse des mobiles
� certes simplifi�s � de l�individu et de ses besoins, mesur�s par la notion d�utilit� marginale. Cette r�flexion th�orique, ax�e autour du comportement personnel de l�individu, �tait n�e d�une querelle m�thodologique
avec l��cole historique (Wilhelm Ros-cher [1817-1894], Bruno Hildebrand
[1812-1878], Karl Gustav Adolf
Knies [1821-1898], Gustav Schmoller
[1838-1917], Adolphe Wagner [1835-
1917], Karl B�cher [1847-1930]),
pr�occup�e de d�crire les syst�mes �conomiques et leur �volution.
La r�volution marginaliste consiste essentiellement � prendre pour point de d�part de l�analyse �conomique les besoins de l�homme et la loi de la sa-ti�t� de ces besoins. Elle constate chez les hommes des �chelles de pr�f�rence, d�coulant de motifs et de mobiles
extr�mement divers. Pour �tudier les �chelles de pr�f�rence d�un individu pour plusieurs biens, les auteurs autrichiens ont eu recours � la notion d�utilit� marginale, distingu�e de l�utilit� totale. Par exemple, l�eau a une grande utilit� totale, mais son utilit� marginale est nulle, parce qu�elle est surabondante par rapport aux besoins. Ceux-ci sont satisfaits � sati�t�. Le diamant, en revanche, est tr�s rare par rapport aux d�sirs ; son utilit� marginale, l�utilit� d�une petite augmentation de sa quantit�, est �lev�e ; l�utilit� totale du diamant est toutefois faible, compar�e � celle de l�eau. L�utilit� marginale cro�t donc avec la diminution de la quantit� disponible du bien utilis�.
Gr�ce � ces outils th�oriques, une reconstruction de l�analyse �conomique pouvait �tre envisag�e. Ce fut l�oeuvre de L�on Walras, puis de Pareto, t�tes de file de l��cole de Lausanne, qui construisirent l��difice conceptuel sur lequel se fonda la science �conomique
contemporaine. Ils montr�rent comment toutes les valeurs �conomiques se d�terminent mutuellement ; ils eurent ainsi la vision de l�interd�pendance de toutes les � variables �conomiques �, tels les prix et les quantit�s demand�es et offertes des diff�rents biens, conce-vant � cet effet un syst�me d��quations simultan�es pour d�terminer les niveaux d��quilibre de ces variables.
Un auteur anglais, A. Marshall, a compl�t� cette recherche par une �tude des �quilibres partiels.
C�est dans ce cadre d�analyse que
la science �conomique contempo-
raine devait affirmer son autonomie par rapport � d�autres disciplines et r�aliser un effort d�enrichissement et d�approfondissement.
L�influence du premier conflit
mondial et de la crise �conomique
y Un visionnaire : Wicksell. Au
d�but du XXe s., le triomphe de la th�orie classique � formalis�e par les travaux de Walras et de Pareto � est total. Et pourtant, dans les toutes derni�res ann�es du XIXe s., en 1898, pa-ra�t un ouvrage, Geldzins und G�ter-preise, qui aurait pu r�volutionner d�s alors la pens�e �conomique. Mais la nationalit� de son auteur, Knut Wicksell (il est Su�dois), le fait qu�il soit �dit� en langue allemande et surtout le peu de r�ceptivit� de cette �poque � des id�es h�t�rodoxes furent autant d�obstacles � sa diffusion en France et en Grande-Bretagne, qui constituaient alors les deux foyers principaux de la science �conomique. Il n�eut aucun �cho, alors qu�il contenait l�essentiel des id�es qui, quarante ans plus tard, allaient assurer le succ�s et la gloire de Keynes.
Demeur�es ignor�es, les id�es de
Wicksell ne purent pas susciter le renouveau qui devait marquer la science �conomique quarante ans plus tard. Les �conomistes s�abstinrent, certes, de reproduire l�enseignement de leurs pr�-
d�cesseurs, mais ils ne firent qu�am�-
liorer sa pr�sentation, soit (avec l��cole autrichienne, inexactement qualifi�e de psychologique, alors qu�elle n�est que logique) en analysant avec une dess�chante subtilit� le comportement
rationnel de l�homo economicus et en poussant dans leurs derniers raffinements les techniques de l�analyse � la marge, soit (avec l��cole math�matique de Lausanne) en donnant au sch�ma
classique une expression num�rique.
�difi�e sur les m�mes pr�misses hypoth�tiques de base, demeurant attach�e, � l�exclusion de toute autre m�thode, � la d�duction � sous forme de logique discursive ou sous forme de logique math�matique �, repoussant tout
apport nouveau qui aurait pu la renouveler, la science �conomique ne pro-gressait plus, et pourra �tre accus�e par Andr� Marchal (1907-1968) de � tourner en rond �.
y La guerre et la grande d�pression.
C�est la Premi�re Guerre mondiale
et plus encore la grande crise �conomique de 1929-30 qui allaient �tre � l�origine d�une v�ritable mutation de la science �conomique.
La guerre n�exer�a elle-m�me sur la pens�e �conomique qu�une influence limit�e. Elle n�en eut pas moins, notamment par les perturbations mon�-
taires qu�elle entra�na, une influence sur les recherches qui se port�rent vers l��tude des d�s�quilibres (consid�-
r�s jusque-l� comme anormaux, donc peu propres � l�analyse) et contribua � repousser comme artificielle la distinction classique du � normal � et de l�� anormal �. La th�orie classique subit alors une premi�re br�che avec les travaux d�Albert Aftalion (1874-1956) sur la monnaie et les crises, de Jean Lescure (1882-1947) et d�Alvin Harvey Hansen (1887-1975), et ceux d�auteurs am�ricains. Survint alors la crise �conomique, la Great Depression, crise qui, par son ampleur, sa dur�e, sa g�n�ralit� et son universalit�, tranchait sur les crises p�riodiques passag�res du si�cle pr�c�dent. On vit en elle non seulement, comme l�enseignaient les classiques, une crise de concurrence downloadModeText.vue.download 267 sur 591
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r�sultant de l�imparfaite adaptation dans les temps de la production � la consommation, mais aussi et plus
encore, peut-�tre, une crise de structure due � la dislocation des march�s (r�volution russe, industrialisation des anciens pays coloniaux) et une crise de r�gime, celle du capitalisme, dont le nouveau caract�re � associationniste, pr�dominant au XXe s., entrave le jeu normal des m�canismes classiques �.
y La r�volution keyn�sienne. Ce-
pendant, l��v�nement d�cisif qui
donne une orientation nouvelle � la pens�e �conomique est la publication, en 1936, de la General Theory de Keynes*. � un moment o� le
ch�mage s�installe et ne manifeste nulle tendance � se r�sorber, Keynes explique que plusieurs positions
d��quilibre sont possibles et durables � des niveaux diff�rents d�emploi*.
Il d�gage un mode nouveau de pen-
s�e en affirmant la n�cessit� d��tudier directement l��conomie concr�te,
c�est-�-dire l��conomie mon�taire, la r�introduction de la monnaie dans une �conomie en nature �tant une illusion.
Il raisonne sur les quantit�s globales (revenu global, consommation, investissement, �pargne globale, etc.), qui caract�risent l��conomie (�conomie de masse) et qui donnent prise � l�analyse statistique. Il montre que ces facteurs quantitatifs sont, en r�alit�, command�s par des facteurs qualitatifs et psychologiques (propension � consommer, incitation � investir, pr�f�rence pour la liquidit�), qui les sous-tendent.
La th�orie keyn�sienne aboutit �
donner � l��tat de tr�s larges responsabilit�s dans la vie �conomique. D�s lors, les pr�occupations de politique �conomique devenant de plus en plus nombreuses, de nouveaux champs
d�investigation sont d�couverts pour fournir aux autorit�s responsables un certain nombre d��l�ments d�information. Le domaine de la science �conomique s��largit, ses m�thodes se perfectionnent et ses instruments d�analyse s�affirment. Il en r�sulte une vigoureuse impulsion de la recherche, qui se fait sentir d�s les ann�es 40. En 1942, C. A. Pigou pr�sente un nouveau type d�analyse de l��quilibre : l��quilibre des flux. En 1939, J. R. Hicks fait pa-ra�tre Value and Capital, qui constitue une tentative de synth�se des travaux de Wicksell, de Pareto et de Keynes.
En 1948, R. F. Harrod pr�sente dans Towards a Dynamic Economics une
r�interpr�tation des ph�nom�nes dynamiques de longue p�riode, qui devait faire �cole. Aux �tats-Unis, Samuelson s�efforce d�op�rer une large synth�se des connaissances �conomiques de son temps et de l��volution des faits avec son ouvrage �dit� en 1948 et devenu un grand classique, l��conomique. De son c�t�, Joseph Schumpeter publie dans Capitalisme, socialisme et d�mocratie le r�sultat de ses longues m�ditations et de ses vues p�n�trantes sur les transformations des structures et du syst�me capitaliste. En France, on proc�de � une r�vision des id�es acquises et � une confrontation des travaux nationaux avec la pens�e �trang�re que font conna�tre Ga�tan Pirou et Fran�ois Perroux. Ce dernier pr�sente par ailleurs des concepts nouveaux, notamment en mati�re de croissance avec l�effet de domination.
L��poque contemporaine
On observe � l��poque contemporaine de nombreux efforts d�approfondissement, qui se sont traduits par un important renouvellement th�orique.
Cinq voies d�approfondissement et
de r�novation peuvent �tre rep�r�es.
� c�t� d�une analyse micro-�cono-
mique s�est �labor�e une analyse
macro-�conomique.
L�analyse micro-�conomique s�at-
tache � l��tude d�un ph�nom�ne particulier, consid�r� comme repr�sentatif, et g�n�ralise les enseignements obtenus � l�ensemble des ph�nom�nes. Ce sont les ph�nom�nes d�ordre individuel qui sont pris en consid�ration : on �tudie le comportement individuel, le prix d�un bien sur un march�, le fonctionnement d�une entreprise. Le fondement de l�analyse est donc ce qui peut �tre consid�r� comme la plus petite cellule constitutive de la collectivit� �conomique, le sujet �conomique concret.
De cette �tude d�une des cellules, il est possible de d�duire les r�gles qui seront valables pour l�ensemble.
L�exemple d�analyse micro-�cono-
mique a �t� fourni par l��cole marginaliste. Avec cette derni�re, la science �conomique est enti�rement fond�e
sur le comportement individuel : du consommateur, qui exprime une
demande de biens de consommation
par l�interm�diaire d�un calcul �conomique rationnel ; de l�entrepreneur, qui recherche des facteurs de production afin de mener � bonne fin son programme de production et d�investissement ainsi que des d�bouch�s rentables pour les produits obtenus ; du salari�, qui essaie d�obtenir un revenu sous la forme la plus r�mun�ratrice ; du pr�-
teur de capital mon�taire ; du propri�-
taire de biens immobiliers enfin.
L�analyse micro-�conomique
consiste donc en l��tude du comportement individuel, tr�s sch�matis�, et en celle des d�cisions de l�individu devant le probl�me de la raret� des biens par rapport � la multiplicit� des besoins. La vie �conomique est ainsi expliqu�e par une somme d�activit�s individuelles.
Mais les vues de ce genre ne sont gu�re recherch�es ; c�est � une g�n�ralisation d�observations particuli�res que l�on proc�de ici et non � la sommation des r�sultats particuliers. Traditionnellement, l�analyse micro-�conomique
constitue l�essentiel de l�enseignement d�initiation du premier cycle de sciences �conomiques dans les universit�s. Par ailleurs, dans les business schools am�ricaines ou dans les �coles commerciales europ�ennes, l�analyse micro-�conomique se confond,
de fa�on arbitraire, avec l��conomie d�entreprise.
Quant � l�analyse macro-�cono-
mique, elle cherche � expliquer la vie �conomique par un ajustement de quantit�s globales et � d�couvrir les relations caract�ristiques entre ces quantit�s. Avec ce type d�analyse, ce sont les comportements d�ensemble
qui sont pris en consid�ration en tant que ph�nom�nes globaux d�une nature propre, constituant une unit� ph�no-m�nale. L�analyse macro-�conomique �tudie le comportement de l��conomie globale consid�r�e comme un tout et non comme une sommation de comportements individuels. Ses cat�gories fondamentales sont le revenu national, le volume de l�investissement, de l��pargne, de la d�pense, de la consommation, de l�emploi, etc., toujours consid�r�s globalement pour l�ensemble de l��conomie nationale. Ce
sont ces grandeurs collectives, faites ou non de comportements individuels, sur lesquelles portera l�analyse. Certes, ces grandes cat�gories devront �tre elles-m�mes subdivis�es, mais ces subdivisions seront op�r�es suivant la m�me optique, sous le m�me angle quantitatif et collectif. C�est ainsi que la demande globale ou totale se subdivisera en demande de biens de consommation et
en demande de biens de capitaux, la demande de biens de consommation
en demande de biens de consommation courante et en demande de biens de consommation durable. Ces subdivisions sont toujours op�r�es en fonction de la nature des emplois et non pas en fonction des mobiles individuels qui ont pu inspirer ces emplois. En bref, la macro�conomie prend pour base de son �tude les liaisons qui existent entre les composantes de la vie �conomique, elle cherche � d�couvrir ce qui peut en r�sulter pour les autres lorsqu�une des composantes varie et lorsqu�on passe de l��tude purement scientifique � la politique �conomique et elle tend � influencer le d�roulement de la conjoncture en agissant massivement sur une des composantes.
Il serait faux de croire que l�analyse macro-�conomique est d�usage
r�cent. Elle a connu sans doute, depuis la publication de la th�orie g�n�rale de Keynes, un grand d�veloppement.
Mais elle fut utilis�e par les premiers classiques et, avant eux, par Quesnay, dont le Tableau �conomique expose
la circulation des flux globaux. Par la suite, la loi des d�bouch�s de J.-B. Say, la loi de la population de Malthus, la th�orie du fonds des salaires, la loi des co�ts compar�s, la th�orie quantitative de la monnaie proc�dent d�analyses globales. Sur le plan de l�enseignement, l�analyse macro-�conomique fait l�objet de cours sp�cialis�s (croissance �conomique, planification, comptabilit� nationale, fluctuations �conomiques, etc.).
Il faut remarquer que les deux types d�analyses sont compl�mentaires, car l�objet propre de chacun d�eux donne un aspect partiel des ph�nom�nes �conomiques ; pour saisir ceux-ci dans leur int�gralit�, il convient de disposer de ces deux modes d�approche.
Ainsi, l�analyse micro-�conomique r�v�le les ressorts du comportement individuel, mais ne fournit aucune indication sur le comportement des groupes �conomiques et sociaux ou
sur la conduite �conomique de l��tat.
Par contre, si la macro-�conomie
donne des �l�ments pr�cieux sur les d�cisions de l�autorit� publique et sur leurs cons�quences, si elle �tablit des relations �valuables entre quantit�s globales, elle reste muette sur le calcul �conomique de l�individu ou sur ses r�actions psychologiques personnelles.
Mais, mettant l�accent sur les comportements globaux, elle souligne ce qui est imputable au groupe et ce qu�il peut y avoir d�irrationnel dans les comportements individuels. Par ailleurs, si le domaine de l�analyse micro-�conomique est celui des relations logiquement n�cessaires o� le choix individuel devient le premier maillon d�une cha�ne causale, le domaine de l�analyse macro-�conomique est celui des interrelations entre quantit�s globales pouvant s�exprimer sous forme comptable.
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destin�s � se compl�ter, chacun livrant un aspect particulier de la r�alit�.
y Deux autres types d�analyses �
qualitative et quantitative � ont apport� chacun leur contribution � la connaissance des ph�nom�nes �conomiques. Cependant, cet apport est loin de faire l�unanimit�. Ainsi, Ludwig Edler von Mises (1881-1973) a soutenu qu�on ne saurait concevoir une science �conomique quantitative, car tout ce qu�il �tait possible d�obtenir dans ce domaine �tait en fait une s�rie d�enregistrements de quantit�s d�j� r�alis�es, permettant des v�rifications et des constatations, mais n��tablissant pas un lien rationnel, le qualitatif n��tant pas quantifiable.
� l�appui de cette opinion, il faut citer les positions et les difficult�s de l��cole de l�utilit� marginale. C�est elle, en effet, qui, dans le cadre d�une
analyse micro-�conomique, a d�velopp� les �tudes qualitatives et d�montr� que l�utilit� relevait de l�ordinal (on peut classer les pr�f�rences des consommateurs), et non du cardinal (on ne peut pas les mesurer). Walras, de son c�t�, n�a pu r�ussir correctement � rendre mesurable l�intensit� du dernier besoin satisfait. En r�alit�, les deux types d�analyses ne s�excluent pas, � condition que l�on parte de concepts quantitatifs. En effet, lorsqu�on dispose d�un ensemble de donn�es quantitatives relatives � un ph�nom�ne, on ne saurait obtenir une connaissance compl�te de celui-ci sans poursuivre une op�ration de d�termination et de qualification. L�exemple caract�ristique est celui des d�penses publiques, dont le volume cro�t d�ann�e en ann�e. Seule une analyse quantitative permet d��valuer l�importance du ph�nom�ne et
d�en d�gager les cons�quences. Quand les d�penses publiques sont peu importantes, l�activit� �conomique r�pond au sch�ma de l��quilibre r�alis� par l�effet d�un grand nombre de d�cisions individuelles. Quand leur volume s�accro�t au point de repr�senter le tiers du revenu national, comme il en est ainsi aujourd�hui dans les �tats modernes, la nature et le m�canisme de l��quilibre sont modifi�s radicalement par le jeu des d�cisions de l��tat. La distribution des revenus, la demande de facteurs productifs, de biens d�investissement et de consommation sont d�termin�es selon un m�canisme diff�rent, o� la contrainte dont dispose la puissance publique joue sur un domaine de plus en plus �tendu. Le syst�me d��quilibre subit en cons�quence des modifications d�ordre qualitatif. De m�me, la r�duction d�un grand nombre d�entreprises existant dans une branche d�activit� en un petit nombre d�entreprises de grande dimension fait passer l��conomie d�un r�gime de concurrence � un r�gime d�oligopole et, � la limite, de monopole. Ces transformations sont d�ordre qualitatif. En somme, les changements d�ordre quantitatif provoquent des modifications qui ne peuvent �tre connues correctement que si on les interpr�te dans des cat�gories qualitativement d�termin�es. Les analyses quantitatives connaissent depuis 1945
un grand essor, surtout avec les �tudes macro-�conomiques, qui conduisent
spontan�ment � la mesure des quantit�s globales et des relations existant entre elles. Mais elles ne sauraient se priver d��l�ments qualitatifs pour pr�ciser la nature de ph�nom�nes qu�on ne peut atteindre int�gralement par leur seule �valuation.
y Les autres directions dans les-
quelles s�est engag�e la science �conomique contemporaine sont celles de l�analyse structurelle et de l�analyse comptable.
L�analyse structurelle a pour objet l��tude des caract�res et des liaisons structurelles d�une unit� �conomique donn�e. Elle d�crit les proportions et relations caract�ristiques de l�ensemble, et suit leur changement dans le temps. L��tude des relations peut �tre r�alis�e soit d�un point de vue descriptif, par voie d�ductive ou historico-sociologique, soit d�un point de vue �conom�trique et statistique, en exprimant math�matiquement les rapports existant entre les diff�rentes variables. Les travaux de W. Leontief sur la structure de l��conomie am�ricaine, reposant sur la notion d�interd�pendance g�n�-
rale, essaient de formuler le syst�me d��quations qui traduit non seulement l��quilibre du march�, mais qui, de plus, peut repr�senter les relations caract�ristiques de l��conomie nationale consid�r�e comme un tout. Leontief cherche � d�gager ces interrelations empiriquement par la voie statistique et aboutit � la construction d�un tableau retra�ant les flux par lesquels des communications s��tablissent entre les diff�rentes � industries � de l��conomie am�ricaine. Ces interrelations sont �tablies � partir de l�input (qui est ce qu�une industrie absorbe ou consomme pour donner son produit) et de l�output (qui est le volume de production r�alis� par une entreprise ou une industrie et qui est destin� � constituer l�input d�autres industries ou des m�nages).
Il est alors possible de dresser sous une forme quantitative et statistique un tableau d�interrelations traduisant la structure de l��conomie.
Quant � l�analyse comptable, elle
est diff�rente en ce sens qu�elle a pour objet l��tude chiffr�e, l��valuation des circuits quantitatifs qui se manifestent
au sein d�un syst�me �conomique en �tat de fonctionnement. Alors que le type pr�c�dent s�attache aux relations de structure, l�analyse comptable se consacre aux relations de fonctionnement. Elle repose sur un enregistrement ex post de relations quantitatives existant entre grandeurs caract�ristiques et se traduit par une �galit� n�cessaire des valeurs en cause. Pour �tablir le r�seau de relations, il est n�cessaire de se r�f�-
rer � un mod�le de circuit pr��tabli en fonction d�une conception abstraite de l�activit� �conomique et du syst�me dans lequel elle se d�roule. La comptabilit� nationale proc�de d�une analyse comptable.
y Enfin, le dernier effort de renouvellement de l�analyse �conomique
r�sulte du d�passement de l�analyse statique par l�analyse dynamique.
L�analyse statique permet une �tude de relations entre variables, soit pour un moment d�termin�, soit pour
une p�riode. En g�n�ral, elle consi-d�re que ces relations conduisent � l��tablissement d�une explication de l��quilibre mon�taire stable ou p�riodique. La monnaie est, en g�n�ral, exclue de la d�termination de l��quilibre, parce qu�elle v�hicule le temps ; la th�orie statique est normalement formul�e dans l�hypoth�se d�une �conomie de troc : la monnaie est alors r�introduite ult�rieurement.
� la statique, on oppose �videmment la dynamique, qui �tudie les relations entre variables au cours des temps, �tant donn� qu�on ne saurait admettre que toutes les variables ont le m�me taux de changement et que, de plus, le taux de chacune demeure identique.
Tr�s sch�matiquement, le principe de la dynamique r�side en ce que les taux de variation des variables sont changeants au cours du temps.
Il faut remarquer que ces deux types d�analyses sont compl�mentaires, et cela pour plusieurs raisons. L�analyse statique r�alise une sorte de photographie de l�activit� �conomique et examine celle-ci � loisir, comme immobilis�e en un instant de repos. Elle permet donc une connaissance des m�-
canismes �l�mentaires, une recension de leurs �l�ments ; mais les indications qu�elle livre sur le fonctionnement de
l��conomie n�ont qu�une port�e limit�e, car l��limination du facteur temps restreint le champ d�observation. Au contraire, l�analyse dynamique livre des renseignements beaucoup plus
pr�cieux et plus proches de la r�alit�, car, si l�activit� �conomique tend vers l��quilibre de certains �l�ments fondamentaux, sa caract�ristique naturelle demeure le mouvement et non la stabilit�. Ce type d�analyse est donc le seul qui puisse donner une vue compl�te de la r�alit� �conomique. Mais l�analyse dynamique est, en l��tat actuel de la science, fort difficile � conduire ; l�analyse statique se pr�-
sente donc � certains auteurs comme une d�marche pr�alable indispensable, permettant d�acc�der ult�rieurement � la dynamique. C�est ainsi que John Bates Clark (1847-1938) construit en premier lieu une statique � laquelle il ajoute ensuite des �l�ments changeants pour acc�der � une dynamique partielle. De son c�t�, J. Schumpeter se donne d�abord une repr�sentation du circuit (statique) sur laquelle il pourra construire les �l�ments de l��volution (dynamique). Ce que l�on a appel� la statique comparative, c�est-�-dire une explication d��quilibres successifs r�alis�s dans le cadre de p�riodes s�pa-r�es, peut �tre aussi consid�r� comme une tentative de dynamisation partielle d�un sch�ma statique dont on reconna�t les insuffisances.
N�anmoins, la distinction doit �tre soigneusement maintenue. En effet, la statique a en soi une valeur scientifique et surtout une valeur p�dagogique incontestable. D�un autre c�t�, il est possible de consid�rer l�analyse statique comme constituant une d�marche pr�-
paratoire � l�analyse dynamique. Enfin, le passage de la statique � la dynamique ne saurait �tre r�alis� d�une mani�re satisfaisante en introduisant simplement quelques �l�ments dynamiques
dans un sch�ma demeurant statique au principal, ni en dynamisant un mod�le statique en le situant tel quel dans des conditions de temps psychologique ou m�canique, pour noter quelles modifications interviennent dans les relations.
Un passage correct doit �tre effectu� en consid�rant que la statique livre un � certain �tat des relations �conomiques fondamentales �, constituant
un rep�rage et permettant un inventaire des donn�es et des variables. Pour ac-c�der � la dynamique, il convient de consid�rer d�s le d�part que cet �tat des relations est aux prises avec les cons�-
quences des changements intervenant dans le taux de variation des variables.
En fait, une dynamique correcte doit �tre construite directement, en utilisant certains enseignements fournis downloadModeText.vue.download 269 sur 591
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par l�analyse statique, mais sans utiliser l�artifice de la dynamisation d�un mod�le statique. Cette t�che est encore tr�s difficilement r�alisable.
y Tous ces perfectionnements
contemporains de l�analyse �cono-
mique n�ont pas, pour autant, pro-
voqu� l�abandon d�un courant tra-
ditionnel de vision des ph�nom�nes �conomiques, tradition, d�ailleurs, souvent qualifi�e d�� �cole n�o-classique ou n�o-lib�rale �.
Comme les lib�raux du XIXe s., les n�o-lib�raux admettent comme syst�me �conomique l��conomie de
march� concurrentielle r�gie par le m�canisme des prix. Cependant, alors que ces m�mes lib�raux rejetaient
toute forme d�intervention de l��tat, ils admettent que certaines formes d�intervention sont non seulement
salutaires, mais �galement n�cessaires (syst�me du lib�ralisme institutionnel de Jacques L�on Rueff [n� en 1896]).
Selon eux, la concurrence n�est pas l�effet spontan� des int�r�ts personnels jouant dans un r�gime de laisser-faire, et la distribution des richesses, r�sultant de la libre concurrence, dans les conditions actuelles de la propri�t�, n�est pas la meilleure qui puisse �tre con�ue. Les pouvoirs publics doivent intervenir pour donner � l��conomie du march� toute son efficacit� et lui permettre d��tre sociale.
Mais les n�o-lib�raux � et c�est
en quoi ils diff�rent radicalement des dirigistes � n�admettent que les interventions compatibles avec le libre
m�canisme des prix. Par exemple, la concurrence ne r�sulte pas n�cessairement de l��conomie de march� :
les producteurs peuvent trouver plus commode de s�entendre que de se
faire r�ellement concurrence ; les syndicats ouvriers peuvent constituer de v�ritables f�odalit�s dans l��tat. On ne peut r�tablir les conditions de la libre concurrence que par une l�gislation antitrust et une r�glementation syndicale, emp�chant le closed shop et limitant le droit de gr�ve. De m�me, pour �tre socialement efficace, la libre concurrence postule la stabilit� mon�taire.
En p�riode d�inflation ou de d�flation rapides, les prix cessent de remplir leur r�le r�gulateur et n�assurent pas l��limination des moins aptes : les b�n�-
fices ne sont plus la r�compense de l�aptitude des producteurs � bien servir les besoins du public ; les pertes ne sont plus la sanction des erreurs et des fautes. Pour garantir la neutralit� de la monnaie et, par suite, la stabilit� relative des prix, l�organisation bancaire et la politique du cr�dit doivent �tre r�glement�es, et le budget �quilibr�.
Enfin, dans le domaine de la r�partition des revenus et des richesses, les n�o-lib�raux ne condamnent pas non plus automatiquement l�intervention de l��tat. La r�partition des richesses, � une �poque donn�e, ne correspond pas automatiquement � l�am�nagement optimal de la production, de la distribution et de l�utilisation des richesses.
Les pouvoirs publics peuvent intervenir en vue de r�aliser un meilleur rendement social, mais sous la condition de sauvegarder l��conomie du march�, c�est-�-dire de ne tol�rer que les modes d�intervention compatibles avec le m�-
canisme des prix. Ils peuvent agir sur les facteurs qui d�terminent les prix et sur leurs effets, mais pas sur les prix eux-m�mes.
Ainsi, un d�gr�vement, une subven-
tion, un droit de douane, une limitation des heures de travail ne sont pas incompatibles avec le m�canisme des prix si on laisse ceux-ci librement jouer suivant la loi de l�offre et de la demande dans la situation que l�on a cr��e. Par contre, les taxations autoritaires des prix, du taux de l�int�r�t, du downloadModeText.vue.download 270 sur 591
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cours du change d�s�quilibrent le march�. Selon que les prix ont �t� fix�s au-dessus ou au-dessous des prix d��quilibre, il y a m�vente ou p�nurie. Dans cette critique du fonctionnement des �conomies contemporaines, Maurice
Allais, avec son planisme concurrentiel qui se veut au-del� du lib�ralisme et du marxisme, va encore plus loin.
Pour assurer � l�organisation concurrentielle son maximum d�efficacit�, il admet une planification des structures pouvant aller jusqu�� l�appropriation par l��tat des rentes de raret� et des profits inflationnistes. J. E. Meade a d�velopp� des id�es semblables.
Une formulation du n�o-lib�ralisme a �t� propos�e par J. Rueff. Pour cet auteur, le n�o-lib�ralisme s�identifie au
� march� institutionnel �. Pour vaincre la r�sistance des int�r�ts priv�s qui s�opposent � la fusion des march�s, il faut imposer, par voie d�autorit� politique, un cadre institutionnel, comme celui qui institue le March� commun et l�Euratom. � Le march� institutionnel se distingue du march� manchest�rien en ce sens que, s�il est une zone de laisser-passer, il n�est pas une zone de laisser-faire. � C�est toujours le m�me souci d�assurer � la division du travail et � la concurrence leur maximum d�efficacit�.
En Allemagne, la Soziale Marktwirtschaft, patronn�e par Ludwig Erhard (n� en 1897), Wilhelm R�pke (1899-1966) et Alexander R�stow (1885-1963), est une variante du n�o-lib�ralisme, mais ses crit�res restent flous.
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�cosse
En angl. SCOTLAND, partie septentrionale de la Grande-Bretagne. Avec le pays de Galles et l�Angleterre, l��cosse constitue l�une des trois composantes nationales de la Grande-Bretagne et, si l�on ajoute l�Irlande du Nord, l�une des quatre composantes du Royaume-Uni.
Son originalit� physique et humaine est marqu�e dans l�ensemble des �les Britanniques.
G�OGRAPHIE
Elle a d�abord les plus hautes latitudes de l�archipel : 55� N. pr�s de la fronti�re anglaise, 56� (la latitude de Moscou) � �dimbourg ; les Shetland, travers�es par le 60e parall�le, sont plus proches du cercle polaire que de Manchester. Les contrastes d��clairement solaire sont donc tr�s forts d�une saison � l�autre : tr�s longs jours l��t�, tr�s longues nuits l�hiver.
Le milieu
L��cosse pr�sente aussi la plus vaste surface d�un seul tenant de roches m�tamorphiques (gneiss, quartzites, micaschistes) et de roches cristallines profondes (granite). Ces roches
forment les racines de tr�s anciennes cha�nes de montagnes, construites au milieu de l��re primaire ; le plissement qui leur donna naissance, qui affecta aussi le nord de l�Angleterre, le nord du pays de Galles, le nord de l�Irlande, a re�u l�appellation de Cal�donien, du nom latin de l��cosse, Caledonia. Ces roches, parmi les plus vieilles du globe et la plupart tr�s dures, affleurent surtout dans les Highlands, auxquels elles donnent une grande rigidit� ; elles ont r�pondu aux efforts tectoniques hercy-niens et tertiaires par de nombreuses cassures, dont certaines sont accompagn�es de volcanisme (�les de Skye et de Mull). Trois de ces cassures, la faille du Glen More, la faille bordi�re nord et la faille bordi�re sud des Lowlands, d�coupent l��cosse en quatre blocs bien d�limit�s : les Highlands du
Nord-Ouest, au-del� du Glen More ; les Grampians et leur bordure littorale, entre le Glen More et la faille bordi�re nord des Lowlands ; les Lowlands
elles-m�mes ; enfin les Uplands, au sud de la faille bordi�re sud.
En d�pit des longues phases d��ro-
sion qui, depuis le milieu du Primaire, ont rabot� la cha�ne cal�donienne, l��cosse constitue la principale masse de hautes terres des �les Britanniques, sans doute en raison de soul�vements �pirog�niques r�p�t�s et, depuis la fusion des glaciers quaternaires, d�un soul�vement isostatique d�une cinquantaine de m�tres. Les trois quarts de l��cosse ont une altitude sup�-
rieure � 200 m, et le point culminant des �les Britanniques est le Ben Nevis (1 343 m). Les termes de Highlands (Hautes Terres) et de Uplands (Terres �lev�es) d�notent bien l��tendue des r�gions d�altitude relativement haute.
Les Lowlands elles-m�mes (Basses
Terres), loin de former une plaine continue, contiennent de petits blocs assez �lev�s.
L�altitude moyenne consid�rable,
la haute latitude, l�exposition directe aux d�pressions barom�triques qui
parcourent l�Atlantique selon des trajectoires O.-E. ou S.-O. - N.-E. valent � l��cosse un climat particuli�rement frais et humide. L�ouest des Highlands, frapp� de plein fouet par les vents atlantiques, a les plus fortes pr�cipi-
tations de Grande-Bretagne (parfois plus de 2 500 mm par an), l�est des Highlands l�enneigement le plus long, et les c�tes nord et ouest les temp�tes les plus spectaculaires.
Si les glaciers ont disparu depuis dix mille ans environ, ils ont longuement occup� au Quaternaire une partie des Highlands et des Uplands, et laiss� jusque dans les Lowlands des t�moignages �vidents de leur action �rosive et constructive : roches mou-tonn�es, profondes vall�es en auge, dites glens, au fond souvent occup� par des lacs (lochs), larges vall�es �vas�es (straths), cirques adoss�s, fjords contourn�s et d�coup�s de la c�te ouest (dits �galement lochs), drumlins, nappes de moraine de fond, etc.
L�ouest des Highlands a �t� le plus intens�ment sculpt� par les glaciers et les processus p�riglaciaires ; nulle part, dans les �les Britanniques, on n�a d�aussi beaux paysages montagnards ; ceux-ci sont malheureusement g�t�s par une pluviosit� surabondante et une faible luminosit�.
Les mouvements tectoniques, le
creusement des glaciers, la remont�e postglaciaire du niveau de la mer ont isol�, au nord et � l�ouest de la masse principale, une foule d��les et d�archipels (Shetland, Orcades [Orkney Islands], H�brides internes et externes, Arran) qui ajoutent encore � l�attrait touristique de l��cosse.
Les hommes
Isol�e � l�une des extr�mit�s de l�Europe, prot�g�e � l�ouest, au nord et � l�est par des mers turbulentes, et au sud par le rempart �pais des Uplands, l��cosse a pu conserver pendant des si�cles une ind�pendance politique.
Mais ind�pendance ne signifie pas
coh�sion interne. Le morcellement du relief, la difficult� des communications ont favoris� le maintien prolong� dans les Highlands d�une structure sociale tribale qui n�a �t� bris�e, par l�arm�e anglaise, qu�en 1745-46. Chaque tribu (clan) constituait une cellule quasi ind�pendante dont tous les membres portaient le m�me nom (McAdam,
MacDonald, Mackenzie, Mackintosh,
Macleod, Macmillan, MacPherson,
Campbell, Douglas, etc.). Le folklore s�efforce de maintenir quelques vestiges de l�organisation clanique (le tartan, signe vestimentaire distinctif de chaque clan) et des particularit�s nationales : le costume traditionnel (kilt), la musique (cornemuse), les danses (fling, reel), les jeux athl�tiques, etc.
La religion, de son c�t�, renforce l�identit� nationale. L��cosse a adopt� d�enthousiasme le calvinisme presbyt�rien au XVIe s. et a refus� l�anglicanisme, mais les immigrants irlandais, venus en grand nombre au XIXe s., ont r�pandu la religion catholique. De m�me, l��cosse se singularise par son comportement politique. Le vote lib�-
ral a encore une certaine importance dans les H�brides, les Orcades, les Highlands ; un parti nationaliste �cossais revendique sans succ�s la restauration de l�ind�pendance nationale, et surtout les Lowlands industrielles, r�gion la plus peupl�e, votent massivement travailliste ; la d�putation �cossaise � la Chambre des communes de Londres a
une forte majorit� travailliste, m�me quand ces Communes ont une majorit� conservatrice.
La distribution de la population s�est beaucoup modifi�e depuis deux si�cles.
Les r�gions montagneuses abritaient encore pr�s de la moiti� de celle-ci lors de la r�bellion jacobite de 1745 ; mais leur importance relative a constamment d�clin� depuis. Au d�but du XIXe s., les grands propri�taires d�sireux de pratiquer l��levage extensif du mouton refoul�rent leurs tenanciers vers les plaines ou les exp�di�rent de force en Am�rique. Plus tard, les Highlanders �migr�rent en grand nombre vers les downloadModeText.vue.download 271 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3684
pays neufs d�outre-mer. Enfin, beaucoup d�entre eux s��tablirent dans les Lowlands, o� l�industrialisation pro-gressait rapidement. Ce mouvement de descente de la montagne vers la d�pression centrale se poursuit de nos jours, mais � un rythme ralenti. En 1861, les Lowlands rassemblaient 65 p. 100
de la population de l��cosse ; la pro-
portion passait � 75 p. 100 en 1921 ; elle approche 80 p. 100 aujourd�hui.
En revanche, les trois quarts des Highlands et la moiti� des Uplands ont une densit� inf�rieure � un habitant au kilom�tre carr� ; de vastes �tendues de montagnes sont absolument d�sertes.
L��cosse, et particuli�rement ses
r�gions montagneuses, aux ressources peu abondantes, a laiss� partir depuis deux si�cles de nombreux �migrants � destination de l�Angleterre, du Canada, des �tats-Unis, de l�Australie, de la Nouvelle-Z�lande, de l�Argentine.
Comme l�Irlande voisine, elle est un r�servoir d�hommes. Cette �migration massive a �t� aliment�e sans danger au XIXe s. par un accroissement d�mographique consid�rable, d� � une forte natalit�. Sur ses 78 000 km 2, l��cosse avait 1 600 000 habitants en 1801, 3 060 000 en 1861, 4 470 000 en
1901. Au XXe s., la chute de la natalit� et la poursuite de l��migration ont eu pour cons�quence un accroissement
de plus en plus lent de la population et m�me, depuis 1964, une l�g�re diminution en valeur absolue : 5 000 000
d�habitants en 1939, 5 180 000 en
1961, 5 228 000 en 1971. La moder-
nisation trop lente de la structure de l�emploi, un niveau de vie inf�rieur � la moyenne britannique, un taux de ch�-
mage constamment sup�rieur au taux britannique moyen sont sans doute, actuellement, les causes principales d�un d�peuplement qui devient inqui�tant.
Parall�lement, la part de l��cosse dans l�ensemble de la population de la Grande-Bretagne n�a cess� de diminuer : 14,8 p. 100 en 1801, 13,2 p. 100
en 1861, 12,1 p. 100 en 1901,
11,4 p. 100 en 1921, 10,7 p. 100 en 1939, 10,1 p. 100 en 1961, 9,6 p. 100
en 1971. Des faits de ce genre alimentent un sentiment de frustration qui, � son tour, encourage l��migration des jeunes. L��cosse appara�t comme une r�gion p�riph�rique peu prosp�re, � la structure �conomique vieillie et qui ne peut plus se passer de l�assistance de l��tat. Elle figure dans sa totalit� sur la liste des � r�gions de d�veloppement �, c�est-�-dire des r�gions o� la cr�ation de nouveaux emplois b�n�ficie des
subventions de l��tat. Mais cette aide semble insuffisante : le nombre des em-
plois cr��s est inf�rieur au nombre des emplois qui disparaissent. Les nationalistes tirent argument du d�clin �conomique et d�mographique pour r�clamer le r�tablissement de l�ind�pendance ou, au moins, l�autonomie interne.
Les r�gions
Une description r�gionale de l��cosse choisit volontiers pour cadre les
grandes coupures donn�es par la
tectonique.
y Les Highlands du Nord-Ouest et les archipels au-del� du Glen More sont la r�gion la plus d�sh�rit�e de Grande-Bretagne. Tr�s �loign�e des principaux centres de peuplement, humide et tourbeuse, perdue dans les brumes du Nord, fragment�e en petites unit�s naturelles (�les, p�ninsules effil�es, glens, plages soulev�es), priv�e de sol du fait du raclement des glaciers quaternaires, cette r�gion n�a pour elle que la sauvage beaut� de ses paysages.
Les sept comt�s qui la composent, tr�s peu peupl�s (270 000 hab. en tout) et fortement affect�s par l��migration (pr�s de 2 000 d�parts chaque ann�e), ont re�u le nom de crofting counties (comt�s des crofts).
Les crofts sont de minuscules exploitations agricoles, de 1 � 5 ha, situ�es dans les fonds de vall�e ou le long de la c�te. Les grands propri�taires fonciers du XIXe s. y recas�rent ceux de leurs tenanciers qu�ils avaient chass�s de la montagne pour faire place � l��levage ovin. Les crofters produisent p�niblement de l�avoine et des pommes de terre, et �l�vent des moutons sur les pacages communaux ; beaucoup sont
heureusement des retrait�s ou des agriculteurs � temps partiel. Ils compl�tent leurs maigres revenus par l�exploitation de la tourbe, la p�che littorale, l�extraction de l�ardoise, le tissage � domicile des tissus de tweed, les mandats des �migr�s, les pensions de l��tat.
Dans l�int�rieur, une v�g�tation de nard et de molinia couvre le sol par plaques, entre les �tangs et les affleurements de roche nue, et se d�compose en tourbe. Des troupeaux de moutons se contentent de cette lande peu nour-rissante. Les grands domaines ajoutent � l��levage le revenu des locations de
chasse au daim et des coupes de bois.
Depuis 1919, en effet, les propri�taires priv�s et la Commission des for�ts ont r�ussi � acclimater des boisements de conif�res canadiens et norv�giens.
Les trois anciennes raffineries d�aluminium de Grande-Bretagne sont install�es dans le Nord-Ouest pour profiter d�une �nergie hydro-�lectrique bon march� ; deux fonctionnent encore, � Kinlochleven et � Fort William. L�industrie de la p�te de bois et du papier de Fort William utilise des bois import�s et la production locale. Cette petite ville (3 000 hab.), situ�e au pied du Ben Nevis et sur l�une des rares voies ferr�es, a aussi une certaine activit� touristique ; c�est une base de d�part bien plac�e vers la c�te ouest, les H�-
brides... et le monstre du loch Ness !
Stornoway (5 000 hab.), principale ville des H�brides, a des filatures de laine pour le tweed. Les deux r�acteurs atomiques de Dounreay, pr�s de Thurso, se justifient par l�isolement de l�extr�me Nord. On fonde de grands espoirs sur le d�veloppement d�Inverness (32 000 hab.) ; � proximit�, est implant�e la plus grande raffinerie d�aluminium du royaume, et une industrie p�trochimique pourrait s�installer.
Pour les services rares et m�me pour une partie du ravitaillement quotidien, les crofting counties se tournent vers la ville de Glasgow, � laquelle ils sont reli�s par des services a�riens subventionn�s.
y Les conditions naturelles sont
moins dures dans les Highlands de
l�Est et leur bordure c�ti�re. Le bloc montagneux dissym�trique des Grampians tombe abruptement � l�ouest
sur le foss� du Glen More et s�incline doucement vers la mer du Nord. Les principales vall�es, souvent �largies en straths, suivent la pente longue vers l�est. Les langues glaciaires, plus espac�es que dans le Nord-Ouest,
ont creus� dans les vall�es de profondes d�pressions lacustres (lochs Lomond, Ericht, Tay, Rannoch, etc.), mais ont laiss� entre elles de larges �tendues intactes de plateau ; celui-ci culmine aux Cairn Gorm Mountains
� 1 310 m. L�abri des Grampians at-t�nue sensiblement la pluviosit� des
r�gions littorales et des bas plateaux du Nord-Est (p�ninsule de Buchan).
La formation v�g�tale dominante
reste la lande, mais une lande de
bruy�re adapt�e � un climat moins
humide et plus froid que dans l�Ouest.
Elle convient assez bien � l��levage du mouton, dans des ranches vastes de 1 000, 1 500, 3 000, voire 5 000 ha, o� la surveillance du b�tail se fait parfois � l�aide d�h�licopt�res. Toutefois, la location des chasses rapporte plus que l��levage aux grands propri�taires nobles qui se partagent le haut plateau.
On chasse surtout le coq de bruy�re (grouse), au cours de longues battues dirig�es par des gardes-chasse. Ceux-ci entretiennent et renouvellent la lande par des br�lis pendant l�hiver. Les Highlands de l�Est poss�dent les plus vastes terrains de chasse britanniques ; une forte proportion des chasseurs viennent de la r�gion londonienne et du continent. Depuis 1965, les sports d�hiver animent les pentes des Cairn Gorm Mountains et les petites stations de Braemar, d�Aviemore, etc.
Les straths et la plaine littorale du Nord-Est s�adonnent depuis deux si�cles � la distillation artisanale du malt. L�orge est import�e, en grains ou germ�e, du sud de l�Angleterre ; on s�che le malt sur des feux de tourbe, puis on le trempe dans de grandes
cuves d�eau ; on distille ensuite le jus sucr� dans des alambics de cuivre.
La qualit� de l�alcool obtenu d�pend essentiellement de celle de l�eau, adoucie et acidifi�e par son passage sur la tourbe. Les alcools de malt, exp�-
di�s dans les Lowlands, deviendront, m�lang�s aux alcools de grain et longuement vieillis, un whisky r�put� ; 80 p. 100 de la production nationale de whisky est export�e.
La r�gion c�ti�re, favoris�e par son climat sec, a une agriculture prosp�re ; mais les sols, acides et grossiers, se d�t�riorent vite et exigent des labours fr�quents. Le bl� peut m�rir jusqu�� Aberdeen, et l�orge jusqu�� Inverness.
En plus des c�r�ales, on cultive la pomme de terre, les racines fourrag�res et des prairies artificielles pour l��levage d�embouche de la race locale Aberdeen-Angus.
La p�che du hareng d�cline dans les petits ports de Banff, de Mac-duff, de Fraserburgh et de Peterhead.
Aberdeen, qui pratique le chalutage du poisson blanc, est le troisi�me port de p�che britannique.
En dehors de la construction et de l�entretien des petites centrales hydro-
�lectriques (c�est l� la principale r�gion productrice d�hydro-�lectricit� des �les Britanniques), l�int�rieur des Highlands a peu d�activit�s industrielles.
La seule agglom�ration importante est celle d�Aberdeen (185 000 hab.) ; ses industries, assez vari�es (constructions m�caniques, bonneterie, fabrication du papier), ont une m�diocre prosp�rit�.
y Les Uplands du Sud pr�sentent,
mais att�nu�s, quelques-uns des caract�res propres aux Highlands. La latitude est plus m�ridionale, et l�altitude plus modeste : le point culminant, le Broad Law, n�a que 830 m, et les sommets d�passent rarement 600 m.
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affleurent dans les Highlands ; ici, ce sont des roches s�dimentaires plus tendres (schistes et gr�s surtout) de l�Ordovicien-Silurien, inject�es �� et l� de mont�es granitiques. Des surfaces d��rosion �tag�es se distinguent plus nettement que dans les Highlands de l�Est : une haute surface � 450-600 m occupe la moiti� des Uplands ; elle est ourl�e d�une surface moyenne (150-300 m) ; un bas plateau de 60 m dans la Merse, au sud-est, et dans le Galloway, au sud-ouest, sert de support � des essaims de drumlins.
Le r�seau hydrographique a une disposition diff�rente � l�est et � l�ouest.
� l�est, les affluents encaiss�s de la Tweed retrouvent et exploitent les directions cal�doniennes S.-O.-N.-E.
et, par cons�quent, offrent une s�rie d�obstacles aux communications entre l�Angleterre et les Lowlands ; celles-
ci doivent emprunter l��troite plaine littorale. � l�ouest, des rivi�res parall�les entre elles et perpendiculaires aux plis cal�doniens aras�s se dirigent du nord au sud vers le golfe de Solway ; la vall�e d�Annan canalise la circulation entre Glasgow et Carlisle, porte de l�Angleterre. Les passages naturels sont donc rares et faciles � surveiller entre l��cosse et l�Angleterre ; le bastion des Uplands a longtemps pr�serv� l�ind�pendance.
Le m�me contraste entre le Gallo-
way, � l�ouest, et les Borders, � l�est de la Nith, se remarque dans le climat et l�utilisation du sol. L�Ouest, plus humide et plus frais, a en altitude une v�g�tation de molinia, dont les d�bris forment un �pais matelas de tourbe ; au-dessus de 120 m, l��levage du mouton et la sylviculture sont les seules ressources possibles ; � basse altitude, des petites exploitations produisent le lait pour le march� de Glasgow. Les Borders ont les meilleures landes � moutons de toute l��cosse, des landes � bruy�re et � �riophorum, mais l��levage extensif des ovins ne descend pas au-dessous de 300 m ; plus bas, la lande a �t� remplac�e par des prairies artificielles pour l��levage intensif des ovins et des bovins, et par des champs d�orge et de bl�. Les Uplands ont des foires aux moutons tr�s fr�quent�es par les marchands anglais.
L�industrie laini�re a �t� florissante dans les Uplands, et la rivi�re Tweed a m�me donn� son nom � un tissu
rugueux de r�putation mondiale, mais qui, de nos jours, est fabriqu� surtout dans les comt�s du Nord-Ouest.
L�industrie principale est maintenant la bonneterie et le tricot m�canique, � Galashiels, � Selkirk, � Jedburgh, � Hawick (18 000 hab.) ; mais c�est une industrie � main-d�oeuvre f�minine ; le manque d�emplois masculins est
responsable d�un d�peuplement aussi grave que dans les Highlands. La principale ville, Dumfries (30 000 hab.), a aussi des industries agricoles. Les v�ritables capitales des Uplands sont hors de la r�gion : les Borders regardent vers �dimbourg, le Galloway vers
Glasgow.
y Les Lowlands. La d�pression cen-
trale est vraiment le coeur �conomique et d�mographique de l��cosse :
80 p. 100 de la population totale sur 12 p. 100 de la superficie. Les conditions naturelles, tr�s sup�rieures � celles des Highlands et des Uplands, ne doivent pourtant pas faire illusion.
La moiti� seulement des Lowlands
s�abaisse au-dessous de 120 m d�altitude, et la circulation doit contourner plusieurs massifs volcaniques ovo�des (massifs de Kilbirnie, de Kilpatrick, Campsie Fells, Ochil Hills, Sidlaw Hills) qui se relaient du sud-ouest au nord-est selon la direction cal�-
donienne. Le plus haut sommet des
Ochil Hills atteint plus de 700 m. On a m�me des exemples de rivi�res n�es dans les Lowlands et qui se dirigent ensuite vers les Uplands. C�est que la d�pression est plus structurale (un foss� tectonique) que topographique.
Deux failles de direction S.-O. -
N.-E. la limitent au nord et au sud, mais elles ont �t� nivel�es par les phases d��rosion tertiaire. Lorsque des roches d��gale duret� affleurent de part et d�autre de l�accident tectonique (cas fr�quent le long de la faille sud), l��rosion ult�rieure n�a pu d�gager d�escarpement. Un tr�s net escarpement de ligne de faille limite toutefois les Lowlands au nord-est.
Les couloirs �troits creus�s dans
les roches tendres du Carbonif�re ne peuvent que rarement pr�tendre � la qualit� de plaine. Les glaciers quaternaires issus des Highlands y ont d�pos� des amas de graviers et creus� des cavit�s circulaires occup�es par des �tangs tourbeux. Jusqu�au XIXe s., les parties les plus basses des Lowlands n��taient qu�un chaos de pierrailles et de fondri�res. Heureusement, les trois longs estuaires de la Clyde, du Forth et du Tay permettent de remonter loin dans l�int�rieur du pays ; encore faut-il les draguer sans rel�che pour les rendre accessibles � la navigation moderne.
L�abondance de la houille a �t�
l�atout essentiel des Lowlands au
XIXe s. La houille affleure dans les gisements du Ayrshire et du Lanarkshire, et a grandement facilit� l�industrialisation de la vall�e de la Clyde. Mais ces gisements de l�Ouest, qui fournissaient les deux tiers et plus de la production
�cossaise avant 1914, s��puisent rapidement, et l�extraction doit se d�placer vers les gisements profonds et faill�s du Fife et des Lothians ; c�est maintenant au tour des comt�s est d�assurer les deux tiers de la production ; celle-ci a beaucoup diminu� depuis le maximum de 1914 ; elle n�atteint m�me
plus 15 Mt.
La pr�pond�rance �nerg�tique du
Forth est encore renforc�e par la pr�-
sence � Grangemouth de la seule
grande raffinerie de p�trole d��cosse ; comme l�estuaire du Forth a une profondeur insuffisante, les navires p�-
troliers d�chargent leur cargaison au fond du fjord de Finnart, sur la c�te ouest ; un ol�oduc achemine ensuite le brut vers Grangemouth. Autour de la raffinerie se rassemble un important complexe p�trochimique (produits pharmaceutiques, alcools, caoutchouc synth�tique, �thyl�ne, etc.), le second de Grande-Bretagne.
Malgr� le glissement des industries �nerg�tiques vers l�est, la grande masse de la population vit toujours dans la vall�e de la Clyde et le bassin du Ayrshire. Plus de la moiti� des �cossais se rassemblent dans un cercle de 40 km de rayon qui aurait pour centre George Square, � Glasgow. La seule conurbation de Glasgow (1 600 000 hab.) abrite 30 p. 100 des �cossais. Au XIXe s., la houille a, en effet, suscit� dans l�ouest des Lowlands toute une gamme d�industries lourdes utilisatrices de charbon et d�industries d�riv�es qui firent appel � de nombreux immigrants des Highlands, des Uplands et d�Irlande.
Ces industries se sont maintenues sur place par inertie, tout en se transformant. L�industrie sid�rurgique, par exemple, s�est concentr�e en un seul grand complexe int�gr� � Ravenscraig, dans la banlieue de Glasgow. La sid�-
rurgie fournit des plaques d�acier aux chantiers navals, les plus importants de Grande-Bretagne, qui s��gr�nent le long de la Clyde, de Clydebank � Greenock (72 000 hab.) ; les chantiers d�aval sont encore prosp�res, mais ceux d�amont, du fait de m�thodes
de travail archa�ques et de la concurrence japonaise, ne pourraient durer bien longtemps sans l�aide de l��tat.
Les chantiers navals et la n�cessit� de creuser le chenal navigable ont, � leur
tour, suscit� quantit� d�industries an-cillaires (boulonnerie, c�bles, mat�riel de levage, de dragage, de terrassement, etc.). Toutes ces industries ont d�pass� leur apog�e ; leur modernisation se heurte � de grosses difficult�s techniques et humaines. Heureusement,
elles sont progressivement relay�es par d�autres fabrications m�tallurgiques plus fines, souvent cr��es par des firmes am�ricaines : mat�riel de bureau, ordinateurs, appareils �lectriques, horlogerie, moteurs d�avion, montage d�automobiles.
L�industrie s�est moins d�velopp�e dans le Ayrshire que sur les bords de la Clyde, faute d�une grande art�re navigable. Le centre portuaire et minier d�Ayr (47 000 hab.) souffre du d�clin des exportations de charbon. Kilmar-nock (48 000 hab.) a une base industrielle plus large : bonneterie, tapis, passementerie, travail du cuir. L�industrie chimique (surtout les explosifs) domine les environs d�Irvine. La centrale atomique de Hunterston ne donne gu�re d�emplois et confirme le d�clin du charbon.
La population est moins nombreuse
et plus diss�min�e dans la moiti� est des Lowlands ; �dimbourg a seulement 465 000 habitants, Dundee 182 000, Kirkcaldy 52 000, Dunfermline 52 000, Perth 42 000, Falkirk 38 000. L�industrie, outre les charbonnages et la p�trochimie, est plus tardive, moins lourde, plus diversifi�e que sur les bords de la Clyde. Les hauts fourneaux de Falkirk se sont �teints d�finitivement, mais les fonderies et les fabriques d�appareils de chauffage fonctionnent toujours. Les trois chantiers navals du Forth limitent leurs ambitions � la construction de petites unit�s. L�industrie automobile � Bathgate (comme celle de Linwood, pr�s de Glasgow) ne s�est �tablie que tardivement, apr�s 1960. Parmi les industries m�caniques r�centes, les plus prosp�res sont � �dimbourg (�lectronique) et � Dundee (horlogerie [second centre britannique apr�s Glasgow], �lectronique, appareils enregistreurs).
Les industries textiles font figure de survivances : la toile � Dunfermline, le linol�um � Kirkcaldy (premier centre britannique) et surtout le jute et les
gros tissus de lin � Dundee. Pendant plus d�un si�cle, Dundee fut la capitale mondiale de l�industrie du jute, mais la concurrence tardive des pays tropicaux producteurs de la fibre et le remplacement du jute par le papier dans la sa-cherie l�ont ramen�e � des proportions plus modestes ; Dundee et ses environs gardent n�anmoins, gr�ce � une forte protection douani�re, la totalit� de la production britannique de tissus de jute. Le Fife et les environs d��dim-downloadModeText.vue.download 273 sur 591
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bourg poss�dent de petites papeteries, sp�cialis�es dans la fabrication de papiers fins et de papiers couch�s � base d�alfa import�.
Les industries alimentaires sont
enfin bien repr�sent�es : les d�licieuses marmelades d�oranges de Dundee, la brasserie d��dimbourg, le vieillissement et le m�lange du whisky. Gr�ce � cette vari�t� industrielle, l�est des Lowlands ne conna�t pas les douloureux probl�mes de r�adaptation auxquels la conurbation de Glasgow doit faire face.
L�agriculture n�a qu�un r�le secondaire dans les Lowlands. L�humidit� du climat condamne l�Ouest � la production laiti�re sur herbage permanent, alors que l�Est, l� encore, a des sp�culations plus vari�es : �levage laitier, �levage d�embouche, production d�orge de brasserie, mara�chage des environs de Dundee, aviculture des Lothians.
L��cosse est une r�gion attachante et accueillante, pr�sentant des contrastes �tonnants de densit� humaine, des
solitudes romantiques des Highlands � la technologie avanc�e de Grangemouth et de Dundee. Elle souffre de sa situation p�riph�rique et se d�peuple, et sa structure �conomique se renouvelle trop lentement. Le d�clin relatif de l�Ouest, la progression plus rapide de l�Est posent enfin de d�licats probl�mes d��quilibre r�gional.
C. M.
F �dimbourg / Glasgow / Grande-Bretagne.
V. Grande-Bretagne.
L�histoire de l��cosse
L��COSSE AVANT L��COSSE
y L��cosse pr�historique
Elle semble avoir d�abord �t� simplement fr�quent�e par des p�cheurs venus de l�Irlande voisine. Entre 2000 et 1500 av. J.-C., une population dolichoc�phale que l�on retrouve un peu partout � l�extr�me ouest de l�Europe vint s��tablir sur la c�te ouest du pays, se manifestant par d��normes tombes collectives couvertes de m�ga-lithes, alors qu�� partir de 1800 av. J.-C. une population brachyc�phale originaire de l�Europe rh�nane vient, � partir de l�Angleterre, s�installer sur la c�te est. Cette derni�re est appel�e la � Beaker population �.
Les premiers occupants de l��cosse ne diff�rent donc en rien de ceux de la voisine Angleterre*.
L��ge du bronze semble avoir �t� prosp�re en �cosse, et ce pays riche en m�taux ne va passer qu�assez tardivement � l��ge du fer, sous l�influence d�une nouvelle invasion. C�est en effet � partir de 300 av.
J.-C. (avec intensification du mouvement au Ier s. av. J.-C.) qu�arrivent des populations celtes, dont on a pu retrouver des habitations presque intactes et des fortifications, caract�ris�es par de doubles murailles et de puissantes tours tr�s originales.
y La tentative d�Agricola
L��cosse reste pour les Romains une contr�e tr�s mal connue. Toutefois, � plusieurs reprises, les gouverneurs de la province de Bretagne essay�rent de s�en emparer.
Son pr�d�cesseur, Quintus Petilius Ce-realis, ayant reconnu l�existence du pays, le gouverneur Agricola mena une exp�dition jusqu�au Firth of Forth (80 apr. J.-C.).
L�ann�e suivante, il �tablit entre l�estuaire du Forth et celui de la Clyde toute une s�rie de fortins, et, en 82, il continua cette ligne de fortifications sur l�ouest du pays.
Plusieurs de ces fortins ont d�ailleurs �t� retrouv�s. En 83-84, Agricola conduisit une grande exp�dition vers le nord : apr�s
avoir �tabli un camp permanent � Inchtuthil, entre Perth et Dunkeld, il semble, au moins d�apr�s Tacite, avoir remport� une grande victoire au � Mons Graupius �, non loin de Keith. Mais son rappel � Rome et la r�duction de la garnison de la province de Bretagne par le d�part de la L�gion II Adiu-trix oblig�rent � l�abandon d�Inchtuthil : au bout d�une trentaine d�ann�es, il ne restait plus rien des conqu�tes d�Agricola.
y Lollius Urbicus
Les Romains avaient fini par se replier sur une ligne que l�empereur Hadrien fit stabiliser par la construction d�une muraille de l�embouchure de la Tyne au golfe de Solway (v. 122-128). Mais le gouverneur Quintus Lollius Urbicus, sous le r�gne de l�empereur Antonin le Pieux, franchit le mur et alla en �tablir un nouveau, moins puissant il est vrai, sur le trac� des anciennes fortifications d�Agricola (v. 142).
Mais le mur d�Antonin, d�pourvu d�un bouclier plus septentrional comme Inchtuthil, fut franchi � de nombreuses reprises et dut �tre abandonn� d�s la fin du IIe s. malgr� quelques efforts, en particulier l�exp�dition de l�empereur S�v�re (209-211).
De toute fa�on, l�influence romaine fut tr�s faible sur les populations qui occupaient les r�gions allant de la Tweed au Firth of Forth et pratiquement nulle sur celles du Nord. C�est toutefois � partir de l�occupation romaine que l�on peut avoir quelques lueurs sur le peuplement de l��cosse.
LES PEUPLES DE L��COSSE
On doit distinguer quatre groupes diff�-
rents : les Pictes, les Scots, les Angles et les Bretons.
y Les Pictes
Ce sont les descendants des populations qui occupaient l��cosse � l��ge du fer. Ils semblent devoir leur nom aux Romains, qui auraient �t� frapp�s par les peintures dont ils devaient se couvrir. Ils ont d�abord �t� s�par�s en plusieurs groupes, mais, au VIIIe s., il exista un royaume picte unifi�, dont les succ�s militaires aussi bien que les vestiges arch�ologiques (remarquables sculptures conserv�es au Mus�e national des Antiquit�s d��cosse d��dimbourg) attestent la vitalit�.
y Les Scots
D�s l��poque romaine, des populations originaires d�Irlande se trouvaient d�j� en �cosse. Mais, au Ve s., c�est une v�ritable colonisation qui eut lieu : les Irlandais du Dalriada s��tablirent dans l�actuel comt� d�Argyll. Au VIe s., ce royaume scot connut une grande expansion, favoris�e par le d�veloppement du christianisme, import� d�Irlande. Les Scots parlaient le ga�lique, langue celtique.
y Les Angles
Ce peuple germanique s��tait install�, pour une part, � l�embouchure de l�Humber, en Angleterre. Au VIe s., il vint s��tablir au sud de l��cosse, refoulant les Pictes vers le nord : mais, d�s la fin du VIIe s., les rois pictes arr�t�rent leur avance.
y Les Bretons
Les invasions germaniques repouss�rent en effet les peuples celtiques de Grande-Bretagne. Une fraction de ces Celtes se replie vers le nord-ouest : vite coup�e des Celtes du pays de Galles, puis de ceux du Cumberland, elle forme un royaume ind�-
pendant au sud-ouest de l��cosse, dans le Galloway. La langue �tait proche du gallois.
LA MARCHE VERS L�UNIT�
Malgr� la diversit� de ces quatre populations, l�unification de l��cosse fut possible gr�ce � la christianisation et au r�le de Kenneth MacAlpin.
D�s le Ve s., des pr�tres (peut-�tre des Bretons) fr�quent�rent l��cosse. Des fouilles ont permis de retrouver les noms de quelques pr�tres, et, � Whithorn, les restes d�une �glise contemporaine de saint Ninian, personnage qui, jusqu�alors, paraissait l�gendaire.
Il n�en reste pas moins qu�il fallut attendre la venue d�Irlande de saint Colomba (ou Columba), en 563, pour que le christianisme �cossais sort�t de l�ombre. Colomba fonda en 563 le monast�re d�Iona et mourut en 597, apr�s avoir essay� d��tablir la paix entre les Scots et les Pictes.
Iona essaima aussi bien en Angleterre (Lindisfarne) qu�en �cosse (Coldingham, Melrose) : certes, l�adoption des usages ir-
landais, en particulier en ce qui concernait la date de P�ques, posa des probl�mes.
Mais, � partir du VIIe s., l�influence irlandaise d�clina et le clerg� adopta des usages romains. D�s lors, les quatre peuples pratiquaient au moins la m�me religion.
LA NAISSANCE DE
LA MONARCHIE �COSSAISE
En 843, les hasards dynastiques faisaient de Kenneth MacAlpin, roi des Scots, le nouveau roi des Pictes. Certes, il lui fallut de durs combats pour faire accepter son autorit� par tous (843-850). Mais l�apparition d�un danger commun, � savoir les pirates scandinaves, facilitait la naissance d�une monarchie �cossaise.
L�ESSOR DE LA MONARCHIE �COSSAISE
y Les d�buts
Ils furent assez obscurs. Un syst�me de succession tr�s particulier (le roi �tant remplac� � sa mort par son fr�re, son neveu ou son cousin, mais pas par son fils) �vitait sans doute les minorit�s, mais il favorisait le d�veloppement de luttes interminables entre les diff�rentes branches de la famille royale. L�assassinat devint une pratique politique des plus courantes. Cela n�em-p�cha pas la monarchie de s�affirmer, car plusieurs de ces rois eurent de vigoureuses personnalit�s, tel le c�l�bre Macbeth qui r�gna � partir de 1040.
Avec Malcolm III Canmore, parvenu
au tr�ne en assassinant Macbeth (1057), les influences anglaises allaient temp�rer l�ardeur �cossaise. Malcolm re�ut en effet � sa cour le pr�tendant anglo-saxon au tr�ne d�Angleterre, Edgar Aetheling, que Guillaume le Conqu�rant avait chass� de son pays. Il �pousa sa soeur, Marguerite (qui sera canonis�e au XIIIe s.), et s�entoura de conseillers anglo-saxons. L�intervention des Normands en faveur des fils de Malcolm, auquel son fr�re avait succ�d� conform�ment � la coutume �cossaise, devait amener au XIIe s. l��cosse � accepter la succession par primog�niture. Cette �volution fut significative d�un changement plus g�n�ral : les coutumes anciennes, mal connues d�ailleurs, recul�rent peu � peu devant l�influence anglo-saxonne et normande, ne subsistant que dans le nord du pays, o� quelques puissantes familles (comme les MacWilliams) frein�rent les progr�s de la monarchie.
y Les grands rois du XIIe si�cle La fin de la dynastie normande en Angleterre et la p�riode troubl�e de l�� interr�gne � qui suivit permirent � l��cosse d�affirmer sa grandeur.
y David Ier (roi de 1124 � 1153). Il r�ussit d�s 1135 � acqu�rir Carlisle et sa r�gion.
Malgr� sa d�faite � la bataille de l��tendard en 1138, il fit reconna�tre au trait� de Durham (1139) les droits de son fils au comt� de Northumberland, portant ainsi les fronti�res de l��cosse � leur limite la plus m�ridionale. En 1149, le roi d�Angleterre confir-mait � la dynastie �cossaise la possession du Northumberland, du Cumberland et du Westmorland.
y Malcolm IV (roi de 1153 � 1165). Petit-fils de David Ier, auquel il succ�da, le faible Malcolm IV ne fut pas de taille � r�sister au jeune souverain anglais Henri II. Celui-ci, en 1157, r�cup�ra toutes les terres conc�-
d�es � Durham.
y Guillaume le Lion (roi de 1165 � 1214).
Apr�s une p�riode de r�gne pacifique, pendant laquelle il consolida son pouvoir et explora les possibilit�s d�entente avec la France, il attaqua l�Angleterre en 1173 : mais, fait prisonnier en 1174, il dut reconna�tre au trait� de Falaise (d�c. 1174) la sup�riorit� d�Henri II, qui installa des garnisons anglaises dans les ch�teaux de Berwick, de Roxburgh et d��dimbourg.
Son grand m�rite fut de se remettre � l�oeuvre. Malgr� l�opposition de la papaut�, celle du roi et celle de l��glise d�Angleterre, downloadModeText.vue.download 274 sur 591
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il r�ussit � garder l��glise d��cosse sous son contr�le. Il fut pr�sent au nord de l��cosse, o� les MacWilliams furent mat�s, et dans le Galloway, o� les chefs locaux esp�raient profiter de ses difficult�s avec Henri II.
Mais, en 1189, la mort du roi d�Angleterre lui permit de r�colter le fruit de ses efforts : les Anglais �vacu�rent les ch�teaux �cossais et Richard Coeur de Lion, puis Jean sans Terre respect�rent sa puissance, sans pour autant accepter de lui rendre les comt�s du nord de l�Angleterre. Jean,
au contraire, fortifia la fronti�re : en 1209, Guillaume dut accepter � Norham un trait� assez humiliant, encore qu�il ait obtenu la d�molition de la forteresse de Tweed-mouth, qui mena�ait Berwick. En 1211, les MacWilliams men�rent dans le Nord un soul�vement encore plus terrible que ceux de 1179 et de 1187. Guillaume r�prima lui-m�me la r�volte (1212-13). Il laissa � sa mort un royaume pacifi�, dot� d�une solide organisation administrative et judiciaire, respect� par ses puissants voisins.
y Les rois du XIIIe s. ne valurent pas leurs pr�d�cesseurs. Alexandre II (roi de 1214
� 1249) r�ussit cependant � faire fixer la fronti�re de fa�on nette (trait� d�York, 1237), et � part quelques troubles pendant la minorit� d�Alexandre III (roi de 1249 � 1286), l�ordre fut maintenu : l�h�ritage de David Ier et de Guillaume �tait conserv�.
L��COSSE F�ODALE
Il serait pourtant vain de voir en cette p�riode d�apog�e politique de l��cosse une p�riode d�affirmation de l�originalit� �cossaise. Tout au contraire, on a pu dire que les progr�s de la monarchie �cossaise repr�sentaient � une conqu�te normande pacifique �. Les rois avaient en effet introduit les pratiques f�odales qui leur permettaient de disposer plus facilement de troupes : ils mirent sur pied tout un r�seau de fiefs de chevaliers, d�abord au sud du Firth, puis, sous Guillaume au nord.
Eux-m�mes parlaient fran�ais et �taient entour�s de chevaliers et d��v�ques normands. Les grands officiers de la Couronne, les justiciers, les vicomtes (bient�t appel�s sheriffs comme en Angleterre) appuy�s sur les ch�teaux royaux donnaient � l�administration et au gouvernement du pays une allure tr�s comparable � celle de l�Angleterre angevine. Au reste, la f�odalit� n�effa�ait pas compl�tement le substrat celtique : elle se superposait au syst�me des clans sans le faire dispara�tre. La physionomie du pays se transforma cependant profond�ment : les villes qui b�n�ficiaient de la protection royale (les burghs) naquirent et se d�velopp�rent. Le clerg� culd�en (culdee) de tradition irlandaise disparut, tandis que le roi et l�aristocratie normande favorisaient les fondations d��tablissements de chanoines augustins (Saint Andrews, Saint Serf�s), cisterciens ou clunistes. Sans parvenir � disposer d�un archev�ch�, l��glise d��cosse s�affranchit
de la tutelle anglaise.
LE TEMPS DES TROUBLES
y La crise dynastique
Six mois apr�s s��tre remari� avec Yolande de Dreux, Alexandre III, tromp� par l�obscurit�, se pr�cipitait en plein galop du haut des falaises de Kinghorn (1286). L�h�ri-ti�re du tr�ne, Marguerite de Norv�ge, petite-fille d�Alexandre III et fille du roi de Norv�ge Erik II, n�avait que trois ans. D�s ce moment, certains membres de la noblesse �cossaise qui pouvaient pr�tendre au tr�ne, comme Robert VI Bruce (1210-1296), s�agit�rent ; mais le roi d�Angleterre �douard Ier prit sous sa protection Marguerite, qui �tait fianc�e � son fils �douard (le futur �douard II) : on s�acheminait ainsi, � la satisfaction g�n�rale, vers une union pacifique des deux royaumes, qui devaient d�ailleurs garder chacun leur autonomie (trait� de Birgham, 1290). Mais Marguerite,
� the Maid of Norway �, mourut pendant la travers�e de la Norv�ge � l��cosse. D�s lors, �douard Ier songea � pr�server son acquis : il fit reconna�tre sa suzerainet� par les pr�tendants � la Couronne (au nombre de 13 !) et d�signa parmi eux, en 1292, Jean de Baliol comme h�ritier l�gitime, alors que l�opinion �cossaise soutenait plut�t Robert Bruce. Au fait, Baliol lui-m�me ne put consentir aux exigences d��douard Ier, et, en 1296, ce dernier franchit la Tweed.
y La guerre d�ind�pendance
Apr�s avoir massacr� les habitants de Berwick, �douard Ier �crasa l�arm�e �cossaise � Dunbar (17 avr. 1296). Baliol lui restitua son royaume et s�en alla terminer ses jours dans ses domaines normands de Bailleul.
John de Warenne, comte de Surrey, et Hugh Cressingham gouvern�rent le pays pour le compte d��douard.
Mais, d�s 1297, l��cosse s�agita : si les grands seigneurs capitul�rent devant Cressingham, deux petits nobles, William Wal-lace (v. 1270-1305) et Andrew Moray, rendirent, par une incessante gu�rilla, la t�che de l�administration anglaise impossible.
Le 11 septembre, pr�s de Stirling, ils �cras�rent les Anglais : Cressingham fut tu� et tous les autres occupants s�enfuirent. Wal-lace n�arriva pas � se cr�er une arm�e, et �douard Ier n�eut aucun mal � le vaincre � Falkirk (1298).
D�s lors, le pays fut plong� dans l�anarchie ; trois puissances s�oppos�rent : Robert Bruce, comte de Carrick, candidat � populaire � ; John Comyn (� the Red Comyn �), appuy� par un groupe de familles hostiles � Bruce et qui rassemblait les amiti�s baliolistes ; enfin le roi �douard Ier. Lorsque, en 1305, ce dernier, avec l�accord de Comyn, mit sur pied un programme de pacification susceptible de r�soudre tous les probl�mes, Robert Bruce r�torqua en assassinant John Comyn au beau milieu de l��glise des Franciscains de Dumfries (f�vr. 1306). Un mois apr�s, Bruce se fit couronner roi d��cosse � Scone.
D�abord battu par les Anglais � Methven et � Dalry, Robert Ier Bruce (roi de 1306 � 1329) sut tirer parti de la mort d��douard Ier en 1307. En 1308, il ruina les terres des Comyn et de leurs alli�s. De 1309 � 1314, il eut tout le loisir de reprendre le contr�le de tout le pays. Lorsque, enfin, �douard II se d�cida � attaquer l��cosse, il rencontra une arm�e solide et bien entra�n�e, dirig�e par un chef capable et populaire : les Anglais subirent � Bannockburn (24 juin 1314) une tr�s grave d�faite. L�or des ran�ons enrichit l��cosse. L�ind�pendance �cossaise est alors affirm�e, m�me s�il faut attendre 1328 pour que l�Angleterre reconnaisse la l�gitimit� de Robert Ier Bruce et 1329 pour que le pape absolve Bruce du sacril�ge qu�il avait commis � Dumfries.
y Les crises du XIVe si�cle
� sa mort, en 1329, Bruce laissait un fils de cinq ans, David II (roi de 1329 � 1371).
La mort pr�matur�e des deux r�gents successifs permit � �douard de Baliol de d�barquer en �cosse (1332). �douard III, vainqueur des �cossais � Halidon Hill en 1333, le soutint, mais le jeune David II n�eut aucun mal � se d�barrasser de ce fantoche dont �douard III, engag� dans la guerre contre la France, ne parvint plus � assurer le pouvoir (1342). Cependant, David II fut fait prisonnier � Neville�s Cross lors d�un raid contre l�Angleterre (1346).
Robert Stewart, l�h�ritier du tr�ne, assura la r�gence pendant la captivit� de David, qui ne prit fin qu�en 1357, le roi s�engageant alors � verser une �norme ran�on de 100 000 marcs (trait� de Berwick). La pression fiscale qui en r�sulta acheva de ruiner un pays d�vast� par les guerres, les famines et les pestes.
L��COSSE DES STUARTS*
y Les premiers Stuarts Walter (1293-1326), 6e � steward � (s�n�-
chal) d��cosse, avait �pous� Marjorie Bruce, la fille de Robert Ier Bruce. Ce mariage heureux devait suffire � hisser la famille Stewart (dont la graphie du nom se fixera en Stuart au XVIe s.) sur le tr�ne d��cosse, puisque David II mourut sans h�ritier en 1371. Mais cette origine interdit aux souverains Stuarts de s�en pr�valoir pour imposer le respect aux turbulents nobles �cossais, qui se sentaient leurs �gaux. De plus, la dynastie Stuart allait jouer de malheur : son premier repr�sentant �tait un vieillard m�diocre, Robert II (roi de 1371 � 1390) ; Robert III, qui lui succ�da (de 1390
� 1406), �tait un infirme, et l�h�ritier du tr�ne, le futur Jacques Ier, fut fait prisonnier par les pirates anglais au cours d�une travers�e vers la France. Lib�r� en 1424, il ne revint en �cosse qu�apr�s avoir pass� toute sa jeunesse en captivit� � la cour d�Angleterre.
La r�alit� du pouvoir appartenait alors aux grandes familles nobles. Les r�gents successifs, et en particulier Robert Stuart, duc d�Albany (� 1420), ne song�rent qu�� d�fendre leurs propres ambitions. Les clans se livr�rent des luttes f�roces (Chat-tan contre Kay ; Campbell contre MacDonald) ; les guerres priv�es se multipli�rent, favorisant pillages et d�vastations (o� s�illustra Alexandre Stuart, le � loup de Bade-noch �). De grandes familles amass�rent des domaines immenses, comme les Douglas, plus puissants que les Stuarts.
y Les Stuarts du XVe si�cle
(1424-1513)
y Jacques Ier (roi de 1406 � 1437).
Jacques Ier, dont le r�gne effectif commen�a en 1424, apr�s sa lib�ration fut un roi �nergique. Il fit tout pour abaisser les nobles turbulents. D�ailleurs, beaucoup de ces derniers �taient partis combattre dans les rangs fran�ais contre l�Angleterre, ci-mentant de leur sang l�aulde alliance, qui, tout au long de la guerre de Cent Ans, unit la France et l��cosse. Pour r�tablir l�ordre public, il cr�a des � justiciers � et essaya d�assurer � la Couronne un revenu stable.
Mais un groupe de nobles l�assassina � Perth en 1437.
y Jacques II (roi de 1437 � 1460). La mino-
rit� de Jacques II permit � la noblesse de reprendre le terrain perdu. Les grandes familles (Livingstone, Crichton, Douglas) s�arrach�rent le jeune prince, au nom duquel elles pr�tendaient gouverner. � partir de 1449, Jacques II gouverna en personne ; reprenant la politique de son p�re, il �limina les trop puissants Douglas. Mais il fut tu� par l�explosion de l�un de ses canons devant Roxburgh, alors que, profitant de la guerre des Deux-Roses*, il s�appr�tait � envahir l�Angleterre.
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y Jacques III (roi de 1460 � 1488). La minorit� de Jacques III, malgr� les efforts de James Kennedy (� 1465), l��v�que de Saint Andrews et la plus haute figure de l��poque, vit se reproduire les m�mes troubles que celle de Jacques II. Jacques III se r�v�la incapable ; emprisonn� une premi�re fois par ses sujets en 1482, il fut tu� en 1488 au cours d�une r�bellion.
y Jacques IV (roi de 1488 � 1513). Ce n�est qu�avec Jacques IV que les Stuarts recueillirent sur le plan int�rieur les fruits d�un si�cle d�efforts ; ce roi capable et �nergique r�ussit en effet � r�tablir l�ordre et � perfectionner l�Administration �cossaise. Mais l��cosse n�en restait pas moins une puissance de second plan, quand Jacques IV se lan�a dans une politique aventureuse, renouant en 1512 l�alliance avec la France. L�Angleterre �tait sortie depuis longtemps des affres de la guerre des Deux-Roses, et les troupes de Thomas Howard, comte de Surrey (le roi Henri VIII �tait alors en France), �cras�rent les �cossais � la sanglante bataille de Flodden (9 sept. 1513), o� Jacques IV trouva la mort avec presque toute la fleur de sa noblesse et plus de dix mille de ses sujets.
y Les transformations de l��cosse
au XVe si�cle
Les quelques p�riodes de calme que ses rois avaient assur�es au pays permirent une reprise de la vie �conomique. L��cosse n��tait, avant tout, qu�un pays exportateur de mati�res premi�res, mais cela suffit � faire na�tre dans les burghs une active bourgeoisie, qui, gr�ce aux pr�occupations fiscales de la Couronne, avait acc�d�
au Parlement d�s le XIVe s. Par ailleurs, Jacques IV essaya de r�cup�rer un certain nombre de terres tenues de la Couronne et qui ne lui devaient, selon la coutume f�odale, que des redevances symboliques, pour les attribuer en � feu-ferme � � des agriculteurs entreprenants. Ainsi se d�velopp�rent en �cosse des classes moyennes qui vinrent �quilibrer le poids exorbitant de la noblesse. Il est vrai que les bourgeois, pendant tr�s longtemps, s��taient cantonn�s dans un r�le limit� au Parlement, pr�f�rant ne s�occuper que des affaires des burghs ; il n�en fut plus de m�me au XVIe s., o� la physionomie du Parlement �cossais fut profond�ment modifi�e par l�apparition des repr�sentants des petits barons et des tenanciers libres tenant leur terre directement du roi et ayant un revenu sup�rieur � 40 sous, tandis que les repr�-
sentants de l��glise cessaient, du fait de la R�forme, de jouer un r�le important (cette situation ne fut officialis�e qu�en 1587, elle existait en fait depuis les ann�es 1560). En m�me temps, on assista � la floraison de la culture �cossaise : elle fut facilit�e par la cr�ation des universit�s Saint Andrews en 1413, Glasgow en 1451 et Aberdeen en 1494, gr�ce � l��v�que William Elphins-tone. Po�tes, tels que Robert Henryson (XVe s.), William Dunbar (v. 1460 - v. 1520), et historiens, tels que John Barbour (v.
1325-1395), Andrew of Wyntown (v. 1350 -
v. 1420) et Hector Boece (v. 1465 - v. 1536), t�moignent de cette floraison.
y La R�forme
Avec Jacques V (roi de 1513 � 1542), l��cosse connut de nouveau une minorit� difficile, au cours de laquelle s�oppos�rent une faction pro-fran�aise et catholique, repr�sent�e par le r�gent Jean Stuart, duc d�Albany, et une faction pro-anglaise, admiratrice de la politique religieuse d�Henri VIII (repr�-
sent�e par le comte d�Angus). L�appartenance du jeune roi � la premi�re inqui�ta son puissant voisin, qui, en 1542, attaqua l��cosse. Mais l�arm�e de Jacques V et les nobles ne voulaient combattre ni pour ce qu�ils appelaient une � guerre fran�aise �
ni pour une �glise dont les vices �taient �clatants. Les �cossais furent dispers�s � Solway Moss : Jacques V mourut peu apr�s (14 d�c. 1542), une semaine apr�s que la reine Marie de Lorraine eut donn� le jour � Marie Stuart*.
L��cosse se trouvait alors plac�e dans une situation inextricable, due surtout � la
crise religieuse. Depuis que le th�ologien Patrick Hamilton avait �t� br�l� pour h�r�-
sie en 1528, la R�forme avait progress� au sein m�me d�une �glise consciente de ses errements, comme dans la population. Or les protestants ne pouvaient compter que sur l�appui ext�rieur de l�Angleterre, int�-
ress�e et ombrageuse. En 1543, le comte d�Arran, r�gent d��cosse, �tait le chef du parti protestant et anglophile : mais, � la premi�re vell�it� d�ind�pendance, Henri VIII envoya Edward Seymour ravager le sud de l��cosse (1544-1545), obligeant ainsi ses propres partisans � se rejeter vers les catholiques dans un effort illusoire d�union nationale ! La politique fran�aise qui appuyait les catholiques n��tait gu�re habile : la morgue des troupes fran�aises venues aider � d�fendre l��cosse leur ali�na les �cossais. L�envoi aux gal�res de John Knox*, le plus c�l�bre pr�dicateur protestant, n�arrangea rien. D�ailleurs, au trait� de Haddington (1548), Marie Stuart fut fianc�e au dauphin Fran�ois ; d�s lors, les Fran�ais, profitant de la faiblesse de l�Angleterre d��douard VI, devinrent les vrais ma�tres de l��cosse ; c�est seulement en 1560 que les nobles protestants r�ussirent � mettre en difficult� la r�gente Marie de Lorraine avec l�aide des troupes anglaises (Elisabeth Ire r�gnait depuis 1558).
Le trait� d��dimbourg (juill. 1560) reconnut la l�gitimit� d�Elisabeth (alors que Marie Stuart, aux yeux des catholiques, pouvait pr�tendre au tr�ne anglais) et r�gla un certain nombre de probl�mes int�rieurs � l��cosse : mais Marie, qui rentra en �cosse en 1561, apr�s la mort de son mari, Fran�ois II, n�accepta pas ce trait�. Si son charme soumit ses sujets pendant un temps, ses romanesques aventures allaient tout ruiner : elle �pousa en 1565 Darnley, le rejeton de la plus puissante famille catholique, s�attirant ainsi la r�probation de ses sujets protestants. Le meurtre du conseiller italien de la reine, David Rizzio, � l�instigation de Darnley (1566), puis, en l�espace de quelques mois, le meurtre de Darnley, l�enl�vement de la reine (consentante) par Bothwell � l�assassin pr�sum� de Darnley
�, puis le mariage de Bothwell et de Marie firent d�border la coupe ; la reine dut se rendre aux nobles protestants en armes et abdiquer en faveur de son fils Jacques VI, tandis que le comte de Moray devenait r�gent (juin 1567). Marie s�enfuit en 1568
de sa prison : elle dut chercher refuge en Angleterre, o� Elisabeth Ire la fit ex�cuter
en 1587.
� la faveur de ces troubles politiques, la R�forme s��tait n�anmoins officiellement implant�e en �cosse : en 1567, la Confessio Scotica (1560) de John Knox �tait en effet approuv�e par le Parlement, m�me si son Livre de discipline (1561), qui r�glait le transfert des biens de l��glise catholique � l��glise r�form�e, n��tait pas accept�, personne n�ayant envie de restituer les biens d��glise que de nombreux seigneurs s��taient attribu�s. � la mort de Knox (1572), Andrew Melville (1545-1622), qui lui succ�da comme porte-parole de l��glise r�form�e, proposa un nouveau Livre de discipline (1578), �galitaire (les pr�tres et non les �v�ques sont l��l�ment essentiel de l��glise) et qui faisait de l��glise la v�ritable tutrice de l��tat.
Le r�gne �cossais de Jacques VI (roi de 1567 � 1625) allait donc �tre domin� par deux probl�mes : d�une part le maintien de l�ordre, puisque s�opposaient les partisans du jeune roi et ceux, catholiques, de sa m�re Marie Stuart (les ann�es 1570-1573
sont des ann�es de guerre civile) ; d�autre part le probl�me religieux, le pouvoir royal faisant tout pour juguler le presbyt�rianisme. Malgr� quelques erreurs initiales, Jacques VI r�ussit sur les deux plans : en 1593-94, il mit fin aux intrigues des catholiques ; de 1596 � 1600, il parvint � imposer une organisation �piscopalienne � l��cosse. Lorsque, le 24 mars 1603, mourut Elisabeth Ire, l�h�ritier du tr�ne �tait le roi Jacques VI d��cosse, qui devint ainsi Jacques Ier* d�Angleterre. Il laissait derri�re lui, en partant pour Londres le 5 avril, un pays pacifi�. L�union des deux Couronnes pr�luda � celle des deux royaumes, qui se r�alisera en 1707. Les soul�vements jacobites de 1715 � 1746 d�montr�rent cependant qu�une opposition �cossaise persista longtemps encore.
J.-P. G.
F Grande-Bretagne / Jacques Ier / Marie Ire Stuart
/ Stuarts.
A. Lang, History of Scotland from the Roman Occupation (�dimbourg et Londres, 1903-1907 ; nouv. �d., 1929 ; 4 vol.). / E. M. Barron, The Scottish War of Independence (Londres, 1914 ; 2e �d., Inverness, 1934). / H. M. Chadwick, Early Scotland (Cambridge, 1949). /
O. G. S. Crawford, Topography of Roman Scotland (Cambridge, 1949). / R. L. G. Ritchie,
The Normans in Scotland (�dimbourg, 1954).
/ S. Piggott, Scotland before History (Londres, 1958). / G. Donaldson, The Scottish Reformation (Cambridge, 1960). / J. H. S. Burleigh, A Church History of Scotland (Londres, 1961). /
W. C. Dickinson et G. S. Pryde, A New History of Scotland (Londres, 1961-62 ; 2 vol.). / J. D. Mackie, A History of Scotland (Harmondsworth, 1964). / G. W. S. Barrow, The Acts of William I (�dimbourg, 1971). / J.-C. Crapoulet, Histoire de l��cosse (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1972).
�cran
Surface ferm�e prot�geant l�espace int�rieur contre l�influence des corps �lectris�s ext�rieurs.
Le champ �lectrostatique �tant nul � l�int�rieur de tout conducteur en �quilibre �lectrique, si une cavit� est creus�e dans un tel conducteur, les objets qui s�y trouvent sont enti�rement prot�g�s de toute influence �lectrostatique venant de l�ext�rieur. La paroi conductrice entourant la cavit� r�alise donc un �cran �lectrostatique parfait.
L�effet d��cran a encore lieu de
fa�on presque totale si le conducteur creux est perc� d�orifices petits par rapport aux dimensions de sa cavit� ; de m�me, on peut le r�aliser utilement � l�aide d�un grillage tr�s � a�r� � si celui-ci est suffisamment fin. Ce qui compte, c�est le rapport de la maille aux dimensions totales.
Un tel �cran prot�ge automati-
quement son int�rieur contre toute influence �lectrostatique venant de l�ext�rieur. Ainsi, on a pu disposer dans une sph�re isol�e un observateur avec un appareillage d�licat ; lorsque la sph�re �tait port�e � plusieurs millions de volts et donnait de fortes d�charges avec le sol, aucune perturbation n��tait d�celable � l�int�rieur.
Le probl�me est diff�rent si l��cran enferme des dispositifs aliment�s de l�ext�rieur par des connexions qui le traversent. Si cet �cran est isol�, il pourra prendre par influence une charge qui r�agira sur les objets ext�-
rieurs. Ainsi, pour prot�ger des spectateurs contre un appareil � haute tension aliment� en �nergie par le r�seau, il n�est pas suffisant de l�entourer d�un
grillage ; il faut, en plus, que celui-ci soit reli� au sol. D�une fa�on g�n�rale, si l�on veut qu�un conducteur fasse �cran dans les deux sens, il faut et il suffit qu�il soit maintenu � potentiel constant, par exemple au sol.
Pour qu�un �cran conserve ses pro-
pri�t�s lors de ph�nom�nes transitoires (�tincelles, d�charges), il est n�cessaire qu�il puisse canaliser des courants momentan�s tr�s intenses. Ainsi, un abri en bois mouill� est un bon �cran pour le champ �lectrique terrestre, sauf en cas de foudre, le courant d��clair ne pouvant parcourir le bois � cause de sa r�sistance.
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Tous les appareils sensibles � l�influence �lectrostatique (�lectrom�tres, tubes � vide) comportent un �cran reli� au sol. Dans certains cas, on dispose dans l�appareil m�me des �crans suppl�mentaires pour �viter l�influence entre organes. Ainsi, la grille-�cran d�un tube �lectronique r�duit � tr�s peu l�influence de l�anode sur la cathode.
N. F.
�crit/oral (codes)
Toutes les soci�t�s humaines utilisent le langage sous sa forme orale, les individus communiquant entre eux gr�ce � l��mission de suites de sons vocaux relevant d�un code commun et auxquels est associ� un sens. Certaines seulement de ces soci�t�s repr�sentent ces sons ou le sens qui leur est associ� sous forme de signes graphiques (v.
�criture). Le probl�me de l�ad�quation, du degr� plus ou moins grand de correspondance, entre la forme orale (le parl�) et la forme graphique (l��crit) se pose d�s l�apparition m�me de l��criture. Il est connu de tous les utilisateurs de l��criture � partir du moment o� il rend n�cessaire l�enseignement de l�orthographe*. Toutefois, la diversit� des situations o� l�on emploie l�un ou l�autre des deux codes et les conditions m�mes d�utilisation tendent � lui donner une plus grande importance encore.
Les points d�inad�quation varient �videmment de mani�re consid�rable selon les langues et selon les types d��criture. Prenons l�exemple du fran-
�ais pour tenter de recenser les insuffisances de chacun des codes en relevant ce qu�il est incapable de repr�senter ou de repr�senter de mani�re satisfaisante.
Les insuffisances
de l��crit
D�une mani�re g�n�rale, l��crit ne peut pas reproduire la situation dans laquelle le message est produit, ce qui le rend beaucoup moins explicite. Il ne donne que peu d�indications sur les ph�no-m�nes intonatifs (pauses et silences d�limitant les membres de phrases
ou les phrases, intonation ascendante
� de l�interrogation �, intonation descendante � de l�exclamation �,
intonation non marqu�e). Les signes de ponctuation les expriment parfois, mais seulement depuis quelques si�cles et jamais de mani�re compl�te.
L�� accent �, contour prosodique caract�ristique d�un milieu socioculturel ou g�ographique, n�est jamais not�. La place du ton (ou accent tonique) dans la cha�ne parl�e et la quantit� br�ve ou longue des voyelles peuvent parfaitement l��tre, et le sont notamment en philologie, mais la transcription ordinaire les ignore d�lib�r�ment.
Certaines distorsions entre l��crit et l�oral tiennent � l�insuffisance de l�alphabet et au poids de la tradition orthographique. Les dissym�tries sont tr�s fr�quentes. Ainsi le phon�me [b]
se transcrit par la lettre b, qui note �galement [p] dans absent. De m�me, le phon�me [s] se transcrit notamment tant�t par s, tant�t par ss, tant�t par c, alors que la lettre s peut repr�senter [s]
et [z] notamment, et c, [k] ou [s].
Les insuffisances de l�oral
Par une sorte de ph�nom�ne de com-
pensation, l��crit est capable de repr�-
senter, notamment en fran�ais, ce que l�oral ne peut exprimer.
Ainsi l�expression du nombre gram-
matical. Prenons la phrase les manifestants crient et comparons le singulier et le pluriel pour la m�me phrase.
Le nombre pluriel de manifestants entra�ne, dans l�oral, uniquement la substitution de [le] � [l] ; dans l��crit, il est marqu� par s dans manifestants, s dans les, nt dans crient. Alors que le parl� ne marque qu�une fois dans cet exemple le pluriel du sujet manifestants, l��crit le marque trois fois. � la rigueur, pour certains mots en nombre limit� ou pour quelques formes verbales, le parl� exprimera le pluriel autant de fois que l��crit et jamais plus.
Si l�on passe � l�expression du genre grammatical, les grammaires traditionnelles du fran�ais enseignent que, pour la plupart des adjectifs, le f�minin se marque par la voyelle e : � ce r�cit est plaisant, on oppose cette histoire est plaisante. Au fait que le mot r�cit est rang� dans la classe des mots
� masculins � et histoire dans celle des mots � f�minins � correspond la forme masculine ou f�minine de l�adjectif. Il en serait de m�me si l�opposition de genre grammatical correspondait �
une opposition de sexe comme dans le concierge, la concierge.
En r�alit� c�est, depuis le XVIe s., uniquement le code �crit qui utilise la lettre e pour mettre l�adjectif au f�minin. Dans le tableau suivant, pour l�oral, c�est la consonne qui caract�rise le f�minin et l�absence de consonne qui caract�rise le masculin.
Les probl�mes de la variation en
genre sont assez diff�rents de ceux du nombre : certains adjectifs varient en genre pour l��crit et pour l�oral.
D�autres ne varient que pour l��crit comme [ʃeri] ch�ri, [ʃeri] ch�rie.
D�autres enfin ne varient ni pour l��crit ni pour l�oral comme [agreabl] (M et F), agr�able (M et F) et (M et
F), marron (M et F).
L��crit est un moyen de lever les
ambigu�t�s de l�oral. Le souci de lever certaines ambigu�t�s ou de rappeler l��tymologie (exacte ou pr�sum�e)
d�une forme orale a conduit le fran�ais � diff�rencier les mots qui se pronon-
�aient de la m�me fa�on mais qui diff�raient par le sens (et �ventuellement par l��tymologie). Selon les sens que
chacun d�eux a,
Sans le contexte, chacune des
phrases suivantes est �quivoque :
Au contraire, les diff�renciations introduites par le code �crit permettent de distinguer dessin et dessein ; seing, sein, ceint, saint et sain ; comte, conte et compte.
On peut donc affirmer que, au niveau de la phrase, la cha�ne orale est toujours plus courte que sa transcription �crite ; que, pour le genre et le nombre, l��crit fran�ais les marque toujours aussi souvent ou plus souvent que l�oral ; que, d�une mani�re g�n�rale, le code graphique compense, par la redondance des signes et des marques, l�absence de certains �l�ments d�information qu�il ne peut apporter.
Discours oral et
discours �crit
Au contraire, dans le discours suivi, l�oral, souvent improvis�, est caract�ris� par des r�p�titions de mots, des formules didactiques (comme je vais vous le dire), des suites tendant � maintenir l�attention du destinataire (comme �coutez-moi). L��crit, souvent plus �labor�, tend � les proscrire dans la mesure o� la distraction n�a pas les m�mes cons�quences (on peut relire facilement alors qu�on ne peut pas faire r�p�ter comme on veut). Le nombre de mots est donc beaucoup plus grand
dans le discours oral que dans le texte �crit. Quand on retranscrit graphiquement une conf�rence, par exemple, on peut supprimer facilement toutes ces suites de mots sans que cela aboutisse � une r�duction du contenu. Il y a donc dans le discours, par comparaison avec la phrase, inversion des rapports de longueur entre l��crit et le parl�.
Les relations entre le code �crit et le code parl� sont li�es � celles des niveaux de langue. Le prestige de
l��crit a fait que pendant longtemps il �tait identifi� � la langue soutenue, recherch�e, litt�raire ; l�oral �tait assimil� � la langue populaire ou famili�re.
C�est ainsi qu�on �crit je ne sais pas ce qu�on prononce [ʃsɛpa], et tu es venu ce qu�on prononce [tɛvny].
Le passage de l�oral � l��crit entra�ne la substitution de la n�gation par ne pas (langue soutenue) � la n�gation par pas tout seul (langue famili�re) et de la forme pleine tu � la forme �lid�e t.
C�est que l��criture s�apprend et que par cons�quent la forme graphique
subit fortement la pression de la norme.
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Les rapports entre le discours �crit et le discours parl� sont compliqu�s par l�absence de plus en plus indiscutable de limites nettes entre eux.
Il y a un �crit parl� (par exemple conf�rence r�dig�e pour �tre dite, mais qui est d�barrass�e de certaines redondances de l�oral). Il existe aussi dans la litt�rature des transcriptions de l�oral qui sont destin�es � faire plus
� vivant � ou � reproduire la parole de tel ou tel personnage.
� part les illettr�s totaux, de nos jours, les individus prennent connaissance de toutes sortes de messages par la forme graphique, sans qu�il y ait eu auparavant expression orale (publicit�, journaux, livres). Quels que soient son niveau socioculturel, sa capacit� � utiliser lui-m�me l��criture pour communiquer avec les autres, le niveau m�me du message, le sujet parlant est constamment sollicit� par l��crit, qu�il le veuille ou non. Les diff�rences qui se traduisent par des d�ficits de l��crit � l��gard de l�oral et de l�oral � l��gard de l��crit obligent � constater la complexit� des rapports et l�autonomisation de l��crit par rapport au parl�. La forme graphique tend � se constituer en syst�me d�expression ind�pendant.
J.-B. M.
F Discours (parties du) / Orthographe / Phon�-
tique.
J. Dubois, Grammaire structurale du fran-
�ais : nom et pronom (Larousse, 1965).
�criture
Repr�sentation concr�te, durable, de la langue parl�e.
L��criture est un code de communi-
cation au second degr� par rapport au langage, lui-m�me code de communication au premier degr�. Alors que la parole se d�roule dans le temps et s�y perd, l��criture a pour support l�espace, qui la conserve. L��tude des diff�rents types d��criture �labor�s par l�humanit� a un �troit rapport avec l��tude de la langue parl�e, mais aussi avec l��tude des civilisations, de leurs progr�s, avec lesquels l��criture s�est d�velopp�e.
L��tude de l��criture int�resse donc � la fois le linguiste, l�ethnologue, le pr�historien, l�historien. Une �tude de l��criture se d�veloppe donc sur deux plans parall�les : elle tente de mettre en lumi�re l�histoire de l��criture depuis son � invention � jusqu�� ses derniers perfectionnements. Parall�lement � cette �tude historique, l��tude linguistique tente de d�gager les r�gles de fonctionnement de l��criture ainsi que ses rapports avec la langue.
La pr�histoire, le langage
et l��criture
Plusieurs th�ses, depuis l�Antiquit�, ont tent� de remonter aux origines du langage : th�ses th�ologiques, pour lesquelles le langage est un don de Dieu et l�h�breu une langue m�re ; th�ses biologiques, th�ses anthropologiques diverses, th�ses philosophiques, pr�-
sentant le langage comme inn�, comme acquis ou comme le fruit d�une invention volontaire. Des sp�culations nombreuses �galement concernent l��ge du langage, gr�ce surtout aux m�thodes de la grammaire historique : remontant aussi haut que possible dans la pr�histoire, Franz Bopp (1791-1867), qui reconstruit l��tat hypoth�tique de l�indo-europ�en commun, fixe cette langue au IIIe mill�naire avant J.-C., p�riode proche de l�origine du langage selon lui (une chronologie universelle faisait alors appara�tre l�humanit� vers le IVe mill�naire avant J.-C.).
En tout �tat de cause, les recherches linguistiques touchant � une p�riode pr�historique ne peuvent �tre appuy�es que sur des vestiges arch�ologiques ou anthropologiques. D�o� l�importance
des d�couvertes des types d��criture les plus anciens : ils sont la premi�re preuve tangible, observable, de l�existence du langage humain ; il y a langage humain d�s qu�il y a symbole graphique. Andr� Leroi-Gourhan (n� en 1911), pal�ontologiste, ethnologue et pr�historien, a apport� des vues neuves sur les origines de l��criture, qu�il situe presque certainement vers 50000 avant notre �re pour le moust�rien �volu� (incisions r�guli�rement espac�es dans la pierre ou dans l�os) et vers 30000
pour l�aurignacien (figures grav�es ou peintes). Vers 20000 la figuration graphique est devenue courante, et, vers 15000, elle atteint une ma�trise technique presque �gale � celle de l��poque moderne. Les graphismes, couramment appel�s pictogrammes, sont la premi�re grande invention de l�homme
dans le domaine de l��criture ; il s�agit d�un type d��criture spatial ; certaines de ces �critures �volueront vers la li-n�arit� phon�tique, vers des alphabets, reproduisant plus ou moins le phon�-
tisme et la lin�arit� de la cha�ne parl�e.
Tendances de l��volution
Les modifications constat�es dans les diff�rents types d��criture au cours de leur histoire peuvent avoir un certain nombre de causes : les conditions �conomiques des soci�t�s dans lesquelles on constate ces modifications ; les progr�s intellectuels et plus particuli�rement la facult� d�abstraction et la connaissance de la structure de la langue parl�e. A. Meillet*, dans un article de la Revue Scientia (d�c. 1919), pr�cise : � C�est la structure de la langue qui a conditionn� chaque invention d�cisive dans le d�veloppement de l��criture. �
Cette �volution va d�une repr�sen-
tation figurative du signifi� � un code form� de signes abstraits, marques symboliques des sons de la langue : les syst�mes d��criture tendent vers une abstraction de plus en plus grande, jusqu�� devenir de v�ritables codes de communication � les syst�mes d��criture alphab�tiques � dont les signes ont rompu tout lien avec le sens du mot, qui ob�issent � des r�gles et sont soumis � des contraintes sp�cifiques.
L��volution r�v�le ainsi une conscience de plus en plus affin�e de la structure de la langue. Parti pour l�essentiel du pictogramme, qui se raconterait sans qu�il y ait de rapport explicite entre le r�cit dessin� et un �nonc� oral, l�id�ogramme r�v�le la prise de conscience des mots distincts de la cha�ne parl�e, puis, par un effort d�abstraction, de la syllabe. Peu � peu, l�emploi des signes-sons � ou phonogrammes � m�l�s aux id�ogrammes
marque une �tape vers une analyse des �l�ments minimaux phon�tiques. On
est vraiment sur le chemin de l��criture lorsque l�on reconna�t que certaines parties de mots sont homophones �
des mots entiers : par exemple si on repr�sente chapeau par la juxtaposition des deux id�ogrammes chat + pot.
Les �critures alphab�tiques enfin t�-
moignent d�une conception analytique de la substance phonique du langage.
Les syst�mes d��criture �voluent
donc vers une � �conomie � de plus en plus grande. Aux syst�mes pictographiques, peu explicites pour qui ne faisait pas partie de la communaut�, aux syst�mes id�ographiques, peu �conomiques dans la mesure o� chaque objet est repr�sent� par un signe, succ�dent des syst�mes �conomiques par le
nombre des signes employ�s, transmettant une infinit� de messages gr�ce � un minimum de signes (�critures alphab�-
tiques ou syllabiques).
Diff�rentes classifications ont �t� propos�es concernant les divers types d��criture d�couverts jusqu�� nos
jours. La classification traditionnelle, pr�sent�e par Marcel Cohen, est de tendance �volutionniste. Elle distingue trois �tapes : les pictogrammes, �criture de type archa�que, figurative, qui repr�sente le contenu du langage, non le langage avec les mots et les sons ; les id�ogrammes, signes repr�sentant de fa�on plus ou moins symbolique le signifi� des mots ; les phonogrammes, signes abstraits repr�sentant des �l�-
ments de mots et les sons, comme dans les �critures alphab�tiques.
Cette classification a �t� en partie contest�e par les recherches ult�rieures.
A. Leroi-Gourhan remet en cause le premier stade uniquement figuratif et
le caract�re concret et r�aliste des pictogrammes, auxquels il donne le nom de mythogrammes. � la typologie en trois stades, on substitue aujourd�hui une classification en cinq cat�gories.
a) Les phrasogrammes, inscriptions qui transmettent des messages entiers sans distinguer les mots, sont divis�s en deux sous-groupes : les pictogrammes et les signes conventionnels (signes tot�miques, tabous, signes magiques, etc.).
b) Les logogrammes sont les marques des diff�rents mots. Le terme, propos� par Leonard Bloomfield*, recouvre la m�me r�alit� que celui d�id�ogramme.
Tous deux d�signent les mots, les unit�s s�mantiques du discours. Ils sont de deux types : les logogrammes s�mantiques �voquent la forme du ph�nom�ne qu�ils indiquent ; les logogrammes phon�tiques sont li�s au phon�tisme du mot ; polys�miques, ils sont employ�s pour d�signer des homonymes.
c) Les morph�mogrammes sont les
marques des diverses parties du mot, les morph�mes.
d) Les syllabogrammes distinguent les diff�rentes syllabes ; on en trouve dans les �critures assyro-babylonienne et cr�to-myc�nienne.
e) Les phonogrammes sont les marques des �l�ments phoniques minimaux de la cha�ne parl�e, les phon�mes. On distingue les �critures phon�tiques consonantiques, qui ne marquent que les consonnes (h�breu, arabe), et les �critures phon�tiques vocalis�es qui marquent consonnes et voyelles.
Nous nous appuierons essentielle-
ment sur la typologie traditionnelle de Marcel Cohen pour d�velopper
quelques-uns des types d��criture actuellement d�couverts.
Marcel Cohen
Linguiste fran�ais (Paris 1884 - Cugand, Vend�e, 1974). Disciple d�Albert Meillet*, il se sp�cialise dans l��tude des langues s�-
mitiques et en particulier de l�amharique.
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(depuis 1919) et � l�Institut d�ethnologie (1926-1959), il consacre sa th�se de doctorat au sujet suivant : le Syst�me verbal s�mitique et l�expression du temps (1924). On lui doit �galement dans ce domaine un Trait� de langue amharique (1936) et un Essai comparatif sur le vocabulaire et la phon�-
tique du chamito-s�mitique (1947). �lar-gissant le champ de ses pr�occupations, il se tourne �galement vers la linguistique g�n�rale et plus particuli�rement vers les rapports entre les langues et les soci�t�s.
C�est ainsi qu�il dirige en 1924 avec A. Meillet les Langues du monde (2e �d., 1952) et qu�il publie le Langage : structure et �volution (1949-50) et Pour une sociologie du langage (1956). Il devient un sp�cialiste de l�histoire de l��criture : la Grande Invention de l��criture et son �volution (1959) est pr�par�e quelques ann�es auparavant par un ouvrage de dimensions plus r�duites, l��criture (1953). Marcel Cohen s�int�resse �galement aux probl�mes de linguistique fran�aise : Histoire d�une langue, le fran-
�ais (1947), Grammaire et style (1954) et ses chroniques journalistiques r�unies en Regards sur la langue fran�aise (1950 et 1963).
Le stade du pictogramme
Ce sont des dessins complexes ou une s�rie de dessins qui fixent le contenu du message sans se r�f�rer � sa forme linguistique, � un �nonc� parl�. Il n�y a pas encore de figuration d�taill�e du langage. Ce type d��criture se rencontre chez les populations � groupements denses de chasseurs et de
p�cheurs (Indiens d�Am�rique, Esqui-maux, Sib�riens, Africains Bochimans et Oc�aniens). On distingue : les pictogrammes-signaux, qui sont une sorte d�aide-m�moire servant � d�clencher une r�citation (comme les strophes des chants peintes sur les robes de peau des sorciers-pr�tres de Sib�rie), et les pictogrammes-signes, qui portent en eux-m�mes leur signification, qui
� parlent � la vue �. Les d�couvertes de A. Leroi-Gourhan ont remis en question la th�se classique du pictogramme pr�sent� comme le mode d��criture le plus ancien et le plus rudimentaire.
La d�couverte des incisions r�guli�rement espac�es du pal�olithique sup�-
rieur apporte la preuve d�un graphisme symbolique non figuratif. Quant aux sc�nes figuratives des trac�s aurignaciens, elles ne seraient pas lues comme l�histoire racont�e par un tableau, mais comme des trac�s conventionnels, abstraits, servant probablement de � support mn�motechnique � � � un contexte oral irr�m�diablement perdu � ; cette mani�re synth�tique de marquage
transmettait une � conceptualisa-
tion � : chaque marque aurait une valeur d�apr�s sa place dans l�ensemble marqu�, comme dans les grottes de
Lascaux, o� on peut remarquer des rapports topographiques constants entre les figures d�animaux repr�sent�s. �
ces dessins, Leroi-Gourhan pr�f�re donner le nom de mythogramme.
Le stade de
l�id�ogramme,
exemples d��critures
id�ographiques
L�id�ogramme est d�fini par M. Cohen comme � un signe-chose �, � un caract�re ou un ensemble de caract�res repr�sentant une notion qui par ailleurs est exprim�e par un mot unique �.
Lorsque le signe-chose est lu dans la langue des utilisateurs de l��criture, il devient un � signe-mot �, chaque petite image repr�sentant un mot, chaque mot �tant repr�sent� par une seule petite image. Ces dessins d�notent l�objet lui-m�me, d�une fa�on plus ou moins r�aliste ou stylis�e. Le manque d��conomie de ce syst�me (chaque dessin repr�sentant un seul signifi�) le fait �voluer ; les signes deviennent polys�-
miques (le dessin d�une massue peut signifier massue puis battre) ou prennent une valeur de tropes (un croissant de lune se lit mois, etc.).
L��criture maya
Cette �criture n�a pas encore �t� d�-
chiffr�e et les hypoth�ses concernant sa structure et son fonctionnement ont vari�. Les Indiens Mayas avaient une conception cyclique du temps, d�o� la n�cessit� pour eux de noter les �v�-
nements qu�ils consid�raient comme r�currents. De m�me, leur num�ration �tait fond�e sur les r�volutions des
astres. La plupart des textes mayas retrouv�s sont donc probablement
des chroniques historiques, des notations d��v�nements o� les dates et les chiffres sont nombreux. La connaissance et l�usage de l��criture �taient l�apanage des pr�tres et des familles royales ; li�e aux cultes religieux, l��criture aurait �t� instaur�e par un personnage nomm� Itzamnā, identifi� comme un dieu ; cette double limitation � dans l�usage et dans le nombre des utilisateurs � explique que la tradition ne s�en est pas conserv�e.
D�apr�s l�hypoth�se classique,
l��criture maya serait de type picto-id�ographique, form�e de signes analogues aux hi�roglyphes �gyptiens ; chacun d�eux est �gal en hauteur et en largeur ; ils sont dispos�s dans de grands carr�s ou rectangles, parall�lement aux c�t�s ; mais on ne sait pas dans quel sens il faut les lire. On aurait relev� 350 signes de ce type. Abandonnant l�hypoth�se hi�roglyphique, le chercheur sovi�tique Iouri Vassilevitch Knorozov (n� en 1922) revient (1952) � l�hypoth�se alphab�tique du premier d�chiffreur des Mayas, Diego de Landa (v. 1524-1579). Pour lui, l��criture maya se composerait de � complexes graphiques �, dont chacun � son tour comprendrait quelques graph�mes, li�s en carr�s ou en rond et faits de signes (t�tes d�hommes, animaux, plantes, etc.). Actuellement, la discussion reste ouverte.
L��criture de l��gypte antique
(du IVe mill�naire au Ve s. de
notre �re)
Le travail de d�chiffrement de Champollion* et de ses successeurs permet de distinguer trois types d��criture : l��criture hi�roglyphique proprement dite, la plus ancienne, d�couverte sur les monuments ; l��criture cursive ou hi�ratique (les scribes, transportant sur le papier l��criture des monuments, sch�matisent et all�gent les signes, utilisent des ligatures en un trac� presque ininterrompu, de droite � gauche) ; l��criture d�motique, plus simplifi�e que la hi�ratique ; utilis�e par l�administration, elle devient d�un usage courant � populaire � (d�o� le nom de d�motique).
Le grand pas franchi par l��criture hi�roglyphique �gyptienne est l�emploi de signes phon�tiques, ou phonogrammes, � c�t� de signes id�ographiques, ou signes-mots.
Jusque vers 2500 av. J.-C., les hi�-
roglyphes �gyptiens, inscrits sur les monuments, sont pictographiques ; les dessins, repr�sentant des �tres anim�s ou des parties de ces �tres, des v�g�-
taux, des objets, etc., sont peu sch�matis�s. Les signes pouvaient aussi repr�-
senter des actions ou des sentiments : le dessin d�un homme portant la main � la bouche signifiait manger ou avoir faim.
On compte 700 � 800 dessins. Dans la hi�ratique et dans la d�motique, les trac�s se sont simplifi�s au point que les objets ne peuvent plus se reconna�tre.
Comme pour les Mayas, l��criture
�tait, pour les anciens �gyptiens, d�origine divine, invent�e par le dieu Thot, l�ibis. L��criture est donc d�abord un objet divinis�, le m�tier sacr� d�une caste privil�gi�e de scribes. Puis elle se r�pand largement, d�abord � cause de son usage ornemental, ensuite
gr�ce � la fabrication du papier avec le papyrus. On l�utilisa d�abord pour l�exercice de la religion et du gouvernement, puis pour la r�daction des trait�s scientifiques.
Les signes de ces trois types d��criture, plus ou moins sch�matis�s, sont figuratifs. Mais ils peuvent avoir des fonctions diff�rentes.
Ou bien il s�agit de signes-mots � proprement parler, ou logogrammes, d�signant en m�me temps le mot et
le concept. Le sens propre d�un signe polys�mique est pr�c�d� d�un petit trait distinctif vertical.
Ou bien il s�agit de signes-mots
perdant leur sens propre et accompagnant d�autres signes-mots en qualit� de d�terminatifs : ils ne sont pas lus. Ils sont de deux sortes : les d�terminatifs d�esp�ce qui pr�cisent dans quelle ca-t�gorie s�mantique se trouve le signe-mot accompagn� ; les d�terminatifs de genre, plus tardifs. Ils signalent � laquelle de ces cat�gories appartient le signe-mot qu�ils accompagnent : peuples, hommes, b�tes, oiseaux, etc.
Ou bien il s�agit de signes-mots faisant fonction de phonogrammes, qui permettent non seulement d��crire le nom de l�objet qu�ils repr�sentent, mais aussi les consonnes qui forment ce nom. Ils servent de � compl�ments phon�tiques �, destin�s � lever l�ambigu�t� de signes-mots polys�miques et polyphones. Les plus nombreux de ces phonogrammes sont biconsonan-tiques. Une trentaine de signes mono-consonantiques constituent un alphabet consonantique � l�int�rieur du syst�me �gyptien.
L��criture en M�sopotamie
(Sum�riens et Akkadiens du
IVe mill�naire au d�but de l��re
chr�tienne)
D�s le IVe mill�naire avant notre �re, des peuples de langue s�mitique se sont concentr�s dans la vall�e du Tigre et de l�Euphrate ; parmi eux, le peuple sum�-
rien a d�velopp� une civilisation avanc�e. Sa langue, qui jusqu�ici ne peut �tre rattach�e � aucune autre, est rest�e langue vivante du IVe au IIe mill�naire avant notre �re. Vers 2400 av. J.-C., les Sum�riens perdent leur individualit� au profit des S�mites Akkadiens, qui leur empruntent leur langue, comme langue sacr�e, secr�te, et utilisent la langue �crite sum�rienne comme langue
savante ; par la suite, les Akkadiens �crivent leur propre langue gr�ce � ce m�me syst�me.
Pour les Akkadiens aussi, l��criture est d�origine mythique ; elle est attribu�e � Oann�s, homme-poisson venu
sur terre pour enseigner aux hommes les arts, les sciences et les techniques.
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venaient de hauts dignitaires gouvernementaux, l��criture jouant ainsi un r�le �conomique et social important.
L��criture prend son origine dans
le pictogramme. Mais l�emploi de
grosses tablettes d�argile grav�es �
l�aide d�un roseau taill� en biseau lui donne un aspect fragment� particulier, combinaison de traits � t�te large, triangulaires, en forme de clou (d�o� le nom d��criture cun�iforme). Puis elle devient cursive, partiellement horizontale, les objets sont repr�sent�s tr�s sch�matiquement, dans une position horizontale, et interrompus. Ce ne sont plus alors des signes-choses, mais des signes-mots.
Le syst�me d��criture rappelle sur bien des points le syst�me �gyptien.
Certains signes fonctionnent comme logogrammes. Le stock se r�v�lant
sans doute insuffisant pour noter tous les mots de la langue, divers proc�d�s permettent d�augmenter les possibilit�s du syst�me : attribution d�un signifi� nouveau � un signe gr�ce � quelques traits suppl�mentaires, juxtaposition de plusieurs signes : le signe oiseau +
le signe oeuf d�signent l�action d�enfanter. Certains signes fonctionnent comme � d�terminatifs � accompagnant un autre signe : les d�terminatifs de genre indiquent � quelle cat�gorie s�mantique appartient le signe accompagn� ; les d�terminatifs de nombre signalent la dualit� et la pluralit� ; les compl�ments phon�tiques rem�dient
aux ambigu�t�s des polyphones (un
seul dessin a 20 lectures diff�rentes) et homophones (17 signes se lisent si).
Plusieurs signes peuvent �tre em-
ploy�s juxtapos�s ; ils valent non par leur sens, mais par leur prononciation.
C�est encore un pas fait vers la notation phon�tique de la langue. La juxtaposition des sons repr�sent�s constitue la prononciation du mot � transcrire.
M. Cohen nomme r�bus � transfert ces groupements qui pr�parent le terrain pour une prise de conscience des unit�s phoniques de seconde articulation et pour une rupture entre le signifiant et le graphisme. Les signes-sons transcrivent soit un seul son, une syllabe vocalique comme a, e, i, o, soit des syllabes enti�res. Mais les Sum�ro-Akkadiens ne sont pas parvenus � l�analyse m�thodique de la syllabe en ses composants phoniques et conserv�rent jusqu�au bout un syst�me mixte avec emploi de signes-mots.
L��criture chinoise
La langue et l��criture chinoises ont donn� lieu � des �tudes d�j� anciennes, en relation notamment avec l��tablissement des J�suites en Chine (XVIe s.).
Si la parole vocale chinoise est absolument distincte de l��criture, celle-ci est li�e �troitement au fonctionnement de la langue.
Ici encore, l��criture aurait d�abord satisfait aux besoins de la divination, participant � des rites magiques. Elle appara�t vers 2850 av. J.-C., avec un syst�me non pictographique, calqu� sans doute sur les syst�mes � cordelettes : le syst�me dit � bagua � (� pa koua �), attribu� � l�empereur fabuleux Fuxi (Fou-hi), comportait 64 signes-symboles en barres continues ou
interrompues ; vers 2500 av. J.-C. se d�veloppe un type d��criture pictographique tr�s sch�matis�e, source de l��criture actuelle. L��criture, qui a trait � la magie, est aussi synonyme de pouvoir politique et gouvernemental.
L��criture chinoise s�est simplifi�e entre 200 av. J.-C. et 200 apr. J.-C. ; elle s�est stabilis�e au IVe s. sous la forme encore en usage. C�est une cursive, trac�e au pinceau, permettant des trac�s d�licats avec pleins et d�li�s, dont l�aspect esth�tique a une utilisation ornementale. Les caract�res sont s�par�s, trac�s dans un carr� id�al, dispos�s en colonnes lues de haut en bas en commen�ant par la droite. Le signe est une figuration d�pouill�e, non r�aliste de l�objet.
Le chinois est alors surtout mono-
syllabique. Chaque dessin repr�sente donc � la fois un mot et une syllabe, et chaque mot pratiquement dispose d�un signe, ce qui rend le syst�me peu �conomique : 6 000 � 8 000 caract�res sont courants ; on compte 9 000 signes dans un dictionnaire du Ier s., 50 000 dans un autre du XVIIIe s., 80 000 dans certains dictionnaires savants.
Cela a n�cessit� la recherche d�une certaine �conomie graphique gr�ce � diff�rents proc�d�s : l�agr�gat (ou complexe) logique est une combinaison de deux ou plusieurs picto-
grammes ; les symboles mutuellement interpr�tatifs permettent de faire face � l�ambigu�t� due � la pr�sence d�homo-
phones nombreux ; les d�terminatifs, ou caract�res cl�s, servent � lever la quasi-homophonie des mots ; les d�terminatifs phon�tiques : ils ne sont pas lus mais s�ajoutent � un �l�ment homophone dont ils indiquent la cat�gorie s�mantique ; les radicaux d�terminatifs s�mantiques : deux marques se combinent pour donner un nouveau signe, dont la prononciation est souvent autonome par rapport � la prononciation des deux signes constitutifs.
Ces termes cl�s, au nombre de 214, permettent de multiples combinaisons.
La r�forme de 219 avant notre �re a �t� une tentative d�unification et de simplification par la suppression des caract�res faisant double emploi et l��claircissement des ambigu�t�s gr�ce aux cl�s. La situation du chinois moderne est passablement diff�rente.
�critures syllabiques
et alphab�tiques
Elles se situent le plus souvent au terme d�une �volution qui, pour des raisons d��conomie et de commodit�, aboutit � noter certains sons, en tant que sons, � c�t� des id�ogrammes, puis � ne noter que les sons.
Certaines conditions semblent avoir favoris� cette �volution : le transfert du syst�me d�un peuple � un autre, transfert qui d�tache le syst�me de la tradition dans laquelle il s�ins�re originellement, et solidement d�fendue par les pr�tres et les scribes ; un �tat social � permettant � la fois une certaine autonomie des individus � l��gard des pr�tres et des rois et un certain d�veloppement du savoir � (M. Cohen).
En g�n�ral, les alphabets sont
d�abord syllabiques ; ils deviennent phon�tiques avec une analyse plus
pouss�e, bien que souvent empirique, de la structure de la langue.
L��criture de l�Inde
L��criture indienne la plus ancienne actuellement connue est celle de
Mohenjo-Dāro, d�couverte dans
la vall�e de l�Indus sur des sceaux et des vases en poterie. Elle est
hi�roglyphique.
L��criture brāhmī est plus connue (300 avant notre �re). Elle a �t� cr��e pour transcrire les langues litt�raires de groupes de population parlant des langues indo-europ�ennes, dont la plus importante est le sanskrit. L��criture brāhmī est syllabique ; elle note les consonnes et indique les voyelles par un signe compl�mentaire.
L��criture ph�nicienne
On a longtemps consid�r� les Ph�niciens comme les inventeurs de l�alphabet. L��criture dite � ph�nicienne �
est connue par des inscriptions trouv�es � Byblos (Djebail), Ougarit (Ras Shamra), etc. Elle comporte 22 � 25 caract�res non id�ogrammatiques, qui notent les consonnes et ne notent pas les voyelles. Plus que d�un alphabet consonantique, il s�agit d�une notation syllabique � qui n�a not� de la syllabe que la consonne, �l�ment essentiel pour indiquer le sens, en laissant suppl�er la voyelle par le lecteur � (A. Meillet). L�alphabet ph�nicien d�gage � le squelette consonantique � du mot ; il ne s�agit pas encore d�une v�ritable �criture alphab�tique qui noterait tous les sons de la langue.
L��criture grecque
Les Grecs ont emprunt� aux Ph�niciens leurs caract�res syllabiques � fonction consonantique et les ont accommod�s aux caract�ristiques de la langue grecque : les signes syllabiques ph�-
niciens en ont not� les consonnes, certains d�entre eux ont servi � noter les voyelles. D�o� une notation totalement alphab�tique de 24 signes.
Expansion de l��criture
alphab�tique
Ce syst�me s�est r�pandu dans toute l�Europe sans nouveaux perfectionnements, en particulier chez les Romains, dont les trac�s d�rivent des trac�s grecs (alphabet latin).
Au Moyen �ge, la th�orie phon�-
tique tr�s fine de la grammaire arabe est � l�origine du grand int�r�t port� au syst�me graphique, �troitement li� par ailleurs � la religion : les ex�g�ses du Coran s�accompagnent d�une explica-
tion mystique de la valeur de chaque signe graphique. Avec la constitution de l��tat omeyyade appara�t le souci d�embellir le signe graphique. L��criture devient un art, li� � l�exercice de la religion : adjonction d��l�ments g�o-m�triques, floraux, etc.
Au Moyen �ge encore, les peuples
dits � barbares � commencent � inventer leur �criture.
L��criture oghamique (vers le Ve s.), en Irlande m�ridionale et au pays de Galles, a l�aspect d�une s�rie d�entailles dont chaque groupe est une lettre.
L��criture runique, chez les Ger-
mains, pr�sente des caract�res taill�s dans le bois, form�s d�un trait vertical et de plusieurs traits horizontaux.
L�alphabet glagolitique, chez les
Slaves, s�est employ� concurremment avec l�alphabet cyrillique, qui a fini par l�emporter.
Dans l�ensemble, ces alphabets at-
testent l�existence d�une analyse minutieuse de la cha�ne sonore en �l�ments minimaux.
Mais, pour diverses raisons, et en particulier � cause de l��volution phon�tique des langues, une distorsion se produit entre l�alphabet et le syst�me downloadModeText.vue.download 280 sur 591
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phon�tique de la langue, entre ce syst�me et l�orthographe du mot : il faut parfois plusieurs signes pour noter un seul son (ch), ou bien un seul signe note plusieurs sons (x).
Les linguistes, pour leurs travaux, ont ressenti le besoin d�une notation pr�cise de tous les sons du langage, un signe pour chaque son, un seul son par signe : d�o� la naissance d�alphabets phon�tiques, en particulier de l�alphabet phon�tique international.
C. M.
F �crit/oral (codes) / Langage / Langue / Orthographe / Phon�tique.
D. Diringer, The Alphabet (Londres, 1948 ; 3e �d., 1968, 2 vol.). / J. G. F�vrier, Histoire de l��criture (Payot, 1948 ; nouv. �d., 1958).
/ M. Cohen, l��criture (�d. sociales, 1953) ; la Grande Invention de l��criture et son �volution (Imprimerie nationale, 1959 ; 3 vol.). / C. Higou-net, l��criture (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1955 ; 4e �d., 1969). / A. Leroi-Gourhan, le Geste et la parole (A. Michel, 1964-1965 ; 2 vol.). /
V. Alleton, l��criture chinoise (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1970). / R. Barthes, l�Empire des signes (Skira, Gen�ve, 1970). / J. Joyaux, le Langage, cet inconnu (S. G. P. P., 1970). / Etiemble, l��criture (Gallimard, 1973).
�crivains,
auteurs, hommes
de lettres
On emploie souvent les d�nominations d�auteur, d��crivain ou d�homme de lettres les unes pour les autres. Encore ne se sert-on plus gu�re de nos jours du mot de po�te pour d�signer, comme en grec et en latin, celui qui compose des oeuvres artistiques au moyen du langage. � mesure que s�est �labor�e la notion nouvelle de litt�rature, c�est le mot d��crivain qui l�a remplac� dans ce r�le. Il y a l� notamment le signe du passage de l�expression orale � l�expression �crite.
Comme po�te, auteur est un mot
ancien dont le sens originel est � responsable �, � promoteur �, � inventeur �, � cr�ateur �. Il s�applique � bien d�autres domaines qu�� l��criture et il devrait en principe �tre toujours suivi d�un d�terminatif ; on est l�auteur de telle ou telle oeuvre, de telle ou telle action, de telle ou telle id�e. Dans l�emploi actuel du mot, on pourra donc l�utiliser pour d�signer toute personne qui � a fait un ouvrage de litt�rature, de science ou d�art � (Littr�), m�me si cet ouvrage n�a pas �t� publi�.
La notion d��crivain est � la fois plus large et plus restrictive. Un �crivain est un homme qui � compose des livres �
(Littr�) et qui normalement les fait publier. La qualification d��crivain n�est pas li�e � une oeuvre en particulier, et le mot s�emploie sans d�terminatif. En
revanche, l�usage moderne lui attribue, en fran�ais tout au moins, une connota-tion proprement litt�raire.
Entre �tre l�auteur d�un livre et �tre un �crivain, il y a donc la diff�rence qui s�pare un acte d�un �tat. Cet �tat peut devenir une profession, et c�est ici qu�intervient la notion d�homme de lettres. Le terme est d�j� employ� par Montaigne, mais il ne s�est v�ritablement g�n�ralis� qu�au XVIIIe s., quand les �crivains ont commenc� � prendre conscience d�exercer le m�tier des lettres.
Le statut de l�auteur, de l��crivain ou de l�homme de lettres � notre �poque refl�te les ambigu�t�s historiques de ces diverses situations. L�auteur a la paternit� de son oeuvre, avec ce que cela comporte de droits et de responsabilit�s envers le lecteur �ventuel.
L��crivain exerce une fonction dans la soci�t�, il y joue un r�le qui implique �galement des droits et des responsabilit�s envers l�ensemble du corps social.
L�homme de lettres exerce un m�tier : il a donc avec la soci�t� des relations �conomiques, �thiques et techniques qui d�finissent ses droits et ses responsabilit�s dans le cadre d�une cat�gorie socioprofessionnelle. Il n�y a pas toujours co�ncidence, ni m�me compatibilit�, entre les exigences des trois situations. On comprend d�s lors pourquoi il est difficile de situer celui que nous appellerons d�sormais l��crivain pour simplifier les choses, sans l�amputer d�une partie essentielle de sa personnalit� sociale.
Les probl�mes purement �cono-
miques sont les plus faciles � saisir, dans la mesure o� on les isole artificiellement des probl�mes litt�raires ou sociaux. Le plus �l�mentaire consiste � savoir de quoi vit ou devrait vivre l��crivain. Il n�y a � cela que deux r�ponses possibles : le financement interne par le droit d�auteur ou le financement externe, qui peut prendre deux formes : soit le m�c�nat, soit l�autofinancement.
Le m�c�nat est l�entretien de l��crivain par une personne ou une institution qui le prot�gent, mais attendent de lui en retour la satisfaction d�un besoin culturel. La familia du riche Romain de
l�Empire a sans doute �t� la structure sociale la mieux adapt�e au m�c�nat, qui doit d�ailleurs son nom � M�c�ne, protecteur d�Horace, mais le m�c�nat s�est d�velopp� dans toutes les cours princi�res, royales et papales du Moyen �ge jusqu�au XVIIIe s. Il n�a c�d� que devant le nivellement des fortunes et l�industrialisation de l��dition gr�ce � l�imprimerie. Il subsiste encore de nos jours sous des formes plus ou moins d�tourn�es de m�c�nat public. Certains prix litt�raires portent encore dans leur conception la marque du m�c�nat.
Mais tous les �crivains de l�Anti-
quit� n�ont pas �t� entretenus par des m�c�nes. Beaucoup d�entre eux �taient de grands personnages, des magistrats ou des fonctionnaires d�un rang �lev�.
C�est eux-m�mes qui assuraient leur propre financement. Cette sorte d�autom�c�nat a disparu avec le personnage du patricien disposant du loisir (otium) n�cessaire pour se livrer � ses penchants litt�raires. Il y a eu jusqu�au XIXe s. et il y a parfois encore des � gentilshommes �crivains �, mais ils se sont faits de plus en plus rares � mesure que l�acquisition de la richesse devenait elle-m�me un m�tier.
L�autofinancement de l��crivain a
pris d�s lors une nouvelle forme et le plus souvent celle d�un second m�tier.
Voltaire a v�cu de ses affaires plus que de ses livres. De nos jours, l��crivain est volontiers membre d�une profession lib�rale, fonctionnaire, journaliste ou professeur. C�est l� une solution acceptable, mais limit�e dans ses effets.
Le nombre des professions qui laissent le loisir d��crire et pr�disposent par leurs pr�occupations au travail litt�-
raire est relativement r�duit, ce qui enferme dangereusement l��crivain
dans une couche sociale. D�autre part, les exigences mat�rielles, l�gales ou �thiques du second m�tier (qui est souvent le premier) ne vont pas toujours sans entraver la n�cessaire libert� de l��crivain professionnel.
En 1755, par une lettre c�l�bre � lord Chesterfield, Samuel Johnson a, en Angleterre, sonn� le glas du m�c�nat et revendiqu� pour l��crivain le droit de vivre de sa plume. Cinq ans plus tard, Goldsmith pouvait �crire : � Actuel-
lement, un homme de lettres dont les oeuvres ont une valeur marchande est parfaitement conscient de cette valeur.
Tout membre de la communaut�, en
achetant ses �crits, contribue � lui en donner son salaire. �
C�est autour du principe du finan-
cement interne de l�activit� litt�raire que devait s�organiser le m�tier des lettres. Il a �t� long � passer dans les moeurs. Par une loi de juillet 1793 la Convention l�a reconnu implicitement en d�clarant que � la propri�t� litt�raire appartient aux auteurs d��crits en tous genres �. Encore fallait-il s�entendre sur les modalit�s d�exploitation de cette propri�t�. En France, les auteurs dramatiques furent les premiers � s�organiser, mais c�est en 1838 que, sous l�impulsion d�Honor� de Balzac, fut fond�e par Louis Desnoyers (1802-1868) la Soci�t� des gens de lettres, dont le r�le principal est la d�fense des int�r�ts mat�riels des �crivains.
Reconnu comme propri�taire de son
oeuvre, l��crivain est d�sormais int�-
gr� au sch�ma �conomique du capitalisme triomphant. C�est son droit de propri�t� qu�il c�de � l��diteur. Ce dernier tire alors parti librement de l�oeuvre en lui consacrant les investissements qu�il juge n�cessaires. Ce type de relation a pr�valu dans les rapports �crivain-�diteur tout au long du XIXe s.
Bien que constituant un incontestable progr�s sur la situation ant�rieure, o� l�entrepreneur d��dition � imprimeur ou libraire � commercialisait une ma-ti�re intellectuelle qu�il se procurait � vil prix, le financement de l��crivain incombant � quelque m�c�ne, la cession de propri�t� ne satisfait pas les exigences des soci�t�s modernes, o� le droit du travail est consid�r� � l��gal de celui de la propri�t�, souvent le prime et parfois s�y substitue.
Or, c�est une prestation de travail que fournit l��crivain, m�me si, par ailleurs, le produit de ce travail est un objet poss�dant une valeur propre. �
ne consid�rer que l�objet et l��change auquel il donne lieu, on s�enferme dans le m�me � march� malhonn�te � que
d�non�ait Ṭāhā Hussein � propos du m�c�nat : � Le m�c�nat donne de l�or ou de l�argent que l�homme de lettres
d�pense au fur et � mesure qu�il le re-
�oit : lui, il donne son art ou sa pens�e, lesquels ne sauraient en aucun cas �tre d�pens�s. �
Aussi les l�gislations actuelles
tendent-elles � assurer � l��crivain d�une part la r�mun�ration normale de son travail, d�autre part des droits progressifs correspondant � la cession d�exploitation qu�il consent � l��diteur.
En France, la loi du 11 mars 1957
sur la propri�t� litt�raire et artistique a harmonis�, pr�cis� et modifi� en ce sens les l�gislations existantes. Un de ses effets les plus importants est d�exclure la cession forfaitaire de la propri�t� litt�raire et de fonder la relation �crivain-�diteur sur un accord qui est un compromis entre la convention capital-travail et le contrat entre propri�-
taire et exploitant. Dans les pays socialistes et notamment en U. R. S. S., on trouve, mutatis mutandis, un compromis analogue : l��crivain est r�mun�r� downloadModeText.vue.download 281 sur 591
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d�une part en tant que travailleur intellectuel, d�autre part en tant qu�auteur d�oeuvres d�termin�es et au prorata de leur diffusion.
M�me s�il r�gle un certain nombre
de probl�mes financiers, il s�en faut de beaucoup que le syst�me soit vraiment satisfaisant. D�abord, dans la plupart des pays, il y a tr�s peu d�hommes de lettres, c�est-�-dire d��crivains professionnels qui parviennent � gagner leur vie avec leur plume. Dans les ann�es 1960 � 1970, sur les quelque 40 000 �crivains fran�ais, 3 500 seulement avaient une production assez r�guli�re et assez continue pour �tre consid�r�s comme � professionnels �, mais quelques dizaines d�entre eux seulement vivaient du seul produit de leurs droits d�auteur. Pour les autres, le revenu moyen des �crivains cotisant � la Caisse des lettres �tait de l�ordre de 5 000 francs par an. Encore, ce tr�s modeste revenu est-il frapp� par de lourdes charges fiscales et sociales sans qu�il y ait � cela de v�ritable
contrepartie. Ce qui en France se rapproche le plus d�une organisation sociale au b�n�fice des �crivains est la Caisse nationale des lettres, cr��e en 1946 mais qui n�est entr�e v�ritablement en fonctionnement qu�� la fin des ann�es 50. Ses ressources sont assur�es par un pr�l�vement minime sur le chiffre d�affaires des �diteurs et sur les droits d�auteur, ainsi que par la prolongation � son b�n�fice de la dur�e de la propri�t� litt�raire pendant quinze ans apr�s les soixante-trois ans et trois cent cinquante-quatre jours suivant la mort de l�auteur, durant lesquels ce sont ses h�ritiers qui exercent le droit de propri�t�. Malgr� une action importante et m�me d�cisive dans certains cas (traduction, aide aux jeunes auteurs), de telles ressources ne permettent pas � la Caisse des lettres de jouer pleinement le r�le d�un organisme de S�curit� sociale.
La pauvret� de l��crivain est un vieux th�me qui servait jadis � qu�mander la faveur des m�c�nes et que La Bruy�re fut un des premiers � �voquer avec des accents de r�volte : � Rien ne d�couvre mieux dans quelle disposition sont les hommes � l��gard des sciences et des belles-lettres, et de quelle utilit� ils les croient dans la r�publique, que le prix qu�ils y ont mis, et l�id�e qu�ils se forment de ceux qui ont pris le parti de les cultiver. Il n�y a point d�art si m�canique, ni de si vile condition o� les avantages ne soient plus s�rs, plus prompts et plus solides. Le com�dien, couch� dans son carrosse, jette de la boue au visage de Corneille qui est � pied � (les Caract�res, XII, 17). �
l�aube du capitalisme et du roman-
tisme, la soci�t� bourgeoise n�a que trop complaisamment pouss� l�artiste, l��crivain et l�intellectuel en g�n�ral vers un rajeunissement de ce th�me : la pauvret� du po�te �tait volontiers assimil�e � une forme d�ind�pendance, � une affirmation de dignit�. Le Chat-terton de Vigny est une des premi�res manifestations de cette attitude qui a inspir� jusqu�� notre �poque boh�mes, po�tes maudits et marginaux. Litt�rairement, le th�me n�est pas sans valeur, mais, socialement, c�est un pi�ge.
Si l�on consid�re le second m�tier comme un pis-aller, l��crivain, dans les
syst�mes �conomiques o� il est livr� � la loi de l�offre et de la demande, se situe, en ce qui concerne les revenus tir�s de son travail, nettement au-dessous du travailleur manuel. Il est int�-
ressant de noter qu�en 1663, lorsque Colbert fit le bilan des subventions accord�es aux �crivains par la cassette royale, le taux des pensions se situait entre 500 et 1 000 livres par an en un temps o� un compagnon imprimeur de haute qualification pouvait gagner pr�-
cis�ment jusqu�� 500 livres de salaire.
On peut donc dire que le financement interne dans le cadre d�une �conomie de march� donne � l��crivain une situation financi�re plut�t inf�rieure � celle que lui assurait le m�c�nat.
Peut-on alors essayer de donner �
l��crivain un statut lui garantissant des ressources minimales et une r�tribution proportionn�e � son travail ? La chose a �t� tent�e dans les pays socialistes et notamment en U. R. S. S. L�int�gration de l��crivain � l�appareil �conomique de la soci�t� communiste est pr�vue, organis�e et r�alis�e avec beaucoup de rigueur et d�efficacit�. Il a les m�mes garanties que tous les travailleurs, y compris celle de l�int�ressement �conomique au rendement de son travail.
Mais, bien que les contradictions in-h�rentes � la relation capital-travail soient �limin�es, le syst�me pr�sente de graves inconv�nients. Le plus grave est que, en donnant � l��crivain la dangereuse s�curit� d�une carte professionnelle, d�une allocation mensuelle et des divers secours mat�riels que lui garantit son statut, on assure certes la survie de l�homme, mais on peut tuer l��crivain, car ce dernier se d�finit pr�-
cis�ment par une aptitude personnelle et non une vocation institutionnelle � la communication. Bien entendu, toutes les pr�cautions sont prises dans les pays socialistes pour m�nager le plus de contacts possible � l��crivain avec ses lecteurs �ventuels, pour lui faire partager leurs exp�riences, parler leur langage. Il n�en reste pas moins qu�on peut l�assurer contre tous les risques sauf le risque litt�raire, celui de n��tre pas entendu parce qu�il n�a rien � dire.
La raison en est que l�acte de communication litt�raire n�a pas une structure simple. L��crivain se trouve ins�r�
d�une part dans un processus qui va de l�auteur au lecteur par l�interm�diaire de l�oeuvre, d�autre part dans un appareil qui va du producteur de livres (en l�occurrence le complexe �conomique �crivain-�diteur) au consommateur de livres (qui n�est pas forc�ment le lecteur) par l�interm�diaire d�un objet fabriqu�, distribu�, vendu sur un march� qui ne comprend pas que des livres. Il est �vident que s�il est possible d�assigner des structures et des r�gles de fonctionnement � l�appareil socio-�conomique, il est beaucoup plus difficile d�agir sur la relation unique et irrempla�able de l��crivain avec le lecteur � travers l�oeuvre.
L��crivain n�est pas pour l�indus-
trie du livre un simple fournisseur de mati�re premi�re, d�abord parce que ce qu�il fournit est d�j� un produit �labor�. Cela est en quelque mesure vrai de toute fourniture de software dans l�industrie moderne, mais, dans le cas de l��crivain, il s�agit d�un produit hautement sp�cifi�, d�un projet dans lequel s�inscrivent une vision du monde, une conscience individuelle, une situation historique particuli�re, une intention d�lib�r�e. L��crivain ne limite pas son geste � l��criture, il va par l�esprit
� jusqu�au bout � du livre, il se suppose et se veut lu.
Autrement dit, l��crivain est aussi concern� par le destin de ce qui reste, � des milliers ou � des centaines de milliers d�exemplaires, son livre. Traduit en signes mon�taires, cet int�r�t devient un int�ressement, mais ce ne sont que des signes. Les signifiants �conomiques et sociaux y imposent leurs lois, y mod�lent la forme des relations, y posent leurs probl�mes propres, mais les signifi�s moraux, intellectuels, affectifs, esth�tiques y ont aussi leurs exigences, et ces exigences sont parfois d�terminantes. Dans le sch�ma traditionnel de l��dition, l��diteur est un entrepreneur-producteur qui se procure contre de l�argent des textes que lui fournissent des �crivains-r�alisateurs, puis qui, toujours contre de l�argent, se procure la prestation de service d�un fabricant qui est l�imprimeur et qui transforme les textes en un certain nombre d�objets commercialisables, c�est-�-dire en livres. Il lui appartient
alors dans un deuxi�me temps de commercialiser ces livres et de r�cup�rer sur les consommateurs l�argent qu�il a investi, quitte � r�percuter une partie de ces rentr�es vers l��crivain comme signe du lien privil�gi� que ce dernier conserve avec son oeuvre. Cependant, il s�en faut que la situation soit toujours aussi claire. Avec un contrat inchang�, il arrive que ce ne soit plus l��diteur qui emploie l��crivain pour lui fournir de la mati�re � commercialiser, mais l��crivain qui emploie l��diteur pour commercialiser ce qu�il a �crit.
C�est le cas des �crivains-vedettes qui poss�dent une � image de marque �
assez forte pour exercer directement sur le public une pression sup�rieure � la pression commerciale qu�exerce l��diteur. En fait, tout le m�canisme de l�int�ressement de l��crivain au succ�s de ses livres est r�gi par le rapport de forces entre la communication au niveau de ce que nous avons appel� le processus litt�raire et la communication au niveau de l�appareil litt�raire.
Tout le monde ne peut pas �tre une vedette, ni m�me un �crivain � succ�s.
Il est des livres essentiels dont la rentabilit� est faible, et s�en tenir aux valeurs s�res �quivaudrait � rendre impossible toute invention, toute novation, tout rajeunissement de la population litt�-
raire. Mais la solution passe certainement par un � d�senclavement � social de l��crivain, par un renforcement de sa prise sur son oeuvre au moment o� elle est recr��e par la lecture. Les moyens modernes de communication offrent � cet �gard une possibilit�. Au lieu d��tre isol� au bout de la cha�ne de production du livre, l��crivain doit �tre consid�r� comme int�gr� � tous les niveaux au r�seau d��changes que tissent autour de l�homme moderne non seulement
la presse, le cin�ma, la radio, la t�l�-
vision, mais encore les innombrables chenaux de la vie civique et de l�animation socioculturelle.
D�s sa production au sein du com-
plexe auteur-�diteur, le livre doit �tre pens� et con�u en fonction de ce que l�on consid�re trop souvent comme ses utilisations marginales : r�percussions dans la presse, adaptations cin�matographiques, radiophoniques, t�l�vis�es, spectacles, montages de livres, d�bats, conf�rences, voire conversations. En
grande partie, le sort de l��crivain futur se jouera dans les biblioth�ques de lecture publique r�nov�es et adapt�es aux grands changements de la vie sociale.
Il n�y aura, en un mot, de r�volution de l��crivain que lorsque la r�volution downloadModeText.vue.download 282 sur 591
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du livre sera vraiment entr�e dans les moeurs.
R. E.
A. S. Collins, The Profession of Letters, 1780-1832 (Londres, 1928). / V. W. Brooks, The Writer in America (New York, 1953). / L�Artiste dans la soci�t� contemporaine (Unesco, 1954).
/ R. Escarpit, Sociologie de la litt�rature (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1958 ; 4e �d., 1968) ; la R�volution du livre (P. U. F., 1965). / J. W. Saun-ders, The Profession of English Letters (Londres, 1964). / G. Diaz-Plaja, El Oficio de Escribir (Madrid, 1969). / La Profession d��crivain (Sobodi, Bordeaux, 1969).
ecz�ma
R�action de d�fense de la peau contre les irritations multiples, tant�t venues du dehors (ecz�ma externe), tant�t du dedans (ecz�ma interne).
L�ecz�ma se manifeste sous des
formes tr�s diverses, mais la l�sion �l�mentaire en est la v�sicule, soul�-
vement �pidermique aboutissant � la formation d�une petite cavit� grosse de 2 � 4 millim�tres et remplie de s�rosit�.
Les formes �volutives
Ecz�ma aigu
D�butant rapidement, il est caract�ris� par de la rougeur inflammatoire plus ou moins oed�mati�e, prurigineuse et cribl�e de v�sicules. Ces derni�res, group�es en semis, grossissent et se rompent 24 � 48 heures plus tard, laissant �couler une s�rosit� poisseuse (ecz�ma suintant) ou se concr�tant en cro�telles. Une desquamation s�ensuit, et l��piderme redevient normal. L��volution s�op�re en quelques semaines, mais l��pisode aigu peut constituer le d�but d�un ecz�ma chronique.
Ecz�ma chronique
Il peut �tre torpide d�embl�e, mais ses aspects sont multiples : v�siculeux, nummulaire (en pi�ce de monnaie),
cannel�, fendill�, craquel�, sec, �ryth�-
mateux (rouge), squameux, psoriasiforme, papulo-v�siculeux, k�ratosique ou corn�. De toute fa�on, le grattage m�thodique fait par le dermatologue ext�riorise des v�sicules sur les zones malades paraissant en �tre d�pourvues.
Le plus souvent prurigineux, l�ecz�ma peut se lich�nifier (v. dermatose, lichen) sous l�effet d�un grattage persistant. Diffus ou circonscrit, il est susceptible de s�infecter secondairement.
Les causes
Ecz�mas d�origine externe
y Ecz�ma des produits de m�nage.
Il n��tait d� autrefois qu�� l�eau de Javel, � l�encaustique, � l�alcali, � la t�r�benthine. Actuellement, de
tr�s nombreux produits d�entretien provoquent des dermites ecz�matiformes : d�tersifs, mouillants, lessives, p�tes � polir, savons � p�te ou en paillettes. Les insecticides sont cause de dermites aigu�s atteignant plus sp�cialement le visage, les
oreilles et le cou.
y Ecz�ma des produits cosm�tiques.
L�interdiction des teintures � base de paraph�nyl�ne-diamine a rendu
exceptionnelles les dermites par les teintures capillaires (v. cheveu).
Peuvent �tre nocifs pour certains sujets sensibilis�s : les rouges � l�vres � base d��osine ou de rhodamine
B, les cr�mes et le rimel. Le vernis � ongles, inoffensif pour les doigts, d�termine parfois de l�ecz�ma prurigineux en lunette du pourtour des yeux. Les poudres de riz parfum�es sont cause de pigmentation. Les den-tifrices riches en salol ou en r�sorcine peuvent provoquer de l�ecz�ma des
l�vres et de la face.
y Ecz�ma vestimentaire. Nombreuses sont les dermites de contact observ�es avec le port de sous-v�tements en
rayonne ou en Nylon, de jarretelles, de gaines et de gants en caoutchouc synth�tique, de corsages, de foulards, de doublures, de fourrures color�s avec des teintures d�aniline.
y Ecz�ma de la parure. Des boucles d�oreilles, des clips, des lunettes en mati�re plastique, des colliers en bois color� ainsi que des bracelets-montres en nickel-argent, en nickel ou en cuir tann� au chrome sont susceptibles de d�clencher des dermites ecz�matiformes.
y Ecz�ma professionnel. La multi-
tude des produits usit�s dans l�industrie moderne explique sa fr�quence.
De nombreux facteurs acquis ou h�-
r�ditaires (endocriniens, visc�raux, m�taboliques) pr�sident � l��tablissement du terrain � ecz�matisable �
n�cessaire � sa survenue. Il existe de plus un facteur local constant, � savoir la porosit� �pidermique. Comme pour tout ecz�ma, l�ecz�ma professionnel est d�un polymorphisme l�sionnel extraordinaire. Il est plus fr�quent chez les ouvriers travaillant � l�humidit�.
y Ecz�ma d� � des m�dications ex-
ternes. Sont particuli�rement ecz�matog�nes les poudres sulfamid�es et les cr�mes � base d�antihistaminiques de synth�se, lesquelles peuvent en outre d�clencher � distance, sur les r�gions d�couvertes, de l�ecz�ma par photo-sensibilisation. Sont �galement parfois nocifs les antiprurigineux � base de proca�ne, les r�vulsifs contenant des terp�nes, l�acide picrique, l�iodo-forme, l�onguent gris, l�oxyde jaune de mercure ainsi que la streptomycine.
y Ecz�ma microbien. C�est au niveau des plis qu�il est le plus fr�quent, et
nombreux sont les intertrigos strepto-cocciques qui s�ecz�matisent secondairement. Les dermites microbiennes localis�es peuvent � titre de r�action seconde provoquer de l�ecz�ma � distance. Celui-ci, de nature allergique, s�efface avec la gu�rison du foyer primitif.
y Ecz�ma mycosique. Il conna�t les m�mes m�canismes que le pr�c�dent.
L�athletic foot (pied d�athl�te) est une dermatose complexe mycosique et
ecz�mateuse microbienne.
y Ecz�ma parasitaire. La gale, la
phtiriase (morpions), la p�diculose (poux) sont des causes fr�quentes
d�ecz�ma. Celui de l�anus doit faire soup�onner une oxyurose.
Ecz�mas d�origine interne
Parmi les ecz�mas dus � l�ingestion de substances, l�ecz�ma d�origine alimentaire est rarement observ�. Par contre, nombreux sont les m�dicaments susceptibles d��tre ecz�matog�nes, soit par ingestion (arsenic, iodure), soit par injections parent�rales (ars�nobenzol, sels d�or). Ces derniers ecz�mas sont rapidement g�n�ralis�s.
Ecz�ma constitutionnel,
ou atopique
Cette d�nomination concerne tout
ecz�ma ne pouvant �tre rapport� � un r�actog�ne externe ou interne bien d�-
termin�, ou � une diath�se familiale ou h�r�ditaire ; il appara�t dans le jeune �ge et �volue par pouss�es quelquefois en rapport avec les changements de saisons ou de conditions climatiques. Son alternance avec des crises d�asthme est fr�quente.
L�ecz�ma du nourrisson
Apparaissant autour du 2e ou du 3e mois, il d�bute toujours par les joues, lesquelles se couvrent de placards rouges parsem�s de v�siculettes. Les orifices naturels de la face sont toujours respect�s. Il est tr�s prurigineux et le grattage continuel favorise l�imp�tiginisation (l�infection). L��volution s�op�re par pouss�es co�ncidant souvent avec des pouss�es dentaires. Quelle que soit l�intensit� de la maladie, le nourrisson
ecz�mateux est toujours d�aspect floride.
Rebelle aux r�gimes savants ou carentiels, cet ecz�ma gu�rit spontan�ment � l��ge de 18 mois. Plus rarement, l�asthme lui succ�de. Dans 7 � 10 p. 100 des cas, il persiste pour gu�rir � la pubert�. Sa cause n�est pas exactement connue et sa pathog�nie reste obscure.
Le traitement
Pr�ventif
Il consiste dans la suppression du r�actog�ne causal. Quand celui-ci n�est pas �vident, il est � rechercher par un examen clinique approfondi et la pratique des tests cutan�s. Seul un test positif garde sa valeur, alors qu�un test n�gatif n�en comporte pas d�absolue. En cas d�ecz�ma de contact, des pommades
ou des p�tes protectrices ainsi que le port de gants de caoutchouc hypoaller-giques peuvent �tre b�n�fiques.
Curatif
y Traitement local. Il varie avec
chaque cas, mais certaines r�gles
sont � retenir. L�ecz�ma des n�phr�-
tiques emphys�mateux, asthmatiques, goutteux av�r�s doit �tre localement respect�, car il constitue une voie de d�rivation indispensable. Pour ces malades, c�est le traitement de d�sintoxication qui s�impose. Toute pr�paration locale irritante d�embl�e doit �tre suspendue. Les r�ducteurs forts (r�sorcine, salicyl�s) ne sont � utiliser qu�� des concentrations croissantes.
Les produits pour la toilette de m�me que les cr�mes, pommades, lotions
employ�s doivent avant tout �tre non irritants.
y Traitement g�n�ral. La m�thode
id�ale est la d�sensibilisation sp�-
cifique (applications r�p�t�es d�allerg�ne par voie �picutan�e ou en
scarifications [v. allergie]). Mais cette m�thode est vou�e � beaucoup d��checs (difficult�s pratiques, fr�-
quence des plurisensibilisations). La d�sensibilisation non sp�cifique est la plus usit�e (autoh�moth�rapie, injections de gluconate de calcium, d�extraits tissulaires [rate], antihistaminiques de synth�se, peptonoth�rapie buccale). Si la corticoth�rapie locale, peu dangereuse, calme passag�rement
un ecz�ma localis�, la corticoth�rapie g�n�rale n�est � prescrire qu�avec r�serve. Elle est contre-indiqu�e en downloadModeText.vue.download 283 sur 591
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cures prolong�es, car elle n�est alors qu�une solution de facilit�, d�efficacit� passag�re et hypoth�qu�e d�accidents parfois graves.
L�ecz�ma du nourrisson contre-in-
dique toute vaccination autre que le B. C. G., et les s�rums antitoxiques ne sont � injecter que pour des indications majeures. Les r�gimes restrictifs sont inutiles. La corticoth�rapie g�n�rale en cures prolong�es doit �tre rejet�e, mais des s�datifs l�gers et des antihistaminiques en sirop sont indiqu�s. Des rouleaux cartonn�s ou en plastique entourant les bras et avant-bras emp�cheront le grattage, mais il ne faut jamais attacher les mains des enfants.
A. C.
J. Charpy, le M�canisme physiopathologique de l�ecz�ma (Masson, 1954). / M. Bolgert, les Ecz�mas (Monographies m�dicales et scientifiques, 1965). / A. Basset et J. Maleville, les Ecz�mas et leur traitement (Maloine, 1970). /
J. Foussereau et C. Benezra, les Ecz�mas allergiques professionnels (Masson, 1970).
Edda
Nom donn� � deux oeuvres litt�raires islandaises du XIIIe s.
Les deux Eddas sont dissemblables, et leur m�me appellation peut entra�ner une certaine confusion. L�oeuvre la plus importante, la Grande Edda ou Edda po�tique, regroupe d�antiques po�mes (ou chants) mythologiques, didactiques et h�ro�ques, issus du peuple, con�us � l��poque pr�litt�raire et transmis par tradition orale pendant des si�cles jusqu�� leur fixation par �crit. L�autre, l�Edda en prose, est l�oeuvre de Snorri*
Sturluson (v. 1179-1241), auteur des c�l�bres sagas royales, juriste r�put� et � narrateur de la loi � (pr�sident) de l�Assembl�e l�gislative (Al�ingi) de l�Islande au d�but du XIIIe s. Elles
sont donc de nature diff�rente : l�une, d�auteurs anonymes, contient tout un h�ritage mythologique et h�ro�que ; l�autre, cr�ation d�un auteur, forme un v�ritable manuel de po�sie scaldique.
L�Edda po�tique comprend deux
parties. Dans la premi�re sont r�unis des chants consacr�s � la mythologie de la Scandinavie ancienne. Toute la cosmogonie de la religion pa�enne
y figure. L�autre partie contient des po�mes h�ro�ques, dont les th�mes se fondent sur de tr�s anciens faits historiques, certaines l�gendes remontant � l��poque des Grandes Invasions. Les po�mes h�ro�ques sont probablement plus anciens que les po�mes mythologiques, qui, eux, sont sans doute contemporains de l��poque viking,
�poque o� le christianisme s�installa dans le Nord. Les plus anciens chants doivent remonter au moins � l�an 800
de notre �re. Il en d�coule qu�un certain nombre de ces po�mes ont d�
�tre con�us et r�cit�s en Norv�ge. Car c�est vers les ann�es 870 que les premiers colons norv�giens quittent leur pays natal et s��tablissent en Islande, jusqu�alors inhabit�e, except� par quelques ermites irlandais, les papar.
Ils y fondent une r�publique aristocratique gouvern�e par l�Al�ingi, Assembl�e l�gislative et Cour supr�me.
Une v�ritable culture litt�raire se d�-
veloppe. En 1643, l��v�que islandais Brynj�lfur Sveinsson � Sk�lholt d�couvrit un ancien manuscrit qu�il envoya en 1662 au roi Fr�d�ric III de Danemark, d�o� son nom de Codex regius.
Incomplet, il comprenait quarante-cinq feuilles de parchemin. Snorri Sturluson avait r�dig� vers 1220 son trait� d�art po�tique, dans lequel il commentait un ancien ensemble de po�mes, surtout mythologiques. On pensait que le manuscrit d�couvert, probablement une copie datant de 1270 environ,
repr�sentait cet ensemble d�anciens po�mes. On rattacha � tort ce manuscrit eddique � un pr�tre et �rudit islandais du d�but du XIIe s., Saemundr inn fr��i (Saemund le Sage), devenu l�gendaire pour ses talents magiques et sa vaste culture litt�raire. Cependant, il ne faut pas perdre de vue que le ou les auteurs n�ont fait que r�diger et organiser en un ensemble d�antiques chants, dont les th�mes, issus d�un fonds commun ger-
manique, ont �t� �labor�s et transpos�s par le peuple nordique, ou plus pr�cis�-
ment par des po�tes norv�giens et surtout islandais. D�ailleurs, dans le reste de la Scandinavie, il existait probablement des textes analogues cr��s autour des m�mes th�mes. Le nom d�Edda
�tait originellement le nom du titre de l�oeuvre de Snorri, �tendu par la suite aux po�mes anciens comment�s dans
son texte. L�origine du nom est obscure, soit � eidha � (a�eule), soit Oddi, c�l�bre �cole o� Snorri re�ut son �ducation. La structure m�trique de l�Edda po�tique est rigoureuse : elle repose sur le principe d�allit�ration de vers longs et sur le compte des temps forts. Le type le plus courant est form� par la strophe de quatre vers longs, chaque vers �tant divis� en deux h�mistiches comptant chacun deux temps forts.
Dans le premier h�mistiche, l�une ou les deux syllabes accentu�es peuvent porter l�allit�ration, mais, dans le second, seule le peut la premi�re syllabe accentu�e.
y Les chants mythologiques. V�lusp�, le chant le plus c�l�bre, ouvre l�Edda, sans doute � cause de son caract�re cosmologique. On peut traduire le
titre par � proph�ties � ou � visions de la Volva � (Sibylle). Il semble que la sc�ne se d�roule dans une assembl�e des dieux, o� la Sibylle pr�dit le destin des dieux et de la Terre. Elle commence par �voquer le temps o�
rien n��tait en dehors du Soleil, de la Lune et des �toiles. Mais le Soleil ignore sa place, la Lune son pouvoir et les �toiles leur chemin. Elle voit les dieux se r�unir, donner des noms � la nuit, au matin, au midi et au soir. Ils donnent la chaleur vitale au premier couple humain, Askr et Embla. La
Volva voit encore le fr�ne Yggdrasil, dont les trois racines abritent respectivement le monde des morts, celui des g�ants et celui des hommes. Puis elle voit des batailles, l��re des �p�es, des vents et des loups. Arrivent la fin du monde et le cr�puscule des dieux (Ragnar�k). Yggdrasil tremble sur sa base, les g�ants et le loup Fenrir se lib�rent. Le serpent universel (Mid-gardsorm) attaque ; les h�ros morts se r�veillent pour combattre � c�t� des dieux. C�est la bataille finale et la mort. La terre est couverte par la
mer, et les �toiles tombent des cieux.
Des vagues, la Volva voit resurgir une nouvelle terre sur laquelle r�appara�tra la vie, heureuse et solidaire.
Ce passage sugg�re une conception
cyclique de l�histoire ; en outre, l�influence du christianisme n�est pas exclue, notamment dans la r�surrection de la vie. Mais ce chant peut �galement �tre consid�r� comme une r�action nostalgique, comme un dernier sursaut pour d�fendre l�ancienne religion menac�e.
H�vam�l, monologue didactique
c�l�bre, est une le�on de morale dite par Odin. Ce po�me est s�rement tr�s ancien, absolument pa�en et peut-�tre d�origine norv�gienne. Les sentences sont directes et concernent la vie en g�n�ral. Odin enseigne la sagesse, la prudence et le savoir-vivre. Dans cette premi�re partie, le bien le plus appr�ci� par Odin est manifestement la gloire : � Le troupeau meurt / les parents meurent / tu mourras de m�me
/ mais la renomm�e / ne meurt jamais /
... � (strophe 76). Dans R�natal, Odin raconte comment il est devenu ma�tre des runes (�criture magique). Dans Ljo�atal, la derni�re partie, il �num�re les dix-huit chants magiques qu�il a appris.
�rymskvi�a est consacr� au dieu
Thor. Ce chant, qui avait pour but d�amuser, a surv�cu tr�s longtemps dans la tradition populaire. L�histoire raconte qu�un g�ant (�rymr) a d�rob� le marteau de Thor. Il ne le rendra que s�il a la d�esse Freyja pour �pouse. Thor, d�guis� en Freyja, se pr�sente chez les g�ants. Durant le repas de noce, la fianc�e engloutit une incroyable quantit� de nourriture. Apr�s une suite d��pisodes, Thor retrouve son marteau et assomme les convives. Quant au chant de R�gr (R�gs�ula), il explique l�origine des classes sociales, des esclaves, des paysans et des nobles.
y Les chants h�ro�ques. Une tr�s
grande partie des po�mes �piques est consacr�e � la famille des V�lsung et � l�histoire de Sigurd en particulier.
Quelques-uns des h�ros des po�mes
eddiques sont historiques, comme
Gunnar (Gundahar) de Atlakvi�a, qui fut battu par les Huns d�Aetius vers 436. La l�gende de Sigurd le V�lsung
est n�e sur les rives du Rhin, mais son historicit� est obscure. Sigurd est l�homologue du Siegfried du Nibelun-genlied. Ces l�gendes ne se trouvent pas uniquement dans l�Edda po�tique.
Une saga, la V�lsunga Saga, �crite au XIIIe s., relate les m�mes l�gendes dans une version plus compl�te quoique
plus r�cente. Les po�mes sur Sigurd peuvent �tre group�s en deux parties ; d�une part, les po�mes consacr�s � sa jeunesse, une trilogie : Regins-m�l, o� il venge son p�re Sigmund ; F�fnism�l, o� il tue le dragon, F�fnir ; Sigrdr�fom�l, o� il traverse le mur de flammes et d�livre la Valkyrie Sigrdr�fa (Brynhildr), piqu�e par l��pine du sommeil ; d�autre part, les po�mes consacr�s � sa mort et � la lutte des deux femmes (Brynhildr et Gu�r�n)
qui se battent pour lui. L�ensemble des po�mes h�ro�ques peut �tre class� en trois cat�gories : les chants anciens et historiques (par exemple Atlakvi�a, Hl��skvi�a [la Bataille des Huns], Ham�ism�l [la Mort de J�rmunrekkr, probablement le roi goth Hermona-ric, mort vers 375] et V�lundskvi�a
[le Welund des Saxons]) ; les chants sur Helgi et la trilogie sur la jeunesse de Sigurd ; les chants sur sa mort et le destin des deux femmes qui l�aimaient. Une sombre et tragique grandeur se d�gage de ces l�gendes dont le th�me fondamental est l�action
h�ro�que et l�homme qui se mesure
� son destin. Sorti de la nuit germanique, le chant h�ro�que �voque les grandes sc�nes de son pass� obscur et grandiose. L�importance de l�ancienne po�sie eddique est capitale, car downloadModeText.vue.download 284 sur 591
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c�est la litt�rature nordique ancienne qui a conserv� et transmis l�expression la plus riche et la plus compl�te de l�h�ritage pa�en germanique.
S. C.
F �pop�e / Scandinaves (litt�ratures).
F. J�nsson, Den oldnordiske og oldislan-ske Litteraturs Histoirie (Copenhague, 1920).
/ G. Turville-Petre, Origins of Icelandic Litera-
ture (Oxford, 1953). / S. Einarsson, A History of Icelandic Literature (Baltimore, 1957). / M. Re-nauld-Krantz, Anthologie de la po�sie nordique ancienne (Gallimard, 1964). / J. L. Borges, An-tiguas literaturas germanicas (Buenos Aires, 1965 ; trad. fr. Essai sur les anciennes litt�ratures germaniques, C. Bourgois, 1966). / R. Guichard, De la mythologie scandinave (Picard, 1971).
Eden (Anthony),
comte d�Avon
Homme politique britannique (Wind-
lestone Hall, Durham, 1897 - Alvedis-ton, Wiltshire, 1977).
Issu d�une famille de la gentry qui s�est distingu�e depuis le XVIIe s. au service de l��tat, Anthony Eden entre dans la carri�re politique en 1923 lorsqu�il est �lu � vingt-six ans d�put� conservateur de Warwick et Leamington,
circonscription qu�il repr�sente sans discontinuer jusqu�� 1957. La m�me ann�e, il �pouse la fille du propri�taire du Yorkshire Post (il se remariera en 1952 avec une ni�ce de Churchill). Il fait vite son chemin : de 1926 � 1929, secr�taire parlementaire de Austen Chamberlain*, qui dirige alors la diplomatie britannique ; en 1931, sous-secr�taire d��tat aux Affaires �trang�res ; lord du Sceau priv� en 1934, et l�ann�e suivante ministre charg� des questions de la Soci�t� des Nations. En d�cembre 1935, il succ�de � sir Samuel Hoare � la t�te du Foreign Office, poste auquel il demeure jusqu�en f�vrier 1938. Face aux dictatures et � leurs m�thodes de force (affaire d�Abyssinie, remilitarisation de la Rh�nanie), Eden veut s�appuyer sur la S. D. N.
et soutenir les principes de la s�curit� collective. Non qu�il soit en d�saccord fondamental avec la politique d�� apaisement � de Neville Chamberlain*,
mais il souhaiterait plus de fermet� et moins de complaisance devant les menaces de Hitler et de Mussolini. Aussi, le foss� se creuse-t-il peu � peu entre le Premier ministre N. Chamberlain et le chef du Foreign Office : conflit de personnes autant que conflit de politique, Chamberlain ayant tendance � diriger la politique britannique par-dessus la t�te de son ministre des Affaires �trang�res, Eden se d�cide � d�missionner le 20 f�vrier 1938.
� la d�claration de guerre, en septembre 1939, Eden revient au gouvernement, d�abord charg� des Domi-
nions, puis de la Guerre. Il retrouve le Foreign Office en d�cembre 1940 et y reste jusqu�� la fin de la guerre, r�ussis-sant une collaboration fructueuse avec Churchill*. Anthony Eden multiplie les liens avec les �tats-Unis, renforce l�alliance russe, et sa francophilie l�aide � assouplir les relations avec de Gaulle.
La naissance des Nations unies r�pond � sa vision � plus id�aliste que celle de Churchill � en mati�re de relations internationales.
Apr�s les six ann�es pass�es par les conservateurs dans l�opposition entre 1945 et 1951, Eden revient au Foreign Office dans le minist�re form� par Churchill en octobre 1951 et dans lequel il est �galement adjoint au Premier ministre. Sa diplomatie conciliante et souple permet de r�soudre honorablement plusieurs conflits internationaux.
� cet �gard, l�ann�e 1954 marque
l�apog�e de la r�putation de Eden, qui en quelques mois n�gocie avec l�Iran un accord restaurant les relations anciennes, joue un r�le de premier plan dans les accords de Gen�ve mettant fin � la guerre d�Indochine, sugg�re un plan de d�fense en Europe � la place de la Communaut� europ�enne de d�-
fense rejet�e par la France. Ces succ�s, auxquels s�ajoutent les souvenirs des ann�es d�avant-guerre, font de Eden le symbole d�un �ge de la diplomatie britannique. Lui-m�me incarne par excellence le Foreign Office, ses traditions, ses m�thodes, son subtil m�lange de nonchalance, d��l�gance et de fermet�.
En lui se reconna�t le monde clos, mais cultiv� et raffin�, des diplomates form�s aux belles mani�res et aux rapports bien �crits, habiles � mener de front politique et vie mondaine.
En avril 1955, Churchill d�cide de se retirer de la vie politique, et Eden est tout naturellement appel� � lui succ�der. Les premiers mois paraissent favorables : succ�s conservateur aux �lections l�gislatives de mai 1955, visite des leaders sovi�tiques N. Boulga-nine et N. Khrouchtchev qui amorce un d�gel dans la guerre froide (avr. 1956).
Mais bient�t une crise de confiance commence � se faire jour au sein du
gouvernement et du parti conservateur. On reproche � Eden d��tre un bon lieutenant mais un mauvais chef : capable comme ministre des Affaires �trang�res, il n�aurait pas les qualit�s requises d�un Premier ministre. Diplomate habitu� � �viter la pr�cipitation, � laisser m�rir les n�gociations selon le principe wait and see, il n�ose gu�re d�cider ni trancher, il n�a pas appris que la politique int�rieure exige promptitude du coup d�oeil et rapidit� d�ex�cution ; enfin, il s�emp�tre dans les affaires mineures sans savoir les distinguer des affaires primordiales.
Mais c�est surtout la crise de Suez qui va se r�v�ler fatale. Depuis que Eden avait n�goci� en 1954 l��vacuation des forces britanniques de la zone du canal, il s��tait peu � peu form� du colonel Nasser l�image d�un dictateur sans scrupule � la mani�re de ceux auxquels il avait �t� affront� vingt ans auparavant. Fort de cette analyse politique contestable, rendu furieux par la nationalisation du canal le 26 juillet 1956, Eden s�embarque dans une op�ration diplomatico-militaire avec la France et l��tat d�Isra�l, ce qui, apr�s des semaines de pr�paration en grand secret, aboutit � une op�ration arm�e franco-britannique contre l��gypte. En Grande-Bretagne, la controverse fait rage : Eden est accus� de bafouer la charte des Nations unies, de se brouiller avec le Commonwealth, d�ali�ner les �tats-Unis et de susciter un danger de guerre mondiale, sans pour autant �tre capable de mener l�op�ration � son terme et de saisir des gages effectifs en �gypte. Le r�sultat est d�sastreux : les forces britanniques et fran�aises doivent se retirer sous la pression am�-
ricano-sovi�tique et avec la condamnation de l�O. N. U. �chec national pour la Grande-Bretagne, c�est pour Eden un �chec personnel cinglant. Sous le poids de la tension des semaines de crise et des �checs accumul�s, sa sant� craque.
Le 9 janvier 1957, il d�missionne et rentre dans la vie priv�e. Depuis lors, ses seules contributions ont consist� dans la publication de trois volumes de M�moires : Full Circle (1960) couvre les ann�es 1951-1957, Facing the Dictators (1962) et The Reckoning (1965) sont consacr�s � l�avant-guerre et � la guerre. En outre, un volume d�essais,
Towards Peace in Indochina, a �t� publi� en 1966. En 1961, sir Anthony Eden (il avait �t� fait chevalier de la Jarreti�re en 1954) est �lev� � la pairie et est devenu comte d�Avon.
F. B.
F Conservateur (parti) / Grande-Bretagne.
A. C. Johnson, Sir Anthony Eden (Londres, 1955). / W. R. Mogg, Sir Anthony Eden (Londres, 1956). / R. Churchill, The Rise and Fall of Sir Anthony Eden (Londres, 1959).
�dent�s
Ordre de Mammif�res, assez artificiel, r�unissant un certain nombre d�animaux � pilosit� normale ou �parse, � corps parfois recouvert d�une carapace, � cerveau peu d�velopp�.
Tous ont l�extr�mit� ant�rieure de leurs m�choires d�pourvue de dents, d�o� leur nom. Dans certains genres, le syst�me dentaire est tr�s incomplet ; dans d�autres, il est d�g�n�r�.
Les �dent�s sont plantigrades et ont de fortes griffes, dont la troisi�me est la plus puissante. Leur r�gime alimentaire est v�g�tarien ou insectivore. Ils sont propres au continent sud-am�ricain et comprennent trois familles : les Paresseux, les Fourmiliers, les Tatous.
Les Paresseux (famille
des Bradypodid�s)
Ainsi nomm�s � cause de leur comportement, ils semblent en effet � vivre et marcher au ralenti �. Ils ne vivent que dans les arbres de la for�t �quatoriale.
D�une taille atteignant 70 cm, ils ont, aux quatre membres, les doigts r�unis dans une enveloppe commune dont
seules d�passent de tr�s fortes griffes.
Leurs pattes de devant sont plus longues que celles de derri�re. La t�te est large, les m�choires courtes. Ils ont les oreilles petites et cach�es dans la fourrure, qui est tr�s fournie et form�e de poils grossiers, orient�s � l�inverse de ceux des autres Mammif�res, du
ventre vers le dos. Ils vivent dans les arbres, toujours suspendus � l�envers sous les branches auxquelles ils se cramponnent ; ainsi, ils ont moins de
chances d�avoir le corps mouill� par les pluies, si abondantes dans les r�-
gions o� ils demeurent.
Leur fourrure est envahie d�Algues vertes microscopiques, de chenilles, de Papillons et d�autres parasites. La pr�-
sence des Algues donne aux Paresseux un curieux reflet verd�tre.
Quand ils dorment, ils sont suspendus seulement par les deux membres post�rieurs. C�est un v�ritable accrochage automatique qui rappelle ce qui se passe chez la Chauve-Souris.
Les Paresseux ont une r�gulation
thermique imparfaite. Leur temp�rature interne varie entre 28 �C et 35 �C
et se trouve influenc�e par la temp�rature ambiante, parfois mortellement.
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Ces animaux sont donc condamn�s �
vivre dans des r�gions de la for�t tropicale o� les �carts de temp�rature sont extr�mement faibles. Ils vivent isol�s dans la grande for�t, o� ils ne se d�placent que tr�s lentement, de branche en branche. Au sol, ils peuvent parcourir pr�s de 200 m � l�heure. Quand ils sont � terre, ils en profitent pour d�f�quer et uriner au pied des arbres, � peu pr�s tous les 8 ou 10 jours.
Le Paresseux didactyle, ou Unau
(Choloepus), n�a que 2 doigts munis de longues griffes et 3 aux pattes de derri�re, toujours munis de fortes griffes.
Il a 6 ou 7 vert�bres cervicales. On le rencontre dans une vaste �tendue foresti�re entre les Guyanes et le Br�sil du Sud.
Le Paresseux tridactyle, ou A� (Bradypus), est ainsi appel� � cause des cris stridents qu�il �met. Il a 9 vert�bres cervicales. Il y a plusieurs esp�ces de Bradypus : toutes se trouvent du Nicaragua au Br�sil du Sud. Tous ces animaux sont des v�g�tariens et mangent des feuilles, des bourgeons et des fruits.
Certains affectionnent particuli�rement les feuilles d�un arbre appel� Cecropia.
Les Fourmiliers (famille des Myrm�cophagid�s)
Ce sont des animaux de taille petite ou moyenne. Le plus grand est le Grand Fourmilier, ou Tamanoir (Myrmeco-phaga). Il mesure 70 cm de haut au garrot et a une longueur de plus de 2 m de la t�te � la queue. Sa t�te, conique, est termin�e par un fin museau dont la bouche est repr�sent�e par un petit orifice circulaire laissant passer une fine langue vermiforme tr�s protractile, de pr�s de 1 m de long, qu�il insinue dans les fentes et les galeries des termiti�res et fourmili�res. Cette langue est englu�e en permanence d�une salive visqueuse fournie par deux glandes sous-maxillaires volumineuses. Le pelage sombre, presque noir, pr�sente deux lignes blanches : l�une va de la gorge � l��paule, l�autre, plus basse, part des avant-bras pour rejoindre la pr�c�dente en arri�re de l��paule.
Les pattes ant�rieures sont munies de 5 doigts dont les second et troisi�me sont arm�s de griffes puissantes, utilis�es par l�animal pour ouvrir les nids de Termites et Fourmis, dont il fait sa nourriture exclusive. Sa queue porte de tr�s longs poils raides. Le Grand Fourmilier habite les savanes peupl�es d�Insectes. C�est un animal tr�s actif, toujours en mouvement, cherchant sa nourriture, grattant le sol � la recherche des Fourmis. Il se d�place, curieusement, sur le dos de ses �normes griffes recourb�es, avec lesquelles il peut �ventrer des termiti�res, faire du terrassement et se d�fendre efficacement. Il vit en solitaire et, quand il est d�rang�, il devient nocturne. Quand il se repose, il rabat sur lui son �norme queue, qui le recouvre comme une couverture.
La femelle porte son petit � califour-chon sur son dos. La dur�e de gestation observ�e en captivit� est de 190 jours.
Le Petit Fourmilier, ou Tamandua,
est beaucoup plus petit. Il vit dans les zones semi-bois�es (for�t-parc), ses moeurs sont arboricoles. Il se nourrit aussi de Termites et de Fourmis, mais il ajoute � cet ordinaire quelques v�g�taux.
Le Fourmilier pygm�e (Cyclopes) a
la taille d�un �cureuil. Il semble qu�il soit aussi un peu v�g�tarien. La biologie de cet animal n�est pas encore �claircie.
Les Tatous (famille des
Dasypodid�s)
Ce sont des animaux de taille g�n�ralement petite, qui pr�sentent � la face su-p�rieure du corps des �cailles corn�es �pidermiques en relation avec des os dermiques ; cette carapace leur assure une protection particuli�rement efficace. Elle pr�sente deux boucliers, l�un scapulaire, l�autre lombaire. Entre ces deux �l�ments de carapace se trouvent des ceintures ou anneaux dorsaux de la m�me nature reli�s entre eux par une peau souple. La t�te, les pattes ainsi que la queue ont leurs parties dorsales �galement cuirass�es. La pilosit� des Tatous est assez rare, sauf sur le ventre.
Leur t�te est petite, leur museau allong�, la bouche est garnie de 8 dents � chaque demi-m�choire, mais il peut y avoir parfois plus de 100 dents en tout. Leur langue fine et vermiforme est enduite en permanence d�une salive gluante � l�aide de laquelle les Tatous capturent Termites et Fourmis, base essentielle de leur nourriture. Leurs griffes sont puissantes ; ce sont d�actifs fouisseurs, pour la plupart nocturnes et menant une vie souterraine. Ils creusent leur terrier avec leur museau downloadModeText.vue.download 286 sur 591
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et leurs pattes de devant ; les d�blais s�amassent sous l�abdomen et ils les rejettent en arri�re p�riodiquement. Ils s�appuient sur leurs ant�rieurs et sur la queue, courbent le dos pour agrandir le diam�tre de la galerie et se servent de leurs pattes de derri�re pour repousser les d�blais vers l�arri�re. L�un d�eux, le Dasypus novemcinctus (Tatou �
9 bandes), utilise sept � huit terriers � la fois pour y rechercher des Insectes.
Lorsque ces animaux sont d�rang�s
ou attaqu�s, ils ont un r�flexe de d�-
fense qui les immobilise sur place et, gr�ce � de puissants muscles peauciers,
ils se roulent sur eux-m�mes pour prot�ger les parties les plus vuln�rables de leur organisme.
Certains genres comme les Toly-
peutes se roulent totalement en boule.
Dans d�autres genres comme Chla-
mydophorus, la carapace n�adh�re
pas compl�tement au corps, mais est fix�e seulement suivant une ligne m�-
dio-dorsale. Les parties lat�rales de la carapace recouvrent une abondante fourrure. Lorsqu�ils sont attaqu�s, ces animaux creusent alors rapidement une �bauche de terrier, et la partie sup�-
rieure de la carapace en obture l�orifice.
Le g�ant de la famille est le Priodontes giganteus, qui peut peser
jusqu�� 50 kg. Les toutes petites es-p�ces sont nocturnes et ont � peu pr�s la m�me biologie que nos Taupes.
La reproduction des Tatous est assez curieuse : la f�condation a lieu en juillet-ao�t, mais l�embryon du Dasypus reste 14 semaines avant de s�implanter dans la paroi ut�rine ; l�implantation n�a donc lieu qu�en d�cembre, et le petit na�t en f�vrier-mars.
Les Tatous pr�sentent le curieux
ph�nom�ne de la � polyembryonie �. �
un certain moment, l�embryon se fragmente et donne 4, 8 ou 12 embryons, du m�me sexe naturellement.
L�aire de r�partition des Tatous est l�Am�rique du Sud et l�Am�rique centrale. Depuis quelque temps, le Tatou est parti du Mexique pour gagner lentement les �tats-Unis : le Texas, l�Okla-homa, la Louisiane et l�Arkansas.
Les Tatous h�bergent dans leur
sang un parasite redoutable, le Schi-zotrypanum cruzi, qui peut contaminer l�Homme par l�interm�diaire de vecteurs tels que des Punaises ou des Tria-tomes et d�terminer ainsi la maladie de Chagas, bien connue en Am�rique du Sud. Elle provoque du myxoed�me et des troubles cardiaques fort graves.
P. B.
P. Rode, Petit Atlas des Mammif�res (Boub�e, 1942). / A. Cabrera et J. Yepes, Ma-miferos Sud-Americanos. Vida, costumbres y
descripcion (Buenos Aires, 1949). / F. Bourli�re, Vie et moeurs des Mammif�res (Payot, 1951).
/ P.-P. Grass� (sous la dir. de), Trait� de zoologie, t. XVII : les Mammif�res (Masson, 1955). /
J. Z. Young, The Life of the Mammals (Oxford, 1957).
�dimbourg
En angl. EDINBURGH, seconde ville
�cossaise apr�s Glasgow, et derni�re capit. du royaume d��cosse* de 1437 � l�union des deux royaumes d��cosse et d�Angleterre en 1707.
L�aust�re dignit� de son architec-
ture, l�importance du secteur tertiaire, ses fonctions directrices lui conf�rent encore le prestige d�une m�tropole.
Situ�e dans la moiti� orientale des Lowlands, tout pr�s de l�estuaire du Forth, �dimbourg n�est pourtant pas une ville maritime. Ce ne fut � l�origine qu�un fort, �lev� d�s le VIe s., sur la grande voie terrestre reliant les Lowlands au nord de l�Angleterre,
autour duquel la ville se d�veloppa lentement. En raison de sa valeur strat�-
gique, celle-ci eut � subir plusieurs attaques anglaises, dont certaines furent d�vastatrices (1341).
Le site explique son r�le militaire.
Le ch�teau se dresse au sommet d�un culot volcanique abrupt culminant
� 135 m, Castle Rock, prolong� vers l�est par une tra�n�e de moraines quaternaires. D�autres pointements volcaniques, aujourd�hui inclus dans le p�rim�tre urbain, Calton Hill (105 m) et le Tr�ne d�Arthur (Arthur�s Seat, 268 m), dominent la plaine littorale un peu plus � l�est. Donc, un site d�acro-pole � quelque distance de la mer : �dimbourg aime le titre d�� Ath�nes du Nord � qu�on lui d�cerne souvent.
Jusqu�au milieu du XVIIIe s., la population s�entassa sur Castle Rock et sur la moraine ; la Grande Rue (High Street) suit l�axe de celle-ci et, descendant vers l�est, se termine au palais royal de Holyrood, o� r�gna Marie Stuart.
Apr�s 1816, les autorit�s municipales drain�rent le Nor� loch, une vall�e glaciaire mar�cageuse situ�e au pied nord du ch�teau et occup�e de nos jours par deux gares, des jardins publics et une profusion de monuments. Au-del� du
loch s��tendent la magnifique art�re de Princes Street, construite du c�t� nord seulement et o� s�alignent des clubs, des h�tels, des magasins de luxe, puis la � ville nouvelle � du XVIIIe s. au rigoureux plan en damier, aux immeubles de pierre d��gale hauteur, chef-d�oeuvre de l�urbanisme georgian ; elle abrite maintenant des banques, des soci�t�s d�assurances, des bureaux. Les faubourgs victoriens et contemporains o� l�emportent les maisons individuelles � jardinet enveloppent la ville nouvelle et le quartier du ch�teau vers l�ouest, le sud et l�est. Le port et la ville de Leith, sur le Forth, n�ont �t� annex�s qu�en 1920. �dimbourg est une ville de pierre, o� se marient la lave volcanique noire, le gr�s rouge, le granite gris. La vieille ville a malheureusement trop d�immeubles d�grad�s et de taudis.
L�union des couronnes d��cosse et
d�Angleterre en 1603, qui fut si profitable � Glasgow, a nui au contraire � �dimbourg en provoquant le d�part � Londres de la Cour et de sa client�le. L�industrie ne s�y d�veloppa que lentement, et, en 1821, la population de Glasgow d�passait celle de la capitale d�chue. Le secteur tertiaire fournit aujourd�hui 73 p. 100
des emplois, la plus forte proportion de toutes les grandes villes britanniques.
�dimbourg est richement dot�e de fonctions sup�rieures. Elle d�tient le palais du secr�tariat d��tat pour l��cosse avec ses nombreux bureaux, les si�ges sociaux de deux des trois grandes banques de d�p�t �cossaises, de nombreuses compagnies d�assurances et d�assurance sur la vie, de soci�t�s d��pargne et d�investissement, etc. ; deux universit�s, des tribunaux, des bureaux d�ing�nieurs-conseils, de nombreuses soci�t�s savantes, un grand quotidien. Son festival annuel � caract�re essentiellement musical, cr�� en 1947, jouit d�une audience internationale.
L�activit� touristique et h�teli�re est �videmment intense dans une ville aussi charg�e d�histoire et aussi belle.
L�industrie a une place beaucoup plus discr�te qu�� Glasgow. Elle est dispers�e, propre, peu visible et n�a pas suscit� de banlieues. La papeterie, l�imprimerie, la cartographie comptent parmi les activit�s les plus r�put�es ; la premi�re fabrique surtout les papiers couch�s, les papiers pour billets de banque, les fournitures de
bureau ; �dimbourg est apr�s Londres le second centre d��dition britannique.
Les industries alimentaires (biscuiteries, confiseries, brasseries, m�lange et vieillissement du whisky) viennent ensuite ; depuis la Seconde Guerre mondiale, l��lectronique s�est vigoureusement implant�e et fournit plus d�emplois que les industries traditionnelles. En revanche, l�industrie des objets en caoutchouc a presque disparu. Leith a un petit chantier de constructions navales et des ateliers traitant les bois import�s.
Faute d�emplois industriels en nombre suffisant, �dimbourg retient difficilement les travailleurs jeunes. L�effectif de la population recule (470 000 habitants en 1951, 453 000 en 1971) en raison d�une forte �migration qui n�est qu�en partie compens�e par une immigration en provenance des r�gions montagneuses et des Lowlands d��cosse. Aussi, la proportion des personnes �g�es est-elle anormalement forte, la natalit� faible, le taux de f�minit� �lev� (115 femmes pour 100 hommes).
Compar�e � Glasgow, sa rivale, �dimbourg fait figure d�une cit� bourgeoise, relativement riche, rassise, mod�r�e... et un peu snob.
C. M.
Edison
(Thomas Alva)
Inventeur et physicien am�ricain
(Milan, Ohio, 1847 - West Orange,
New Jersey, 1931).
D�s son enfance et malgr� une sco-
larit� tr�s �ph�m�re, Edison montre d��tonnantes dispositions pour tout ce qui se rapporte � la m�canique. � l��ge de douze ans, il travaille comme vendeur de journaux sur la ligne de chemin de fer du Grand Trunk Railway of Canada. Quelque temps apr�s, l�id�e lui vient d�installer dans l�un des four-gons du train une presse d�imprimerie achet�e d�occasion et de fonder un journal, le Weekly Herald, qu�il vend directement aux voyageurs. Il met � profit ses loisirs pour perfectionner ses connaissances de chimie et de physique. En 1862, il est engag� au bureau t�l�graphique de Port Huron. Il y in-
vente deux ans plus tard un t�l�graphe duplex permettant de faire passer simultan�ment sur un m�me fil deux d�-
p�ches en sens inverses. Ayant ensuite ouvert � Newark un petit laboratoire rudimentaire, il met au point plusieurs inventions dont celles du t�l�graphe quadruplex (1874) et du t�l�phone � charbon (1877-78), modifiant l�g�rement la d�couverte c�l�bre de Graham Bell. Gr�ce � une bourse offerte par la Western Union, il cr�e � Menlo Park (New Jersey) un nouveau laboratoire, qu�il transforme petit � petit en entreprise commerciale. Homme d�affaires averti et chercheur opini�tre dont l�activit� para�t d�bordante, il d�pose en quelques ann�es pr�s de 1 200 brevets. Parmi ses d�couvertes les plus justement c�l�bres, il faut mentionner le phonographe � cylindre (1877), les lampes �lectriques � incandescence (1878-79), qu�il fabriquera lui-m�me downloadModeText.vue.download 287 sur 591
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en s�rie dans un atelier, et le t�l�graphe sextuplex. En 1883, il met au point l�effet Edison, �mission d��lectrons par les m�taux incandescents, qui est � l�origine de la lampe diode. Avec succ�s, il exploite tous les brevets d�tenus par la soci�t� commerciale qu�il a fond�e, la Continental Edison. En 1888, il construit avec son assistant William Kennedy Laurie Dickson (1860-1935) le phonographe optique. L�ann�e suivante, les deux associ�s, apr�s avoir imagin� la perforation centrale de la pellicule selon le proc�d� des bandes t�l�graphiques de Wheatstone, r�alisent la double perforation lat�rale de la pellicule Eastman, qui leur permettra la m�me ann�e de tourner le v�ritable premier film parlant au moyen du Kinetograph synchronis� avec un phonographe. En 1891, Edison d�pose le brevet du Kin�toscope, appareil � d�filement continu (46 images par seconde) et � vision individuelle (oculaire) qui rend possible le passage des films enregistr�s par le Kinetograph.
En 1892, la Kinetoscope Company
est constitu�e. Deux ans plus tard, W. K. L. Dickson construit le premier studio de cin�ma orientable, le Black
Maria � West Orange. Tandis que Dickson se s�pare d�Edison pour fonder avec les fr�res Latham la Panop-tikon Company (et en 1896 la c�l�bre Biograph, l�une des premi�res soci�-
t�s de production avec l�Edison Company et la Vitagraph de James Stuart Blackton [1875-1941]), ce dernier, tout particuli�rement int�ress� par l�industrialisation de ses inventions, rach�te le brevet du Phantascope de Thomas Armat (1866-1948) et Charles Francis Jenkins (1867-1934), qu�il rebaptise imm�diatement Vitascope. La guerre est alors ouvertement d�clar�e entre les inventeurs du cin�ma pour s�assurer la priorit� des march�s. Edison lutte � la fois contre la concurrence am�ricaine (aux nombreux appareils nouveaux
qui voient le jour en 1896 s�ajoutent d�innombrables contrefa�ons) et contre la concurrence �trang�re (notamment celle des fr�res Lumi�re, dont les mandataires aux �tats-Unis � ran�on d�un succ�s �vident � sont petit � petit neutralis�s).
S�appuyant sur l�ant�riorit� de ses propres brevets, Edison demande alors des redevances � tous ceux qui utilisent des proc�d�s plus r�cents. C�est le d�but d�un long conflit, riche en p�ri-p�ties diverses et en proc�s, que l�on a surnomm� la � guerre des brevets �
(1897-1908). En 1900, un accord �
d�ailleurs �ph�m�re � avec la Bio-
graph permet � l�inventeur de g�nie devenu peu � peu un businessman
impitoyable de former un v�ritable trust. Alli� � George Eastman (1854-1932), qui fabriquait la presque totalit� de la pellicule aux �tats-Unis, Edison engage des poursuites contre tous ses adversaires, producteurs, fabricants, exploitants repr�sentant des soci�t�s �trang�res. En 1908, un accord intervient (formation de la Motion Pictures Patent Company). La MPPC contr�le
bient�t tout le march� am�ricain. � la guerre des brevets succ�de une nouvelle passe d�armes entre le monopole d�Edison et certains ind�pendants (dont Marcus Loew [1870-1927] et William Fox [1879-1952]) rebelles aux conditions impos�es par la MPPC. En 1918, apr�s une s�rie d�interdictions diverses (les adversaires d�Edison ayant fait jouer contre lui les lois antitrusts) et � la suite de l�annulation de certains de
ses brevets, Edison abandonne toute activit� cin�matographique et poursuit certaines recherches scientifiques qu�il n�avait d�ailleurs jamais enti�rement abandonn�es (en effet, en 1914, il met au point un accumulateur alcalin au fer-nickel). En cinquante ans d�activit�s d�bordantes, Thomas Alva Edison peut �tre consid�r� comme l�arch�-
type du self-made man de la Nouvelle Am�rique.
J.-L. P.
F. A. Jones, Thomas Alva Edison, Sixty Years of an Inventor�s Life (Londres, 1907 ; nouv. �d., 1924). / W. H. Meadowcroft, The Boy�s Life of Edison (New York, 1911 ; trad. fr. Edison, Payot, 1929). / G. S. Bryan, Edison, the Man and his Work (Londres, 1926). / P. Devaux, les Aventuriers de la science (Magnard, 1947). / M. Joseph-son, Edison (New York, 1959).
�dition
Publication, mise au jour d�un ouvrage �crit.
Mettre des oeuvres intellectuelles � la disposition du public, cette mission fait de l��dition le plus vieux m�tier de la communication.
Ce sont les scribes de l�Antiquit�, les copistes, les enlumineurs et les � stationnaires � du Moyen �ge (ceux qui faisaient ex�cuter des copies de manuscrits ou des r�dactions nouvelles), puis les libraires et les imprimeurs qui ont jou�, des si�cles durant, le r�le d��diteur, en n�en prenant du reste le nom qu�� l�aube du XXe s.
Le principal vecteur de messages
depuis la Renaissance �tant le livre imprim�, c�est autour de lui que s�est faite toute l�industrie de la communication pendant pr�s de cinq si�cles. Avec l�emploi des ondes comme porteurs de messages, le volume doit maintenant partager son monopole avec le disque, la radio, le film et la t�l�vision. Ce partage tournera-t-il � l�effacement de l��dition classique, supplant�e par les media audiovisuels ou auditifs, ou bien attribuera-t-il aux presses les territoires d�j� acquis en confiant aux ondes l�investissement des nouveaux ?
Mais les moyens audio-visuels, qui ont jusqu�ici v�hicul� vers les masses des messages surtout affectifs ou sensoriels, n�ayant pas encore d�montr� qu�ils pouvaient assurer les communications intellectuelles et abstraites dont le livre a �t� jusqu�ici l�efficace messager, une discrimination devrait s�op�rer, tendant � la collaboration entre media divers, livres y compris, avec pour cons�quence l��largissement souhaitable du march�. On appr�ciera mieux l�avenir en consid�rant la trajectoire dans le pass� de la culture strictement scripturale.
Historique
La communication scripturale, qu�elle soit manuscrite ou imprim�e, a permis durant plusieurs si�cles � une minorit� sachant lire de rompre un profond isolement moral.
En mati�re de fid�lit�, de permanence et de diffusion, le message imprim� surclasse d�embl�e la transmission manuscrite ou orale. De plus, m�thodologie, grammaire, vocabulaire et typographie s�affinant au fil des temps, la pens�e de l�auteur se voit de mieux en mieux rendue, au point que la marge d�interpr�tation du lecteur s�amenuise beaucoup : nulle aujourd�hui en ce qui concerne les sciences exactes, r�-
duite pour les mati�res abstraites, elle ne subsiste que dans ce qui rel�ve de l�imagination � romans, essais, po�-
sie � ou de l�appr�ciation subjective : arts, critique litt�raire.
Longtemps objets rares, le manus-
crit, puis le livre passent par de nombreuses mains ; on les lit avec lenteur, s�en impr�gnant profond�ment. Peu
concurrenc� par d�autres moyens de propager nouvelles ou id�es, le livre exerce une influence, voire une persua-sion qui retiennent tr�s t�t l�attention de l�universit� ou du pouvoir : d�s le d�but du XVIe s., le libraire doit obtenir du roi un privil�ge pour s�assurer l�exploitation d�un titre, apr�s que celui-ci a subi la censure de l�universit�.
Avant le XVIIe s., l��dition, circonscrite � une �lite de lecteurs, proc�de par petits tirages de deux ou trois cents exemplaires. Il s�agit l� d�un artisanat, dispensateur de services autant que de
produits ; d�importance secondaire par ses effectifs, il touche un public restreint mais socialement privil�gi�, et son influence s�affirme.
Les livres sont relativement chers ; mais, l�enseignement n��tant pas encore pris en charge par l��tat, personne n�envisage d�acc�der au domaine r�-
serv� de la culture sans y mettre le prix ni faire un long effort d�initiation et de r�flexion.
Au XVIIe s., les �diteurs cherchent encore � instruire plus qu�� distraire, � �difier l��me plut�t qu�� susciter la curiosit� ou le doute. C�est qu�il convient de tendre � une soci�t� gourm�e � que la lecture contribue n�anmoins � faire �voluer � le miroir o� elle se retrouve rassur�e et � son go�t.
L�int�r�t pour les arts et les sciences s��panouit au XVIIIe s., mais sans porter pr�judice aux romanciers et aux philosophes. L�Encyclop�die, ouvrage consid�rable par ses dimensions et son s�rieux, par sa diversit� et son illustration, se vend cher mais trouve dans l�Europe francophone quelque
30 000 lecteurs, chiffre �norme pour le temps. Les belles �ditions sont � leur apog�e, r�serv�es � un public de connaisseurs.
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Sous la R�volution, lorsque na�t
l�instruction publique et que la propri�t� litt�raire, d�j� reconnue aux auteurs en 1777, leur est confirm�e en 1793, le bouillonnement des id�es acc�l�re celui des publications, essentiellement des oeuvres politiques.
Avec le XIXe s. et son essor �conomique, scientifique et technique, l��diteur se s�pare du libraire, d�sormais sp�cialis� comme d�taillant et conseiller du public, pour assumer son r�le de d�couvreur et de ma�tre d�oeuvre, en s�adjoignant �ventuellement celui d�imprimeur. Les auteurs de romans, de po�sie et de th��tre viennent en t�te des tirages, obtenant des garanties juridiques et des r�mun�rations crois-
santes. L��dition scolaire prend v�ritablement naissance : Louis Hachette (1800-1864) r�alise les premiers gros tirages de manuels du primaire.
Mais les lecteurs se recrutent toujours dans les classes ais�es, chez les enseignants et les �tudiants ; il n�y en a gu�re chez les paysans, les ouvriers, les employ�s ; bref, les masses restent � l��cart. L��dition soigne sa pr�sentation : les ouvrages sont reli�s ou cartonn�s, imprim�s en bonne typographie sur un excellent papier ; l�illustration, lorsqu�il y en a, est en noir. La couleur, rare, appara�t sous forme de hors-texte.
Le progr�s, en mati�re d�imprimerie et de photogravure, viendra par la m�canisation de la fabrication du papier et le biais de la presse � machines � plat plus rapides, rotatives ensuite �, qui permettront un abaissement du co�t de fabrication, donc du prix de vente.
Na�tront des collections broch�es, dites
� populaires � bien que le peuple en soit rarement le destinataire.
Au d�but du XXe s., le livre n�a
pour concurrents que la presse (quotidiens et p�riodiques) et, apr�s la Premi�re Guerre mondiale, la radio, qui, alors, informe et amuse plus qu�elle n�instruit.
Alors que les oeuvres de l�esprit
devraient ignorer les fronti�res, l��dition demeure jusque dans l�entre-deux-guerres une affaire essentiellement nationale ; bien que la convention de Berne (1886) ait �teint les contrefa�ons qui l�affaiblissaient, elle s�en tient � son territoire et � sa langue, sans solliciter syst�matiquement les traductions qui ouvriraient � des tirages infiniment sup�rieurs plusieurs pays � la fois...
� la veille de la Seconde Guerre
mondiale, l��dition est rest�e, aux yeux de beaucoup, un m�tier de gentlemen qui accordent plus d�attention aux messages dont ils ont la charge qu�aux produits destin�s � les v�hiculer : les services litt�raires prennent donc le pas sur ceux de la vente et de la production.
En France, en face d�un Grasset, d�un Fayard et de quelques autres qui ont le sens aigu de la publicit�, une majorit� d��diteurs estiment qu�un livre, s�il est
� bon �, doit faire son chemin tout seul, libraires et lecteurs d�celant d�eux-
m�mes ses qualit�s...
Mais, chez toute nation importante, on trouve au moins un grand commissionnaire qui assure la distribution d�ouvrages de tous les fonds et qui va jusqu�� jouer le r�le de service de vente pour les �diteurs qui en sont d�pourvus.
La cr�ation
Cessionnaire des droits de l�auteur, l��diteur est ma�tre d�oeuvre : � lui de donner � cette cr�ation, qu�il a parfois suscit�e, la forme, la pr�sentation, le prix et la trajectoire commerciale appropri�s � sa nature, y compris l�exploitation des droits d�riv�s dans la presse, sur les ondes, � l��cran, en cassette, sur disque, etc.
La propri�t� litt�raire associe plus �troitement, depuis la loi de 1957, l��crivain � la fortune de son ouvrage, et ce par le r�gime des droits d�auteur de pr�f�rence � celui du forfait. La pr�-
sence d�un message d�essence immat�-
rielle dans le livre fait de ce dernier un produit mixte, autant service qu�objet, affect� d�un caract�re commercial
des plus al�atoires ; comment pr�voir scientifiquement la carri�re d�un livre ?
Aucune formule math�matique ne le
permettant et toute �tude de march� �tant, sauf exception, disproportionn�e avec l�op�ration, on s�en rapportera souvent au flair, � l�exp�rience, aux pr�c�dents...
L��diteur de litt�rature g�n�rale divise donc le risque : plut�t que 10 ou 15 titres dans son ann�e, il en lance 60, en appuyant ceux qui � partent � bien.
L�-dessus, 40 tomberont, une douzaine se vendront � 3 000 ou 4 000 exemplaires et �quilibreront leur budget, 6
ou 7 seront rentables, surtout s�il s�ensuit traductions, adaptations � l��cran, etc. Pareille incertitude pousse imman-quablement � la surproduction et � une seconde division des risques sous la forme d�une politique de diversification. Aussi la litt�rature d�imagination et les belles-lettres c�dent-elles du terrain � des genres r�put�s plus s�rs : les monographies touristiques, l�histoire contemporaine, les policiers, les ouvrages de vulgarisation et les encyclop�dies, qui supposent des services
de r�daction plus �toff�s.
Dans les domaines de l�enseigne-
ment, de la technique et des sciences, le march� est mieux d�fini, et l�incitation � la lecture, fond�e sur l�obligation d�apprendre ou de se tenir professionnellement au courant, s�y montre puissante et plus r�guli�re. Mais des variations brutales sont � craindre du fait qu�il s�agit en grande partie d�achats �manant de collectivit�s ou de l��tat et pass�s sur des cr�dits expos�s � des r�-
ductions inopin�es, et qu�on y traite de mati�res soumises soit � la mouvance de programmes sans cesse remis en
question, soit � l��volution inlassable des sciences et des techniques.
Le chiffre d�affaires de l��dition fran�aise contemporaine (2 milliards de francs, T. V. A. incluse, en 1970) est autant le fait de nouveaut�s que de r�impressions, d�o� l�importance du
� fonds � de l��diteur. Cette notion ne date que de cent ans, les libraires ayant longtemps proc�d� coup par coup, sans s�attacher aux auteurs ni m�me � l�exploitation � long terme d�un titre. Elle est n�e des grands succ�s du XIXe s. �
ceux d�un Lacordaire ou d�un Hugo �
mettant en vedette certains �crivains et suscitant une politique de relations personnelles entre eux et des libraires tels que C. Ladvocat (1790-1854)
et E. Renduel (1798-1874) [avec les romantiques], P. A. Poulet-Malassis (1825-1878) [avec Baudelaire], A. Le-merre (1838-1912) [avec les symbo-
listes], G. Charpentier (1805-1871)
[avec Zola]. L�exemple de V. Hugo, appauvrissant ses �diteurs successifs par une �pret� et des surench�res que semblait justifier son �toile, incita les libraires � remplacer ce climat de concurrence par des liens de confiance beaucoup plus intimes avec leurs
auteurs.
D�sormais, le vivier litt�raire sera prospect� � la loupe : tous les �crivains sont suivis, sollicit�s, engag�s downloadModeText.vue.download 289 sur 591
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dans telle ou telle � �curie �. L��diteur devient l�ami, le conseiller, le banquier de ses auteurs ; il les choisit, cr�e une revue pour eux, les guide, les pousse dans la course aux prix ; bref, na�t un style de relations tr�s intimes qu�illustrera un Gaston Gallimard
(1881-1975).
La concentration de l�essentiel des ventes fran�aises dans un noyau de firmes n�emp�che que le reste s��par-pille sur plus de 300 maisons, l�ensemble totalisant quelque 350 firmes, chiffre tr�s inf�rieur � celui de l�Allemagne ou des �tats-Unis. Autre anomalie, cette �dition est pratiquement rassembl�e � Paris.
La distribution
L�ensemble des �diteurs fran�ais produit annuellement quelque 250 mil-
lions de volumes, petits ou gros (au Japon, 512 millions). Promouvoir
jusqu�au public cette formidable �picerie intellectuelle au rythme de 8 volumes � la seconde � en assurant le rapatriement, du point de vente vers l��diteur, d�environ 20 p. 100 d�in-vendus � exige un r�seau serr� de
distribution. Il existe 4 000 libraires et 20 000 points de vente (dont les kiosques), repr�sentant 50 p. 100 du chiffre des ventes, 7 500 vendeurs � domicile (20 p. 100), une trentaine de firmes de vente par correspondance (15 p. 100), enfin des organismes publics et des collectivit�s (15 p. 100).
L��diteur, parce qu�il consent � ces distributeurs des d�lais, alors qu�il a d� payer � l�avance le cycle de la production et une partie de la distribution, joue le r�le d�un banquier, r�le dont il essaya, au cours des XVIIe et XVIIIe s., d�att�nuer la charge en recourant aux souscriptions par avance.
Cette profusion d��diteurs et d�interm�diaires, dont le travail en commun est difficile � assurer, ne pourrait-elle �tre ramen�e � un nombre r�duit de grandes unit�s de cr�ation, que desser-virait un service commercial unique ?
Mais cette concentration pouss�e tuerait les initiatives individuelles qui �manent souvent de maisons petites ou moyennes et dont la somme constitue le mouvement cr�ateur de l��dition ; quant � l�instauration d�un distributeur
monolithique de produits culturels, son autorit� et son poids s�av�reraient autant �crasants pour la profession qu�inqui�tants pour l��tat.
La pression exerc�e par les ser-
vices commerciaux des �diteurs sur les canaux de distribution accentue le caract�re al�atoire de l�entreprise et occasionne, au niveau libraire, des in-vendus dont une partie reste � sa charge et, chez l��diteur, des � retours � difficilement pr�visibles et susceptibles de grever brutalement sa tr�sorerie. Cette chute de rentabilit� incite le libraire � abandonner son r�le d��chantillon-neur et de conseiller du public pour se limiter aux titres � succ�s et � ne plus proc�der que par petites commandes afin de maintenir son stock aussi bas que possible.
On pourrait ainsi r�duire les bons libraires au niveau des petits d�taillants ou des grandes surfaces � qui travaillent sans risques sur un mince catalogue d�oeuvres pr�vendues � et enlever � l��diteur ses possibilit�s de t�ter au d�part le public par des sondages ponctuels et r�p�t�s qui engagent peu.
On aboutirait alors � une quasi-disparition des firmes moyennes, donc � la standardisation d�une �dition concentr�e en quelques maisons imposant � gros budget des best-sellers d�termin�s : bref, ce serait l� un processus inhibiteur de tout mouvement cr�ateur et destructeur du potentiel culturel national.
La libert� donne � l��dition son �lan mais lui instille aussi un peu de poison sous la forme d�une forte multiplication des firmes depuis 1945, accompagn�e d�une certaine anarchie dans le travail et la concurrence. Cet �tat de fait entra�ne un va-et-vient sans pr�c�-
dent : entre 1950 et 1970, 150 �diteurs ont disparu mais autant ont vu le jour.
L�impasse ou le tournant
L��dition a connu des apog�es :
l�apoth�ose de l�Encyclop�die en
1762 ; en 1880, une activit� produisant 13 000 nouveaut�s ; en 1925,
sommet de l�entre-deux-guerres,
15 000 nouveaut�s ; la reprise d�activit� des ann�es 50 ; sans compter les
belles �poques de bibliophilie r�centes (1920-1928 et 1945-1948). Mais aussi downloadModeText.vue.download 290 sur 591
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des crises : en 1890 et en 1930, plus une saturation � la veille de la Seconde Guerre mondiale.
Aujourd�hui, on per�oit une h�sitation : face � une production qui tourne � la surproduction, le taux de croissance (8 p. 100) s�av�re tr�s moyen eu �gard aux opportunit�s offertes, tel l�allongement de la scolarit�. Le citadin ne dispose gu�re du temps et des forces n�cessaires � une � vraie � lecture, alors que, n�e de la gratuit� g�n�-
ralis�e de l�enseignement, s�infiltre en lui l�id�e que la culture � donc le livre
� ne doit plus constituer une d�pense.
On sait que 50 p. 100 des Fran�ais ne lisent pas de livres. Pourtant, ceux qui jadis ne lisaient pas, faute d�argent, en d�pensent aujourd�hui pour s�informer et se distraire gr�ce aux journaux, aux p�riodiques illustr�s, aux films, � la radio et � la t�l�vision, media pour masses qui constituent, en quelque sorte, la contestation du message livre.
C�est que l�audio-visuel l�emporte en puissance d�impact sur le scriptural, sa p�n�tration sensorielle et affective ne demandant � l�auditeur qu�une
adh�sion passive alors que la lecture exige une collaboration intellectuelle auteur-lecteur.
Le blocage du livre joue aussi au
niveau de l�objet : l�exploitation des disponibilit�s en temps et en argent qui se d�gagent de l�accroissement des niveaux de vie et des loisirs s�effectue bien moins � des fins culturelles qu�en faveur d�activit�s beaucoup plus terre � terre. D�s lors, toute conqu�te de nouveaux lecteurs de la part d�un �diteur correspond moins � un �largissement v�ritable du public qu�au d�placement d�une de ses fractions � la suite d�une co�teuse bataille entre confr�res.
L�incitation officielle � la lecture existe sous la forme d�une aide culturelle destin�e � promouvoir le livre
fran�ais � l��tranger et sous celle des biblioth�ques publiques en France.
L��tat de ces derni�res �voque un
climat de d�sert culturel : � Paris, on pr�te en moyenne un livre par t�te et par an contre 10 � Londres... Nombre de bons titres sont ainsi priv�s de ces 2 000 ou 3 000 exemplaires souscrits d�office par les biblioth�ques publiques scandinaves, am�ricaines ou anglaises (11 p. 100 de la production anglaise sont ainsi absorb�s).
Le C. N. R. S. et la Caisse nationale des lettres aident, au moyen de dons, de pr�ts ou m�me d�achats, certaines publications pr�sentant un int�r�t scientifique ou litt�raire reconnu, mais d�-
pourvues d�une rentabilit� suffisante.
L�audio-visuel �volu�, sous forme
de cassettes ou de t�l�vision par c�ble, pourrait pr�ter � l��dition un nouveau souffle, mais ses r�alisations europ�ennes demeurent encore en filigrane.
L�on ne dispose que de l�exemple des �tats-Unis, lequel est plus riche d�espoirs que d��l�ments vraiment positifs dans l�imm�diat.
La diffusion d�une langue pr�figure assez celle de sa culture. Or, depuis quarante ans, l�anglo-am�ricain, parl� par un ensemble de nations riches, distance irr�m�diablement le fran�ais.
En tant que march�, les francophones (France, Belgique, Canada, Suisse, Afrique) repr�sentent en nombre 1/5
des anglophones et, en puissance
d�achat, 1/8. L��dition fran�aise produit donc plus cher par d�finition et doit recourir � la traduction d�s qu�elle veut gagner l��tranger. Toutefois, la pratique croissante des co�ditions en mati�re d�ouvrages illustr�s permet de r�aliser �conomiquement plusieurs versions en langues diff�rentes d�une m�me oeuvre, au prix d�un travail raisonnable d�adaptation sur chacune.
Si l��dition montre une lenteur certaine � profiter des opportunit�s que semble lui offrir l�essor de l��conomie, c�est sans doute faute d�avoir su introduire dans son produit les transformations qu�une civilisation en pleine �volution s�attend obscur�ment � y trouver.
E. G.
F Biblioth�que / Communication de masse /
Imprimerie / Livre (sociologie du).
E. Kuhnert et H. Widmann, Geschichte des Buchhandels vom Altertum bis zur Gegenwart (Berlin, 1952). / H. F. Schulz, Das Schicksal der B�cher und des Buchhandels (Berlin, 1952 ; nouv. �d., 1960). / J. A. N�ret, Histoire illustr�e de la librairie et du livre fran�ais (Lamarre, 1953). / S. Taubert, Grundriss des Buchhandels in aller Welt (Leipzig, 1953). / P. Monnet, Monographie de l��dition (Cercle de la librairie, 1956 ; 2e �d., 1960). / R. R. Barker, le Livre dans le monde (Unesco, 1957). / P. Angoulvent, l��dition fran�aise au pied du mur (P. U. F., 1960).
/ R. Escarpit, la R�volution du livre (P. U. F., 1965). / P. Schuwer, l�Infraculture, pr�c�d� de Conception et graphisme du livre en France (Brient, 1969). / Le Livre et la lecture en France (�d. ouvri�res, 1969). / A. Labarre, Histoire du livre (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1970). /
J. Cain, R. Escarpit et H. J. Martin (sous la dir.
de), le Livre fran�ais, hier, aujourd�hui, demain (Impr. nat., 1972). / A. Spire et J.-P. Viala, la Bataille du livre (�d. sociales, 1976).
Edmonton
V. du Canada, capit. de l�Alberta ; 425 000 hab.
Aujourd�hui principale agglom�ra-
tion urbaine de l�Alberta, Edmonton fut d�abord surpass�e par Calgary, desservie plus t�t par un transcontinental et situ�e dans une des premi�res r�-
gions colonis�es de l�Ouest canadien.
Edmonton occupait aussi une position jug�e excentrique au moment o� des vagues d�immigrants d�ferlaient sur les Prairies.
Situ�e dans l�aur�ole ext�rieure
de cette r�gion, le park belt ou aspen grove, zone de transition avec la for�t bor�ale, elle se trouvait au nord des districts de peuplement.
C�est � la proximit� de la for�t riche en animaux � fourrure qu�elle doit son origine comme poste de traite fond� par la Compagnie de la baie d�Hudson et d�finitivement fix� sur ce site � partir de 1813, apr�s l�abandon d�un premier comptoir �tabli en 1795 sur la Saskatchewan du Nord, un peu en aval de la ville actuelle. Edmonton connut
une certaine activit� vers 1870 avec l�arriv�e de quelques colons et �leveurs et de sp�culateurs escomptant la construction imminente d�un chemin de fer. Mais le rail n�atteignit Edmonton qu�en 1891, sous la forme d�une antenne greff�e sur le transcontinental � Calgary.
C�est le choix d�Edmonton comme
capitale de la nouvelle province d�Alberta, en 1905, qui fut le facteur d�cisif de d�veloppement : la ville passa de 4 200 habitants en 1901 � 31 000 en 1911. Une p�riode de croissance commen�a en 1914-15 avec la construction d�un transcontinental (Grand Trunk) desservant Edmonton et de plusieurs voies ferr�es, notamment vers la ri-vi�re de la Paix et McMurray.
Edmonton devenait un important
noeud ferroviaire. Les chemins de
fer permirent le d�veloppement de la culture des c�r�ales et de l��levage autour de la capitale, ainsi que la colonisation du district de la rivi�re de la Paix. Edmonton occupait d�sormais
une position centrale dans la province.
Sa population atteignit 58 800 habitants en 1921, 79 000 en 1931 et 93 800
en 1941.
Deux facteurs nouveaux stimul�rent l�expansion d�Edmonton � partir de la Seconde Guerre mondiale et dans les premi�res ann�es d�apr�s-guerre, en lui assurant finalement l�avantage sur Calgary. Elle devint d�abord la � porte du Nord � : le trafic des r�gions arctiques et subarctiques drain�es par le Mackenzie passe par McMurray et
Edmonton, celui du Yukon par la route de l�Alaska et Edmonton ; de m�me, la desserte a�rienne du nord et du nord-ouest du Canada et plusieurs lignes transpolaires utilisent son a�roport.
Autre facteur de croissance, Edmonton est depuis les d�couvertes de 1947 au centre de riches gisements de p�trole (Leduc-Woodbend, Redwater, Pem-bina) et de gaz naturel (Beaverhill, Fort Saskatchewan, Westlock).
L�extraction des hydrocarbures, le raffinage, la p�trochimie et les industries connexes (m�tallurgie des m�taux non ferreux ; acier pour conduites) s�ajoutent aux industries traditionnelles
(conditionnement de la viande, laiterie, minoterie) et expliquent l�accroissement remarquable d�Edmonton :
159 600 habitants en 1951, 281 000 en 1961, 437 000 en 1971.
La ville � situ�e d�abord sur la rive nord de la Saskatchewan du Nord, o� se trouvent encore le centre commercial et administratif, les installations ferroviaires, une partie des usines �
s��tend maintenant des deux c�t�s de la rivi�re, malgr� la profonde entaille de la vall�e (50 � 60 m de versants en pente raide).
Comme les autres villes de l�Ouest canadien, Edmonton est construite
selon un plan en damier et dispose d�un vaste territoire municipal dont l�agglom�ration commence seulement � d�border.
P. B.
F Alberta.
�douard le
Confesseur (saint)
(Islip, Oxfordshire, v. 1003 - Westminster 1066), roi des Anglo-Saxons (1042-1066), fils cadet d�Aethelraed II et d�Emma de Normandie, soeur du
duc Robert le Diable, lui-m�me p�re de Guillaume le B�tard (le futur
Conqu�rant).
Associ� au tr�ne par le dernier des rois anglo-danois, l��pileptique Knud Hardeknud (ou Hardicanute) [juin
1040 - juin 1042], l�h�ritier l�gitime des rois anglo-saxons, �douard, lui succ�de au terme d�un exil de vingt-downloadModeText.vue.download 291 sur 591
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cinq ans en Normandie. Pieux et chaste
� au point de vivre vierge � c�t� de sa femme �, pacifique au point de refuser de recourir � la violence pour combattre les ambitions et les crimes de l�aristocratie, ce � confesseur � de la foi � v�n�r� comme un saint �, �tait, selon Charles Petit-Dutaillis, � un roi compl�tement seul � !
Profitant de cette faiblesse du monarque et de celle de son royaume, son cousin germain, le duc de Normandie, Guillaume le B�tard, colonise litt�ralement la Cour, l��glise et m�me la terre anglo-saxonne. Des administrateurs normands accaparent les offices royaux, des clercs normands se font attribuer des si�ges �piscopaux, tel l�ancien abb� de Jumi�ges, Robert de Champart, qui devient archev�que de Canterbury ; enfin, des nobles normands s�approprient le sol et y �difient des ch�teaux forts. Une sorte de r�sistance nationale s�esquisse alors, anim�e par de puissants ealdormen et plus particuli�rement par celui du Wessex, Godwin, qui contr�le avec ses deux fils la moiti� du royaume anglo-saxon et, par l�interm�diaire de partis plus �loign�s, l�autre moiti�. Aspirant sans doute � en devenir totalement ma�tre, celui-ci refuse en 1051 de sanctionner les habitants de Douvres, qui ont refus� de recevoir le beau-fr�re d��douard le Confesseur, le comte Eustache de Boulogne. Contraint de s�enfuir avec ses fils, il revient en Angleterre en 1052, chasse les Normands et reprend le pouvoir, esp�rant sans doute emp�cher qu��douard le Confesseur ne puisse assurer � Guillaume le B�tard la succession promise au cours d�une mys-t�rieuse entrevue que les historiens situent g�n�ralement en 1051. � la mort de Godwin, en 1053, son fils Harold prend en charge le royaume d�Angleterre et confie le si�ge de Canterbury � l��v�que Stigand. Mais �douard le Confesseur meurt sans enfant le 5 janvier 1066, et Harold se fait couronner roi.
P. T.
F Angleterre / Guillaume le Conqu�rant.
H. R. Luard (sous la dir. de), Lives of Edward the Confessor (Londres, 1858). / G. M. Tre-velyan, History of England (Londres, 1926 ; nouv. �d., 1952 ; trad. fr. Histoire de l�Angleterre des origines � nos jours, Payot, 1955). /
F. M. Stenton, Anglo-Saxon England, c. 550-1087 (Oxford, 1943 ; 2e �d., 1947). / F. Barlow, The Feudal Kingdom of England, 1042-1216
(Londres, 1955 ; 2e �d., 1961) ; The English Church, 1000-1066 (Londres, 1963).
�douard Ier,
�douard II
F ANGLETERRE.
�douard III
(Windsor 1312 - Sheen, Richmond,
1377), roi d�Angleterre (1327-1377), fils a�n� d��douard II et d�Isabelle de France.
Proclam� roi en 1327 � l�issue d�une r�volution de palais dirig�e par sa m�re, la reine Isabelle de France, et par Roger Mortimer, l�amant de celle-ci, �douard III supporte mal la tutelle de ces derniers. Le souverain regroupe alors autour de sa personne ceux que m�contente l�obligation que lui a faite sa m�re de pr�ter hommage � Amiens � Philippe VI de Valois pour la Guyenne en juin 1329. � l�issue d�une r�volution de palais, �douard III exile la reine m�re, puis fait juger par un parlement et ex�cuter son amant le 29 novembre 1330. �douard III tente alors, mais en vain, de restaurer le gouvernement de l�H�tel, dont les trois organes essentiels sont le Conseil, le Sceau priv� et la Garde-Robe. Cet essai de gouvernement personnel, qui correspond bien au temp�rament autoritaire du souverain, �choue en grande partie pour des raisons financi�res.
D�sireux, en effet, de faire valoir ses droits � la couronne de France
[v. Cent* Ans (guerre de)], �douard III s��tablit d�s 1338 aux Pays-Bas, o� il emprunte largement aux banquiers toscans. Mais les cr�dits accord�s par ces derniers se trouvant insuffisants, force est � �douard III de recourir � la fiscalit� pour faire face aux n�cessit�s de la guerre. Il se heurte alors � l�opposition d�termin�e des services londoniens dirig�s par l�archev�que de Canterbury, John de Stratford. Oblig� de renoncer � lever des taxes sans consentement du Parlement, il ne peut rembourser ses cr�anciers, qui font faillite : les Peruzzi en 1343, les Bardi en 1346.
L�ann�e m�me o� il prend, sur le
sol flamand, le titre de roi de France (1340), �douard III se trouve donc
oblig� de partager le pouvoir avec ses barons et de rendre aux institutions traditionnelles de la monarchie toutes leurs pr�rogatives en mati�re financi�re (�chiquier), administrative (chancellerie), judiciaire (cour des plaids communs et Banc du roi) et
politique (Conseil priv�). Surtout, il doit accepter le principe du consentement pr�alable de l�imp�t par le Parlement et m�me interdire les provisions apostoliques par le statut des � Pro-visors � de 1351. Dans cet organisme s�esquisse alors une s�paration en deux chambres, celle des lords spirituels et temporels et celle des communes, au sein de laquelle chevaliers des comt�s et bourgeois des villes, enrichies par le commerce des laines et peu � peu par celui des draps, jouent un r�le de plus en plus important. Ces derniers instituent un v�ritable travail forc�, votant notamment des p�titions aux d�pens des ouvriers agricoles (Statut des travailleurs, de 1351) ; par contre, ils favorisent la propri�t� fonci�re, qui se d�veloppe particuli�rement au profit de la paysannerie (yeomanry), laquelle rach�te les terres abandonn�es par une noblesse d�cim�e � la fois par la guerre de Cent Ans et par la peste noire.
En compensation, �douard III mul-
tiplie les concessions en faveur de cette derni�re : donations en terre et en argent ; octroi des franchises permettant aux nobles survivants de tenir des cours de justice locales au nom du roi ; autorisation d��difier des ch�teaux forts ; cr�ation de l�ordre de la Jarreti�re. Jusqu�en 1360, ces concessions se r�v�lent peu dangereuses pour le souverain en raison du prestige qu�il tire des victoires qu�il remporte aux d�pens des Fran�ais, notamment �
L��cluse en 1340, � Cr�cy en 1346, � Poitiers en 1356, victoires qui lui permettent de signer en 1360 la fructueuse paix de Br�tigny-Calais.
La noblesse trouve d�ailleurs avantage � ces campagnes d�outre-mer, particuli�rement � celles qu�elle m�ne en Bretagne dans le cadre de la guerre de succession du duch�, o� se forge, de 1341 � 1365, le talent des grands capitaines (Thomas de Dagworth, Hugh
Calverly). En effet, le conflit s�av�re fort lucratif pour elle, car il lui procure
ran�ons, offices et garnisons.
Bien entendu, �douard III �tend
ses g�n�rosit�s � ses propres fils.
Ainsi, tandis que le prince de Galles, �douard, dit le Prince Noir, r�gne en fait en ma�tre sur l�Aquitaine, son second fr�re, Jean de Gand, s��mancipe du pouvoir royal dans le duch� palatin de Lancastre, que lui a offert en dot sa femme Blanche. Ils entretiennent d�ailleurs de v�ritables arm�es priv�es gr�ce � l�institution des � retenus �, hommes de guerre qui, contre pension, restent perp�tuellement � la disposition de leur seigneur ; aussi celui-ci peut-il r�pondre sans d�lai � la premi�re r�quisition du roi, qui recrute ses troupes par contrats d�endentures sign�s avec ses barons ; par ce proc�d�, �douard III aide ces derniers � se constituer une client�le de fid�les dont l�existence est fort dangereuse pour son autorit� � partir du moment o� celle-ci se trouve affaiblie par les d�faites de la fin du r�gne, tant en �cosse qu�en Castille (d�faite de Pierre le Cruel � Montiel en 1369) et en France, o� la guerre reprend en 1369.
Malgr� la cr�ation des gardiens de la paix (custodes pacis), magistratures que s�attribuent les chevaliers et les �cuyers, �douard III, vieilli et domin� par sa ma�tresse Alice Perrers, ne peut ressaisir le pouvoir que se disputent le Prince Noir et Jean de Gand. Si le premier l�emporte au Bon Parlement de 1376, qui �carte Alice Perrers du roi et fait mettre en accusation le chambel-lan William Latimer selon la proc�dure nouvelle de l�impeachment, le second l�emporte en janvier 1377, apr�s la mort du prince de Galles (juin 1376).
En disparaissant le 21 juin 1377,
�douard III l�gue donc � son petit-fils Richard II un royaume domin� par les factions, dont les ambitions oppos�es sont lourdes de guerre civile.
P. T.
F Angleterre / Cent Ans (guerre de) / Plantagen�t.
J. Mackinnon, The History of Edward the Third, 1327-1377 (Londres, 1900). / E. Perroy, la Guerre de Cent Ans (Gallimard, 1946). / M. Mac-kinsack, The Fourteenth Century, 1307-1399
(Londres, 1959). / R. Nicholson, Edward III and the Scots (Londres, 1965).
�douard IV
F ANGLETERRE ET DEUX-ROSES
(guerre des).
�douard VI
(Hampton Court 1537 - Greenwich
1553), roi d�Angleterre et d�Irlande (1547-1553).
Henri VIII �tant mort le 28 janvier 1547, le Conseil royal, apr�s avoir tenu pendant deux jours la nouvelle secr�te, proclame roi le jeune �douard, fils d�Henri et de Jeanne Seymour. Deux caract�ristiques du nouveau r�gne se d�gagent ainsi : d�une part, le r�le es-downloadModeText.vue.download 292 sur 591
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sentiel du Conseil ; d�autre part, une orientation protestante, puisque, pour les catholiques, seule Marie Tudor, la fille a�n�e d�Henri VIII, peut pr�tendre au tr�ne.
Le jeune prince
�douard re�oit d�s son plus jeune �ge une �ducation soign�e, dirig�e par des ma�tres illustres comme l�hell�niste John Cheke ; il est tr�s vite int�ress� par les probl�mes religieux. D�o�
l�impression de s�rieux mais aussi de froideur que donnera le personnage.
Intelligent, volontaire, c�est bien l� un vrai Tudor. Mais il ne faut pas oublier qu�il est aussi un enfant, et que, malgr� sa pr�cocit�, il n�est qu�un jouet entre les mains de ceux qui ont su capter sa confiance.
Somerset ou
Northumberland
(1547-1551)
Le Conseil qui est en place � la mort d�Henri VIII aurait voulu aller plus loin dans la rupture avec Rome. Les membres les plus �minents de ce
Conseil sont l�archev�que Thomas
Cranmer, Edward Seymour (v. 1500-1552), comte de Hertford et bient�t duc de Somerset, oncle du roi, John Dudley (1502-1553), comte de Warwick et
plus tard duc de Northumberland.
Oncle du roi, Somerset est d�sign� comme Protecteur d�Angleterre. Il se fait le d�fenseur d�une politique relativement lib�rale. Tr�s vite, il lui faut d�chanter.
Sur le plan politique, il est aux prises avec des r�bellions. Son propre fr�re, Thomas Seymour, a pris la t�te d�un complot, et il doit le faire ex�cuter (mars 1549).
Sur le plan social, Somerset est sensible aux malheurs des petits paysans chass�s de leurs terres par l�extension de l��levage du mouton, dont la laine assure la prosp�rit� aux riches et la famine aux pauvres. Il appuie les campagnes d�eccl�siastiques comme Hugh Latimer, ou l�action d�un la�que comme John Hales. Mais lorsque les paysans d�East Anglia, men�s par Robert Ket, se r�voltent et que seul Warwick s�av�re, au bout de trois mois, capable de mater les rebelles (� Dussindale, ao�t 1549), tout le monde se d�tourne de Somerset : apr�s avoir pass� quelques mois � la tour de Londres, celui-ci doit, en f�vrier 1550, accepter de partager le pouvoir avec Warwick.
Sur le plan diplomatique, l�Angle-
terre se trouve dans une situation paradoxale. Menac�e par la France
d�Henri II, qui voudrait r�cup�rer Boulogne et m�me Calais et qui m�ne en �cosse une politique de soutien aux catholiques, elle est en m�me temps forc�e de s�entendre avec elle contre les puissances catholiques (l�Empire) vers lesquelles se tournent les catholiques anglais, partisans de Marie Tudor. Apr�s une courte guerre, les Anglais rendent Boulogne � la France et se retirent d��cosse (trait� de Boulogne, 29 mars 1550) : politique sans grandeur qui ruine le prestige acquis par Henri VIII.
Sur le plan religieux, deux courants, en mati�re doctrinale, divisent l��glise d�Angleterre. L�un, men� par l��v�que Stephen Gardiner, reste fid�le � la th�o-
logie catholique, tandis que l�autre, dirig� par l�archev�que Thomas Cranmer, se rapproche de plus en plus des vues de r�form�s comme Zwingli. Le Parlement de 1549 consacre certes
la victoire de ce dernier parti : mais l�� Acte d�uniformit� � qui r�gle le d�roulement des services religieux n�est encore qu�un compromis, qui ne satisfait pas pleinement les protestants, renforc�s par la venue d��trangers de marque, Pierre Martyr Vermigli, Ber-nardino Ochino, Jan Łaski, Martin
Bucer, etc.
Northumberland
seul au pouvoir
(1551-1553)
S�r de l�appui du roi, qui l�a lui-m�me introduit au Conseil en ao�t 1551, �paul� par des troupes qu�il a fait lever dans les comt�s par ses amis (en enlevant leurs fonctions militaires aux sheriffs et en les confiant � des lords-lieutenants qui sont ses cr�atures) sous couleur de r�primer les troubles sociaux, Warwick se d�barrasse de
Somerset (qui meurt sur l��chafaud le 22 janv. 1552) et distribue titres et postes � ses partisans (sept.-oct.
1551), lui-m�me devenant duc de
Northumberland.
L�intensification de la politique
protestante
Les �v�ques � catholiques � sont d�po-s�s et vont rejoindre pour la plupart Gardiner dans sa prison. Thomas Cranmer met sur pied une liturgie nettement
� zwinglienne � (deuxi�me Book of
Common Prayer, 1552), et les � quarante-deux articles � publi�s en juin 1553 donnent au dogme anglican un
caract�re protestant.
Les difficult�s financi�res
Northumberland n�a en effet pas le choix. Il a besoin des derniers biens d��glise disponibles, car les caisses sont vides, et le Parlement, docile en mati�re politique et religieuse, est intraitable en mati�re fiscale. Northumberland a aussi recours aux d�valuations, ce qui lui ali�ne une bonne partie de l�opinion. Or, le manque d�argent le
force � discipliner les bandes arm�es dont il disposait dans les comt�s.
Jeanne Grey
Si Somerset a essay� de fonder son pouvoir sur la popularit�, Northumberland, lui, choisit la force. Mais les finances �tant �puis�es et le jeune �douard VI �tant visiblement en train de mourir, il pense � un autre moyen pour conserver le pouvoir.
Il persuade �douard que, pour assurer la victoire du protestantisme en Angleterre (et c�est bien l� la pr�occupation premi�re du jeune roi), il lui faut d�s-h�riter ses soeurs � en particulier la catholique Marie � en faveur de sa cousine Lady Jane Grey, que Northumberland marie � son propre fils (juin 1553).
�douard meurt le 6 juillet
1553. Jeanne Grey est proclam�e reine le 10 juillet, mais, le 19, la r�action loyaliste triomphante am�ne Marie
Tudor sur le tr�ne et Jeanne en prison.
Toute l�oeuvre de Northumberland
s��croule, et l��tablissement du protestantisme en Angleterre, but essentiel d��douard VI, est remis en question.
J.-P. G.
F Angleterre / Anglicanisme / Grande-Bretagne
/ Henri VIII / R�forme / Tudor.
J. G. Nichols (sous la dir. de), Literary Re-mains of Edward VI (Londres, 1857 ; 2 vol.). /
A. F. Pollard, England under Protector Somerset (Londres, 1900). / J. D. Mackie, The Earlier Tudors, 1485-1558 (Oxford, 1952).
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�douard VII
(Londres 1841 - id. 1910), roi
de Grande-Bretagne et d�Irlande
(1901-1910).
Bon vivant, aimable, haut en cou-
leur, celui qui fut pendant soixante ans
le prince de Galles et pour dix ans seulement le souverain du Royaume-Uni reste comme une figure symbolique
de la Belle �poque, celle des cours monarchiques et des villes d�eaux, des champs de courses et des r�ceptions fastueuses, de la soci�t� aristocratique et de la douceur de vivre. Francophile �prouv� dans ses go�ts comme dans
sa politique, il a toujours b�n�fici� en France, de la part du public mais aussi du c�t� des historiens, d�un traitement de faveur. Au nom de l�Entente cordiale, ses qualit�s d�homme d��tat ont �t� exalt�es outre mesure. Pendant un demi-si�cle, il a r�ussi � briller aussi bien aux yeux des foules qu�aupr�s des cours de l�Europe en campant un personnage fastueux chez qui la grandeur se teintait de bonhomie. Ses faiblesses m�me � qui faisaient les d�lices de la presse � scandale et des journalistes en qu�te d�histoires croustillantes �
semblaient comme donner une touche d�humanit� � un mortel que sa condition �levait au-dessus du commun.
Ainsi s�expliquent une popularit� persistante et une l�gende tenace, bien audel� des qualit�s de l�homme politique et de l�homme tout court.
Deuxi�me enfant, mais premier
fils de la reine Victoria* et du prince consort, Albert �douard est n� le
9 novembre 1841 (c�est seulement � son av�nement qu�il d�cide de prendre le nom d��douard ; jusque-l�, il �tait pr�nomm� Albert comme son p�re et
�tait connu par le diminutif � Bertie �).
Bien qu�il ait suivi scrupuleusement l�aust�re et s�rieux programme �ducatif trac� par ses parents, d�abord avec ses pr�cepteurs puis comme �tudiant � Oxford pendant deux ans, tr�s vite il d��oit sa famille par son manque d�application et ses premi�res frasques.
La mort pr�matur�e du prince consort, le 14 d�cembre 1861, enferme la reine Victoria dans une attitude d�incompr�-
hension s�v�re � l��gard de son fils.
Le r�sultat, c�est que celui-ci est tenu rigoureusement et impitoyablement
� l��cart des affaires de l��tat. M�me lorsqu�il aura d�pass� la cinquantaine, il lui arrivera d��tre vertement r�pri-mand� par sa m�re pour des initiatives tenues pour intempestives. Le 10 mars 1863, �douard �pouse une princesse danoise, Alexandra (1844-1925),
fille a�n�e du futur roi Christian IX
de Danemark, qui saura toujours par sa beaut�, sa dignit� et son tact tenir un r�le souvent difficile. Les sentiments antiprussiens de la princesse de Galles sont ais�ment partag�s par son �poux, d�autant que, chez ce dernier, s�y ajoute � partir de 1888 une hostilit� personnelle � peine d�guis�e � l��gard de son neveu l�empereur d�Allemagne Guillaume II. Du mariage naissent cinq enfants, dont Albert Victor duc de Clarence (h�ritier de la couronne, mais born� et n�vrotique, il meurt en 1892), le duc d�York (le futur roi George V) et une fille, Maud, qui devient reine de Norv�ge en 1905.
Condamn� � l�inaction politique
par la volont� de la reine Victoria, le prince de Galles se tourne vers l�activit� mondaine. C�est d�ailleurs suivre son penchant naturel. Peu port� vers le travail, il pr�f�re la soci�t� et ses plaisirs. L�, il brille ; l�, il pla�t. Marl-borough House, sa r�sidence, devient le temple de l��l�gance. Avec ses chapeaux hauts de forme impeccables, ses costumes dont il change jusqu�� dix fois par jour, ses cravates et ses chaussures que l�on s�empresse de copier, et malgr� son embonpoint, le prince fait belle figure. Arbitre des mani�res, cosmopolite dans ses go�ts, il groupe autour de lui les grands du monde et du demi-monde : ducs et actrices, �v�ques anglicans et banquiers juifs, Anglais et �trangers. Voyageur infatigable, il se d�place � travers l�Europe. On le voit de Paris � Baden-Baden, de Marienbad � Cannes (il contribue � lancer la C�te d�Azur) ainsi qu�� Potsdam, � Sch�n-brunn, � Peterhof, dans le d�cor somptueux des empires au temps de leurs derniers beaux jours. Fervent imp�rialiste, passionn� de grandeur nationale, il fait le tour des territoires de l�Empire, en particulier des Indes. Il serait erron� de r�duire le prince de Galles � un bon vivant, amateur de bonne ch�re, de champs de courses, de tables de jeu, de bals et de compagnies f�minines. La part de sa vie consacr�e aux plaisirs, sinon � la dissipation, renforce chez la reine Victoria la conviction que son fils manque du sens des responsabilit�s et que par son indiscr�tion il n�est pas en mesure de partager les grands soucis de l��tat. D�autant que certains scandales ne peuvent �tre �touff�s. C�est
le cas de deux �pisodes c�l�bres : en 1870, le proc�s en divorce intent� par sir Charles Mordaunt � sa femme et dans lequel le prince de Galles, cit� � la barre, fait � moiti� figure d�accus� ; l�affaire de Tranby Croft en 1890-91, peu reluisante histoire de tricherie au jeu dans laquelle est impliqu� un intime du prince. Le foss� entre la m�re et le fils ne sera jamais combl�, ce qui pr�pare mal ce dernier � son futur m�-
tier de roi.
Une fois mont� sur le tr�ne en 1901, � cinquante-neuf ans, il marque son souci de rendre � la royaut� britannique son �clat, tout en affirmant ses pr�rogatives. Aussi insiste-t-il sur les c�r�monies du couronnement, qu�il
veut somptueuses (9 ao�t 1902). Il cr�e un ordre de chevalerie nouveau pour r�compenser les plus grands talents du pays : l�ordre du M�rite. Tr�s pointil-leux sur les questions d��tiquette et de repr�sentation, il doit cependant se soumettre aux volont�s des ministres, avec lesquels il s�entend peu : ni Arthur James Balfour, le Premier ministre de 1902 � 1905, ni le marquis de Lans-downe, chef du Foreign Office, ne lui plaisent. Par contre, ce tory s�entend mieux avec les lib�raux, notamment Herbert Henry Asquith. Mais, paresseux, peu appliqu�, incapable de lire ou d�annoter des rapports, il est loin d�exercer la m�me influence que la reine Victoria. D�ailleurs, la politique int�rieure l�ennuie, et il l�abandonne sans regret � ses ministres.
Ses deux domaines de pr�dilection, ce sont d�une part les questions militaires et navales, d�autre part la diplomatie. Contrairement aux l�gendes
les mieux accr�dit�es, c�est probablement dans le premier de ces domaines beaucoup plus que dans le second
que son influence a �t� la plus r�elle.
�douard VII apporte son plein soutien aux r�formes de l�arm�e op�r�es par Richard Burdon, vicomte Haldane of Cloan, et plus encore � la r�organisation de la marine britannique sous l�impulsion de l�amiral J. A. Fisher, premier lord de l�Amiraut�. Avec
clairvoyance, le roi soutient celui-ci contre ses adversaires et critiques. La flotte est modernis�e et adapt�e aux nouvelles perspectives de lutte contre
la marine allemande. Sur le plan ext�-
rieur, �douard VII apporte une contribution incontestable � la naissance de l�Entente cordiale par son fameux voyage � Paris en 1903, qui d�g�le l�atmosph�re, amorce le dialogue et gagne les applaudissements des Parisiens gr�ce � d�habiles paroles et � des attitudes joviales. Mais ce n�est pas lui qui a eu l�id�e du rapprochement avec la France, et il ne joue ensuite aucun r�le dans les n�gociations qui aboutissent � l�accord de 1904.
De m�me, favorable � l�amiti� avec la Russie (il s�y rend en voyage officiel en 1908), il reste � l��cart du jeu diplomatique. Ses sentiments antiallemands s�accordent au climat de concurrence acerbe entre l�Angleterre et l�Allemagne. Les derniers mois de son r�gne sont assombris par le grand d�bat soulev� par le budget de Lloyd George*
et par la crise constitutionnelle qui en d�coule � propos de la Chambre des lords. Brusquement, au beau milieu de la temp�te politique qui secoue l�Angleterre, la sant� du roi c�de � la fin d�avril 1910. Quelques jours plus tard (5 mai), le pays apprend avec stupeur la mort du souverain.
F. B.
F Grande-Bretagne / Victoria.
S. Lee, King Edward VII : a Biography (Londres, 1925-1927 ; 2 vol.). / A. Maurois, �douard VII et son temps (�d. de France, 1934 ; nouv. �d., Flammarion, 1950). / P. Magnus, King Edward the Seventh (Londres, 1964).
/ F. Hardie, The Political Influence of the British Monarchy, 1868-1952 (Londres, 1970). /
K. Middlemas, The life and times of Edward VII (Londres, 1972).
�douard VIII
F GRANDE-BRETAGNE ET WIND-
SOR.
�ducation
Ensemble des m�canismes qui contribuent � la socialisation des individus, d�abord enfants, puis adultes.
Les institutions
�ducatives
L�action �ducative commence l� o� ont lieu le d�veloppement et le perfectionnement de l�individu sous l�influence d�autrui. L��ducation prise dans ce sens int�resse de nombreuses institutions, et s��tend sur la vie tout enti�re de l�individu. La premi�re institution �ducative est constitu�e par la famille, car c�est elle qui participe � la socialisation de l�enfant, contribue � son d�veloppement et exerce, la premi�re, un contr�le sur son comportement. Le r�le de la famille est pr�pond�rant et d�termine d�une mani�re notable tout l�avenir des enfants (tout particuli�-
rement ses chances de promotion, sa scolarisation future, etc.) ; la famille contribue d�j� � la diff�renciation des individus en transmettant � l�enfant son propre mod�le culturel. Cela est vrai pour tous les types de soci�t�s, qu�elles downloadModeText.vue.download 295 sur 591
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soient traditionnelles ou hautement industrialis�es.
Le second milieu qui exerce une influence consid�rable sur l�enfant, voire sur l�adulte, est constitu� par ce qu�on appelle les groupes de pairs, dont l�influence est variable selon la soci�t�, le milieu familial, etc.
Le troisi�me groupe des institutions �ducatives, qui sont les plus formalis�es, est constitu� par le syst�me d�enseignement, pris dans un sens tr�s large, c�est-�-dire comprenant l��cole aussi bien que d�autres organismes dont le r�le principal est de contribuer � l��ducation de l�individu.
Selon la soci�t� et la p�riode historique, la contribution de ces divers groupes varie consid�rablement. Ainsi, dans les soci�t�s archa�ques, une tr�s grande place dans l��ducation est occup�e par les groupes des adultes, dont la t�che principale est d�initier les adolescents � la vie d�homme. De m�me, les fonctions des divers groupes refl�tent le d�veloppement des soci�t�s et de leurs besoins. Sch�matiquement, on distingue deux types de fonctions �du-
catives selon que celles-ci sont sp�cialis�es ou non. Les premi�res, non sp�-
cialis�es, sont remplies par la famille et le groupe des pairs ; les secondes, par des institutions cr��es express�-
ment pour la r�alisation de ces fonctions. Historiquement, la naissance de la fonction sp�cialis�e de l��ducation pr�c�de celle de l�institution �ducative sp�cialis�e. L�apparition de la premi�re peut �tre situ�e au moment m�me de la division du travail ; en effet, c�est avec la division du travail que commence la p�riode o� ni les parents ni d�autres groupes ne peuvent plus transmettre des savoir-faire qui sont devenus trop complexes. � cette p�riode d�j�, l�apprentissage commence � se faire chez un ma�tre (ou un individu sp�cialis�).
Plus tard, il sera compl�t� ou enti�rement remplac� par l��cole.
De nos jours, quand nous parlons
de l��ducation, nous avons en vue
principalement deux institutions qui poss�dent un quasi-monopole dans le domaine de l��ducation : la famille et l��cole (depuis quelques ann�es, une troisi�me force �ducative a surgi, faisant une concurrence s�rieuse aux deux premi�res : les moyens de communication* de masse). Toutefois, il est n�cessaire de noter que les deux influences se trouvent en relation de compl�mentarit�, mais souvent �galement en contradiction.
Les fonctions de
l��ducation
Si l�on admet la conception durkhei-mienne selon laquelle l��ducation est un moyen utilis� par la soci�t� pour renouveler sans cesse les conditions de sa propre existence, il faut se poser une s�rie de questions : quelles sont ces conditions ? qui les d�termine ?
Comment varient-elles d�un groupe � l�autre et de quelle mani�re l��ducation contribue-t-elle � les perp�tuer ?
Toute analyse sociologique dans
ce domaine prend n�cessairement en consid�ration le changement et ses conditions socioculturelles. Il est �vident aussi qu�aucune analyse s�rieuse ne peut se faire si elle ne s�arr�te pas sur les fonctions de l��ducation r�ellement r�alis�es, ou tout simplement souhait�es par les �ducateurs ou encore
par ceux qui d�cident de ce que doit �tre l�institution �ducative.
La fonction d��ducation, pour �tre reconnue en tant qu�objet sociologique, doit obligatoirement avoir une certaine permanence dans le temps et dans l�espace, et cela qu�on lui attribue ou non des finalit�s ou des m�thodes constantes. D�autre part, l�observation la plus sommaire montre que l��cole change ; ses contenus, ses techniques, ses orientations et les attentes qu�elle suscite varient largement, infl�chis par la gamme des diff�rents besoins individuels et sociaux auxquels elle est cens�e devoir r�pondre dans telle ou telle soci�t�.
Il faut noter en premier lieu que, depuis sa cr�ation, l��cole a toujours eu un certain nombre de fonctions
� remplir, et cela ind�pendamment
de l��poque et du r�gime sociopolitique. Mais, en m�me temps, tout au long de l�histoire depuis les sophistes jusqu�aux institutions contemporaines, on peut observer comment les institutions �ducatives naissent, se transforment et se d�finissent sous l�influence de nouveaux besoins individuels et sociaux. Aucune �cole dans le pass� n�a �t� neutre ni d�sint�ress�e ; elle fut toujours organis�e et r�organis�e par l��tat, par l��glise, par les fondations, etc., qui voyaient en elle le moyen de r�aliser certains objectifs et de satisfaire des besoins d�termin�s.
Aussi, depuis toujours, l��ducation est-elle consid�r�e comme un outil qui permet d�harmoniser les besoins et les moyens dans la r�alisation de diverses fins globales ou individuelles.
On observe cependant que, selon les �poques, l��cole s�est plus ou moins adapt�e aux besoins de la soci�t�, de m�me que ses fonctions ont plus ou moins �t� clairement d�finies. Cela s�explique ais�ment, car l��laboration d�une fonction implique :
a) la connaissance implicite ou explicite des besoins sociaux, publics et individuels que l��cole doit satisfaire si elle veut �tre approuv�e et soutenue par la soci�t� ;
b) la connaissance du type des relations entre l�ensemble des moyens et des modes d�action de l��cole, c�est-
�-dire entre les m�thodes, la dur�e et l��tendue de l�enseignement, d�une part, et la qualit� ainsi que les capacit�s que l��cole veut d�velopper chez les �l�ves, de l�autre ;
c) la connaissance des relations entre les qualit�s intentionnellement d�velopp�es chez les �l�ves et leur influence sur le processus d�terminant la vie des groupes, de la nation, de l��tat, aussi bien que sur l��conomie, la politique, la vie sociale et culturelle.
Enfin, on doit tenir compte non
seulement des int�r�ts et des besoins de l��tat, de ses institutions ou des divers groupes sociaux, mais �galement de celui des individus et de leurs aspirations.
Il va de soi qu�il est rare de trouver dans l�histoire des syst�mes scolaires dont les fins soient �labor�es � la lu-mi�re de ces indications. Il est probable que les �coles hell�nistiques pour lettr�s, les �coles romaines pour patriciens, les �coles de monast�res pour quelques privil�gi�s remplissaient sans heurts une fonction de transmission des savoir-faire et de la culture � un nombre r�duit de personnes. En plus, la t�che de ces �coles �tait bien d�finie ; en r�gle g�n�rale, elles devaient pr�parer des fonctionnaires ou des pr�tres. Il n�en va pas de m�me aujourd�hui. On peut m�me dire que la situation commence � se compliquer au moment o� l��cole devient un bien commun, o� elle ouvre ses portes aux enfants des divers milieux sociaux et quand l�enseignement lui-m�me commence � se
diversifier et � tendre vers une sp�cialisation sans cesse croissante. Il est vrai que cette nouvelle situation est r�cente.
En France, par exemple, l��cole �l�-
mentaire pour le peuple sera r�alis�e au cours du XIXe s. ; l�obligation pour les communes de poss�der une �cole remonte � 1833 et les lois sur l�obligation scolaire, la la�cit� et la gratuit�, � 1881-82.
La g�n�ralisation de l�enseignement primaire � l�ensemble de la population ainsi que sa relative homog�n�i-
sation (la t�che principale de ce type d�enseignement consiste � apprendre aux enfants � lire, � �crire et � compter) ont �t� men�es parall�lement � une plus grande diversification de l�enseignement aux niveaux secondaire et
sup�rieur.
Il semble que la transformation
radicale des fonctions de l��cole dans le monde d�aujourd�hui soit due � certains facteurs intervenus r�cemment.
Le plus important est l�accroisse-
ment brutal du nombre des �l�ves, et cela � tous les niveaux, mais plus particuli�rement � ceux du secondaire et du sup�rieur. Deux chiffres montrent l�ampleur de ce ph�nom�ne : en 1911, la France totalise 26 000 �tudiants ; elle en compte plus de 800 000 en 1975.
La cons�quence directe du change-
ment quantitatif est l��largissement de la base sociale de recrutement des �l�ves (c�est-�-dire de la probabilit�, pour un individu d�une classe sociale donn�e, d�entreprendre des �tudes) ; cette ouverture s�effectue surtout au profit de la classe moyenne, mais aussi d�autres couches et groupes sociaux.
En effet, jusqu�en 1950 � peu pr�s, les facult�s fran�aises ont eu un recrutement essentiellement � bourgeois �.
Les enfants de chefs d�entreprise ou de p�res exer�ant une profession lib�-
rale repr�sentent 35 p. 100 de l�effectif des �tudiants en 1939, et cette proportion est � peine moindre en 1950
(33 p. 100). Les fils d�employ�s, d�artisans ou de petits commer�ants sont peu repr�sent�s, et leur proportion ne varie pas entre 1939 et 1950. Quant aux fils d�ouvriers de l�industrie et de l�agriculture, ils sont presque absents des universit�s dans la m�me p�riode. La situation �volue rapidement apr�s 1950
au profit, il est vrai, d�un recrutement
� moyen �. Entre 1950 et 1960, la part des professions lib�rales tombe de 17,4
� 12,5 p. 100 (et m�me � 9,6 p. 100 en 1965). Par contre, la proportion des enfants d�artisans et de petits commer-
�ants passe de 17,2 p. 100 en 1950 � 31,2 p. 100 en 1960. Ainsi, le rapport du nombre des �tudiants issus des
couches moyennes au nombre des �tudiants issus des couches �lev�es a �t� multipli� par quatre en quinze ans. Il reste cependant vrai que la proportion
des enfants d�ouvriers et d�agriculteurs a vari� relativement peu dans le m�me temps. En 1962, par exemple, un fils de salari� agricole avait 1,1 chance sur 100 d�entreprendre des �tudes sup�-
rieures ; il en avait 2,7 sur 100 en 1966, selon G. Grignon et J.-C. Passeron.
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Par suite de cette �volution, le public scolaire est devenu plus h�t�rog�ne et a apport� des motivations et des attentes nouvelles, diff�rentes de celles de la population homog�ne de nagu�re.
Enfin, un autre important facteur qui modifie les fonctions de l��cole tient � la centralisation de l�enseignement et � son contr�le par l��tat. En effet, la demande accrue d�instruction, le prolongement de la scolarisation obligatoire exigent des investissements de plus en plus grands. Cela explique, en partie tout au moins, le fait que le financement soit assur� de plus en plus par l��tat. Le budget de l��ducation nationale, en France par exemple, re-pr�sente 9,16 p. 100 du budget total en 1955 et 15,9 p. 100 en 1969. Dans le m�me temps, la contribution des personnes priv�es et m�me celle des collectivit�s locales ont beaucoup diminu� dans le financement de l��ducation.
Compte tenu de ces changements,
les fonctions de l��cole se sont diversifi�es et parfois sont devenues tr�s difficilement d�finissables. Au point que m�me la fonction qui �tait toujours remplie ind�pendamment de l��poque et du r�gime, c�est-�-dire celle de transmission d�un certain savoir-faire et du patrimoine culturel, n�est plus unanimement accept�e et peut avoir des aspects divers selon le groupe de r�f�rence. En effet, la r�alisation d�une fonction de l��ducation peut �tre modifi�e aujourd�hui par au moins trois facteurs.
Tout d�abord, les aspirations des
citoyens d�un m�me pays diff�rent
d�une classe � l�autre et d�un groupe � l�autre ; la nouvelle population qui remplit aujourd�hui les �coles y vient
moins pour acqu�rir une culture g�n�-
rale que pour y trouver, par exemple, une profession. Ensuite, il faut tenir compte de l�accueil que la soci�t� pr�-
pare aux produits des �coles. Enfin, il y a l��cole elle-m�me, dont les t�ches se multiplient au fur et � mesure de la croissance �conomique d�un pays, mais qui poss�de aussi sa vie propre. Comme le dit Maurice Halbwachs : � Les organes d�enseignement sont � chaque �poque en rapport avec les autres institutions du corps social, avec les coutumes et avec les croyances, avec les grands courants d�id�es [...]. Mais ils ont aussi une vie propre, une �volution qui est relativement autonome au cours de laquelle ils conservent bien des traits de leurs structures anciennes.
Ils se d�fendent quelquefois contre les influences qui s�exercent sur eux du dehors en s�appuyant sur leur pass�. �
Cette influence est sans doute d�autant plus grande que la soci�t� est plus lib�rale et plus traditionnelle ; mais, m�me dans les soci�t�s en pleine �volution, l��cole reste l��l�ment le plus conservateur. Cela est d�autant plus contradictoire que l�une des fonctions primordiales de l��cole d�aujourd�hui consiste � contribuer au changement en formant les hommes de demain ou en conduisant les recherches qui permettent les transformations techniques, �conomiques et sociales.
Quand nous disons de l��cole qu�elle remplit avant tout un r�le de conservation, nous pensons tout d�abord � la pr�servation de la culture du pass�.
� L��cole est au fond plus conser-
vatrice encore que l��glise et cela s�explique. Sa fonction est en effet de transmettre la culture, c�est-�-dire l�h�-
ritage culturel d�une soci�t�, ce qui est proprement son pass� �, remarque Halbwachs. Cette transmission a pour r�le d�inculquer une doctrine, une culture, ou tout simplement une mani�re d��tre particuli�re, ce que Durkheim appelait un habitus, c�est-�-dire une disposition permanente g�n�rale et g�n�ralis�e � adopter une certaine attitude, � se tenir devant une oeuvre culturelle d�une certaine fa�on. Autrement dit, l��cole a pour r�le de transmettre des habitus cultiv�s, de fabriquer des individus susceptibles de ma�triser ou de transposer leur sp�cialisation acquise,
en m�me temps que d�acc�der aux professions les plus diverses. Ce faisant, elle engage les valeurs ultimes d�une soci�t� dans la mesure o� cet habitus cultiv� est exactement l�incarnation de ce qu�une soci�t� reconna�t comme l�excellence humaine. Il peut s�agir ici parfois moins d�une culture du pass� que d�id�ologie ou d�un dogme du pr�-
sent, ou encore d�une nouvelle culture.
Cela est vrai tout particuli�rement pour les pays qui ont connu un bouleversement r�volutionnaire et o� l��cole est mise au service de la cr�ation d�un
� homme nouveau �.
Dans les soci�t�s industrielles, peut-
�tre plus encore que dans les autres, l��ducation joue fortement un r�le d�int�gration � la vie sociale. D�j� Durkheim soulignait que cette fonction rev�t une tr�s grande importance dans les soci�t�s menac�es (� la suite d�industrialisation) par une tendance � l�autonomisation de l��conomie et par l�anomie des individus. D�apr�s Durkheim, l��cole est seule capable de faire contrepoids � la tendance de l��conomie � s��riger en principe de toute r�gulation des conduites. Cette fonction d�int�gration inclut aussi bien l�int�gration morale que l�int�gration intellectuelle. Autrement dit, il s�agit aussi bien de transmettre les valeurs dominantes de la soci�t� globale (les id�aux de l��glise, du parti ou d�une philosophie dominante) que de fournir un syst�me des cat�gories de pens�e, une conception du monde. Sans doute est-il n�cessaire que l��cole transmette des outils intellectuels communs, mais, en m�me temps, elle contribue au
changement, car elle pr�pare l�homme de demain et la soci�t� future par la recherche et par la formation professionnelle. Il devient m�me de plus en plus �vident que ce sont ces derni�res fonctions qu�on met aujourd�hui au premier plan, bien que la situation ne soit pas la m�me dans tous les pays. Le syst�me fran�ais (en tout cas le syst�me traditionnel) privil�gie nettement les processus de transmission culturelle, et par l� m�me la fonction de conservation. L�attachement du syst�me �ducatif fran�ais � son r�le de gardien de la culture est tr�s fort, au point d�em-p�cher toute transformation du sys-t�me. Il est caract�ristique que, pour
ne pas le rendre tout � fait inadapt� au monde d�aujourd�hui, on soit amen� � cr�er, en dehors du syst�me traditionnel, des �tablissements nouveaux dont la t�che principale est la pr�paration professionnelle. � l�oppos�, le syst�me socialiste d��ducation, c�est-�-
dire celui qui est en vigueur dans l�Est europ�en, a dans une certaine mesure subordonn� les fonctions au service de l��conomie. La transformation des �tablissements d�enseignement g�n�ral en �coles polytechniques, la suppression des programmes scolaires de tout ce qui est jug� inutile ou ne servant pas directement les objectifs fix�s en sont autant de signes. En g�n�ral, il est tr�s difficile de distinguer clairement les diverses fonctions de l��ducation, car celles-ci sont rarement explicites ; n�anmoins, cette �tude est toujours n�-
cessaire, qu�on envisage l�analyse d�un syst�me �ducatif ou sa critique. En effet, il arrive tr�s souvent que les critiques de l��ducation se font d�un point de vue qui n�est pas celui qui est soutenu par le syst�me en question. Si, par exemple, aux yeux des �conomistes, le syst�me fran�ais para�t tout � fait inefficace, il ne le sera pas aux yeux de celui qui l�appr�cie en r�f�rence aux valeurs qui pr�sident � son fonctionnement. Cela est d�autant plus important que l��ducation est devenue aujourd�hui un enjeu politique et qu�elle est plac�e au centre des pr�occupations de diff�rents groupes, chacun de ces groupes attribuant � l��ducation des finalit�s diff�rentes et esp�rant d�elle des services divers : les �conomistes y voient un facteur puissant du d�veloppement �conomique ; les politiciens, un moyen efficace de rendre conformes aux normes et aux valeurs en vigueur les comportements des citoyens, etc.
D�autre part, si on tient pour significatif le nombre des recherches qui s�effectuent chaque ann�e dans le
domaine de l��ducation (recherches sociologiques, psychologiques ou p�-
dagogiques), on constate que celle-ci constitue �galement une pr�occupation majeure des chercheurs d�aujourd�hui.
En effet, ce type de recherche n�existait pas encore il y a quinze ans, ou plut�t il �tait rare, ce qui a permis au sociologue am�ricain Neal Gross d��crire en 1959
que la sociologie de l��ducation est un � sous-champ � relativement sous-
d�velopp� de l�analyse sociologique.
Aujourd�hui, un sondage effectu�
aupr�s des sociologues britanniques, par exemple, a montr� qu�un quart de ceux-ci font des recherches dans ce domaine. Le champ de recherches sur l��ducation s��largit �galement. Pendant des ann�es, la sociologie de l��ducation a cherch� � d�terminer la nature de l�environnement social et psychologique constitu� par l��cole, � mesurer l�influence que cet environnement exerce sur les �l�ves (dans tout le processus de leur formation : acquisition des connaissances, adaptation d�attitudes ou �laboration d�une �chelle de valeurs) ou encore l�influence des institutions externes sur l��cole. La recherche sociologique faite actuellement, tout en s�occupant du fonctionnement de l�institution elle-m�me, met l�accent avant tout sur la recherche des relations entre les divers types d��ducation et le monde ext�rieur.
� l�heure actuelle, trois probl�mes principaux semblent �tre au centre des pr�occupations des chercheurs : on s�interroge sur l�influence de l��ducation sur la structure sociale ainsi que sur l��galit� des diff�rentes couches sociales devant l��cole ; on �tudie les rapports entre l��ducation et la famille ; enfin, on envisage les rapports r�ciproques entre l��ducation et l��conomie ainsi que ceux qui existent entre l��ducation et les pouvoirs.
L��ducation et
la diff�renciation sociale
L��cole est n�e d�abord � l�usage d�une minorit�, laissant les grandes masses de la population en dehors du syst�me scolaire. En se d�veloppant, elle diversifie aussi bien son contenu que downloadModeText.vue.download 297 sur 591
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sa dur�e et sa finalit�. Il se cr�e de petites �coles pour le peuple ; quant aux universit�s, les �lites ont des chances plus grandes que les autres d�y acc�der.
Autrement dit, avec le d�veloppement de l��ducation, na�t un facteur puissant de diff�renciation sociale, dont l�in-
fluence non seulement ne diminuera pas au fur et � mesure de la g�n�ralisation et de la prolongation de l�enseignement, mais bien au contraire va se renforcer de plus en plus en devenant dans certaines soci�t�s (comme les soci�t�s socialistes d�aujourd�hui par exemple) le responsable quasi exclusif de la diff�renciation.
En France, ce processus est engag� depuis plus de deux cents ans. Comme l��crit Ph. Ari�s : � Depuis le XVIIIe s., l��cole unique a �t� remplac�e par un syst�me d�enseignement double o�
chaque branche correspond non pas � un �ge mais � une condition sociale ; le lyc�e ou le coll�ge pour les bourgeois et l��cole [primaire] pour le peuple. �
Ainsi, la culture dispens�e par l��cole, qui avait pour fonction d�unir et d�unifier ou du moins de rendre possible la communication, assume une fonction de diff�renciation ; on peut dire m�me qu�elle donne un statut l�gal � cette discrimination : � Il n�est pas tout � fait vrai, �crit Edmond Goblot en 1925, que la bourgeoisie n�existe que dans les moeurs et non dans les lois. Le lyc�e en fait une institution l�gale. Le baccalaur�at, voil� la barri�re s�rieuse, la barri�re officielle, et garantie par l��tat qui d�fend cette invasion ; on devient bourgeois, c�est vrai, mais pour cela il faut d�abord devenir bachelier. �
� Dans une soci�t� de classe le sys-t�me scolaire joue le r�le d�un stabilisateur, le statut social des parents d�termine le genre de l��cole que vont choisir leurs enfants. La stratification du syst�me scolaire refl�te celle de la soci�t� dans son ensemble �
(H. Schelsky).
Ainsi, tout se passe comme si l�accumulation d�un certain savoir permettait de distinguer un homme �duqu� de celui qui ne l�est pas ; cela est possible parce que l��cole est rattach�e � une culture donn�e et qu�il existe un ensemble de sch�mas ou prototypes
qui uniformisent et limitent les op�-
rations intellectuelles et leurs diverses exp�riences. Autrement dit, tout se passe comme si les syst�mes de pens�e contribuaient � perp�tuer une structure sociale traditionnelle. Cela est tr�s �vident en France, o� les fonctions pr�dominantes sont celles de la transmission
culturelle. Pierre Bourdieu �crit : � La culture savante dispens�e par les �coles secondaires et les �tablissements universitaires les plus prestigieux est un facteur de division, car elle conf�re � ceux qui l�acqui�rent une sup�riorit� g�n�rale et d�finitive qui leur permet de b�n�ficier d�un statut sp�cial en tant que membres de l��lite. �
� c�t� de cette analyse, que nous
qualifierons de � culturaliste �, on en peut trouver aujourd�hui une autre, qui met l�accent sur les facteurs �conomiques. En effet, dans un bon nombre de soci�t�s actuelles, la hi�rarchie la plus visible et la plus importante est celle des postes de travail, ou encore des professions. Cette hi�rarchie d�-
cide de la distribution des privil�ges ainsi que de l�appartenance � une �lite.
Or, la chance qu�a un individu d�occuper tel ou tel poste d�pend dans une large mesure du niveau et du type de l��ducation qu�il a re�ue. Les deux s�ries d�explications ont exactement la m�me valeur et sont �galement douteuses, car elles ne sont pas empiriquement contr�lables. Quand on regarde les faits de pr�s, on remarque que la situation varie d�un pays � l�autre et d�pend, en derni�re analyse, d�un nombre consid�rable de facteurs qui ne sont pas toujours pris en compte dans les analyses. Partout o� on a cr�� un enseignement sup�rieur � de masse �, le prestige des dipl�mes est moins �lev� qu�il ne l�est l� o� l�enseignement universitaire est encore destin� � une �lite. Mais, en m�me temps, on peut observer le ph�nom�ne inverse, c�est-�-dire l�accroissement du prestige des situations qui sont r�serv�es � des personnes ayant fait des �tudes universitaires. Ainsi, aux �tats-Unis, o� un syst�me d�enseignement de
masse a �t� �tabli, les titulaires de grades universitaires qui peuvent esp�-
rer atteindre une position �lev�e sont peu nombreux : beaucoup de dipl�-
m�s auront des situations relativement modestes dans les professions non
manuelles. Inversement, lorsqu�il y a peu de dipl�m�s, comme en Grande-Bretagne par exemple, rares sont ceux qui ne parviennent aux postes les plus �lev�s.
L��ducation et
la mobilit� sociale Depuis quelques d�cennies, c�est-�-
dire depuis que l��ducation commence � �tre g�n�ralis�e et que le niveau d�instruction et de qualification joue le r�le central dans la vie �conomique et sociale des divers pays, on a �tudi� les effets de l��ducation sur la mobilit� sociale. Il semblerait en effet que, gr�ce � l��ducation, il soit possible pour un individu de changer sa position sociale et sa place dans la hi�-
rarchie sociale d�une soci�t� donn�e.
Le raisonnement qui sous-tend cette proposition est relativement simple : toutes les soci�t�s d�aujourd�hui sont stratifi�es, c�est-�-dire que, partout, il y a des positions � la fois plus hautes et plus basses ; or, les privil�ges de diff�rentes sortes sont distribu�s d�une mani�re in�gale selon les couches (ou les strates). En plus, le d�veloppement �conomique rapide de ces derni�res ann�es modifie peu � peu la structure sociale en cr�ant des places nouvelles surtout au milieu de la hi�rarchie sociale (nous pensons ici � la diminution relative des cat�gories telles que celle des agriculteurs ou encore des ouvriers non qualifi�s, en faveur du d�veloppement quantitatif des cadres moyens).
Ces nouvelles places sont en g�n�ral occup�es par les personnes provenant de couches inf�rieures. Le canal privil�gi� qui peut conduire � ces positions est celui de l��ducation. La contribution de l��ducation � la mobilit� sociale est beaucoup plus visible dans les pays o� les moyens de production ont �t� nationalis�s et o� la propri�t� priv�e n�existe pour ainsi dire pas, donc o� il n�existe aucune possibilit� de transmission de l�h�ritage ; l��ducation reste alors le seul v�hicule de la mobilit� sociale. Mais, m�me dans les soci�t�s occidentales, o� les richesses mat�-
rielles jouent encore un r�le consid�-
rable et o� la transmission de l�h�ritage est possible, il semble que le r�le de l��ducation en tant que moyen de promotion sociale ne soit pas n�gligeable, bien qu�il ne manque pas de critiques � cet �gard qui essayeront de prouver le contraire : A. Anderson constate par exemple, apr�s avoir examin� les enqu�tes portant sur les �tats-Unis, la Su�de et la Grande-Bretagne, que l�influence de l��ducation sur la mobilit�
sociale est moindre qu�on ne le croit g�n�ralement.
L��galit� devant
l��ducation
Voici sans doute le th�me majeur de recherche et de pr�occupation des
chercheurs aussi bien que des politiciens dans les soci�t�s industrielles de notre temps. De quoi s�agit-il ? La discussion concerne un th�me ambigu qu�on appelle la d�mocratisation de l�enseignement, compris le plus souvent comme l��galit� des chances d�ac-c�s � l�enseignement des enfants issus de diverses couches sociales. Cet int�-
r�t particulier s�explique facilement, compte tenu � la fois de l�accroissement des effectifs scolaris�s et du r�le que joue l�instruction dans la distribution des privil�ges. L�int�r�t des sociologues se porte cependant sur la nature des in�galit�s, qui a chang� au cours des temps. Il faut noter d�embl�e que le th�me de la d�mocratisation de l�enseignement n�est pas nouveau ; bien qu�il resurgisse aujourd�hui avec une force nouvelle, il �tait d�j� connu et il fut d�battu de nombreuses fois dans le pass�. En effet, quand on examine les textes officiels fran�ais sur l��cole, on constate que, depuis Condorcet jusqu�� nos jours, ce sujet revient constamment. Ainsi, le projet Langevin-Wallon de 1947 reprenait les termes des
� compagnons de l�Universit� � de
1915-1920 : introduire la justice � l��cole par la d�mocratisation de l�enseignement, mettre chacun � la place que lui assignent ses aptitudes pour le plus grand bien de tous ; la diversification des fonctions sera command�e non plus par la fortune ou la classe sociale mais par la capacit� � remplir la fonction (dans ce projet, la distinction entre premier et second degr� disparaissait, et l�enseignement �tait obligatoire pour tous de 6 � 18 ans).
Les ambitions des l�gislateurs et
des politiciens d�aujourd�hui sont tr�s souvent les m�mes. Le but ultime reste toujours l��galisation des chances devant l��cole, mais son accomplissement est toujours tr�s lointain.
En effet, d�un pays � l�autre et ind�-
pendamment du r�gime sociopolitique,
l�acc�s aux niveaux les plus �lev�s de l�enseignement reste l�apanage des classes sup�rieures. En France, par exemple, o� le nombre des �tudiants dans les universit�s est multipli� par 5
entre 1950 et 1970, la proportion des enfants d�ouvriers ou de paysans n�augmente que tr�s peu au cours de la m�me p�riode. Au Br�sil, le nombre des �tudiants a �t� multipli� par 25 depuis 1940, et la proportion des enfants d�ouvriers a augment� dans le m�me temps de 1 p. 100 (elle constitue actuellement 2 p. 100 de l�ensemble de la population �tudiante). La situation change sensiblement dans les pays socialistes, o� l��galit� devant l�enseignement n�a pas seulement �t� proclam�e mais assur�e par des d�crets administratifs dont l�application a �t� s�v�rement contr�-
l�e par l�administration et les organes du parti. En r�gle g�n�rale, l�admission des enfants originaires de l�intelligentsia a �t� subordonn�e au respect d�une certaine proportion de sujets venant de downloadModeText.vue.download 298 sur 591
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familles rurales et ouvri�res. Malgr� cela, on y observe �galement l�afflux des enfants de personnes plac�es aux sommets de la hi�rarchie sociale. Ceux de l�intelligentsia ont de 4 � 8 fois plus de chances d�entrer � l�universit� que les autres.
Les in�galit�s devant l��ducation ne se posent pas toujours dans les m�mes termes et au m�me niveau. Dans un
pays o� la scolarisation est tr�s faible, ces in�galit�s appara�tront d�j� au niveau de l�enseignement primaire ; car, dans une soci�t� o� la majorit� de la population ne poss�de aucun dipl�me, la possession d�un titre ne d�passant pas le niveau du C. A. P. ou du C. E. P.
procure d�j� un avantage immense
dans la comp�tition �conomique, et d�termine les chances de la r�ussite sociale. En revanche, dans les soci�t�s o� la scolarisation est rendue obligatoire jusqu�� 16 ou m�me 18 ans, comme
c�est le cas des �tats-Unis, de la Su�de ou de l�Union sovi�tique, le niveau � partir duquel l��ducation contribuera � la diff�renciation sociale se d�place
jusqu�au baccalaur�at, voire au-del�.
Il est caract�ristique que, partout dans le monde, on observe les m�mes tendances ; la poursuite des �tudes aux niveaux �lev�s est directement li�e � l�origine sociale du postulant ; autrement dit, plus on appartient � une classe �lev�e, plus les chances de poursuivre les �tudes augmentent. Comment expliquer un tel �tat de choses ? Pourquoi, malgr� les tr�s grands efforts que les soci�t�s d�ploient dans le domaine de la d�mocratisation de l�enseignement, les r�sultats sont-ils toujours insatisfaisants ? Les facteurs qui contribuent aux in�galit�s devant l��ducation sont multiples ; ces in�galit�s � la fois refl�tent et d�terminent toutes les in�galit�s sociales ; les explications sociologiques, aussi bien que les mesures prises par diverses instances dans le dessein de r�tablir une �galit� des chances, sont en r�gle g�n�rale partielles et d�pendent fortement du contenu de la d�finition de la d�mocratisation � un moment
donn�. En effet, si on d�finit la d�mocratisation de l��ducation � la mani�re de R. Girod (� la v�ritable d�mocratisation du syst�me scolaire consiste avant tout � donner � un nombre toujours plus grand d�enfants une instruction toujours meilleure �) et si en plus on ne s�attarde pas trop sur la qualit� de cette �ducation, la d�mocratisation de l�enseignement serait en tr�s bonne voie. Par contre, si on entend par d�mocratisation de l�enseignement l��galit� des chances pour les enfants issus des diverses couches sociales � acc�der aux diff�rents niveaux d�enseignement, on constate que sa r�alisation est encore tr�s lointaine (� la limite de l��galit� des chances, on suppose dans tous les sous-groupes un taux d�acc�s �gal au taux global de la scolarisation de la classe d��ge). Prenons par exemple le cas de la France entre les ann�es 1961 et 1966 : l�accroissement des effectifs de l�universit� a �t� tr�s fort, c�est-�-dire que les chances d�en-tr�e � l�universit� se sont accrues pour toutes les cat�gories sociales ; mais si les taux de 1966 sont sup�rieurs � ceux de 1961, les in�galit�s entre les diff�-
rents groupes restent consid�rables.
La plupart des sociologues adoptent pour leurs analyses cette seconde d�finition ; les explications restent cepen-
dant toujours partielles.
L�une de celles qui sont le plus souvent retenues est d�ordre �conomique : l��ducation longue exige de la part des parents des moyens consid�rables, car les �tudes sont ch�res ; donc, ce sont seulement les enfants des parents
fortun�s qui peuvent les poursuivre.
Pour justifier cette opinion, certaines recherches sociologiques, telles celles de l�I. N. E. D., montrent que 42 � 45 p. 100 des parents �voquent le co�t des �tudes comme l�obstacle principal � leur poursuite. Cependant, m�me
si partiellement on peut expliquer certains comportements par les difficult�s �conomiques que rencontrent les parents, on voit tr�s rapidement les limites d�un tel raisonnement. On remarque par exemple que, malgr�
l�introduction de l�enseignement gratuit, d�un syst�me de bourses de plus en plus g�n�reux et de toutes sortes d�aide sociale, les in�galit�s devant l��cole persistent ; l�exemple des pays socialistes est tr�s �loquent � cet �gard.
En effet, on observe dans ces pays la subsistance du m�me type d�in�galit�s qu�en pays capitalistes (att�nu�es, il est vrai), et cela bien que la plupart des d�-
terminants �conomiques aient disparu.
Ici interviennent d�autres explications, de type � culturel �, qui mettent en valeur la r�ussite diff�rentielle selon la classe sociale. Les enfants des classes sup�rieures et moyennes r�ussissent mieux que les autres dans leurs �tudes ; d�s lors, il est normal qu�ils peuplent en priorit� les �coles et les universit�s.
Ce privil�ge particulier que d�tiennent les enfants de classes sup�rieures n�est d� qu�� la concordance entre la culture du milieu familial et celle de l��cole : celle-ci transmet la culture savante qui est le � produit culturel � des classes sup�rieures. Ainsi, un enfant issu de ces classes poss�de d�j�, au moins en partie, les acquis n�cessaires. Car, en m�me temps qu�un enfant apprend �
parler, il s�initie � la structure sociale, il utilise, par exemple, le langage qui sera celui qu�exige l��cole, contrairement � son camarade provenant d�une classe populaire, qui sera oblig� d�apprendre le langage scolaire en m�me temps que le reste. De plus, le premier sujet trouvera dans son milieu un appui
et une aide tout au long de sa scolarisation. Il n�en va pas de m�me pour les enfants issus des classes populaires, qui doivent tr�s souvent se familiariser sinon avec une nouvelle culture, au moins avec de nombreux �l�ments du patrimoine culturel qu�ils n�avaient pas appris � conna�tre dans leurs familles.
Autrement dit, les enfants des classes populaires doivent passer par une acculturation pr�alable. Cette th�se est largement d�velopp�e par des sociologues fran�ais, et tout particuli�rement par Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron (les H�ritiers, 1964 ; la Reproduction, 1970).
Le troisi�me type d�explication
a trait � la hi�rarchie des valeurs en mati�re de � culture savante � et aux st�r�otypes relatifs aux classes sociales, ou encore, en d�autres termes, � la diff�rence dans les valorisations de l��ducation. Divers sondages d�opinion montrent par exemple que la r�ussite dans la vie est tr�s li�e au niveau d�instruction dans les classes sup�rieures et nettement moins dans les classes inf�rieures. De nombreux sondages et recherches v�rifient la corr�lation entre le statut socio-�conomique et le niveau d�aspiration ; � mesure que l�on s��l�ve dans l��chelle sociale, les �l�ves eux-m�mes ou les parents, lorsqu�on les invite � exprimer les ambitions qu�ils nourrissent pour leurs enfants, souhaitent des �tudes poursuivies plus loin, d�sirent aussi des professions d�un statut plus �lev� : alors que de 80 � 90 p. 100 des parents de la strate sup�rieure esp�rent voir leurs enfants mener � bien des �tudes sup�rieures, aucun parent de la strate inf�rieure n�en exprime le d�sir.
D�autre part, l�orientation scolaire au niveau du secondaire et du sup�-
rieur suit ses propres lois, difficiles � expliciter ; tout se passe comme s�il y avait des fili�res nobles et d�autres populaires, m�me l� o� l�on observe une tr�s large ouverture des possibilit�s offertes. L�enseignement technique, les �tudes qui demandent beaucoup
d�application et d�effort de m�moire attirent plus les enfants des classes populaires ; celles qui sont suppos�es d�velopper les talents attirent ceux des classes sup�rieures. Ces r�gularit�s se
retrouvent, � un degr� variable, dans tous les pays, m�me l� o� l�enseignement technique est tr�s valoris� et o� il est suivi par les bons �l�ves. Le cas des pays socialistes est r�v�lateur. En Pologne, par exemple, la composition sociale des �l�ves de l�enseignement technique secondaire est � pr�dominance ouvri�re et paysanne, alors que les lyc�es d�enseignement g�n�-
ral regroupent en grande majorit� les enfants de l�intelligentsia, et cela bien qu�en principe les deux types d�enseignement procurent les m�mes droits d�acc�s � l�enseignement sup�rieur.
Cette tendance ne varie gu�re dans les facult�s. Si, par exemple, les enfants issus de l�intelligentsia fournissent 65 p. 100 des �tudiants dans les �coles sup�rieures artistiques ou dans les universit�s, leur pourcentage diminue dans les �coles techniques (40 p. 100), �conomiques (39 p. 100) ou p�dagogiques (30 p. 100). En France, en Grande-Bretagne et en Allemagne,
on observe partout des pourcentages plus forts d�enfants issus des classes populaires dans les �coles techniques et dans l�enseignement sup�rieur court (allant jusqu�� 35 p. 100 de la population globale), et nettement plus faibles dans l�enseignement universitaire classique (o� ils ne repr�sentent qu�entre 2
et 10 p. 100 selon la sp�cialit�).
� ces diverses causes qui se trouvent � la base des in�galit�s devant l�enseignement correspondent divers rem�des qui peuvent conduire � la r�duction des in�galit�s, tous palliatifs par ailleurs insuffisants. En effet, si on retient l�explication �conomique, il suffirait de liquider les in�galit�s de fortune pour que chacun puisse acc�der librement � l�enseignement. La chose n�est pas simple, � en juger par l�exp�rience des pays o� les �tudes sont enti�rement gratuites et o� les �carts de revenus entre les divers groupes sociaux ne sont pas tr�s grands ; c�est le cas dans les pays socialistes, ou m�me entre des groupes socioprofessionnels mitoyens dans les pays occidentaux. Il semble que, dans ce domaine, et surtout si on d�passe la situation o� la g�ne est manifeste, c�est moins la situation mat�rielle, s�exprimant en grandeur du revenu, que les rapports per�us par les divers groupes socioprofessionnels entre scolarisation et situation mat�rielle qui jouent le
r�le d�terminant. L�explication d�ordre culturel implique un jeu complexe
d�influences entre la culture scolaire et celle du milieu familial, c�est-�-dire entre deux modes d��ducation, l�un downloadModeText.vue.download 299 sur 591
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institutionnel et l�autre non institutionnel. Ici, les modalit�s d�action sont beaucoup plus complexes et exigent un changement total dans le syst�me global d��ducation. � la rigueur, le seul moyen efficace de l��galisation des chances dans cette perspective r�side dans des conditions culturelles identiques pour tous les enfants ; tout au moins, le nivellement exige la cr�ation d�un meilleur point de d�part pour ceux qui sont handicap�s du fait qu�ils sont n�s dans les familles populaires. Autrement dit, l��galisation des chances devant l�enseignement dans cette deuxi�me perspective ne peut �tre r�alis�e que par la r�duction du r�le de la famille dans le processus d��ducation.
Sinon, il faut attendre encore quelques g�n�rations pour que se r�alise un nivellement culturel et mat�riel gr�ce � la g�n�ralisation et � la prolongation de l�enseignement. Cela pose par ailleurs des probl�mes nouveaux dont la solution d�pendra dans une grande mesure des finalit�s de l��cole de demain et de la r�percussion de l��ducation dispens�e aujourd�hui sur le monde de demain ainsi que sur l��conomie d�aujourd�hui.
L��ducation et l��conomie
Avec le d�veloppement num�rique
des �l�ves, on analyse moins l��ducation en tant que produit de luxe et de consommation qu�en tant qu�investissement productif ; l��cole devient moins le lieu de transmission de la culture que celui de la pr�paration aux t�ches professionnelles. En fait, quelles sont les incidences de l��ducation sur l��conomie ? Peut-on affirmer que l��l�vation du niveau d�instruction est en toutes circonstances le moyen efficace d�am�liorer la productivit� d�une activit� professionnelle ? Rien de moins certain. Ainsi, la Grande-Bre-
tagne, qui a la premi�re d�velopp� son �conomie au sens moderne du terme, l�a fait sans se h�ter de g�n�raliser l�instruction. En 1850, en Grande-Bretagne, comme en France, la moi-
ti� de la population �tait analphab�te bien que l��conomie e�t pris un essor remarquable au cours de la p�riode ant�rieure. Dans le cas de certains pays d�Am�rique latine, on constate une super�ducation qui n�emp�che pas que ces pays continuent � manquer de personnels initi�s aux techniques modernes n�cessaires au d�veloppement.
En Uruguay ou au Br�sil, les effectifs de l�enseignement secondaire �taient, en 1968, 28 fois plus importants qu�en 1931 ; et cela n�a pas transform� automatiquement ces pays en pays hautement industrialis�s. Par contre, des relations inverses sont observables aux �tats-Unis ou au Japon. Ces deux pays ont rendu l�instruction obligatoire pour tous d�s le d�but de leur d�veloppement industriel. Certains �conomistes d�aujourd�hui attribuent l�industrialisation et la croissance spectaculaire de l��conomie japonaise � son tr�s haut niveau de scolarisation. La m�me voie a �t� adopt�e par les pays socialistes d�Europe de l�Est, qui ont attach� une tr�s grande importance � l�instruction en tant que facteur de d�veloppement �conomique, et, plus r�cemment, par les pays en voie de d�veloppement
d�Afrique ou d�Asie, qui y voient l�annonce d�un d�veloppement futur.
Les statistiques �conomiques
montrent nettement que les investissements dans l��ducation garantissent une augmentation subs�quente du revenu national ; on souligne souvent que les investissements dans le secteur �ducatif sont plus rentables � long terme que ceux qui sont effectu�s dans les actifs immobilis�s des entreprises. Bien que les calculs appuyant ce type de raisonnement soient jusqu�� pr�sent peu convaincants (les variables qui entrent en jeu sont difficiles � isoler et il est malais� d�appr�cier leur poids exact), les �tudes des rapports entre instruction et industrialisation montrent qu�il existe, � l��chelon international, une corr�lation �troite entre l�alphab�tisation et l�industrialisation et que ces deux facteurs ont toujours �t� associ�s
au cours du d�veloppement des pays industrialis�s.
� Les diff�rences observ�es entre
le rythme des progr�s �conomiques
dans les pays o� l�enseignement est tr�s d�velopp� et dans ceux o� il l�est peu montrent l�importance du r�le
que joue la diffusion de l�instruction �l�mentaire et de l��ducation dans la transformation des nations paysannes et agraires en nations urbaines et industrielles. Les pays avanc�s dans le domaine de l��ducation s�industriali-seront plus facilement que les autres.
Ces derniers devront consacrer des ressources importantes � la cr�ation d�un enseignement � de masse � avant de pouvoir aspirer � devenir des �tats industriels modernes � (Hilda Golden).
Autrement dit, quand on analyse la contribution de l��ducation au d�veloppement �conomique, on ne doit pas le faire autrement qu�� long terme. Si nous trouvons dans diverses analyses l�argumentation contraire, c�est parce que le plus souvent on confond deux ph�nom�nes : d�une part les effets � long terme, les liaisons globales entre deux facteurs (l��ducation et le d�veloppement), et d�autre part l�influence de l��ducation sur le rendement du travail � court terme. Dans le premier cas, l�examen des divers pays � diverses p�riodes montre que la corr�lation est toujours positive l� o� l�enseignement est adapt� � la structure �cologique de diffusion et aux besoins du pays. Ainsi, si en Uruguay, par exemple, on manque de personnel initi� aux techniques modernes malgr� l�accroissement
spectaculaire du taux de scolarisation, c�est parce que cet accroissement se fait surtout au b�n�fice des �tudes litt�raires traditionnelles. L�expansion de l�enseignement au Br�sil est due presque exclusivement � la croissance des effectifs de la classe moyenne, dont les valeurs sont sp�cifiques et qui se sert de l�universit� comme d�un moyen de s�initier aux valeurs sup�rieures de la soci�t�.
Autrement dit, on observe r�guli�rement, partout o� existent des syst�mes d�enseignement destin�s � former une �lite, qu�ils sont dans une large mesure antifonctionnels pour les soci�-
t�s qui cherchent � moderniser leurs �conomies.
Quant � l�influence positive de l��ducation sur le rendement du travail, elle est moins �vidente, ou plut�t ne se laisse pas expliquer par un simple calcul �conomique. Les �conomistes sovi�tiques constatent par exemple que les travailleurs qui ont fait des �tudes scolaires appropri�es et ont re�u en outre une formation professionnelle dans l�entreprise ont une productivit� tr�s sup�rieure � celle des travailleurs qui n�ont fait qu�un apprentissage en cours d�emploi. Mais cette relation se maintient seulement jusqu�� un certain seuil � partir duquel le rendement des personnes ayant obtenu une instruction plus �lev�e devient stationnaire, ou m�me montre une tendance � la
baisse ; on constate par exemple que,
� dans le travail � la cha�ne, le meilleur rendement est fourni par les ouvriers les moins instruits �. Une enqu�te faite en milieu rural italien montre que pour le d�veloppement du cheptel les analphab�tes d�passent dans leur taux de progression tous les �l�ments ayant fr�quent� l��cole primaire (Carroda Barberis). Quelle est la signification de ces observations ? Tout d�abord, il faut souligner que le probl�me du rendement de l��ducation ne se pose pas en termes simples et que les effets d�un investissement d��ducation ob�issent en l�occurrence � une logique particuli�re qui interdit d�en inf�rer m�caniquement l�augmentation de la productivit� du travail. Au surplus, les recherches qui envisagent ces relations sont souvent insuffisantes, car elles s�arr�tent � l�analyse des relations entre deux ou, au maximum, trois variables. En r�alit�, le fl�chissement de la productivit� du travail observ� chez les personnes plus instruites est d� non pas � l�instruction qu�elles ont re�ue mais au changement des rapports entre elles et leur travail ; car, avec l�augmentation du niveau de l��ducation, augmentent les besoins de la part de la personne instruite, et cela aussi bien en ce qui concerne le travail lui-m�me que les conditions culturelles et le niveau de vie. Ainsi, on peut constater que si le changement dans le niveau d�instruction d�une personne ne s�accompagne pas d�une transformation sensible dans son mode de vie et dans son entourage, l��ducation contribuera plus � la frus-
tration ou encore � l�augmentation de l�agitation politique qu�au rendement du travail.
En somme, l��ducation ne saurait
�tre pens�e comme un � bagage � qui resterait le m�me quel qu�en soit le porteur, et dont l�utilit� pourrait �tre d�finie ind�pendamment des conditions sociales de son utilisation. On ne saurait non plus la concevoir comme le � capital � dont la rentabilit� peut pr�ter � un calcul �conomique aussi downloadModeText.vue.download 300 sur 591
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rigoureux que dans le cas des investissements productifs proprement dits.
�ducation et
valeurs sociales
La notion de valeur est plac�e au coeur de la sociologie de l��ducation. Elle n�est pas cependant d�pourvue d�ambigu�t�, car le processus de l��ducation, comme nous l�avons d�j� soulign�,
suppose la transmission de la culture (familiale et scolaire, c�est-�-dire officielle), mais en m�me temps la transmission des valeurs sociales, c�est-�-
dire des valeurs des diff�rents groupes entre lesquels s�instaure une hi�rarchie de prestige. Se trouve ainsi engag� dans l��ducation tout le syst�me des valeurs, explicites et implicites, de la soci�t� globale. Que comprend-on par
� valeurs sociales � ? En g�n�ral, on a dans l�esprit la conception implicite ou explicite, distinctive d�un individu ou d�un groupe, de ce qui est d�sirable, influen�ant la s�lection des modes, moyens et fins qui se proposent � l�action. Si la d�finition varie d�un auteur � l�autre, un �l�ment reste cependant constant : la valeur est un d�sir qui oriente l�action de l�individu, de la famille ou de la soci�t�.
Les valeurs port�es par des indi-
vidus ont �t� analys�es tr�s sou-
vent par les sociologues (notamment anglo-saxons), mais la sociologie les a r�duites � l��tude des aspirations des �l�ves ou de leurs parents en
confondant par ailleurs entre les aspi-
rations elles-m�mes. Quand Herbert H. Hyman, par exemple, constate :
� Quelle que soit la mesure de stratification employ�e, les cat�gories peu favoris�es accordent moins d�importance � l�instruction ; comme celle-ci constitue une voie de mobilit� ascendante, cette valeur ne peut que contribuer au maintien du syst�me existant �, on voit que la valeur sp�cifique doit expliquer un certain nombre de comportements ; mais elle-m�me se trouve expliqu�e par les valeurs situ�es � un plus haut niveau d�abstraction : par exemple l�attachement au but traditionnel de la r�ussite sociale. Mais l��ducation est surtout le lieu privil�gi� de la transmission des valeurs de la soci�t� globale, et cela parce qu�elle est seule � pouvoir harmoniser les besoins et les moyens.
Le but ultime de l��cole peut �tre dans ce cas d�introduire le changement
chez l��l�ve par son interm�diaire, autrement dit de former l�homme � sa mani�re, � la mani�re de l��poque dans laquelle elle vit et agit ; et de l�adapter aux vis�es ultimes de cette �poque.
Une recherche r�cente (V. Isambert-Jamati) nous montre comment depuis cent ans, en France, la r�f�rence aux diff�rentes valeurs varie selon les p�-
riodes en mettant l�accent tant�t sur les valeurs universelles (depuis Victor Cousin, les auteurs posent dans ce sens une triade de valeurs : le vrai, le beau, le bien), tant�t sur les valeurs individualistes et intellectuelles, ou encore sur celles qui exaltent la communaut�, la patrie ou la soci�t�.
J. L.
F Enseignement / Formation professionnelle.
E. Durkheim, �ducation et sociologie (Alcan, 1922 ; nouv. �d., 1968) ; l��volution p�dagogique en France (Alcan, 1938 ; nouv.
�d., P. U. F., 1969). / S. M. Lipset et R. Bendix, Social Mobility in Industrial Society (Berkeley, 1959). / P. Ari�s, l�Enfant et la vie familiale sous l�Ancien R�gime (Plon, 1960). / H. H. Halsey et coll., Education Economy and Society (Glencoe, Illinois, 1961). / P. Jaccard, Sociologie de l��ducation (Payot, 1962). / P. Bourdieu et J.-C. Passeron, les H�ritiers. Les �tudiants et la culture (�d. de Minuit, 1964) ; la Reproduction (�d. de Minuit, 1970). / �ducation, d�veloppement et d�mocratie (Mouton, 1967). / J. Markiewicz-Lagneau, �ducation, �galit� et socialisme (An-
thropos, 1969). / C. Grignon et J.-C. Passeron, Exp�riences fran�aises avant 1968 (O. C. D. E., 1970). / P. Perrenoud, Stratification socioculturelle et r�ussite scolaire (Droz, Gen�ve, 1970). /
C. Baudelot et R. Establet, l��cole capitaliste en France (Masp�ro, 1971). / C. Grignon, l�Ordre des choses, les fonctions sociales de l�enseignement technique (�d. de Minuit, 1971). / V. Isambert-Jamati, la Crise de l�enseignement, la crise de la soci�t� (P. U. F., 1971). / G. Mialaret, les Sciences de l��ducation (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1976). / J. Ulmann, la Pens�e �ducative contemporaine (P. U. F., 1976).
�ducation
physique
Ensemble des activit�s physiques
et sportives orient�es vers des buts �ducatifs.
Cette conception tr�s large sup-
pose : 1o que toutes les activit�s ne sont pas forc�ment �ducatives ; 2o que les activit�s choisies le sont en fonction d�un milieu culturel, des normes qui r�gissent une soci�t� � une certaine �poque. Par exemple, le sport, qui est retenu par beaucoup actuellement comme discipline �ducative, �tait largement contest� � la fin du XVIIIe s. Il sera donc difficile d�avoir une interpr�tation tr�s pr�cise de l��ducation physique, compte tenu des buts fluctuants � dans le temps et dans l�espace
� qui sont les siens. Contentons-nous pour le moment de la d�finir ainsi : ensemble des situations par lesquelles on cherche, � partir d�exercices corporels, � am�liorer le comportement de l�individu en vue du plein �panouissement de sa personnalit�.
Ainsi, nous parlerons plut�t d�activit�s physiques au moment des premi�res dynasties �gyptiennes ; en effet, les sc�nes de chasse, de p�che, de danse, de lutte, de joute sur les canaux, que l�on a pu retrouver, t�moignent que ces activit�s �taient li�es plus ou moins directement � la survie.
Il semble que nous puissions parler d��ducation d�s le IIe mill�naire av.
J.-C., en Chine, o� se pratiquaient des exercices respiratoires, des massages ex�cut�s � partir de positions fondamentales � debout, assise, couch�e
� ainsi que des jeux et des exercices
musicaux.
En Europe, les Grecs font du d�ve-
loppement du corps un syst�me �du-
catif d�di� aux dieux. Les jeux Olympiques, Pythiques, Isthmiques sont � l�origine des c�r�monies religieuses, qui deviennent au VIIIe s. av. J.-C. des institutions nationales fond�es sur un choix d�exercices, un enseignement et un enseignant.
Les Romains ont d�vi� la perspec-
tive �ducative des exercices physiques en les transformant en jeux de cirque.
De ce fait, la civilisation chr�tienne naissante condamne les activit�s corporelles, et ce n�est qu�� partir de la Renaissance, avec des p�dagogues et philosophes tels que John Locke, Jean-Jacques Rousseau, Johann Heimrich
Pestalozzi, qu�on red�couvre la n�cessit� d�inclure des exercices corporels dans l��ducation des enfants, en aide, compl�ment et pr�paration aux activit�s intellectuelles. Cette soumission du corps � l�esprit, dans une conception dualiste de la personne humaine, a condamn� en fait l��ducation physique � rester une branche annexe de l��ducation g�n�rale, un d�rivatif, une activit� de d�tente et non une discipline formative.
Vers 1800 apparaissent dans diff�-
rents pays europ�ens les grands courants d��ducation physique li�s aux besoins sociaux, �conomiques, politiques. L�alcoolisme r�gne en Su�de et ravage le pays : Per Henrik Ling (1776-1839) cr�e, dans le but de lutter contre ce fl�au, la � gymnastique analytique �, qui deviendra la gymnastique de maintien. Friedrich Ludwig Jahn (1788-1852) en Allemagne cr�e le
� Turnen �, base de la gymnastique aux agr�s, dans une perspective politique de lutte contre l�envahisseur Napol�on et d�unification de l�Allemagne : il cherche � donner une conscience pangermanique � ses gymnastes. En
Angleterre, Thomas Arnold (1795-
1842), directeur du coll�ge de Rugby, modifie l�enseignement traditionnel ; il oriente les anciens jeux vers la pratique sportive en demandant au sport le d�veloppement corporel de l�individu, l�acc�s � la moralit�. En France, la gymnastique est confi�e � Fran�ois
Amoros (1769-1848). Ses id�es, originales et int�ressantes sur le plan technique, n�ont donn� naissance qu�� une gymnastique spectaculaire et acroba-tique. Ces diff�rents courants s�interp�n�trent au fil des ann�es, s�enrichissant, de plus, d�un courant artistique rythmique allemand.
L��volution des id�es en France se fait � partir de l��cole de Joinville, centre de l��ducation physique jusqu�en 1939, date � laquelle elle fermera ses portes � cause de la guerre. Cette �cole militaire s�occupe en fait de toutes les activit�s physiques, de la formation des cadres et de la recherche. Son travail aboutit entre 1925 et 1930 au r�glement qui prit le nom de m�thode fran�aise, utilisant toutes les connaissances et exp�riences sur l��ducation physique ; ainsi l��ducation physique regroupait des exercices analytiques (Georges Dem�ny [1850-1917]), des exercices naturels (Georges H�bert [1875-1957]), des jeux et des sports (Pierre de Coubertin [1863-1937]). Chaque
courant avait ses d�fenseurs acharn�s, se livrant � une v�ritable guerre des m�thodes. Pour les partisans du sport, celui-ci rec�le par essence toutes les finalit�s �ducatives. Les � su�distes �
trouvent que la comp�tition est une violence � l��tat de sant� : ce qui n�est pas biologique et principalement anatomique dans l�homme n�est pas int�-
ressant. H�bert, dans le Sport contre l��ducation physique (1925), soutient qu�il faut exclusivement conformer ses mouvements � ceux des primitifs. Face � cet �tat de choses, les instructions officielles de 1945 donn�rent la libert� � l��ducateur de choisir, au mieux de l�int�r�t des �l�ves, un peu de chaque m�thode, selon les diff�rents moments de l�ann�e, et m�me de la le�on. Les fins �taient d�natur�es, les m�thodes ne devinrent plus qu�un ensemble de proc�d�s.
Vers 1950, sous l�influence de la
F�d�ration fran�aise de gymnastique �ducative, un premier essai de synth�se fut �labor�. On distingua une �ducation physique de formation, � base d�exercices construits, d�une �ducation physique d�application fonctionnelle, � caract�re sportif ou utilitaire. Actuellement, il serait n�cessaire de partir d�une conception uniciste de l�homme
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pour d�finir une synth�se de l��ducation physique. Or, une telle conception est loin d��tre universellement admise ; au sein d�un dualisme qui �tablit des rapports hi�rarchiques entre l�esprit et le corps, l��ducation physique ne peut �tre envisag�e que sous un angle de dressage. Pour m�riter d��tre appel�e une �ducation, l��ducation physique doit satisfaire aux exigences de la notion d��ducation et �tre con�ue comme fonction des ph�nom�nes de
civilisation, de m�me qu�elle devient elle-m�me ph�nom�ne de civilisation capable d�agir sur les autres. L��ducation physique doit donc �tre d�finie � partir des cultures, des �poques et du concept de fonctionnalit�, c�est-�-dire qu�elle est en rapport avec la conduite de l��tre dans sa totalit�. L�acte moteur n�est pas isol�, il se situe dans le cadre g�n�ral d�une conduite qui peut �tre utilitaire, ludique, esth�tique.
Jean Le Boulch propose cette d�finition : � Faire du corps un fid�le instrument d�adaptation au milieu biologique et social par le d�veloppement de ses qualit�s biologiques, motrices et psychomotrices, permettant d�atteindre � la ma�trise corporelle, �l�ment de la ma�trise du comportement, condition de la libert�. Cette �ducation corporelle est soumise � deux imp�ratifs : moral, esth�tique... �
Jacques Ulmann, quant � lui, d�finit l��ducation physique comme � l�ensemble des moyens qu�emploie une
culture pour assurer, par la conservation et le renforcement de la nature physique d�un �tre, son action sur la nature de cet �tre �.
Avec ces points de vue, nous d�passons les principes doctrinaux repr�sentant les diff�rentes m�thodes. L��ducation physique se tourne vers les probl�mes physiologiques, dans le sens o� la sant� doit �tre pr�serv�e pour permettre � l�individu de se d�passer ; psychologiques, dans le sens o� la conduite motrice exprime la personna-
lit� (psychomotricit�) ; sociologiques, dans le sens o� l�individu est ins�parable de son environnement.
L��ducation physique, s�appuyant
sur des normes fluctuantes, est �volutive. Se proposant d�agir sur la personnalit� de l�individu � partir de situations qui engagent l��tre psycho-sociomoteur, elle est interdisciplinaire et n�cessite un apport des sciences humaines et un apport des sciences exactes.
Dans cette perspective, les diff�-
rentes activit�s physiques sont des moyens de r�soudre des probl�mes de la personnalit� : la question est alors celle du choix des situations les plus efficaces pour atteindre les buts que s�assigne l��ducation.
Des obstacles subsistent, des difficult�s restent � surmonter pour parvenir � donner � l�individu un �panouissement maximal selon toutes
ses dimensions, afin d�aboutir � une disponibilit� corporelle par laquelle la personne s�exprime librement � travers son corps en prenant conscience de ses aptitudes, en les d�veloppant, en abandonnant les automatismes et les st�r�otypes acquis par l�imitation d�un geste pos� comme id�al.
De plus, les � techniciens � de
l��ducation physique ne sont pas tous d�accord sur la primaut� d�une �ducation physique de base sur les pratiques optionnelles des activit�s sportives.
Certains veulent faire du sport la r�alit� �ducative adapt�e aux normes
culturelles actuelles, d�autres refusent cette pratique sportive de l��ducation physique. Ces deux tendances se rattachent � des options politiques et philosophiques diff�rentes, qui posent le probl�me de la finalit� de l��ducation g�n�rale.
J.-F. B.
F �ducation / Psychomoteur (d�veloppement)
/ Sport.
G. H�bert, l��ducation physique virile et morale par la m�thode naturelle (Vuibert, 1937-1955 ; 7 vol.). / H. de Genst, Histoire de l��ducation physique (F�d�ration belge de
gymnastique �ducative, Bruxelles, 1947-1956 ; 3 vol.). / R. Saudeau, les M�thodes nouvelles de l��ducation physique (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1951). / J.-F. Brisson, l��ducation physique (Hachette, 1964). / G. A. Robert, l��ducation physique � l��cole (P. U. F., 1972).
effets de
commerce
Titres n�gociables repr�sentatifs de cr�ances de sommes d�argent, transmissibles par endossement.
Ils se distinguent, d�une part, des valeurs mobili�res � qui sont �galement des titres n�gociables � car ils repr�-
sentent des cr�ances � court terme et ne produisent aucun revenu et, d�autre part, des titres repr�sentatifs de marchandises tels que les r�c�piss�s des magasins g�n�raux et les connaisse-ments. Les bons de caisse des banques sont distincts des effets de commerce.
En permettant le r�glement d�op�rations commerciales sans transport d�es-p�ces, ils r�pondaient anciennement � une double n�cessit� : s�curit� et rapidit� des transactions. C�est pourquoi on trouve d�j� des effets de commerce dans la plus lointaine Antiquit� (M�sopotamie, Ph�nicie, �gypte) ainsi qu�� Ath�nes et � Rome ; en Chine, la lettre de change et m�me le ch�que �taient utilis�s. Au Moyen �ge, l�usage de la lettre de change �tait fr�quent chez les commer�ants italiens, en particulier � l�occasion des grandes foires internationales.
Les effets de commerce jouaient
alors pleinement leur premier r�le, qui �tait d��viter les transports d�argent � distance au temps o� ceux-ci �taient difficiles et risqu�s, r�le qu�ils ont presque totalement perdu actuellement au b�n�fice de celui d�instrument de paiement et surtout de moyen de cr�dit.
Les effets de commerce sont es-
sentiellement la lettre de change et le ch�que (effets mettant en cause trois personnes) ainsi que le billet � ordre (effet mettant en cause deux personnes). Le warrant (d�tach� du r�c�piss�) est �galement un effet de commerce.
La lettre de change, ou traite
C�est un ordre �crit que donne une personne (le tireur) � une autre personne (le tir�) de payer � une date d�termin�e une somme d�argent � une troisi�me personne (le b�n�ficiaire, ou la personne que d�signera le b�n�ficiaire).
Cependant, la lettre de change peut �tre tir�e � l�ordre du tireur lui-m�me ; dans ce cas, elle ne met en cause que deux (et non trois) personnes.
En France, elle fut r�gie par l�ordonnance de 1673, puis par le Code de commerce. Mais, en raison de son utilisation dans les paiements internationaux, on se pr�occupa vite de l�unification des l�gislations : ce fut l�objet de trois conventions sign�es le 7 juin 1930 � Gen�ve par vingt-six �tats (la Grande-Bretagne et les �tats-Unis ne firent pas partie des signataires). La France a introduit le texte de la loi annex�e � la convention, sauf quelques modifications autoris�es, aux termes du d�cret-loi du 30 octobre 1935 (articles 110 � 189 du Code de commerce).
La traite doit �tre rev�tue d�un timbre fiscal et comporter un certain nombre de mentions, dont l�omission pourra �tre oppos�e � tout porteur : d�nomination de � lettre de change �, ordre de payer pur et simple (sans condition), date et lieu d��mission, signature du tireur, montant de la somme � payer, d�signation du b�n�ficiaire, d�signation du tir� et lieu du paiement. La date d��ch�ance n�est pas une mention obligatoire ; son d�faut fera consid�rer la traite comme payable � � vue �.
L��mission d�une traite a pour objet de permettre le paiement de deux
cr�ances distinctes : celle du tireur sur le tir� (la provision) et celle du b�n�ficiaire sur le tireur, lorsque la traite met en cause trois personnes. Elle peut �tre aussi un moyen de cr�dit* si le b�n�-
ficiaire (qui peut, rappelons-le, �tre le tireur lui-m�me) endosse la traite au profit de son banquier, qui, moyennant des agios, lui avancera les fonds avant l��ch�ance : c�est l�escompte de la lettre de change.
Elle peut �galement provoquer le r�glement d�un grand nombre de
cr�ances si le b�n�ficiaire ne garde pas la traite et ne la fait pas escompter, mais l�utilise pour �teindre l�une de ses propres dettes en l�endossant � l�ordre d�un cr�ancier, lequel pourra, � son tour, agir de la m�me fa�on. Ces endossements, qui se pratiquent par la simple signature de l�endosseur au dos de la lettre de change, permettent la circulation de cette derni�re en transmettant tous les droits qui y sont attach�s. La circulation de la traite se fait d�autant plus ais�ment que le l�gislateur et la jurisprudence ont accumul� les garanties de paiement. On peut r�sumer ces garanties ainsi qu�il suit.
y L�acceptation du tir�. C�est l�engagement pris par le tir� sur la lettre de change de payer le montant de cette lettre au porteur de bonne foi sur pr�-
sentation � l��ch�ance.
L�acceptation cr�e pour le tir� l�obligation de payer la lettre, ind�pendamment de la validit� m�me de la cr�ance que le tireur peut avoir contre lui.
y L�inopposabilit� des exceptions.
Les personnes actionn�es en paie-
ment en vertu de la traite ne peuvent opposer au porteur de bonne foi les exceptions fond�es sur leurs rapports personnels avec le tireur ou avec les porteurs pr�c�dents (ainsi, la personne actionn�e en paiement ne pourra opposer la nullit� de sa dette � l��gard du tireur au porteur de la traite).
y L�obligation autonome et solidaire de chaque signataire de la lettre envers le porteur de bonne foi, en cas de non-paiement par le tir� � l��ch�ance, � la condition, cependant, que le porteur de la lettre ne soit pas n�gligent et qu�il ait pr�sent� la lettre dans downloadModeText.vue.download 302 sur 591
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les dix jours ouvrables suivant son �ch�ance.
Le prot�t faute de paiement. En cas de non-paiement, le porteur non n�gli-
gent de la lettre devra faire dresser prot�t. Ce prot�t sera port� � la connaissance des signataires de la lettre et fera l�objet d�une publicit� au greffe du tribunal de commerce.
y Enfin, il existe �galement des garanties conventionnelles, dont la plus fr�quente est l�aval, qui est le cautionnement d�une lettre de change, r�dig� par un donneur d�aval.
Effets de complaisance
L�effet de complaisance, qui est habituellement une lettre de change, est un effet tir� sur une personne qui n�a aucune dette envers le tireur : cette personne accepte la lettre pour rendre service � celui-ci et pour lui permettre de se procurer un cr�dit en faisant escompter la lettre de change par son banquier. Si, � l��ch�ance, le tireur ne dispose pas des fonds qu�il doit remettre au tir� pour lui donner la possibilit� de payer au tiers la lettre de change, il �mettra une nouvelle traite sur un tir� complaisant et la mobilisera, puis une troisi�me � l��ch�ance de la seconde traite. C�est la
� cavalerie �, proc�d� destin� � procurer au tireur un cr�dit imaginaire, mais qui aggrave son insolvabilit�.
Le tirage d�effets de complaisance peut �tre r�ciproque entre commer�ants : c�est le � papier crois� �.
Les effets de complaisance se
distinguent :
y des effets tir�s sur une personne qui n�est pas r�ellement d�bitrice, car ces effets ne seront pas accept�s et donc difficilement n�gociables ;
y des effets tir�s sur la base d�une ouverture de cr�dit r�elle, celle-ci repr�sentant une provision valable ;
y des effets sujets � renouvellement, consistant en une s�rie de traites � trois mois, donc escomptables, �mises sur un tir� dont la dette est effectivement r�elle, mais exigible dans un d�lai sup�rieur � trois mois.
Les effets de complaisance sont souvent consid�r�s comme nuls. En fait, si le tireur, le tir� accepteur et les porteurs de mauvaise foi sont priv�s de tous leurs droits, le porteur de bonne foi, quant � lui, conserve
les siens vis-�-vis de chaque signataire de la traite.
Enfin, l��mission d�effets de complaisance peut entra�ner l�application de sanctions p�nales : d�lit d�escroquerie, lorsque l��mission est accompagn�e de manoeuvres frauduleuses distinctes ; d�lit de banqueroute, lorsque le tireur est amen� � une cessation de paiements.
Le ch�que
C�est un ordre, constat� par �crit, que donne une personne (le tireur) � un banquier (le tir�) de payer � pr�sentation une somme d�argent � une troisi�me personne (le b�n�ficiaire) ou � une personne d�sign�e par le b�n�ficiaire, ou encore au tireur lui-m�me si celui-ci le d�sire et l�indique.
Le ch�que fut cr�� par l�importante loi du 14 juin 1865 comme une cat�-
gorie particuli�re de lettre de change dispens�e du droit de timbre et s�est rapidement d�velopp�. Il a fait �galement l�objet de trois conventions internationales � sign�es le 11 mars 1931 � Gen�ve � fixant un droit uniforme, qui fut introduit en France par le d�cret-loi du 30 octobre 1935, sous r�serve de certaines modifications autoris�es.
Le ch�que n�est jamais un moyen
de cr�dit, car il est obligatoirement payable � vue, mais il a supplant� la lettre de change comme instrument
de paiement et tend � se substituer au paiement en esp�ces. Son emploi est m�me obligatoire pour les r�glements sup�rieurs � 1 000 F r�alis�s par les commer�ants, car il facilite les contr�les fiscaux.
Contrairement � la cr�ation d�une
lettre de change, toujours commer-
ciale, l��mission ou l�endossement d�un ch�que reste civil ou commercial selon la nature de l�op�ration en cause.
En principe, l��mission, la circulation et le paiement du ch�que ob�issent � des r�gles semblables � celles de la lettre de change. Cependant, le ch�que est r�gi par certaines prescriptions particuli�res tant du point de vue de la forme que de celui du fond.
Comme la lettre de change, il doit
comporter des mentions obligatoires : d�nomination de � ch�que �, ordre
de payer pur et simple, montant de la somme � payer, date et lieu d��mission, signature du tireur, nom du tir�, lieu du paiement. Mais le tir� doit obligatoirement �tre un banquier, et la d�signation du b�n�ficiaire n�est pas obligatoire, car le ch�que peut �tre �mis au porteur.
En outre, le ch�que ne peut pas porter l�indication d�une �ch�ance � terme.
Si le tireur inscrit sur le ch�que une postdate, afin que celui-ci ne puisse �tre pr�sent� imm�diatement au paiement, le ch�que demeure valable : il est payable d�s l�instant o� il est �mis.
Le ch�que, �tant tir� sur un banquier, est �tabli sur une formule de ch�que remise par le banquier � son client ; toute formule de ch�que doit mentionner le num�ro de t�l�phone de la succursale ou agence o� le ch�que est payable.
L�adresse du titulaire du compte doit y figurer �galement.
Enfin, lorsque le ch�que est barr� au recto par deux barres parall�les, il ne peut �tre pay� par le banquier tir� qu�� un autre banquier ; si le nom d�un banquier est inscrit entre les deux barres, il ne peut �tre pay� qu�au banquier d�si-gn�. Le barrement d�un ch�que diminue donc les risques de vol, puisqu�il est n�cessaire au porteur de recourir � l�interm�diaire d�une banque pour en obtenir le paiement.
Contrairement � la lettre de change, le ch�que ne doit �tre �mis que si la provision existe au moment m�me de l��mission et se trouve disponible. Cette cr�ance du tireur contre le banquier tir� peut consister en un d�p�t d�esp�ces pr�alable ou r�sulter d�une ouverture de cr�dit consentie par le banquier. �
d�faut de provision, le ch�que n�en demeure pas moins valable, mais le tireur encourt des sanctions, fiscales s�il est de bonne foi, p�nales dans le cas o� il se rend coupable du d�lit d��mission de ch�que sans provision. Pour mettre fin � la pratique des ch�ques de garantie, ou ch�ques postdat�s, que le d�biteur remet � son cr�ancier, le l�gislateur a �galement cr�� le d�lit de r�ception de ch�que sans provision.
Le ch�que, �tant un effet payable �
vue, n�est pas accept� par le tir�. Deux formules subsidiaires existent cependant : le visa du banquier, preuve de l�existence de la provision lors de l��mission du ch�que, et la certification, qui entra�ne le blocage de la provision, sous la responsabilit� du banquier, jusqu�� l�expiration du d�lai de pr�sentation du ch�que.
Le ch�que doit �tre pr�sent� au paiement dans un d�lai qui est variable selon le lieu d��mission et de paiement (de 8 � 70 jours). En cas de refus de paiement, le porteur du ch�que doit imm�diatement faire dresser prot�t, et le banquier tir� en aviser la Banque de France. Le porteur n�gligeant d�un ch�que encourt les m�mes d�ch�ances que celui d�une lettre de change et perd ses recours cambiaires contre les autres signataires du ch�que.
Le billet � ordre
C�est l�engagement, constat� par �crit, que prend une personne, le souscripteur, de payer, � une date d�termin�e, une somme d�argent � une autre personne, le b�n�ficiaire, ou � la personne que d�signera le b�n�ficiaire. Le souscripteur est ici le d�biteur.
Le billet � ordre est, en principe, un effet � deux personnes : comme la lettre de change, c�est un instrument de paiement et un moyen de cr�dit.
L�ensemble des r�gles de la lettre de change est applicable au billet � ordre.
Les seules exceptions d�coulent de la juxtaposition du tireur et du tir� en la personne du souscripteur, et sont l�impossibilit� d�une acceptation du billet � ordre et l�absence de provision. Enfin, le l�gislateur a pr�vu que l�engagement pris par un billet � ordre pouvait avoir une nature civile ou commerciale.
Il faut souligner que, en pratique, les billets � ordre sont surtout utilis�s dans les ventes � cr�dit de fonds de commerce.
M. B.
�g�ens
F BRONZE (�ge du), CR�TO-MYC�-
NIEN (art), MYC�NES, TROIE.
Egk (Werner)
Compositeur allemand (Auchsesheim, Bavi�re, 1901).
Il fait ses �tudes g�n�rales et musicales � Augsbourg, � Francfort-sur-leMain et � Munich, ville o� il est disciple de Carl Orff. Aussit�t apr�s son baccalaur�at, il d�cide de se consacrer � la musique. Tr�s t�t, il �crit pour le th��tre de Munich des musiques de
sc�ne. � Berlin, en 1928, il �tudie les musiciens modernes. Il s�initie � la technique de l�orchestration, � Munich, en �crivant diverses oeuvres pour la radio, laquelle, en 1932, lui commande la partition de Colombus. Son premier grand succ�s date de 1935 avec son op�ra Die Zaubergeige (le Violon enchant�). Le compositeur est invit� � diriger cette oeuvre au Berliner Staat-soper. Viennent ensuite, en 1938, un op�ra, Peer Gynt, d�apr�s Ibsen et, en 1940, un ballet dramatique, Joan von Zarissa, interpr�tation du th�me de Don Juan, dont le h�ros est consid�r� comme l��ternel s�ducteur, h�ritier du P�ris antique. Dans cet ouvrage chor�graphique, l�action, transpos�e au XVe s., emprunte � Charles d�Orl�ans des textes de chansons.
Werner Egk est surtout un com-
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en Allemagne surtout avec Abraxas
(1947), ballet dramatique d�apr�s un po�me de H. Heine ; Doktor Faust,
dont la partition est caract�ris�e par l�emploi des formes traditionnelles de la sonate et de la variation. Pour lui, le th��tre, lyrique ou chor�graphique, est con�u comme un reflet du monde, de ses passions, de ses �nigmes enfin, dont le compositeur (qui �crit lui-m�me ses livrets) pr�sente la solution au travers de l�action. Toutefois, certains ouvrages rev�tent un caract�re diff�-
rent, tant�t comique, avec Der Revisor (1957) et 17 Tage und 4 Minuten (1966), tant�t purement po�tique, avec Die chinesische Nachtigall (1953), bal-
let d�apr�s Andersen. Dans cette partition, le compositeur fait appel � des s�ries rythmiques et m�lodiques, rompant avec un langage jusqu�alors �tabli sur une � tonalit� �largie �. Beaucoup de th�mes musicaux de Werner Egk
sont tr�s orn�s, inclinant vers une certaine forme de baroquisme.
Citons encore : Furchtlosigkeit
und Wohlwollen (Intr�pidit� et bienveillance, 1931), pour t�nor solo, choeur et orchestre ; la Tentation de saint Antoine (1947), pour alto solo et orchestre � cordes ; une sonate pour piano (1947) ; une suite d�orchestre d�apr�s Rameau, Franz�sische Suite (1950) ; un ballet, Casanova in London (1969) ; deux sonates pour orchestre (1948 et 1969).
R. S.
�glise catholique
ou romaine
Assembl�e des hommes li�s entre
eux par une m�me foi en la divinit� de J�sus-Christ et qui reconnaissent l�autorit� de l��glise fond�e par lui, cette �glise ayant � sa t�te le pape, �v�que de Rome, consid�r� comme le vicaire et le successeur du Christ sur terre, et les autres �v�ques, pasteurs des croyants.
C�est l� la d�finition de l��glise en tant que soci�t� visible, mais la th�ologie reconna�t que l�on puisse y appartenir �galement d�une mani�re invisible.
L��glise primitive (Ier-IIIe s.)
L��glise chr�tienne est n�e en Palestine dans l�entourage des Ap�tres. Selon les �vangiles, l�ultime message de J�sus*
avant son ascension fondait l�universalit� de la mission de l��glise. � Tout pouvoir m�a �t� donn� au ciel et sur la terre. Allez donc, de toutes les nations faites des disciples, les baptisant au nom du P�re, du Fils et du Saint-Esprit, et leur apprenant � observer tout ce que je vous ai prescrit. Et moi je suis avec vous pour toujours, jusqu�� la fin du monde. �
Apr�s le d�part du Christ, les
Ap�tres, r�unis au c�nacle pour la f�te
de la Pentec�te, y re�urent le Saint-Esprit et se mirent aussit�t � pr�cher l��vangile. Ce fut le d�but de l��glise visible. Plusieurs milliers de juifs qui se trouvaient � J�rusalem pour les f�tes se convertirent. Ces premiers fid�les constitu�rent une petite communaut� juive � l�image de nombreuses autres, mais ils affirm�rent que J�sus �tait bien le Messie attendu. Aussi, les pers�cutions s�abattirent-elles bient�t sur eux, et le diacre �tienne fut le premier martyr de la nouvelle �glise.
�glise ou synagogue ?
Une question importante se posa bient�t : les prescriptions juda�ques garderaient-elles toute leur force ou bien dispara�traient-elles devant une foi et une religion nouvelles qui �tendraient au monde entier les bienfaits de la R�-
demption ? L�ap�tre Pierre opta pour la seconde solution et baptisa un non-juif, le centurion Corneille de C�sar�e. Pour la premi�re fois, un pa�en entrait dans l��glise sans passer par la synagogue.
Mais c�est Paul* de Tarse, un juif ayant, � l�origine, pers�cut� les adeptes du Christ, qui fut le v�ritable �vang�-
lisateur des � gentils �. Durant plusieurs ann�es (de 45 � 59 environ), il parcourut le Bassin m�diterran�en.
Les groupes juifs de la Diaspora servirent de base � sa pr�dication, mais celle-ci s�adressait surtout � la client�le spirituelle des synagogues, compos�e de pa�ens attir�s par le monoth�isme juda�que, mais qui restaient �loign�s de ses pratiques, particuli�rement de la circoncision.
C�est dans ce milieu particuli�re-
ment favorable que saint Paul fit de nombreux pros�lytes. L�opposition des juifs � l�abandon de la loi mosa�que se durcissant, un concile tenu � J�rusalem vers 49 donna raison � Paul. Pierre s�exprima ainsi : � Fr�res vous le savez : d�s les premiers jours, Dieu m�a choisi parmi vous pour que les pa�ens entendent de ma bouche la parole de la Bonne Nouvelle et embrassent la foi.
Et Dieu, qui conna�t les coeurs, a t�-
moign� en leur faveur, en leur donnant l�Esprit-Saint tout comme � nous. Et il n�a fait aucune distinction entre eux et nous... Pourquoi donc maintenant tentez-vous Dieu en voulant imposer
aux disciples un joug que ni nos p�res ni nous-m�mes n�avons eu la force de porter ? D�ailleurs c�est par la gr�ce du Seigneur J�sus que nous croyons �tre sauv�s, exactement comme eux. �
Parall�lement � l�apostolat et aux premi�res positions doctrinales s��laboraient les livres sacr�s de la Nouvelle �glise, qui constitu�rent le Nouveau Testament* : les quatre �vangiles de saint Matthieu, de saint Marc, de saint Luc et de saint Jean ; les �p�tres de saint Paul et quelques autres de diff�rents ap�tres, dont saint Pierre ; l�Apocalypse de saint Jean. Leur r�daction couvre la seconde partie du Ier s., les �crits de saint Jean �tant chronologiquement les derniers.
Le christianisme et
le monde romain
La pr�dication du christianisme b�n�ficia de l�unification r�alis�e par Rome, selon la phrase c�l�bre suivante appliqu�e au Christ : � Les pas des l�gions avaient march� pour lui. � D�s le milieu du Ier s., une communaut� de chr�-
tiens existait dans la capitale de l�Empire, et l�ap�tre Pierre en fut le chef. Il y fut martyris� vers 64, probablement � l�occasion de l�incendie de Rome sous N�ron.
Le martyre de saint Pierre � Rome
�tablit la pr��minence de cette ville sur les autres, m�me si, � l��poque, les m�-
tropoles orientales comme Antioche ou Alexandrie brillaient d�un plus grand lustre. La primaut� de Rome fut reconnue dans l��glise d�s la fin du Ier s.
De nombreux t�moignages l�attestent, entre autres ceux de saint Ignace d�Antioche et de saint Cl�ment. Cependant, les �glises orientales � plus tard s�-
par�es de Rome � ne reconnurent au pape qu�une primaut� d�honneur.
Favoris�e par la paix qui r�gnait
dans l�Empire, la propagation du
christianisme atteignit � la fin du IIe s.
les limites de la romanit�. Mais cette m�daille eut son revers, car Rome, d�s le d�but, pers�cuta les chr�tiens. Bien qu�en principe tol�rante envers toutes les religions, elle s�opposa par la force au christianisme naissant ; pourquoi ?
Il en faut chercher la raison dans les diff�rences entre les moeurs pa�ennes et les moeurs chr�tiennes, et surtout dans le fait que le christianisme, religion du renoncement personnel, �tait par essence exclusif, qu�il n�admettait ni d�autres divinit�s ni d�autres religions et, par cons�quent, refusait le culte im-p�rial, que le pouvoir consid�rait, lui, comme la base du loyalisme politique des diff�rents peuples qui composaient l�Empire. Ainsi, paradoxalement, les pers�cut�s furent poursuivis pour leur intol�rance par un pouvoir naturellement syncr�tique et ir�nique.
Les principales pers�cutions, la plupart du temps sporadiques, eurent lieu sous N�ron, Trajan, Decius, Val�rien et Diocl�tien. Elles eurent pour r�sultat, malgr� des d�faillances, d�affermir la nouvelle religion selon la formule
� sang des martyrs, semence de chr�-
tiens �, si bien qu�un Tertullien pouvait s��crier au d�but du IIIe s. : � Nous ne sommes que d�hier, mais d�j� nous sommes partout, dans vos villes, vos maisons, vos conseils, vos camps, vos palais... �
Toutefois, il faut remarquer que les milieux ruraux, au d�but, furent tr�s peu touch�s. Si les chr�tiens se recrutaient dans toutes les classes de la population urbaine, le terme de paysan (paganus) resta longtemps synonyme de pa�en.
La doctrine se pr�cise
L��glise nouvelle dut approfondir et pr�ciser le d�p�t doctrinal laiss� par le Christ et les Ap�tres. Les P�res apostoliques, comme saint Ignace
d�Antioche, saint Polycarpe, saint Cl�-
ment, l�auteur de la Didakh�, celui du Pasteur d�Hermas, furent les premiers � essayer de cerner les myst�res de la Trinit�, du Christ, de l��glise.
Par la suite, les auteurs chr�tiens devinrent plus pol�miques � la fois contre les h�r�sies naissantes (mill�narisme, doc�tisme, montanisme, marcionisme, gnosticisme...) et contre le paganisme ; ce fut le cas de Justin, de Tatien, de Miniucius Felix, d�Ir�n�e, de Tertullien, d�Orig�ne. La gnose, qui pr�tendait avoir une connaissance directe et
intuitive des probl�mes angoissants de la m�taphysique, fut certainement avec le n�o-platonisme du IIe s. la doctrine la plus dangereuse pour la jeune �glise.
L��glise au service
de l�Empire ?
La situation de l��glise face au pouvoir changea au cours du IVe s. La pers�cution de Diocl�tien �choua dans sa tentative d�extirper le christianisme du monde romain. L��dit de 311 promulgu� par Gal�re et autorisant les chr�tiens � pratiquer leur religion lut surtout un aveu d�impuissance. Le
christianisme � si r�pandu qu�il f�t
� n��mergea de la clandestinit� qu�en 312, lorsque Constantin* �crasa et tua au pont Milvius, sous les murs de Rome, le fils de Maximien, Maxence.
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Si les historiens ne sont pas d�accord sur les modalit�s et les ressorts de la
� conversion � de Constantin, il est certain que, d�s le d�but de son r�gne, celui-ci manifesta � l��gard du christianisme une sympathie agissante dont on trouve une preuve dans ce qu�on a appel� l��dit de Milan (313), qui instaura une totale libert� des cultes et r�para les dommages subis par les chr�tiens.
Th�odose Ier (v. 347-395), le premier, cessa d��tre un arbitre et imposa � tous ses sujets la doctrine catholique telle qu�elle avait �t� d�finie au concile de Nic�e de 325. L�arriv�e des chr�tiens au pouvoir politique allait poser des probl�mes tr�s graves, dont les cons�-
quences se feront sentir dans l��glise jusqu�� nos jours.
Le paganisme se fondait dans la so-ci�t� civile ; il n�y avait pas de soci�t� religieuse s�par�e, donc pas de heurt possible entre pouvoir civil et pouvoir religieux, qui �taient confondus. La situation dans le christianisme est exactement inverse : il y a un dogme et une discipline stricts qui sont impos�s par un clerg� ind�pendant. L�empereur, � la t�te de la structure civile, peut-il, d�s lors, intervenir dans l�autre structure, la religieuse ? De son c�t�, si l��glise
a le pouvoir l�gislatif, elle ne peut faire appliquer ses d�cisions qu�en recourant au pouvoir civil.
Tout se complique si des ques-
tions de dogme se posent ; � quel titre l�empereur peut-il alors intervenir ?
On s�oriente ainsi durant ce IVe s., si important pour comprendre la suite de l�histoire de l��glise, vers une confusion entre les deux pouvoirs civil et religieux.
Au nom du respect de l�ordre, les
empereurs vont se m�ler de l��lec-
tion des �v�ques, de la r�pression des h�r�sies ou m�me de la d�finition des dogmes : le concile de Nic�e �
1er concile oecum�nique � n�a-t-il pas �t� pr�sid� par Constantin lui-m�me ?
En 384, pour la premi�re fois, � la demande de l��glise, l�empereur usurpateur Maxime condamne � mort un h�r�-
tique gnostique, l��v�que Priscillien, et ses compagnons. Si les autres h�r�sies, plus graves, comme l�arianisme ou le donatisme, finissent par s��teindre, l��glise a d� avoir recours constamment contre elles � la coercition du pouvoir s�culier.
En outre, en devenant une reli-
gion prot�g�e du pouvoir, le christianisme voit affluer un grand nombre de convertis � int�ress�s �, et, par l�, la puret� de la foi de la soci�t� chr�tienne s�alt�re et le niveau de sa moralit� tombe. Si l�asc�tisme �r�mitique, puis l�asc�tisme c�nobitique naissent � cette �poque dans le d�sert d��gypte avec saint Antoine*, c�est comme une sorte de condamnation implicite de la compromission de l��glise avec le monde.
Ces rapports nouveaux vont donner
� l��tat une habitude qu�il ne perdra plus, celle d�intervenir dans les probl�mes uniquement religieux : c�est l�origine de ce qui sera le c�saropapisme byzantin. La contrepartie, ce sera la tendance contraire, dite � th�-
ocratique �, qui verra l��glise essayer de dominer le pouvoir civil. On en a une premi�re esquisse durant le r�gne de Th�odose, lorsque l��v�que de
Milan saint Ambroise*, selon la tradition, refuse � l�empereur, coupable du massacre de Thessalonique (390), une place dans le choeur de sa cath�drale.
� l�aurore des temps barbares, les chr�tiens ne se sentent plus exil�s comme jadis : d�sormais, ils s�installent dans le monde et s�en estiment responsables. Ils veulent en prendre la direction mat�rielle par l�empereur et la direction spirituelle par les �v�ques et les conciles.
Les grandes d�finitions
dogmatiques et
le d�veloppement
des institutions
Les grandes v�rit�s de la foi chr�-
tienne sont d�finies � cette �poque sous la pression des doctrines h�r�tiques.
Toute une pl�iade de grands th�ologiens contribue � �laborer les grandes synth�ses th�ologiques et morales. Ce sont saint Athanase*, saint Cyrille*, les Cappadociens (saint Basile*, saint Gr�goire* de Nysse, saint Gr�goire*
de Naziance), saint Jean* Chrysostome et, en Occident, saint Hilaire*, saint Augustin*, saint Ambroise et saint J�r�me*.
En 325, le concile oecum�nique de
Nic�e et, en 381, celui de Constantinople fixent le dogme trinitaire. Le Ve s.
sera celui des controverses christologiques : dans ce domaine, les dogmes seront d�finis au concile d��ph�se en 431 et � celui de Chalc�doine en 451. En m�me temps, saint Augustin imprime au christianisme la marque profonde de sa pens�e. Son livre la Cit� de Dieu exalte le r�le de la gr�ce divine dans l�histoire du salut de l�humanit�. Augustin voit dans l�histoire chr�tienne et humaine celle de deux cit�s en conflit, mais avec l�assurance du triomphe final de la cit� du bien.
Les institutions de l��glise se d�veloppent �galement. Le cadre admi-
nistratif s�implante solidement, et les groupements en dioc�ses, en provinces et en patriarcats se moulent sur les divisions de l�administration civile.
Pendant que les �v�ques r�glent l�administration des sacrements (bapt�me, p�nitence), la liturgie s��panouit avec la place privil�gi�e donn�e au sacrifice eucharistique. Le culte de la Vierge et des saints prend de l�ampleur.
Le monachisme s�organise en com-
munaut�s r�gl�es sous l�influence de saint Basile et de saint Pac�me ; n� en Orient, il passe rapidement en Occident, o� il est introduit par saint Augustin. En Gaule, saint Martin de Tours fonde en 361 son premier monast�re et donne l�exemple d�une p�n�tration massive dans les campagnes rest�es pa�ennes.
L��glise des temps
obscurs (Ve-Xe s.)
L��glise de Byzance
� la mort de Th�odose, en 395, les deux parties de l�Empire, l�Occident (Rome) et l�Orient (Constantinople), sont s�par�es ; elles ne seront plus jamais rassembl�es sous un m�me chef.
Pis, ces deux mondes vont peu � peu se trouver �trangers l�un � l�autre par l��volution interne de leurs institutions comme de leurs mentalit�s propres.
Plus avides de controverses th�o-
logiques que l�Occident, les �glises orientales, � la spiritualit� d�ailleurs tr�s vivante, vont s��puiser en des querelles doctrinales : le nestorianisme, puis le monophysisme s�y �panouiront et formeront des �glises dissidentes.
Au VIIIe s., l�iconoclasme, ou querelle des images, mettra l�Orient � feu et � sang. Ce n�est qu�au IXe s. que l�orthodoxie triomphera gr�ce � l�imp�ratrice Th�odora.
En arri�re-plan de ces querelles se d�veloppe l�opposition entre Rome et les �glises orientales, opposition due � de profondes divergences culturelles, religieuses et politiques. � la fin du IXe s., un premier schisme, suscit� par une querelle entre le pape Nicolas Ier et le patriarche de Constantinople Photios, s�pare un moment les deux �glises. En 1054, le patriarche Michel Keroularios (C�rulaire) est excommuni� par le l�gat du pape. La s�paration est consomm�e. Un coup terrible est port� � l�unit� de l��glise. Les orthodoxes entra�nent avec eux tous les peuples slaves, et l�Occident va se trouver priv� de toutes les richesses de la spiritualit� orientale. Apr�s la rupture, le c�saropapisme des empereurs ne fait que s�amplifier � Byzance, alors qu�en Occident, � la m�me date, une
attitude inverse de l��glise triomphe.
Toutefois, avant d�en arriver l�,
l��glise d�Occident connut des temps difficiles.
L�Occident du Ve au VIIIe si�cle
En Occident, la prise de Rome par les Goths d�Alaric en 410 marque la fin v�ritable de l�Empire, qui se survit, cadre d�risoire, jusqu�en 476. Devant cet effondrement du pouvoir politique, l��glise, gr�ce � ses richesses temporelles et spirituelles, � sa hi�rarchie solide, � ses traditions culturelles, demeure alors la seule institution de recours contre la � barbarie � des envahisseurs, et la vision du f�roce Attila arr�t� par le pape L�on le Grand prend valeur de symbole.
Durant ces si�cles troubl�s, l�action essentielle de l��glise a �t� de christianiser ces Barbares, et l�oeuvre civilisa-trice suivra ou accompagnera naturellement leur conversion.
L��glise romaine cherchait en ce
Ve s. un point d�appui politique stable en Occident. Elle le trouva dans un chef franc de race germanique �tabli en Gaule, Clovis*. Son bapt�me (496
ou 506) scella l�union entre le catholicisme romain et la jeune dynastie des M�rovingiens. Les Francs �taient pass�s directement du paganisme au christianisme. D�autres tribus barbares, les Wisigoths, les Lombards, les Burgondes, les Vandales, avaient d�j� embrass� le christianisme, mais sous sa forme h�r�tique arienne, ayant �t� converties jadis par l��v�que arien Ulfilas. Rome les convertit � leur tour � l�orthodoxie. Peu � peu, gr�ce aux efforts de Rome et aux moines irlandais, dont saint Colomban, le christianisme non seulement se r�pandit dans tout l�ancien Empire romain, mais le d�borda largement du c�t� de l�est, en Germanie et dans les pays scandinaves.
R�le de saint Beno�t et
des B�n�dictins
Il �tait donn� � un Italien, Beno�t de Nursie (v. 480-547), de r�tablir l��quilibre dont toute vie religieuse tire sa raison d��tre. C�est au mont Cassin que naquit l�ordre b�n�dictin, dont la r�gle � chef-d�oeuvre de discr�tion et
d��quilibre � magnifie l�humilit� et la pauvret� �vang�liques, r�habilite le travail manuel et la vertu d�ob�issance, une ob�issance douce sous la houlette paternelle de l�abb� (abbas, � p�re �).
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Les B�n�dictins* ont jou� un r�le de premier plan dans l��panouissement de la civilisation occidentale.
� la fin du VIe s., ce furent des b�n�-
dictins que Gr�goire Ier le Grand envoya �vang�liser l�Angleterre. Tr�s t�t, l��glise anglaise, fortement organis�e, dot�e d�importants foyers de culture (York, Jarrow, Canterbury, etc.), devint un mod�le pour le continent, � qui elle fournit des missionnaires : Willi-brord (658-739), ap�tre de la Frise, Fridolin en Alamannie, Pirmin (� 753) en Alsace et surtout Boniface (v. 675-754 ou 755), que l�on peut consid�-
rer comme le v�ritable fondateur de l��glise germanique.
Les Pippinides et Charlemagne,
soutiens de l��glise. Une dynastie prestigieuse
Cependant, au VIIIe s., l�Europe, morcel�e, n�avait pas retrouv� l��quilibre perdu lors de la chute de l�Empire romain ; l�esprit chr�tien s�y heurtait � de nombreux obstacles n�s de la barbarie.
Les pontifes romains, brouill�s avec Byzance, menac�s par les Lombards, se tourn�rent vers les Pippinides, la prestigieuse famille des maires du palais d�Austrasie : son chef, P�pin de Herstal, puis le fils de ce dernier, Charles Martel, � qui Gr�goire II avait confi� la protection de l��v�que missionnaire Boniface.
Le fils de Charles Martel, P�pin le Bref, d�posa le dernier M�rovingien et se fit sacrer roi des Francs par Boniface � Soissons (751) ; c�est pr�s de lui que le pape �tienne II, menac� par les Lombards, se r�fugia (754). Le pape, en renouvelant � Saint-Denis le sacre de P�pin, confirma solennellement
l�accession de sa famille au tr�ne. De son c�t�, P�pin, par une double exp�-
dition en Italie, d�barrassa Rome des Lombards (754 et 756) et cr�a l��tat pontifical.
Charlemagne
L��tape d�cisive fut atteinte par Charlemagne*, fils et successeur de P�pin le Bref (768), quand il fut couronn� empereur � Rome par le pape L�on III dans la nuit de No�l de l�an 800. Plus encore que Constantin et Th�odose, Charlemagne confondit le spirituel et le temporel. Tout sujet de l�empereur devait �tre chr�tien ; les couples de missi dominici �taient compos�s d�un haut fonctionnaire et d�un �v�que. La hi�rarchie catholique d�pendait �troitement de l�empereur ; les capitulaires avaient force de loi, m�me au regard des d�cisions conciliaires ; ils r�glaient tout : moeurs, liturgie, th�ologie, pratique religieuse, etc.
Gr�ce � Charlemagne, le paganisme
fut � peu pr�s balay� de nos pays ; on prit l�habitude de voir les clercs � de qui l�empereur exigeait un minimum d�instruction et une conduite correcte
� se charger du soin des malades et des pauvres. De plus, Charlemagne
pr�sida � une v�ritable renaissance, caract�ris�e par un effort artistique, un renouveau de l��criture et de la pens�e, une copie plus fid�le et plus �l�gante des textes.
L��croulement
Sur le plan politique, l�empire de Charlemagne s��croula rapidement. Son fils et successeur Louis le Pieux fut plus pr�occup� de r�forme religieuse que d�administration. En subordonnant ses fils Louis et P�pin � Lothaire, en attribuant (829) � un quatri�me fils, Charles le Chauve, une grande partie de ses �tats, Louis le Pieux d�clencha des guerres fratricides qui min�rent l�Empire et enracin�rent le r�gime f�odal.
L�action missionnaire
Sous Louis le Pieux comme sous
Charlemagne, l�expansion franque
s�accompagna de vues missionnaires.
Charlemagne avait cr�� la Marche
d�Espagne face aux musulmans ; par la terreur, il r�duisit et christianisa la
Saxe et la Frise. De l��glise bavaroise naquit vers 847, sur les bords du lac Balaton, l��glise pannonienne.
Restaient les Slaves et les Scan-
dinaves. � la conversion des Slaves, Rome et Byzance s�int�ress�rent en m�me temps. Au milieu du IXe s., la Moravie et la Boh�me �taient chr�-
tiennes ; l�action des missionnaires grecs Cyrille et M�thode � qui tradui-sirent la Bible en slavon � fut d�cisive malgr� l�hostilit� des �v�ques bavarois et l�invasion des Magyars au Xe s. La Bulgarie, apr�s avoir h�sit� entre Rome et Constantinople, finit par se rattacher au si�ge de Photios. Lorsque les Byzantins conquirent la Bulgarie (fin du Xe s.), des chr�tiens r�fugi�s en Russie ki�vienne y introduisirent l��criture cyrillique, v�hicule du christianisme. En Scandinavie, des missions conduites par le Picard Anschaire (801-865) vers 826 et 829 furent pratiquement abandonn�es apr�s la mort de ce dernier.
L��glise et la f�odalit�
L�Occident tout entier tremblait devant les terribles Vikings, qui �cumaient les c�tes europ�ennes, ne rencontrant que peu de r�sistance, car, Louis le Pieux disparu (840), l�Empire avait �t� coup� en trois tron�ons : Franconie occidentale, Franconie orientale et Lotharin-gie. Peu � peu, l�Europe se replia sur elle-m�me. L�autorit� royale de type carolingien s�effondra ; le syst�me vassalique cessa de monter jusqu�� elle. La pr�dominance d�une classe de guerriers � � la fois seigneurs et propri�taires � engendra la f�odalit�.
L��glise fut affect�e par ce r�gime.
Pour elle surgit un p�ril nouveau : � l�int�gration dans la hi�rarchie administrative de l��tat imp�rial succ�da la menace de dissolution. Les seigneurs s�cularis�rent volontiers les terres eccl�siastiques et leurs revenus ; les clercs se recommand�rent, eux aussi, � un seigneur. Dans les monast�res, la vie r�guli�re fut gravement atteinte ; la simonie et le mariage des clercs devinrent des plaies de l��glise.
La papaut� donna d�abord l�im-
pression non seulement d��chapper
� la f�odalit� romaine, mais d�offrir � l��glise l�occasion de guider la so-
ci�t� : l�action de Nicolas Ier (858-867) et de Jean VIII (872-882) s�exer�a dans ce sens.
Puis la f�odalit� s�installa � Rome m�me. Au Xe s. se succ�d�rent les
papes fantoches (Serge III, Jean X, L�on VI, etc.), nomm�s et domin�s par les coteries romaines. La p�riode la plus f�cheuse de ce � si�cle noir � fut domin�e par le s�nateur romain Th�o-phylacte, par sa fille Marozia et par les �poux successifs de celle-ci.
L��glise li�e � l�Empire
Le Saint Empire romain
germanique
Si affaiblie qu�elle f�t, la papaut� sentait le besoin de s�appuyer, comme au temps de Charlemagne, sur une puissance temporelle. C�est pourquoi, le 2 f�vrier 962, le pape Jean XII couron-nait empereur le roi de Germanie Otton de Saxe. Mais cet Empire germanique fit peser une lourde hypoth�que : par une esp�ce de concordat pass� entre Otton Ier et Jean XII (Privilegium Ottonis), l�Empereur, tout en confirmant les droits du pape sur les territoires romains, �tablit un contr�le strict de l�administration pontificale ; l��lection m�me du pape �tait soumise � son choix ou � son verdict. Ainsi vit-on se succ�der des � papes allemands � qui n��taient gu�re que les archi-chape-lains de l�Empereur.
R�action
Cependant, d�s la fin du Xe s., certains pontifes r�agirent contre cette domestication de la papaut� ; le plus agissant fut Sylvestre II (999-1003), le pape de l�� an mille �. Un autre espoir de renouveau se r�v�la : la fondation de l�abbaye de Cluny (909), dont les filiales couvrirent l�Europe et qui fut, un temps, le centre r�el de l��glise, la
� capitale spirituelle de l�Europe �.
Le pontificat de L�on IX (1049-
1054) fut d�cisif ; d�embl�e, ce pape se livra � l�esprit de r�forme et s�entoura d�auxiliaires d�cid�s � le seconder, notamment le cardinal Humbert de Moyenmoutier et le Clunisien Hildebrand, futur Gr�goire VII. Il voya-
gea beaucoup, affirmant partout le pouvoir supr�me de Rome en mati�re spirituelle, r�unissant des synodes, demandant des comptes aux dignitaires eccl�siastiques simoniaques et forni-cateurs. Malheureusement, au moment o� l��glise prenait enfin la mesure de la soci�t� f�odale, le foss� qui s�parait Rome et Constantinople, l�Occident et l�Orient, s��largissait brusquement.
Les XIe et XIIe si�cles :
la r�forme de l��glise
De Victor II � Gr�goire VII
Victor II (1005-1057) fut encore dans la ligne des � papes allemands � ; mais son successeur, �tienne IX
(1057-1058), fut �lu par le clerg� et le peuple de Rome, sans l�investiture imp�riale ; son pontificat fut domin� par la haute figure du cardinal Humbert de Moyenmoutier, adversaire d�cid� de la simonie et partisan de la centralisation pontificale. Nicolas II (1059-1061), par un d�cret c�l�bre, stipula que l��lection du pape serait d�sormais du ressort des seuls cardinaux. L�action d�Alexandre II (1061-1073) fut appuy�e par celle du cardinal d�Ostie saint Pierre Damien, qui, dans ses �crits et ses sermons, stigmatisa les vices d�un clerg� mal form� et souvent peu vertueux. Le terrain �tait ainsi pr�par� pour le cardinal-moine Hildebrand, qui, le 22 avril 1073, fut �lu pape sous le nom de Gr�goire VII. Ce Toscan
avait puis� � la source clunisienne la foi, la pi�t�, la charit�, l�amour de la paix et une longue pratique de l��criture. Il voulait couronner l�oeuvre de ses pr�d�cesseurs ; ce qu�on a appel� downloadModeText.vue.download 306 sur 591
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la r�forme gr�gorienne n�est que l��panouissement d�un travail ancien.
Gr�goire VII
Gr�goire* VII se montra d�abord conciliant � l��gard des princes qui en prenaient � leur aise avec les prescriptions eccl�siales, tels l�empereur Henri IV
le simoniaque, le brigand Guiscard
(Robert de Hauteville), l�adult�re Philippe Ier de France. Les premiers d�crets gr�goriens, pris au concile de Rome (1074) contre la simonie et le concubinage des clercs, furent mal accueillis. Au concile de Rome de 1075, Gr�goire VII les reprit en y ajoutant un canon interdisant aux �v�ques et aux pr�tres de recevoir leur charge des mains d�un la�c. Peu apr�s, vingt-sept propositions �nergiques � dites dictatus papae � furent ins�r�es dans les registres pontificaux ; elles tendaient � la centralisation de l��glise ; des l�gats permanents ou itin�rants furent charg�s de les faire observer. Ces mesures rencontr�rent une opposition violente de la part de nombreux clercs et princes.
En Allemagne notamment, la guerre
entre les deux pouvoirs � � querelle des Investitures* �, puis � lutte du Sacerdoce* et de l�Empire � � allait se prolonger durant deux si�cles.
Le premier duel qui opposa Henri IV
� Gr�goire VII fut particuli�rement dur. Excommuni�, abandonn� par ses vassaux, Henri IV s�humilia d�abord devant le pape (Canossa, 1077) ; mais, d�pos� de nouveau (1080), il opposa un antipape � Gr�goire VII, qui mourut loin de Rome.
De Victor III au concordat
de Worms
Le successeur imm�diat de Gr�-
goire VII, Victor III (1086-1087), montra peu d�ind�pendance � l��gard des la�cs. En revanche, le Clunisien fran�ais Urbain II (1088-1099) d�masqua inlassablement la simonie, le nicola�sme et l�investiture la�que : au concile de Clermont (1095), il
excommunia Philippe Ier. La longue lutte qui opposait la papaut� � l�Empereur germanique connut une tr�ve sous Calixte II (1119-1124), qui, en 1122, signa � Worms avec Henri V un concordat qui consacrait la renonciation par l�Empereur � l�investiture par la crosse et l�anneau, et enregistrait sa promesse de respecter la libert� des �lections pontificales et �piscopales ; en retour, l�Empereur gardait son autorit� proprement f�odale sur l��v�que �lu.
Une �glise p�dagogue et guide
Au sein du monde f�odal, l��glise s�effor�ait de sauvegarder l�h�ritage �vang�lique. Les canonistes des XIe et XIIe s. mirent au point une l�gislation qui, en assurant la sacralit� du pacte conjugal, b�atifiait le r�le de la femme dans la famille et la soci�t�. La violence f�odale pesant surtout sur les faibles, l��glise �tendit les bienfaits de la � paix de Dieu �, puis de la � tr�ve de Dieu �. Voulant transformer en un corps privil�gi�, vou� � un id�al religieux, la caste nobiliaire, elle favorisa l�extension de la � chevalerie � ; une c�r�monie religieuse consacra solennellement et publiquement la vocation du chevalier � la d�fense du pauvre, de la veuve et de l�orphelin.
Par ailleurs, le XIIe s. � qui vit la r�surrection de l�Europe et celle de la papaut� � fut le si�cle de l�art roman*.
Enrichie par les exp�riences des si�cles pr�c�dents, l�architecture romane b�n�-
ficia de diverses conqu�tes techniques ; ainsi, la vo�te de pierre rempla�a d�ci-d�ment la charpente visible. Art solide, reposant sur le rapport vigoureux des forces et des formes, le roman est ex-tr�mement divers ; il puise sa s�ve dans tous les terroirs. Les possibilit�s infinies de l�architecture romane sont renforc�es par une sculpture exub�rante, � la fois amie du myst�re et tr�s proche de la nature. Cet art de savants et de ma�ons, d��glise et de chr�tient� fut encourag� par les puissants � princes, �v�ques, abb�s � d�autant plus facilement que, en desserrant sa trame, la f�odalit� permettait la multiplication des villages, des paroisses, des �glises paroissiales.
Le premier concile oecum�nique
du Latran (1123)
Il consacra l�oeuvre du concordat de Worms en codifiant le travail de r�-
forme amorc� au XIe s. Si l�Allemagne et l�Italie se montr�rent assez r�ticentes dans l�application de la r�forme, les Cap�tiens Louis VI et Louis VII s�appuy�rent sur l��glise contre une f�odalit� pillarde qui mena�ait l�extension de leurs domaines. Dans le royaume anglo-normand, la papaut� se heurta � la mauvaise volont� du fils du Conqu�-
rant, Henri Ier, et � celle des clercs simoniaques, mais les jeunes royaumes
chr�tiens de Hongrie (saint �tienne Ier) et de Pologne (Boleslas Ier) se firent les auxiliaires de Rome. L�implantation de l�ordre des Chartreux (1084) et la multiplication, au XIIe s., des communaut�s de chanoines r�guliers (Pr�montr�s notamment, en 1120) facilit�rent le travail de r�forme auquel se livrait l��glise romaine.
Une audience universelle
(XIIIe s.)
Innocent III
C�est au XIIIe s. que le triomphe de la papaut� fut assur� et que la chr�-
tient�, � laquelle l�Occident consentait, connut son plus vif �clat. Le r�gne d�Innocent III* (1198-1216) marque l�apog�e de la monarchie pontificale, de ce qu�on a appel�, assez abusivement, la th�ocratie. En effet, Innocent III revendiquait pour la papaut� la plenitudo potestatis ; mais, en m�me temps, conscient de sa charge de vicaire du Christ, d�� intendant de Dieu sur terre �, il travailla � rendre l��glise libre, digne de sa mission de p�dagogue de la chr�tient�. Ce double id�al, il le pr�senta aux P�res du quatri�me concile du Latran (1215), qui marqua le sommet de la th�ocratie. Il obtint que la confession et la communion pascales soient rendues obligatoires, et que soit adopt� le mot transsubstantiation ; il fit signer une profession de foi contre les cathares. Par ailleurs, soucieux d�assurer la pr�dication du peuple chr�tien, il prit officiellement les Fr�res pr�cheurs sous sa protection ; il condamna la richesse des moines et des clercs ; lui-m�me r�duisit le train de sa maison.
Les difficult�s
Innocent III joua un r�le direct dans la d�signation de l�Empereur, soutint Otton (IV) de Brunswick, contre Philippe de Souabe, puis le fils d�Henri IV, le futur Fr�d�ric II, qui �tait son pupille. Utilisant les cadres de la f�odalit�, il s�imposa comme suzerain en Aragon, en Hongrie, en Pologne, en Angleterre (o� Jean sans Terre mit son royaume sous la protection de Rome).
Mais, en France, malgr� les objurgations du pape, Philippe Auguste refusa longtemps de reprendre son �pouse
l�gitime. Par ailleurs, aggravant le schisme entre l�Orient et l�Occident, la quatri�me croisade, conduite par Boniface de Montferrat et Baudouin de Flandre, se termina par le sac de Constantinople (1204) : l�id�al des crois�s s��tait singuli�rement �dulcor�.
Les princes occidentaux consid�raient d�j� comme peu acceptable pour eux la pr�tention romaine de lier et de d�lier m�me sur le plan temporel.
Innocent IV et Fr�d�ric II
Cinquante ann�es durant, l��glise romaine ne quitta pas le z�nith. Et, cependant, les quatre premiers successeurs d�Innocent III (Honorius III [1216-1227], Gr�goire IX [1227-1241], C�-
lestin IV [1241] et Innocent IV [1243-1254]), au cours de l�ultime phase de la lutte du Sacerdoce et de l�Empire, eurent affaire � un adversaire redoutable, Fr�d�ric* II. Ce prince �rudit �tait pa�en de mentalit� ; Innocent III, son protecteur, en avait fait un roi de Germanie � condition qu�il renon-
��t � ses terres italiennes ; or, toute la politique de Fr�d�ric II, couronn� Empereur en 1220, consista � restaurer l�Empire romain, Rome �tant la capitale dont il r�vait. Apr�s une intervention assez malheureuse en Terre sainte (1228-1229), l�Empereur fortifia son pouvoir en Sicile et en Italie du Nord, et envahit le patrimoine de Saint-Pierre (1240). Excommuni�, il voulut en appeler � un concile g�n�ral, mais Innocent IV, install� � G�nes, puis � Lyon, assembla dans cette derni�re ville un concile oecum�nique (1245) dont les d�bats furent domin�s par la question imp�riale : Fr�d�ric II fut solennellement d�pos� ; il r�sista vainement jusqu�� sa mort (1250). Ainsi se terminait une lutte d�o� l�Empire sortait affaibli pour toujours, mais qui, aux yeux du monde, d�sacralisa la papaut�.
Le si�cle de Saint Louis,
de saint Fran�ois d�Assise et
de saint Thomas d�Aquin
Le XIIIe s. fut heureusement un si�cle de saintet�. L�Occident trouva un mo-d�le en Saint Louis (Louis IX), roi de France ; ses vertus le firent surnommer
� Fontaine de justice � : � l�int�rieur de son royaume comme de l�ext�rieur on recourait � lui, consid�r� comme l�arbitre des cas difficiles. L�injustice supr�me, aux yeux de Louis* IX, �tait la possession de J�rusalem par les infid�les (les Turcs avaient repris la ville sainte en 1244). Seul parmi les souverains sollicit�s par le pape, il prit la croix en 1248, puis en 1270 ; il mourut sous les murs de Tunis le 25 ao�t 1270.
Comme la croisade, l��glise (la ca-th�drale gothique*) appara�t comme une oeuvre commune, accomplie dans la ferveur. Une pi�t� na�ve mais r�elle s�exprime dans les drames liturgiques repr�sent�s � No�l et � P�ques dans l��glise, puis sur le parvis, dans le culte des reliques, dans une tendre d�votion downloadModeText.vue.download 307 sur 591
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� la Vierge (saint Bernard), dans les p�-
lerinages � Rome, � J�rusalem et aussi � Saint-Jacques-de-Compostelle, ville espagnole qui sera, durant le Moyen �ge, un des hauts lieux de l�Occident.
Au XIIIe s., la papaut� favorise l�apparition des ordres mendiants (Dominicains, Franciscains, Carmes), vou�s � la pauvret�, � l��vang�lisation et � l�enseignement. La charit� chr�tienne s�exerce principalement envers les malades ; les h�pitaux, les � maisons-Dieu � sont desservis par les ordres hospitaliers (Saint-Jean-de-J�rusalem, Saint-Jacques-du-Haut-Pas). L�ordre de Saint-Lazare-de-J�rusalem se
consacre aux l�preux, celui du Saint-Esprit aux enfants trouv�s.
La mystique est plus affective que sp�culative. Saint Anselme, saint Bernard, sainte Gertrude et sainte Mech-tilde insistent sur la m�ditation de la vie du Christ et de la Vierge. L��cole franciscaine ne fera qu�intensifier cette tendance avec Tommaso da Celano,
Bonaventure, Ludolphe de Saxe (le
Chartreux), Ang�le de Foligno.
Dans le domaine du gouvernement
de la pens�e, les successeurs d�Innocent III intensifient leur action. Les
papes disposent pour cela de nouvelles milices : les Dominicains*, qui acqui�rent une forte culture th�ologique, et les Franciscains, qui, malgr� le d�sir de saint Fran�ois* d�Assise � le po-verello � fond�rent aussi des studia, qui s�incorpor�rent aux universit�s. La riche floraison du XIIe s. ayant abouti au d�sordre des croyances, Rome r�solut de discipliner les �tudes. Un conflit existait entre les ma�tres la�cs et les �v�ques. En 1231, Gr�goire IX trancha en faveur de l�universit�, mais, en compensation, il y imposa son autorit� en mati�re d�enseignement et des ma�tres, et les Mendiants y entr�rent en force.
V�tus de blanc, organis�s d�une
mani�re d�mocratique, les Domini-
cains s�adonn�rent � la pr�dication et � l��tude ; ils brill�rent bient�t dans les chaires des universit�s occidentales.
Leurs conceptions th�ologiques �taient assez diff�rentes des positions franciscaines : tandis que les fils de Fran�ois consid�raient la m�taphysique sous les esp�ces d�un vaste symbolisme (la nature �tant un livre divin � d�chiffrer), les Dominicains voulaient rendre intelligibles aux Occidentaux la science et la raison grecques personnifi�es dans Aristote.
C�est � Paris surtout que les deux ordres mendiants d�ploy�rent leur activit�. L�Universit� de Paris �tait depuis le d�but du XIIIe s. le foyer culturel le plus �clatant de l�Occident ; des �tudiants venus de toute l�Europe s�y pressaient. Parmi les ma�tres parisiens les plus c�l�bres, il faut nommer les fr�res mineurs Alexandre de Hales et Bonaventure*, ainsi que les dominicains Albert* le Grand et Thomas* d�Aquin.
Ce dernier, surnomm� le � Docteur an-g�lique �, construisit (notamment dans sa Somme) la synth�se th�ologique des v�rit�s r�v�l�es et la synth�se philosophique des v�rit�s accessibles � la raison : foi et raison s�unissent dans le thomisme.
Vers la R�forme et le
d�chirement de l��glise
Menaces de toutes parts
Au deuxi�me concile de Lyon (1274),
Gr�goire X obtint la soumission momentan�e du basileus. Apparemment, la papaut� n�avait plus d�adversaires ; l�unification chr�tienne semblait faite.
Or, d�s 1281-82, l�union de Rome et de Constantinople �tait rompue, la papaut� favorisant en Orient les mirages ambitieux de Charles Ier d�Anjou, dont les partisans furent massacr�s en Sicile (V�pres siciliennes, 1282). Le pape ne put obtenir des souverains la reprise de la croisade. D�autre part, malgr� les efforts de deux si�cles, le clerg� occidental ne respectait gu�re les canons conciliaires relatifs � la r�forme des moeurs : le n�potisme et la bureaucratie pontificale limitaient l�action r�formatrice de la papaut�. Et le pape ne put rien sur la Sicile, qui s��tait donn�e � Pierre III d�Aragon.
Sur le plan philosophique, le beau monument thomiste �tait menac� par des courants nouveaux, venus surtout d�outre-Manche. Roger Bacon* (1214-1294) mit en honneur la critique tex-tuelle de la Bible et la th�ologie positive ; pour Duns* Scot (v. 1266-1308), la volont� doit avoir le primat sur la connaissance intellectuelle ; les th�ories nominalistes de Guillaume* d�Oc-cam (v. 1295/1300 - v. 1349/50) firent de lui le pr�curseur de l�empirisme anglais, rendirent inutile la m�taphysique et la�cis�rent la pens�e en donnant au concret, � l�individuel le pas sur les universaux (concepts g�n�raux). D�Espagne monta l�averro�sme, doctrine mat�rialiste et rationaliste qui mettait en lumi�re le caract�re �ternel et incr�� du mouvement et de la mati�re.
Un mysticisme exacerb�
D�s la fin du XIIIe s. s��lev�rent des voix � parfois �pres � qui protest�rent contre le caract�re trop terrestre de l��glise de Dieu et qui invit�rent les chr�tiens � une existence plus d�pouill�e : fr�res du Libre-Esprit, b�gards, apostoliques, flagellants, p�nitents, etc., se multipli�rent. Chez les Franciscains, les spirituels s�opposaient aux conventuels en r�clamant un retour absolu au d�nuement �vang�lique ; ils se montraient les partisans de l�humble ermite Pierre de Morrone (C�lestin V
[1294]), que l�ambitieux Boniface VIII
(1294-1303) �carta du tr�ne pontifical ; ils se heurt�rent au r�aliste Jean XXII (1316-1334). Dans l�Europe du Nord se d�velopp�rent des mouvements
mystiques plus orthodoxes : dans
les couvents dominicains, autour de Ma�tre Eckart* (1260-1327), de Jean Tauler (1300-1361) et d�Heinrich Suso (1295-1366) ; pr�s de Bruxelles, avec Jan Van Ruusbroec (1293-1381), initiateur de la Devotio moderna, mani�re plus chaude, plus d�monstrative de comprendre les relations avec Dieu.
Boniface VIII et Philippe le Bel
Ayant abaiss� l�Empire, la papaut�, au d�but du XIVe s., se trouva affront�e aux chefs des jeunes �tats occidentaux, qui, appuy�s sur la bourgeoisie urbaine et un clerg� impatient du joug pontifical, songeaient � se lib�rer des suj�-
tions propres � une chr�tient� unifi�e et statique. Il s�agissait non plus seulement d�investitures la�ques, mais d�une la�cisation substantielle des organes politiques et des relations entre le temporel et le spirituel. Au premier rang, la France, de tous ces �tats le plus fortement organis�. En 1285 Philippe* IV
le Bel acc�da au tr�ne de France. D�s 1296, le roi de France se heurta au pape Boniface* VIII : comme Philippe pr�-
tendait faire contribuer les clercs aux d�penses publiques, le pape fit l�apologie des immunit�s eccl�siastiques (bulle Clericis laicos). Quand un prot�g� de Boniface, l��v�que de Pamiers Bernard Saisset, fut arr�t� sur l�ordre du roi de France, le pape lan�a la bulle Ausculta fili (1301). Celle-ci, falsifi�e par les juristes du roi, souleva contre la papaut� l�opinion fran�aise. Boniface VIII r�pliqua par la bulle Unam sanctam (1302), qui �rigeait la soumission au pontife romain en condition n�cessaire au salut. Si la tentative de Guillaume de Nogaret � Anagni, pour arr�ter et d�choir le pape, �choua en d�finitive (1303), il n�en resta pas moins que la papaut� sortit affaiblie de ce conflit.
La � captivit� de Babylone � :
la papaut� � Avignon
La suj�tion du pontificat romain � l��gard de la France s�accentua avec l�installation du pape Cl�ment V �
un Fran�ais � � Avignon* (1309), et ce d�autant plus que ce pape, ne se contentant pas d�absoudre les auteurs de l�attentat d�Anagni, ent�rina la pers�cution conduite par Philippe le Bel contre les Templiers � accus�s de
divers crimes � en supprimant solennellement l�ordre du Temple (concile de Vienne, 1311).
Son successeur, Jean XXII (1316-
1334), tout en se maintenant � Avignon, renfor�a l�administration pontificale en cr�ant notamment la Chambre apostolique, ensemble des bureaux charg�s des affaires financi�res du Saint-Si�ge, et la Chancellerie apostolique, qui s�occupe de l�exp�dition des lettres pontificales. Des besoins financiers grandissants � cr��s surtout par les guerres d�Italie et par le luxe de la cour d�Avignon � pouss�rent Jean XXII et ses successeurs � multiplier les imp�ts, � en surveiller �troitement la perception et � lier strictement � la papaut� toute la hi�rarchie eccl�siastique.
L�aust�re Beno�t XII (1334-1342) ne put gu�re r�agir ; c�est lui, d�ailleurs, qui fit entreprendre la construction d�un palais papal � Avignon ; dans ce cadre magnifique, Cl�ment VI (1342-1352) mena la vie d�un m�c�ne et d�un artiste. Innocent VI (1352-1362) fit r�occuper et r�organiser les �tats du Saint-Si�ge en Italie par le cardinal Gil de Albornoz (1353-1360) ; il r�sista �galement aux Grandes Compagnies,
qui menac�rent Avignon en 1357 et en 1360. Urbain V (1362-1370) rentra � Rome en 1367, mais revint mourir � Avignon ; cependant, son successeur, Gr�goire XI (1370-1378), mit fin en 1377 � la � captivit� � d�Avignon.
Le Grand Schisme
Ce long �pisode �tait � peine termin� que s�ouvrait le Grand Schisme* d�Occident (1378-1417), dont les cons�-
quences allaient lourdement peser sur l�avenir de l��glise romaine. Le successeur de Gr�goire XI, Urbain VI, �lu � Rome en 1378, �tait un homme au
caract�re difficile, dont la d�signation s��tait d�roul�e dans des conditions mouvement�es. Un groupe de cardinaux fran�ais lui opposa presque aussit�t Cl�ment VII, qui dut se replier � Avignon. L�Europe se divisa en deux downloadModeText.vue.download 308 sur 591
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ob�diences : derri�re Cl�ment, la
France et ses alli�s ou amis (Savoie, �cosse), plus tard les royaumes ib�-
riques ; derri�re Urbain, l�Empereur, une bonne partie de l�Italie et les ennemis de la France (Angleterre et Flandre).
Le schisme aurait pu s��teindre rapidement, mais il se prolongea parce que la mort d�un des deux pontifes fut imm�diatement suivie de l��lection d�un autre pape. Ainsi, � Urbain VI succ�d�rent Boniface IX (1389), puis Innocent VII (1404) et Gr�goire XII (1406) ; � Cl�ment VII succ�da en 1394
Beno�t XIII. L��glise g�missait ; les solutions pr�sent�es par les canonistes (et notamment la cession ou la d�mission) �chou�rent ; une rencontre entre Beno�t XIII et Gr�goire XII n�aboutit pas par la mauvaise volont� des deux papes, qui s�arr�t�rent � une journ�e de marche l�un de l�autre. Outr�s, un groupe de cardinaux avignonnais et romains r�unis � Pise �lirent un troisi�me pape, Alexandre V (1409), bient�t remplac� par Jean XXIII (1410).
La confusion �tait telle que l�empereur Sigismond de Luxembourg prit l�initiative de la r�union d�un concile g�n�ral pour 1414.
Pape ou concile
Inaugur� � Constance le 16 novembre 1414 par Jean XXIII, le concile (1414-1418) pi�tina longtemps, si bien que le pape pisan s�enfuit ; celui-ci fut arr�t� et d�pos�. Le concile continua sans le pape et, suivant les th�ories de Jean de Gerson, chancelier de l�Universit� de Paris, d�cr�ta que les P�res repr�-
sentaient l��glise tout enti�re et que le pape devait au concile ob�issance en mati�re de foi.
Cependant, Gr�goire XII d�mission-
nait sans bruit (1415), et le concile d�posait Beno�t XIII (1417), qui, en Espagne, r�sista jusqu�� sa mort, en 1423. Avant d��lire un pape unique �
qui fut Martin V (1417-1431) �, le concile, par le d�cret Frequens, �tablit
la permanence des conciles g�n�raux, qui devenaient un moyen de contr�ler la papaut�. Martin V, s�aidant de la m�-
sentente qui opposait les � nations � du concile, �luda pratiquement le d�cret.
Sans doute, selon l�esprit du d�cret, le pape convoqua un concile � Pavie, puis � Sienne (1423), mais les P�res ne firent rien dans le sens de la r�forme.
Le prochain concile g�n�ral devait se tenir � B�le, mais, quand il s�ouvrit le 23 juillet 1431, le nombre des P�res �tait si r�duit que le pape Eug�ne IV
(1431-1447), d�s le 18 d�cembre,
ordonna sa dissolution. Fait grave : on ne lui ob�it pas. Mieux, le concile enjoignit � Eug�ne IV de venir se justifier. Le pape tergiversa ; une partie de la chr�tient� se rangea aux c�t�s des P�res conciliaires, dont l�assembl�e se donna des allures souveraines.
Eug�ne IV � Florence
Eug�ne, chass� de Rome, se r�fugia � Florence et se r�signa � rapporter le d�cret de dissolution. � B�le, les projets de r�forme eccl�siastique afflu�rent, mais la plupart rest�rent � l��tat embryonnaire. Le pape reprit le contr�le des �v�nements lorsqu�il fut question de savoir o� se tiendrait un concile d�union avec les Grecs, qui, menac�s de submersion par les Turcs, se tournaient vers Rome. D�autorit�, il fit admettre d�abord Ferrare, puis Florence comme lieu de rencontre ; le 18 septembre 1437, il transf�rait le concile de B�le � Florence. La majorit� des P�res demeur�s � B�le destitua Eug�ne IV, qui, insoucieux de cette injonction, pr�sida � Florence (1439) � l�union des Latins et des Grecs, ceux-ci admettant le Filioque dans le Credo et reconnaissant la primaut� du pontife romain. En r�alit�, il ne s�agissait que d�une r�conciliation de circonstance ; le v�ritable dialogue oecum�nique
n��tait pas instaur�.
Florence fut une victoire de la papaut� sur un concile de B�le qui se donna le ridicule d��lire, sous le nom de F�lix V, un p�re de neuf enfants (1439), qui abdiqua d�ailleurs en 1449, tandis que les derniers P�res de B�le se dispersaient.
La papaut� et
les �glises nationales Le pouvoir papal n�en restait pas moins diminu� ; les �glises nationales, sorties fortifi�es des humiliations pontificales, opposaient � la supr�matie romaine leurs droits propres et leurs coutumes, auxquels les rois et les princes apportaient leur soutien.
En France, un gallicanisme* d�j�
ancien trouva appui en Charles* VII, qui, en 1438, ent�rina, sous le nom de pragmatique sanction de Bourges, une ordonnance du clerg� fran�ais : celle-ci affirmait la sup�riorit� sur le pape des �v�ques r�unis en concile, retirait au Saint-Si�ge ses droits en mati�re de collation des b�n�fices eccl�siastiques et limitait la pratique des excommunications. Dans certains �tats, on ne se contenta pas de limiter l�exercice des droits pontificaux : on rejeta purement et simplement l�autorit� du pape.
L��glise anglaise (anglicane) �tait d�j� en fait, au XIVe s., une �glise royale ; que le roi bris�t avec Rome, et toute la nation suivrait ; en profondeur, l�opinion anglaise avait �t� marqu�e par la pens�e de John Wycliffe* (v. 1320-1384), un ma�tre d�Oxford, dont l�anti-papisme alimenta l�action des lollards, ou poor-priesters, qui pr�chaient une vie chr�tienne fond�e sur la seule autorit� de l��criture.
En Boh�me, la haine que les
Tch�ques �prouvaient � l��gard des Allemands s��tendait � l��glise romaine, consid�r�e comme leur complice. �
partir de 1402, le recteur de l�universit� de Prague Jan Hus* r�clama en chaire � malgr� deux excommunications successives � le retour � l��vangile primitif ; alors, la nation tch�que le consid�ra comme son chef ; elle fit de lui son martyr lorsque, nonobstant un sauf-conduit imp�rial, il fut condamn� au b�cher par les P�res de Constance (1415).
Le renouvellement de
la vie religieuse en Occident
Quand s�ouvrit le XVe s., en pleine guerre de Cent Ans, la chr�tient�, d�j� rompue dans ses oeuvres vives, �tait en travail. La mort, famili�re (la guerre end�mique, la peste, la famine), inspi-
rait un art r�aliste et dolent, celui des
� danses macabres �, des � Piet� �, des
� Passions �, des � s�pulcres �. La d�-
votion devenait plus path�tique, mais l�alchimie et la d�monologie avaient de nombreux servants. La vie religieuse, constamment menac�e par la routine, se renouvelait ; ce fut le temps des
� observants � et des � r�formateurs �, celui de Jeanne* d�Arc, la Pucelle inspir�e. L�art gothique se contorsionna, perdit de sa puret�, devint rayonnant, flamboyant.
Vers une r�forme
L�id�e d�une r�formation �tait depuis longtemps dans l�air ; elle prit corps au XVe s. Ses �l�ments essentiels sont la correction des abus eccl�siastiques, le retour � l�esprit �vang�lique, � l��criture sainte comme substantiel aliment, le renouvellement spirituel de tous les chr�tiens. Au sein m�me de l��glise, les r�formateurs se multipli�rent : Bernardin de Sienne (1487?-1564), Jean de Capistran (1386-1456), Vincent
Ferrier (1355-1419) et surtout J�r�me Savonarole*, qui fut un moment le
ma�tre de Florence (1494-1498).
Le grand mouvement de la Renais-
sance, en proposant � l�Occident un nouvel art de vivre, une culture universelle nourrie de philologie, une vue � la fois optimiste et critique de l�homme et de la nature, la rupture avec une scolastique cloisonn�e, alimenta le grand courant r�formateur. L�imprimerie
aida � diffuser des id�es neuves et hardies. Non pas que l�humanisme romp�t n�cessairement avec l��glise ; il y eut un humanisme chr�tien, dont les repr�-
sentants les plus prestigieux furent Nicolas de Cusa (1401-1464), Johannes Reuchlin (1455-1522), Thomas* More, Jacques Lef�vre d��taples et surtout �rasme*. Invit� deux fois � enseigner � l�universit� d�Alcal� de Henares, fond�e en 1498 par le cardinal Cisneros, ce dernier eut le m�rite d�y appliquer les m�thodes rigoureuses de l�histoire � l��tude de la R�v�lation. Une telle ambiance explique pourquoi c�est dans cette universit� que fut mise au point, de 1514 � 1517, la c�l�bre Bible poly-glotte en six volumes, publi�e en 1520.
Les papes de la Renaissance
Il est d�s lors regrettable que les papes qui se succ�d�rent de 1447 � 1517
n�aient pas pris la t�te de l�humanisme chr�tien et aient �t� surtout occup�s par leurs int�r�ts de souverains temporels et de m�c�nes : Nicolas V (1447-1455), dont le r�gne vit la prise de Constantinople par les Turcs (1453), Calixte III Borgia (1455-1458), qui fit du n�potisme un rouage du gouvernement pontifical, Pie II (1458-1464), l�humaniste Paul II (1464-1471), grand amateur d�objets d�art, Sixte IV (1471-1484), sous le r�gne de qui la camarilla Della Rovere envahit l�administration romaine, Innocent VIII (1484-1492), qui renfor�a la fiscalit� pontificale, Alexandre* VI Borgia (1492-1503),
qui porta sur le tr�ne pontifical les vices d�une famille tar�e, Jules II (1503-1513), un pape bott�, L�on X
M�dicis (1513-1521), le plus fastueux des m�c�nes, furent ce que l�histoire appelle les � papes de la Renaissance �, titre qui est plus charg� de fautes que d�honneurs.
Sans doute, de 1512 � 1517 se tint le cinqui�me concile du Latran � peu oecum�nique dans sa composition �, mais les quelques d�crets de r�forme qu�il porta rest�rent � l��tat de souhaits. Le 16 mars 1517, le concile se dispersa sans avoir rien fait de solide ; sept mois plus tard, le 31 octobre, Martin Luther* affichait ses quatre-vingt-quinze th�ses sous le porche de l��glise du ch�teau de Wittenberg.
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Les deux r�formes de
l��glise (XVIe-XVIIe s.)
La R�forme* protestante fut avant tout une affaire de doctrine. Une partie de l��glise �tait acquise � l�id�e d�une r�forme n�cessaire, mais, � Rome,
des papes politiques en �taient bien �loign�s.
En 1517, Luther, � l�occasion de
la querelle des Indulgences, qui prenaient l�allure d�un v�ritable trafic, se dressa contre des abus qui, � ses
yeux, corrompaient le v�ritable message de salut. L�incompr�hension compl�te qu�il trouva du c�t� de l��glise romaine l�amena peu � peu � rompre avec elle. La R�forme protestante se poursuivit avec Zwingli*, Thomas
M�nzer et surtout Calvin*. Les r�form�s privil�giaient avant tout le salut par la foi en minimisant les oeuvres et le recours � l��criture seule en rejetant la Tradition. La R�forme protestante fit perdre � l��glise catholique plus du tiers de l�Europe : les pays scandinaves (cr�ation d��glises luth�riennes nationales en 1529 et 1537), les cantons suisses, � l�exclusion de quelques-uns (Gen�ve fut la Rome du protestantisme), l�Allemagne du Nord et de l�Est (1554), les Pays-Bas malgr� l�Espagne, et l��cosse en 1560.
En Angleterre, la lutte fut plus
longue, mais, � la mort de Marie Tudor (1558), la R�forme y triompha d�finitivement. En France, les guerres de Religion (1562-1598) se termin�rent par l��dit de Nantes, qui instaura la tol�rance dans le royaume.
Durant longtemps on s�effor�a de
concilier protestants et catholiques (di�te de Worms en 1521, di�te
d�Augsbourg en 1530, colloque de
Poissy en 1561). C�est le concile de Trente* qui, paradoxalement r�uni
pour restaurer l�unit�, allait fixer chacun sur des positions intransigeantes.
Apr�s Trente (1545-1563), la coupure para�t d�finitive. Les �glises protestantes vont �voluer s�par�ment. Des tentatives de r�conciliation au XVIIe s.
(Crist�bal de Rojas y Spinola, Bossuet, Leibniz) n�auront pas de cons�quences pratiques.
Devant la R�forme protestante,
l��glise catholique eut d�abord une attitude n�gative, puis, peu � peu, elle essaya de reconqu�rir le terrain perdu.
La R�forme catholique, appel�e la
Contre-R�forme*, fut pr�c�d�e de la fondation d�ordres nouveaux en Italie (Th�atins, Barnabites, Capucins) et surtout par l�institution des J�suites*
d�Ignace de Loyola (1540). Les J�-
suites, qui �mettent un voeu sp�cial d�ob�issance au pape, seront la milice de la Contre-R�forme.
En 1542, Paul III (1534-1549) r�tablit l�Inquisition et convoqua le concile � Trente apr�s l��chec de la di�te de Ratisbonne. Il le r�unit apr�s maintes difficult�s, mais les protestants refus�rent de s�y rendre. Le concile s�effor�a de d�finir la th�ologie catholique sur les points centraux attaqu�s par la R�forme (�criture, gr�ce, eucharistie) et de r�gler la discipline concernant les clercs (probl�mes de la r�sidence, enseignement, pr�dication, r�forme des religieux).
Les papes r�formateurs saint Pie V
(1566-1572), Gr�goire XIII (1572-
1585), Sixte V (1585-1590) veill�rent � l�application des d�crets �dict�s � Trente. Ils fond�rent des s�minaires, le Coll�ge romain, le Coll�ge germanique, r�form�rent la liturgie, etc.
L�archev�que de Milan saint Charles Borrom�e fut le mod�le des �v�ques tri-dentins ; il cr�a des �coles chr�tiennes, des s�minaires, fit de fr�quentes visites pastorales et r�forma les monast�res.
L��glise de la Contre-R�forme
manifesta sa vitalit� retrouv�e par l�expansion missionnaire, favoris�e par les � grandes d�couvertes �. Saint Fran�ois* Xavier, d�j�, avait entrepris d��vang�liser l�Extr�me-Orient ; son apostolat fut continu� en Chine par des j�suites qui, avec une prescience remarquable, eurent l�intelligence d�in-t�grer le christianisme dans la culture indig�ne.
Au d�but du XVIIe s., toute l�activit� missionnaire �tait dirig�e de Rome par la congr�gation de la Propagande. Les plus belles r�ussites en ce domaine furent l�oeuvre de j�suites dans leurs
� r�ductions � du Paraguay, mais
l�attitude des colons, celle de l��glise m�me, bien trop indulgente aux pratiques de l�esclavage, nuisirent � cet apostolat.
Le renouveau de la vie sacerdotale a �t� un autre aspect de la Contre-R�-
forme. C�est en France qu�il s��panouit. De nombreuses congr�gations de pr�tres s�y fond�rent ; Oratoriens de Pierre de B�rulle* (1611), Lazaristes de saint Vincent* de Paul (1625), Sul-piciens de Jean-Jacques Olier (1641), Eudistes de saint Jean Eudes (1643), vou�s � la direction des s�minaires.
La vie religieuse refleurit �galement avec l�introduction du Carmel en France par Mme Acarie, l��rection de la Visitation par sainte Jeanne de Chantal et la r�forme b�n�dictine des Mauristes ou cistercienne de l�abb� de Ranc�.
Toute une �cole spirituelle, dite
� �cole fran�aise �, sous-tend alors et explique cette activit� ; saint Fran�ois*
de Sales, dans son Introduction � la vie d�vote, �dict� des r�gles pratiques � l�usage de la�cs fervents, alors que B�-
rulle �crit son Discours de l��tat et des grandeurs de J�sus pour les chr�tiens d�sireux d�une vie spirituelle intense, tandis que le culte du Sacr�-Coeur, pr�-
ch� par saint Jean Eudes, puis par les J�suites, alimente la pi�t� populaire.
Certains courants r�formateurs,
comme le jans�nisme*, prolongent en m�me temps les controverses th�ologiques du XVIe s., particuli�rement le probl�me de la gr�ce. Condamn� par les papes et brillamment d�fendu par Pascal*, le jans�nisme �tait appel� � avoir une longue post�rit�.
La fin du XVIIe s. vit aussi le � cr�puscule des mystiques � avec la querelle du qui�tisme, r�pandu par Mme Guyon et soutenu par F�nelon*.
L��glise triomphaliste du XVIIe s. a trouv� dans l�art baroque*, n� � Rome vers 1625 et qui s�annexe peu � peu les r�gions d�Europe centrale et orientale ainsi que la p�ninsule Ib�rique, son expression esth�tique la plus ad�quate.
Au XVIIe s. se poursuit l��volution, amorc�e en Occident apr�s le Grand Schisme, des particularismes nationaux en mati�re de religion, qui se trouvent renforc�s par le d�veloppement des doctrines absolutistes. Le gallicanisme*, avec les d�m�l�s c�l�bres entre Louis XIV et Innocent XI, en est l�aspect le plus aigu.
L��glise au temps
des lumi�res (XVIIIe s.)
Le XVIIIe s. religieux prolonge sous bien des rapports le si�cle pr�c�dent.
Ainsi, le jans�nisme continue � diviser les chr�tiens. En France (opposition du parlement au roi) comme en Italie, il
prend une tournure politique ou bien se teinte, comme toutes les sectes pers�-
cut�es, d�illuminisme, ou s��gare dans la n�vrose (secourisme).
L�oeuvre entreprise par les J�suites en Chine est compromise au XVIIIe s.
par l�incompr�hension de Rome et par les rivalit�s des ordres missionnaires.
En 1742, par le d�cret Ex quo singulari, le pape Beno�t XIV condamne les rites chinois : cet acte, d�une port�e consid�rable, �carte du christianisme pr�s d�un tiers de l�humanit�.
Les particularismes des clerg�s nationaux ne font que s�amplifier et de France s��tendent � d�autres pays, o� ils sont favoris�s par le despotisme �clair� des souverains. En Allemagne, Johann Nikolaus von Hontheim, dit
Justinus Febronius (1701-1790), se fait l�ap�tre de cette tendance. Le f�bro-nianisme y re�oit l�appui des �lecteurs eccl�siastiques ; il vise en g�n�ral � restreindre le plus possible les pr�rogatives pontificales. Condamn� par Cl�ment XIII en 1764, il ne s�apaisera qu�� la fin du XVIIIe s.
En Autriche, dans les �tats h�r�ditaires des Habsbourg, cette tendance re�oit le nom de jos�phisme, car l�empereur Joseph* II (1780-1790) en fut l�instigateur. Celui-ci devient pratiquement le chef de l��glise autrichienne.
Parmi les mesures qu�il prend, il faut noter la suppression de tous les ordres contemplatifs et de tous les ordres f�-
minins. La r�forme jos�phiste survivra � son auteur jusqu�au milieu du XIXe s.
Toutefois, il faut se garder de croire que l�irr�ligion l�emporte en ce si�cle des lumi�res ; en fait, la pratique religieuse est aussi g�n�rale qu�au XVIIe s.
La vitalit� religieuse se manifeste �galement par la cr�ation d�ordres nouveaux, tels les fr�res des �coles chr�-
tiennes de saint Jean-Baptiste de La Salle, les Passionistes de saint Paul de la Croix ou les R�demptoristes, fond�s en 1732 par saint Alphonse-Marie de Liguori.
Cependant, une frange de la soci�t� s��loigne de la religion, celle des gens
� �clair�s �, de la soci�t� qui gravite autour des philosophes, en fait toute
une �lite intellectuelle qui se regroupe parfois dans des soci�t�s secr�tes irr�-
ligieuses comme la franc-ma�onnerie*, qui s�organise � cette �poque (Grande Loge de Londres en 1717) et qui est condamn�e par Cl�ment XII en 1738 et Beno�t XIV en 1751.
Jans�nisme, rationalisme et despo-
tisme �clair� s�unissent pour imposer au pape la suppression de la Compagnie de J�sus, qui, par son influence et sa puissance, avait cristallis� bien des haines. Pombal au Portugal, puis d�Aranda en Espagne les pers�cutent.
Louis XV et Choiseul, � leur tour, se joignent � eux, et, en 1773, le bref Do-minus ac Redemptor de Cl�ment XIV
abolit l�ordre, qui ne sera r�tabli qu�en 1814 par Pie VII.
L��glise catholique
face aux mutations du
monde moderne
(XIXe-XXe s.)
La R�volution fran�aise d�truisit l�Ancien R�gime et toute l�organisation eccl�siastique qui s�y trouvait li�e ; au-downloadModeText.vue.download 310 sur 591
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del� des bouleversements provoqu�s par la pers�cution religieuse du r�gime r�volutionnaire, l��glise, en France d�abord, allait se trouver, la tourmente pass�e, plus libre des entraves impos�es par son ancienne alliance.
En outre de nouveaux rapports s�instaur�rent, symbolis�s par le concordat*
de 1801 entre Napol�on Ier et Pie* VII.
Les gouvernements comprirent
l�avantage qu�il y aurait � s�appuyer sur la force spirituelle repr�sent�e par l��glise dans leur lutte contre les
� r�volutions �.
L��glise et la Contre-R�volution
Les lendemains de la chute de l�Empereur furent marqu�s, dans l�Europe que celui-ci avait domin�e, par des restaurations ; les souverains r�occup�rent leur tr�ne ou prirent leur part des d�-
pouilles territoriales de Napol�on. On
voulut tirer un trait sur la R�volution fran�aise et revenir � une conception
� Ancien R�gime � de la vie politique et sociale. La Contre-R�volution eut sa charte dans la Sainte-Alliance (1815), inspir�e du despotisme illumin� du tsar Alexandre* Ier.
Au mouvement contre-r�volution-
naire, l��glise, dans son ensemble, s�associa. La peur et la haine de la R�volution inspir�rent les d�marches et les r�actions mentales de plusieurs g�n�rations de clercs et de la�ques.
Catholique, l�gitimiste, conservateur furent, jusqu�au d�but du XXe s., des termes souvent associ�s. Dans le camp oppos� � car il s�agit, en fait, d�une guerre �, le lib�ralisme, � sorti tout arm� de la R�volution �, voulait tout impr�gner et s�enracinait dans la philosophie du XVIIIe s. Doctrinaire chez les �lites, il prit une forme plus sentimentale dans la petite bourgeoisie fran�aise gr�ce aux chansons de B�ranger, teint�es d��picurisme et d�anticl�ricalisme faciles, et, au Dieu cruel des � hommes noirs � venus de Rome, il substitua le Dieu facile et bon enfant des � bonnes gens �.
Le catholicisme* lib�ral
La libert� fut aussi revendiqu�e par des chr�tiens. En France, un pr�tre g�nial, F�licit� de La Mennais*, qui devait d�ailleurs rompre avec Rome, montra qu�entre une politique qui �touffe l��glise en lui imposant l�alliance du pouvoir (comme au temps de Napol�on Ier) et une politique liant l��glise � la Contre-R�volution (comme au temps de la Restauration) il y avait place pour une �glise libre et vivante. Ces id�es, qui, d�abord mal comprises, devaient donner plus tard � la foi catholique un nouvel �lan, eurent un �cho favorable dans plusieurs pays et notamment en Belgique et en Rh�nanie. Dans d�autres pays, en Pologne et en Irlande particuli�rement, l�action de l��glise devait se confondre avec le mouvement de lib�-
ration nationale. Par contre, en Italie, la lutte pour l�unification du pays au d�-
triment des Habsbourg, des Bourbons et du pape fut souvent teint�e d�anticl�ricalisme. En Espagne et au Portugal, la Restauration s�accompagna d�une alliance resserr�e entre le tr�ne
et l�autel, tandis que les soul�vements de l�Am�rique latine avaient souvent comme auteurs des bourgeois ou des aristocrates cr�oles imbus des id�es r�volutionnaires et fran�aises. Alors qu�au Canada fran�ais l�attachement � la religion catholique se confondait avec la r�sistance � la pression anglo-saxonne, aux �tats-Unis l��glise romaine s�installait sur des positions de plus en plus fortes gr�ce � l�action du clerg� irlandais immigr�.
L�ultramontanisme
Dans l�ensemble, la premi�re moiti� du XIXe s. fut marqu�e dans l��glise par le net recul, voire la disparition, des tendances gallicanes et jos�phistes. Ce fut surtout sensible en France, o� l��glise nationale avait, depuis plusieurs
si�cles, manifest� une certaine autonomie vis-�-vis de Rome. Les �preuves de Pie VI et de Pie VII, le triomphe de ce dernier lors de la chute de l�Empereur, le r�le influent jou� par le cardinal Ercole Consalvi aupr�s des puissances participantes du congr�s de Vienne habitu�rent les esprits � consid�rer la papaut� comme le � symbole du principe d�ordre et d�autorit� en face de la r�volution mena�ante �. Entre 1814
et 1855, le gouvernement pontifical signa une trentaine de concordats ; les plus importants furent sign�s avec l�Espagne (1851) et l�Autriche (1855).
En France, le fant�me de la R�volution rejeta vers Rome le bas clerg� fran-
�ais avec d�autant plus de force que le concordat de 1801 l�avait soumis plus �troitement � la juridiction �piscopale. L�action de quelques � penseurs � catholiques acc�l�ra le passage du gallicanisme � l�ultramontanisme ; d�une part, il y eut les disciples de La Mennais : F. Ozanam, Montalembert, Lacordaire, qui, dans des domaines divers, habitu�rent les esprits � juger des choses religieuses dans l�optique romaine ; d�autre part, le vigoureux pol�miste Louis Veuillot (1813-1883) se fit, durant vingt-cinq ans dans l�Univers, le h�raut � �cout� � d�un v�ritable culte de la papaut�. La r�sistance de quelques pr�lats, rest�s attach�s aux pr�rogatives de l��glise gallicane, plus particuli�rement durant le pontificat de Gr�goire XVI (1831-1846) et de
Pie IX* (1846-1878), retarda � peine
le triomphe des id�es ultramontaines.
Certains d�plor�rent � avec raison, semble-t-il � que, si ce mouvement permit de regrouper ses forces spirituelles, il renfor�a une centralisation administrative et bureaucratique dont les exc�s g�n�rent parfois le libre exercice de la pens�e chr�tienne.
Les interventions de la papaut�
L�importance grandissante du r�le de la papaut� s�exprima par des d�finitions dogmatiques tr�s solennelles. En 1854
fut proclam�e l�Immacul�e Conception de la Vierge Marie, quatre ans avant l�apparition de cette derni�re � une enfant de Lourdes, Bernadette Soubirous.
La publication simultan�e, en 1864, de l�encyclique Quanta cura et du Syl-labus manifesta nettement la volont� de Pie IX de r�agir contre le monde moderne, volont� qui s�affirma lors du premier concile du Vatican (1869-70).
Convoqu� � pour chercher les rem�des n�cessaires aux maux qui affligent l��glise �, celui-ci fut, en fait, orient� vers l�infaillibilit� pontificale, dont la d�finition � malgr� l�opposition d�une minorit� � fut finalement vot�e. Cet accroissement du pouvoir papal provoqua ici ou l� des r�sistances : en Allemagne et en Suisse y r�pondit une politique antiromaine d�inspiration jo-s�phiste, dite � Kulturkampf �, qui finit par s�apaiser au d�but du pontificat de L�on XIII (1878-1903).
Autre manifestation du regain d�influence de Rome : le r�tablissement de la hi�rarchie catholique aux Pays-Bas (1853) et surtout en Angleterre (1850), o�, sous l�influence de jeunes ma�tres d�Oxford � dont John Henry Newman* �, se d�veloppa un mouvement romaniste qui vivifia une �glise anglicane assez endormie et provoqua m�me de nombreuses conversions au
catholicisme.
Le si�cle des saints
Par ailleurs, le si�cle de l�ultramontanisme vit s��panouir la saintet� sous toutes ses formes. � c�t� des fondateurs et des fondatrices d�innombrables congr�gations enseignantes, hospitali�res et missionnaires, il y eut les saints pr�tres modestes des villes et surtout des campagnes ; leur mod�le
et patron reste l�humble Jean-Baptiste Marie Vianney, qui fut cur� d�Ars de 1818 � sa mort, survenue en 1859.
Le positivisme
Si l��glise romaine se fortifiait, l�esprit de chr�tient� faiblissait sous les coups d�un la�cisme qui, appuy� sur le scientisme, semblait devoir triompher de toutes les formes de dogmatisme et plus particuli�rement de l��glise catholique.
Car, peu � peu, le vague d�isme
�vang�lique issu du romantisme et
du socialisme utopique de 1848 fut submerg� par le positivisme de la
g�n�ration fondatrice de la IIIe R�publique en France, celle de Gambetta, Ferry et Clemenceau, renforc�e par l�aile gauche du protestantisme lib�-
ral � Ferdinand Buisson, F�lix P�caut, Th�odore Steeg �, qui ne gardait que la � substance morale du christianisme �. Ce mouvement �tait d�autant plus dangereux pour l��glise qu��
l��lite pensante du scientisme et du rationalisme � Auguste Comte, Renan, Taine, Sainte-Beuve, M. Berthelot �
l��glise n�avait gu�re � opposer qu�une spiritualit� essentiellement morali-sante, une apolog�tique superficielle fond�e sur une science historique et une ex�g�se assez fragiles. La religion catholique, dans les ann�es montantes
� � partir de 1870 surtout �, alors que triomphaient la franc-ma�onnerie et le radicalisme (en France, en Italie, en Espagne, en Autriche), apparaissait comme le dernier bastion d�une civilisation r�trograde, r�duite � une esp�ce d�autod�fense spirituelle. � l�int�rieur de l��glise, certains avaient conscience du d�faut de dialogue entre le catholicisme et le monde moderne : c��taient les catholiques lib�raux, � qui s�opposaient les catholiques � int�graux � ; ceux-ci pr�tendaient que c��taient les hommes qui devaient venir � l�intangible message chr�tien. Cette lutte entre deux fractions de chr�tiens allait se prolonger jusqu�� nos jours.
Le probl�me social
Le divorce que d�ploraient les plus agissants des catholiques s�aggrava du fait que la classe ouvri�re, issue
de la r�volution industrielle et dont la zone de d�veloppement fut d�abord
l�Europe occidentale, grandit en marge de l��glise. Quand les ouvriers, dont l�existence �tait g�n�ralement tr�s dure, prirent conscience de leur solidarit� de classe, ce fut assez naturellement aux doctrines socialistes qu�ils pr�t�rent l�oreille. Or, ces doctrines �taient impr�gn�es d�anticl�ricalisme ; downloadModeText.vue.download 311 sur 591
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quant au marxisme, qui, dans le dernier quart du XIXe s., s�imposa comme l�expression d�un socialisme dialectique et scientifique, son ath�isme foncier le d�signait comme l�adversaire principal de l��glise.
En face de ce ph�nom�ne, les catholiques r�agirent tard, en petit nombre et longtemps d�une mani�re timor�e.
Le catholicisme* social � longtemps confiant dans les oeuvres de charit� �
�volua du paternalisme vers un corpo-ratisme chr�tien (apr�s 1870), dont Albert de Mun et L�on Harmel furent en France les repr�sentants les plus remarquables. Vers la fin du si�cle et sous l�impulsion notamment de l�encyclique de L�on XIII Rerum novarum (1891), le mouvement chr�tien s��largit, s��pa-nouissant dans le syndicalisme chr�-
tien, mais se confondant partiellement avec le courant lib�ral et d�mocratique : d�o� des avertissements et des condamnations � telle celle du Sillon de Marc Sangnier en 1910 � qui visaient, au-del� d�une doctrine sociale, une tendance lib�rale plus vive, surtout sensible sur le plan des �tudes historiques et ex�g�tiques, d�sign�e sous le nom g�n�ral de modernisme*.
Un prestige renouvel�
L�on XIII et Pie X
Ainsi, l��glise romaine, alors que s�achevait une p�riode (celle d�avant 1914), semblait se tenir essentiellement sur la d�fensive en face d�un monde en pleine expansion. Mais ce qu�elle perdait sur un plan, elle le rega-gnait sur un autre. Pie IX et les catho-
liques s��taient �lev�s avec indignation contre la prise de Rome en 1870 par les Italiens, le pouvoir temporel leur semblant le garant du pouvoir spirituel. Or, jamais l�influence des papes ne fut aussi importante que depuis la
� spoliation �.
En ce qui concerne la p�riode allant de 1878 � 1914, la papaut� fut domin�e par deux hautes figures, tr�s diff�rentes l�une de l�autre d�ailleurs : L�on* XIII (1878-1903) et Pie* X
(1903-1914). Pontife aux vues larges, L�on XIII s�effor�a toujours de distinguer les r�alit�s du monde moderne des th�mes de pens�e incompatibles avec la doctrine catholique. Sorti vainqueur de la lutte contre le Kulturkampf dans les pays germaniques, il pr�conisa le ralliement des Fran�ais � la R�publique (1890 et 1892), ce qui provoqua bien des remous. Tr�s diff�rent de ce diplomate d�li� fut saint Pie X, dont la devise Instaurare omnia in Christo t�-
moigne plus du d�sir d�approfondir et de d�fendre que de celui d�innover ; la r�forme du br�viaire et de la musique sacr�e, la refonte du code et du droit canoniques, l�invitation pressante � une fr�quentation plus assidue des sacrements constitu�rent ses principaux soucis. Son pontificat fut troubl� par de graves crises, et particuli�rement en France, o� les minist�res Waldeck-Rousseau et Combes men�rent une
campagne violente contre les congr�-
gations religieuses (1901-1904) et o� Briand, ent�rinant la d�nonciation unilat�rale du concordat, mit en vigueur le r�gime de la s�paration (d�c. 1905).
L�expansion du catholicisme
Discut�e en Europe, l��glise romaine, au cours du XIXe s., et surtout � partir du pontificat de Gr�goire XVI (1831-1846), connut dans les autres continents une formidable expansion.
Sans doute l�y aida la colonisation de l�Afrique, de l�Asie, de l�Oc�anie, qui reste un ph�nom�ne caract�ristique de ce si�cle ; mais l��glise trouva dans les innombrables congr�gations religieuses n�es depuis la R�volution, et notamment en France, un personnel
missionnaire � la fois nombreux et d�vou�. Alors qu�en 1789 on ne comptait que 300 missionnaires fran�ais,
il y en avait plus de 20 000 en 1900
(religieuses comprises). D�importantes oeuvres comme la Propagation de la foi (1822) et la Sainte-Enfance (1843) apport�rent aux missionnaires une aide mat�rielle efficace.
En 1914, lorsque le premier conflit mondial �clata, l��glise catholique avait perdu l�audience d�une partie importante de l�ancienne chr�tient�. Mais d�j� s�annon�ait parmi les �lites un renouveau qui devait porter ses fruits la guerre termin�e.
Le pontificat de Beno�t XV
(1914-1922)
Le pontificat de Beno�t* XV se confondit presque exactement avec la Pre-mi�re Guerre mondiale, dont le pape, en 1917, essaya vainement de h�ter la fin. Au lendemain de l�affreux drame, l�Occident chr�tien se trouva plus d�-
chir�, plus d�sempar� que jamais. Aux ruines et aux deuils succ�d�rent les ann�es � folles �, la course au plaisir, facilit�e par les conqu�tes techniques (radio, cin�ma, automobile...). Mais le d�sarroi tourna souvent au d�sespoir : chez les vaincus et chez les faibles, qui se donn�rent aux dictateurs ; chez les vainqueurs, aux prises avec un probl�me social que la crise de 1929 viendra aggraver, et dont le ch�mage et les gr�ves r�p�t�es seront les formes les plus communes.
Aux yeux de l��glise romaine �
dont l�audience dans les tribunes internationales �tait faible �, la d�moralisation des masses s�accompagnait d�une d�christianisation inqui�tante.
Si, dans l�ensemble, les catholiques restaient fid�les aux formes du pass�, un petit groupe, dit � catholiques sociaux �, s�effor�a, dans la ligne trac�e par L�on XIII, d��largir son action et d�approfondir ses positions doctrinales. Associations de jeunes, syndicats chr�tiens, groupements d��tudes (Semaines sociales de France depuis 1904), journaux, maisons d��dition, partis politiques s�inspirant de l�id�al de la d�mocratie chr�tienne furent les formes les plus marquantes de cette action sociale.
L�oeuvre essentielle de Beno�t XV
se situa sur le plan de l�oecum�nisme*.
En 1917, il cr�a simultan�ment la
Congr�gation pour l��glise orientale et l�Institut pontifical des �tudes orientales, faisant ainsi un pas dans le sens d�un rapprochement avec les �glises d�Orient.
Le pape de
l�Action catholique
et des missions
Le successeur de Beno�t XV, Pie XI (1922-1939), �tait � la fois un savant et un homme sensible aux probl�mes du temps, qu�ils fussent techniques ou religieux. Il cr�a la station de Radio-Vatican (1931) ainsi que l�Acad�mie pontificale des sciences (1936) et multiplia les messages radiophoniques au monde. Tout en sauvegardant la puret� de la doctrine, tout en proclamant la royaut� du Christ et en faisant de sainte Th�r�se de l�Enfant-J�sus la patronne des missions, il attaqua de front le grave probl�me de l��vang�lisation du monde moderne en cr�ant l�action en milieu propre en vue de l�extension du royaume de Dieu : formule r�volutionnaire, les la�cs ayant �t� consid�-
r�s jusque-l� comme vou�s aux seules t�ches charitables ou intellectuelles.
Alors naquirent la J. O. C. (1925), la J. E. C. et la J. A. C. (1929), puis la J. I. C., ou Jeunesse ind�pendante chr�-
tienne (1930-1935), que compl�t�rent des mouvements d�adultes. Si l�Action* catholique a � peine entam� le bloc de l�indiff�rence religieuse, elle a habitu� le monde moderne � dialoguer avec les chr�tiens, � compter avec eux, mieux � les retrouver dans le contexte quotidien. Cette action a p�n�tr� m�me les milieux du travail, ce qui explique que la Conf�d�ration internationale des syndicats chr�tiens groupe 6 millions de membres en 1965.
Le m�me souci d�adaptation,
Pie* XI l�apporta aux missions ext�-
rieures en favorisant la formation d�un clerg� autochtone ; il consacra plusieurs �v�ques de couleur. Par ailleurs, soucieux de d�fendre la dignit� de l�homme face aux menaces du totalita-risme, il s��leva avec v�h�mence dans ses encycliques contre la statol�trie fasciste (1931), puis contre le mat�rialisme marxiste et le paganisme raciste
du national-socialisme (1937).
Pie XII le mystique (1939-1958)
� Pie XI succ�da son secr�taire d��tat, Eugenio Pacelli, qui prit le nom de Pie* XII (mars 1939). C��tait un diplomate de race (ce qui explique peut-�tre son attitude prudente, certains disent attentiste, durant la Seconde Guerre mondiale), mais aussi un contemplatif, sensible et aux probl�mes du monde moderne et � la transcendance du message �vang�lique, dont l��glise est le d�positaire.
Ce qui tourmenta Pie XII � et ce
souci inspira l�oeuvre immense, �crite et parl�e, du pontife �, ce fut l�instauration de l�esprit chr�tien dans toutes les activit�s humaines. Aussi, des plus hautes questions th�ologiques (le 1er novembre 1950, Pie XII d�finit solennellement le dogme de l�Assomption), Pie XII passait-il volontiers aux pr�occupations propres � tous les corps de m�tiers, � toutes les activit�s humaines. Les bouleversements de la guerre et de l�apr�s-guerre, l�emprise du marxisme sur l�Europe de l�Est et sur la Chine, la d�christianisation effective de l�Europe occidentale (autrefois bastion de l��glise), la d�colonisation massive de l�Afrique, la coexistence d�un christianisme superficiel et du sous-d�veloppement en Am�rique latine amen�rent Pie XII � des prises de position que d�aucuns ju-g�rent s�v�res (on pense notamment � l�interruption, en 1954, de l�exp�rience hardie des pr�tres-ouvriers, exp�rience reprise en 1965 par le pape Paul VI).
Mais l��glise catholique, par une
r�flexion sans cesse approfondie de ses �lites, s�est fortement renouvel�e de l�int�rieur ; apostolat missionnaire plus d�pouill� et mieux adapt�, liturgie, cat�ch�se et th�ologie repens�es, renouvellement des �tudes historiques, ex�g�tiques et bibliques, cr�ation d�instituts religieux et renforcement du r�le eccl�sial des la�cs caract�ris�rent, entre autres, l�effort de l�apr�s-guerre.
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Le � bon pape Jean � (1958-1963) � ce renouveau, le pape Jean* XXIII apporta des ressources nouvelles et, on peut le dire, in�dites : une bonhomie paysanne hauss�e au niveau de la charit� la plus d�licate, la plus attentive, un don du contact personnel qui combla parfois des ab�mes, une prescience, une intelligence du coeur qui lui permit de faire des d�marches �tonnantes et singuli�rement efficaces. On doit parler notamment de l�encyclique Pacem in terris (11 avr. 1963), � lettre ouverte � tout l�univers �, testament d�un vieux pontife conscient de trouver les mots qui doivent toucher un monde avide de paix.
Jean XXIII convoqua le deuxi�me
concile oecum�nique du Vatican*, qui s�ouvrit le 11 octobre 1962 en pr�sence de 2 540 p�res, mais aussi � fait nouveau � d�une quarantaine d�observateurs d�l�gu�s appartenant � diverses �glises protestantes et orientales s�pa-r�es. Car le but du concile �tait non seulement de � rendre l��glise pr�sente au monde et son message sensible � la raison et au coeur de l�homme engag� dans la r�volution technique du XXe si�cle �, mais aussi de rapprocher entre elles les �glises chr�tiennes.
Le deuxi�me concile du Vatican
et Paul VI
Les quatre sessions du concile (oct.-
d�c. 1962, sept.-d�c. 1963, sept.-nov.
1964, sept.-d�c. 1965, ces trois derni�res sous Paul* VI, �lu en juin 1963) furent importantes quant aux sch�-
mas adopt�s (sur la liturgie, l��glise, l�oecum�nisme, la libert� religieuse, les relations avec le monde moderne, etc.), mais surtout par la grande libert�, voire la hardiesse, qui pr�sida aux d�bats et la volont� �vidente des p�res de cautionner le travail de renouvellement int�rieur de l��glise, d�ouvrir le troisi�me �ge de l��glise, celui qui succ�-
derait � l��ge th�odosien, caract�ris� par la forte centralisation et l�intransigeance de l��glise appuy�e sur l��tat.
Avec des moyens et un temp�rament
diff�rents, Paul VI continue depuis 1963 l�oeuvre de renouvellement et d�oecum�nisme de son pr�d�cesseur :
sur le premier point, il donne � la coll�-
gialit� des �v�ques une forme concr�te, le synode, qui se r�unit pour la premi�re fois en septembre-octobre 1967 ; il r�forme progressivement la curie, la pompe pontificale ; il acc�l�re la r�-
forme de la liturgie en vue de la rendre plus accessible aux fid�les ; enfin, il redonne au diaconat le r�le qu�il jouait dans la primitive �glise. Cependant, ses encycliques se fondent sur les principes essentiels de l��glise. Sur le plan de l�oecum�nisme*, ses rencontres avec le patriarche de Constantinople Ath�-
nagoras (janv. 1964 ; juill. et oct. 1967) ont manifest� avec �clat le d�sir de l��glise romaine de se rapprocher des autres �glises chr�tiennes. Quant � la lev�e simultan�e, le 7 d�cembre 1965, des anath�mes r�ciproques de 1054, elle a pris l�allure et la signification d�un acte r�parateur dans le cadre du grand mouvement oecum�nique dont
les protestants furent les initiateurs d�s le d�but du XXe s.
Paul VI, en entreprenant des
voyages � l��tranger, tient, d�autre part, � affirmer la pr�sence et l�action de l��glise catholique dans le monde actuel. Il n�emp�che que le pape a une conscience aigu� de la formidable mutation de ce monde, mutation qui oblige l��glise catholique � se repenser constamment.
P. P. et P. R.
F Action catholique / Avignon / Bible / Canonique (droit) / Catholicisme / Catholicisme lib�ral
/ Catholicisme social / Christianisme / Concile /
Concordat / Contre-R�forme / D�mocratie chr�-
tienne / Eccl�siologie / �glise constitutionnelle
/ �glises orientales / �glises protestantes / �tats de l��glise / �v�que / Gallicanisme / Investitures (querelle des) / Jans�nisme / J�sus / Liturgie / Missions / Modernisme / Monachisme / OEcum�nisme
/ Papaut� / Sacerdoce et Empire / Schisme d�Occident / Testaments (Ancien et Nouveau) / Th�ologie
/ Vatican.
A. Dufourcq, l�Avenir du christianisme (Plon, 1903-1954 ; 10 vol.). / A. Fliche et V. Martin, Histoire de l��glise depuis les origines jusqu�� nos jours (Bloud et Gay, 1935-1964 ; 24 vol. parus). / C. Poulet, Histoire de l��glise (Beauchesne, 1947 ; 2 vol.). / Daniel-Rops, Histoire de l��glise du Christ (Fayard, 1948-1965 ; 10 vol.). / J.-B. Duroselle, Histoire du catholi-
cisme (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1949 ; 3e �d., 1967). / L. J. Rogier, R. Aubert et M. D. Knowles (sous la dir. de), Nouvelle Histoire de l��glise (�d. du Seuil, 1963-1975 ; 5 vol.). / P. Pierrard, Histoire de l��glise catholique (Descl�e, 1972).
�glise
constitutionnelle
Ensemble des �v�ques et des pr�tres qui adh�r�rent � la Constitution civile du clerg�, d�cr�t�e en 1790 par l�Assembl�e constituante.
Les probl�mes
de l��glise de France
Que l��glise gallicane e�t besoin de r�forme, les cahiers de dol�ances des trois ordres, r�dig�s en 1789 pour les �tats g�n�raux, s�accordaient � le reconna�tre. Mais ce n��tait pas du pape ni des �v�ques que tous les cahiers, y compris ceux du clerg�, l�attendaient ; pour la r�aliser, ils s�en remettaient au roi. Or, la r�volution parlementaire ayant substitu�, le 9 juillet, � l�autorit� du monarque absolu celle de la nation, repr�sent�e par l�Assembl�e nationale constituante, les d�put�s se charg�rent de l�op�rer, et ce en s�inspirant de courants de pens�e � la fois traditionnels sous l�Ancien R�gime et conformes � l�esprit nouveau.
Il s�agit, en effet, d�abolir les structures aristocratiques qui, avec le temps, s��taient int�gr�es aux structures eccl�-
siales authentiques et r�servaient aux cadets de noblesse les b�n�fices majeurs ainsi que le privil�ge de participer � l�Assembl�e du clerg� de France.
La R�volution entend donc briser la r�sistance de la noblesse eccl�siastique comme celle de la noblesse d��p�e ou de robe, qui d�fendaient les droits des classes privil�gi�es et qui firent �chec aux projets de redressement financier propos�s par Turgot et Calonne.
Il s�agit, en second lieu, au nom de la tol�rance invoqu�e par la philosophie des � lumi�res �, de substituer au syst�me de la religion d��tat le lib�ralisme en mati�re religieuse.
Enfin d�t-on sur ce point commettre un illogisme : il s�agit �galement, en vertu des principes gallicans, d�incor-
porer dans la constitution politique de l��tat la constitution de l��glise, alors que le catholicisme n�est plus religion de l��tat. Or, sous le m�me vocable, ces principes se diversifiaient, car, si tous les gallicanismes s�opposaient � la centralisation romaine, le gallicanisme eccl�siastique � �piscopalien et presbyt�rien � s�opposait au gallicanisme parlementaire pour sauvegarder l�ind�-
pendance du spirituel.
Par l� s�explique que, pour concilier ces discordances, on ait abouti � un amalgame d�autant plus malvenu que le gallicanisme parlementaire et politique dominait dans le Comit� eccl�siastique charg� de pr�parer le projet et que, pour rompre avec les structures aristocratiques de l��glise gallicane, peu �vang�lique et cause de tant d�abus, la politique pesait davantage que le souci d�une spiritualisation de l��glise, r�-
clam�e par les jans�nistes, comme par les membres du clerg�, fid�les aux doctrines de l��cole fran�aise de Pierre de B�rulle et Jean-Jacques Olier.
Le d�cret
Vot� le 12 juillet 1790, le d�cret sur la Constitution civile du clerg� comportait sous quatre titres les dispositions suivantes.
TITRE I. Circonscription des offices eccl�siastiques. Ne restent maintenus que les b�n�fices � charge d��mes ; suppression des chapitres, coll�giales et vicaires g�n�raux. Distribution nouvelle des offices maintenus : �v�ch�s, un par d�partement, soit 83, au lieu de 135 in�galement r�partis ; paroisses des villes et campagnes selon les situations locales.
TITRE II. Nomination aux offices ec-cl�siastiques. Les �v�ques seront �lus par le corps �lectoral du d�partement, les cur�s par celui du district. Seuls seront nomm�s par l��v�que ses vicaires �piscopaux, clerg� de sa cath�drale, par le cur� ses vicaires. Les vicaires �piscopaux, avec voix d�lib�rative, formeront le conseil de l��v�que, sans l�approbation duquel il ne pourra les destituer. Les cur�s recevront leur institution canonique de l��v�que, les �v�ques de leur m�tropolitain. Inter-
diction � ceux-ci d�en demander confirmation au pape, auquel ils se borneront � envoyer une lettre de communion.
TITRE III. Traitement assign� par la Nation aux ministres de la religion.
Montant de celui-ci pour les divers offices.
TITRE IV. R�sidence � garder strictement, sous peine de perdre ce
traitement.
Que l��glise n�ait pu accepter cette Constitution civile du clerg�, les historiens aujourd�hui en conviennent.
Mais, dans la confusion passionn�e de l��poque, clerg� et fid�les eurent peine � le discerner aussi nettement. Cette confusion, d�ailleurs, l�gistes et partisans se charg�rent de l�exploiter, voire de l�accro�tre.
� Nous n�avons pas touch� au
dogme. Nous n�avons fait que chan-
ger la g�ographie �, d�clarait Armand Camus (1740-1804). � quoi Jacques
Andr� Emery (1732-1811) r�pondait :
� Un territoire n�est pas une r�union de maisons et de champs ; ce sont des �mes. � Ce n�est pas � la puissance civile � instituer les bornes des pouvoirs spirituels qui limitent leur action sur les �mes. La Constituante avait donc commis un abus de comp�tence en pr�-
tendant d�partir le civil du spirituel.
Confusion, de surcro�t, au sujet de la discipline. Substituer � la nomination des �v�ques par le roi leur �lection par le peuple, � leur institution canonique par le pape, leur institution par le m�tropolitain, arguait-on, n�a rien de r�volutionnaire ; il s�agit d�un retour downloadModeText.vue.download 313 sur 591
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pur et simple � la discipline primitive.
Sans doute devait-on convenir que, sur ces points, la discipline avait chang�, et m�me qu�elle pouvait de nouveau changer. Il n�en restait pas moins qu�il n�appartenait pas � la puissance civile de s�en charger, mais � l�autorit� spirituelle de l��glise. Or, si elles s�accordaient sur les droits exclusifs de cette
autorit�, deux th�ologies alors s�opposaient sur son exercice : la romaine la r�servait au pape, chef de l��glise, la gallicane � l��glise, dans le corps de ses �v�ques r�unis en concile. Leur divergence ne laissait pas d�embrouiller le probl�me.
Enfin, certaines r�formes parais-
saient heureuses, et le concordat de 1801 devait les consacrer, telle la concordance des cartes civiles et ec-cl�siastiques, qui r�partissait de fa�on plus �quilibr�e les dioc�ses.
L�attitude du clerg�
Quelque temps, on esp�ra maintenir de cette loi ce qui �tait acceptable, voire bienfaisant, tout en �liminant l�erreur de fond, � savoir les abus de comp�-
tence, par un accord bilat�ral entre les deux puissances qui sauvegarderait les droits respectifs. Les �v�ques d�put�s form�rent � cet effet un comit�, pr�-
sid� par Fran�ois de Fontanges (1744-1806), et propos�rent la r�union d�un concile national. Mais la Constituante se montra irr�ductible et mit en application la Constitution civile sanctionn�e le 24 ao�t par le roi.
Tandis que Pie VI, alert�, ne se pronon�ait pas officiellement, les �v�ques se d�cid�rent donc, le 30 octobre 1790, � publier un Expos� des principes
sur la Constitution civile du clerg�, qui d�non�ait les erreurs de celle-ci, tout en se d�clarant pr�ts � � �viter une d�plorable scission �. Or, loin de consentir � un accommodement, l�Assembl�e, le 27 novembre, r�pliqua par un d�cret astreignant tous les � fonctionnaires eccl�siastiques � au serment � la Constitution civile, sous peine de d�position.
Cette loi posa au clerg� un tragique cas de conscience. Les �v�ques, sauf sept, dont quatre titulaires, �tienne Charles Lom�nie de Brienne (1727-1794), Charles Maurice de Talley-
rand*, Alexandre de Jarente (1746-
1820) et Charles La Font de Savine (1742-1814), refus�rent de pr�ter le serment. Mais leur exemple compta
assez peu pour d�terminer l�option de leurs pr�tres, car ils �taient nobles, et beaucoup d�entre eux ne tard�rent pas �
quitter la France, avec la premi�re �migration essentiellement aristocratique.
Les � fonctionnaires eccl�sias-
tiques �, dits � du second ordre �, se partag�rent par moiti� dans l�ensemble, mais dans des proportions tr�s in�gales selon les r�gions, voire selon les terroirs des dioc�ses, comme le prouvent les statistiques d�j� �tablies pour un certain nombre de d�partements.
D�aucuns jur�rent avec enthousiasme, d�autres avec r�signation, certains avec des r�serves pourtant interdites, qu�ils masqu�rent dans un pr�ambule alambiqu� et que les municipaux firent mine de ne pas comprendre ; officiellement en r�gle avec le d�cret, ils form�rent une cat�gorie sp�ciale, celle des
semi-constitutionnels.
S�il est difficile de d�m�ler et de peser les motifs qui d�cid�rent les jureurs, on doit toutefois convenir que beaucoup, finalement, c�d�rent pour maintenir la religion, pour r�pondre aux voeux de leurs paroissiens et, surtout dans les campagnes, pour ne pas se prononcer en faveur du seigneur contre leurs paysans lib�r�s des droits f�odaux.
Organisation de l��glise
constitutionnelle
L�organisation de l��glise constitutionnelle ne s�op�ra pas sans �-coups.
Si l�on pourvut sans peine de titulaires les quatre-vingt-trois �v�ch�s, si Talleyrand se pr�ta � sacrer deux �v�ques pour assurer le sacre des autres, on se heurta au probl�me de leur institution canonique, faute d�un m�tropolitain qui consent�t � leur conf�rer les pouvoirs. Talleyrand, une fois de plus, se d�voua.
Le remplacement des inserment�s
dans les paroisses devenues vacantes mit dans un embarras extr�me les
nouveaux �v�ques, car le nombre de celles-ci s�accrut apr�s la condamnation tardive de la Constitution civile par le pape en mars 1791, qui provoqua un mouvement de r�tractations. Ainsi, non seulement l�organisation premi�re, mais �galement le syst�me d��lection des cur�s par le corps �lectoral du district se trouvaient compromis ; les �lecteurs se lassant de convocations
trop fr�quentes, on dut renoncer � les r�unir. On pallia alors la difficult� en laissant � l��v�que le soin de combler les vides par la nomination de simples desservants. Il restait � trouver des sujets vraiment dignes. La p�nurie obligea souvent � laisser en fonctions des r�fractaires ou � ne pas se montrer trop exigeant, voire � improviser des ordinations.
Le plus grave, toutefois, fut le conflit entre les deux �glises, la constitutionnelle et la romaine, qui se disputaient autels et fid�les. Dans les paroisses et les dioc�ses, cette lutte aboutit � des affrontements o� plaisanteries d�un go�t douteux alternaient avec les voies de fait et les violences. Pour obtenir un apaisement, la Constituante, sur sa fin, essaya bien de revenir au lib�ralisme, en autorisant les r�fractaires � louer des chapelles de religieux disponibles pour c�l�brer leurs offices. Mais des r�actions populaires perturb�rent ceux-ci, et, loin de se r�duire, la tension s�accrut.
Sous la L�gislative, on en arriva
donc � des mesures de plus en plus s�-
v�res contre les inserment�s, qui aboutirent � la d�portation de ceux-ci. Les r�fractaires qui eurent le courage de poursuivre leur minist�re se trouv�rent donc r�duits � un culte cach� au prix de leur libert�, m�me de leur vie.
Ce qui paraissait laisser les coud�es franches � l��glise constitutionnelle marqua au contraire le commencement de son d�clin, car la pers�cution s�abat-tit � son tour sur elle avec la Convention. Comme pour les r�fractaires, accus�s de contre-r�volution et de complicit� avec les Alli�s envahisseurs, des raisons d�ordre politique ne laiss�rent pas d�intervenir, car nombre de constitutionnels, tel � Lyon Antoine Adrien Lamourette (1742-1794), se compro-mirent avec l�insurrection f�d�raliste, et rest�rent attach�s � la Constitution de 1790, qui avait cr�� leur �glise.
Mais, comme pour les inserment�s pr�-
c�demment, des raisons de conscience mirent de surcro�t � l��preuve le clerg� jusqu�alors dit � patriote �.
Comment admettre, en effet, que
la la�cisation de l��tat civil l�oblige�t � b�nir l�union des divorc�s, des religieux, des religieuses, des pr�tres infid�les � leurs voeux ? Pour avoir protest�, des �v�ques, dont Claude Le Coz (1740-1815), subirent une dure captivit�. Comment surtout, quand
s�vit la d�christianisation, consentir � se d�pr�triser ou � contracter mariage ?
Qu�il y ait eu alors plus d�un subter-fuge pour �viter la guillotine en sau-vant les apparences, il faut en conve-downloadModeText.vue.download 314 sur 591
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nir. Il n�en reste pas moins qu�un grand nombre de jureurs c�d�rent. Si les statistiques d�ensemble pour les simples pr�tres manquent, celle qui concerne les �v�ques enregistre vingt-quatre abdicataires, dont neuf mari�s. Vingt-quatre autres, en revanche, pour avoir tenu, furent incarc�r�s, tandis que le courageux Henri Gr�goire (1750-1831), en proclamant sa foi � la tribune de la Convention, sauvait l�honneur de son �glise.
La reprise apr�s
Thermidor
Lorsque, apr�s Thermidor, la Convention accorda, le 21 f�vrier 1795, la libert� du culte, Gr�goire prit l�initiative de restaurer son �glise en groupant autour de lui quatre �v�ques, Jean-Baptiste Royer (1733-1807), Jean-Baptiste Pierre Saurine (1733-1813), Jean-Baptiste Gratien (1747-1799) et �l�onore-Marie Desbois de Rochefort (1739-
1807), pr�sents � Paris, qui, sous le titre d�� �v�ques r�unis �, lanc�rent une encyclique pour d�terminer leur but et exposer leur eccl�siologie. Il s�agissait en effet de reconstituer, selon leurs principes, les structures d�truites ou mal-en-point, conform�ment aux
canons et � la l�gislation nouvelle. Ce sera l�oeuvre du concile national r�uni � Paris le 15 ao�t 1797.
Le plus urgent �tait de pourvoir les si�ges �piscopaux vacants par la mort ou l�apostasie de leur titulaire, soit cinquante-cinq, presque les deux tiers.
Les r�gles fix�es pour l��lection des
�v�ques ne permirent de compl�ter que tr�s partiellement le corps des premiers pasteurs. En l�an VIII, trente dioc�ses restaient sans �v�que.
Pour le clerg� de second ordre, un effort encore plus laborieux s�imposait pour r�pondre au service des paroisses, car les effectifs se trouvaient r�duits � la fois par les � d�pr�trisations � et par la r�tractation de lapsi jureurs qui, rebut�s par les rigueurs du jans�niste Gr�goire, b�n�ficiaient de conditions plus douces aupr�s de r�fractaires gr�ce � la m�thode dite � de Paris �, inspir�e par J. A. Emery. Combien disposait-on de pr�tres constitutionnels en 1797 et lors du Concordat ? On aime-rait le savoir pour mesurer ce que gardait de vitalit� leur �glise. Il semble que, lib�r� de ses �l�ments les moins bons, le clerg� constitutionnel ait �t� � la fois purifi� et durci, avec une pr�dominance de doctrinaires irr�ductibles.
Ces doctrinaires, toutefois, se divis�rent et s�oppos�rent : d�une part, les �piscopaliens, avec Gr�goire comme chef ; d�autre part, les presbyt�riens, dont F. Detorcy se fit, avec un grand talent, le porte-parole. Les deux partis ne tomb�rent d�accord que pour d�fendre les droits de leur �glise contre les pr�-
tentions de la Cour romaine.
Malgr� ces affrontements, son
manque de personnel et de ressources, cette �glise n��tait pas morte. Dans certains d�partements, les d�partements patriotes des fronti�res en particulier, elle demeurait vivante et accept�e par la population. En concluant le Concordat*, Bonaparte en tint compte, d�abord pour exercer une pression sur le Saint-Si�ge en lui arrachant le maximum
de concessions. Aussi favorisa-t-il la tenue du second concile de 1801, lors de la derni�re phase des n�gociations concordataires, quitte � le dissoudre brutalement, une fois le trait� sign�.
Soucieux de r�tablir l�unit� nationale, dont l�unit� religieuse paraissait une condition essentielle, lors des nominations �piscopales, il pratiqua l�amalgame, en r�servant douze si�ges � des �v�ques constitutionnels. Il exigea, de surcro�t, qu�une certaine proportion de postes f�t r�serv�e dans les dioc�ses aux asserment�s et interdit d�imposer
la moindre r�tractation. En fait, Rome et les �v�ques se r�sign�rent, mais non sans difficult�, � se contenter de celles qu�on pouvait obtenir et � fermer les yeux sur les refus ou les r�ticences.
Cette politique de l�amalgame, peu conforme aux principes canoniques, en permettant une provisoire survivance de l��glise constitutionnelle, eut, avec le temps, l�avantage de la faire, sans �clat, mourir ; elle fournit d�autre part aux dioc�ses un appoint de pr�tres indispensable pour combler les vides.
Il faut enfin reconna�tre que nombre d�anciens jureurs, voire d�anciens lapsi, furent dans l��glise concordataire d�excellents cur�s, que plus d�un laissa dans sa paroisse un souvenir v�n�r�. Aussi peut-on conclure, avec un historien aussi averti que Mgr Joseph Roserot de Melin : � Plus se multiplient les �tudes dioc�saines ou communales, plus on r�alise l�infinie diversit� des cas concrets, plus on constate la vanit� des jugements de valeur sur le clerg� asserment�, qu�il est trop facile de noter r�trospectivement avec la clairvoyance que conf�rent le recul et
nos habitudes d�esprit modernes. Les termes d�inserment� et d�asserment� n�ont pas de valeur absolue dans la r�alit�. L�un et l�autre comportent des nuances diverses. Pour parler net, tout asserment� n�est pas tar�, ni tout r�-
fractaire forc�ment int�gre. �
J. L.
F Constituante (Assembl�e nationale) / �glise catholique / R�volution fran�aise.
A. Mathiez, Contributions � l�histoire religieuse de la R�volution (Alcan, 1907) ; la R�volution et l��glise (A. Colin, 1910) ; la Question religieuse sous la R�volution (Guillon, 1930).
/ J. Leflon, Monsieur Emery (Bonne Presse, 1947) ; la Crise r�volutionnaire, 1789-1846, t. XX de l�Histoire de l��glise, sous la dir. de A. Fliche et V. Martin (Bloud et Gay, 1951).
/ A. Latreille, l��glise catholique et la R�volution fran�aise (Hachette, 1950 ; 2 vol. ; nouv.
�d., �d. du Cerf, 1970). / M. Reinhard, Religion, r�volution et contre-r�volution (C. D. U., 1962).
/ B. Plongeron, Conscience religieuse en r�volution. Regards sur l�historiographie religieuse de la R�volution fran�aise (Picard, 1969).
�glises orientales
�glises chr�tiennes qui se sont d�velopp�es et organis�es en dehors de la zone d�influence de l�Empire romain d�expression latine et de la mouvance directe du Si�ge apostolique de Rome.
Demeur�es tr�s attach�es aux ex-
pressions doctrinales et disciplinaires �labor�es au cours du Ier mill�naire de notre �re, les �glises orientales pr�-
sentent de nombreux traits communs profond�ment diff�rents de ceux qui ont pr�valu dans le christianisme
occidental m�di�val et moderne, tant catholique romain que r�form� �vang�-
lique. Ces traits ressortissent pour une large part � l�influence plus ou moins directe exerc�e sur toutes ces �glises par la culture chr�tienne de l�Empire byzantin, qui avait elle-m�me int�gr� de nombreux �l�ments originaires du domaine syrien. Les traits communs ne sauraient, n�anmoins, pr�valoir sur les diff�rences profondes tant doctrinales que culturelles et cultuelles qui distinguent ces diverses �glises.
Du point de vue doctrinal, un r�le d�terminant a �t� jou� par l�acceptation ou le refus de la formulation du
� dogme christologique � fix�e par le concile de Chalc�doine (451) et impos�e comme seule � orthodoxe �
par l�autorit� imp�riale. La formule
� l�unique Personne du Verbe incarn� subsistant en deux natures divine et humaine unies sans confusion et sans alt�ration � a �t� r�cus�e, plus encore pour des raisons d�autonomisme politique que par attachement � des formules plus anciennes et moins pr�-
cises, par des �glises ou fractions d��glise moins imm�diatement soumises � l�influence pr�pond�rante de la culture byzantine et du pouvoir imp�-
rial de Constantinople : �gypte, Syrie, M�sopotamie, Arm�nie, int�gr�es pour lors dans l�Empire perse sassanide, et �thiopie, o� pr�dominaient l�influence de la Syrie et celle de l��gypte.
Autonomies
et autoc�phalies
Par la suite, les vicissitudes de l�histoire sont venues introduire de nouveaux �l�ments de diversification et entra�ner la constitution d�autonomies
eccl�siastiques (autoc�phalies) sans provoquer de ruptures nouvelles de communion, sauf dans le cas d�union � l��glise catholique romaine. Il en est r�sult� un puzzle extr�mement complexe dans lequel s�est disloqu�e l�organisation juridiquement inscrite dans la codification de Justinien (Novelle 126, 3) sur la base des canons de Chalc�doine, notamment le vingt-huiti�me, qui �tablissait la � pentarchie � des si�ges patriarcaux (Rome, Constantinople, Alexandrie, Antioche et J�rusalem) et reconnaissait l�autonomie des �glises de Chypre et du Sina� ; par ailleurs existaient d�j� � cette �poque deux � catholicosats � (ou �v�ch�s su-pr�mes) d�Arm�nie et d�Orient (Perse) qui n�avaient pas accept� les d�cisions de Chalc�doine.
Une telle attitude, partag�e par
le plus grand nombre des chr�tiens d��gypte et une fraction notable de ceux de Syrie, entra�nera des scissions au sein des patriarcats d�Alexandrie et d�Antioche et, � partir de la conqu�te arabe, la constitution de deux hi�rarchies : � melkite � ou orthodoxe, en communion avec les si�ges de Rome
et de Constantinople, � monophysite �
ou nationale (copte en �gypte, � jacobite � en Syrie), l�une et l�autre fermement attach�es aux formulations doctrinales ant�rieures � Chalc�doine et � la langue commun�ment parl�e par le petit peuple du pays, au sein duquel se recrutaient principalement les moines.
Cette influence des moines, importante dans la fixation des liturgies particuli�res en langue vernaculaire (copte ou syriaque), fut d�cisive dans la constitution, vers le milieu du VIIIe s., d�un patriarcat autonome, chalc�donien pour la doctrine, mais d�expression syriaque et oppos� � l�influence grandissante des usages byzantins. Ce patriarcat, appel� maronite en raison du r�le jou� dans sa constitution par le monast�re de Saint-Maron dans la moyenne vall�e de l�Oronte, se transf�ra par la suite (Xe-XIe s.) dans la montagne du Liban septentrional.
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donna plus tard naissance � de nouvelles autoc�phalies d�tach�es du
patriarcat de Constantinople. Si la premi�re mission �vang�lisatrice amorc�e en 862-63 parmi les Slaves de Moravie par les deux fr�res Constantin (Cyrille) et M�thode, Grecs de Thessalonique, fut en d�finitive supplant�e par l�influence du clerg� germanique du rite latin, la d�cision de 864 du roi bulgare Boris Ier d�adopter pour son peuple la religion chr�tienne devait aboutir en 927 � la cr�ation d�un patriarcat bulgare autonome, �tabli � Ohrid en 972 et qui se maintiendra jusqu�en 1018. Partiellement remplac� pour la Bulgarie orientale par le patriarcat de Tărnovo (1235-1393), il devait �tre r�tabli en 1870 comme exarchat autonome, dont Constantinople reconnaissait finalement l�existence en 1945. En 1953, l�exarque prenait le titre de patriarche de Sofia et de Bulgarie, agr�� par Constantinople le 27 juillet 1961.
Les Serbes, � leur tour, d�s qu�ils se furent constitu�s en royaume au d�but du XIIIe s., proclam�rent en 1219 leur autonomie eccl�siastique. Le si�ge patriarcal cr�� en 1346 � Peć et reconnu par Constantinople en 1375 subsista, malgr� un si�cle d�interruption (1459-1557), jusqu�en 1766. Apr�s la reconstitution de l�unit� serbe (1918), le patriarcat de Peć fut r�tabli en 1920.
La Russie ki�vienne, devenue offi-
ciellement chr�tienne par le bapt�me du prince Vladimir (989), resta longtemps sous la haute juridiction du patriarche de Constantinople, m�me lorsque le si�ge m�tropolitain fut officiellement transf�r� � Moscou en 1325. L�autonomie de fait fut �tablie en 1448 par l��lection d�un m�tropolite oppos� � l�union avec Rome, souscrite en 1439 au concile de Florence. Finalement, le patriarcat de Moscou et de toutes les Russies fut �rig� par l�ancien patriarche de Constantinople J�r�-
mie II en 1589. Supprim� par Pierre le Grand au profit d�une organisation synodale (1721), il fut r�tabli en 1917.
Les anciennes principaut�s rou-
maines de Valachie et de Moldavie
�taient rest�es sous la haute juridic-
tion de l�archev�que bulgare d�Ohrid.
Apr�s la reconnaissance de leur ind�-
pendance au trait� de Paris (1856), l�autonomie eccl�siastique � l��gard du patriarche de Constantinople fut proclam�e en 1864 et reconnue par
lui en 1885. Apr�s le rattachement de la Transylvanie et la formation de la Grande Roumanie (1918), un patriarcat national roumain fut �tabli � Bucarest en 1925 et reconnu aussit�t par Constantinople.
D�s le lendemain du recouvrement
de l�ind�pendance, l�autoc�phalie de l��glise grecque avait �t� proclam�e en 1833 et reconnue par Constantinople en 1850 sous la forme d�une �glise synodale pr�sid�e par l�archev�que d�Ath�nes. Les provinces qui n�ont �t� rattach�es � la Gr�ce qu�au XXe s. demeurent en principe sous la haute juridiction du patriarche � oecum�nique �
de Constantinople, qui en d�l�gue
l�exercice � l�archev�que d�Ath�nes pour les dioc�ses de Mac�doine, mais qui le conserve sur les �les du Dod�-
can�se. L�autonomie a �t� r�cemment conc�d�e � l�archev�ch� de Cr�te.
Enfin, quelques autoc�phalies ont
�t�, apr�s 1920, accord�es par Constantinople ou par Moscou � des commu-
naut�s orthodoxes minoritaires en divers pays : Pologne en 1924 (d�cision ratifi�e par Moscou en 1948), Albanie en 1937, Tch�coslovaquie (autoc�phalie reconnue seulement par Moscou
en 1951), Finlande en 1957. En janvier 1966, l�� archev�ch� orthodoxe de France et d�Europe occidentale �, constitu� � partir de paroisses de l��migration russe jusqu�alors sous la juridiction du patriarche de Constantinople, fut conduit � proclamer son autonomie ; celle-ci devait �tre provisoire, puisque, d�s f�vrier 1971, cet archev�ch� r�int�grait le patriarcat de Constantinople. C�est, par contre, Moscou qui a pris seule l�initiative de reconna�tre, le 10 avril 1970, l�autonomie de l�� �glise grecque catho-
lique orthodoxe russe en Am�rique du Nord � avec le titre d�� �glise orthodoxe autoc�phale en Am�rique �.
Tandis que se multipliaient ainsi les autoc�phalies aux d�pens du � patriarcat oecum�nique � de Constantinople,
la restauration � assez th�orique � du
� catholicosat � orthodoxe de G�orgie, qui avait �t� r�duit au rang d�exarchat apr�s l�annexion du pays par la Russie (1801), ne fut reconnue par Moscou qu�en 1943.
Organisation actuelle
Au terme de cette longue histoire, les �glises orientales constituent donc depuis des si�cles deux groupes principaux d�importance tr�s in�gale.
Les �glises chalc�doniennes
y La communion orthodoxe. De
beaucoup la plus nombreuse, elle
peut rassembler entre 100 et 120 millions de fid�les en dix-huit �glises autoc�phales ou autonomes. Malgr�
les dissensions �pisodiques dues aux contingences de l�histoire politique, � la diversit� des ethnies et souvent � des situations personnelles, la coh�rence de la communion des
�glises orthodoxes est assur�e non seulement par l�unit� doctrinale,
l�h�ritage commun des P�res et des conciles du Ier mill�naire, mais aussi par l�influence pr�dominante de la culture byzantine, l�unit� liturgique et � pour une large part � disciplinaire re�ue de la � Grande �glise �
de Constantinople. En effet, depuis le XIIe s. au moins, c�est la liturgie byzantine qui, dans la diversit� des langues, est c�l�br�e dans toutes les �glises orthodoxes, souvent qualifi�es, pour cette raison, de � byzantines � ou � ce qui est encore moins exact � de � grecques �. L�adaptation de ces usages aux situations nouvelles et la liquidation du contentieux qui peut exister entre certaines de ces �glises doivent faire l�objet principal du premier concile panorthodoxe.
y Les �glises � uniates � ou
� grecques catholiques �. On d�-
signe souvent ainsi les fractions plus ou moins nombreuses d��glises de
la communion orthodoxe qui ont
r�tabli la communion avec l��glise catholique romaine et reconnaissent la juridiction supr�me universelle du pape, �v�que de Rome. La rupture
de communion, sanctionn�e par les
excommunications r�ciproques de 1054 (lev�es seulement en 1965) et l�instauration d�une hi�rarchie eccl�-
siastique de rite latin au temps des croisades dans les patriarcats de J�rusalem (1099), d�Antioche (1098), de Constantinople (1204) et d�Alexandrie (en 1219), ne fut jamais totale.
Des tentatives d�union furent proclam�es aux conciles de Lyon (1274) et de Florence (1439) ; elles furent � peu pr�s sans cons�quences r�elles. La premi�re union durable fut r�alis�e, sous de fortes pressions politiques, par les Ruth�nes du royaume de Pologne apr�s la cr�ation du patriarcat de Moscou (1589). Cette union (d�o� le nom d�uniates), sign�e � Brest-Li-tovsk en territoire polonais (1596), est � l�origine de la plus importante downloadModeText.vue.download 316 sur 591
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�glise catholique de rite byzantin.
Une d�cision unilat�rale de 1946
a r�int�gr� sous la juridiction du patriarche orthodoxe de Moscou les fid�les r�sidant en territoire sovi�-
tique. L��glise catholique ruth�ne (ou ukrainienne) ne survit donc officiellement que parmi les �migr�s.
Un courant favorable � l�union avec Rome se dessina plus spontan�ment au sein du patriarcat melkite d�Antioche � la fin du XVIIe s. Il en r�sulta, apr�s l��lection patriarcale discut�e de 1724, la constitution d�un patriarcat autonome dit grec catholique ou melkite, dont le titulaire �tend � titre personnel (depuis 1772) sa juridiction sur les catholiques de son rite ressortissant aux patriarcats d�Alexandrie et de J�rusalem.
Un semblable mouvement unio-
niste fut favoris� parmi les Roumains de Transylvanie par la monarchie
des Habsbourg ; il aboutit � l�union d�Alba-Iulia (1698), puis, finalement, � la constitution par Pie IX (1853) de la province eccl�siastique m�tropolitaine de rite byzantin de Făgăraş et Alba-Iulia, officiellement supprim�e par un d�cret gouvernemental du 21 octobre 1948.
D�autres groupes, beaucoup plus minoritaires, de � grecs catholiques � se sont d�tach�s des �glises orthodoxes de Gr�ce, de Bulgarie et de Serbie.
Enfin, dans l�Italie du Sud, en Sicile et en Corse subsiste un petit noyau dit
� italo-grec �, r�gi par une constitution du pape Beno�t XIV (1742).
y L��glise maronite. Bien qu�elle
appartienne au groupe des �glises
� chalc�doniennes �, cette �glise, dont le foyer principal se trouve au Liban, o� r�side son patriarche, se diff�rencie par son refus persistant d�accepter les usages byzantins. Re-vendiquant son enracinement dans la pure tradition d�Antioche telle qu�elle �tait v�cue dans les communaut�s
syriennes de langue aram�enne (sy-
riaque), elle s�est d�clar�e � l��poque des croisades pour l�union avec Rome et a accept� depuis lors, tout en sauvegardant son originalit�, bien des usages disciplinaires et surtout une culture th�ologique venus de l�Occident latin.
Les �glises � non
chalc�doniennes �
On d�signe ainsi les �glises qui, ayant refus� d�adh�rer aux formulations
doctrinales du concile de Chalc�doine (451), se sont repli�es dans des cadres nationaux. Elles se divisent en deux familles.
y L��glise � nestorienne �. Telle est l�appellation commun�ment re�ue
pour d�signer les communaut�s
chr�tiennes qui se constitu�rent dans les r�gions occidentales (M�sopotamie) de l�Empire perse sassanide et se f�d�r�rent au d�but du Ve s. (410) sous l�autorit� de l��v�que-catholicos des villes royales de S�leucieCt�siphon en proclamant leur com-
munion avec les �glises d�Occident (Empire romain) dans la doctrine de foi d�finie au concile de Nic�e (325).
S��tant d�clar�es autonomes en 424, ces communaut�s adopt�rent comme
interpr�tation authentique de la doctrine l�enseignement du docteur an-tiochien Th�odore, �v�que de Mop-
sueste, dit l�� Interpr�te �, qui avait �t� le ma�tre de Nestorius, condamn�
au concile d��ph�se (431). Ayant �tendu sa juridiction sur les communaut�s chr�tiennes du sud de l�Inde, de l�Asie centrale et m�me de Chine, le patriarche-catholicos de Bagdad
� o� son si�ge avait �t� transf�r� au temps du califat �abbāsside � �tait au XIIIe s. l�une des plus puissantes autorit�s du monde chr�tien. Affaiblie n�anmoins d�s les invasions mongoles du XIIIe s., ruin�e par les destructions de Tamerlan (1363-1405), coup�e des communaut�s de l�Inde du Sud, qui, sous l�influence portugaise, se rattachent � Rome en 1599, cette �glise est depuis longtemps r�duite � de petites communaut�s subsistant principalement dans le nord de l�Iraq.
De 1933 � 1970, son patriarche-catholicos a d� vivre en exil � Chypre, puis aux �tats-Unis.
y La majorit� des fid�les est entr�e depuis le XVIe s. dans la communion catholique romaine. Ayant plus ou
moins fortement subi l�influence liturgique, disciplinaire et surtout th�ologique de l�Occident latin, ils constituent le patriarcat chald�en et l��glise syro-malabāre.
a) Le patriarcat chald�en. Il est actuellement � Bagdad. Ses origines lointaines remontent � la reconnaissance par Rome, en 1552, d�un patriarche �lu par une fraction de la communaut�
� nestorienne � favorable � l�union avec Rome. Il fut d�finitivement �tabli en 1830 avec r�sidence du patriarche � Mossoul, puis � Bagdad.
b) L��glise syro-malabāre de l�Inde du Sud (Kerala). Elle fut soumise de 1599 � 1896 � des �v�ques de rite
latin assist�s d�un � archidiacre � de rite chald�en fortement latinis�. Cette situation entra�na en 1653 la scission d�une partie notable des fid�les, qui se plac�rent sous la juridiction du patriarche jacobite. Depuis 1956, les catholiques de rite syro-malabār forment deux provinces eccl�siastiques autonomes, celle d�Ernakulam, �tablie en 1923, et celle de Changanacherry, cr��e en 1956.
y Les �glises � monophysites �. Elles sont caract�ris�es par leur attachement � la formule christologique de
� l�unique nature (mia physis) incarn�e du Verbe de Dieu �. Ce sont les �glises copte, �thiopienne, jacobite et arm�nienne.
a) L��glise copte, c�est-�-dire
� �gyptienne �. Elle fut d�finitivement organis�e au d�but du VIIe s., lorsque cette province �chappa � la domination byzantine. Bien que consid�rablement affaiblie au cours des si�cles par les exactions qui ont entra�n� de nombreux passages � l�islām, elle demeure l�une des plus nombreuses chr�tient�s d�Afrique ; elle conna�t depuis 1945
un magnifique renouveau spirituel. Depuis le d�but du XVIIIe s., une minorit� de fid�les se sont ralli�s � la communion catholique romaine. Un patriarcat autonome a �t� cr�� en leur faveur par L�on XIII en 1899.
b) L��glise �thiopienne. Il faut se garder de l�appeler copte, bien qu�elle ait beaucoup re�u de l��glise copte, qui lui fournissait jusqu�en 1881 son unique �v�que-ordinant, l�abouna, et ne reconnut qu�en 1959 l�enti�re autonomie du patriarche d�Addis-Abeba.
Par son anciennet� (elle remonte au IVe s.), son caract�re sp�cifiquement africain et les traits originaux qui lui donnent � bien des �gards une physionomie jud�o-chr�tienne, cette �glise se diff�rencie nettement de toutes les autres.
c) L��glise jacobite, officiellement appel�e syrienne orthodoxe. Elle doit le surnom sous lequel elle est plus habituellement d�sign�e � l��v�que Jacques Barada�, qui fut son principal organisateur au temps de l�empereur Justinien. Consacr� �v�que en 543, Barada� s�employa activement � cr�er une hi�rarchie autonome. Cette �glise dissidente se d�veloppa surtout dans les r�gions montagneuses du nord et du nord-est de la Syrie. Son principal centre se fixa, � partir du Xe s., dans le massif du Ṭ�r �abd�n (auj. en Turquie), peupl� de colonies monastiques.
Consid�rablement affaiblie au cours des si�cles, l��glise jacobite devait, � partir de 1653, recevoir l�appoint des chr�tiens de tradition syrienne vivant dans l�Inde du Sud qui refusaient la juridiction d��v�ques latins ; ayant progressivement adopt� la liturgie et
la discipline jacobites, ils forment une province sous la juridiction d�un d�l�-
gu� du patriarche, en faveur de qui a �t� r�tablie la dignit� de � maphrian �
(f�condateur), attribu�e jadis au d�l�-
gu� patriarcal jacobite pour les r�gions orientales (Empire perse sassanide).
Un courant favorable � l�union avec Rome, qui s�est manifest� parmi les jacobites d�Alep au milieu du XVIIe s., aboutit en 1783 � la constitution d�un patriarcat autonome dit syrien catholique, dont le si�ge, d�abord �tabli � Alep (1831), fut ensuite transf�r� � Mardin, pour revenir enfin au Liban.
Un semblable mouvement unioniste se dessina au Kerala � partir de 1930 ; en 1932, le pape Pie XI constituait la province m�tropolitaine de Trivandrum pour ces catholiques de rite syrien, dits
� syro-malankares �.
d) L��glise arm�nienne. Les fonda-
tions en furent consolid�es au d�but du IVe s. par l�apostolat de saint Gr�goire l�Illuminateur, qui gagna � la foi chr�-
tienne le roi Tiridate III. Apr�s avoir subi l�hostilit� du protectorat perse sur le pays (451), l��glise d�Arm�nie, soucieuse d�affirmer son autonomie � l��gard de l�Empire romain, prit position contre le concile de Chalc�doine en 491 (ou 506). L�invasion seldjou-kide du XIe s. entra�na le transfert du si�ge primatial (catholicosat) en Cilicie (1293) ; il en r�sulta plusieurs scissions.
� l�heure actuelle, le si�ge supr�me est �tabli en R. S. S. A., � Etchmiadzine (depuis 1441) ; le catholicos de Cilicie s�est transf�r� au Liban, � Antilyās (1922) ; deux si�ges patriarcaux secondaires se sont constitu�s � J�rusalem (1311) et � Constantinople (1461).
En 1740, les Arm�niens de Syrie
favorables � l�union avec Rome �lurent comme catholicos de Cilicie un �v�que qui demanda au pape confirmation de son �lection ; le si�ge de ce patriarcat arm�nien catholique est �tabli depuis 1750 au Liban, dans le couvent de
Notre-Dame de Zmar (Bzūmmār).
Caract�res g�n�raux
Si diverses qu�elles soient par leur histoire et leurs traditions propres, toutes ces �glises orientales poss�dent en commun quelques traits caract�ris-
tiques qui tiennent avant tout � leur fi-d�lit� � conserver l�h�ritage du Ier mill�naire de l��re chr�tienne et � leur r�ticence � l��gard de l��volution qui downloadModeText.vue.download 317 sur 591
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s�est accomplie dans le christianisme d�Europe occidentale depuis le XIe s.
1o Fid�lit� � la tradition des P�res.
Elle s�est concr�tis�e tr�s t�t (d�s le Ve s.) par la constitution de floril�ges doctrinaux, asc�tiques, bibliques (les cha�nes) qui transmettront, sous forme condens�e et fragmentaire, un enseignement dont on ne veut pas s��loigner.
Elle s�exprime surtout au travers des textes et des rites liturgiques, immense cat�ch�se po�tique et figurative qui a jou� dans toutes les �glises orientales un r�le bien plus grand et plus durable qu�en Occident. La � Grande �glise �
de Constantinople est devenue, au
moins � partir de Justinien, le centre vers lequel sont venues converger les traditions liturgiques d�Antioche et de J�rusalem comme de Cappadoce.
En retour, son influence se fera sentir jusque dans les �glises qui se sont s�par�es de sa communion : copte,
jacobite, arm�nienne et m�me nestorienne. Le reproche adress� avec de plus en plus de v�h�mence � l��glise latine d�Occident est de porter atteinte dans sa liturgie et plus encore dans sa th�ologie et sa discipline � cette tradition des P�res.
2o L�id�al monastique. L�un des
lieux privil�gi�s de cette fid�lit� � la tradition des Anciens est le monachisme, qui, d�s le Ve s., a pris et n�a cess� d�accro�tre une influence pr�dominante dans la vie de l��glise. L�id�al monastique affirme avec force que la vocation chr�tienne est d�j� hors des contingences et surtout des pr�occupations de ce monde, et que l��glise anticipe � notamment par sa liturgie
� ce � royaume des cieux � dont la r�surrection du Christ a ouvert l�acc�s aux hommes.
Il est domin� par une mystique de la divinisation dont l�asc�se est la condi-
tion normale.
3o L��glise comme communion et
comme famille, l�institution patriarcale et synodale. Le syst�me de large autonomie r�gionale tel qu�il fut sanctionn� par les conciles des IVe-Ve s. et juridiquement �tabli par le droit de Justinien au VIe s. s�est av�r� assez souple pour s�adapter � des situations et � des traditions tr�s diff�rentes, et fournir aux diverses �glises une base commune
rendant m�me acceptable � du moins en principe et en fin de compte dans les faits � la constitution de nouvelles autoc�phalies, c�est-�-dire d��glises jouissant d�une enti�re autonomie dans leur organisation sans qu�il en r�sulte de rupture de communion avec des
�glises ant�rieurement constitu�es. La communion dans la foi, jointe � la reconnaissance d�une diversit� de minist�res et d�� ordres � (taxis), laisse un large jeu aux expressions individuelles de la d�votion et des engagements
humains. Ce caract�re de communion s�institutionnalise � surtout dans l�orthodoxie de tradition byzantine � en un r�gime synodal qui, de droit, est pr�-
dominant. Par contre, les �glises copte et nestorienne ont toujours accentu� l�aspect monachique de l�institution patriarcale, qui leur est commune avec l�orthodoxie et qui souligne l�enracinement de l��glise dans la tradition des grands si�ges apostoliques.
Dans ces �glises, et plus encore
peut-�tre dans l��glise jacobite, dans l��glise arm�nienne et surtout dans l��glise maronite, le principe synodal ou coll�gial s�est associ� avec la conception monastique de l�abba, du p�re spirituel investi de l�autorit� de J�sus-Christ, dont il est le vicaire.
Ces divers �l�ments ont certainement contribu� � maintenir l�Orient chr�tien en dehors des voies de s�cularisation dans lesquelles l�Occident s�est de plus en plus fortement engag� depuis la fin du Moyen �ge. Actuellement encore, les �glises orientales pr�servent un climat de chr�tient� assez proche de celui qui s��tait constitu� dans l�Empire romain christianis� et dans le haut Moyen �ge occidental. Leur survivance apr�s treize si�cles d�islām sous la suj�tion mongole ou turque comme la vitalit�
qu�elles conservent dans les pays o� s�est instaur� un r�gime communiste sont des faits dont on ne saurait minimiser la signification.
H.-I. D.
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On peut �galement consulter la publication annuelle Ostkirchliche (Wurzburg, 1952 et suiv.).
�glises
protestantes
Ensemble des �glises et des com-
munaut�s chr�tiennes issues de la
R�forme*.
Naissance du
� protestantisme �
Jusqu�en 1521, Martin Luther* esp�re que la r�forme indispensable du christianisme occidental pourra se r�aliser � l�int�rieur du catholicisme et sous l�autorit� du pape. Ce n�est qu�apr�s
avoir �t� mis au ban de l�Empire que l�excommuni� de 1520 comprend
qu�un point de non-retour a �t� atteint et qu�il lui va falloir organiser les communaut�s de ses partisans et adeptes qui se regroupent un peu partout : sa d�tresse et son d�sarroi sont grands, comme aussi l�improvisation � laquelle il est r�duit ; il lui faut se comporter en chef d��glise, lui qui n�aurait voulu �tre qu�un proph�te et qui comptait mourir martyr. Aussi �dicte-t-il des r�gles simples : l�essentiel doit �tre la pr�dication de l��vangile de la gr�ce seule ; il importe qu�il soit clairement et simplement expos� au cours de chaque rassemblement de la communaut� ; pour le reste, on gardera les formes traditionnelles dans la mesure o� elles ne contredisent pas ce qui doit �tre communiqu� � tout homme ; on donnera � tous la communion sous les deux esp�ces, on ne gardera que les deux sacrements majeurs et, tout en leur reconnaissant une importance mineure, la pratique de la confession et celle de la p�nitence ; d�abord dite en latin, la liturgie le sera petit � petit en langue populaire ; on composera les chants, d�sormais ins�parables de l�office �vang�lique.
Pour le reste, il est clair que c�est � la base qu�est confi�e la responsabilit� du t�moignage et du gouvernement
de l��glise : tous les chr�tiens �tant pr�tres par le bapt�me, qui est leur commune ordination au minist�re que le Christ exerce dans le monde par son corps, ce sont eux qui choisiront les pr�dicateurs et, apr�s avoir pri�, leur imposeront les mains : par l�, aucune dignit� ou aucun caract�re particuliers ne leur seront conf�r�s ; ils exerceront la charge �minente de pr�dicateurs de la Parole de Dieu au nom de tous et pour tous.
C�est en 1529 seulement, � la di�te de Spire, que l�on voit appara�tre le nom de protestants pour d�signer les six princes-�lecteurs et les quatorze villes libres qui refusent les d�cisions de la majorit� catholique visant � an�antir la R�forme. Mais il ne faut pas entendre cette d�signation dans un sens n�gatif ; bien plus indique-t-elle la volont� affirm�e alors par les luth�riens de rendre un t�moignage (pro-testari)
inconditionnel � la v�rit� �vang�-
lique remise en lumi�re par Luther au terme d�un �puisant combat spirituel.
Aucune volont� de rupture ne se manifeste parmi eux : simplement, en face de leurs adversaires, pour qui la v�rit� ne saurait �tre saisie en dehors de la soumission � l�autorit� eccl�siastique, ils ont l�audace d�affirmer que l��glise et son autorit� ne sauraient subsister en dehors de la soumission � la v�rit� telle que l��criture la d�finit.
Toutefois, ils esp�rent toujours r�-
former l��glise par le dedans et, l�an-n�e suivante, devant la di�te d�Augsbourg, convoqu�e par l�Empereur
dans le dessein d�� entendre l�avis et l�opinion de chacun �, ils pr�sentent le texte qui sera la premi�re � confession de foi � de la R�forme : ils y affirment leur enracinement dans la tradition chr�tienne d�finie notamment par les textes des grands conciles oecum�niques des IVe-Ve s. et leur rejet des h�r�sies majeures condamn�es depuis lors. Et ils concluent : � En mati�re de doctrine aussi bien que de rites, nous n�avons rien adopt� qui soit contraire � l��criture ou � l��glise chr�tienne universelle. Car tout le monde sait, et nous pouvons le dire sans nous vanter, qu�avec l�aide de Dieu nous nous sommes efforc�s d�emp�cher toute
doctrine nouvelle et impie de s�infiltrer dans nos �glises, de s�y propager et d�y prendre le dessus. � C�est l�article VII de la Confession d�Augsbourg qui donne la premi�re d�finition communautaire protestante de l��glise :
� Nous enseignons qu�il ne doit y avoir qu�une Sainte �glise chr�tienne et qu�elle subsistera �ternellement. Elle est l�assembl�e de tous les croyants parmi lesquels l��vangile est pr�ch� fi-d�lement et les saints sacrements administr�s conform�ment � l��vangile. Car pour que soit assur�e l�unit� v�ritable de l��glise chr�tienne, il suffit d�un accord unanime dans la pr�dication de l��vangile et l�administration des sacrements conform�ment � la Parole de Dieu. L�unit� v�ritable de l��glise downloadModeText.vue.download 318 sur 591
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chr�tienne n�exige pas qu�on observe partout des c�r�monies uniformes, institu�es par les hommes [...]. �
Ces protestants de la premi�re g�n�-
ration ont fortement conscience du paradoxe tragique sous le signe duquel vit toute �glise particuli�re, dans le temps de l�unit� bris�e : on affirme comme r�alit� centrale de la foi l�unit� essentielle du corps du Christ et, en m�me temps et pour des raisons fondamentales, on assume la division. Aussi soulignent-ils sans cesse que ce qui est le ciment v�ritable de l�unit�, c�est la foi au Christ, le chef invisible de l��glise, et non la soumission � une quelconque autorit� institutionnelle visible. Les liens v�ritables de l�unit� sont invisibles, et l�on ne saurait confondre l��glise de Dieu avec quelque r�alit� visible ; dire � Je crois la sainte �glise catholique �, c�est admettre qu�on ne peut, dans le temps pr�sent, la saisir empiriquement. En m�me temps, dire que l��glise est objet de foi, c�est accepter de vivre dans une communaut� visible, lieu n�cessaire o� la r�alit� de l��glise v�ritable et une est constamment attendue et signifi�e. Rien n�est plus �tranger � ces premiers protestants que l�individualisme des si�cles ult�-
rieurs : si l�on ne peut encore �tre en communion avec le Christ � l�int�rieur de l�unit� visible, on ne saurait le rencontrer qu�en se mettant avec les fr�res � l��coute de la Parole et en participant � la vie sacramentelle.
Mais, � c�t� de cette dimension
fondamentalement oecum�nique de
la th�ologie et de la spiritualit� protestantes originelles, il y a le refus de tout � eccl�siocentrisme � : la communaut� chr�tienne n�est l� que pour le t�moignage de l��vangile et le service des hommes ; elle ne doit pas devenir le centre de la foi ; il faut que, dans la foi et la vie des chr�tiens, comme dans l��vangile, le Christ et le monde occupent le premier rang, l�institution n��tant que l�instrument modeste que le Seigneur vivant utilise pour poursuivre sa mission universelle.
Une g�n�ration plus tard, la R�forme calviniste s�instaure plus paisiblement, avec moins d�improvisation h�tive, mais, compte tenu des exp�riences
luth�riennes, en s�inspirant exactement des m�mes principes eccl�siologiques.
Calvin*, en contact avec la R�forme allemande par Melanchthon* et Bucer*, est soit l�auteur, soit l�inspirateur direct des textes qui vont orienter la vie des �glises r�form�es jusqu�� aujourd�hui.
Ainsi la Confession de foi fran�aise, dite � de La Rochelle � (26 mai 1559), traite-t-elle de l��glise.
Alors que les luth�riens des origines pariaient sur la maturit� des communaut�s chr�tiennes et sur l�efficacit� du � sacerdoce commun des baptis�s �, les r�form�s sont tr�s pr�occup�s de structurer ce qui, autrement, risquerait de rester informe et inerte.
Les articles de � discipline eccl�siastique � qui viennent donner le compl�-
ment juridique aux textes doctrinaux de la confession de foi organisent les synodes, o� chaque communaut� sera repr�sent�e par une d�l�gation compos�e des pasteurs et au moins d�un ancien (surveillant) et d�un diacre par �glise locale. Ainsi sont jet�es les bases du r�gime � presbyt�rien-synodal �, aujourd�hui encore largement en vigueur dans les �glises r�form�es : l�autorit� de base est la communaut� locale, gouvern�e et repr�sent�e par ses ministres, et l�autorit� supr�me est le synode � national � (ou g�n�-
ral), constitu� par d�l�gation au premier ou au second degr� de toutes les communaut�s locales. D�s le d�part, ce syst�me d�mocratique assez lourd, mais dont le fonctionnement va permettre aux communaut�s d�affronter l��preuve de la pers�cution et de la dispersion, n�est consid�r� que comme un instrument tout entier au service de la mission de l��glise : il ne pr�tend, en aucun cas, traduire un sch�ma eccl�-
siologique r�v�l� ou n�cessairement permanent ; c�est pourquoi il est bien pr�cis� que tant l�organisation g�n�rale que la d�finition des charges minist�-
rielles peuvent varier suivant les n�-
cessit�s des circonstances et des lieux.
L�essentiel est que le minist�re de la Parole, c�est-�-dire la communication de l��vangile, soit, � tout moment, assur� le mieux possible.
Diffusion, diversification
et implantation
D�s 1521, c�est comme une tra�n�e de poudre : de Wittenberg, o� Luther revient apr�s son s�jour clandestin � la Wartburg, des �missaires et des missionnaires partent dans toutes les directions. De 1523 � 1527, toute la Scandinavie, avec le Danemark et Riga, passe downloadModeText.vue.download 319 sur 591
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au luth�ranisme. En 1524, c�est le tour de Strasbourg avec Bucer, puis, � partir de 1534, du Wurtemberg, de la Pom�-
ranie et du Mecklembourg. Les pays scandinaves et la majorit� de l�Allemagne seront d�sormais luth�riens. En Am�rique du Nord, le luth�ranisme, parfois tr�s � confessionnaliste �, est solidement implant� � partir du XVIIe s.
Du c�t� r�form�, il y a eu d�s 1518
l�activit� originale et autonome de Zwingli* � Zurich (passage � la R�-
forme en 1521 avec ses prolongements � B�le, Schaffhouse, Saint-Gall, Gla-ris, Appenzell). Ce mouvement, tr�s proche � plus d�un titre du courant hussite qui avait profond�ment labour� la Boh�me au XVe s., ne tarde pas � entrer en conflit avec la R�forme luth�rienne, en particulier sur la question sacramentelle, Luther s�opposant aux Suisses qui �vacuent la pr�sence r�elle du Christ dans l�eucharistie (colloque de Marburg, 1529).
La mort de Zwingli sur le champ
de bataille de Kappel (11 oct. 1531), o� il d�fend, les armes � la main, la libert� spirituelle contre les troupes catholiques, d�capite et d�soriente la R�forme helv�tique. C�est donc Calvin qui va en r�cup�rer les fruits et en r�orienter l�action : � la fois partisan d�une claire affirmation de la pr�sence r�elle du Christ dans l�eucharistie et moins substantialiste que Luther, il offre une position �quilibr�e susceptible d�unir les luth�riens mod�r�s et les plus �vang�liques des h�ritiers de Zwingli.
Luther lui-m�me, � la fin de sa vie, le reconna�tra.
Cependant, le courant r�form� se d�-
veloppera et s�implantera ailleurs que
la R�forme luth�rienne, tant il est vrai qu�au d�part aucune id�e de concurrence ne se fait jour : on a conscience d�appartenir � la m�me famille, celle pour qui l��glise se d�finit seulement par la droite annonce de la Parole de Dieu et la correcte administration des sacrements. De Gen�ve, d�finitivement gagn�e � la R�forme en 1541, Calvin �vang�lise toute l�Europe, et c�est sur ses conseils et sa direction pr�cise que, d�s 1547, l��cosse, puis, autour de 1560, la France, la Hongrie, les Pays-Bas, la Pologne voient s�implanter des communaut�s r�form�es regroup�es
autour de confessions de foi originales et structur�es par de solides � disciplines eccl�siastiques �. Il faudra en France deux si�cles de pers�cutions pour r�duire � une petite minorit� une �glise r�form�e qui, selon l�historien catholique Pierre Imbart de La Tour, regroupait dans le dernier tiers du XVIe s. six millions de fid�les, soit un tiers de la population fran�aise d�alors.
Comme les luth�riens, les r�form�s (ou presbyt�riens) essaimeront dans le monde entier.
� c�t� de ces deux branches de la
R�forme du XVIe s., l�anglicanisme*, n� en 1531 des difficult�s personnelles d�Henri VIII avec le Saint-Si�ge,
repr�sente une formule � part avec coexistence en une seule �glise d��l�-
ments, surtout ext�rieurs, conserv�s du catholicisme et d�un certain nombre de positions th�ologiques tr�s proches du calvinisme. Solidement enracin�e en Angleterre, l��glise anglicane s�est implant�e dans le monde entier au fur et � mesure de l�expansion coloniale britannique. L�archev�que de Canterbury est reconnu comme primat
d�honneur par toutes les �glises de la communion anglicane, dont les d�l�-
gu�s se retrouvent tous les dix ans � la
� conf�rence de Lambeth �, qui en est en quelque sorte le concile.
Mais le protestantisme n�en est pas rest� � ces trois grandes familles spirituelles : refusant tout autoritarisme institutionnel, il prenait le risque de divisions ult�rieures qui n�ont pas manqu� de se produire. D�autres d�nominations sont n�es � partir des trois branches luth�rienne, calviniste et anglicane de
la R�forme.
Les �glises congr�gationalistes se s�parent d�s la fin du XVIe s. de l��glise anglicane, � laquelle elles reprochent d��tre li�e � l��tat d�un lien, � vrai dire, unique en son genre et extr�mement �troit. Elles soulignent l�importance de l�autonomie de la communaut� locale et refusent toute autorit� supraparois-siale. Parfois appel�s � ind�pendants �, les congr�gationalistes, �troitement li�s aux puritains, font partie du groupe des premiers pilgrim fathers, qui, en 1620, s��tablissent � Plymouth en Nouvelle-Angleterre. Ils forment un noyau vivant de chr�tiens dynamiques auxquels se joignent nombre d��migrants d�barqu�s apr�s eux sur la c�te est des �tats-Unis.
Les �glises baptistes* sont une
vari�t� importante du congr�gationalisme ; n�es en Angleterre et en Hollande au d�but du XVIIe s., elles se caract�risent ext�rieurement par le refus du bapt�me des petits enfants et, dans leur branche mennonite, par une pratique radicale de la non-violence. Elles insistent sur la n�cessit� de la d�cision personnelle et d�un engagement militant de la foi r�sultant de l�exp�rience d�cisive de la conversion. Faisant, eux aussi, partie des passagers du Mayflower, en 1620, les baptistes ne tardent pas � essaimer aux �tats-Unis. En Europe, ils sont de nos jours particuli�rement vivants en U. R. S. S.
Les �glises m�thodistes*, n�es au
XVIIIe s. en Angleterre sous l�influence du pi�tisme allemand et en r�action contre le ritualisme de l��glise anglicane, sont marqu�es par un souci tr�s fort de l��vang�lisation et de la formation � m�thodique � des la�cs � l�exercice de leur responsabilit� de chr�tiens adultes dans la soci�t�.
Avec les trois grandes branches originelles de la famille protestante, ces trois groupes d��glises se sont largement r�pandues � travers le monde ; si la Contre-R�forme a fait ici et l� dispara�tre telle ou telle d�entre elles, elles n�en sont pas moins tr�s vivantes et solidement implant�es.
� c�t� de ces �glises dites � histo-
riques � et en forte r�action contre elles naissent, au cours des si�cles, des courants minoritaires qui insistent souvent sur l�inspiration litt�rale de la Bible (fondamentalisme) et sur tel �l�ment (fr�quemment apocalyptique) n�glig� par les � grandes � �glises, et qui refusent parfois toute forme liturgique, voire sacramentelle, au nom d�un spiri-tualisme fortement affirm�.
Ainsi se situent les quakers (� So-ci�t� des Amis �, fond�e en Angleterre en 1652), l�Arm�e du salut (en 1878), les darbystes (vers 1830), les adven-tistes (vers 1830) et le pentec�tisme (en 1906). Ce dernier mouvement, centr� sur l�action irr�sistible du Saint-Esprit se manifestant actuellement par le parler en langues, les gu�risons et la proph�tie, conna�t dans la seconde moiti� du XXe s. un d�veloppement spectaculaire dans l�Am�rique latine et m�me le catholicisme des �tats-Unis. Organisant de fa�on audacieuse de grandes �glises tr�s dynamiques, �vang�lisant avec une autorit� et un succ�s incontestables, il appara�t � beaucoup comme une r�surgence des temps primitifs enthousiastes au sein d�une chr�tient� vieillie et fatigu�e.
Il faut encore signaler que la naissance, en 1918, de la premi�re R�publique tch�coslovaque a �t� l�occasion de la fondation de l��glise des fr�res tch�ques (360 000 membres), faisant revivre et illustrant de fa�on remarquable les communaut�s et la th�ologie de la R�formation hussite.
Statistiquement, on estime qu�il y a dans le monde environ 900 millions de chr�tiens, parmi lesquels quelque 480 millions de catholiques, 140 millions d�orthodoxes et d�orientaux, et downloadModeText.vue.download 320 sur 591
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280 millions de protestants. Ces derniers se r�partissent ainsi :
luth�riens, 72 millions ;
baptistes, 60 millions ;
r�form�s (ou presbyt�riens),
50 millions ;
m�thodistes, 41 millions ;
anglicans, 38 millions ; pentec�tistes, 10 millions (?) ;
congr�gationalistes, 6 millions ;
divers, 3 millions.
Il est bien �vident que ces chiffres n�ont gu�re qu�une port�e sociologique et ne sauraient indiquer la proportion de � chr�tiens de foi � dans les grandes communaut�s, largement s�cularis�es.
G. C.
F Anabaptistes / Anglicanisme / Baptistes / Calvin / Luther / M�thodisme / OEcum�nisme / Protestantisme / R�forme / Zwingli.
F. H. Littel et H. H. Walz (sous la dir.
de), Weltkirchenlexikon (Stuttgart, 1960). /
E. G. L�onard, Histoire g�n�rale du protestantisme (P. U. F., 1961-1964 ; 3 vol.). / M. Barot, le Mouvement oecum�nique (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1967). / J. Boisset, Histoire du protestantisme (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1970) ; les Chr�tiens s�par�s de Rome, de Luther � nos jours (P. U. F., 1970). / R. Stauffer, la R�forme (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1970).
�gout
Canalisation g�n�ralement souterraine ayant pour mission de collecter les eaux pluviales et les eaux us�es, et de les �vacuer hors des cit�s en des points o� elles pourront, sans danger, �tre restitu�es � la nature apr�s un traitement appropri� de pr�f�rence.
Il y a deux origines distinctes des eaux � �vacuer, d�ailleurs de degr�s de pollution tr�s diff�rents : d�une part, les eaux pluviales ou m�t�oriques, g�-
n�ralement peu souill�es, sauf au d�but d�une pluie ; d�autre part, les eaux us�es, plus nocives et d�sagr�ables.
Celles-ci sont de trois sortes : les eaux m�nag�res (d�tritus de cuisine, eaux d��vier, eaux de lavage [mati�res grasses, savons, d�tergents]) ; les eaux-vannes, provenant des W.-C., des urinoirs, et, dans les bourgades rurales, les eaux du fumier charg�es de purin, issues des �curies, des �tables et des porcheries ; enfin les eaux industrielles, provenant des ateliers et des fabriques, ainsi que des abattoirs, des tanneries, des laiteries, des fromage-ries, des sucreries, des cidreries, des installations chimiques, etc.
Les syst�mes de
canalisation
Syst�me unitaire
Celui-ci comporte un seul r�seau
d��gouts, o� les eaux pluviales et les eaux us�es se trouvent m�lang�es.
Il pr�sente des avantages certains : il est plus simple et plus �conomique ; pour les immeubles desservis, il existe un seul branchement de tout-�-l��gout.
Mais, en cas de grosses pluies, celui-ci risque d��tre engorg� par des sables de voirie, qui g�nent alors l��coulement et retiennent les mati�res fermentes-cibles et malsaines ; d�o� la n�cessit� de curages fr�quents.
Syst�me s�paratif
Il se compose d�un double r�seau. Les eaux de pluie ont leur syst�me particulier de canalisations souterraines, aliment�es par des bouches d��gout distribu�es de distance en distance le long des caniveaux situ�s de chaque c�t� des art�res urbaines, en bordure des trottoirs. Les eaux us�es (eaux m�-
nag�res, effluents de fosses septiques et, souvent encore, eaux-vannes non trait�es) sont dirig�es, par canalisations souterraines, directement dans un second r�seau d��gout.
Le r�seau s�paratif est surtout avantageux en pays accident�. La pente est alors favorable � l��coulement rapide des eaux pluviales � la surface, ce qui simplifie le r�seau souterrain et permet des sections r�duites pour l�ouverture des �gouts affect�s aux eaux us�es.
Mais, en terrain plat, ce syst�me est plus on�reux.
Dispositions
d�un r�seau d��go�ts
Les agglom�rations urbaines ou rurales disposent presque toujours de points bas propres � l��vacuation de leurs eaux us�es, apr�s traitement si n�cessaire : fleuves et rivi�res circulant en bordure des cit�s, dans les vall�es ou � proximit� de lacs, d��tangs, de fondri�res, etc.
y Dans le cas d�une rivi�re � cours assez rapide, sans p�riode d��tiage
prolong�e, on peut �tablir un syst�me transversal qui se compose d�un syst�me de collecteurs suivant la ligne de plus grande pente, normalement
au lit du cours d�eau, o� ils d�versent leurs effluents directement dans le lit mineur.
y Dans le cas d�une cit� en bordure d�un cours d�eau � d�bit tr�s lent ou partiellement ass�ch� en p�riode d��tiage, la m�me disposition peut �tre adopt�e, mais les collecteurs, au lieu de d�boucher dans la rivi�re directement, se d�versent dans un gros collecteur lat�ral au cours d�eau, et les eaux ne sont d�vers�es qu�assez loin en aval de la cit�.
Dans ces deux cas, la desserte des collecteurs est faite par des canalisations d��gout, faiblement inclin�es sur les lignes de pente, qui constituent le r�seau secondaire, le seul qui soit apparent par ses bouches d��gout.
Les villes modernes, avec des rues se coupant � angle droit, facilitent l��tablissement de ces syst�mes beaucoup mieux que les agglom�rations o� les rues sont rayonnantes � partir d�une zone centrale.
y Un troisi�me syst�me, dit � zone, est l�inverse des pr�c�dents : les collecteurs sont �tages � diff�rents niveaux, mais tr�s peu inclin�s par rapport au lit de la rivi�re, et les canalisations secondaires (ou de desserte directe) suivent la ligne de la plus grande pente.
y Enfin, une derni�re disposition est celle de la distribution des �gouts en �ventail, � partir d�un point haut central. Mais ces collecteurs principaux rayonnant � partir d�un seul point peuvent �tre trop longs pour les cit�s importantes et exiger, de ce fait, de fortes sections ; on y rem�die alors en choisissant plusieurs points centraux qui divisent l�agglom�ration en secteurs ind�pendants. Ce syst�me est le plus souvent utilis� pour les extensions et les zones suburbaines.
�valuation des d�bits
d�eau � �vacuer
Eaux pluviales
L��tude du d�bit qui est � la base du calcul des canalisations d��gout est d�licate : elle fait intervenir la surface de la zone � drainer, qui d�pend non seulement de l��gout des toits et des rues, mais souvent de zones situ�es en amont de l�agglom�ration ; le d�bit des pluies sur toute la zone est fonction de downloadModeText.vue.download 321 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3734
la violence des averses et de la dur�e des pr�cipitations, de la pente et de la rugosit� du terrain, de la densit� des immeubles, des espaces verts et des jardins. Le d�partage entre eaux de ruissellement, eaux d�infiltration et eaux �vapor�es d�pend de la nature du sol, des parties bois�es ou gazonn�es, de l�hygrom�trie et de la temp�rature moyenne du lieu. D�autre part, la v�g�-
tation exerce une action consid�rable sur l��vaporation, laquelle �limine une partie notable de l�eau de pluie (de 50 � 65 p. 100 en France). De m�me, l�infiltration en absorbe une quantit� non n�-
gligeable (de 15 � 20 p. 100 en France).
Eaux us�es normales
On d�termine leur volume d�apr�s la quantit� d�eau distribu�e, dont on d�-
duit les pertes (arrosages des jardins, pertes des canalisations), qui sont de l�ordre de 30 p. 100.
On compte actuellement 200 litres
d�eau us�e par habitant et par jour, soit 2,30 litres par seconde et par 1 000 habitants. Mais il convient de majorer ce chiffre pour tenir compte des d�bits de pointe et aussi de l�accroissement progressif des consommations dans le futur.
Eaux us�es industrielles
Elles ne sont pas automatiquement admises dans le r�seau urbain, du moins sans participation financi�re. Leur volume est souvent consid�rable. Dans un abattoir, on compte pour un bovid� ou deux ovid�s ou deux porcid�s abattus une consommation d�eau de l�ordre
de 15 � 20 m3 ; dans une tannerie, on compte de 400 � 500 m3 d�eau us�e
par tonne de peaux trait�es. Certaines industries rejettent d�ailleurs des eaux agressives (acides) pour les canalisations ou des produits chimiques qui s�opposent � l��puration biologique.
Traitement des
eaux d��gout
D�cantation des boues
C�est la premi�re op�ration du traitement.
Elle se r�alise dans un milieu liquide au repos, � tr�s faible courant ; les mati�res collo�dales s�agglutinent et se d�posent.
La d�cantation est facilit�e par addition de sels ferriques, mais c�est une op�ration co�teuse, et le traitement ult�rieur des boues est contrari�.
Digestion des boues
Abandonn�es � elles-m�mes, les boues en-treraient dans une phase acide visqueuse et naus�abonde. Les digesteurs ont pour mission non de supprimer la fermentation, mais de lui imposer la phase basique, qui serait d�ailleurs la phase ultime des boues abandonn�es � elles-m�mes. La fermentation basique conduit � une �mission de m�thane et de gaz carbonique. Abandonnant une partie de leur eau, les boues deviennent grenues et sans odeur. Les appareils dans lesquels s�op�re la digestion sont enterr�s et parfois r�chauff�s par serpentin, la digestion ne se faisant pas � basse temp�rature. Les boues fra�ches sont, au pr�alable, m�lang�es � un certain pourcentage de boues dig�r�es. L�ensemble est soumis � un malaxage et � des pompages qui emp�chent la formation d�un chapeau.
S�chage des boues
�vacu�es du digesteur, les boues sont alors stabilis�es. N�attirant plus les insectes et ne d�gageant aucune odeur, elles sont s�ch�es en lit, souvent de fa�on artificielle (�vaporation sous vide, filtres-presses, centrifugation, etc.). Apr�s addition de sels de potasse, elles sont livr�es � l�agriculture sous forme d�engrais. On peut aussi les �tendre sur des terrains agricoles, sans s�chage pr�alable. Les boues s�ch�es sont combustibles, et on les br�le parfois.
J. A.
Formes et sections
des canalisations
y Dans le syst�me s�paratif, la section est g�n�ralement circulaire (diam�tre allant de 0,15 � 0,60 m). La canalisation de 0,60 m suffit toujours pour une population de 100 000 habitants si la pente est de l�ordre de 2 � 2,5 m/km.
y Dans le syst�me unitaire, les eaux de pluie obligent � choisir des sections nettement sup�rieures. Les canalisations n�ont jamais moins de 30 cm de diam�tre ; au-dessus de 60 cm de diam�tre, les canalisations circulaires sont remplac�es par des canalisations ovo�des. Pour les tr�s grosses canalisations, on adopte une section circulaire, avec une cunette r�tr�cie afin de faciliter l��coulement en temps de basses eaux.
Mat�riaux utilis�s pour
les canalisations
Pendant longtemps, on a utilis� pour les canalisations circulaires le gr�s verniss� en �l�ments de 1 m, ce mat�riau �tant imperm�able et r�sistant aux corrosions chimiques (acides notamment).
On utilise aussi les canalisations en b�ton centrifug� de 2 m de long.
Il convient de les rev�tir int�rieurement pour les prot�ger de l�attaque des acides, du gaz carbonique dissous et ext�rieurement contre l�attaque des eaux s�l�niteuses, des eaux riches en humus, etc. Le ciment utilis� est du ciment de laitier ou, mieux encore, du ciment pouzzolano-m�tallurgique, qui r�siste fort bien � toutes les attaques chimiques.
On peut aussi doubler int�rieurement les canalisations par un chemisage en t�le, elle-m�me prot�g�e contre la corrosion. De m�me, on emploie des canalisations en amiante-ciment de 4 � 6 m, minces, tr�s r�sistantes � la flexion.
Enfin, on trouve � pr�sent des canalisations en plastique, soit en chlorure de polyvinyle, soit m�me en polyth�ne.
D�termination de la section des
canalisations
Celle-ci est fonction de la pente et du d�bit � �vacuer, lequel d�pend lui-m�me de la vitesse d��coulement. Elle est donn�e par la formule d�Henry
Bazin (1829-1917)
dans laquelle :
� V est la vitesse d��coulement en m�tres par seconde ;
� R est le rayon hydraulique moyen, obtenu en divisant la section d��coulement par le p�rim�tre mouill� ;
� i est la pente hydraulique en �coulement libre ou la pente pi�zom�trique en charge ;
� γ est un coefficient qui d�pend de la rugosit� des parois et de la viscosit� des eaux transport�es.
Le coefficient γ varie de 0,06 pour les branchements tr�s soign�s � 0,16
pour les branchements courants, � 0,30
pour les ouvrages r�guli�rement dessa-bl�s et � 0,40 pour les ouvrages en bon �tat, mais plus ou moins ensabl�s.
Ouvrages annexes
du r�seau
Ils comprennent des regards de vi-
site, des bouches d��gout, des postes de pompage pour le rel�vement des
niveaux, des dispositifs de ventilation ainsi que des �jecteurs automatiques � soupape et � air comprim�.
Rejet des eaux us�es
dans le milieu naturel
Les eaux us�es ne peuvent �tre reje-t�es dans le milieu naturel qu�apr�s avoir subi un traitement d��puration tel que les mati�res en suspension ne d�passent pas 30 mg/l et tel qu�aucun si�ge de putr�faction ne puisse s�y �tablir. En cas de rejet en rivi�re, aucune substance nuisible aux poissons ou aux animaux venant s�y abreuver ne doit downloadModeText.vue.download 322 sur 591
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s�y trouver. Le danger du d�versement augmente lorsque d�cro�t la dilution, c�est-�-dire le quotient du d�bit �
l��tiage par le d�bit dans l�effluent en vingt-quatre heures, et lorsque cro�t la demande biochimique d�oxyg�ne apr�s cinq jours (D. B. O. 5 � 18 �C). Celle-ci ne doit pas d�passer 40 mg/l. D�autre part, on a longtemps admis que le rejet en mer des eaux us�es constituait la solution id�ale, l�eau de mer ayant une certaine action antiseptique et la dilution �tant infinie : en outre, le mouvement des vagues facilite l�oxyg�nation.
En r�alit�, la solution n�est pas admissible en raison de la pollution des plages et des stations baln�aires ainsi que de celle des parcs � hu�tres et � moules ; de plus, des bacilles pathog�nes, tel le bacille typhique d�Eberth, vivent tr�s bien dans l�eau de mer.
Traitement des
liquides d�cant�s
Lit bact�rien
Proc�d� le plus fr�quent, le lit bact�rien comporte une couche de mat�riaux filtrants sur laquelle est amen� le liquide pour �tre trait�. Celui-ci est maintenu en mouvement. L�ensemble est ventil�, et l�effluent �pur� est soutir� � la base du lit bact�rien sous la grille qui soutient les mat�riaux filtrants.
Activation des boues
L�insufflation d�air dans une eau d��gout fait appara�tre des flocons brun�tres qui se d�posent en laissant au bout de quelques jours une eau limpide et inodore ; la clari-fication s�obtient en quelques heures, en
� ensemen�ant � l�eau d��gout non encore trait�e par addition de d�p�ts recueillis lors d�une insufflation d�air ant�rieure. Les d�p�ts obtenus sont des boues activ�es ; c�est un milieu vivant de bact�ries a�robies qui s�alimentent de mati�res organiques gr�ce � l�insufflation d�air oxyg�n�.
J. A.
J. A.
F Boue / Eau / Voie urbaine.
C. Dubosch, �gouts publics, construction (Technique des travaux, 1933) ; �gouts publics, �puration (Eyrolles, 1951). / P. Koch, l�Assainissement des agglom�rations (Eyrolles, 1935-1937 ; 3 vol.) ; les R�seaux d��gout (Dunod,
1954 ; 3e �d., 1967). / K. Imhoff, Manuel de l�assainissement urbain (Dunod, 1947 ; 5e �d., 1970). / Soc. acad. H�tte, Des Ingenieurs Taschenbuch (Berlin, 1951-1955 ; 5 vol. ; trad.
fr. Manuel de l�ing�nieur, B�ranger, 1960-1962 ; 3 vol.). / A. Renaud, l�Assainissement.
�gouts et stations d��puration (Eyrolles, 1953).
/ H. Guerr�e, Pratique de l�assainissement des agglom�rations urbaines et rurales (Eyrolles, 1961 ; nouv. �d., 1967).
�gypte
En ar. MIṢR, �tat de l�Afrique septentrionale ; envir. 1 million de km 2.
Capit. Le Caire.
LE MILIEU NATUREL
Comprise entre 21� et 31� de lat. N., comme le Sahara et la Libye, la R�publique arabe d��gypte, enti�rement incluse dans la zone aride de l�Afrique septentrionale, serait un d�sert int�-
gral sans l��troite incision bienfaisante du Nil. Charg� des eaux tropicales et �quatoriales, le fleuve vivifie sa vall�e au milieu du monde min�ral du
d�sert de Libye � l�ouest et du d�sert arabique � l�est. Sur plus de 1 000 km
� de la fronti�re du Soudan aux rives de la M�diterran�e �, � peine large de 3 � 15 km entre les abrupts des plateaux d�sertiques encadrants, le ruban de verdure des berges du fleuve et de son delta rassemble la quasi-totalit� des 35 millions d�habitants du pays.
La densit� de la population, qui n�est que de 36 habitants au kilom�tre carr� par rapport � l�ensemble du territoire, s��l�ve � plus de 1 000 si l�on ne consid�re que les terres habit�es limit�es aux aires irrigables � partir des eaux du Nil.
Le climat
L�ensemble du pays est soumis au
climat d�sertique. Seule une �troite bande proche de la M�diterran�e re�oit quelques pr�cipitations (Alexandrie, 166 mm ; Port-Sa�d, 173 mm). Les
pluies se rar�fient rapidement du nord au sud : Le Caire, 42 mm ; B�ni-Souef (Banī Suwayf), 6,4 mm ; Louqsor (Al-Uqṣur), 4 mm ; Assouan (Aswān),
1 mm. Elles sont caract�ris�es par une grande variabilit� interannuelle.
Les temp�ratures estivales sont partout �lev�es, avec un accroissement du nord au sud, ainsi qu�en t�moignent les moyennes des maximums de juillet : 30,1 �C � Alexandrie, 35,8 �C au Caire, 36,9 �C � B�ni-Souef, 39,4 �C � Louqsor, 41,5 �C � Assouan. Cependant, les moyennes des minimums de janvier sont en g�n�ral de plus en plus accus�es vers l�int�rieur du pays : Alexandrie, 8,8 �C ; Le Caire, 9,4 �C ; B�ni-Souef, 6,6 �C ; Louqsor, 6,3 �C. La temp�rature moyenne de juillet est de 28,6 �C
au Caire, de 26,2 �C � Alexandrie ; celle de janvier, de 13,8 �C au Caire, de 13,6 �C � Alexandrie. Le caract�re aride et continental du pays s�affirme avec la d�croissance des taux d�humidit� moyenne de l�ann�e : Alexandrie, 68 p. 100 ; Le Caire, 50 p. 100 ; B�ni-Souef, 51 p. 100 ; Louqsor, 34 p. 100 ; Assouan, 22 p. 100.
Le relief
L�allure g�n�rale est command�e par la g�ologie et la structure. Les altitudes s�abaissent d�est en ouest et du sud au nord. Le d�sert arabique entre Nil et mer Rouge est constitu� de vieux massifs relativement �lev�s (djebel Chā�ib, 2 187 m ; djebel Ḥamāṭa, 1 877 m), dont la retomb�e sur la mer Rouge, orient�e par les grandes fractures de l�Afrique orientale, est assez abrupte et rectiligne. Au nord (plateau de Galala) et vers l�ouest, ces vieux massifs disparaissent sous les couvertures successives des gr�s de Nubie ainsi que des calcaires cr�tac�s et �oc�nes, dont les cuestas sont franchies par des perc�es cataclinales comme celles de l�oued Ṭarfā ou long�es par des cours orthocli-naux comme c�est le cas pour la vall�e du Nil entre Esn�h (Isnā) et le coude de K�n�h (Qinā) et celle de l�oued K�n�h.
Au-del� du golfe de Suez, le bloc triangulaire de la presqu��le du Sina� pr�-
sente une structure comparable. Les massifs anciens qui occupent la pointe m�ridionale et culminent � 2 641 m au djebel Kāthrīna sont recouverts vers le nord par les couches successives des gr�s de Nubie, des calcaires du Cr�tac� moyen (djebel al-Tīh) et des calcaires de l�Eoc�ne (djebel �Igma).
Le d�sert libyque, � l�ouest du Nil, n�est plus constitu� que des affleure-
ments calcaires cr�tac�s ou �oc�nes.
Les premiers donnent des plateaux
aux escarpements sans vigueur au
nord du pays. Ils sont coiff�s par les couches de calcaire nummulitique qui constituent les immenses plateaux de l��gypte moyenne �tendus jusqu��
Assouan. Leurs corniches dominent la rive gauche du Nil � l�est par des d�-
nivellations de plusieurs centaines de m�tres. � l�ouest, le plateau se termine au-dessus des d�pressions des oasis de Khargu�h (Al-Khārdja), de Dakhla, de Farafra et de Bahriya (Al-Baḥariyya), qui sont log�es sur des accidents structuraux affectant la couverture.
La vall�e du Nil est �troitement comprise, de Ouadi-Halfa au Caire, entre les deux lignes des abrupts terminant les plateaux libyque et arabique. Cette partie de la vall�e, appel�e Haute-
�gypte, ne correspond pas � un ruban ininterrompu et uniforme de cultures.
Elle ne s��largit que progressivement d�amont en aval et fort irr�guli�rement.
Entre Ouadi-Halfa et Assouan, elle �tait tr�s encaiss�e dans les gr�s avant sa submersion par les eaux retenues par le barrage de Sadd al-�Ālī (ou haut barrage d�Assouan) et formant le lac Nasser (buhayra Nāṣir). Elle s��largit � partir d�Assouan et autour de Kom-Ombo, se resserre � hauteur d�Esn�h pour s��largir de nouveau autour de Louqsor-Th�bes. Apr�s le coude de
K�n�h, le couloir se normalise quelque peu, mais avec des variations de largeur encore sensibles. � partir d�Assiout (Asyūṭ), la corniche calcaire de la rive gauche diminue de nettet�. Le fleuve lui-m�me se divise en deux
bras. Le cours le plus occidental, ou Bahr Youssef (Bahr Yūsif), a �t� am�-
nag� pour canaliser une fraction r�gu-li�re du d�bit du fleuve (canal Ibrahimiy�h). Gr�ce � lui, les eaux du Nil atteignent la d�pression du Fayoum, o� les cuvettes sal�es du Birket Karoun (Birkat Qārūn) et de l�oued Rayan leur servent de d�versoir � 45 et 40 m au-dessous du niveau de la mer.
Le Delta commence � une vingtaine
de kilom�tres en aval du Caire par la division du fleuve en deux branches.
La branche occidentale, dite de Rosette (Rachīd), prend la direction du nord-ouest, longe les derniers contreforts
du plateau libyque et se jette dans la mer apr�s son passage entre les lacs Edkou (Idkū) et Borollos (Burullus).
La branche orientale, dite de Damiette (Dumyāt), garde l�orientation sud-nord sur 120 km avant d�obliquer vers le nord-est en direction du lac Menzal�h (Manzala), o� elle atteint � son tour la M�diterran�e. Les nombreux canaux
qui sillonnent le delta utilisent parfois d�anciens bras du fleuve. Les bourrelets de berge et les lev�es permettent un �coulement actuel au-dessus du niveau g�n�ral des terres.
La construction du delta est due � l�alluvionnement quaternaire. Au Plio-c�ne, la mer s�avan�ait au sud du Caire jusqu�� la d�pression du Fayoum, qui formait un golfe. Pour certains, m�me, elle remontait jusqu�� Th�bes. Progressivement, le fleuve a combl� cette vaste �chancrure, colmatant successivement les lacs emprisonn�s derri�re les cordons littoraux successifs. Un courant ouest-est d�porte les alluvions en direction de Port-Sa�d.
Cependant, le contr�le de plus en
plus perfectionn� des crues du Nil et les retenues r�alis�es par les grands barrages ont pour cons�quence une di-downloadModeText.vue.download 323 sur 591
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minution sensible des apports solides.
L�alluvionnement aux bouches de
Damiette et de Rosette est aujourd�hui en r�gression, cependant que les rives du delta subissent actuellement une �rosion.
J. C.
L�HISTOIRE DE
L��GYPTE ANCIENNE
Pour les Anciens, l��gypte sera essentiellement taoui � � le double pays �
�, et cette dualit� de nature (entre la Haute-�gypte, vall�e encaiss�e entre deux d�serts, et la Basse-�gypte,
plaine alluviale co�ncidant avec le delta du Nil) comme cette double attirance (vers l�Afrique d�une part, vers l�Asie
et la future Europe d�autre part) mar-queront tous les �l�ments et les faits de la vie politique, �conomique, humaine de ce pays pr�destin�.
Un contraste de couleurs renforce, d�est en ouest, une autre dualit�, entre Kemet � la noire � (la vall�e fertile au limon sombre) et Deshret � la rouge �
(la r�gion st�rile des d�serts qui la flanquent de part et d�autre, sables rutilants sous le soleil).
La pr�histoire
C�est au cours d�une lente gestation, qui constitue la pr�histoire �gyptienne et dure plusieurs mill�naires, que, peu � peu, le climat va se stabiliser, le paysage acqu�rir ses formes et ses couleurs d�finitives, que des hommes vont s�assembler et une civilisation na�tre (la plus ancienne actuellement connue).
Durant l��poque pal�olithique, en
effet (aux VIIe et VIe mill�naires av. J.-
C.), la r�gion conna�t un climat humide et chaud : les zones actuellement d�-
sertiques, alors bois�es et giboyeuses, sont un site d��lection pour la chasse et la cueillette � cependant que la vall�e, mar�cageuse et noy�e, est encore, de toute fa�on, inhospitali�re � l�homme ; le silex et parfois le gr�s arment d�j� les veneurs nomades.
C�est � partir de l��poque n�oli-
thique (vers 5 500 av. J.-C.) qu�une lente symbiose va s�op�rer, et ce
durant 2 mill�naires, modelant peu � peu l�image physique et humaine de l��gypte pharaonique. � ce moment un dess�chement climatique transforme les derni�res steppes en d�serts. Le Nil, certes, continue � drainer, tout au long de son cours, un vaste marais, ombr� par des buissons de papyrus g�ants projetant leurs ombelles �panouies jusqu�� 6 m de haut, abritant une faune diverse, abondante, bruyante, domesticable, consommable ou dangereuse : boeufs sauvages, urus, sangliers et porcs, hippopotames, crocodiles, serpents, reptiles, poissons aux innombrables va-ri�t�s, oiseaux de toutes plumes. Mais le fleuve laisse place d�sormais � des terres propices � la culture et � l��levage. Les tribus de chasseurs se fixent
alors dans la vall�e, s�unissant progressivement aux pasteurs et aux p�cheurs ; s�dentaires, ils pratiquent la culture des c�r�ales (bl�, orge), la plantation et le tissage du lin ; on laboure et ensemence vers octobre, quand l�eau de la crue se retire ; on moissonne et engrange au printemps. Les techniques se m�lent et se d�veloppent (le cuivre concurrence le silex). Les hommes s�assemblent en villages, ainsi qu�en t�moignent les sites du Fayoum (4700 av. J.-C.) ou ceux de Merimde, en Basse-�gypte (4200 av. J.-C.), et de Tasa en Haute-
�gypte (4000). � ce stade primaire de peuplement, les clans et les tribus se r�partissent anarchiquement au long de la vall�e. Les premiers �l�ments de l�histoire religieuse et d�une croyance en une survie �ventuelle se laissent pressentir : les enseignes des premi�res tribus placent celles-ci sous le patronage d�animaux divers (utiles ou dangereux, qu�il faut ainsi remercier ou se concilier : vache, faucon, ibis, chien, crocodile, serpent, etc.), de plantes ou d��l�ments naturels b�n�fiques (le Soleil). Les corps des d�funts, d�po-s�s dans une humble fosse creus�e � m�me le sable et recouverte d�un tumu-lus, plac�s dans la position du foetus et accompagn�s de vaisselle et d�objets m�nagers, seront sans doute ainsi amen�s � revivre une nouvelle existence, pourvue de l�essentiel. Ces hommes divers (M�diterran�ens et Africains ; hommes des d�serts, du fleuve ou de la mer) fusionnent pour cr�er une race �gyptienne, au type physique tr�s affirm�, rameau original des civilisations s�mitiques (la langue en t�moigne).
� l�aube de l�histoire (vers 3500 av.
J.-C. environ), il semble qu�une premi�re forme politique soit d�j� n�e avec l�existence de deux royaumes
distincts, l�un de Basse-�gypte (capit.
Bouto ; d�esse tut�laire, Ouadjet le serpent ; insigne royal, la couronne rouge en forme de mortier empenn�), l�autre de Haute-�gypte (capit. Nekhen ; patronn� par la d�esse-vautour Nekhbet ; dont le souverain �tait coiff� d�une haute mitre blanche).
L�Ancien Empire
De 3200 � 2280 av. J.-C.
C�est en 3200 av. J.-C. que commence
l�histoire proprement dite, avec le r�gne de Narmer, qui aurait r�uni
sous son sceptre les deux royaumes ant�rieurs. C�est la le�on que l�on peut tirer du premier document de l�histoire d��gypte : une palette en schiste, trouv�e pr�s de Nekhen, actuellement au mus�e du Caire, orn�e de bas-reliefs repr�sentant vraisemblablement des sc�nes de cette unification. Le pschent, union symbolique des deux couronnes � transcription grecque de pa sekhemty, � les deux puissantes � �, coiffera d�sormais le chef des rois. Le premier royaume d��gypte fut donc le fait d�un homme du Sud, conqu�rant, mais aussi dou� d�un sens politique certain : il jeta les bases de la ville de Memphis, � la jonction des � deux terres �, port et cit� capitale appel�e � un grand avenir. (Le nom m�me
d��gypte est une d�formation grecque du nom Het-ka-Ptah, � ch�teau du ka de Ptah �, qui �tait, dans l�Antiquit�, l�appellation de cette ville.)
D�sormais, documents figur�s de
toutes sortes et innombrables textes contribuent � la connaissance de cette histoire du royaume de la vall�e inf�-
rieure du Nil, qui va durer trois mill�naires. La connaissance plus particuli�re de la chronologie � plus pr�cis�ment de la succession des
dynasties � nous a �t� transmise par Man�thon, pr�tre savant (IIIe s. av.
J.-C.) ; en fait, son oeuvre essentielle (l�histoire d��gypte, compos�e � la demande de Ptol�m�e Ier) ne nous est pas parvenue, mais nous poss�dons
des r�sum�s ou fragments de celle-ci, transcrits par les historiographes juifs et les chronographes chr�tiens. Des documents �gyptiens, beaucoup plus anciens, confirment ces donn�es : notamment, pour les premi�res dynasties, les annales royales conserv�es sur la pierre dite � de Palerme � ; pour les XVIIIe et XIXe dynasties, le papyrus royal de Turin, et 3 tables royales (nomenclatures de rois dress�es � des fins religieuses), dont l�une, provenant de Karnak, est au mus�e du Louvre. Les 30 dynasties royales qui couvrent l�histoire d��gypte de 3200 � 333 av. J.-C.
(d�but de l��re mac�donienne) ont �t� divis�es, par les historiens modernes, en Empires (Ancien, Moyen, Nouveau) et Basse �poque, s�par�s par des p�-
riodes dites � interm�diaires � : divi-
sions commodes, qui rendent compte des grandes gestations politiques de la civilisation pharaonique.
Premier souverain de l��gypte uni-
fi�e, Narmer affermit sa conqu�te, l�organise �conomiquement et administrativement, et cr�e une forte centralisation monarchique, faisant du souverain, d�une part, l��l�ment unique indispensable � la vie du pays, d�autre part le m�diateur n�cessaire entre les dieux et les hommes.
Si la chasse, la p�che, l��levage pourvoyaient toujours pour une part aux besoins des hommes, l�agriculture n�avait encore pu atteindre son plein d�veloppement : en effet, les eaux de la crue f�-
condante divaguaient, noyant les terres basses, d�laissant les terres hautes ; le gouvernement central fut en mesure alors de coordonner les observations nilom�triques et la r�partition des eaux tout au long du cours du fleuve ; il put mobiliser la main-d�oeuvre n�cessaire, qui remblaya la vall�e, en nivelant les terrains, et creusa des canaux artificiels sillonnant le sable et irriguant une plus vaste �tendue de champs. Les cultures c�r�ali�res d�j� traditionnelles purent s��tendre consid�rablement ; il s�ensuivit aussi un remarquable d�veloppement des vignobles et des vergers (figuiers, sycomores, dattiers, grenadiers, ricin) ; sur les lev�es de terre, puis aupr�s des maisons, des jardins, potagers (concombres, oignons, sa-lades, f�ves, pois chiches) ou floraux (lotus, chrysanth�mes, bleuets, man-dragores), allaient prosp�rer. Richesse �conomique et syst�me monarchique
furent d�s lors indissolublement li�s.
Le souverain affirme aussi sa puissance par son caract�re divin ; � l��gal des dieux, ses fr�res, il a pouvoir et prestige, il est assimil� au faucon divin Horus (patron des princes vainqueurs d�Hierak�npolis). Au cours des r�gnes suivants, l�ordre pharaonique s�instaure ; r�sidant � This d�abord, puis � Memphis (� partir de 2780 av. J.-C.), les souverains des 6 dynasties de l�Ancien* Empire mettent en place les �l�-
ments de gestion politique.
Le pouvoir temporel est, durant cinq si�cles, tour � tour concentr� dans les mains de monarques avis�s, de des-
potes magnifiques, de souverains affaiblis. Il s�exerce d�abord sans interm�-
diaire entre le roi et l�administration, centrale ou provinciale (laquelle avait pour cadre le nome, circonscription d�termin�e en fonction des besoins de l�irrigation et de l��conomie ; il y en avait 38 � l�origine, chacun plac� sous l�autorit� d�un nomarque, haut fonctionnaire), avec l�aide d�un vizir � partir du d�but de la IVe dynastie. Alors r�gnent les premiers grands rois de downloadModeText.vue.download 324 sur 591
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l�histoire du monde : Djoser, qui porte � son apog�e la puissance monarchique avec le concours de son ministre, le g�nial Imhotep, lettr�, savant, m�decin, architecte aussi de la premi�re pyramide, � degr�s, �lev�e sur le plateau de Saqqarah ; les autocrates de la IVe dynastie (Kheops, Khephren, Mykerinus, dont les tombeaux � pyramides � parois lisses � se dressent, altiers, pr�s de Gizeh) et de la Ve dynastie ; souverains trop faibles et menac�s de la VIe dynastie, Teti, Pepi Ier et Pepi II, le favoritisme en vigueur � la cour ayant permis le d�veloppement d�une noblesse de fonction, autoritaire et orgueilleuse, qui, en acc�dant enfin � l�h�r�dit� des charges, constitue un danger s�v�re pour l�autorit� centrale.
D�autre part, �manant d�abord du
pr�c�dent mais bient�t face � lui, se dresse un nouveau pouvoir, spirituel.
Certes, le roi est dieu, lui seul officie sur tous les bas-reliefs, et les pr�tres ne sont que ses d�l�gu�s. Mais, � partir du d�but de la IVe dynastie surtout, on passe officiellement de la mythologie royale horienne (qui demeure, mais au second plan, et plus ou moins assimil�e) � la mythologie solaire, sous l�influence grandissante des th�ologiens d�H�liopolis : R�, divinit� cosmique, est un dieu essentiel dont le souverain est d�sormais le fils ; son clerg� est puissant et �labore une th�ologie mod�le. Puissants, aussi, sont certains clerg�s locaux, celui de Ptah, � Memphis, notamment. Leurs biens mat�riels (terres dues aux donations royales) en font une puissance dans l��tat.
De plus, un � nouveau venu �, Osiris, dieu d�origine agraire (dont le lieu saint principal sera � Abydos), divinit� qui, par sa passion et sa r�surrection, enseigne � tous les hommes les voies de la vie �ternelle, commence � lib�rer les esprits de la contrainte collective, du magn�tisme id�ologique exerc� par le grand dieu royal, qui, seul, jusque-l�, acc�dait � la survie ; il faut lire les textes des pyramides et regarder les grandes n�cropoles de Saqqarah et de Gizeh, o� les mastabas, tombes des nobles et favoris, s�assemblent autour de la pyramide du souverain : image fig�e d�une soci�t� jusqu�alors vou�e au service d�un �tre unique et tout-puissant.
Cette soci�t� polic�e, raffin�e, qui s��tait peu � peu d�velopp�e dans le royaume (ce dont attestent les textes de la Sagesse de Ptahhotep), soci�t� ferm�e, n�ayant encore que peu de rapports avec le monde ext�rieur � sinon des liaisons maritimes anciennes avec Byblos et les ports ph�niciens, des missions �conomiques au Sina�, dans le pays de Pount (Somalie), en Nubie, quelques exp�ditions punitives, audel� de la fronti�re du nord-est, contre les tribus pillardes �, cette soci�t� est menac�e. Sous le trop long r�gne de Pepi II (90 ans), la d�cadence se pr�-
cipite : le pouvoir monarchique est �touff� par une oligarchie d�origines diverses (palatine comme cl�ricale) ; des forces d�opposition, venues des classes les plus humbles, se forment et s��l�vent. En 2280 av. J.-C., la r�volution �clate.
La premi�re p�riode
interm�diaire
Elle dure deux si�cles. Cette p�riode obscure de bouleversements sociaux, de famine, d�infiltration �trang�re au nord-est est le pr�lude, pour l�homme d��gypte, � l��veil de la conscience individuelle et � celui de la conscience nationale et politique.
Venant du Sud encore, de Th�bes
(alors simple bourgade, mais appel�e � un grand avenir), des princes, les Antef, vont refaire l�unit� du royaume.
Le Moyen Empire
En 2052, le Moyen* Empire com-
mence avec les Mentouhotep (XIe dynastie), puis les Amenemhat et les S�sostris (XIIe dynastie), qui fixent leur capitale � Licht (pr�s, encore, de la pointe du Delta) et restaurent l�autorit� monarchique. Mais l�esprit du royaume a chang�. La monarchie a d� tirer la le�on des �v�nements. Le roi n�est plus seulement l�immortel potentat divin, il a d�sormais des devoirs : s�appliquer � sauvegarder l�int�grit� de l��gypte � l�int�rieur comme � l�ext�rieur, en chef d��tat soucieux de la prosp�rit� et de la s�curit� de � son troupeau �.
Dans la gestion politique int�rieure, de nouvelles formes de centralisation monarchique apparaissent. La soci�t�, vigilamment encadr�e, se hi�rarchise : le groupe dirigeant, qui r�unit les d�l�-
gu�s imm�diats du roi � la t�te des diff�rentes � maisons � (minist�res), est �troitement surveill� et judicieusement choisi ; les nomarques provinciaux redeviennent de simples fonctionnaires royaux ; il n�y a plus d�h�r�dit� de fonctions. Une classe moyenne se constitue, compos�e surtout de scribes, d�artistes, d�ouvriers sp�cialis�s. Elle �tablit l��quilibre avec celle des paysans, qui peuvent d�sormais acc�der � la propri�t�. Si le clerg� de R� est toujours �minent, il est mieux tenu par le pouvoir temporel, et Amon (le dieu de Th�bes) commence, avec les princes de sa ville, son ascension prestigieuse.
Amenemhat Ier (dont le nom signi-
fie � Amon-est-en-t�te �) lui conf�re l�autorit� supr�me sur les dieux des autres villes, en l�associant au dieu d�H�liopolis sous le nom d�Amon-R� ; alliance id�ologique, mais aussi manoeuvre politique : d�sormais, les souverains pourront jouer de la rivalit� des deux puissants clerg�s, l�h�liopo-litain et le th�bain. Osiris, enfin, dont la popularit� est immense, entra�ne la d�mocratisation des rites fun�raires : chacun peut, suivant l�exemple du
dieu lui-m�me, esp�rer revivre, soit en son corps momifi� plac� dans un sarcophage de bois, soit � pour les plus humbles des serviteurs � � l�aide de ces petites statuettes de bois (oushebtiou) plac�es aupr�s du ma�tre ; par la gr�ce magique des mots et des for-
mules rituellement consacr�es, toute chair saine, toute image de pierre ou de bois peut s�animer.
Mais les destins nouveaux de
l��gypte l�entra�nent (pour sa sauvegarde m�me) au-del� de ses rassurantes fronti�res naturelles ; et c�est l� un point important de son histoire : l�ar-m�e se d�veloppe ; � c�t� des recrues par conscription nationale, il existe des militaires de carri�re, sans compter les mercenaires � archers nubiens, notamment. La premi�re t�che consiste � mettre le Delta � l�abri des incursions de nomades d�Asie. � la fronti�re
orientale, Amenemhat Ier entreprend la construction d�un r�seau de forteresses (les � Murs du Prince �), et S�sostris III affermit son autorit� sur les chefs du d�sert (arri�re-pays syrien et palestinien) ainsi que sur les grands centres tels que Megiddo et Ougarit (Ras
Shamra). La s�curit� des voies maritimes est assur�e par la � protection �
des ports ph�niciens : Byblos paie tribut au roi d��gypte (tr�sor de T�d, sous Amenemhat II). Au Sud, la p�n�tration en Nubie s�accentue (sous S�sostris Ier, elle atteint la 3e cataracte) ; on b�tit des forteresses ; c�est une v�ritable colonisation du Sud. Ce sont des desseins purement �conomiques qui, par la mer Rouge, continuent � mener les exp�ditions royales vers les mines de cuivre, d�or et de pierres pr�cieuses du Sina�, et vers le pays de Pount (arbres � encens, myrrhe, �lectrum).
Le Moyen Empire est aussi la p�-
riode choisie pour le d�veloppement de la langue et la floraison des genres litt�raires.
C�est une cause ext�rieure qui, vers 1770 av. J.-C., va entra�ner de nouveau la chute des institutions, � savoir les mouvements de peuples aryens qui, depuis 1900, venant de la Caspienne et de la mer Noire, descendent vers le sud et cr�ent une nouvelle carte politique de l�Orient. M�des et Perses s�installent en Iran, Hittites en Anatolie, Mitanniens dans les vall�es sup�rieures du Tigre et de l�Euphrate, Kassites en Babylonie. Les S�mites refoul�s tentent de s��tablir plus au sud : la vague arrive jusqu�en �gypte, suivie de quelques bandes d�Aryens ; ces Hyksos (heka
khasout, � princes des d�serts �, qui hantaient les sables, sur les territoires de la future Palestine et de la future Syrie, � l�exception de la bande c�ti�re ph�nicienne) conqui�rent d�abord
le Delta, puis le pays tout entier, et fondent une capitale : Avaris.
La seconde p�riode interm�diaire
(XIIIe � XVIIe dynastie)
Elle durera deux si�cles, jusqu�en 1560 ; � ce moment, de nouveaux sau-veurs th�bains, Kames puis son fr�re Ahmosis, chassent l�envahisseur et restaurent la monarchie.
Le Nouvel Empire
Le Nouvel* Empire (capit. Th�bes)
commence avec Ahmosis Ier, premier souverain de la XVIIIe dynastie. Pendant cinq si�cles d�sormais, l��gypte, d�finitivement lanc�e dans la politique internationale, va conqu�rir et maintenir le plus prestigieux des empires d�Orient.
L�immense aire de Karnak, aux
temples mutil�s, demeure encore l�un des t�moins les plus grandioses de cette p�riode in�gal�e de gloire et de richesse, ou encore, sur l�autre rive, les profondeurs arides des n�cropoles de la Vall�e des Rois et les temples fun�raires voisins (Deir el-Bahari, Ramesseum).
Les premiers souverains de la
XVIIIe dynastie (v. Nouvel Empire), tout en restaurant et d�veloppant les traditions administratives de centralisation monarchique, conqui�rent un vaste empire au-del� des fronti�res : au sud, depuis Tombos (en amont de la 3e cataracte), en plein coeur du Soudan, jusqu�� l�Euphrate, au nord, soit tout le Proche-Orient actuel et une partie du Soudan. Vers 1505, apr�s des difficult�s dynastiques, la reine Hatshepsout, veuve de Thoutmosis II, usurpe le pouvoir au d�triment de son beau-fils (le futur Thoutmosis III) ; ambitieuse, elle doit affermir son autorit� en se conciliant le clerg� d�Amon (sur les parois de son temple fun�raire de downloadModeText.vue.download 325 sur 591
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Deir el-Bahari se d�roulent les sc�nes d�une th�ogamie, qui en font la fille charnelle du dieu th�bain) et en privil�giant des favoris ; aucune exp�dition arm�e naturellement, une mission �conomique c�l�bre � Pount ; l�Asie bouge. Une double menace se l�ve sur le r�gime et sur l�Empire. Mais Thoutmosis* III, en montant sur le tr�ne, en 1484, va affermir et �tendre l�oeuvre de ses pr�d�cesseurs. Au cours de
17 campagnes en Asie, men�es avec
un sens politique certain et une strat�gie avis�e, il se heurte au Mitanni (le plus puissant des nouveaux �tats) et � ses alli�s, et, de victoire en victoire, �tablit fermement les fronti�res de l�Empire � l�Euphrate ; au sud, il descend jusqu�� Napata (4e cataracte).
Grand capitaine, administrateur g�nial, il jette les bases d�une organisation des pays conquis qui demeurera traditionnelle ; il d�veloppe l�arm�e, qui comprend d�sormais infanterie, charrerie, marine, et inclut de nombreux mercenaires (originaires de tous les pays de l�Empire). Les ports ph�niciens sont sous l�h�g�monie �gyptienne ; Chypre, la Cr�te, des �les de l��g�e recherchent aussi la protection de l��gypte, pour s�curiser leur commerce. Cela, pour la plus grande gloire du dieu Amon, guide du souverain, lequel, en �change, fait affluer vers ses temples tributs et richesses.
Jusqu�� la fin de la XVIIIe dynastie, l��gypte va vouloir vivre pacifiquement de son Empire. Une diplomatie internationale se d�veloppe alors, surtout � partir de Thoutmosis IV, liant � Th�bes tous les territoires du vaste domaine conquis ou prot�g�, maintenant l��quilibre avec les autres puissances : le Mitanni, affaibli et d�sormais ami, le Hatti grandissant et mena�ant, l�Assyrie, encore mal arm�e mais ayant d�j� sous sa nouvelle d�pendance Babylone la marchande. Alliances d�fensives, mariages politiques, accords financiers (l��gypte est le grand possesseur d�or du moment), trait�s de commerce assurent la supr�matie
d�finitive, en Orient, de l�empire de Th�bes. Vers la ville capitale affluent, par navires, par caravanes, tributs ou hommages, richesses sans nombre,
d�Asie, d�Afrique, de la M�diterran�e.
Pour r�pondre � ses nouveaux destins, l��gypte, dont les ports principaux (notamment Memphis) �taient jusque-l� fluviaux, commence � �quiper son front de mer ; c�est Thoutmosis III qui, le premier, am�nage un port dans l��le de Pharos, � la crois�e de routes essentielles menant les voiliers des �les ioniennes et �g�ennes vers l��gypte, et les navires ph�niciens vers la Cyr�-
na�que et la future Carthage. Indissolublement li� � une administration solide et ferme, le roi qui l�assume se confond avec elle ; � partir d�Am�nophis IV, on l�appellera per a�, � la grande maison � (qui d�signe l�ensemble du palais royal). [Transcription moderne : pharaon.] � Th�bes m�me, on m�ne
grande vie, en de luxueuses villas, ceintes de parcs.
Mais le pacifisme r�solu et la facilit� mat�rielle pr�sentent parfois des dangers : � la fin du r�gne d�Am�nophis III, vers 1380, une rupture d��quilibre fait pratiquement dispara�tre de la sc�ne politique l�alli� mitannien au profit du Hatti, puissant et ambitieux.
Pas plus que son p�re, le jeune Am�-
nophis* IV ne r�agit devant ce danger (mystique, il est pr�occup� de donner la pr�dominance au culte du disque solaire Aton : peut-�tre pour cr�er un lien id�ologique entre les pays divers de l�Empire ?) ; de plus, il bouleverse la situation int�rieure en frappant d�interdit les autres cultes... et le puissant clerg� d�Amon. Tentative vou�e � l��chec : sa � r�forme �, dix ans apr�s, est balay�e, Akhetaton (Amarna*), la capitale nouvelle, est d�truite. Mais l�Empire est menac�, que ne sauraient sauver ses faibles successeurs : Smen-khkar�, Toutankhamon. Il y faudra la r�solution et le talent militaire du g�-
n�ral Horemheb, dont le r�gne cl�t la XVIIIe dynastie apr�s avoir �cart� le danger imm�diat.
Sans successeur direct, il adopte le futur Rams�s Ier, premier souverain de la XIXe dynastie, qui sera celle des grands capitaines, d�veloppant une nouvelle id�ologie militaire. Seti Ier, son fils, entre en campagne (vers 1310) et d�fait les Hittites devant Kadesh, sur l�Oronte ; puis il se consacre � la mise en valeur de ses possessions. Ram-
s�s* II affirme � son tour l�h�g�monie retrouv�e, par une nouvelle et c�l�bre victoire devant Kadesh. Et, face � la mont�e de la puissance assyrienne, �gypte et Hatti signent, vers 1278, un trait� d�alliance, dont le texte a �t� conserv�. Le condominium �gypto-hittite devait, pendant cinquante ans, assurer la paix de l�Orient.
Cette paix va �tre compromise, d�une part par l��lan assyrien vers l�Euphrate (qui va �branler le Hatti et secouer les peuples d�Asie Mineure), d�autre part par l�invasion des � peuples de la mer � : � ce moment, en effet, les Ach�ens*, qui visaient �galement � l�h�g�monie en M�diterran�e orientale, men�s par Agamemnon, s�empa-
rent de Troie. Le Hatti et les peuples de la c�te sont donc doublement menac�s, de l�est et de l�ouest. Le p�ril s�accro�t encore du fait que des Doriens (venus d�Illyrie) envahissent alors la Gr�ce, puis passent en Cr�te, enfin en Asie Mineure, o� ils semblent avoir �t� pr�-
c�d�s par d�autres bandes indo-euro-p�ennes venues du nord-est par la voie de terre. Press�es de toutes parts, les populations c�ti�res (de Phrygie, de Lydie, de Carie, de Mysie...) fuient et se dirigent soit vers la c�te d�Afrique � l�ouest de l��gypte (les Libous vers la Libye), soit vers la Sicile et l�Italie (Sicules et �trusques ?), ou bien vers les rivages au nord-est de l��gypte (les Philistins fonderont la Palestine), ou enfin vers l��gypte m�me : en l�an 5
du r�gne de Mineptah (1230), la tourmente se d�cha�ne, le roi repousse l�invasion, celle qui venait de Libye, celle qui venait du nord-est. Calme temporaire. Nouvel assaut sous Rams�s III (XXe dynastie), qui remporte une
grande victoire navale dans les bouches du Nil et d�fait l�arm�e des envahisseurs qui s�en venaient par la route de Syrie ; le roi, vainqueur vaillant, remonte jusqu�en Ph�nicie. L��gypte, seule, sort intacte de la temp�te.
Mais des successeurs trop faibles, l�emprise grandissante du clerg� amo-nien sur la monarchie, une lente infiltration �trang�re auront finalement raison de l�empire th�bain.
La Basse �poque
La Basse �poque consacre l�affaiblissement du royaume et la main-
mise �trang�re sur l��gypte (de 1085
� 332) : av�nement de rois-pr�tres (XXIe dynastie) ; venue au pouvoir d�envahisseurs libyens (XXIIe dynastie) ; installation d�un dynaste nubien, Piankhi, en Haute-�gypte, puis dans le Delta. Tefnakht (XXIVe dynastie) sait reprendre la Basse-�gypte, et, comme son successeur Bocchoris, r�sister � l�emprise assyrienne. Mais la XXVe dynastie est �thiopienne : le fr�re de Piankhi, Chabaka, s�installe � Th�bes, dont les Assyriens auront finalement raison et qu�ils mettront � sac. Psamm�tique Ier (XXVIe dynastie) rejette le protectorat assyrien et chasse les �thiopiens de Haute-�gypte ; de sa capitale, Sa�s (dans le Delta), il remet en ordre administration et �conomie ; c�est une p�riode de renaissance et de prosp�rit� nationale, mais �ph�m�re.
En 525 av. J.-C., Cambyse II, roi de Perse, envahit l��gypte et annexe
le pays � l�empire ach�m�nide (XX-
VIIe dynastie). En 401, nouvelle et courte ind�pendance d�une soixantaine d�ann�es (XXVIIIe-XXXe dynastie).
En 343, les Iraniens reprennent le pays, men�s par Artaxerx�s III.
C. L.
F Ancien Empire / Moyen Empire / Nouvel Empire.
A. Erman, Aegypten und aegyptisches Leben im Altertum (T�bingen, 1885 ; nouv.
�d. rev. par H. Ranke, 1923 ; trad. fr. la Civilisation �gyptienne, Payot, 1952). / A. Moret, le Nil et la civilisation �gyptienne (Renaissance du livre, coll. � �volution de l�humanit� �, 1926 ; nouv. �d., A. Michel, 1937). / E. Drioton et J. Vandier, l��gypte (P. U. F., coll. � Clio �, 1938 ; 4e �d., 1962). / J. Vercoutter, l��gypte ancienne (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1946 ; 6e �d., 1968). / J. Yoyotte, � l��gypte � dans Histoire universelle, t. I (Gallimard, � Encycl.
de la Pl�iade �, 1956). / G. Posener (sous la dir.
de), Dictionnaire de la civilisation �gyptienne (F. Hazan, 1959). / E. Drioton, l��gypte pharaonique (A. Colin, 1960 ; 2e �d., coll. � U 2 �, 1969).
/ C. Aldred, The Egyptians (Londres, 1961). /
A. H. Gardiner, Egypt of Pharaohs (Londres, 1961). / J. Pirenne, Histoire de la civilisation de l��gypte ancienne (la Baconni�re, Neuch�tel, 1961-1963 ; 3 vol.). / F. Daumas, la Civilisation de l��gypte pharaonique (Arthaud, 1965) ; la Vie dans l��gypte antique (P. U. F., coll. � Que
sais-je ? �, 1968). / � Die altorientalistischen Reiche �, dans Fischerweltgeschichte, t. III (Francfort, 1966). / S. Sauneron, l��gyptologie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1968). / J. Vercoutter et coll., �tudes sur l��gypte et le Soudan anciens (�d. universitaires, 1973).
L��gypte hell�nistique
Soumise � l�empire ach�m�nide,
l��gypte tomba avec celui-ci sous la domination d�Alexandre* le Grand,
qui affecta, contrairement aux Perses, une grande bienveillance � l��gard des hommes et des institutions du pays.
Le clerg� �gyptien lui en sut gr� et le gratifia d�une r�ponse flatteuse quand il consulta l�oracle d�Amon, � l�oasis de Siouah. Sans s�attarder en �gypte, le conqu�rant fonda Alexandrie*, dont le destin devait �tre prodigieux et qui devait marquer fortement, par sa civilisation originale, toute l��poque hell�nistique, mais beaucoup moins l��gypte, car, bien qu��difi�e aux confins du delta du Nil, Alexandrie fut toujours consid�r�e comme une cit� voisine de l��gypte mais non comme en faisant partie. � la suite des arm�es d�Alexandre, Grecs et Mac�doniens
s�install�rent en ma�tres, exploitant les �gyptiens, mais ils rest�rent s�par�s d�eux.
Un des g�n�raux d�Alexandre, Pto-
l�m�e, fils de Lagos, h�rita du pays � la mort du conqu�rant et fonda la dynastie des Lagides*, qui devait gouverner l��gypte conform�ment � la tradition locale (pouvoir et c�r�monial analogues � ceux des pharaons, m�me r�le religieux, m�me tendance � l�hostilit� permanente � l��gard des ma�tres de la M�sopotamie et aux pr�tentions sur la downloadModeText.vue.download 326 sur 591
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Syrie), mais aussi avec un sens renouvel� de l�organisation et de l�administration (multiples dignit�s de cour et fonctions administratives aux titres grecs, hi�rarchie complexe tant dans le clerg� que dans l�arm�e).
B�n�ficiaires de l�h�ritage pharaonique qui faisait d�eux les propri�-
taires de toutes choses, les souverains mirent au point un syst�me �tatique d�exploitation �conomique. Les paysans �gyptiens �taient attach�s � leur village comme des serfs � la gl�be, surtout ceux des terres royales, exploit�es directement. Ne pouvant s�en aller, ils �taient cependant susceptibles d��tre expuls�s. Ils �taient corv�ables � merci et astreints � remettre aux fonctionnaires royaux le plus gros de leur r�-
colte de bl�. Les autres terres �taient conc�d�es ou afferm�es par le roi.
L�huile, le papyrus, la banque �taient des monopoles royaux ; et il ne s�agit l� que d�exemples. Du m�me fait, la terre �tait cadastr�e, la population recens�e, les fonctionnaires tr�s contr�l�s les uns par les autres.
Ce syst�me enrichit la dynastie, non la population. Celle-ci n�avait d�autre solution que la gr�ve, qui se produi-sait m�me chez les fonctionnaires : on rossait le directeur, on d�guerpissait ou l�on s�enfermait dans un temple ayant droit d�asile jusqu�� ce que quelque concession f�t obtenue.
Ces tribulations �taient surtout
le fait des �gyptiens. Les Grecs et les plus rares Mac�doniens venus en conqu�rants �taient en �gypte pour faire fortune. Ils constitu�rent une caste privil�gi�e. Il existait pour les accueillir, outre des colonies dispers�es, trois cit�s, et trois seulement, pourvues d�institutions grecques
d�apparence traditionnelle, mais qui ne leur donnaient qu�un simulacre de libert� : Alexandrie, Ptol�ma�s (fondation royale) et Naukratis, l�ancien comptoir mil�sien. Les Grecs avaient apport� avec eux leurs coutumes et leur genre de vie (fr�quentation du gymnase, �ph�bie) ; ils conservaient l�usage de leur langue et �taient jug�s selon le droit grec. Fonctionnaires et militaires, ils assuraient l�encadrement de la population indig�ne. Mais la fin de l�immigration et le laisser-aller des fonctionnaires devaient d�sorganiser le syst�me au IIe s.
En outre, la bataille de Raphia (217), o� �gyptiens et Grecs combattirent c�te � c�te victorieusement contre Antiochos III, r�veilla le sentiment national �gyptien, qui se manifesta par des r�voltes. Les rois c�d�rent partiel-
lement en �gyptisant un peu plus leur c�r�monial, en accroissant les privil�ges du clerg� (essentiellement indig�ne), en laissant acc�der les nationaux aux plus hautes dignit�s. Peu � peu, une fusion s�esquissa dans la population des bords du Nil, les familles grecques et �gyptiennes se m�lang�rent au profit de coutumes locales en progr�s (culte, embaumement, mariages entre fr�res et soeurs), au profit aussi de la langue grecque, qui l�emporta sur le d�motique. Tout cela fut propre � l��gypte au sens le plus strict, car Alexandrie, de son c�t�, avait �t� le lieu d�un extraordinaire essor de la culture la plus grecque, dans l�art, les lettres et les sciences.
Ainsi, il n�y eut pas d�hell�nisation v�ritable, pas plus qu�un enrichissement notable de la population indig�ne, encore que le pays soit redevable aux Lagides de l�ass�chement et de la mise en culture du lac Moeris (devenu le Fayoum), ainsi que du d�veloppement du commerce de mer en direction de l�oc�an Indien (activit� des ports de la mer Rouge, cons�quences maritimes
de la d�couverte de la mousson).
L��poque hell�nistique*, qui co�n-
cide avec la domination lagide, devait s�achever dans la d�cadence g�n�rale de la monarchie et de l�administration, et dans une anarchie croissante. Mais c�est de se trouver m�l�es � la guerre civile romaine (bataille d�Actium, 31
av. J.-C.) qui fit � la fois dispara�tre la dynastie (mort de Cl�op�tre*) et passer l��gypte sous le joug d�autres ma�tres, les Romains.
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L��gypte romaine
Au lendemain d�Actium (31 av. J.-C.), Octave n�avait qu�� recueillir l�h�ri-
tage de ce pays fabuleux dont C�sar avait r�v� l�annexion. L�occupation militaire du Delta suffisait � l�en rendre ma�tre, et une nouvelle province imp�-
riale �tait constitu�e. Au vrai, c��tait � peine une province. Elle demeura la propri�t� de l�empereur comme
elle avait �t� le domaine des rois : idios logos, un bien priv�. Successeur des pharaons et des Lagides, le c�sar s��tait attribu� les m�mes pr�rogatives.
Le pays �tait interdit aux s�nateurs, qui ne devaient y p�n�trer, m�me en touristes, que moyennant une autorisation exceptionnelle. C�est que l��gypte repr�sentait pour l�empereur un atout particulier : outre qu�elle �tait d�j� par�e de tout le prestige d�un pays tr�s vieux, lointain et entour� d�un �trange myst�re, elle fournissait le tiers du ravitaillement de Rome en bl�. De plus, c��tait une conqu�te facile � d�fendre.
� l�int�rieur, apr�s le baroud d�honneur de r�voltes initiales vite mat�es par C. Cornelius Gallus (69 av. J.-C. -
26 av. J.-C.), le premier pr�fet, les insurrections furent rares et limit�es le plus souvent aux troubles urbains d�Alexandrie. La fronti�re m�ridionale ne souffrit pas longtemps des incursions des �thiopiens de Napata, qui, battus, n�insist�rent plus. Deux si�cles plus tard, l�invasion de l��gypte par Z�nobie, reine de Palmyre, ne devait �tre qu�un bref �pisode (268). Quant aux Blemmyes, nomades pillards des d�serts du sud, ils envahirent la Th�-
ba�de � plusieurs reprises, au IIIe s. C�est l� une histoire militaire assez courte.
L�arm�e d��gypte n�a jamais d�pass� un effectif de 18 000 hommes ; les l�gions elles-m�mes �taient form�es de Grecs d�Orient, mais pas d��gyptiens, suivant en cela les m�thodes lagides.
L�exploitation du domaine
L�empereur avait d�l�gu� sur place une sorte de vice-roi, le pr�fet d��gypte, de l�ordre �questre et choisi parmi les amis s�rs. Les �gyptiens lui accordaient les m�mes honneurs qu�aux rois lagides ; et il avait les m�mes pouvoirs qu�un proconsul. Il �tait assist� d�un juridi-cus (ou de plusieurs ?) et d�un archi-dicaste qui partageaient la justice avec son propre tribunal supr�me. Autre fonctionnaire important, l�idiologue, d�fini par Strabon comme celui qui
cherche des revenus pour la caisse du prince. Un code juridique de l��poque antonine, le Gnomon de l�idiologue, d�finit la condition fiscale et sociale des populations. Il pourrait bien �maner d�un statut plus ancien de l��gypte, d�fini d�s l��poque d�Auguste. Les cadres territoriaux et l�administration r�gionale et locale ne furent pas notablement modifi�s, le nome demeurant la circonscription fiscale essentielle.
Le r�gime foncier, lui aussi, n��tait pas chang�. Les terres royales devinrent imp�riales, les terres sacr�es elles aussi, l�empereur n�ayant qu�� �voquer le caract�re divin de sa personne. Les terres priv�es �taient
contr�l�es de pr�s, d�ment catalogu�es par les registres cadastraux et la biblioth�que, sorte de bureau d�enregistrement. Au Ier s., les grands domaines priv�s (ousiai) se d�velopp�rent, mais, au IIe s., une vague de confiscations en ramena beaucoup sous l�autorit� imp�-
riale directe. Pays fonci�rement rural, l��gypte se r�v�lait particuli�rement exploitable, comme un pays de serfs taillables � merci. L�empereur avait le monopole des carri�res, mines, salines, cours d�eau (papyrus), mais il existait bon nombre d�artisans libres, dont les tisserands. L��conomie restait, dans son ensemble, d�autant mieux tenue en main que la monnaie �tait sp�cifique � l��gypte, et que le change �tait un monopole officiel. Ce syst�me permettait d�en tirer les produits sans importations compensatrices notables.
De nombreux produits transitaient par l��gypte : c��taient les parfums de la c�te �thiopienne qui, apr�s traitement dans les officines alexandrines, se r�pandaient sur les rives de la M�diterran�e. C��taient aussi des produits d�Asie qui, surtout au IIIe s., o� la route terrestre de l�Orient �tait moins praticable, d�barquaient dans les ports de la mer Rouge (B�r�nice, Myos Hormos) et, transbord�s jusqu�� Coptos, descendaient le Nil et rejoignaient les cargaisons de bl� et de papyrus partant d�Alexandrie.
Le fellah �gyptien ne profitait pas de tout cela. L��gypte �tait exploit�e � au sens absolu et douloureux du terme � (Victor Chapot). Tib�re dut mod�rer son pr�fet, lui �crivant qu�il
voulait bien tondre les brebis, mais non les �gorger. Tous les quatorze ans, le contribuable devait faire sa d�claration tr�s compl�te, �num�rant les membres de la famille et les �l�ments du train de vie, et ce, en plusieurs exemplaires.
Il �tait aussi soumis � d�autres d�clarations plus fr�quentes, et les percepteurs �tablissaient listes nominatives et r�les. Un imp�t personnel frappait les indig�nes, un autre, analogue, les esclaves et les animaux domestiques.
L�artisan payait une taxe mensuelle.
Les pr�tres payaient des taxes sur l�acquisition de leur sacerdoce, sur les autels, sur les victimes des sacrifices.
Les paysans payaient une taxe d�arpen-tage. D�autres imp�ts �taient pr�vus pour l�entretien des m�decins, des policiers, des chasseurs d�hippopotames, des march�s, etc. Si la classe ais�e �tait assujettie aux liturgies, ces fonctions obligatoires non r�mun�r�es famili�res � l�Orient grec, tous devaient le sor-didum munus, la corv�e. Des droits frappaient les ventes, les donations, les h�ritages. Des imp�ts exceptionnels s�ajoutaient � tout cela. La perception des imp�ts �tait une liturgie peu envi�e, et il finit par s�instaurer une responsa-downloadModeText.vue.download 327 sur 591
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bilit� collective qui faisait payer les autres � la place des contribuables d�-
faillants. Les �conomiquement faibles, aporoi, ne b�n�ficiaient pas d�une cl�-
mence particuli�re, au contraire, et, au IIe s., de nouvelles charges vinrent ch�-
tier leur d�robade forc�e.
Si le gros de la population beso-
gnait avec r�signation, quelques-uns se r�voltaient (gr�ves de paysans mentionn�es d�s le Ier s.) et l��conomie se d�gradait, d�abord lentement jusqu�au milieu du IIe s., gravement ensuite. On utilisa longtemps la monnaie des Ptol�m�es, qui inspirait une plus grande confiance, puis, face � la hausse vertigineuse des prix, au IIIe s., on chercha, en vain, � refuser certaines esp�ces.
Les villes souffrirent. Les bergers du Delta (boukoloi) s�insurg�rent, mais beaucoup de ceux qui vivaient du produit de leur terre purent faire face.
Des traditions immuables C��tait, momentan�ment, un juste
retour des choses, les gens de la campagne �taient d�ordinaire les victimes du syst�me. La population �tait alors, en effet, divis�e en castes d�origine ethnique, et cela conform�ment au
syst�me de privil�ges accord�s par les Lagides aux Grecs immigr�s. Les Romains ne repr�sentaient qu�un contingent infime au sein de l�ensemble des ethnies privil�gi�es, et leur empreinte n�est sensible que dans l�administration et le droit. Les Mac�doniens avaient, � Alexandrie, la condition de m�t�ques privil�gi�s. Les Alexandrins d�origine grecque continuaient � b�n�-
ficier aussi des privil�ges traditionnels, et, serviteurs int�ress�s, se partageaient maintes fonctions administratives et carri�res militaires qui leur valaient le droit de cit� romaine. Les Perses repr�sentaient un petit groupe privil�-
gi� d�s avant la conqu�te d�Alexandre.
Enfin, des �gyptiens de race mais partiellement hell�nis�s et fr�quentant les gymnases de longue date pouvaient
b�n�ficier de quelques avantages. Mais leur nombre �tait compt�, et l�administration romaine s��vertua � fixer d�finitivement chacun � sa place, � grand renfort d��tat civil et de recensements.
Les �gyptiens authentiques �taient trait�s comme des d�ditices (c�est-�-
dire d�anciens adversaires qui se sont rendus sans conditions). En tant que tels, ils n�eurent pas part � la distribution g�n�rale du droit de cit� d�cid�e par Caracalla en 212. Leur langue les isolait des privil�gi�s, qui �taient de langue latine ou surtout grecque. Les mariages entre Romains et �gyptiens furent limit�s � l�extr�me (on ignore le degr� exact de l�interdiction). Quant aux esclaves, leur place fut modeste.
On con�oit du reste qu�ils se soient peu diff�renci�s de la masse asservie des autochtones.
Restaient enfin les juifs, tr�s nombreux � Alexandrie et rattach�s au groupe des m�t�ques privil�gi�s. Intellectuels actifs, commer�ants dynamiques, mais hostiles au culte imp�rial et retir�s dans leur quartier propre, ils se battirent farouchement, � diverses dates, contre les Grecs. Mais cela est
une histoire proprement alexandrine.
Dans le domaine religieux, le dua-
lisme traditionnel s�est conserv� de fa�on aussi frappante. Les Grecs adopt�rent avec empressement un culte
imp�rial qui ressemblait beaucoup � ce que les Ptol�m�es leur avaient impos�.
Au contraire, les �gyptiens rest�rent fid�les exclusivement � leurs cultes traditionnels, sous la f�rule d�un clerg� surabondant et qui b�n�ficiait d�une autorit� incontestable sur la masse. La caste sacerdotale �tait consid�r�e avec suspicion par Rome : Auguste confis-qua les biens des temples et supprima l�ancienne subvention aux cultes. Les temples qui furent construits (hors d�Alexandrie, bien s�r) conserv�rent le style �gyptien, se distinguant par quelques d�tails (chapiteau composite, d�origine sa�te). Ce sont ces �difices d��poque romaine qui sont souvent
les mieux conserv�s (temple d�Esn�h,
� kiosque � de Philae).
Cette originalit� persistante, qui donnait � l��gypte la r�putation d�un pays exotique, en faisait un pays de tourisme. Les visiteurs ont laiss� d�innombrables graffiti sur de tr�s anciens monuments, comme le colosse de
Memnon, qu�on venait entendre bruire aux aurores. L�empereur Hadrien ne manqua pas ce d�tour. La manie des antiquit�s �gyptiennes fit fureur � Rome, � certains moments, et les cultes gr�co-�gyptiens d�Isis et de S�rapis, en v�rit� essentiellement hell�nistiques, se propag�rent dans le monde romain parall�lement � la bimbeloterie des oushebtious (ou oushabtis) et des sphinx.
L�effervescence religieuse
Tout cela devait se trouver balay� promptement par le christianisme, auquel se ralli�rent �galement Grecs et �gyptiens, et l�on peut dire que, � partir du IVe s., s�ouvrit une �re nouvelle. Le paganisme demeura longtemps vivace, et bien d�fendu, � Alexandrie, jusqu�� la destruction du Serapeum (391). Une fois oubli�es les pers�cutions du IIIe s.
(notamment celle de D�ce, qui nous a valu de retrouver des dizaines de certificats de sacrifice sur papyrus), les probl�mes int�rieurs � la nouvelle chr�-
tient� prirent le pas sur tout le reste, tandis que, d�s l��poque de Constantin, l�autorit� civile s�effa�ait devant celle du patriarche d�Alexandrie. La foi se manifesta ici de deux fa�ons tr�s diff�-
rentes, � la campagne et � la ville.
Dans les campagnes et surtout en
Th�ba�de, � l�exemple de quelques
pionniers (Paul de Th�bes, Antoine, Macaire, Pac�me), nombreux furent
ceux qui, pouss�s par l�ardeur mystique et le go�t de l�asc�tisme, auxquels se m�l�rent la crainte des pers�cutions ou la peur du fisc, all�rent s��tablir dans le d�sert, soit seuls comme ermites ou anachor�tes, soit en groupes (c�nobites). Paysans �gyptiens, auxquels l��glise n�a pas encore accord� de statut, ils vont �tre bient�t les artisans d�une renaissance indig�ne originale, rompant avec les traditions pa�ennes, mais plus encore oppos�e � l�hell�nisme, et qui se concr�tise dans l��glise, l�art, la civilisation coptes.
L��criture copte, m�lange de grec et de d�motique, na�t d�s le IIIe s. L��glise copte prend sa forme et son originalit� au Ve s. gr�ce au monophysisme qu�elle a adopt� et qui l�a mise en conflit avec les orthodoxes d�Alexandrie. Les controverses th�ologiques sont au premier plan depuis le d�but du IVe s., et elles trouvent un terrain favorable chez les intellectuels alexandrins. Apr�s des querelles qui prirent plus d�une fois une tournure sanglante (massacres d�anachor�tes par le patriarche Th�ophile [385-412], assassinat du patriarche Proterios, en 457, sous l�empereur L�on), il n�y eut plus, � l��poque byzantine, que des melkites orthodoxes, qui se trouvaient �tre des Grecs � citadins, fonctionnaires ou militaires � et des coptes monophysites. Ces derniers devaient survivre � l�instauration de l�islām.
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lemand, l�Administration civile de l��gypte, de l�av�nement de Diocl�tien � la cr�ation du dioc�se (Palais des acad�mies, Bruxelles, 1964).
LA LITT�RATURE DE
L��GYPTE ANCIENNE
Depuis que, gr�ce � Champollion*,
nous pouvons lire la langue �gyp-
tienne, l�image de l��gypte ancienne, b�tie par les Grecs, s�estompe et dispara�t. Fausse, cette tradition p�rim�e qui faisait des �gyptiens un peuple morne, prisonnier de rites immuables.
Gens alertes, gais, optimistes, bienveillants et charitables, �pris de vie et de bien-vivre, ils d�velopp�rent, plus de 3 000 ans av. J.-C., dans cette oasis qu�est la vall�e du Nil, la plus antique civilisation connue, dans un esprit humaniste d�une grande �l�vation de pens�e. Cela, depuis un peu plus d�un si�cle seulement, la plus vieille litt�rature du monde nous le r�v�le. La langue dans laquelle elle est �crite rel�ve d�un syst�me sans pareil : si la syntaxe qui mod�le les phrases est s�mitique (se rattachant � la famille linguistique qui comprendra l�arabe et l�h�breu, notamment), l�expression �crite est un graphisme fort �labor�, l�harmonie verbale relevant d�s lors non seulement de la � sonnaille des mots � mais aussi d�un agencement �quilibr� et heureux des signes.
Un autre de ses caract�res, et des plus importants, lie la litt�rature aux n�cessit�s m�taphysiques les plus profondes. Tout l�Orient s�mitique r�v�-
rait le pouvoir cr�ateur du verbe ; prononcer un mot, c��tait (suivant en cela l�exemple du d�miurge au petit matin de la cr�ation) donner r�alit�, corps et vie � ce qu�il exprimait. Cette virtualit� magique, cette potentialit� cr�atrice de la parole expliquent l�abondance des textes religieux, qui pourvoient, par les formules, aux n�cessit�s de la survie.
C�est aussi pourquoi, en �gypte ancienne, toute construction, tout objet sont porteurs de textes. De cette litt�rature d�une importance mat�rielle et spirituelle infinie, les supports sont plus divers que dans nulle autre civilisation : textes sculpt�s au ciseau sur les parois de pierre des temples ou des tombeaux, sur les st�les, textes dessi-
n�s � l�encre, avec le calame de roseau, sur papyrus, essentiellement, mais aussi sur cuir, sur lin, sur tout objet de poterie.
Grande magie verbale, que la pierre a conserv�e plus ais�ment que le papyrus, mince et fragile support ; toutefois, certains de ces textes servant dans les �coles comme th�mes d�exercice pour downloadModeText.vue.download 328 sur 591
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les apprentis scribes, de nombreux fragments retrouv�s (qui parfois se compl�tent) permettent souvent de
reconstituer un ensemble litt�raire.
Et, chaque ann�e, fouilles et d�couvertes compl�tent notre connaissance de la plus antique des litt�ratures, qui puise ses sources dans un lointain et inconnu pass� de l�humanit�, et dont les images, les mythes se r�pandront largement dans le monde m�diterran�en classique.
Textes religieux
y Les textes fun�raires sont les plus anciens, car les plus n�cessaires : les longues colonnes d�hi�roglyphes sculpt�s sur les parois int�rieures des pyramides des rois des Ve et VIe dynasties (2450 env. av. J.-C.) com-
portent les formules, le r�citatif qui permettront au souverain d�funt de rejoindre pour un voyage, chaque jour renouvel�, dans un cycle �ternel, son p�re le Soleil, R�. Au d�but du Moyen Empire (XXIe s. av. J.-C.), le dieu Osiris (dieu agraire � l�origine, dont la passion qu�il a soufferte et la r�surrection qu�il a subie �voquent le cycle de la nature) entra�ne dans son sillage un nombre croissant de fid�les, qui, suivant son exemple, peuvent d�sormais revivre. Un nouveau rituel na�t alors, qui n�est plus du seul apanage royal : sculpt� sur les parois int�rieures des sarcophages (cuves de pierre) abritant la momie, il demeure encore id�ologiquement tributaire des conceptions ant�rieures, mais annonce d�j� les grandes compositions fun�raires du Nouvel Empire. � partir de 1560 av.
J.-C., en effet, pr�s de chaque momie est gliss� un papyrus, roul� et scell�, comportant incantations, pri�res,
hymnes, tout le viatique verbal du d�funt s�acheminant vers l��ternit� ; appel�s par nous livres des morts, ces papyrus r�v�lent la grande richesse spirituelle d�une pens�e religieuse �voluant depuis deux mill�naires.
y Les hymnes t�moignent de l�exis-
tence ancienne d�un lyrisme po�-
tique : la volont� fervente d�expression, faite d�images suggestives, peut d�passer les mots ; l��lan de foi personnel, transcender la formule.
Textes didactiques
y La Sagesse du vizir Ptahhotep
(Ve dynastie) est le plus ancien qui nous soit parvenu ; les instructions du vizir � son fils (son � b�ton de vieillesse �) vont des conseils les plus mat�riels de bonne tenue en soci�t� jusqu�aux r�gles morales et spirituelles que se doit d�observer l�honn�te homme : respect de la famille et de la hi�rarchie sociale ; simplicit�, humilit� (� Ne donne pas d�importance aux richesses, qui te sont venues comme un don du dieu �) ; go�t du
travail et de la connaissance ; pratique de la charit� ; maintien de la paix et de la concorde entre les hommes (� Que l�amour que tu ressens passe dans le coeur de ceux qui t�aiment, fais que les gens soient aimants et ob�issants �) ; soumission aux volont�s divines (� Ce ne sont pas les desseins des hommes qui se r�alisent, mais bien le d�sir du dieu �). Ce trait� de morale la�que est le reflet d�une haute conception humaniste de la vie, dont les Maximes d�Ani continueront la tradition.
Ce � genre � est utilis� au profit de la royaut�, apr�s que celle-ci (� la fin de l�Ancien Empire) a connu ses premi�res difficult�s ; plusieurs souverains adressent alors � leur fils, en ces instructions, un v�ritable � testament �
moral et politique. Dans les Instructions de Kheti � Merikar� (fin de la Xe dynastie), le dieu � bon pasteur �
confie au roi les hommes pour qu�il les prot�ge (� Le roi a �t� cr�� par la divinit� comme un soutien pour l��chin�
des faibles �) ; celui-ci gouvernera dans un �minent souci de justice (� Plus pr�-
cieuse au dieu est la vertu du juste que le boeuf du m�chant �), en toute intelligence, clairvoyance, ma�trise de soi (� Fais-toi un monument durable par l�amour qu�on te porte �), dans le respect des traditions qui sont une garantie de sagesse (� Comme la bi�re, la sagesse se pr�pare longuement �).
Textes litt�raires
Ils fleurissent � partir du Moyen Empire, lorsque l�emploi du papyrus (support l�ger et maniable) se vulgarise, � l��poque o� la langue �gyptienne acquiert sa plus grande ma�trise.
y Les contes et romans sont de
sources diverses. Certains, typiquement �gyptiens, sont un exercice purement verbal : le Paysan, o� un beau parleur vol� en chemin saura se faire rendre justice apr�s neuf longs plaidoyers �crits en un style vif. imag�, rutilant d�allit�rations et consonances, �maill� de maximes.
Le penchant oriental pour les en-
chantements inspire des contes merveilleux (pr�ludes aux Mille et Une Nuits et aux f�eries de Perrault) : les downloadModeText.vue.download 329 sur 591
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Contes du papyrus Westcar, o� le roi Kheops, qui s�ennuie, s�entend conter, par chacun de ses fils, des histoires de magiciens (ainsi Djadjaemankh savait, bien avant Mo�se, fendre en deux un �l�ment liquide pour le traverser � pied sec) ; le Conte du prince pr�destin� (plus tardif : Nouvel Empire), dont le destin fut fa�onn� � sa naissance par les sept Hathors.
Parfois, des �l�ments historiques se laissent deviner dans le r�cit de certaines aventures : romans historiques, affabulations masquant des faits r�els.
Dans les Aventures de Sinouh�, un dignitaire palatin en fuite, Sinouh�, apr�s maintes p�rip�ties, devient chef d�une tribu du d�sert avant de rentrer triomphalement � la cour de S�sostris Ier.
Coureur d�aventures ? Agent secret ?
Le style de l�oeuvre, classique, est sobre et beau. La Prise de Jaffa d�voile comment un g�n�ral de Thoutmosis III conquit la ville en utilisant une ruse qui sera celle d�Ali Baba. Le Voyage d�Ounamon (XXe dynastie) conte les aventures d�un marchand parti qu�rir des c�dres au Liban.
Les grands mythes du monde m�di-
terran�en d�j� sont pr�sents ; naufrage, refuge dans une �le merveilleuse o� un �tre divin (serpent) d�tient des pouvoirs ou une plante magique (Conte du naufrag� ; voir Gilgamesh, Ulysse, Sindbād) ; th�me de la femme rejet�e qui d�nonce, par vengeance, un faux adult�re, mythe solaire des m�tamorphoses (Conte des deux fr�res ; voir Joseph et Putiphar, Ph�dre et Hippolyte, Prot�e).
y La po�sie amoureuse est un genre tr�s en vogue au Nouvel Empire ; les images sensibles, de fervente impu-deur, les th�mes amoureux inspireront directement les chants de Salomon
et, plus tard, les po�tes alexandrins (� Ton amour est dans ma chair
comme un roseau dans les bras du
vent �).
y Les fables, conserv�es sur os-
traca, en substituant les animaux aux hommes (le Loup et le Chevreau...), tirent des �v�nements une morale
ais�e. Esope, ensuite, et plus tard La Fontaine useront du proc�d�.
y Les �gyptiens n�ont point cultiv� le genre satirique. Toutefois, le texte que nous appelons la Satire des m�-
tiers, dont le but est de vanter l��tat de scribe, d�nigre joyeusement et plaisamment les autres professions.
y Philosophie ? Pas de dissertation abstraite ; � ce peuple �pris de vie les r�alit�s du monde suffisaient ; quant � l�au-del�, les dieux et les formules y pourvoyaient. Toutefois, pendant la p�riode trouble qui s�para l�Ancien du Moyen Empire (2280-2050 av.
J.-C.) et qui vit l��croulement de la premi�re institution pharaonique,
l�individu, rejet� brutalement hors des limites rassurantes d�une soci�t� centralis�e, ressentit, au cours d�une crise
morale qui sera la seule de l�histoire d��gypte, l�angoisse de l�existence et le doute du lendemain. Une r�flexion philosophique na�t alors. Des textes d�une grande beaut� d�crivent la solitude apeur�e de l�homme, dont le seul recours semble la mort : les Lamentations d�Ipou-our ; le Dialogue d�un d�sesp�r� avec son �me (� La mort
est aujourd�hui devant moi, comme
le parfum de la myrrhe, comme
lorsqu�on se tient sous la voile par grand vent �). Mais, 2 000 ans avant �picure, l�autre rem�de � la � peur existentielle � constituera, aux rives du Nil, le th�me des Chants du harpiste (� Suis ton coeur et les plaisirs que tu souhaites. Fais un jour heureux � : la philosophie de l�instant �tait n�e).
Textes historiques
Certes des allusions, plus ou moins �videntes, aux �v�nements historiques se rencontrent dans certains contes ou romans, ou dans les biographies que, d�s l�Ancien Empire, les nobles faisaient sculpter sur les parois des chapelles de leurs mastabas.
Mais les textes historiques v�ri-
tables sont de deux sortes : documents des archives royales (ou des temples), dont l�existence est attest�e (d�s la plus haute �poque) par les fragments retrouv�s de la pierre de Palerme (qui note pour chaque r�gne, ann�e par ann�e, les faits importants ; dynasties I � V) ou par les listes de souverains du Nouvel Empire des tables de Karnak (mus�e du Louvre). Autre type de document historique : les annales que Thoutmosis III fit sculpter sur les murs nord et ouest du corridor entourant le saint des saints du grand temple d�Amon � Karnak, notamment, et qui relatent, en un rapport clair et succinct, ses dix-sept campagnes victorieuses en Asie.
Il ne faut point n�gliger, dans cette litt�rature historique, les hymnes royaux, inaugur�s au d�but du Moyen Empire (quand les nouveaux souverains eurent besoin d�affermir leur pouvoir) ; genre durable depuis les Hymnes � S�sostris III jusqu�� ce
morceau de bravoure, d�un �mouvant lyrisme, qui vante les exploits de Rams�s II � Kadesh : le Po�me de Pentaour.
Des textes m�dicaux, des textes administratifs et juridiques, une importante correspondance priv�e constituent, � partir du Nouvel Empire, une part non n�gligeable de la litt�rature �gyptienne pharaonique.
� la fin du Nouvel Empire (1080
av. J.-C.), l��gypte conna�t une longue suite d�invasions �trang�res qui vont progressivement marquer le d�clin de son g�nie national. Quelques textes encore s�inspirent du pass� glorieux : Sagesse de P�tosiris, Mythe de l�oeil solaire ; des pseudo-proph�ties annoncent le retour de temps meilleurs : Oracle du potier, Songe de Nectanebo, Chronique d�motique. Mais le Romān de P�toubastis est sous influence
grecque.
L�expansion du christianisme copte, en ruinant le syst�me de pens�e national, marque le d�clin politique du pays et la fin de toute expression litt�raire originale.
C. L.
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L�ART DE
L��GYPTE ANCIENNE
Les caract�ristiques de
l�art de l��gypte ancienne
L�� art pour l�art � est demeur� inconnu dans l��gypte ancienne ; toute cr�ation avait un but pratique : assurer la prosp�rit� et le triomphe de l��gypte, procurer la survie des souverains et notables. Le beau n�avait pas valeur en lui-m�me ; nous dirions, en termes modernes, que l�intention supr�me �tait d�action magique.
L�artiste lui-m�me �tait un artisan, au service de cette �norme machinerie d�ordre religieux et fun�raire. Il ne signait pas ses oeuvres ; les quelques artistes qui sont connus le sont par des mentions de leur tombe ou de leur ma-t�riel fun�raire.
La le�on de permanence et de p�rennit� qu�imposent l�art et la civilisation de l��gypte pharaonique est due sans doute en grande partie � l�influence du milieu physique. Peu de pays poss�-
dent une telle unit� : isol�e g�ographiquement, l��gypte a vu na�tre un art original, qui a peu emprunt� aux autres cultures du monde antique. Au climat aussi correspond la stabilit� de l�art �gyptien : selon un rythme implacable, le soleil domine, dans un ciel d�une clart� exemplaire ; l�ann�e est soumise au cycle �tonnamment pr�cis de la crue du Nil. Tout imposait � I �gypte les notions de rigueur et d��ternit�.
Au service des croyances religieuses et des rites, l�art ne pouvait que proc�-
der du traditionalisme le plus strict ; il a peu �volu� en trois mill�naires ; durant une courte p�riode seulement, sous Akhena-ton, la crise religieuse amarnienne s�est traduite par une sorte de lib�ration des anciens canons.
L�architecture est � destination religieuse ou fun�raire ; seuls les temples et les tombes �taient construits en mat�riaux durables, bien que l�on
connaisse �galement quelques palais et forteresses. La statuaire est, elle aussi, fun�raire (la statue �tant consid�r�e comme le r�ceptacle de l��me du d�funt) ou bien divine (les statues royales repr�sentent le pharaon, dieu sur terre ou dans l�au-del�). Les reliefs sont d�pendants de sch�mas religieux tr�s stricts ; seule la peinture, que l�on trouve surtout dans les tombes des notables du Nouvel Empire, manifeste une spontan�it� et un certain naturalisme : mais ce n��tait qu�un art de substitution destin� � remplacer � peu de frais le relief peint. Cette verve se retrouve dans les arts mineurs, ainsi pour les cuillers � fard ou les pots � onguents ; mais les bijoux eux-m�mes proc�dent g�n�ralement des conventions de la symbolique religieuse.
Car tout est symbolisme dans l�art �gyptien. Le temple, qui est la maison du dieu et le r�ceptacle de la puissance magique, doit �tre envisag� dans une perspective cosmique ; son pavement s�exhausse et son plafond s�abaisse � mesure que l�on avance vers le saint des saints, l� o� est gard�e la statue divine : cela accro�t l�obscurit� et la sensation de myst�re ; la pente du sol est �galement celle de la butte primordiale sur laquelle est apparue la cr�ation. Les supports (colonnes pal-miformes, papyriformes ou lotiformes) repr�sentent la v�g�tation terrestre ; le plafond orn� d��toiles et d��l�ments solaires figure la vo�te c�leste. Les reliefs suivent le m�me ordre rigoureux. Aux fa�ades des pyl�nes et sur les murs des cours, en plein air, les hauts faits royaux sont grav�s, en creux g�n�ralement. Ils n�ont pas une valeur de r�el r�cit historique, mais ils explicitent le mythe : Pharaon organise le downloadModeText.vue.download 330 sur 591
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cosmos contre les forces n�gatives du chaos. Dans les salles hypostyles et les pi�ces couvertes, les figurations et les textes, grav�s en relief, sont d�ordre culturel : Pharaon dialogue seul avec les dieux ; il leur adresse ses offrandes, ses louanges et ses pri�res ; il en re�oit pour l��gypte l�affirmation de multiples bienfaits. Symbolisme �galement dans l�art fun�raire : le d�cor des parois des tombes, des sarcophages, du mat�riel fun�bre, des bijoux eux-m�mes a valeur magique ; il doit assurer la survie du d�funt et le prot�ger des emb�ches de l�au-del�.
De nombreux principes r�gissent
l�art �gyptien. Dans la ronde-bosse, les d�funts sont id�alis�s tout comme les rois et les dieux, pr�sent�s dans une attitude sereine et digne : la loi de fron-talit� divise le corps en deux parties sy-m�triques ; les attitudes se r�partissent selon un certain nombre de positions assez strictement d�finies. La statue est cependant un portrait, souvent sans doute fort ressemblant : ne doit-elle
pas en quelque sorte fixer l�esprit du d�funt et se substituer �ventuellement � une momie trop endommag�e ? Le
relief peint, qui a �t� le genre de pr�dilection des anciens �gyptiens, ob�it lui aussi � certaines r�gles : la multiplicit� des �chelles permet de noter l�importance relative des personnages ou de mettre en �vidence un d�tail significatif : les sc�nes sont figur�es selon plusieurs angles de vue conjugu�s
pour que chaque objet apparaisse sous son aspect le plus caract�ristique. Les �paules et l�oeil des personnages sont pr�sent�s de face, tandis que le reste du corps et du visage est vu de profil.
Deux sc�nes se d�roulant s�par�ment dans le temps peuvent �tre plac�es l�une pr�s de l�autre. Les hommes ont des chairs peintes en rouge, tandis que celles des femmes sont jaunes. La peinture ob�it aux m�mes principes, mais avec plus de libert�, de pittoresque ; elle a su tr�s souvent s�affranchir des r�gles de l�art officiel.
Par sa destination, c�est-�-dire en fonction de son efficience religieuse, l�art �gyptien est con�u pour l��ternit�. Aussi les monuments sont-ils construits en mat�riaux durables ; les pierres les plus dures sont employ�es pour la ronde-bosse, les poses utilis�es �tant d�ordinaire celles qui se rapprochent le plus d�un bloc, pour �viter les risques de cassures ; le m�me souci a peut-�tre pr�sid� au choix du relief en creux ou en m�plat, � l�exclusion du haut-relief.
L�art de la pr�histoire
Outre les silex taill�s et divers mat�riels lithiques, les premi�res manifestations de l�art dans la vall�e du Nil consistent en de nombreuses gravures rupestres.
C�est par milliers que celles-ci ont �t� rep�r�es au cours de campagnes me-n�es � travers la Nubie* vou�e � la submersion. Selon les niveaux de culture successifs (chasseurs, �leveurs), elles montrent les innombrables �chantillons de la grande faune � �thiopienne � sub-tropicale. L��volution des repr�sentations de ce peuplement animal permet de suivre les �tapes du dess�chement de ce secteur de l�Afrique du Nord-Est, jusqu�� la mise en place de la faune et de la flore actuelles.
Le mat�riel recueilli permet de son c�t� de mesurer l��chelonnement des techniques. Durant le Pal�olithique, on note les progr�s continus de peuplades vivant de chasse et de p�che : coups-de-poing du Chell�en, limandes de l�Acheul�en, armes et outils du Moust�rien et du Pal�olithique sup�-
rieur. Puis c�est le N�olithique, avec l�agriculture continue et l�irrigation.
Quelques rares d�bris de villages et de n�cropoles (Merimd�, Badari) sont les t�moins d�une population qui s�adonne � la culture des c�r�ales et domestique les animaux. Vient ensuite la culture de Nagada, avec deux niveaux : �
l�Amratien, les vases offrent des dessins clairs sur fond rouge ; au Gerz�en, le d�cor brun-violet se d�tache sur fond clair : d�fil�s de flamants roses ou de caprid�s, repr�sentations non identifi�es (sanctuaires ou barques ?), quelques silhouettes humaines. D�-
sormais, le travail de l�ivoire et de la pierre atteint une grande perfection.
Sur le manche de couteau de Gebel el-Arak (Louvre), sc�nes de guerre et de chasse se pressent, dans une animation intense. Les feuillets de schiste, d�coup�s depuis longtemps en silhouettes animales, servent de palettes ; celles-ci comportent souvent un godet central que l�on a cru destin� � des onguents : d�o� le nom de palettes � fard ; ce sont plut�t des monuments votifs, d�pos�s dans les temples archa�ques. Certaines techniques, des th�mes caract�ristiques indiquent alors des rapports entre la vall�e du Nil et la M�sopotamie : ainsi le h�ros s�parant deux fauves affront�s ou les f�lins � longs cous �tir�s.
L�art de l��poque thinite
Le premier document attestant l�unification des � Deux Terres � est une palette votive, celle du roi Narmer (sans doute le l�gendaire Men�s) [mus�e du Caire] ; d�couverte � Nekhen (Hierak�npolis), en Haute-�gypte, elle montre le fondateur de la Ire dynastie coiff� de la couronne blanche de downloadModeText.vue.download 331 sur 591
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Haute-�gypte sur une face ; sur l�autre, de la couronne rouge de Basse-�gypte.
C�est vers 3200 av. J.-C. que se situe la conqu�te du Nord par le Sud ; l�art des deux premi�res dynasties, dites
� thinites � (du nom de This, leur capitale, sans doute pr�s d Abydos), constitue la premi�re �closion de la civilisation �gyptienne. Les tombes comportent une chambre fun�raire entour�e de plusieurs magasins contenant le mat�riel et les provisions qui accompagnent le d�funt dans l�au-del� ; le mur ext�rieur de la superstructure en briques crues (le mastaba) �tait orn� d�une suite de saillants et de rentrants.
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Sans doute les rois thinites ont-ils �t� dot�s d�une double s�pulture, en tant que rois de Haute-�gypte � Abydos
d�une part, de Basse-�gypte � Saqqarah d�autre part. � Abydos, de grandes st�les portant le nom et la titulature du d�funt (parmi les premiers signes hi�-
roglyphiques connus) marquent l�emplacement de la tombe ; la plus c�l�bre est la st�le du roi-serpent (Louvre) : sur cette haute dalle au sommet arrondi, la face ant�rieure pr�sente, dans un �videment, l�image du dieu-faucon Horus, dress� sur un rectangle (qui figure tout ensemble l�enceinte et la fa�ade du palais) o� s�inscrit le nom du roi repr�-
sent� par le signe hi�roglyphique du serpent. � H�lou�n, des st�les-tableaux montrent en bas relief le d�funt assis de profil, tendant la main vers une table d�offrandes.
Apog�e de
l�ancien empire (env.
2800 � 2250 av. J.-C.)
et premi�re p�riode
interm�diaire
Avec Djoser, l�illustre fondateur de la IIIe dynastie, s�ouvre l�Ancien Empire.
C�est sur son initiative que son vizir et
architecte, le g�nial Imhotep, cr�a v�ritablement l�architecture lithique �gyptienne en �difiant � Saqqarah, sur la falaise qui domine Memphis*, la capitale de l�Ancien Empire, le complexe fun�-
raire du souverain. Ce chef-d�oeuvre r�sume dans la pierre toutes les formes architecturales qui avaient �t� con�ues durant la pr�histoire et l��poque thinite dans le bois, dans la brique ou sur le papyrus. Imhotep eut l�id�e de la pyramide � degr�s, �tape entre le mastaba et les futures pyramides de Gizeh, sorte d�escalier majestueux devant permettre � l��me du roi d�funt de monter vers le ciel et aux dieux de descendre vers la terre. � l�int�rieur de l�enceinte � redans, de dimensions colossales (544
� 277 m), les constructions sont de gigantesques simulacres : les portes p�-
trifi�es sont ouvertes ou ferm�es pour l��ternit�.
D�sormais, la pyramide* sera le monument typique de l�Ancien Empire.
Apr�s quelques t�tonnements (la pyramide � gradins sur plan carr� de Meidoum et la rhombo�dale de Dahchour), c�est la magnifique r�alisation de la pyramide parfaite de Dahchour-Nord, puis de celles de Gizeh, construites pour trois souverains � la IVe dynastie : Kheops, Khephren et Mykerinus.
Ces masses imposantes de pierres (la grande pyramide atteignait primitivement plus de 146 m de haut) produisent un effet d�une harmonie parfaite, d�une supr�me �l�gance dans la puissance.
La pyramide n��tait d�ailleurs qu�un �l�ment parmi le vaste complexe fun�-
raire d�un souverain de l�Ancien Empire : depuis un sanctuaire d�accueil situ� pr�s du fleuve, une rampe permettait d�acc�der au temple fun�raire proprement dit et � la pyramide.
Les s�pultures des reines �taient surmont�es de pyramides plus petites. �
l�entour se pressaient les mastabas des grands dignitaires ; dans ces derniers �tait m�nag�e une petite chapelle destin�e au culte fun�raire ; elle poss�dait une st�le en forme de porte, avec les noms et titres du d�funt ; une pi�ce sp�-
ciale, le serdab, presque enti�rement mur�e, contenait ses statues.
Gr�ce � cette coutume fun�raire, de nombreux t�moignages de la statuaire
de l�Ancien Empire sont parvenus jusqu�� nous. Comme on l�a vu, ce
sont des portraits id�alis�s. Parmi tant de chefs-d�oeuvre, retenons les statues royales, comme celle de Djoser, ou la statue en diorite de Khephren (mus�e du Caire), d�une prodigieuse majest�.
La statuaire civile est d�une pr�sence �tonnante : chacun conna�t l�extraordinaire statue de bois du mus�e du Caire surnomm�e le � cheikh el Beled � (le maire du village) par les ouvriers de Mariette, son inventeur, ou le c�l�bre scribe accroupi du Louvre.
Les parois du mastaba �taient
d�cor�es de bas-reliefs qui repr�sentaient des sc�nes famili�res de la vie du d�funt, le montrant dans des banquets, entour� de sa famille, ou bien s�adonnant aux plaisirs de la chasse et de la p�che dans les fourr�s de papyrus, ou encore dans l�exercice de ses fonctions. D autres mastabas s�ornaient de stucs peints ; les oies de Meidoum (Le Caire) constituent un des d�tails les plus fameux. De beaux reliefs se remarquent �galement sur les murs des temples fun�raires et de leurs rampes d�acc�s : ainsi pour Ounas, dernier roi de la Ve dynastie. C�est � partir de ce souverain et durant toute la VIe dynastie que les parois des appartements fun�raires royaux se couvrent de formules religieuses, les � Textes des Pyramides �, grav�es en de longues files de signes d�une �l�gante graphie.
Les arts mineurs sont mal connus,
peu de vestiges de cette haute �poque, hors de la vaisselle d�alb�tre, �tant parvenus jusqu�� nous. Le mat�riel fun�-
raire de la reine H�teph�r�s, �pouse de Snefrou et m�re de Kheops, comprenait de d�licats bijoux et un magnifique mobilier de bois sculpt�, orn� d�un rev�tement d�or fin (mus�e de Boston).
Les troubles sociaux qui assom-
brirent la fin de l�Ancien Empire port�rent un coup fatal � cet art aulique.
Les pyramides royales se font plus petites. En revanche, les s�pultures des nomarques prennent de l�importance (Beni-Hassan, Meir, Assiout, Assouan). Les tombes sont orn�es de sc�nes peintes sur stuc ; la composition est gauche, l�ex�cution peu soign�e.
On commence alors � placer pr�s du
sarcophage des statuettes repr�sentant des serviteurs vaquant � leurs occupations, sc�nes miniatures montrant les travaux des champs ou du village, bateaux avec leurs �quipages ; � c�t� d��bauches grossi�res, on trouve de petits chefs-d�oeuvre d�un art spontan�, comme les soldats ou les porteuses d�offrandes d�Assiout. Quant � la
grande statuaire, si l�authenticit� et la force la caract�risent parfois, ce n�est souvent aussi que maladresse et lourdeur. Il en est de m�me des st�les, dont les personnages sont mal proportionn�s et les hi�roglyphes peu soign�s. Telles sont les marques de d�cadence provinciale de cette �poque, dite � premi�re p�riode interm�diaire �.
L�art du moyen empire
(env. 2050 - 1780 av. J.-C.)
Apr�s l�instabilit� de la premi�re p�-
riode interm�diaire, l��gypte se trouva de nouveau unifi�e sous l�autorit� de Mentouhotep, prince de Th�bes,
en Haute-�gypte, et fondateur de la XIe dynastie. Il fallut un s�rieux effort de restauration ; ainsi se trouva d�fini un art tout d�harmonie et d��quilibre.
Les rares vestiges de temples qui ont subsist� (sanctuaires divins � M�dinet Madi et � M�damoud) sont de plan
simple et de proportions modestes. Si beaucoup d��difices du Moyen Empire ont disparu, c�est aussi que leurs �l�-
ments architecturaux ont souvent �t� remploy�s dans des �difices construits ult�rieurement : ainsi d�un petit pavillon �difi� � Karnak par S�sostris Ier pour sa f�te jubilaire (f�te Sed) ; presque tous les blocs de calcaire blanc ont �t� retrouv�s intacts dans le troisi�me pyl�ne d�Am�nophis III. � Deir el-Bahari, dans le cirque grandiose des montagnes th�baines (v. Th�bes), le roi Mentouhotep Ier fit �lever son temple fun�raire. Mais c�est dans le voisinage du Fayoum que les souverains de la XIIe dynastie choisirent de r�sider et d��difier leurs s�pultures, des pyramides de briques crues. Les nombreuses chambres, au plan compliqu�, du temple fun�raire d�Amenemhat III � Hawara ont frapp� l�imagination des Anciens : c�est le fameux Labyrinthe des Grecs. Enfin, sur leur fronti�re sud, tout au long des d�serts rocheux de
la deuxi�me cataracte, les souverains �gyptiens du Moyen Empire �difi�rent une ligne fortifi�e d�une �tonnante ampleur.
Les critiques d�art modernes ont
tendance � distinguer deux �coles de sculpture. Celle de Memphis, dans le Nord, est plus lyrique, plus id�aliste, comme en t�moigne la statue d�Amenemhat III trouv�e � Hawara. Les
oeuvres de l��cole de Th�bes, dans le Sud, sont plus r�alistes et d�un expressionnisme parfois brutal : les effigies de S�sostris III montrent un souverain d�sabus�, aux traits fatigu�s. De toute fa�on, le pessimisme suscit� par l�anarchie de la premi�re p�riode interm�diaire est sensible dans la statuaire du Moyen Empire. La vogue grandissante du culte d�Osiris a d�mocratis� le concept de survie dans l�au-del� ; le d�funt n�est plus repr�sent� dans tout l��clat de sa force physique ; l�expression du visage est triste ou pensive ; on affectionne les pierres sombres et polies. Une statuaire qui n�est plus exclusivement fun�raire se d�veloppe : les fid�les d�posent leur effigie en ex-voto dans les temples ; c�est le d�but des
� statues-cubes � : le corps se resserre dans une forme cubique, les jambes repli�es devant la poitrine et maintenues par les bras crois�s.
Les dirigeants du nome de l�Oryx
ont laiss� � Beni-Hassan des s�pultures int�ressantes (d�tails architecturaux taill�s dans le roc ; peintures aux d�tails pittoresques). Les fouilles des pyramides royales de Illahoun et de Dahchour ont r�v�l� le haut degr� de perfection atteint par l�orf�vrerie.
Des tombeaux inviol�s de deux filles d�Amenemhat II, les princesses Ita et Khnoumit, pr�s de la pyramide de leur p�re, furent exhum�es des pi�ces magnifiques (mus�e du Caire).
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L�art du nouvel
empire jusqu�au r�gne
d�Am�nophis III (env.
1580 - 1380 av. J.-C.)
L�invasion des Hyksos mit fin au Moyen Empire. Comme toujours en
�gypte, la renaissance ne vint qu�apr�s la reprise des destin�es du pays par un pouvoir central fort, en l�occurrence celui des princes de Th�bes, et apr�s le retour aux valeurs culturelles fondamentales. Au d�but de la XVIIIe dynastie, l��gypte est � l�apog�e de sa puissance, sa domination s��tend jusqu�� l�Euphrate et, au sud, dans le pays de Couch (Koush). Les tributs affluent, et cette opulence est fort propice aux arts.
L�architecture b�n�ficie en particulier de l�abondance g�n�rale ; elle vise au monumental, voire au grandiose.
Des temples nombreux et immenses
sont �difi�s � la gloire des dieux et des pharaons. Avant tout, c�est � Karnak que les constructions s�ajoutent les unes aux autres, dans le grand sanctuaire du dieu imp�rial Amon. � l��difice qui existait d�j� sous le Moyen Empire, les premiers souverains de la XVIIIe dynastie apport�rent de notables compl�ments, ajoutant une suite de pyl�nes vers l�ouest. Hatshepsout consacra une splendide petite chapelle en quartzite rouge. En arri�re du sanctuaire, Thoutmosis III �difia la c�l�bre � salle des f�tes �. � Louqsor s��l�ve le plus beau temple divin de la XVIIIe dynastie, d�di� � la triade th�baine par Am�nophis III et b�ti par l�illustre Amenhotep. Il �tait pr�c�d� d�une magnifique colonnade aboutissant � une vaste cour bord�e, sur trois c�t�s, de portiques. Loin vers le sud, dans les solitudes d�sertiques du Soudan, le grand temple jubilaire de Soleb est consacr� par Am�nophis III au dieu Amon et � sa propre image divinis�e : � l�arri�re d�un premier pyl�ne, un dromos flanqu� de statues de b�liers donnait acc�s au temple proprement dit ; par un vestibule et deux grandes cours � portiques, puis par une salle hypostyle aux colonnes d�cor�es des �cussons des peuples � envo�t�s � d�Asie et d�Afrique, on p�n�trait dans les trois salles du sanctuaire, aujourd�hui disparu.
Les rois du Nouvel Empire abandon-
n�rent la s�pulture surmont�e d�une pyramide construite et le vaste complexe fun�raire qui s�y rattachait. En plein ouest, sous la Cime th�baine,
sorte de gigantesque pyramide naturelle, au fond d�un d�fil� rocheux, les souverains se font creuser les hypog�es de la fameuse � Vall�e des Rois � ; les autres membres de la famille
royale �taient enterr�s dans la � Vall�e des Reines �, un peu plus au sud.
Un couloir en pente raide, pourvu de coudes et de d�crochements, conduit aux chambres de chaque appartement fun�raire. Enti�rement dissoci�s de ces tombes sont les temples fun�raires qui, � plusieurs kilom�tres de l�, s�alignent dans la vall�e, � la limite des cultures et du d�sert. De l�immense temple
fun�raire d�Am�nophis III, il ne reste plus que les gigantesques statues, les deux colosses de Memnon, qui en
gardaient l�entr�e. Tr�s original est le temple fun�raire de Deir el-Bahari, construit pour la reine Hatshepsout par son architecte et favori Senenmout. Le temple d�ploie ses longues lignes horizontales au bas de l�immense falaise verticale du cirque de Deir el-Bahari.
Tout au long du Nouvel Empire, les notables eux aussi ont des hypog�es creus�s dans les premiers contreforts de la montagne. Ils se composent d�une petite cour � ciel ouvert, d�une chapelle taill�e dans le roc, puis de la tombe proprement dite.
L�abondante statuaire du d�but de la XVIIIe dynastie se rattache directement � celle du Moyen Empire. Assez vite, les sculpteurs adoptent un canon aux proportions plus allong�es, soignent davantage le rendu des d�tails �
comme les mains ou les pieds � et se distinguent par un go�t de l�aimable ou du pittoresque. Les statues d�Hatshepsout la repr�sentent en homme, mais leur gracilit� trahit le sexe du pharaon ; plusieurs statues-cubes montrent Senenmout accroupi, les jambes repli�es sur le devant du corps ; dans d�autres groupes charmants, l�architecte tient la petite princesse Neferour�. La statue la plus c�l�bre de ce d�but de la XVIIIe dynastie est peut-�tre celle de Thoutmosis III, foulant aux pieds les
� neuf arcs � grav�s sur le socle (les peuples vaincus par lui), t�moignage d�un art classique somme toute assez impersonnel (mus�e du Caire). Les
repr�sentations d�Am�nophis III et de ses contemporains se signalent par leurs yeux fendus en amandes, leur
sourire fugitif, leur sensibilit� et le rendu d�licat des v�tements. On atteint downloadModeText.vue.download 334 sur 591
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ainsi le point limite d une exquise harmonie ; c�est la veille de la rupture de l�art amarnien.
Le grand temple d�Hatshepsout �
Deir el-Bahari est �galement r�put� pour le pittoresque des reliefs qui retracent une exp�dition au pays de Pount : le ciseau du sculpteur a d�taill� les cases d�un village indig�ne et la r�ception des envoy�s �gyptiens par le couple des roitelets locaux. L�art du relief suit la m�me �volution que la statuaire, pour aboutir sous le r�gne d�Am�nophis III � la merveilleuse
�closion des reliefs de la tombe de Ramose, par exemple : on admire les profils purs du d�funt et de son �pouse, le d�tail de leur lourde perruque, l��l�-
gance des plis de la robe transparente.
Le calcaire tr�s friable de la montagne th�baine, o� �taient creus�s certains hypog�es, se laissait difficilement sculpter : seules quelques tombes royales sont orn�es de reliefs ; dans les s�pultures des notables, ce proc�d� fait place � la peinture appliqu�e sur une couche de stuc. Le caveau peut �tre d�cor� de sc�nes religieuses, qui se d�-
veloppent � l��poque ramesside ; mais c�est dans la chapelle que se d�ploie surtout la verve des artisans du Nouvel Empire ; � c�t� des tableaux retra�ant les c�r�monies des fun�railles, d�autres sont relatifs � la vie priv�e du d�funt : th�me de la chasse et de la p�che dans les fourr�s de papyrus, de la chasse dans le d�sert, sc�ne du banquet, rehauss�e de d�licieux d�tails comme celui des musiciennes et du harpiste aveugle ; dans la tombe de Nakht sont conserv�es des sc�nes relatives aux travaux agricoles. La peinture, quelque peu guind�e dans les s�pultures les plus anciennes, se lib�re progressivement pour faire preuve d�inspiration et de hardiesse.
L�art amarnien et ses prolongements
(env. 1370-1314 av. J.-C.)
Le pharaon Am�nophis IV est � l�origine d�une crise religieuse unique dans l�histoire �gyptienne. � Ivre de dieu �, qu�il sentait pr�sent sous la forme d�Aton, le disque solaire, il tente de downloadModeText.vue.download 335 sur 591
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transformer toutes les structures de la religion �gyptienne : r�volution th�ologique qui ne manque pas d�incidences politiques, par la disgr�ce du clerg� d�Amon.
Remarquons d�embl�e que l�art
amarnien (v. Amarna) est principalement un art de cour, d� � la volont� d�un seul homme qui, non content de d�laisser le panth�on �gyptien pour un dieu unique, abandonna Th�bes et fonda, en Moyenne-�gypte, la nouvelle capitale d�Akhetaton, sur l�actuel site de Tell al-Amarna. Le grand temple qu�Akhenaton d�dia au disque solaire, presque enti�rement � ciel ouvert, se compose dune succession de cours s�par�es par des pyl�nes et pourvues d�autels que venaient baigner les rayons d�Aton.
Les fondations des palais royaux ont �t� mises en �vidence ; Tell al-Amarna est aussi l�un des rares sites o� l�on a pu �tudier la maison �gyptienne.
� Th�bes m�me, o� le roi continue � construire au d�but de l�h�r�sie amarnienne, les innombrables petits blocs de gr�s sculpt�s des sanctuaires solaires ont �t� ensuite d�mont�s et r�utilis�s, en particulier dans les pyl�nes de Karnak : les arch�ologues peuvent s�adonner au puzzle gigantesque de ces
� talatates �, dont la d�coration a �t� de la sorte miraculeusement sauvegard�e.
Les premi�res r�alisations de la
ronde-bosse amarnienne constituent une r�action brutale contre l�id�alisme de l�art d�Am�nophis III : ainsi dans les piliers statuaires du temple construit par Akhenaton � l�est de Karnak. Le roi resurgit avec toutes ses tares phy-
siques ; la d�formation cr�nienne, le visage �maci�, le menton prognathe, la poitrine �triqu�e, les hanches f�minines sont accentu�s impitoyablement.
Cet � acad�misme de cauchemar � se temp�ra : sur le magnifique buste du roi coiff� du casque bleu (mus�e du Louvre) s�esquisse un l�ger sourire.
Le visage d�une intelligence p�n�-
trante de la reine Nefertiti a inspir� les sculpteurs, qui ont laiss� d�elle des portraits d�une beaut� et d�une puret� exceptionnelles.
Le relief amarnien n�h�site pas �
nous faire p�n�trer jusque dans l�intimit� de la famille royale : le roi joue avec ses filles ou embrasse la reine, ce qui est unique dans l�histoire de l�art �gyptien. Plus encore que dans le relief, c�est dans la peinture que s�est d�ploy� l�amour de la nature, si caract�ristique de l�art amarnien. Illustrant les grands hymnes naturistes d�Akhenaton, papillons et oiseaux aux �clatantes couleurs prennent leur envol. Le d�licieux groupe des petites princesses enlac�es offre une extraordinaire
gamme de jaunes et d�oranges.
Si la r�volution religieuse introduite par Akhenaton fut sans lendemain,
l�influence amarnienne demeura d�cisive sur l�art �gyptien. Elle marque les statues de Toutankhamon* et
d�Horemheb. Elle est sensible dans les pi�ces du mat�riel fun�raire de Toutankhamon, souverain mineur qui serait demeur� obscur sans la d�couverte, en 1922, de sa tombe aux tr�sors pr�cieux, dont l��l�gance verse parfois dans le mani�risme.
L�art de la fin
du Nouvel Empire
(1314-1085 av. J.-C.)
Lorsque s��teignit la XVIIIe dynastie, ce fut Rams�s Ier, chef des archers de Horemheb, qui monta sur le tr�ne. La XIXe dynastie revient aux canons traditionnels. En architecture pr�domine le go�t du colossal et de la puissance.
Seti Ier et Rams�s II �difi�rent � Karnak l�extraordinaire salle hypostyle dont la couverture est support�e par 134 colonnes ; les plus hautes, dans l�all�e
centrale, atteignent 21 m de hauteur et 4 m de diam�tre. Le temple de Seti Ier en Abydos, site pr�sum� du tombeau d�Osiris, est l�un des plus parfaits et des plus classiques de toute l�architecture �gyptienne. C�est de nouveau le colossal qui prime avec le Ramesseum, temple fun�raire th�bain de Rams�s II, entour� d�un �norme complexe de ma-downloadModeText.vue.download 336 sur 591
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gasins et de d�pendances. En Nubie*, le grand conqu�rant d�veloppe une
s�rie de temples rupestres, en bordure imm�diate du Nil ; destin�s � affirmer la gloire de l��gypte dans ces r�gions soumises, sans doute �taient-ils aussi plus directement li�s aux forces telluriques et mis en rapport avec la vigueur du fleuve. Les plus c�l�bres sont les deux temples rupestres d�Abou-Sim-bel, qu�un effort gigantesque de toutes les nations, sous l��gide de l�Unesco, a remont�s au sommet de la falaise d�sertique, � l�abri des flots du lac Nasser. Il est peu de monuments �gyptiens auxquels Rams�s II n�apporta pas des modifications ou quelque adjonction : ainsi l��norme pyl�ne et la grande cour � portiques que le roi fit construire � l�avant de la colonnade du temple de Louqsor ; devant le pyl�ne �taient dress�s des statues colossales et deux ob�lisques ; l�un d�eux orne aujourd�hui la place de la Concorde � Paris. La XXe dynastie, qui cl�t le Nouvel Empire, est domin�e par la personnalit� de Rams�s III, dont le plan du temple fun�raire, �lev� � M�dinet Habou, rappelle celui du Ramesseum.
Le village de Deir el-Medineh, o� vivaient les ouvriers de la n�cropole th�-
baine, permet d��tudier l�habitat priv� de la fin du Nouvel Empire.
Rams�s II est le souverain le plus fr�quemment repr�sent� de la statuaire �gyptienne. Sans doute a-t-il d�ailleurs usurp� nombre de monuments de ses pr�d�cesseurs. La belle statue du mus�e de Turin a une �l�gance indiscutable ; mais elle manque peut-�tre de chaleur humaine. Quant aux nombreux colosses de Rams�s II, ils attestent le go�t du souverain pour le gigantesque.
En fait, d�s le r�gne de Rams�s III, la statuaire accuse une certaine d�cadence, qui ira s�accentuant sous les derniers Ramessides.
L�art du bas-relief de la seconde
partie du Nouvel Empire est incontestablement plus riche. Les sculptures qui ornent le temple votif construit par Seti Ier en Abydos comptent parmi les plus belles de l��gypte ancienne, par leur ex�cution parfaite, leur finesse et leur sensibilit�. Si les sc�nes culturelles qui d�corent les sanctuaires des temples de Rams�s II et de Rams�s III sont assez st�r�otyp�es, certains bas-reliefs des pyl�nes et des murs ext�-
rieurs ne manquent ni de grandeur ni de mouvement (grandes compositions de la bataille de Kadesh, sur le pyl�ne de Louqsor ; repr�sentation d�un combat naval � M�dinet Habou).
Dans la peinture des tombes th�-
baines du d�but de la XIXe dynastie, les sc�nes emprunt�es � la vie populaire tendent souvent vers un pittoresque facile. On se compla�t d�autre part aux repr�sentations mettant en sc�ne les figurations myst�rieuses et angoissantes de l�au-del�, ex�cut�es sur un fond jaune tr�s caract�ristique de l��poque ramesside (tombes de Deir el-Medineh).
L�art de la base �poque
jusqu�� la conqu�te
d�Alexandre (332 av. J.-C.)
� la mort de Rams�s XI, le pays re-tomba dans sa bipartition originelle : des rois-pr�tres r�gn�rent dans le Delta, tandis que les grands pr�tres d�Amon, souvent par�s du cartouche de pharaon, pr�sidaient � Th�bes aux destin�es de la Haute-�gypte. L�activit� architecturale est restreinte sous les XXIe et XXIIe dynasties. � Th�bes, on se contente de restaurer les anciens monuments. Les fouilles effectu�es avant la Seconde Guerre mondiale ont permis de mettre au jour, � Tanis*, une partie des s�pultures royales de l��poque, qui t�moignent de l�appauvrissement g�n�-
ral et du d�clin artistique.
Avec la conqu�te de l��gypte par
les souverains de la XXVe dynastie dite � �thiopienne �, venus du Soudan, c�est, � la fin du VIIIe s. av. J.-C., le re-
nouveau : fort pieux, les rois couchites (koushites) ont laiss� les t�moignages de leur activit� tant dans leur capitale de Napata (pr�s de la quatri�me cataracte) qu�� Th�bes. Taharka fit dresser des colonnades-propyl�es aux quatre points cardinaux de Karnak.
La statuaire de la XXVe dynastie
s�inspire des grandes oeuvres de l�Ancien et du Moyen Empire. Certaines repr�sentations de Taharka et de Mon-touemhat, le puissant pr�fet de la ville, sont d�une vigueur �tonnante, tandis que les Divines Adoratrices, les Am�-
nirdis et les Chepenoupet, pr�sentent des images d�une �l�gante dignit�. Il y a l� des recherches de r�alisme, � c�t� d�une tendance � l�archa�sme qui marque toute la Basse �poque, en particulier l�art sa�te.
La XXVIe dynastie, originaire de
Sa�s, compl�te la renaissance �thiopienne. Bien peu a subsist� des
constructions du Delta. Dans la n�cropole th�baine, le quartier de l�Assas-sif se creuse de multiples galeries ; de puissantes superstructures de briques crues dominent des cours dont les murs s�ornent d��l�gants reliefs. � c�t� de froides copies d�oeuvres ant�rieures, la statuaire sa�te se signale par de tr�s beaux portraits sculpt�s dans des pierres dures, d�un poli extr�mement pouss� ; particuli�rement attachantes sont des t�tes de pr�tres, au cr�ne ras�, au visage grave et m�ditatif. La foi de l�ancienne �gypte se figeant en ce qu�elle avait de plus original, tel le culte des animaux sacr�s, l�art animalier reste tr�s vivace : statues de lions � la musculature puissante, de chiens, de chats, d�ibis ou de faucons, o� le r�alisme s�allie � un certain hi�ratisme.
Les deux derni�res dynasties indi-
g�nes connurent un d�veloppement
artistique qui indique que la s�ve �gyptienne �tait loin d��tre �puis�e.
Les Nectanebo de la XXXe dynastie, f�aux de la d�esse Isis et originaires de Sebennytos, ont proc�d� � de nombreuses constructions jusque dans l��le lointaine de Philae. Les cit�s du Delta, surtout, ont profit� de leurs largesses : Memphis, Sa�s, Tanis, Mend�s, Sebennytos avec l�Iseum de B�hbet el-Hagar, o� les reliefs sculpt�s dans le granit�
sont d�une vigoureuse �l�gance.
L�art de l��gypte �
l��poque gr�co-romaine
(332 av. J.-C. - 395 apr.
J.-C.)
La conqu�te d�Alexandre ne marque
nullement la fin de l�art �gyptien. Celui-ci se perp�tue apr�s l�instauration de la dynastie des Lagides, d�origine mac�donienne, en 306 av. J.-C. On
admet, en revanche, que la civilisation �gyptienne cesse d�exister en 392 de notre �re, lorsque Th�odose proclame des mesures s�v�res contre le paganisme en �gypte.
Cependant, l�art de l��gypte hell�-
nistique et romaine est devenu hybride, combinant des apports ext�rieurs qui avaient d�ailleurs commenc� � se faire sentir d�s la dynastie sa�te.
L�architecture conna�t une remar-
quable �closion � l��poque ptol�-
ma�que. Chaque partie du temple
(cour, salles hypostyles, saint des saints) est d�limit�e plus nettement ou poss�de m�me, comme � Kom-Ombo,
son enceinte propre. Les fa�ades du vestibule (pronaos) donnant sur la cour ont des colonnes reli�es jusqu�� mi-hauteur par des murs-�crans couverts d�inscriptions et de reliefs. Enfin, pr�s du temple principal est �difi� un petit sanctuaire annexe qu�on a appel� mammisi, ou � temple de la naissance � : la d�esse locale �tait cens�e s�y retirer pour enfanter le troisi�me personnage de la triade divine, auquel �tait identifi� le roi.
Le temple d�Horus � Edfou, �difi�
par les Ptol�m�es de 237 � 150 av. J.-
C., est le mieux conserv� d��gypte et downloadModeText.vue.download 337 sur 591
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le plus vaste apr�s Karnak ; d�passant un immense pyl�ne, on acc�de � une grande cour � portiques au fond de laquelle la fa�ade du temple est rythm�e par six colonnes que relient des
murs-�crans ; deux salles hypostyles lui font suite ; enfin, deux vestibules pr�c�dent le saint des saints, entour� de chapelles. Le mammisi, situ� � l�avant de l�entr�e du temple, se compose de deux chambres entour�es d�un p�ris-tyle, dont les piliers sont surmont�s de t�tes de B�s, dieu de l�amour, de la danse et protecteur des accouchements.
Le grand temple d�Hathor � Dend�rah, oeuvre des derniers Ptol�m�es poursuivie par l�empereur Auguste, est, comme celui d�Edfou, le type accompli du temple de Basse �poque.
Le premier, Nectanebo �difia un
temple sur l��le de Philae. Mais ce sont les souverains lagides et les empereurs romains qui firent de cette petite �le le joyau d�architecture que l�on esp�re sauver des eaux du haut barrage d�Assouan. Le grand temple d�Isis �difi� par les Ptol�m�es est pr�c�d� d�un pyl�ne derri�re lequel se trouve le mammisi constitu� par trois pi�ces en enfilade entour�es d�un portique. On remarque encore dans l��le le temple d�Hathor, commenc� par les Ptol�m�es et continu� par Auguste, le charmant kiosque de Trajan et une chapelle �lev�e sans doute par les Antonins. Plus au sud, en Nubie, l�influence de l�art romain est sensible dans les temples de Kalab-chah, Debod, Dendour, Dakkeh. �
c�t� de ces monuments traditionnels, on trouve des �difices de conception gr�co-romaine, m�me s�ils comportent des �l�ments �gyptiens, comme au dromos du Serapeum de Saqqarah ou au
petit Iseum de Louqsor.
L�architecture fun�raire, peu �tudi�e jusqu�ici, semble plus hybride encore.
Certes, la belle tombe de Petosiris � Tounah el-Gebel, datant de la fin du IVe s. av. J.-C., est de conception purement �gyptienne, mais il n�en va plus de m�me pour le reste de cette n�cropole de la ville d�Hermopolis. En ce qui concerne les hypog�es des n�cropoles d�Alexandrie comme ceux du quartier de Kūm al-Chaqāfa, remontant aux
Antonins ou aux S�v�res, leur plan ne doit plus rien � l��gypte pharaonique.
La statuaire combine �galement les �l�ments classiques et �gyptiens en un amalgame souvent malheureux. Les
repr�sentations des divinit�s isiaques sont particuli�rement typiques de ce
style hybride ; malgr� leurs emprunts � l��gypte, elles rel�vent plut�t de l�art classique.
Le relief suit la m�me �volution,
mais de fa�on plus accus�e. Au d�but de l��poque ptol�ma�que, la d�coration de l�Iseum de B�hbet el-Hagar se poursuit dans la meilleure tradition �gyptienne. Mais l��l�gance tend vers une certaine aff�terie, et le travail en m�-
plat des �poques ant�rieures est abandonn� pour des model�s trop accus�s.
Les reliefs accompagn�s d�inscriptions envahissent les murs des temples. Les th�mes sont exclusivement religieux ou mythologiques : c�est un pr�cieux conservatoire de tout ce qu�a �labor� la pens�e th�ologique �gyptienne depuis ses origines.
Dans les n�cropoles d�Alexandrie,
la d�coration se fait hybride, combinant des th�mes syncr�tiques. Plus originaux sont les portraits sur bois de l��poque romaine qui ont �t� retrouv�s dans la r�gion du Fayoum*, fix�s sur les cercueils des momies ; tous ont en commun des couleurs chaudes et un
regard qui fixe l��ternit�.
Lorsque l�Empire romain d�Orient
se s�para de l�Empire d�Occident, la civilisation �gyptienne avait d�j� cess� d�exister. Si l�art pharaonique avait su composer d�une certaine fa�on avec le monde classique, la victoire de la religion nouvelle, le christianisme (v.
copte [art]), n�avait pu qu��tre fatale � cet art. si original qui, durant trois mill�naires, �tait demeur� consubstantiel � son pharaon et � ses dieux.
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L�HISTOIRE DE
L��GYPTE ARABE
Les �v�nements
historiques
C�est entre 639 et 642 que l��gypte est conquise par les Arabes. Le pays se d�gage alors de l�orbite grecque pour s�engager progressivement dans une nouvelle civilisation, � l��panouissement de laquelle il devait largement contribuer. La facilit� d�concertante avec laquelle les Arabes assurent leur domination sur les rives du Nil s�explique essentiellement par la d�cadence des Byzantins, affaiblis par les longues guerres ant�rieures, et le m�contentement de la population �gyptienne, �cras�e par le fisc et brim�e pour ses convictions religieuses monophysites.
Avec l�occupation arabe, le centre du pays est d�plac� de la M�diterran�e (Alexandrie) au Nil, sur les rives duquel on �tablit une nouvelle capitale connue sous le nom d�al-Fustāṭ. Tr�s vite, la � province �gyptienne � occupe les devants de la sc�ne politique.
C�est de ce pays que les meurtriers du calife �Uthmān ibn �Affān marchent sur M�dine en 656. Apr�s un bref interm�de sous le calife �Alī, l��gypte passe en 661 sous la domination des Omeyyades*. � leur chute, en 750, le pays est contr�l� par les �Abbāssides*.
Pour assurer son administration, ces derniers d�l�guent des gouverneurs, d�abord arabes jusqu�en 856, puis turcs � partir de cette date.
En 868, un chef turc, Aḥmad ibn
Ṭūlūn (835-884), envoy� avec les
pleins pouvoirs pour r�tablir l�ordre dans la province �gyptienne � alors th��tre de troubles �, se d�gage de l�emprise de Bagdad* et fonde une
dynastie turque autonome sur les rives du Nil. L��gypte devient alors le centre d�un petit empire englobant la province syrienne. Pendant plus de trente ans, elle va jouir d�une certaine ind�pendance vis-�-vis des �Abbāssides et profiter alors de son nouveau statut pour rem�dier � une situation �conomique compromise par l��crasement fiscal du pays au profit de Bagdad. Le produit de l�imp�t reste d�sormais en �gypte, et Aḥmad ibn Ṭūlūn ne manque pas,
pour consolider sa position vis-�-vis des �Abbāssides, de l�utiliser au rel�-
vement �conomique de son pays.
Cette politique prive les �Abbāssides d�importantes ressources et constitue de surcro�t un mauvais exemple pour les autres provinces de l�empire. Aussi Bagdad intervient-elle fermement pour �vincer les Ṭūlūnides* et r�tablir en 905 son autorit� sur les rives du Nil.
Cette situation dure jusqu�en 935, date � laquelle la r�alit� du pouvoir passe � l�Ikhchīdide Muḥammad ibn Ṭurhdj.
Venu r�tablir l�ordre dans la province �gyptienne au nom des Abbāssides, ce dernier fonde la dynastie ikhchīdide et consolide sa position en d�fendant l��gypte contre les Ḥamdānides d�Alep. � sa mort, en 946, le pouvoir passe entre les mains d�un eunuque
abyssin appel� Kāfūr, qui continue � lutter victorieusement contre le danger ḥamdānide. Apr�s Kāfūr, la dynastie s�est consid�rablement affaiblie, et les Fāṭimides*, venus d�Afrique du Nord en 969, n�ont pas de mal � �tablir leur domination sur l��gypte.
L��gypte fāṭimide rompt toute forme de relations avec l�empire �abbāsside.
En effet, sous la dynastie des Fāṭimides qui s�installe au Caire � nouvelle capitale fond�e aux portes d�al-Fūsṭāṭ �, le pays passe officiellement en mati�re religieuse du sunnisme* au chī�isme*.
Certes, la population reste dans sa grande majorit� fid�le au sunnisme profess� par les �Abbāssides, mais les Fāṭimides �tablissent au Caire un califat rival et cr�ent m�me le mythe d�une dynastie semi-divine.
Cette domination des Fāṭimides
sur l��gypte dure un peu plus de
deux si�cles. Au XIIe s., min�e par les schismes, la dynastie fāṭimide perd son prestige religieux pour tomber sous l�emprise de chefs militaires qui, sous le nom de vizir, prennent la r�alit� du pouvoir.
Le dernier de ces vizirs, Ṣalāh al-Dīn Yūsuf ibn Ayyūb (Saladin), d�pose en 1171 le calife fāṭimide, r�tablit le sunnisme et fonde la dynastie ayyūbide, dont la domination s��tend en plus de l��gypte sur le Y�men, la Syrie et la M�sopotamie jusqu�� l�Euphrate.
Sous les Ayyūbides*, l��gypte
conna�t, gr�ce aux victoires rempor-t�es sur les crois�s, un immense prestige et appara�t comme la protectrice de l�islām menac� par la chr�tient�.
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Parall�lement, sa situation �conomique s�am�liore gr�ce au d�veloppement
de l�agriculture et � l�essor du commerce d�coulant de l�extension des �changes avec les �tats europ�ens.
Mais, � la mort de Saladin* en 1193, les dissensions survenues entre ses divers h�ritiers contribuent largement � l�affaiblissement du pays. La dynastie
ayyūbide finit m�me par tomber sous le coup des chefs des troupes, les mamelouks, qui assassinent le dernier sultan ayyūbide en 1250 et constituent � partir de 1254 une nouvelle dynastie.
D�sormais, l��gypte est sous la domination de ces anciens esclaves (les mamelouks) qui, sous des noms divers, vont, pendant plusieurs si�cles, assurer le gouvernement et l�administration de la vall�e du Nil. Leur autorit� d�passe le cadre de l��gypte pour englober la Syrie et m�me les lieux saints de La Mecque et M�dine.
Sous les Mamelouks*, l��gypte
continue � jouer le r�le de protectrice de l�islām contre les invasions �trang�res. Les Mamelouks neutralisent
d�finitivement les crois�s, battent les Tatars en Syrie en 1260 et arr�tent le flot des conqu�rants mongols*. Forts de ces victoires, ils l�gitiment leur pouvoir en recueillant au Caire le calife
�abbāsside, chass� par les Mongols.
Celui-ci attribue la r�alit� du pouvoir au sultan mamelouk, lui c�de tous ses droits pour se cantonner dans un r�le purement honorifique. Ma�tres absolus dans leur empire, les Mamelouks constituent en �gypte une soci�t� fortement hi�rarchis�e. Au sommet de la hi�rarchie, la caste militaire, compos�e d��trangers, jouit de privil�ges exorbitants au d�triment de la masse de la population, �cras�e par les imp�ts.
Cette politique ne manque pas de leur ali�ner la grande majorit� de la population �gyptienne. Ainsi, coup�s des masses populaires, affaiblis par les combats men�s contre les crois�s, les Tatars et les Mongols, les Mamelouks ne peuvent pas r�sister aux coups r�p�-
t�s des Turcs Ottomans, qui finissent par mettre la main sur la vall�e du Nil en 1517.
L��gypte passe alors sous la domination du Sultan ottoman Selim, qui supprime � son profit le califat �abbāsside.
Toutefois, loin de couper avec l�ancien r�gime, les Turcs Ottomans* ne tardent pas � trouver un terrain d�entente avec les Mamelouks, consid�r�s comme
indispensables au gouvernement et � l�administration du pays. Ces derniers continuent donc � jouer un r�le si important dans la direction de l��gypte
qu�ils parviennent � avoir le pas sur l��l�ment ottoman. Et il faudra attendre le d�but du XIXe s. pour assister � une ottomanisation de la vall�e du Nil. En effet, les pachas envoy�s de Constantinople pour gouverner le pays ne
tardent pas � devenir les prisonniers des puissants beys mamelouks qui, en tant que chefs militaires, deviennent les v�ritables ma�tres de l��gypte. Leur autorit� d�passe m�me le cadre de l�ar-m�e pour s��tendre � l�administration du pays et � la perception des imp�ts.
L��gypte constitue donc, comme avant les Ottomans, un r�gime oligarchique � caract�re fiscal et militaire. Les imp�ts p�sent lourdement sur la population rurale, qui subit en outre les exactions des administrateurs, des percepteurs et des grands propri�taires. Cette situation devait durer jusqu�en 1798.
L�islamisation et
l�arabisation de l��gypte
De l�installation arabe, les deux h�ritages les plus importants de l��gypte moderne sont la religion musulmane et surtout la langue arabe.
Les Arabes parviennent � imposer,
dans la vall�e du Nil, leur religion et, dans une plus large mesure, leur langue. Certes, les �gyptiens ne sont pas oblig�s d�embrasser l�islām. Mais, pour conserver leur religion, ils sont astreints, conform�ment aux prescriptions coraniques, � payer un tribut aux conqu�rants. C�est ce qui explique qu�une partie de la population reste chr�tienne et qu�encore aujourd�hui l��gypte comporte une forte minorit� de coptes*.
Il n�en est pas de m�me pour l�arabisation, qui marque tr�s vite la soci�t� �gyptienne � un point tel que, d�s le Xe s., le clerg� copte est oblig�, pour communiquer avec ses fid�les, d�employer l�arabe.
Concentr�s d�abord dans les villes, et notamment la capitale al-Fūsṭāṭ, o� ils constituent les cadres politiques et militaires, les Arabes ne tardent pas � coloniser la campagne �gyptienne.
Quelques tribus arabes sont venues progressivement s�installer dans les espaces verts et arros�s de la vall�e du Nil. Un courant d��changes s��ta-
blit tr�s vite entre Arabes et �gyptiens, dont les activit�s, pastorales pour les uns, agricoles pour les autres, se sont trouv�es compl�mentaires.
Les �changes des produits de l��levage contre ceux de l�agriculture
contribuent au rapprochement des
deux communaut�s, favorisent les mariages mixtes et, partant, le brassage des populations. En plus, les Arabes nomades ne tardent pas � se fixer au sol pour s�int�grer dans la civilisation agricole de la vall�e du Nil. Forts de leur religion, ils parviennent � imposer � la population autochtone leur langue, qui, en tant que langue du Coran, prend un caract�re sacro-saint aupr�s des n�ophytes �gyptiens. L�arabisation favorise en effet la propagation de la religion musulmane.
L�assimilation rapide de l��gypte
s�explique d�une part par le caract�re oppressif du r�gime byzantin � l�av�nement des Arabes, apparus alors comme des lib�rateurs, et d�autre part par les taxations auxquelles devaient �tre soumis ceux des �gyptiens qui �taient rest�s fid�les � la religion chr�tienne.
Quoi qu�il en soit, quelque temps
apr�s l�av�nement des Arabes, la so-ci�t� �gyptienne, fortement arabis�e, comprend une grande majorit� de musulmans, mais aussi une forte minorit� de coptes. Ces derniers continuent, malgr� la discrimination, � jouer un r�le important dans l�administration civile du pays. Certains d�entre eux sont m�me �troitement associ�s au pouvoir par des souverains musulmans.
Essor et d�cadence
de l��gypte m�di�vale
Cependant, la masse de la population, m�me arabis�e et islamis�e, reste � la merci des exactions des autorit�s.
L��gypte constitue en effet, pendant plus de deux si�cles (642 � 868), une sorte de province fiscale dont les revenus sont destin�s au tr�sor de l�Empire musulman. Il en r�sulte une d�cadence �conomique qui se traduit par l�aggravation de la mis�re de la grande majorit� de la population.
L�installation de dynasties ind�-
pendantes dans la vall�e du Nil met un terme � cette situation, et l��gypte conna�t, notamment � partir des
Ayyūbides, une certaine prosp�rit�.
L�essentiel de ses revenus provient de l�agriculture et surtout du commerce, le r�le de transit entre l�Extr�me-Orient, l�Orient et l�Europe lui procu-rant des avantages substantiels. Sous les Mamelouks, cette prosp�rit� profite � une minorit� de privil�gi�s, et la masse de la population continue � vivre dans la mis�re. Il n�en reste pas moins que, jusqu�� la fin du XVe s., les revenus de provenance �trang�re permettent � l��gypte de conserver un rang honorable parmi les grandes puissances.
Mais la politique maladroite des derniers Mamelouks, qui taxent lourdement les commer�ants europ�ens, ajout�e � la d�couverte en 1498 de la route des Indes, enl�ve � l��gypte son r�le de transit et la prive de ses principaux revenus. Le pays va alors conna�tre un grand recul �conomique, aggrav� par le Sultan ottoman Selim Ier, qui, apr�s l�occupation de l��gypte, transf�re � Constantinople les plus habiles artisans.
Cette d�cadence �conomique se tra-
duit dans le domaine de la pens�e par une v�ritable scl�rose. Repli�e sur ellem�me, l��gypte vit d�sormais dans la rumination de son glorieux pass�.
La renaissance
de l��gypte
Il faut attendre le d�but du XIXe s. pour assister � une sorte de renaissance de la vall�e du Nil. Apparaissant de nouveau comme une �tape importante sur la
route des Indes, l��gypte va constituer d�s la fin du XVIIIe s. un grand centre d�int�r�t pour les deux puissances europ�ennes alors rivales : la France et l�Angleterre. Cette conjoncture favorise son ouverture sur l�Europe et par cons�quent l�irruption du modernisme sur les rives du Nil. Et l�exp�dition napol�onienne acc�l�re ce processus en for�ant l��gypte � s�ouvrir sur le monde moderne.
Le bref passage des Fran�ais dans la vall�e du Nil (1798-1801) a de grandes r�percussions. Sur le plan scientifique, les savants emmen�s par Bona-
parte proc�dent � une description de l��gypte qui contribue � faire conna�tre en Europe les probl�mes de ce pays.
L�aspect le plus important de cette entreprise est le travail �labor� par Jean-Baptiste Lep�re (1761-1844) sur la possibilit� de percer un canal entre la M�diterran�e et la mer Rouge.
Sur le plan politique, les Fran�ais d�truisent le pouvoir des Mamelouks, ouvrant ainsi la voie � M�h�met-Ali*
(Muḥammad �Alī [1804-1848]), qui
secouera l��gypte de sa torpeur, l�engagera franchement dans le monde
moderne et la hissera pour un temps au rang d�une puissance.
Jeune officier turc d�origine albanaise, M�h�met-Ali parvient � se d�gager de la tutelle ottomane pour donner � l��gypte une dynastie �gyptienne.
Tr�s vite, il introduit dans la vall�e du Nil les instruments et les m�thodes europ�ennes, sans pour autant renier la civilisation et l��ducation musulmanes.
Cette entreprise de modernisation
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touche plus ou moins profond�ment les domaines technique, juridique, �conomique et social. Elle rencontre beaucoup de freins et d�obstacles d�coulant de l�emprise du pass� sur la soci�t� �gyptienne et ne peut par cons�quent pas donner les r�sultats escompt�s. Il n�en reste pas moins qu�elle permet � M�h�met-Ali de relever l��conomie
du pays et de se lancer m�me dans
une politique d�expansion en annexant successivement la Syrie et le Soudan. Cette politique fait ombrage aux grandes puissances europ�ennes et notamment � l�Angleterre, qui intervient pour contenir le fougueux M�h�met-Ali. Afin de contrebalancer la puissance britannique, celui-ci s�appuie sur la France sans pour autant ali�ner l�ind�pendance de son pays. Jaloux de sa souverainet�, le chef de l��tat �gyptien pr�serve l��gypte des interventions �trang�res. Il faut attendre la mort de M�h�met-Ali pour assister � l�int�gration progressive de la vall�e du Nil dans la sph�re politique et �co-
nomique de l�Europe.
L�imp�rialisme
europ�en en �gypte
Les successeurs de M�h�met-Ali,
pouss�s par des aventuriers europ�ens sans scrupule, s�engagent dans une politique de r�formes qui, loin d�accro�tre la prosp�rit� du pays, entra�ne sa ruine financi�re et compromet son ind�pendance. En effet, les divers emprunts contract�s � cette fin entre 1862 et 1872
aupr�s des grandes puissances, notamment la France et l�Angleterre, s�ils permettent aux cr�anciers europ�ens de r�aliser des profits substantiels, ne font qu�aggraver la d�pendance de l��gypte � l��gard de l�Europe.
Au demeurant, certaines puissances europ�ennes, en pleine expansion industrielle et qui sont � la recherche de sources de mati�res premi�res, de d�-
bouch�s pour leurs produits fabriqu�s et de champs d�investissement pour leurs capitaux, ont les yeux tourn�s vers la vall�e du Nil. Et l�ouverture en 1869 du canal de Suez*, qui constitue une vaste entreprise financi�re, aiguise davantage, en donnant � l��gypte une importance particuli�re, les convoitises et les rivalit�s des grandes puissances, notamment la France et l�Angleterre.
Les int�r�ts de la France en �gypte sont d�abord plus importants que ceux de l�Angleterre. Les emprunts �gyptiens sont engag�s essentiellement sur son march� financier, et le canal de Suez est surtout l�oeuvre de capitaux et de techniciens fran�ais qui travaillent sous la direction de Ferdinand de Lesseps. Cependant, l�Angleterre exerce une plus grande influence dans la vall�e du Nil gr�ce au d�veloppement de son commerce et au rapprochement de son empire des Indes depuis l�ouverture du canal de Suez. Au surplus, pour consolider davantage sa position en �gypte et assurer son contr�le sur le canal, elle ach�te la grande partie des actions que le souverain �gyptien, le kh�dive Ismā�īl (1867-1879), d�tient dans la Compagnie de Suez.
Dans ces conditions, les puissances se trouvent dans l�obligation de mettre un terme pour un temps � leur rivalit�
en �gypte, afin d�exercer une intervention commune dans ce pays.
D�s 1876, sous pr�texte de garantir les int�r�ts des cr�anciers europ�ens de l��gypte, la France et l�Angleterre �tablissent un double contr�le sur les finances d�un pays dont la situation �conomique laisse � d�sirer. La m�me ann�e, pour soustraire les ressortissants europ�ens � la justice �gyptienne, elles imposent au kh�dive l�institution d�une juridiction mixte ; ces tribunaux, charg�s de conna�tre des diff�rends survenus entre �trangers et �gyptiens, tranchent g�n�ralement en faveur des Europ�ens. En 1878, la France et l�Angleterre parviennent � installer deux de leurs ressortissants, un Fran�ais et un Anglais, au gouvernement �gyptien.
Cette situation, ajout�e � l�existence du r�gime des capitulations qui limite d�j� la souverainet� de l��gypte au profit des puissances europ�ennes, fait de ce pays un v�ritable protectorat franco-britannique. Bien plus, pour assurer le service de la dette, le gouvernement �gyptien aggrave sous l�instigation des deux puissances protectrices un syst�me fiscal d�j� fort oppressif en instituant en 1876 un nouvel imp�t.
Cette politique va plonger la population �gyptienne dans une profonde mis�re et susciter un mouvement nationaliste qui prend naissance essentiellement dans les classes moyennes.
Lourdement touch�es par la politique financi�re, celles-ci supportent mal la domination de leur pays par les puissances �trang�res et souffrent de la s�-
gr�gation �tablie par le kh�dive Ismā�īl au profit de la minorit� turco-circas-sienne install�e en �gypte. La dynastie r�gnante leur appara�t de plus en plus comme �trang�re au pays et peu soucieuse des int�r�ts de la population proprement �gyptienne. En 1877, les nationalistes commencent � publier des journaux o�, en plus des attaques dirig�es contre le gouvernement, ils lancent pour la premi�re fois la devise
� l��gypte aux �gyptiens �, visant aussi bien les puissances europ�ennes que la dynastie fond�e par l�Albanais M�h�met-Ali. Leur action provoque en 1879 la chute du minist�re Nūbār pacha (1825-1899) et le d�part des deux ministres europ�ens, et suscite au sein de
l�arm�e une r�volte contre les officiers turco-circassiens. Ce mouvement militaire, dirig� par un officier �gyptien,
�Urābī (ou Arabi) pacha (1839-1911), prend un caract�re constitutionnaliste.
Il s�agit pour ses promoteurs d�obtenir des droits politiques pour la population autochtone, lui permettant d�avoir sa place dans la direction du pays pour assurer sa protection contre les ing�-
rences �trang�res. C�est pour cette raison qu�ils r�clament des r�formes dans l�arm�e, la convocation d�un parlement et l��laboration d�une constitution. En 1881, �Urābī somme, sous l�instigation de la Grande-Bretagne, le kh�dive Tawfīq (qui succ�de en 1879 � Ismā�īl, d�pos� par le sultan ottoman) de changer de minist�re. Celui-ci pr�f�re se retirer, dans la perspective de revenir au pouvoir avec l�aide des puissances �trang�res. Ces derni�res s�inqui�tent du mouvement nationaliste d��Urābī, qui risque de les priver d�une position devenue, depuis l�ouverture du canal de Suez et notamment pour l�Angleterre, d�une importance toute particuli�re.
Aussi profitent-elles de sa faiblesse et de son inexp�rience pour r�agir avant qu�il ne consolide ses positions.
En 1882, une d�monstration navale
franco-britannique destin�e � intimider les nationalistes �gyptiens provoque � Alexandrie des manifestations populaires qui font plusieurs victimes �trang�res. Pour les grandes puissances, ces incidents constituent un pr�texte id�al pour intervenir au nom de la protection de la minorit� europ�enne. Mais le parlement fran�ais, soucieux de l��tat de l�opinion publique, alors tourn�e vers
� la ligne bleue des Vosges �, s�oppose � une intervention arm�e dans la vall�e du Nil. La Grande-Bretagne agit alors seule, occupe le Delta et r�tablit le kh�dive Tawfīq, qui devient son prisonnier. L��gypte perd d�sormais son ind�pendance pour devenir une sorte de protectorat britannique.
Le colonialisme
britannique en �gypte
Il est vrai que, pour m�nager les grandes puissances et notamment la France, dont les int�r�ts restent tr�s importants dans la vall�e du Nil, la Grande-Bretagne laisse � l��gypte une fiction
d�ind�pendance. En r�alit�, le pouvoir appartient � lord Cromer (1841-1917), consul g�n�ral britannique de 1883 � 1907. Celui-ci inaugure en �gypte une formule de colonisation tr�s efficace, qui consiste � gouverner les gouvernants du pays. Second� par les conseillers anglais des divers minist�res, il parvient rapidement � consolider la position de son pays dans la vall�e du Nil. C�est sous son instigation que le gouvernement �gyptien met fin � l�intervention des autres puissances, et notamment de la France, dans l�administration des affaires du pays.
Cette politique d�t�riore les rap-
ports franco-britanniques. La France n�accepte pas de renoncer � ses droits dans la vall�e du Nil. C�est seulement en 1904 que le gouvernement de la R�-
publique fran�aise reconna�t la domination anglaise en �gypte. Il est vrai qu�en contrepartie la Grande-Bretagne laisse � la France toute libert� d�action au Maroc. L�Angleterre consolide
alors sa situation sur les rives du Nil.
Le 18 d�cembre 1914, elle met un
terme � la fiction d�ind�pendance laiss�e � l��gypte et �tablit son protectorat sur ce pays.
Le mouvement
national �gyptien
Cependant, les nationalistes �gyptiens n�attendent pas 1914 pour comprendre que leur pays est depuis 1882 sous la domination britannique. Leur mouvement, affaibli par la d�faite d��Urābī, trouve un souffle nouveau sous l�impulsion d�un jeune homme, Muṣṭafā
Kāmil pacha (1874-1908). Celui-ci
lance en 1899 un journal, al-Liwā�, avant de devenir, en 1907, le premier pr�sident du parti national (al-Ḥizb al-Waṭanī). Ce mouvement est d�abord
le fait d�une �lite d�origine bourgeoise impr�gn�e par les id�es modernistes qui d�ferlent alors sur la vall�e du Nil. Il pr�conise l�ind�pendance de l��gypte, sa r�surrection par l�adoption des m�thodes occidentales, sans pour autant abdiquer les valeurs musulmanes consid�r�es comme compatibles avec le monde moderne.
Pour atteindre leurs objectifs, les nationalistes �gyptiens ne proposent pas
des moyens r�volutionnaires. Mod�-
r�s, ils tablent sur une action purement politique pour lib�rer leur pays du joug britannique. Au demeurant, p�n�tr�s de culture fran�aise, ils ont les yeux tourn�s vers la France, qui, depuis son refus d�intervenir en �gypte, jouit d�une profonde sympathie parmi l��lite du pays.
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britanniques et attendent du secours du gouvernement de la R�publique
fran�aise. Leurs espoirs sont d��us en 1904, lors de l�Entente cordiale, scel-lant la r�conciliation de la France avec la Grande-Bretagne. D�sormais, les nationalistes �gyptiens doivent compter sur leurs propres moyens pour lib�rer leur pays. Du reste, l�aggravation de l�exploitation coloniale contribue � la prise de conscience des masses populaires, favorisant ainsi l�extension du mouvement national. La concentration de la propri�t� entre les mains d�un petit nombre d��gyptiens et d��trangers (en 1897, 12 000 propri�taires d�tiennent les deux cinqui�mes du
sol) et la sp�culation � laquelle donne lieu la monoculture du coton, destin� � l�industrie britannique, am�nent une v�ritable prol�tarisation de la paysannerie �gyptienne. Cette situation est de nature � cr�er un climat explosif.
Le m�contentement, qui se mani-
feste d�abord sous forme de brigandage et de criminalit�, ne tarde pas � �clater au grand jour. Le 13 juin 1906, un incident survenu � Dinchiwāy r�v�le l�intensit� du ressentiment des fellahs �gyptiens contre l�occupant britannique. Des paysans attaquent des officiers anglais venus tirer les pigeons � la sortie de ce petit village du Delta et tuent l�un d�entre eux. La r�pression qui suit est violente et soul�ve l�indignation de la population �gyptienne.
Par son retentissement, cette affaire de Dinchiwāy contribuera au d�veloppement et � la radicalisation du mouvement national. Aussi, eu 1909, sir J. Eldon Gorst (1861-1911), qui succ�de en 1907 � lord Cromer, restreint-il de nouveau la libert� de la presse et
ferme-t-il, pour un temps, la grande universit� islamique d�al-Azhar � la suite des manifestations antianglaises organis�es par ses �tudiants. Et, pour affaiblir le mouvement national, le consul anglais exploite les divisions traditionnelles du pays et monte la minorit� chr�tienne contre les musulmans. L�assassinat, en 1910, du pr�-
sident du Conseil copte Būṭrus Rhālī
pacha par un jeune musulman natio-
naliste provoque une rupture entre les deux communaut�s. Mais les espoirs britanniques sont tr�s vite d��us ; les chr�tiens et les musulmans s�allient de nouveau contre l�occupant �tranger, et sir Eldon Gorst, mort en 1911, laisse la place � un militaire, lord H. Herbert Kitchener (1850-1916).
C�est sous le proconsulat de ce
dernier que le protectorat est officiellement proclam� en 1914 et que le
kh�dive �Abbās Ḥilmī (1874-1944) est d�pos� au profit de son oncle Ḥusayn Kamīl, qui prend le titre de sultan.
Pendant la Premi�re Guerre mondiale, l��gypte pr�sente pour les Alli�s un grand int�r�t strat�gique. Aussi, pour pr�venir une quelconque complicit� de la population avec l�Empire ottoman, la d�fense du territoire �gyptien est-elle confi�e aux seuls soldats anglais et la loi martiale est-elle proclam�e.
Le mouvement nationaliste n�est pas pour autant �touff�. Il conna�t m�me une certaine recrudescence � la faveur du m�contentement de la population, qui supporte mal les lourdes r�quisitions impos�es par l�occupant britannique. Forts de l�appui de la population et des principes wilsoniens qui reconnaissent aux peuples le droit � l�autod�termination, les nationalistes �gyptiens r�clament l�ind�pendance de leur pays. Ils se regroupent autour de Sa�d Zarhlūl (1857-1927), un ancien ministre, qui constitue en 1919 une d�l�gation, ou Wafd, mandat�e par le peuple pour porter � Londres les revendications de l��gypte. Cette mission se solde par un �chec, Londres ayant refus� de recevoir le chef nationaliste, consid�r� comme extr�miste. Mais le Wafd devient tr�s vite le noyau d�un parti nationaliste qui ne tarde pas � �clipser le parti national (al-Ḥizb al-Waṭanī). Sa�d Zarhlūl se r�clame alors
des principes wilsoniens pour porter la question �gyptienne devant la conf�-
rence de Versailles. Cette requ�te ne rencontre aucun appui aupr�s des puissances alli�es, et Wilson lui-m�me consid�re que la tutelle anglaise sur l��gypte est justifi�e par l�int�r�t de la civilisation.
Ayant perdu tout espoir dans une
solution politique, les nationalistes �gyptiens radicalisent leur mouvement et entrent dans une lutte ouverte contre l�occupant britannique. Pendant trois ans (1919-1922), la vall�e du Nil est le th��tre des troubles les plus divers (gr�ves, �meutes, actes de sabotage, attentats contre les autorit�s). Pour contenir le mouvement, les Anglais maintiennent la loi martiale proclam�e en 1914, s�vissent contre les nationalistes et d�portent leurs dirigeants, Sa�d Zarhlūl et ses principaux lieutenants. Mais, devant la persistance du mouvement, ils finissent par d�clarer l�abolition du protectorat et reconna�tre l�ind�pendance de l��gypte, le 28 f�-
vrier 1922.
Cette solution � qui exclut du r�-
glement quatre points aussi importants que l�occupation du canal de Suez, la d�fense de l��gypte, la question du Soudan et la protection des minorit�s
� laisse � l�Angleterre une grande marge d�intervention dans la vall�e du Nil. Aussi ne satisfait-elle pas les nationalistes, qui continuent, apr�s 1922, � lutter pour l�ind�pendance compl�te de leur pays.
Du trait� de 1922
� celui de 1936
L��gypte est alors tiraill�e entre plusieurs forces politiques oppos�es : la Grande-Bretagne, qui conserve gr�ce au maintien de son corps d�occupation dans ce pays de grandes possibilit�s d�action, est second�e en fait par le sultan Aḥmad Fu�ād, devenu roi sous le nom de Fu�ād Ier (1922-1936) apr�s l�ind�pendance et qui, jaloux de ses pr�rogatives, supporte mal le mouvement nationaliste ; le parti Wafd, d�autre part, fort de l�aur�ole de la lutte men�e sous sa direction contre l�occupant britannique et du prestige de son chef Sa�d Zarhlūl, exerce un tr�s grand
ascendant sur la population �gyptienne.
De 1922 � 1936 et m�me � 1952, l�histoire de l��gypte se confond, dans une certaine mesure, avec les relations entre ces forces politiques.
Jouissant de l�appui massif de la
population, le Wafd compte sur le jeu parlementaire pour assurer le gouvernement du pays et le mener vers l�ind�-
pendance compl�te. L��gypte devient en effet, en vertu de la Constitution du 19 avril 1923, une monarchie parlementaire. Des �lections organis�es en janvier 1924 donnent au Wafd une majorit� �crasante. Devenu pr�sident du Conseil, le chef de ce parti, Sa�d Zarhlūl, d�savoue l�acte du 28 f�vrier 1922, engage pour le r�viser des n�gociations avec la Grande-Bretagne et affirme, apr�s l��chec de ces pourpar-lers, sa volont� de ne renoncer � aucun des � droits sacr�s � et de � n�accepter de reconna�tre aucun acte ou ordre leur portant atteinte �.
D�s lors, le chef du Wafd devient
ind�sirable aussi bien pour la Grande-Bretagne, qui craint pour ses int�r�ts dans la vall�e du Nil, que pour le Palais, qui ne veut pas �tre d�bord� par le mouvement nationaliste. Sa�d Zarhlūl peut, gr�ce � l�appui du Parlement, affronter victorieusement le roi Fu��d Ier. Il doit cependant d�missionner le 24 novembre 1924, � la suite d�un ultimatum britannique survenu apr�s l�assassinat au Caire du gouverneur g�n�ral du Soudan.
Le roi travaille alors, de connivence avec la Grande-Bretagne, � �carter le Wafd des responsabilit�s gouvernementales. Il forme des cabinets minoritaires et n�h�site pas � dissoudre les chambres wafdistes pour gouverner par d�crets. Et pour donner l�impression que ces gouvernements ont des appuis dans le pays, on cr�e des partis politiques tels que celui de l�Union (ḥizb al-ittiḥād) et celui du Peuple (ḥizb alcha�b), fond�s respectivement en 1925
et 1931. Ces formations n�ont aucune assise populaire ; elles jouissent de la seule confiance du Palais et accessoirement de l�appui de la Grande-Bretagne. Dans ce conflit qui oppose d�une fa�on quasi permanente le Palais au Wafd, la R�sidence britannique pr�-
f�re parfois jouer le r�le d�arbitre, pour s�imposer aux deux partenaires. Il lui arrive m�me de favoriser l�accession du Wafd au pouvoir en vue de trouver des appuis aupr�s d�un mouvement
autrement plus repr�sentatif que le roi.
Cependant, la confiance de la Grande-Bretagne n�est jamais totale dans le Wafd. C�est ainsi que ce parti, malgr� son audience populaire, n�occupe le pouvoir, entre 1924 et 1936, que pendant moins de deux ans, d�abord avec Zarhlūl, de mars � d�cembre 1924,
ensuite, apr�s la mort de ce dernier, avec le nouveau chef du parti, Muṣṭafā
al-Naḥḥās pacha, de mars � juin 1928
et de janvier � juin 1930.
Le Wafd demeure en effet, apr�s
la disparition de son chef historique, fid�le � son programme initial, � savoir l�ind�pendance de la vall�e du Nil, d�Alexandrie � Khartoum et l��vacuation des troupes �trang�res. Muṣṭafā al-Naḥḥās pacha adopte certes � l��gard de la Grande-Bretagne une tactique assez souple, allant jusqu�� accepter l�acte du 28 f�vrier 1922 comme base de discussion et � se rallier � la th�se de l�in-d�pendance par �tapes. Cependant, les n�gociations engag�es par lui en 1930
avec les Anglais �chouent sur la question du Soudan, qui constitue, depuis 1899, un condominium anglo-�gyptien et que le Wafd consid�re comme partie int�grante de l��gypte. Le chef de ce parti est alors oblig� de quitter le gouvernement, et la Constitution de 1923 est suspendue. Attach� � cette loi organique qui lui assure une majorit� parlementaire, le Wafd organise une campagne pour l�ind�pendance totale du pays et la d�fense des libert�s d�mocratiques. L��gypte conna�t alors une certaine agitation, que favorise la d�t�-
rioration de la situation �conomique et sociale d�coulant de la grande crise �conomique de 1929. Le mouvement
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nombreux citoyens sont tu�s, bless�s ou arr�t�s. Cette campagne aboutit
au r�tablissement de la Constitution de 1923 (30 janv. 1936), au retour du Wafd au pouvoir (10 mai 1936) et � la conclusion d�un nouveau trait� avec la Grande-Bretagne (26 ao�t 1936).
Du trait� de 1936
au coup d��tat de 1952
Cet accord anglo-�gyptien confirme l�ind�pendance de l��gypte, qui peut acc�der en 1937 � la Soci�t� des Nations. Mais deux probl�mes qui vont marquer pour longtemps la vie politique �gyptienne restent pos�s : celui des troupes britanniques install�es dans le pays et celui du Soudan.
Le trait� de 1936 impose en outre � l��gypte la mise de ses ressources � la disposition de la Grande-Bretagne en cas de guerre ainsi que la pr�pond�-
rance de l�ambassadeur britannique ac-cr�dit� au Caire. Pour conserver cette situation privil�gi�e dans la vall�e du Nil, la Grande-Bretagne continue � jouer sur les rivalit�s qui opposent le Wafd au Palais.
Le nouveau roi, Farouk (en ar.
Fārūq), qui succ�de � sa majorit�, en 1937, � son p�re Fu�ād mort le 28 avril 1936, est �lev� dans la haine du parti de Sa�d Zarhlūl. D�s son av�nement, il engage la lutte contre le Wafd pour lui enlever le pouvoir et cr�er un gouvernement � sa d�votion. Le jeune
souverain commence tout d�abord par gagner l�affection de la population en se faisant une solide r�putation de largesse (aide � l�Universit�, institution d�oeuvres de bienfaisance) et surtout de pi�t�. Parall�lement, il groupe autour de lui les partis minoritaires et travaille � l��limination de ses adversaires de la sc�ne politique. Le roi Farouk mise alors sur le m�contentement provoqu� par la politique du Wafd aupr�s des milieux conservateurs. La politique la�cisante du gouvernement de Muṣṭafā al-Naḥḥās pacha lui ali�ne en effet la grande universit� d�al-Azhar, la puissante caste des Ulamā� et l�association des Fr�res musulmans, qui ne cesse pas, depuis sa cr�ation en 1928
par Ḥasan al-Bannā� (1906-1949),
d��largir son audience aupr�s de la population �gyptienne. Au surplus, l�unit� du Wafd est bris�e lorsque certains de ses militants le quittent pour
constituer le groupe sa�diste (du nom de Sa�d Zarhlūl). Farouk profite de cette situation pour r�voquer le cabinet wafdiste et dissoudre le Parlement, le 30 d�cembre 1937. Des �lections, le 1er avril 1938, consacrent la d�faite du Wafd, dont le poids politique est d�sormais consid�rablement r�duit.
Le Wafd revient certes au pouvoir en mars 1942, mais avec l�appui de la Grande-Bretagne. Devant le refus du gouvernement �gyptien de s�engager dans la guerre et les sympathies grandissantes d�une bonne fraction de la population envers les forces de l�Axe, l�Angleterre se retourne vers le Wafd, qui manifeste, d�s l�ouverture des hostilit�s en Europe, ses pr�f�rences pour les d�mocraties.
L�ambassadeur britannique invite,
au d�but de f�vrier 1942, le roi Farouk � confier le pouvoir au pr�sident de ce parti. Et, devant le refus du souverain �gyptien, les troupes anglaises encerclent le Palais. Farouk s�incline et Naḥḥās pacha peut alors constituer un nouveau cabinet. Mais, impos� par les ba�onnettes britanniques, le Wafd est discr�dit� aux yeux de l�opinion publique �gyptienne. Il continue cependant d�exhorter la population � soutenir les d�mocraties tout en rejetant l�id�e de l�entr�e en guerre de l��gypte. Cette derni�re position ne r�concilie pas le Wafd avec beaucoup d��gyptiens. Le parti reste donc tr�s vuln�rable, et ses adversaires ne manquent pas de profiter de cette situation pour le d�tr�ner.
D�s son installation, le cabinet
wafdiste entre en conflit avec le roi Farouk, qui supporte mal un minist�re impos� au Palais par la force. De son c�t�, Naḥḥās pacha, fort de l�appui britannique, essaie de cantonner le roi dans un r�le purement honorifique et pr�sente son parti comme l�unique garant de la Constitution, menac�e par la Couronne. Mais, dans ce conflit qui oppose le Palais au vieux Wafd nationaliste, le roi a le beau r�le ; il appara�t comme le champion de l�ind�pendance face � un gouvernement impos� par les troupes d�occupation britanniques. Il groupe autour de lui les partis d�opposition qui d�fendent, pour les besoins de la cause, les droits de la nation �gyptienne contre le Wafd appuy� par la
Grande-Bretagne. La d�fection de certains militants du Wafd, qui cr�ent en 1942 un groupe wafdiste ind�pendant, est venue renforcer l�opposition. Celle-ci se groupe en un � Front national �
qui lance, le 1er mai 1944, un appel attirant l�attention de la population sur l�ind�pendance de l��gypte, bafou�e depuis 1942 avec la complicit� de
Naḥḥās pacha. Celui-ci est �galement tenu pour responsable, avec les Anglais, de la d�t�rioration de la situation �conomique et sociale. On lui impute la chert� de la vie, la raret� des produits de premi�re n�cessit�, comme le bl�, destin�s aux troupes britanniques.
Devenu tr�s vuln�rable, Naḥḥās
pacha tente vainement de se concilier les �tudiants d�al-Azhar et de se rapprocher du Palais. Mais le roi Farouk se refuse � tout compromis avec le pr�sident du Wafd et cesse m�me de le recevoir. Il est vrai que la Grande-Bretagne a d�j� renou� avec le Palais, qui promet l�entr�e en guerre de l��gypte apr�s l��limination du cabinet wafdiste. Au demeurant, l��volution du rapport de forces en faveur des d�mocraties �carte tout danger nazi dans la vall�e du Nil.
Le maintien du Wafd au pouvoir n�est plus d�sormais n�cessaire aux yeux des Anglais. Aussi retirent-ils leur soutien � Naḥḥās pacha, dont le cabinet est r�voqu� le 8 octobre 1944.
Mais les gouvernements qui
prennent la rel�ve ne tardent pas � trahir les espoirs de la population. Loin d��tre anti-imp�rialistes, ils s�av�rent au contraire inf�od�s � la Grande-Bretagne et ne parviennent pas � rem�dier � une situation �conomique et sociale de plus en plus explosive. Aussi
l��gypte traverse-t-elle une p�riode de crises, de troubles sociaux et de luttes aigu�s contre l�Angleterre et les gouvernements qui lui sont acquis. En f�-
vrier 1945, le Premier ministre Aḥmad Māhir pacha est assassin� pour avoir d�clar� la guerre aux pays de l�Axe.
La m�me ann�e, les travailleurs
�gyptiens mettent sur pied un � Mouvement d�mocratique de lib�ration nationale � (M. D. L. N.), qui se propose de lib�rer le pays de l�imp�rialisme et de d�livrer les masses de l�exploitation. En janvier 1946, le Wafd, qui se
pr�sente de nouveau comme le champion de l�ind�pendance, demande avec les Fr�res musulmans la r�vision du trait� du 26 ao�t 1936. Le 9 f�vrier suivant, les �tudiants de l�universit� Fu�ād adressent un m�morandum au roi exigeant l�ouverture de n�gociations avec la Grande-Bretagne. Le m�me jour, ils organisent une manifestation au cours de laquelle nombre d�entre eux sont tu�s ou bless�s. Quelques jours plus tard, ils constituent avec les ouvriers un
� Comit� national des ouvriers et des �tudiants �, qui organise, le 21 f�vrier 1946, une journ�e de l��vacuation et de l�unit� de la vall�e du Nil, au cours de laquelle quelques ressortissants anglais sont tu�s. Face � l�ampleur du mouvement, la Grande-Bretagne s�engage en octobre 1946 � �vacuer Le Caire, Alexandrie et le Delta avant le 31 mars 1947, et � se retirer de la zone du canal avant le 1er septembre 1949.
La situation n�est pas pour autant apais�e en �gypte. Le sort du Soudan restant r�serv�, les �tudiants reviennent � la charge et fomentent des manifestations encore plus violentes. Le m�contentement est alors quasi g�n�ral en �gypte. La persistance des probl�mes sociaux aiguise la conscience des ouvriers, qui organisent plusieurs gr�ves pour obtenir la semaine de 40 heures et les cong�s pay�s. Et la d�faite de l�arm�e �gyptienne engag�e en 1948
en Palestine contre les Isra�liens finit par discr�diter le roi et son gouvernement aux yeux de la population. Le climat est alors � la violence : le 15 mai 1948, le gouvernement proclame la
loi martiale et l��tat de guerre ; � la fin de 1948, le Premier ministre, le chef de la police du Caire et le guide de la puissante confr�rie des Fr�res musulmans, Ḥasan al-Bannā�, sont tour � tour assassin�s.
Pour pr�server son r�gime contre les �tudiants, les ouvriers et les Fr�res musulmans, le roi Farouk renoue avec le Wafd, consid�r� comme la seule force capable de sauver la situation. Des �lections organis�es au d�but de 1950
assurent la majorit� parlementaire au parti de Naḥḥās pacha. Ce dernier
constitue en janvier 1950 un gouvernement et s�appr�te � mettre un terme au d�sordre dans lequel le pays est plong� depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale. Il faut tout d�abord effacer le souvenir du coup de force britannique de 1942, par lequel son parti a �t� port� au pouvoir, et d�tourner la population des probl�mes �conomiques et sociaux.
Pour cela, le Wafd engage une cam-
pagne contre l�Angleterre, d�non�ant le trait� de 1936 et r�clamant l��vacuation des troupes britanniques de tout le territoire �gyptien. Et, devant le refus de la Grande-Bretagne, le gouvernement organise la r�sistance passive, tandis que des commandos se montent pour harceler les soldats anglais.
Le 25 janvier 1952, 250 gendarmes
�gyptiens, cern�s dans leur caserne � Ismā�īliyya (Isma�lia) par 2 000 soldats britanniques, re�oivent l�ordre de r�sister. Cinquante d�entre eux sont tu�s et une centaine sont bless�s. Le lendemain, 26 janvier, c�est l�incendie du Caire. Une foule d�cha�n�e br�le la capitale �gyptienne, s�en prenant essentiellement aux beaux quartiers.
La loi martiale est proclam�e, mais la situation semble �chapper au gouvernement wafdiste.
L�initiative appartient d�sormais
� l�arm�e, qui constitue la principale force organis�e de la vall�e du Nil. Profond�ment humili�e par la
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d�faite de 1948, celle-ci voit dans le roi et son entourage les responsables de tous les malheurs de l��gypte. Son avant-garde, l�Association des officiers libres, fond�e par Gamal Abdel Nasser* (1918-1970) quelques ann�es auparavant, d�cide en 1952, devant le pourrissement de la situation, de passer � l�action. Elle se propose de supprimer la corruption et d�assurer l�ind�-
pendance de l��gypte dans la dignit�.
Dans la nuit du 22 au 23 juillet 1952, les officiers libres s�emparent du pouvoir et chassent le roi Farouk, qui quitte l��gypte le 26 juillet.
L��gypte nass�rienne
�Ali Māher, un vieux politicien, est charg� de former un nouveau cabinet.
Mais la r�alit� du pouvoir appartient au
Comit� des officiers libres, qui prend le nom de Conseil de la r�volution.
Le g�n�ral N�guib (ou Muḥammad
Nagīb) en est le pr�sident, mais le v�-
ritable ma�tre de la situation, Nasser, inconnu du grand public, agit encore dans l�ombre. Il ne tarde pas � �liminer tous ses d�tracteurs et � prendre le devant de la sc�ne politique. Il s�agit d�abord pour lui de se d�barrasser des formations politiques traditionnelles hostiles � toute r�forme de structure de la soci�t� �gyptienne, dans laquelle 6 p. 100 des propri�taires poss�dent alors 65 p. 100 des terres cultiv�es.
D�s 1952, une r�forme agraire limitant le droit de propri�t� � 200 feddāns (84 ha) rencontre, malgr� sa timidit�, l�opposition des partis politiques mais permet au nouveau r�gime de consolider sa position. En janvier 1953, les partis politiques sont dissous, et une nouvelle formation, � le Rassemblement de la lib�ration �, est inaugur�e sous la pr�sidence de Nasser. Celui-ci fait proclamer, le 18 juin 1953, la r�publique, dont la pr�sidence est confi�e au g�n�ral N�guib. En 1954, il r�ussit d�obtenir que la Grande-Bretagne accepte l��vacuation de ses troupes dans un d�lai de vingt mois. Quelques mois plus tard, il parvient � �liminer d�finitivement le g�n�ral N�guib, accus� de complaisance � l��gard de l�association des Fr�res musulmans, qui est franchement hostile au nouveau r�gime. Au d�but de 1955, Nasser est donc le v�ritable ma�tre de l��gypte. Le nouveau r�gime a d�sormais toute latitude de r�aliser son objectif : l�ind�pendance politique et �conomique de l��gypte.
Il s�agit de se d�gager de l�emprise du bloc occidental sans pour autant tomber dans le giron du bloc socialiste.
Pour cela, l��gypte opte en mati�re de politique �trang�re pour le � neutralisme positif �, doctrine fond�e sur l�ind�pendance du tiers monde et la coexistence pacifique avec les deux blocs. Et, conform�ment � ce principe, elle pratique une politique de bascule entre l�Est et l�Ouest.
En septembre 1955, l��gypte marque son ind�pendance � l��gard de l�Occident en achetant � la Tch�coslovaquie les armes que les �tats-Unis refusent de lui vendre. Les puissances occidentales
dont les int�r�ts sont encore immenses au Moyen-Orient durcissent alors leur position � l��gard du r�gime �gyptien, d�autant plus que ce dernier ne manque pas de d�noncer le pacte de Bagdad et d�encourager les mouvements de lib�-
ration nationale dans le monde arabe.
Le 19 juillet 1956, les �tats-Unis retirent leur offre de financer le barrage d�Assouan, qui devait promou-
voir le d�veloppement �conomique de l��gypte et consolider son ind�pendance. Quelques jours plus tard, le 26 juillet 1956, Nasser, alors pr�sident de la R�publique, proclame au cours d�un meeting � Alexandrie la nationalisation du canal de Suez, pour, dit-il, consacrer ses apports � la construction du haut barrage. Ce d�fi, lanc� pour la premi�re fois par un pays sous-d�velopp� � l�Occident tout-puissant, provoque une riposte vigoureuse. Suivant un plan concert� dans le plus grand secret et sans consulter les �tats-Unis, la France, la Grande-Bretagne et Is-ra�l attaquent l��gypte en octobre et novembre 1956 dans le but d�occuper la zone du canal. Malgr� la sup�riorit� militaire de l�adversaire, le gouvernement �gyptien tient t�te et refuse de c�der.
Du reste, la conjoncture interna-
tionale lui est tr�s favorable. Outre la solidarit� de plusieurs pays du tiers monde avec l��gypte, la Syrie et l�Arabie Saoudite coupent le p�trole � la France et � la Grande-Bretagne, l�Inde envisage de quitter le Commonwealth, les deux supergrands marquent leur opposition � l�agression tripartite.
L�U. R. S. S. envoie m�me un ulti-
matum � chacun des pays agresseurs, les sommant de se retirer, et les �tats-Unis, voulant �viter un conflit mondial et pr�server leur avenir au Moyen-Orient, avertissent leurs alli�s du pacte Atlantique qu�ils n�interviendront pas automatiquement en cas de riposte so-vi�tique. Isol�s, la France, l�Angleterre et Isra�l se retirent (22 d�c.). La nationalisation du canal devient effective, et l��gypte peut, le 23 d�cembre 1956, c�l�brer la � f�te de la victoire �.
L�affaire de Suez va avoir d�im-
menses r�percussions sur la politique �gyptienne.
Sur le plan int�rieur, elle permet au gouvernement de nationaliser les biens des �trangers en �gypte. L��conomie du pays � domin�e par les �trangers, qui contr�lent presque toute l�industrie, les assurances et les banques �
passe entre des mains �gyptiennes, et les plus-values provenant de la nationalisation des entreprises �trang�res et du canal favorisent une politique d�industrialisation.
Sur le plan ext�rieur, l�affaire de Suez accro�t le prestige de l��gypte et de son chef, Nasser, dans le tiers monde et particuli�rement dans les pays
arabes. Le gouvernement �gyptien ne reste pas indiff�rent � l�immense courant de solidarit� �manant du monde arabe. Il va d�s lors s�engager ouvertement dans une politique panarabe. Le nationalisme arabe devient l�id�ologie officielle de l��gypte, et l�unit� arabe l�objectif du r�gime nass�rien.
Cette id�ologie ne rencontre pas de larges �chos aupr�s des masses populaires et de la bourgeoisie fonci�re de l��gypte. Elle est n�anmoins encourag�e par la bourgeoisie industrielle, qui voit dans le monde arabe un d�bouch� id�al pour ses produits fabriqu�s. C�est d�ailleurs cette bourgeoisie qui, au d�but de 1958, pousse le gouvernement � accepter l�unit� avec la Syrie. Le 1er f�vrier 1958, la R�publique arabe unie est proclam�e. Et, le 21 f�vrier, un r�f�rendum organis� simultan�ment en �gypte et en Syrie confirme l�unit� et �lit Nasser � la pr�sidence du nouvel �tat. Mais cette entreprise, mal pr�par�e et qui ne tient pas compte de la situation sp�cifique de chacun des deux pays, ne tarde pas � avorter. Le 28 septembre 1961, un coup d��tat
organis� en Syrie met fin � l�unit� syro-�gyptienne. L��gypte reconna�t le fait accompli, mais n�abandonne pas pour autant sa politique panarabe. Elle conserve le nom de R�publique arabe unie et continue � appuyer les mouvements de lib�ration arabes. En 1962, elle s�engage aux c�t�s des r�publicains du Y�men pour les aider, avec l�appui de l�Union sovi�tique, contre les monarchistes, soutenus par l�Arabie Saoudite et la Grande-Bretagne.
Parall�lement, l�affaire de Suez
am�ne l��gypte � adopter une poli-
tique interventionniste en mati�re �conomique. La bourgeoisie �gyptienne, qui profite de la nationalisation des entreprises �trang�res, ne tarde pas � r�v�ler son incapacit� � d�velopper le revenu national du pays. Or, pour mettre fin � une diff�renciation sociale de plus en plus grande, pallier le danger d�une d�mographie galopante et �viter les risques d�une explosion sociale, l��tat se propose de doubler en dix ans (1959-1969) le revenu national.
Pour cela, le gouvernement prend en main la direction �conomique du pays.
En f�vrier 1960, la National Bank of Egypt et la banque Miṣr sont nationalis�es. L�ann�e suivante, le secteur priv� est durement touch�. Le gouvernement s�engage dans une politique de r�formes sociales pour consolider le r�gime. En 1961, une deuxi�me � r�-
forme agraire � r�duit de moiti� le droit de propri�t� fix� en 1952 � 200 feddāns (84 ha). Les actions dans les soci�t�s anonymes sont limit�es � dix millions d�anciens francs. Et 25 p. 100 des b�n�fices des soci�t�s et entreprises priv�es doivent revenir aux ouvriers.
� la fin de 1962, l��tat prend en main les banques, les assurances et plus de cinquante grandes soci�t�s.
Pour assurer le succ�s de cette politique, le gouvernement pr�conise la mobilisation des masses populaires. Il cr�e � cette fin, en 1962, un nouveau parti, l�Union socialiste arabe, qui, apr�s le Rassemblement de la lib�-
ration et l�Union nationale, se donne comme objectif la prise de conscience du peuple �gyptien sur la base d�une Charte d�action nationale soulignant la n�cessit� d�une solution socialiste aux probl�mes �gyptiens.
Ce socialisme, baptis� � nass�rien �, rejette l�ath�isme et la collectivisation et pr�conise le d�veloppement de la petite propri�t�. Son but est de r�duire la diff�renciation sociale et d�assurer le d�veloppement �conomique du pays.
Toutefois, deux grands obstacles
s�opposent � la r�alisation de ces objectifs : une augmentation de la population de pr�s de un million par an et une tension permanente avec Isra�l qui l�oblige � consacrer une bonne partie du revenu national � la d�fense
du pays. L��gypte est en guerre avec Isra�l depuis 1947, date de la fondation de cet �tat. Pour le gouvernement �gyptien, issu du coup d��tat de 1952, la cr�ation d�Isra�l comporte une injustice � l��gard du peuple palestinien et un danger pour les pays arabes limitrophes. Et le r�le jou� par l��tat h�-
breu au moment de l�affaire de Suez l�a confirm� dans ses convictions. Au demeurant, le nationalisme arabe duquel il se r�clame lui assigne la protection des peuples arabes.
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En 1967, la tension monte entre Is-ra�l et la Syrie, dont le gouvernement issu du coup d��tat de f�vrier 1966 ne cache pas sa volont� d�aider le peuple palestinien dans sa lutte contre l��tat sioniste. Le 8 avril 1967, une bataille a�rienne oppose l�aviation syrienne � celle d�Isra�l dans le ciel de Damas.
Un mois plus tard, le 8 mai, l��gypte est saisie par la Syrie, � laquelle elle est li�e depuis novembre 1966 par
un accord de d�fense commune, des
craintes d�une attaque isra�lienne. Le gouvernement �gyptien ne peut pas
rester indiff�rent � l�appel de Damas sans se discr�diter devant l�opinion publique arabe, d�autant plus que ses adversaires politiques lui reprochent sa mauvaise volont� de secourir les �tats arabes soumis aux attaques d�Isra�l.
Le 18 mai, l��gypte demande et ob-
tient le retrait des troupes de l�O. N. U., qui, depuis 1956, stationnent sur son territoire � la fronti�re isra�lo-�gyptienne. Le 22 mai, elle annonce l�interdiction du golfe d��Aqaba � la navigation isra�lienne, enlevant ainsi � l��tat h�breu le seul avantage qu�il avait gard� de la campagne de Suez. Deux semaines plus tard, le 5 juin 1967, Is-ra�l attaque, d�truit au sol l�aviation �gyptienne et gagne virtuellement la guerre, qui va durer six jours.
D�s lors, une partie du territoire �gyptien est occup�e par les forces isra�liennes, qui paralysent le fonctionnement du canal de Suez et privent le pays d�une importante source de
revenus. Certes, ces pertes sont compens�es par les �tats arabes producteurs de p�trole, mais le gouvernement �gyptien doit en �change m�nager des r�gimes consid�r�s auparavant comme des adversaires. La disparition subite de Nasser vint aggraver une situation d�j� fort critique. Tr�s populaire dans le monde arabe, le leader �gyptien, dont la dimension d�passait largement le cadre de son pays, disposait de grands moyens de pression sur les puissances occidentales, qui conservent encore des int�r�ts consid�rables au Moyen-Orient. Il �tait en outre le seul homme politique capable de faire admettre � l�opinion arabe un accord avec l��tat h�breu. Nasser constituait au surplus dans son propre pays un grand facteur de coh�sion et groupait autour de lui la majorit� de la population, particuli�rement attach�e � sa personne. Sa mort, le 28 septembre 1970, cr�a un grand vide.
Les contradictions entre des tendances aussi oppos�es que le lib�ralisme, le marxisme et l�islām, que Nasser savait fondre dans son r�gime, vont �clater.
Le nouveau pr�sident de la R�pu-
blique arabe unie, Anouar el-Sadate (Anwar al-Sādāt), plus marqu� par le courant musulman, semble incarner la politique de compromis entre la droite et la gauche, revenant d�ailleurs � un certain lib�ralisme �conomique. Ce sont probablement des raisons d��quilibre politique qui l�am�nent, en 1971, � �carter les nass�riens de gauche. Parall�lement, pour marquer sa fid�lit� au nass�risme, qui pr�conise l�unit� du monde arabe, el-Sadate engage le pays dans une f�d�ration assez souple avec la Syrie et la Libye. Un r�f�rendum, organis� le 1er septembre 1971 simultan�ment dans les trois pays, approuve la constitution de l�Union des r�publiques arabes. La R�publique arabe unie, qui conserve dans le cadre de cette Union l�essentiel de sa souverainet�, devient alors la R�publique arabe d��gypte.
En octobre 1973, un nouveau conflit avec Isra�l, d�clench� par l��gypte, a de tr�s grandes cons�quences : en premier lieu, sur le plan militaire, l�arm�e �gyptienne r�ussit � reprendre pied sur toute la rive orientale du canal de Suez, succ�s consid�rable qui a un tr�s grand retentissement dans le monde arabe et qui n�est pas effac� par la contre-offensive isra�lienne sur une partie de la rive
occidentale du canal. Sous la pression des �tats-Unis, Isra�l doit accepter un cessez-le-feu, et, en d�cembre, un accord militaire entre Le Caire et Tel-Aviv aboutit � la reprise du contr�le �gyptien sur la rive est du canal, qui sera r�ouvert en juin 1975. Ce conflit provoque un rapprochement avec
Washington, couronn� par la visite au Caire de Nixon en juin 1974. En 1976, le trait� d�amiti� et de coop�ration entre l�U. R. S. S. et l��gypte est abrog�.
M. A.
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et S. Lacouture, l��gypte en mouvement (�d.
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L��gyptologie
Avec l�expansion du christianisme, l�antique civilisation pharaonique mourut, ne pouvant survivre � ses dieux. Temples et palais d�sormais inutiles, tombeaux priv�s de desservants, innombrables objets de pierre ou de bois, papyrus, tous inscrits ou imag�s, s�offraient en vain � la curiosit�, l�usage des hi�roglyphes (qui avait d�j� subi de profondes modifications � la Basse �poque) s��tant compl�tement perdu depuis le IVe s. apr. J.-C.
L��gypte, d�s lors, apparut myst�rieuse et secr�te, et, jusqu�au XIXe s., l�� �nigme �
ne fut pas r�solue. La connaissance des architectures et des objets demeurerait muette, st�rile, tant que la lecture des
textes ne les replacerait pas dans une �volution id�ologique attest�e, ne permettrait pas de conna�tre les hommes, leur pens�e, et ne rendrait pas � l�histoire son d�roulement vrai fond� sur des sources �crites pr�cises.
Les Anciens, d�j�, subirent l�attirance de la vieille �gypte. Au Ve s. av. J.-C., H�rodote d�Halicarnasse inaugura l��re des voyages-reportages ; son Enqu�te, qui le mena jusqu�� �l�phantine, d�crit la g�ographie de l��gypte, sa faune, mais son histoire m�le renseignements pr�cieux, l�gendes populaires, r�cits m�ridionaux d��niers, et son �tude de la religion consiste trop � rechercher partout les prototypes des dieux grecs. Strabon, Diodore, S�n�que, Pline, Tacite � notamment � rassembl�rent aussi informations g�ographiques et historiques (mais celles-ci relevaient trop souvent de sources orales d�form�es). La langue (cl� de la connaissance) demeurait obscure : car on recherchait aux hi�-
roglyphes anciens une signification purement symbolique ; le sommet, en ce genre, est atteint par Horapollon, originaire de Haute-�gypte (seconde moiti� du Ve s.) et son trait� Hieroglyphica ; si le sens attribu� � certains signes est correct, les raisons qui en sont donn�es sont d�une all�gorie d�lirante (le signe repr�sentant une oie signifie � fils �, � cause de l�amour particulier de ce volatile pour sa prog�niture ; l�image du li�vre sert � �crire le verbe � ouvrir �, car les yeux de cet animal demeurent constamment vigilants, etc.). Ces efforts ne pouvaient aboutir.
Jusqu�au XVIIe s., l�attrait de l��gypte s�estompe, � peine raviv� par les croisades.
Les d�trousseurs de tombes pillent m�thodiquement les tr�sors enfouis. En 1636, la publication de Prodromus coptus sive Aegyptiacus, par le P. Athanasius Kircher S. J., marque une �tape non n�gligeable : Kircher d�montre que la plupart des noms �gyptiens connus peuvent s�expliquer par la langue copte, et il en d�duit que le copte n�est qu�une forme d�riv�e de l��gyptien ancien. Id�e g�niale, mais dont le savant orientaliste ne fut pas � m�me de tirer les cons�quences, car il demeurait aveugl� par le pr�tendu symbolisme des signes hi�roglyphiques.
Voyages arch�ologiques et errements philologiques caract�risent l��poque moderne. � partir du XVIIIe s., les randonn�es en Orient sont � la mode, et de nombreuses
relations �voquent les paysages et les monuments d��gypte (Fr�d�ric Cailliaud
[1787-1869], Edme Fran�ois Jomard [1777-1862], plus tard G�rard de Nerval, etc.).
L�approche reste tout ext�rieure.
Au XIXe s., le � myst�re � va trouver sa solution. En 1798, le g�n�ral Bonaparte, apr�s la victoire dite � des Pyramides �
remport�e sur les Turcs, entre au Caire et organise l�Institut d��gypte, avec Monge, Berthollet, Geoffroy Saint-Hilaire, savants qui avaient accompagn� l�exp�dition militaire pour �tudier sur place le pays et son histoire. L�oeuvre immense de la Description de l��gypte reproduit et d�crit les monuments de la vall�e, avec une rigueur toute scientifique, et donne de nouveau mati�re � la recherche.
En 1799, des soldats fran�ais, travaillant aux fondations d�une forteresse pr�s de Rosette, mettent au jour un bloc de ba-salte sculpt� d�un texte en trois �critures : grecque, d�motique, hi�roglyphique, reproduisant un d�cret rendu en 196 av. J.-C.
par Ptol�m�e V Epiphane. Par le grec, on esp�re comprendre l��gyptien ; malheureusement, la partie �crite en hi�roglyphes est fort mutil�e. En 1801, apr�s la d�faite de J. F. de Menou � Alexandrie, la pierre part pour le British Museum, mais des copies circulent. Premiers efforts de Silvestre de Sacy, du Su�dois Johan �kerblad (1763-1819), qui � d�brouille � le d�motique, du physicien Thomas Young (1773-1829), encore vains. Au lieu d�Everg�te et Auto-crator, Young lut C�sar et Arsino� !
C�est au Fran�ais Jean-Fran�ois Champollion* que revient tout le g�nie de la d�couverte. Entre 1821 et 1822, il r�sout le probl�me ; d�abord, d�montrant que sous ses trois aspects (hi�roglyphique, hi�ratique, d�motique), l��criture* �gyptienne est une, il �tablit que, dans la premi�re forme (de m�me que dans la troisi�me), il doit exister des signes � valeur phon�tique.
D�autre part, lorsqu�il compte les signes hi�roglyphiques de la pierre, il s�aper�oit qu�ils sont plus nombreux que les mots du texte grec parall�le : c�est donc que chaque signe ne repr�sente pas une id�e ou un mot. Ces principes reconnus, Champollion en vient au d�chiffrement des cartouches de Rosette, aid� par la copie d�un texte de Philae comportant deux cartouches (le premier analogue � l�un de ceux qui �taient sculpt�s sur la pierre) et une d�dicace en grec � Ptol�m�e et Cl�op�tre. Le
cartouche commun devant se lire Ptolmis, l�autre Kliopatra, cinq lettres devaient �tre communes aux deux noms : p, t, l, o, i ; cinq signes identiques se retrouvaient en effet � la place attendue dans les deux noms ; par contre, s et m ne figurent pas dans le nom de la reine, k, a, r, dans celui du roi. Conclusion : il existait bien des signes de nature uniquement phon�tique. En quelques semaines, Champollion, � l�aide de ces rudiments, lit 79 noms de Ptol�m�es et de C�sars dans la Description de l��gypte ; le 27 septembre 1822, dans une Lettre � M. Dacier, il annonce officiellement qu�il lit les cartouches hi�roglyphiques. Seconde downloadModeText.vue.download 344 sur 591
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�tape r�v�latrice : travaillant sans rel�che sur des textes plus anciens, Champollion comprend que, � l��poque pharaonique, l��criture combinait des signes phon�-
tiques et des signes-images. Son Pr�cis du syst�me hi�roglyphique (1824) d�montre qu�il sait d�sormais lire la langue �gyptienne de toute �poque. Il �tablit la liaison avec le copte, d�chiffre fi�vreusement des textes entiers. Sa Grammaire �gyptienne, son Dictionnaire hi�roglyphique, les Monuments de l��gypte et de la Nubie (�tablis avec l�Italien Ippolito Rosellini [1800-1843]) consacrent la nouvelle science. Le jeune savant fran�ais donne ainsi v�ritablement naissance � l��gyptologie, � ce moment encore vaste champ vierge d��tudes.
Viennent les temps h�ro�ques des premi�res missions de fouilles et des premi�res publications de textes : illustr�s, notamment, par les Fran�ais Emmanuel de Roug� (1811-1872), Joseph Chabas (1817-1882), Auguste Mariette (1821-1881), Gaston Masp�ro (1846-1916), les Allemands Karl Richard Lepsius (1810-1884), Heinrich Karl Brugsch (1827-1894), les Anglais Samuel Birch (1813-1885), Charles Wycliffe Goodwin, sir W. M. Flinders Petrie (1853-1942), etc. Mais un danger menace la jeune science : en effet, parall�lement aux missions officielles (qui alors emportaient dans leur pays d�origine les r�sultats de leurs fouilles) s�exer�ait une activit� priv�e, peu avouable, laissant le champ libre � des aventuriers ou collectionneurs avides qui d�pouillaient sans vergogne l�antique patrimoine. Nombre des objets
ainsi d�couverts ou vendus constitu�rent le noyau des principaux mus�es d�Europe.
Il fallait mettre fin � cette � h�morragie �
nuisible � la science et, pour l��gypte, perte nationale. En 1857, le kh�dive Sa�īd Pacha institue le Service des antiquit�s, dont la direction sera, pendant plus d�un si�cle, toujours confi�e � un Fran�ais (en hommage de reconnaissance) : Mariette d�abord, puis Masp�ro (1881) ; il sera charg� de veiller � la sauvegarde des tr�-
sors d��gypte, d�assurer leur conservation, de les faire conna�tre, gr�ce � une exploitation m�thodique et compl�te des sites et � une publication int�grale. Peu de temps apr�s s�ouvre �galement sous la direction de Mariette, le mus�e de Boulaq, qui plus tard sera transf�r� au centre du Caire et deviendra vite l�un des plus riches mus�es du monde.
D�sormais, l��gyptologie (pourvue de ses lois et de ses premi�res institutions fondamentales) va s�organiser et s��tendre.
� la nouvelle science, il faut des hommes et des moyens mat�riels : en 1880, Masp�ro cr�e l��cole du Caire, qui accueille de jeunes chercheurs et publie les M�moires de la mission arch�ologique permanente.
Se d�veloppent aussi, peu � peu, des so-ci�t�s anglaises (Egypt Exploration Fund, Egyptian Research Account, British School of Archaeology in Egypt), l�Institut arch�ologique allemand, la fondation Reine-Elisabeth � Bruxelles, notamment. De nombreuses missions de fouilles ou de relev�s vont �tre patronn�es par les universit�s ou les mus�es de tous les pays d�Europe et d�Am�rique, par l��gypte, parfois par l�initiative priv�e. Cette oeuvre est jalonn�e d��tapes glorieuses : ouverture des pyramides de Saqqarah, d�couverte de la cachette de Deir el-Bahari, de celle de Karnak, fouilles de la Vall�e des Rois, d�couverte de la tombe de Toutankhamon et de ses tr�sors.
Un travail consid�rable a d�j� �t� accompli : tous les instruments de travail de base �tablis (dictionnaire, grammaires, bibliographies), de multiples relev�s de monuments effectu�s, de grandes collections de textes, des revues r�guli�rement publi�es. Et voici que, peu � peu, la vieille �gypte � exhum�e et comprise � sort de son splendide isolement : hell�nistes, latinistes s�aper�oivent du r�le capital qu�elle a jou� dans l�histoire des civilisations classiques ; l��tude des mythologies trahit les
grands courants de pens�e communs aux diff�rents domaines du monde m�diterran�en et oriental. Le probl�me des rapports profonds avec l�Afrique en est encore au stade du d�frichage.
C. L.
L�ART ISLAMIQUE
EN �GYPTE
L�art islamique, en �gypte, ne s�exprime pas seulement au Caire ; mais on a pris l�habitude d��crire son histoire en se fondant uniquement sur cette ville parce que les monuments qui y furent �rig�s sont si nombreux, parce que le r�le de ses ateliers fut si grand que nulle autre cit� de la vall�e du Nil ou du Delta ne peut rivaliser avec elle.
Par ailleurs, l�art de l�islām ne s�est pas form� en �gypte, mais en Syrie et en M�sopotamie. Cela ne veut pas dire que les traditions �gyptiennes n�ont eu aucun r�le dans sa gen�se, mais qu�elles ont �t� secondaires. Le g�nie �gyptien n�a pu se donner libre cours que lors de l�ind�pendance du pays, essentiellement depuis les Fāṭimides jusqu�en 1517, date de l�arriv�e des Ottomans.
Le plus v�n�rable monument du
Vieux-Caire (Fusṭāṭ) est la mosqu�e de �Amr, fond�e d�s 643, agrandie
souvent, amen�e � ses dimensions actuelles en 827, puis encore remani�e ensuite, surtout au XVe s. Primitivement variante de la Grande Mosqu�e de Damas*, elle avait six nefs parall�les au mur du fond (mur qiblī), mais, au cours des temps, l�axe des nefs a chang�, et leur nombre a �t� port� � vingt. Il ne reste que quelques �l�ments de l�ancien d�cor hell�nistique, sans doute d� � des ouvriers coptes. Elle est donc trop alt�r�e pour �tre un bon t�-
moin, et force nous est, pour en trouver un, d�attendre le nilom�tre de R�dah (construit en 715 et restaur� au si�cle suivant), dont l�originalit� s�exprime surtout par l�emploi, pr�coce et surprenant, de parfaits arcs bris�s.
Ce n�est plus sous l�influence de
Damas, mais sous celle de Sāmarrā (v.
Iraq), apport�e par le gouverneur turc ibn Ṭūlūn, qu�est �rig�e entre 876 et
879 la mosqu�e qui porte son nom. De plan simple, c�est une grande cour carr�e de 92 m de c�t�, encadr�e sur trois faces de galeries doubles, et une salle de pri�re peu profonde, � trois nefs transversales et � dix-sept trav�es. La brique, qui d�voile l�origine m�sopotamienne, se pr�te au trac� fort �l�gant des arcs, au d�cor sculpt� sur pl�tre qui pare les organes essentiels : les grandes ros�s sur cour d�foncent les �coin�ons des arcs et composent une frise merveilleuse que couronne un cr�nelage du plus bel effet. Son minaret a su conserver, malgr� les r�fections du XIIIe s., son noyau cylindrique entour� d�une rampe � h�lice dont la masse diminue de la base au sommet ; il avait emprunt� cette forme � la Malwiyya de Sāmarrā, elle-m�me h�riti�re des tours persanes du feu.
Fournisseurs de tissus et de c�ra-
miques pour les �Abbāssides*, les
Ṭūlūnides font �voluer le d�cor samar-rien, aux formes �troitement embo�-
t�es, vers un m�plat de plus en plus grand. Cependant, l��cole de sculpture sur bois, � d�cor floral et d�foncements lin�aires, produit des pi�ces au dessin vigoureux et ais�, � la facture large.
Les Fāṭimides
Avec les Fāṭimides, l��gypte com-
mence � affirmer sa personnalit�. Les antiques manufactures de tissus re-
�oivent une vive impulsion (Damiette, Alexandrie). On fait de la poterie en haute �gypte comme au Caire. Les
bois, trait�s comme les ivoires, avec extr�me finesse, sont anim�s d�une vie intense et s�ornent de motifs figuratifs, qu�on retrouve aussi dans les rondes-bosses en bronze. Une technique plus singuli�re transpara�t dans 170 aigui�res en cristal de roche parvenues jusqu�� nous. Ces objets prouvent le sens d�coratif des artistes fāṭimides.
Celui-ci se manifeste aussi, mais parfois diff�remment, dans le d�cor des �difices, avec la multiplication des d�foncements et des niches, la grande vari�t� des arcs, l�emploi du cursif en �pigraphie ainsi que l��tablissement d�finitif de l�arabesque.
Les souvenirs de la Tunisie*, ber-
ceau de la dynastie, se m�lent � ceux des Ṭūlūnides dans ce qui devint et est
encore une des plus grandes universit�s musulmanes, al-Azhar, commenc�e au Caire en 970, sans cesse remani�e jusqu�� nos jours. La tradition locale est plus pure aux mosqu�es d�al-Ḥākim (990-1003), remarquable surtout par le d�cor de ses porches et de ses minarets, d�al-Salih-Talay et d�al-Akmar (1125).
� la mosqu�e d�al-Djuyūch (1085),
le g�nie cr�ateur local s�affirme. Sa grande coupole sera reprise dans
maints monuments. Son minaret, fait par la superposition de deux tours carr�es et d�une tour octogonale � d�me, d�sarticule un type trop fig� et donne naissance � un style indig�ne appel� � un bon succ�s. Le chef-d�oeuvre architectural des Fāṭimides est sans doute � chercher dans les fortifications du Caire, de tradition byzantine, et plus exactement dans les trois portes Bāb al-Naṣr, Bāb al-Fūtūḥ et Bāb Zuwayla : flanqu�es de tours carr�es ou arrondies en fa�ade, s�ouvrant sur un vestibule central couvert en vo�tes d�ar�tes ou en coupole, elles ont un d�cor tr�s sobre.
Les mamelouks
S�il ne reste que peu de vestiges de l��poque ayyūbide (tombeaux et citadelles du Caire), le temps de la domination mamelouke am�ne un profond
renouveau et voit une floraison ininterrompue de constructions. Art �nergique d�abord, qui, par exc�s de talent, arrive � un �puisement final. Sur plus de 50 tombeaux, avec coupole tr�s su-rhauss�e d�cor�e en godrons ou entrelacs g�om�triques et floraux, le dessin ne cesse de s�amenuiser jusqu�� devenir une dentelle d�arabesques.
On cr�e des types architecturaux
nouveaux : la mosqu�e-madrasa, �cole et lieu de pri�re ; la mosqu�e fun�raire, tombe et oratoire. Avec l�une comme avec l�autre, on perd vite le sens de l��quilibre. Dans la mosqu�e fun�raire, la tombe finit par tout envahir. Dans la mosqu�e-madrasa, on oublie l��cole pour l�oratoire. Mais avant d�en arriver l�, que d�oeuvres de qualit� ! La plus ancienne est la mosqu�e tr�s ruin�e de al-Zahir Baybars Ier (1266), la plus r�cente celle de Mu�ayyad (1420), la plus belle celle de Qalā�ūn (1285). La madrasa de Sulṭān Ḥasan (1356), �
plan cruciforme, dont les quatre salles
vo�t�es (iwān) se r�partissent aux milieux des quatre c�t�s de la cour, est le mod�le du genre, comme la mosqu�e
de Qā�it bāy (1472), au d�cor �l�gant et pr�cieux, est l�exemple le plus frappant de ce que ce mod�le devient apr�s l�atrophie des iwān lat�raux et l��largissement des autres.
Sous les Mamelouks, le travail du
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taphes, de chaires � pr�cher et des balcons grill�s des maisons, les mou-charabieh. Au XIIIe et au XIVe s. triomphe une grande �cole de verres �maill�s.
Les Ottomans
Apr�s 1517 et la conqu�te du pays
par les Turcs Ottomans, l��gypte ne joue plus un r�le pr�pond�rant. Elle conserve pourtant certaines de ses traditions : celle de la mosqu�e � iwān s�exprime encore � �Uthmān Katkhūda (1734). Plus g�n�ralement, les modes de Brousse* et d�Istanbul* donnent le ton. Les mosqu�es de Ḥasan Pacha (1523), de Sulaymān Pacha (1528) et, plus tardivement, celle de M�h�met-Ali, qui couronne la citadelle (1824-1857), sont des visions du Bosphore dans la vall�e du Nil. Le Caire conserve des quatre derniers si�cles de belles demeures priv�es. Le Mus�e arabe et islamique renferme une prestigieuse collection.
J.-P. R.
G. Hautecoeur et G. Wiet, les Mos-
qu�es du Caire (E. Leroux, 1932 ; 2 vol.). /
K. A. C. Creswell, The Muslim Architecture of Egypt (Oxford, 1952-1960 ; 2 vol.).
LA POPULATION ET
L��CONOMIE DE
L��GYPTE
CONTEMPORAINE
La croissance rapide
de la population On estime � 2,5 millions la population �gyptienne vers 1800. Elle atteignait 14 millions en 1930, 21,4 millions en 1952, 26 millions en 1960 et pr�s de 40 millions en 1977. Aujourd�hui, 54 p. 100 des habitants ont moins de 20 ans, et 36 p. 100 moins de 12 ans. Le pourcentage de l�accroissement naturel se situe au-dessus de 2 p. 100 par an gr�ce � une natalit� �lev�e voisine de 35 p. 1 000, et � une mortalit� relativement forte, mais en voie de r�gression r�guli�re (25 p. 1 000 en 1946, moins de 15 p. 1 000 en 1975).
La r�partition de cette population se calque sur les conditions naturelles : dans la vall�e et dans le Delta, le nombre des ruraux l�emporte sur celui des citadins, � l�exception des gouvernorats de type urbain comme
Le Caire, Alexandrie, Port-Sa�d, Suez.
Les r�gions d�sertiques du littoral de la M�diterran�e (Marsa-Matrouh) ou de la mer Rouge et du Sina� comptent peu de ruraux. Dans les zones r�cemment conquises � l�irrigation comme la Nouvelle Vall�e (Khargu�h, Dakhla), la population concentr�e est consid�-
r�e comme citadine. Au contraire, tout au long du fleuve, malgr� l�importance de chefs-lieux de gouvernorats comme Min��h (Al-Minyā), Assiout, K�n�h, Sohag (Sūhādj), la masse de la population rurale l�emporte sur les concentrations urbaines.
L�accroissement continu et rapide de la population a rendu n�cessaire une utilisation judicieuse du ph�nom�ne de la crue du Nil. Dans ce pays, demeur� essentiellement agricole jusqu�au
XXe s., la subsistance de la population ne pouvait �tre assur�e que par l�extension des superficies cultivables.
L�agriculture
Les productions
Gr�ce � son r�seau de barrages et de canaux, la vall�e du Nil se pr�sente comme une oasis traversant le d�sert, du tropique � la M�diterran�e. Les cultures sont � la fois celles des oasis des r�gions tropicales (coton, riz,
canne � sucre, millet, ma�s) et celles de la zone m�diterran�enne (bl�, agrumes, l�gumes). Gr�ce � l�irrigation, les surfaces agricoles, soumises � plusieurs cultures dans l�ann�e, permettent de lever 1,82 r�colte par hectare et par an (9 r�coltes tous les 5 ans). La plus grande mutation agricole a eu lieu sous le r�gne de M�h�met-Ali, en 1820,
lorsque les plants de coton locaux ont �t� remplac�s par des plants �trangers, dont le fameux Sea Island, susceptible d��tre export�. Le coton allait devenir la principale production commerciale du paysan �gyptien, en m�me temps
que le moteur de l�extension de l�irrigation puisque les premiers projets de barrage � la t�te du Delta datent de 1835 et que leur r�alisation commen�a en 1847 avec des am�liorations successives.
En fait, la culture la plus �tendue est celle du tr�fle (bersim), culture d�hiver (ch�toui). Elle occupe le quart des superficies ensemenc�es en Basse-et Moyenne-�gypte, le septi�me en
Haute-�gypte (provinces de K�n�h et Assouan). Son importance s�explique par le besoin de nourrir les buffles, agents indispensables de l�agriculteur, mais aussi par le r�le bienfaisant dans une rotation des cultures d�une plante fixant bien l�azote du sol. L�extension downloadModeText.vue.download 346 sur 591
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de ses semis diminue dans les r�gions plus m�ridionales o� la feuille de la canne � sucre peut jouer le r�le de fourrage.
Dans la quasi-totalit� des provinces, le coton, culture d��t� (s�fi [ṣayfī]), se place parmi les trois premi�res cultures, parmi les quatre premi�res dans les autres. Que le paysan soit propri�taire, fermier ou coop�rateur, il pratique toujours cette culture, source essentielle de revenu mon�taire.
Le riz, culture s�fi (d��t�), conna�t sa plus large extension dans les terres du Delta o� il s�accommode d�un drainage
difficile et de terres salines. Il a �galement conquis les terres irrigu�es des oasis du d�sert Libyque.
Le ma�s tient la quatri�me place dans la production. Ancienne culture nīlī par arrosage des hautes terres pendant la crue, il a tendance � devenir une culture s�fi (d��t�). En effet, les superficies de ma�s s�fi n�ont cess� de cro�tre (de 8 000 ha en 1952 � 430 000 ha actuellement), tandis que le ma�s nīlī accuse pour la m�me p�riode un fort recul de 700 000 � 200 000 ha.
Les l�gumes cultiv�s en toutes saisons tiennent une plus grande place que le bl�, culture d�hiver.
Dans l�ensemble, on constate une
certaine stabilit� des surfaces cultiv�es en ch�toui, anciennes cultures traditionnelles de d�crue. Elles occupent environ 2 millions d�hectares (tr�fle, bl�, f�ves, l�gumes). Les cultures s�fi (d��t�) progressent � la mesure de l�extension des p�rim�tres irrigu�s. Elles occupaient 1,2 million d�hectares en 1952, environ 1,7 million d�hectares vers 1970 et s��tendent rapidement (coton, ma�s, millet, l�gumes, canne).
En revanche, les cultures nīlī ne cessent de reculer, tandis que les vergers ont progress� de 40 000 ha en 1952 �
75 000 actuellement (les orangers re-pr�sentent la moiti� des superficies).
Le r�gime du Nil
Sous tous les r�gimes qui se sont succ�d� dans ce pays essentiellement agricole, l�imp�t a consist� en pr�l�vements sur les produits du sol. Pour que cet imp�t soit lev� avec un maximum de justice, il fallait tenir compte de l�apport b�n�fique de la crue du Nil pour les r�coltes. La mesure de cette crue constituait la r�gle � partir de laquelle les d�clarations de bonne ou de mauvaise r�colte �taient appr�ci�es.
Les nilom�tres ont donc �t� des appareils fiscaux. Les plus anciens consistaient en puits de pierre ma�onn�s et mis en communication avec le fleuve. Une �chelle gradu�e int�rieure accessible par un escalier permettait de noter la hauteur de la crue.
Actuellement, 140 nilom�tres constitu�s d�une �chelle grav�e dans une plaque de marbre fix�e dans un pilier de b�ton permettent de noter les niveaux tout au long
du fleuve. De m�me, les hydrologues proc�dent � des mesures de d�bit, n�cessaires au service des irrigations.
Gr�ce � ces mesures, les niveaux de crue et les d�bits du fleuve � Assouan sont bien connus. Le d�bit minimal se situe dans la derni�re d�cade du mois de mai, avec seulement 45,2 millions de m�tres cubes par jour (523 m3/s). Il cro�t rapidement pour atteindre 56,9 millions de m�tres cubes par jour (658 m3/s) en juin, 139 millions de m�tres cubes par jour (1 608 m3/s) en juillet. Les d�bits les plus importants sont g�n�ralement ceux de la troisi�me d�cade d�ao�t et des deux premi�res d�cades de septembre, avec plus de 700 millions de m�tres cubes par jour (maximum : 8 945 m3/s). La d�crue se fait plus lentement et s��tale sur neuf mois pour atteindre les plus basses eaux, mais de fa�on irr�guli�re, rapide d�abord : en octobre et en novembre, 476 et 260 millions de m�tres cubes par jour, soit 5 509
et 3 009 m3/s. En f�vrier, le d�bit est d�j� � peine deux fois celui des plus basses eaux (1 024 m3/s). En fait, les mois d�ao�t, septembre et octobre apportent les deux tiers du volume moyen annuel des eaux du Nil.
La r�forme agraire
C�est donc depuis le milieu du XIXe s.
que l�agriculture �gyptienne a proc�d� � une s�rie de perfectionnements techniques assurant une haute rentabilisation par l�intensification des cultures (plusieurs r�coltes par an gr�ce � l�irrigation p�renne) et par l�introduction de cultures commerciales permettant d�assurer un revenu mon�taire aux
paysans. Jusqu�� cette �poque, la terre �tait demeur�e propri�t� des souverains, c�est-�-dire propri�t� de l��tat, qui en confiait l�usufruit � des collectivit�s locales ou � des dignitaires. La seconde moiti� du XIXe s. voit une mutation brusque du r�gime foncier avec l�apparition du principe de la propri�t� individuelle du sol (1858). D�autre part, la croissance rapide de la population rurale entra�ne un abaissement sensible du niveau rural, favorisant � la fois l��miettement de la petite propri�t� et la concentration de grands domaines par rachats usuraires.
� la veille de la r�volution de 1952, la propri�t� agricole �tait caract�ris�e
par la multitude des micropropri�t�s : plus de 2 millions d�agriculteurs poss�dant moins de 0,4 ha repr�sentaient 72 p. 100 des propri�taires et seulement 13 p. 100 des terres. La cat�gorie des petits propri�taires (0,4 � 2,1 ha) comptait plus de la moiti� de ses membres poss�dant moins de 1 ha ; elle repr�-
sentait 22,2 p. 100 des propri�taires et 22,5 p. 100 des terres. Le groupe des propri�taires moyens (2,1 � 8,4 ha) comprenait les paysans, notables de villages, exploitant eux-m�mes leurs terres avec l�aide d�un salariat local.
C�est � partir de ce groupe que jouait, sous la pression d�mographique, la tendance � l��miettement et � l�accaparement des terres par les plus gros propri�taires ; 1,1 p. 100 de ceux-ci poss�-
daient de 8,4 � 84 ha, soit 25,2 p. 100
des terres, tandis que 0,1 p. 100 possesseurs (2 100 propri�taires) de plus de 84 ha accaparaient 19,8 p. 100 des terres.
Au lendemain de la Seconde Guerre
mondiale, cette situation, combin�e avec le mouvement nationaliste, �tait devenue explosive. Pour enrayer la mont�e r�volutionnaire dans les campagnes, o� les jacqueries se multipliaient, plusieurs th�oriciens locaux pr�conis�rent une r�forme agraire qui, tout en maintenant intact le principe de la propri�t� priv�e de la terre, r�duirait les �carts sociaux et, en d�courageant l�accumulation des richesses fonci�res, encouragerait les investissements dans l�industrie.
En s�attaquant en priorit� au pro-
bl�me agraire, l��quipe des militaires auteurs du coup d��tat de juillet 1952
s�est inspir�e de ces principes.
y La loi de 1952. Elle limitait la propri�t� agraire � 84 ha (en fait, � 126 ha, les deux premiers enfants donnant droit chacun � 21 ha suppl�-
mentaires). Les propri�taires touch�s par la loi �taient indemnis�s par des titres gouvernementaux n�gociables (le prix de l�hectare �tant fix� � 10 fois sa valeur locative) et �taient autoris�s � vendre leurs surplus
r�quisitionnables au prix fix� par le gouvernement (70 fois l�imp�t foncier), par lots de 0,84 ha � 2,1 ha, le fellah b�n�ficiaire devant s�acquitter en trente ans du prix de la terre avec
un taux d�int�r�t annuel de 3 %. Les terres de la famille royale (75 600 ha) �taient confisqu�es. Un Comit� de la r�forme agraire �tait charg� de g�rer la totalit� des terres r�quisitionn�es.
Plus importante encore, peut-�tre
parce que touchant la masse des locataires, fut la baisse autoritaire du taux de loyer des terres, dont le plafond fut fix� � 7 fois le montant de l�imp�t foncier. Au terme de cette loi, les grands propri�taires restaient tr�s largement nantis et indemnis�s et, d�autre part, seuls quelques rares petits propri�-
taires pouvaient faire face aux d�-
penses qu�impliquait l�acquisition de nouvelles terres. On assistait donc � un renforcement de la petite propri�t�, mais non � une distribution de la terre aux paysans d�munis.
y Les am�nagements ult�rieurs. En
1958 et surtout en 1961, des amen-
dements furent apport�s � la loi de 1952 : le plafond fut ramen� � 42 ha avec 21 ha suppl�mentaires pour
la famille. La dette des nouveaux
propri�taires fut r�duite de moiti� (payable en quarante ans), et l�int�-
r�t baiss� � 1,5 % ; en mars 1964, elle fut m�me r�duite des trois quarts avec exemption de tous les int�r�ts.
En outre, toutes les terres appartenant � des �trangers furent confisqu�es, et une loi de 1963 r�serva la propri�t� agricole aux ressortissants �gyptiens.
Enfin, un d�cret-loi de mars 1964
�dicta que la propri�t� des terres expropri�es �tait acquise � l��tat sans indemnisation.
Les r�formes successives ont donc
maintenu le principe de la propri�t� priv�e. Elles ont conserv� de grandes propri�t�s de plus de 50 ha et multipli� le nombre des petites et moyennes propri�t�s.
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� l�automne de 1964, l�organisme
de la r�forme agraire �tait entr� en possession de 400 000 ha, soit 18 p. 100
de la superficie cultivable. Sur ce total, 220 000 ha seulement (en partie
faute d�acheteurs) ont �t� distribu�s � 210 658 familles.
y Les r�sultats. La r�forme a permis l�am�lioration des rendements. En
effet, le cultivateur, devenu propri�-
taire, a mieux pr�serv� les sols et, gr�ce � l��pargne forc�e retenue par les coop�ratives, il a d� consacrer une partie de ses nouveaux revenus � la modernisation et � la m�canisation.
Sur le plan social, les r�sultats sont plus discutables. Certes, la r�forme a aboli l�endettement agraire, qui �tait consid�rable, et am�lior� la situation de quelques centaines de milliers de paysans (10 p. 100 de la masse) qui appartenaient d�j� � une cat�gorie relativement privil�gi�e. Mais pour les 80 p. 100 de la masse rurale, ouvriers agricoles et paysans d�munis, la situation a peu chang�, et elle a m�me plut�t empir� du fait de la pression d�mographique et de la baisse effective des salaires. Au total, la r�forme agraire a eu surtout pour effet d��mietter la propri�t� terrienne et de modifier la r�partition des terres donn�es en fermage.
Le faire-valoir direct des grandes propri�t�s, qui �tait l�exception, s�est d�velopp�, mais, en sens inverse, une grande partie des petits propri�taires de moins de 2,1 ha, qui n�ont pas assez de terres pour vivre, louent leurs propres terres ou en prennent en location.
C�est pour faire face � cette situation que le gouvernement a mis en place un dispositif coop�ratif dont les effets sont positifs. Tous les efforts d�ploy�s tendent � diversifier les r�coltes et � ne plus compter sur le seul coton pour l�exportation. L�industrie agricole, qui permet d�enrayer le ch�mage saisonnier, a �galement fait l�objet de beaucoup de soins.
Des plans ont �t� �tablis en vue
d�augmenter le rendement de la su-
perficie cultivable et d�obtenir une production maximale par les moyens suivants : classification des terres, am�lioration du syst�me d�irrigation et de drainage, am�lioration et distribution des semences s�lectionn�es � tous les cultivateurs, diversification des r�coltes de vergers, am�lioration de la richesse animale par la protection du
b�tail et des v�g�taux contre les maladies et les �pid�mies.
L��tat a augment� la production
des semences s�lectionn�es de haute productivit� et de r�sistance aux �pi-d�mies. Elles remplacent les esp�ces d�grad�es et sont utilis�es p�riodiquement tous les trois ans pour l�augmentation des r�coltes sur toute la superficie cultivable. Le coton constitue � cet �gard une exception, car ses semences sont renouvel�es tous les ans. Les semences s�lectionn�es ainsi que les meilleurs semis de fruits et de l�gumes sont distribu�s aux cultivateurs � des prix r�duits.
En raison du danger que les fl�aux agricoles constituent pour l��conomie, des groupes entra�n�s, munis d�un ma-t�riel ad�quat, parcourent la campagne.
Les insecticides, les appareils et leurs pi�ces de rechange sont import�s en grande quantit�. L��tat pourvoit aux besoins des cultivateurs en insecticides et fournit le mat�riel n�cessaire durant tout le cycle agricole annuel. De plus, on cr�e des centres d�entra�nement dans le dessein de familiariser les cultivateurs avec l�usage des insecticides et la lutte contre les �pid�mies, sous la direction d�experts. Il a �t� proc�d� � la production et � la distribution des engrais bact�riologiques, qui am�liorent la fertilit� du sol. Les soins v�t�rinaires gratuits ont �t� g�n�ralis�s, les s�rums et les vaccins contre les �pid�mies et les parasites, utilis�s. Les plans d�engraissement ont �t� ex�cut�s et les organismes sp�cialis�s dans l��levage du b�tail et des animaux de basse-cour, cr��s. L�approvisionnement en fourrages et sa r�partition �quitable sont assur�s.
Mais le progr�s agricole ne peut porter ses fruits que si les cultivateurs sont pleinement conscients de leurs devoirs.
Aussi l��tat a-t-il d�ploy� tous ses efforts pour la cr�ation de nombreuses unit�s agricoles destin�es � montrer aux paysans les proc�d�s scientifiques en mati�re d�agriculture et les moyens de se prot�ger contre les �pid�mies et les insectes.
Soucieux de mettre les cultivateurs � l�abri de toute exploitation et de tout
monopole, l��tat a consolid�, par tous les moyens, le mouvement coop�ratif.
Il pr�te aux coop�ratives des sommes d�argent et leur vend, aux prix courants, les semences et les engrais.
� la suite du morcellement des
grandes propri�t�s, les nouveaux
petits propri�taires se sont souvent montr�s incapables de suivre les proc�d�s efficaces dans la production, ce qui a entra�n� une augmentation des frais. L��tat a pris alors l�initiative de regrouper les petites propri�t�s de mani�re � permettre de cultiver collectivement des superficies, sans toutefois affecter le droit de propri�t� du cultivateur.
y Les coop�ratives. La coop�ration agricole a suivi deux chemins distincts. Il y eut d�abord les coop�ratives traditionnelles, qui remontent au premier quart du si�cle. Il y eut ensuite les coop�ratives de la r�forme agraire. C�est surtout � l�influence de ces derni�res que le mouvement coop�ratif actuel doit ses traits.
Les coop�ratives de la r�forme
agraire. En un premier temps, une loi fut promulgu�e en 1956 dans le dessein de lever tous les obstacles administratifs de l�ancienne l�gislation et d�encourager la cr�ation de soci�t�s coop�ratives de types vari�s.
Cependant, il apparut que la mise en place de ce r�seau n��tait gu�re suffisante pour enrayer l��miettement des terres. C�est ainsi que, d�s 1960, il fut d�cid� de grouper les petites propri�t�s sous forme de grandes unit�s d�exploitation, sans toucher au principe de la propri�t� priv�e de la terre.
Avant d�examiner les diff�rentes
formes de coop�ratives, il est utile de souligner leurs caract�res g�n�raux : participation obligatoire � ces coop�-
ratives ; activit�s des coop�ratives de la r�forme agraire d�passant le cadre traditionnel des autres coop�ratives ; institutions dirig�es dont la gestion est effectu�e sous contr�le tr�s s�v�re de l�administration. Il s�ensuit que ces coop�ratives, � l�encontre des coop�-
ratives traditionnelles, sont un moyen d�intervention gouvernementale dans
la production agricole.
Formes d�intervention coop�rative.
Le projet d�unification de la rotation agricole consiste � grouper les petites exploitations en un seul domaine
d�une superficie assez importante (env.
600 ha) et � leur appliquer une seule rotation. L�exploitation reste individuelle mais ne dispose plus du choix des r�coltes.
En novembre 1963, un nouvel essai
de r�organisation de la production agricole a �t� introduit dans deux gouvernorats : B�ni-Souef, en Moyenne-
�gypte, et Kafr el-Cheikh, au nord-ouest du Delta.
Ce projet va plus loin que la simple unification de la rotation agricole, car l�organisation collective de la production agricole est appliqu�e � l��chelle de tout le gouvernorat, la rotation des cultures est enti�rement dirig�e, les moyens m�caniques sont mis collectivement � la disposition des paysans, les techniques scientifiques modernes sont appliqu�es. Enfin, la commercialisation des r�coltes est totalement assur�e par les soins de l��tat �gyptien.
En conclusion, le fellah reste, dans ce syst�me, toujours propri�taire de sa terre, mais il n�est plus ma�tre de l�exploitation ni de la commercialisation. Il en r�sulte que le principe m�me de la propri�t� a subi un changement de contenu. En effet, la propri�t� priv�e s�est aujourd�hui int�gr�e dans un syst�me d�exploitation de plus en plus collectif o� les droits du propri�taire sont de plus en plus r�duits.
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Le Nil asservi
De l�utilisation traditionnelle de la crue du Nil, il ne reste plus trace que dans la Haute-
�gypte. La pratique de l�inondation de bassins am�nag�s � partir de canaux de prise au niveau des hautes eaux a repr�sent� un mod�le d�organisation collective que les pouvoirs successifs ont suscit� et contr�l� depuis la plus haute antiquit�.
Des hods (ḥawḍ), ou casiers de cultures de 400 � 1 700 ha regroup�s � cinq ou six en bassins, �taient am�nag�s pour pr�senter un niveau du sol aussi horizontal que possible. Les hautes eaux limoneuses �taient dirig�es vers ces bassins, qui n��taient mis en culture qu�apr�s �vaporation. Les semis et repiquages �taient faits dans la boue lorsque la d�crue rendait toute nouvelle inondation impossible. La r�colte avait lieu au printemps. Cette culture d�hiver, ou ch�toui (chitwī), demeure, mais elle d�-
pend d�sormais d�une irrigation contr�l�e.
Sur les terres �pargn�es par l�inondation (bourrelets de berge et marges proches des hods), les cultures nīlī (d�automne) restent possibles � partir d�une irrigation syst�matique � main d�homme par puits � balancier (chadouf), simple seau de cuir ou m�tallique (nataleh) ou vis d�Archim�de, ou par noria � traction animale (sakieh
[sāqiyya] ou, plus r�cemment, tabout
[tabūt]).
La r�gularisation du d�bit du fleuve par la construction de barrages d��l�vation a permis d�organiser une irrigation p�renne � partir de canaux � niveau constant. La r�partition de l�eau dans les champs se fait toujours par gravit� � partir de canaux qui dominent les cultures mais dont l�alimentation est permanente gr�ce � la ma�trise g�n�rale des eaux. Deux types de barrages permettent ce contr�le : les barrages d��l�-
vation et les barrages de retenue. Les premiers sont destin�s � conserver un niveau suffisant � la t�te des canaux d�irrigation : Esn�h contr�le � l�est le canal Kelabia, qui irrigue 66 000 ha, � l�ouest le canal Romadi (25 000 ha) et le canal Asfoun (75 000 ha) ; Nag-Hamadi contr�le � l�est les canaux Tarif (16 000 ha) et Farouki�h (48 000 ha), � l�ouest le canal Fouadi�h (60 000 ha) ; Assiout contr�le � l�ouest tout le syst�me du canal Ibrahimiy�h et du Bahr Youssef vers le Fayoum (550 000 ha) ; M�h�met-Ali, ou barrage du Delta, commande � l�ouest le canal B�h�ra (270 000 ha), � l�est le canal Toufiki�h (235 000 ha), au centre le canal M�noufi�h (400 000 ha) ; enfin, le barrage Zifta, sur la branche de Damiette, contr�le 330 000 ha.
La pente g�n�rale du fleuve n�est que de 8 � 10 cm par kilom�tre ; en outre, des ouvrages r�gulateurs permettent de maintenir l�eau de ces canaux au niveau le plus �lev�. Des canaux secondaires s�alimentent juste � l�amont de ces ouvrages. Ils
alimentent � leur tour, gr�ce � des r�gulateurs plus petits, les canaux distributeurs.
Chaque distributeur permet d�irriguer de 400 � 4 000 ha. L�ensemble de ces trois types de canaux hi�rarchis�s constitue un r�seau public de 25 000 km, entretenu par l��tat. Un contr�le s�v�re des d�bits et un syst�me de rotation des arrosages assurent une r�partition �quitable, surtout en p�riode d�alimentation insuffisante du fleuve. De m�me, un syst�me rotatif de nettoyage des canaux permet de les curer r�guli�rement.
Au r�seau public se juxtaposent des canaux particuliers, ou miska (misqā), qui permettent d�irriguer de 10 � 12 ha.
Propri�t�s collectives ou individuelles, les miska sont entretenus par les agriculteurs eux-m�mes. Ils assurent l�irrigation des carr�s de culture de 30 � 40 m2 soit par submersion sous une lame d�eau de 5
� 10 cm pour le bl� ou le tr�fle, soit dans des sillons profonds entre les lignes de plants de coton. La permanence de l�irrigation pose le probl�me de la n�cessit� du drainage des apports exc�dentaires en eau. Pour les terres les plus hautes, l�eau en exc�s s��coule par gravit� et rejoint les canaux inf�rieurs ou le fleuve en basses eaux. Dans les terres basses, tout un r�seau public de drainage (masraf) a d� �tre organis� (13 000 km). Parfois insuffisant, il rend un pompage n�cessaire (Moyenne-�gypte et bas Delta).
Les progr�s de
l�industrialisation
En m�me temps qu�il s�effor�ait d�imposer une premi�re r�forme agraire, le gouvernement r�volutionnaire de 1952
a fix� les grandes lignes du d�veloppement industriel en fondant celui-ci sur une �tude prospective et une ex�-
cution planifi�e. Deux types d�entreprises concourent � ce d�veloppement industriel. D�une part, les industries sid�rurgiques et m�tallurgiques, plac�es enti�rement sous le contr�le de l��tat, m�me lorsqu�elles comportent un financement priv�. D�autre part, les industries l�g�res, laiss�es � l�initiative priv�e, restent sous un contr�le de l��tat veillant � emp�cher la cr�ation de tout monopole.
Compte tenu des extensions de
superficies cultivables attendues de
la cr�ation du haut barrage, les progr�s d�mographiques de l��gypte
imposent la cr�ation d�environ un
demi-million d�emplois par an dans les ann�es � venir. L�industrialisation devrait absorber une partie de ce cro�t de main-d�oeuvre. Limit�e jusqu�ici par l�insuffisance des sources d��nergie, l�industrie doit b�n�ficier � la fois des progr�s de l�extraction p�troli�re (17 Mt en 1970 malgr� l�occupation des champs du Sina�) et, surtout, de la production �lectrique du haut barrage (10 TWh). La premi�re mutation importante dans le domaine de l�utilisation de l��nergie est le passage partiel de l�alimentation au charbon � l�utilisation de l��lectricit� dans les usines sid�rurgiques d�H�lou�n (Ḥilwān)
[complexe d�Abou-Zabal], o� est utilis� le minerai d�Assouan (0,5 Mt).
La production d�acier et de produits semi-ouvr�s est de l�ordre de 250 000
� 300 000 t.
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Les industries m�tallurgiques d�ri-v�es englobent la production auto-
mobile (4 000 v�hicules), le mat�riel de chemin de fer, les appareils utilitaires (fourneaux, machines � coudre, meubles et huisseries m�talliques, etc.).
La seconde industrie favoris�e par le Plan est celle des produits chimiques et en premier lieu celle des engrais destin�s � compenser les apports moindres de limon par les eaux d�irrigation. Les superphosphates obtenus � partir des phosphates de la r�gion de Louqsor (0,6 Mt), mais aussi les nitrates et sulfates de synth�se assurent une production totale proche de 1 Mt.
De m�me, il faut souligner les pro-gr�s de l�industrie des ciments, dont la production a plus que tripl� depuis 1952 (3,6 Mt) tandis que l�industrie des sanitaires �tait cr��e. La multiplication des petites usines de produits
chimiques, d�appareils �lectriques, �lectrom�nagers, radiophoniques a �t� syst�matiquement d�velopp�e.
L�industrie textile, la plus ancienne et la plus importante (32 p. 100 du produit industriel), utilise en partie la production cotonni�re nationale (176 000 t de fil�s de coton) ; des usines de textiles artificiels, de filature et de tissage du jute ont �galement �t� cr��es.
Enfin, l�industrie alimentaire repose sur les conserveries, les huileries (huile de graine de coton, 132 000 t), les fabriques de boissons, etc., dispers�es dans les villes du Delta et de la zone du canal.
Durant les cinq ann�es du premier
Plan (1960-1965), les investissements dans le secteur industriel ont d�pass� les 400 millions de livres �gyptiennes.
Ainsi, la valeur de la production industrielle a augment� de 50 p. 100 durant la m�me p�riode. Entre les m�mes
dates, l�emploi industriel est pass� de 601 800 � 825 000 ouvriers. Les revenus industriels ont progress� de fa�on encore plus spectaculaire, de 256 � 423 millions de livres. L�indice de production industrielle est pass� de 37 en 1960 � 113 en 1972. La part de l�industrie dans le produit national brut est pass�e de 10 p. 100 en 1952 � 21 p. 100
en 1971, alors que, cette derni�re ann�e, l�agriculture n�en repr�sente plus que 26 p. 100, la construction, 4 p. 100, le commerce et les banques, 8 p. 100, les transports, 4 p. 100 et les autres activit�s de service, 37 p. 100.
Les voies de
communication
Le domaine des transports reste particuli�rement important dans l�ex�cution du Plan de d�veloppement. L�axe m�ridien du Nil comporte la triple possibilit� de desserte des voies terrestres : route, chemin de fer et navigation.
Cette derni�re, cependant, est limit�e par les plus hautes et les plus basses eaux du fleuve. Elle reste l�antique moyen de transport, encore utilis� par les agriculteurs et les acheteurs de la production. Environ 75 p. 100 du tonnage de coton produit en Haute-�gypte gagnent Alexandrie par voie d�eau.
Le r�seau ferr� �gyptien a ses lettres de noblesse. La premi�re voie ferr�e Alexandrie - Le Caire date de 1857. Le r�seau d�passe les 3 000 km. Les
principales lignes sont : Alexandrie -
Marsa-Matrouh et Tobrouk en Libye, Le Caire - Port-Sa�d et Le Caire - Suez.
L�axe Alexandrie-Assouan pourrait
�tre reli� � la ligne soudanaise Ouadi-Halfa - Khartoum. Le r�seau est desservi par traction Diesel ou �lectrique.
Les tonnages et le nombre de voya-
geurs transport�s ont plus que doubl� depuis 1952.
Le r�seau routier, plus souple,
double le r�seau ferr� et permet en outre d�atteindre les oasis du d�sert Libyque et, par des transversales montagneuses, la route de la mer Rouge.
Entre Assouan et Ouadi-Halfa le bateau est seul utilisable.
Le canal de Suez, nationalis� depuis 1956 et impropre � la navigation depuis les �v�nements de 1967, a repris en 1975 une activit� qui n�avait cess� de progresser, de 76 Mt en 1954 � 241 Mt en 1966. Actuellement, les grandes soci�t�s p�troli�res se sont orient�es vers le transport par p�troliers g�ants de plus de 100 000 t, impropres au franchissement du canal et qui doivent contourner l�Afrique par le cap de Bonne-Esp�rance. La r�ouverture permet la reprise du trafic traditionnel par des vaisseaux ne d�passant pas 10 m de tirant d�eau, en attendant l��largissement et l�approfondissement pr�vus.
Toutefois, l�avenir est incertain avec l�accroissement continu du tonnage des p�troliers, d�passant couramment 200 000 t de port en lourd.
Le haut barrage d�Assouan
(Sadd al-�Ālī)
Le premier barrage de retenue d�Assouan, construit de 1849 � 1902, permettait une mise en r�serve de 980 millions de m�tres cubes. Exhauss� deux fois (1912 et 1934), il a vu sa capacit� de retenue port�e successivement � 2,4 milliards, puis � 5,3 milliards de m�tres cubes. La mise en r�serve, op�r�e seulement � partir de novembre, lorsque les eaux sont plus claires, �vitait un envasement trop rapide du barrage, si bien
qu�un fort volume d�eau rejoignait alors la mer en pure perte. C�est pour conserver ces masses perdues que le projet du haut barrage d�Assouan a �t� r�alis�.
Baptis� � la grande pyramide du XXe s. �, le Sadd al-�Ālī est un barrage-poids de 42,7 millions de m�tres cubes de mat�-
riaux divers (le volume de la pyramide de Kheops est de 2,5 millions de m�tres cubes). Gr�ce � ses 980 m d��paisseur � la base, � son rideau d �tanch�it� profond de 200 m pour atteindre le socle cristallin, � ses 40 m d��paisseur � la cr�te et � ses 111 m de haut, il peut retenir les 157 milliards de m�tres cubes du lac Nasser � son remplissage maximal.
Il se place ainsi � la quatri�me place dans le monde par sa capacit� de retenue, derri�re Owen Falls (Ouganda, 204 milliards de m�tres cubes), Bratsk (Sib�rie, 170) et Kariba (Rhod�sie, 160).
Le haut barrage permet d�irriguer pr�s d�un demi-million d�hectares gagn�s sur le d�sert entre Min��h et Sohag et de faire passer � l�irrigation permanente, dans le Fayoum, une superficie presque �gale.
L��tendue des terres cultivables, qui �tait de 2,42 millions d�hectares en 1960, passe gr�ce au haut barrage � environ 3,5 millions d�hectares, compte non tenu des bonifications encore en cours.
Les avantages incontestables du gigantisme en mati�re d�irrigation et de production d��nergie s�accompagnent de certaines cons�quences plus ou moins heureuses. D�j�, la construction du premier barrage d�Assouan avait n�cessit� des d�placements de population ; celle du Sadd al-�Ālī a entra�n� l��vacuation vers de nouveaux villages de 80 000 Nubiens dont les terroirs ont disparu sous les eaux du lac Nasser.
D�autre part, il est encore difficile de pr�-
voir les modifications climatiques qu�entra�nera la cr�ation sous le tropique d�un lac de 200 km de longueur sur plusieurs kilom�tres de largeur. Il est possible que le d�p�t des limons en arri�re de la retenue prive les eaux d�irrigation d�une grande partie de leur pouvoir fertilisant. D�j�, le fractionnement du Nil par les diff�rents barrages d��l�vation a fortement contribu� � des modifications dans la distribu-
tion de la faune aquatique. La construction du haut barrage a entra�n� la disparition du poisson en aval. Il a fallu repeupler le fleuve par des entreprises de pisciculture.
L�urbanisation
Les progr�s de l�urbanisation ont �t� rapides durant les derni�res ann�es.
En 1947, 31 p. 100 de la population vivaient dans les villes ; en 1960, 38 p. 100 ; en 1966, 40,1 p. 100. Un �gyptien sur quatre habite au Caire ou � Alexandrie, un sur six vit au Caire.
Les deux agglom�rations regroupent 66 p. 100 de la population urbaine, avec plus de 7 millions d�habitants.
La notion de ville adopt�e en �gypte n�englobe que les agglom�rations de plus de 20 000 habitants, mais m�me avec cette population certaines villes ne sont que de gros villages.
J. C.
F Alexandrie / Caire (Le) / Suez (canal de).
P. Birot et J. Dresch, la M�diterran�e et le Moyen-Orient, t. II (P. U. F., 1956). / J. Besan�on, l�Homme et le Nil (Gallimard, 1957). / S. Lacouture, �gypte (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1962 ; nouv. �d., 1967). / H. Riad, l��gypte nass�rienne (�d. de Minuit, 1964).
Ehrenbourg (Ilia)
Romancier et publiciste russe (Kiev 1891 - Moscou 1967).
N� d�une famille juive ais�e, Ilia Grigorievitch Ehrenbourg vit depuis 1896 � Moscou, o� son p�re dirige
une brasserie. Emprisonn� � seize ans pour son activit� clandestine au sein du parti social-d�mocrate (o� il sym-pathise avec la fraction bolchevique), il doit interrompre ses �tudes et s�exiler � Paris (1908). Une crise religieuse l��loign� des cercles d��migr�s politiques, o� il a connu L�nine, et le rapproche momentan�ment du catholicisme, qui marque de son empreinte ses premiers vers (1910-1913), influenc�s par Francis Jammes et P�guy. Il fr�quente Montparnasse et se lie aux principaux repr�sentants de l��cole de Paris, dont la peinture exprime pour lui le sentiment aigu du pr�sent historique, qui lui inspire en 1916 le recueil Stikhi o kanounakh (Vers sur les veilles).
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longement de la folie meurtri�re dont il a �t� t�moin en 1914-1917 comme correspondant de guerre d�un journal russe sur le front fran�ais.
Son s�jour en Russie pendant les an-n�es de la guerre civile (1917-1921) lui inspire une sympathie admirative, mais empreinte de scepticisme, � l��gard des efforts de L�nine et des bolcheviks pour �difier un monde nouveau sur le chaos r�volutionnaire. Ces sentiments s�expriment dans son premier roman, Neobytcha�ny�e pokhojdenia Khoulio Khourenito (les Aventures extraordinaires de Julio Jurenito, 1922), fresque satirique de l�Europe de l�apr�s-guerre o� rien n�est �pargn� par l�ironie du
� grand provocateur � Julio Jurenito, pour qui l��panouissement de l�homme passe par la subversion totale de la civilisation pr�sente.
Correspondant � Paris de la presse sovi�tique de 1923 � 1941, il parcourt l�Europe et la d�peint en une s�rie de pamphlets passionn�s illustrant la toute-puissance des grandes entreprises capitalistes et la corruption des institutions politiques de l�Occident bourgeois. Son oeuvre romanesque
est aussi d�un journaliste � l�aff�t de l�actualit� et d�un pamphl�taire plus soucieux d�illustrer des th�ses que de cr�er des personnages vivants.
Le sentiment d�un d�clin irr�m�-
diable de l�Occident lui inspire le roman d�anticipation satirique Trest D. E., ili Istoria guibeli Ievropy (le Trust D. E. ou la Fin de l�Europe, 1923) ainsi que les romans Leto 1925
(l��t� 1925, 1926) et Moskva slezam ne verit (Moscou ne croit pas aux larmes, 1932). Mais la sympathie que lui inspire la r�volution sovi�tique reste, jusque vers 1930, m�l�e de r�ticences : s�il peint l�abn�gation h�ro�que des
r�volutionnaires (Lioubov Janny N�i
[l�Amour de Jeanne Ney], 1924) et
leur id�alisme asc�tique (Jizn i guibel Nikola�a Kourbova [la Vie et la mort de Nikola� Kourbov], 1923), il leur oppose la complexit� des sentiments humains (V Prototchnom pereoulke [Ruelle
Prototchny], 1927) et la puissance des instincts �go�stes auxquels la N. E. P.
a donn� libre cours (Rvatch [Rapace], 1925).
Son pessimisme s�exprime surtout
dans Bourna�a jizn Lazika Rotchva-
netsa (la Vie tumultueuse de Lazik Rotschwanz, 1928), histoire d�un boutiquier juif pers�cut� par le destin, qui ne trouve sa place ni au pays du socialisme ni en Palestine parmi ses coreligionnaires.
Rang� par la critique � prol�ta-
rienne � � l�extr�me droite des � compagnons de route � de la r�volution, il n�acquiert vraiment droit de cit� dans la litt�rature sovi�tique qu�au Ier congr�s de l�Union des �crivains (1934).
Cependant, comme beaucoup de
� compagnons de route � nagu�re r�ticents, il a �t� converti � la foi socialiste par les perspectives de l�industrialisation et de l��dification d�une soci�t� nouvelle qui s�ouvrent devant la Russie � partir de 1929.
� ces th�mes, il consacre les romans Den vtoro� (le Second Jour de la cr�ation, 1934) et Ne perevodia dykhania (Sans reprendre haleine, 1933-1935), inspir�s par le spectacle d�une jeunesse enthousiaste et avide de culture qu�il a vue vivre sur les chantiers des plans quinquennaux.
La guerre d�Espagne, � laquelle il assiste en correspondant de guerre des Izvestia, puis la Seconde Guerre mondiale, au cours de laquelle ses articles patriotiques lui vaudront une popularit� sans pr�c�dent, l�am�neront � voir et � pr�senter l�U. R. S. S. comme le bastion des valeurs europ�ennes menac�es par la barbarie nazie, puis par les men�es des � fauteurs de guerre �.
D�put� au Soviet supr�me, d�l�gu�
de l�U. R. S. S. aux assembl�es du Mouvement de la paix, il y d�fend ce th�me officiel, qui est au centre de ses trois derniers romans, Padenie Parija
(la Chute de Paris, 1941-42), Bouria (la Temp�te, 1947) et Deviaty� Val (le Neuvi�me Flot, 1951-52).
Il sera cependant, apr�s la mort de Staline, le premier �crivain sovi�tique � d�noncer et � combattre son h�ritage dans la nouvelle Ottepel (le D�gel, 1954-1956), dont le titre seul �tait en 1954 une audace.
Il consacre les derni�res ann�es de sa vie � d�fendre, � travers les �crivains qu�il aime (Tchekhov, Stendhal), la libert� et la spontan�it� de la cr�ation artistique, � propager l�art et la culture de l�Occident (Frantsouzskie tetradi
[Cahiers fran�ais], 1958) et � r�habiliter dans ses M�moires (Lioudi, gody, jizn [Hommes et �v�nements], 1960-1963) les �crivains et les artistes que la terreur stalinienne et les dogmes du r�alisme socialiste ont mis au ban de la litt�rature (tels Marina Tsveta�eva, Issaak Babel, Ossip Mandelstam) : il joue ainsi un r�le de premier plan dans l��volution intellectuelle de la Russie poststalinienne.
M. A.
T. K. Trifonova, Ilya Ehrenbourg, essai de biographie critique (en russe, Moscou, 1952).
Eichendorff
(Joseph,
baron von)
Po�te allemand (ch�teau de Lubowitz, Haute-Sil�sie, 1788 - Neisse 1857).
Gentilhomme sil�sien catholique,
Eichendorff, apr�s avoir quitt� le ch�-
teau de ses p�res, fait le tour des universit�s, et le meilleur de ses r�cits est probablement le volume de souvenirs de son temps d��tudes, qu�il a intitul� Halle et Heidelberg.
Il vit plusieurs ann�es � Vienne,
combat comme volontaire durant la
guerre de lib�ration de 1813 � 1815, voyage encore et vient se fixer � Berlin, fonctionnaire au minist�re des Cultes (1831-1844). Il vivra assez longtemps pour voir commencer la p�riode d�apr�s 1848, mais l�univers qui revit dans son oeuvre est celui des premi�res d�cades du si�cle, de l�enthousiasme
romantique pour les traditions nationales, la po�sie populaire, le r�ve et la musique.
C�est un des meilleurs auteurs de
Lieder, peut-�tre m�me celui qui a �t� le plus chant�, un si�cle durant, dans les pays de langue allemande, surtout gr�ce � Robert Schumann et � Brahms.
Sa po�sie, abondante et en apparence facile, est riche en images, en inflexions m�lodieuses, avec des rythmes simples o� les sons semblent naturellement accord�s aux cadences. Nul
n�a su chanter mieux que lui le voyage romantique, le compagnonnage et la libert� de l��tudiant voyageur, mais aussi la nostalgie du pays et le charme du retour.
Il chante encore les certitudes du croyant, � travers les passions et les d�ceptions du monde : Dieu est pr�-
sent dans ses po�mes avec le m�me
naturel que les arbres ou les animaux.
Nombre de ses po�mes sont proches
du cantique.
Pourtant, il s�est fait conna�tre
d�abord comme prosateur, car il n�a r�uni ses po�mes en recueil que dans la seconde partie de sa carri�re ; la plupart, jusque-l�, �taient dispers�s dans ses r�cits et ses romans.
En 1808, il avait d�but� avec un
conte magique Sorcellerie en automne (Die Zauberei in Herbste) qui manque d�originalit� ; de 1808 � 1811, il a compos�, surtout � Vienne, un grand roman lyrique d�actualit�, Pressentiment et pr�sent (Ahnung und Gegenwart), publi� en 1815, qui est une sorte de r�-
plique au Wilhelm Meister de Goethe, dans le cadre des guerres napol�oniennes et de la r�sistance nationale des peuples.
La Statue de marbre (Das Marmor-
bild), publi�e en 1819, est une composition romanesque sur le th�me de Tannh�user : l�homme d�chir� entre la sensualit� pa�enne de V�nus et l�appel
de la spiritualit� symbolis� ici par une candide jeune fille qui s�attache au h�ros, Florio.
L�oeuvre romanesque de Joseph
von Eichendorff compte encore une
s�rie de grands r�cits et de nouvelles, publi�s dans la derni�re partie de sa carri�re, mais dont la renomm�e s�est vite �teinte : ainsi Beaucoup de bruit pour rien (Viel L�rm um Nichts, 1832), le Ch�teau de Durande (Das Schloss D�rande, 1836), les Chevaliers de fortune (Die Gl�cksritter, 1841).
De tous ces r�cits, c�est le plus bref qui assure au nom de l�auteur la p�rennit�, car il est d�sormais li� au charmant conte intitul� Sc�nes de la vie d�un propre-�-rien (Aus dem Leben
eines Taugenichts), qui est de 1826.
Fantaisiste, paresseux, musicien
r�veur et vagabond, le h�ros est un
� propre-�-rien � aux yeux de son p�re, le meunier, comme de tous ceux qui travaillent.
Apr�s ses voyages, il est revenu au pays, non pas au moulin de son p�re, mais au ch�teau ; il y devient concierge et regarde passer les �quipages ou les �tudiants voyageurs. Il ressent parfois le m�lancolique d�sir de partir de nouveau, mais il le confie � son violon.
Indolent et ironique, il ne renie pas le monde de la fantaisie romantique, mais s�accommode aussi de vivre dans le train-train des � philistins �.
Cette idylle o� les orages n�appa-
raissent plus qu�� travers le voile du souvenir est un peu rythm�e comme
une berceuse. Eichendorff n�aimait rien tant que se souvenir de sa jeunesse, un peu comme d�un monde
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et divin de l�enfance qui est au fond de mon coeur. �
P. G.
W. K�hler, Joseph von Eichendorff (Augsbourg, 1957). / O. Sedlin, Versuche �ber Eichendorff (G�ttingen, 1965).
Eiffel (Gustave)
F FER.
Einstein (Albert)
Physicien d�origine allemande, qui prit la nationalit� am�ricaine en 1940 (Ulm 1879 - Princeton 1955).
Sa jeunesse
L�ann�e qui suit sa naissance, ses parents s�installent � Munich, qui va �tre le cadre de son enfance. Son p�re, d�origine isra�lite, qui appartient � la petite bourgeoisie souabe aux id�es lib�rales, y a fond� une modeste usine d�appareils et d�outillage �lectriques. Albert fait au lyc�e des �tudes m�diocres, sans que rien laisse alors pr�sager une vocation exceptionnelle ; aucun de ses professeurs ne se souviendra plus tard de lui ; il y supporte d�ailleurs fort mal une discipline quasi militaire. D�s cette �poque, l�autorit� indiscut�e et la contrainte lui paraissent intol�rables.
Apr�s une crise de ferveur religieuse, Albert adopte une attitude de libre penseur qu�il qualifiera lui-m�me de fanatique.
Lorsqu�il atteint l��ge de quinze ans, ses parents et sa soeur �migrent � Milan dans l�espoir d�une situation plus florissante, et il va poursuivre ses �tudes � Aarau, en Suisse, gr�ce � l�aide de parents fortun�s. Apr�s un premier
�chec, il passe son baccalaur�at, entre en 1896 � l�Institut polytechnique de Zurich et d�cide de se consacrer � l�enseignement plut�t que d�aborder la carri�re d�ing�nieur. Il adopte alors la nationalit� suisse.
Ayant termin� ses �tudes, il cherche en vain une situation dans l�universit� ; toute sa vie, il regrettera de n�avoir pas eu � instruire de jeunes enfants. Gr�ce au p�re d�un camarade, �mu de ses
difficult�s, il obtient enfin en 1902 un emploi � l�Office f�d�ral des brevets, � Berne. Cette situation modeste lui permet alors d��pouser une �tudiante serbe, Mileva Marec, un peu plus �g�e que lui, qui se destine aussi � l�enseignement de la physique. Deux fils na�-
tront de cette union.
Bien qu�Einstein exerce son humble m�tier avec une grande conscience, les larges loisirs qui lui sont offerts lui permettent de r�fl�chir aux graves probl�mes qu�en ce d�but de si�cle commence � poser la physique. En effet, les fondements de la m�canique r�sistent mal � l�analyse critique de l�Autrichien Ernst Mach (1838-1916). H. A. Lorentz* a d� introduire une contraction longitudinale des objets en mouvement et une alt�ration locale du temps. Albert Michelson (1852-1931) vient de mettre en �vidence la constance de la vitesse de la lumi�re, en d�pit du mouvement de l�observateur par rapport au milieu de sa propagation. Planck*, enfin, a sugg�r� que l��nergie rayonnante doit �tre �mise de fa�on discontinue.
D��tonnantes
d�couvertes
L�attention d�Einstein se porte d�abord sur la structure atomique de la mati�re, sur l�interpr�tation statistique de la thermodynamique et sur cette hypoth�se des quanta de Planck. Il est le premier � comprendre la port�e des discontinuit�s quantiques, qui n�int�-
ressent pas la seule �mission ; il en fait l�application � l��nergie rayonnante, ce qui l�am�ne � l�hypoth�se des grains de lumi�re, ou photons, ressuscitant la vieille th�orie corpusculaire de Newton* ; il peut ainsi expliquer l�effet photo-�lectrique et en d�couvrir les lois. Appliquant d�autre part le calcul
des probabilit�s au mouvement brow-nien, il en �difie la th�orie et arrive � obtenir une valeur correcte du nombre d�Avogadro. Trois articles de lui, publi�s en 1905 par les Annalen der Physik, font conna�tre ces travaux. Et la m�me ann�e, dans la m�me publication, il �crit encore deux articles, beaucoup plus originaux : Sur l��lectrodynamique des corps en mouvement et L�inertie d�un corps d�pend-elle de son contenu en �nergie ?, o� se trouve un expos� complet d�une th�orie enti�-
rement cr��e par lui, celle de la relativit� restreinte ; celle-ci modifie les lois de la m�canique newtonienne et introduit l��quivalence de la masse et de l��nergie.
Einstein professeur
Alors que ces articles annoncent la force qui va bouleverser le monde, personne ne semble d�abord les avoir remarqu�s. Ce n�est que trois ou quatre ans plus tard que l�attention du monde savant se porte sur eux. Einstein devient brusquement l�homme dont on
parle. Ses id�es, qui ne sont d�ailleurs pas souvent comprises, sont �prement discut�es ; mais elles ouvrent au jeune homme, non sans difficult�, les portes de la carri�re universitaire. Apr�s un bref passage � l�universit� de Berne, o� il est employ� comme ma�tre de
conf�rences, Einstein est appel�, en 1909, comme professeur extraordinaire, c�est-�-dire suppl�ant, � Zurich.
Puis, apr�s un s�jour � l�universit� allemande de Prague (1911-12), il
obtient une chaire � l��cole polytechnique f�d�rale de Zurich, sur les bancs de laquelle il a �t� �l�ve. Enfin, sur les instances de Planck et de Nernst*, il accepte, en 1913, d�aller enseigner � l�institut Kaiser-Wilhelm de Berlin et d�entrer � l�Acad�mie des sciences de Prusse. Bien que son caract�re ind�-
pendant, ses id�es politiques et sociales ne puissent l�attirer vers l�Allemagne de Guillaume II, il part pour Berlin, qui est alors un des centres les plus brillants de la science europ�enne : il se laisse en effet tenter par l�espoir de travailler aux c�t�s des grands ma�tres qui ont sollicit� sa venue.
C�est pendant cette p�riode qu�il
s�emploie � �largir la th�orie de la
relativit� en y int�grant la gravitation.
Mais sa nomination en Allemagne est aussi marqu�e pour lui par la dislocation de son m�nage, dans lequel la bonne entente s�est progressivement alt�r�e.
La guerre de 1914
Einstein a exig� de conserver sa nationalit� helv�tique ; c�est ce qui lui permet d�adopter une attitude de neutralit� pendant la Premi�re Guerre mondiale.
Il peut, en la faisant valoir, refuser de signer le manifeste des quatre-vingt-treize intellectuels, cette capitulation de l�ind�pendance spirituelle allemande, et il fait entendre une voix discordante dans le concert de haine. � Les si�cles futurs, �crit-il � Romain Rolland, dont il admire la prise de position, pourront-ils vraiment glorifier notre Europe, o� trois si�cles du travail culturel le plus intense n�ont abouti � rien de plus qu�� passer de la folie religieuse � la folie nationale ? �
� ce moment de sa vie, il retrouve une famille en se remariant avec sa cousine Elsa, d�j� m�re de deux filles ; celle-ci, jusqu�� sa mort, prendra discr�tement soin de lui. C�est dans la qui�tude de ce nouveau foyer qu�il approfondit peu � peu ses th�ories et aboutit en 1916 � la relativit� g�n�ralis�e, th�orie de la gravitation concernant un univers � quatre dimensions, courbe et fini, qui va engendrer la cosmologie moderne.
En d�pit de la guerre, ce travail est connu en Angleterre. Aussi, en 1919, l�astronome britannique Eddington*
v�rifie-t-il lui-m�me, dans le golfe de Guin�e, la courbure des rayons lumineux rasant le bord de la Lune lors d�une �clipse solaire. Alors que le Suisse Charles Eug�ne Guye (1886-1942) avait, avec Lavanchy, d�s 1913, mesur� l�augmentation de masse
d��lectrons tr�s rapides, pr�vue par la relativit� restreinte, c�est maintenant la confirmation, beaucoup plus difficile, de la relativit� g�n�rale. Annon�ant ce r�sultat, le pr�sident de la Soci�t� royale de Londres qualifie la th�orie d�Einstein comme � la plus grande
d�couverte concernant la gravitation qui ait �t� faite depuis que Newton a
�nonc� ses principes �.
La c�l�brit�
En 1921, enfin, Einstein re�oit le prix Nobel de physique, mais, comme la
relativit� para�t encore trop aventureuse pour figurer parmi les motifs, ce prix est � d�cern� � M. Einstein pour ses m�rites dans le domaine de la physique th�orique, et sp�cialement pour sa d�couverte de la loi de l�effet photo-
�lectrique �. Il en partage le montant entre sa premi�re femme et une oeuvre charitable.
Devenu c�l�bre, Einstein effectue de nombreux voyages qui le conduisent d�Am�rique en Extr�me-Orient. Il profite de sa notori�t� pour d�fendre les causes qui lui tiennent � coeur : ennemi de l�injustice, il tente, en toute occasion, de venir en aide aux opprim�s.
On le consulte � tout propos et il est appel� � faire partie de la Commission de coop�ration intellectuelle cr��e par la Soci�t� des Nations.
Cependant, il poursuit toujours
ses travaux scientifiques. Ayant eu connaissance, par l�interm�diaire de son ami P. Langevin*, de la fameuse th�se de Louis de Broglie*, il publie en 1924 une note o�, en se servant aussi d�un r�cent travail du physicien indien sir Jagadis Chunder Bose (1858-1937), il cr�e une statistique valable pour les particules indiscernables (statistique de Bose-Einstein). En 1929, il expose, dans une communication � l�Acad�mie des sciences de Prusse, sa � th�orie du champ unitaire �, qui r�sume, en une s�rie d��quations, les lois qui gouvernent les deux forces fondamentales de l�univers, la gravitation et l��lectromagn�tisme. Plus tard, lorsque d�autres downloadModeText.vue.download 352 sur 591
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forces seront identifi�es, notamment les forces nucl�aires, il tentera de les englober dans cette synth�se.
Quelques mots d�Einstein
y � Dieu est sophistiqu�, mais il n�est pas
malveillant. � (Il entend par l� que, si les ph�nom�nes naturels mettent en jeu un formalisme math�matique tr�s complexe, ils n�en ob�issent pas moins � un syst�me de lois que l�esprit humain peut d�couvrir.) y Dans le m�me ordre d�id�es : � La chose la plus incompr�hensible, c�est que le monde est compr�hensible. �
y � Je ne puis pas croire que Dieu joue aux d�s avec le monde. � (R�ponse � l�ind�terminisme et au probabilisme de Heisenberg, de Schr�dinger et de Bohr.)
y � L�exp�rience religieuse cosmique est la raison des plus fortes et des plus nobles recherches scientifiques. �
y � Une th�orie peut �tre prouv�e par l�ex-p�rience, mais il n�y a pas de chemin qui m�ne de l�exp�rience � la cr�ation d�une th�orie. �
y � Les qualit�s morales des personnalit�s marquantes sont peut-�tre d�une plus grande signification pour une g�n�ration et pour le cours de l�histoire que les accomplissements purement intellectuels. �
Quelques opinions sur Einstein
y Max Planck : � Si cette th�orie [la relativit�] est, comme je m�y attends, confirm�e, on tiendra son auteur pour le Copernic du XXe si�cle. �
y Louis de Broglie : � Par la nouveaut� et la profondeur des id�es qu�il a introduites en physique, par les r�percussions profondes que ces id�es ont eues sur toute l�orientation de la science contemporaine, Albert Einstein m�rite d��tre regard� comme l�un des plus grands esprits scientifiques de tous les temps. �
y Andr� Maurois : � Einstein n�a pas seulement boulevers� la physique moderne.
Il est aussi, depuis Newton et Descartes, l�homme qui a le mieux prouv� la puissance de l�esprit humain. �
y D. Marianoff, le mari de sa belle-fille :
� Vivre aupr�s de lui est pour moi vivre � c�t� d�une force qui ne peut �tre abolie ou diminu�e, une force que, hasard �trange, exprime son nom : Ein Stein, une pierre. �
L�installation
aux �tats-Unis
Jusqu�en 1933, il demeure � Berlin ou dans sa maison de campagne de
Caputh, non loin de la capitale. Mais, lorsqu�il apprend d�Am�rique, o� il effectue un de ses fr�quents s�jours, l�accession de Hitler au pouvoir, il d�-
cide de ne pas retourner en Allemagne, o� sa situation �tait d�j� devenue difficile ; il abandonne tous ses biens et envoie sa d�mission � l�Acad�mie des sciences de Prusse. Il r�side d�abord au Coq-sur-Mer, en Belgique, envisage d�accepter une chaire au Coll�ge de France et s�installe enfin aux �tats-Unis, o� il devient directeur de l�Institute for Advanced Study de Princeton.
Il peut, dans le calme qui entoure ce haut lieu de l�esprit, reprendre le cours de ses recherches. En 1940, il acquerra la nationalit� am�ricaine.
La mort de son �pouse en 1936,
les odieuses pers�cutions raciales du r�gime national-socialiste, l�annonce du cataclysme qui va fondre sur le monde assombrissent ses jours. Malgr� son horreur du militarisme, Einstein d�plore l�impr�paration � la guerre des d�mocraties occidentales. Lorsque Niels Bohr*, de passage en Am�rique, propage la nouvelle de la d�couverte du ph�nom�ne de fission, Fermi* et Leo Szilard interviennent aupr�s de lui, et Einstein envoie en 1939 au pr�sident Roosevelt le message suivant : � Les r�sultats des recherches effectu�es r�cemment par E. Fermi et L. Szilard, qui m�ont �t� soumis en manuscrit, me d�montrent qu�on peut s�attendre � ce que l��l�ment uranium puisse, dans un avenir imm�diat, devenir une nouvelle et importante source d��nergie.
Ce nouveau ph�nom�ne peut conduire aussi � la construction de bombes ex-tr�mement puissantes. Une seule de ces bombes, transport�e par bateau, et qu�on laisserait exploser dans un port, pourrait d�truire tout le port et le territoire environnant. � On conna�t les suites de cette lettre ; comme il le dira plus tard avec tristesse, lui, pacifiste convaincu, il a � press� sur le bouton �.
Ses efforts pour
la paix du monde
� La guerre est gagn�e, mais non pas
la paix �, �crit-il � la fin du cauchemar.
L�explosif nucl�aire menace la survie de l�humanit�. D�s 1946, Einstein sait que � d�tourner cette menace est devenu le probl�me le plus urgent de notre temps �. Avec la conscience de cette mission � accomplir, il a trouv� le sens de la vie qu�il lui reste � vivre.
Il m�ne une ardente campagne contre la bombe � hydrog�ne et prend vigoureusement le parti des victimes du mac-cartisme. Alors qu�il a soutenu en vain les projets de contr�le international de l��nergie atomique, le plan qu�il pr�-
conise est l��tablissement d�un gouvernement mondial, et il l�annonce en 1947 dans une lettre ouverte aux Nations unies. Il multiplie les appels aux dirigeants et aux responsables des d�cisions qui engagent le destin du monde.
Mais la mort vient le surprendre avant qu�il ait pu aboutir � un expos� d�finitif de sa th�orie du champ unitaire et sans que ses paroles humanitaires aient �t� vraiment entendues.
R. T.
F Gravitation / Relativit�.
L. K. Barnett, The Universe of Dr. Einstein (New York, 1948 ; trad. fr. Einstein et l�univers, Gallimard, 1962). / P. Frank, Einstein, his Life and Times (Londres, 1948 ; trad. fr. Einstein, sa vie et son temps, A. Michel, 1968). / L. de Broglie, la Physique contemporaine et l�oeuvre d�Einstein (Palais de l�Institut, 1949). / A. Val-lentin, le Drame d�Albert Einstein (Plon, 1954).
/ H. Cuny, Albert Einstein (Seghers, 1961). /
B. G. Kouznetsov, Einstein (Moscou, 1962 ; trad.
fr., G�rard, Verviers, 1967). / B. Hoffmann et H. Dukas, Albert Einstein, cr�ateur et rebelle (�d. du Seuil, 1975).
einsteinium
F TRANSURANIENS.
Eisenhower
(Dwight David)
G�n�ral et homme d��tat am�ricain
(Denison, Texas, 1890 - Washington 1969).
N� dans une famille de condi-
tion modeste, il passe sa jeunesse � Abilene, dans le Kansas, o� il re�oit l�empreinte du Far West entreprenant et ind�pendant. Sorti de West Point en
1915 comme sous-lieutenant d�infanterie, il allait, apr�s diverses garnisons, partir pour l�Europe, lorsque intervint l�armistice de 1918. D�s lors, en dehors de ses stages � l��cole d��tat-major et � l��cole de guerre, ses affectations les plus marquantes le conduiront trois ans � Panam� (1922-1924), un an en France (1928) et surtout quatre ans aux Philippines (1935-1939), o� il se lie avec MacArthur*, d�couvre l�Ex-tr�me-Orient et passe � quarante-huit ans son brevet de pilote.
En d�cembre 1941, il est appel�
comme jeune g�n�ral � l��tat-major de l�arm�e aupr�s du g�n�ral George C. Marshall (1880-1959), qui, appr�-
ciant ses qualit�s d�ordre, de travail, de patience, le fait nommer en juin 1942
commandant du th��tre d�op�rations d�Afrique du Nord. De Londres, puis de Gibraltar, il dirige en novembre le d�barquement des troupes alli�es en Afrique du Nord, qui aboutira � la rentr�e de la France dans la guerre et, apr�s la victoire de Tunisie, � l��viction d�Afrique de la Wehrmacht (mai 1943).
Tr�s t�t, notamment du fait de la pr�-
sence de Darlan* � Alger en novembre 1942, il doit affronter de difficiles probl�mes politiques. Il r�ussit si bien qu�� No�l 1943 Roosevelt le nomme
commandant en chef des forces alli�es charg�es de la lib�ration de l�Europe.
C�est � Londres qu�il monte l�op�ration � Overlord �, qui exige un immense effort d�organisation mais aussi une grande d�termination politique et strat�gique, notamment pour imposer le point d�application de l�effort en Normandie*. La d�cision qu�il prend, le 4 juin 1944, d�ordonner, malgr� un temps mena�ant, le d�barquement pour le surlendemain compte s�rement parmi les plus lourdes qu�un chef de guerre ait eu � assumer. Au cours de la campagne, il r�ussit constamment � affirmer la primaut� de son commandement supr�me. En moins d�un an, il r�alise le but qui lui avait �t� fix� en obtenant � Reims la capitulation sans condition de l�Allemagne (7 mai 1945).
Apr�s avoir �t� pendant plus de deux ans chef d��tat-major des forces am�ricaines, o� il essaie, sans grand succ�s, d�unifier les trois arm�es de terre, de mer et de l�air, il prend sa retraite en
f�vrier 1948 et accepte la pr�sidence de l�universit� de Columbia. En d�cembre 1950, toutefois, au moment o� la pouss�e chinoise en Cor�e devient mena-
�ante, et o� une psychose de guerre se d�veloppe en Europe occidentale, dont la d�fense appara�t fragile, le pr�sident Truman* le charge d�aller �tudier sur place le moyen de renforcer l�efficacit� du pacte de l�Atlantique Nord.
Convaincu par exp�rience de la n�-
cessit� d�un commandement militaire unique, le g�n�ral Eisenhower organise en juillet 1951 celui des forces alli�es en Europe (Shape), dont il devient pour un an le chef au quartier g�n�ral de Rocquencourt. En novembre 1952, il se pr�sente comme candidat r�publicain � la pr�sidence des �tats-Unis. �lu par 34 millions de voix contre 27 millions au d�mocrate Adlai Stevenson (1900-1965), il est r��lu quatre ans plus tard par pr�s de 36 millions d�Am�ricains.
Dans les deux cas, il s�agit cependant plus d�un succ�s personnel que d�une victoire de son parti.
Pendant huit ans, c�est la politique �trang�re qui va accaparer la majeure partie de son activit�. Comme chef de sa diplomatie, Eisenhower choisit John Foster Dulles*, partisan, vis-�-
vis du bloc communiste, d�une attitude plus �nergique que le � containment �
d�mocrate, mais il fait preuve d�une grande prudence et tient � s�affirmer comme le � pr�sident de la paix � avec lequel il n�y aura ni exc�s ni pr�cipitation. Estimant que ce n�est pas le r�le des �tats-Unis de s�engager militaire-downloadModeText.vue.download 353 sur 591
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ment sur le continent asiatique, il profite de la d�tente cons�cutive � la mort de Staline pour mettre fin � la guerre de Cor�e (1953) et refuse, l�ann�e suivante, d�intervenir aux c�t�s de la France en Indochine. Mais l�essor de la Chine populaire l�am�ne, en 1954, � cr�er l�Organisation du trait� de l�Asie* du Sud-Est.
Au Moyen-Orient, Eisenhower n�h�-
site pas, lors de l�affaire de Suez (1956), � prendre parti avec l�U. R. S. S. contre
l�intervention franco-anglaise. Quand il mesure le danger qui pourrait r�sulter de l�influence sovi�tique en �gypte, il en arrive � d�finir ce qu�on a appel� la doctrine Eisenhower, approuv�e
par le Congr�s en mars 1957 ; celle-ci consiste � aider tout pays du Moyen-Orient menac� par l�U. R. S. S. et re�oit sa premi�re application dans l�envoi de marines am�ricains au Liban en 1958.
En Europe, Eisenhower, comptant
sur son prestige personnel et sur les souvenirs de la victoire commune de 1945, esp�re reprendre contact avec Moscou. C�est ainsi qu�en pleine crise de Berlin il recevra Khrouchtchev � Camp David (Maryland) en 1959, mais la guerre froide durera jusqu�� la fin de son mandat, et l�affaire de l�avion am�-
ricain U-2 abattu par les Sovi�tiques sur leur territoire fera �chouer la conf�-
rence au sommet de mai 1960 � Paris.
S�il refuse toujours de se pr�ter � la politique d�une croisade arm�e contre le monde communiste, Eisenhower tient, surtout apr�s le lancement du premier
� Spoutnik � sovi�tique (oct. 1957), � donner une impulsion nouvelle � la politique de d�fense. Aussit�t, il acc�l�re le programme des missiles interconti-nentaux � Atlas �, � Titan �, � Minute-man �, etc., qui traduit en strat�gie nu-cl�aire son attachement � la doctrine des repr�sailles massives. Toutefois, c�est sous sa pr�sidence qu�est mise en cause la sup�riorit� strat�gique incontestable dont avaient b�n�fici� les �tats-Unis depuis 1945. Cette mutation r�sultera aussi bien des progr�s consid�rables du potentiel technique et militaire sovi�tique que des d�sirs d�ind�pendance vis-�-vis de la politique am�ricaine manifest�s d�s 1959 par le g�n�ral de Gaulle au sein de l�Alliance atlantique.
Novice en politique int�rieure, Eisenhower s�adapte tr�s vite � ses fonctions pr�sidentielles et r�ussit � refaire l�unit� d�un parti qui, apr�s vingt ans de pr�-
sidence d�mocrate, entendait bien se maintenir au pouvoir. Sa politique est surtout marqu�e par son intervention dans le probl�me noir, qui l�am�ne � faire voter les lois sur l�obligation de l�int�gration scolaire et sur l�interdiction de toute discrimination raciale dans les affaires �lectorales.
Apr�s l�ach�vement de son deuxi�me mandat, Eisenhower accepte en 1961 la pr�sidence de l�Encyclopedia americana et se consacre � la r�daction de ses souvenirs : Mandate for Change, the White House Years (1963) et Waging Peace, the White House Years 1956-1961 (1965) [traduits en fran�ais sous le titre Mes ann�es � la Maison-Blanche].
Il avait publi� en 1948 ses M�moires de guerre (Crusade in Europe) et succ�d� en 1950 au g�n�ral Pershing � l�Acad�-
mie des sciences morales et politiques (Institut de France). Sa mort fut ressentie comme un deuil national par l�Am�rique enti�re. Personnalit� tr�s �quilibr�e, d�un abord tr�s simple, plus r�fl�chi qu�intuitif, celui qu�on appelait famili�-
rement Ike �tait en apparence un homme ordinaire, mais, comme l�a soulign� son vice-pr�sident Richard Nixon en pronon�ant son �loge, � il personnifiait ce que des millions de parents am�ricains esp�rent que leur fils deviendra : fort, courageux, honn�te et g�n�reux. �.
H. de N. et P. D.
F Atlantique Nord (trait� de l�) / �tats-Unis /
Guerre mondiale (Seconde) / R�publicain (parti).
Eisenstein
(Sergue�
Mikha�lovitch)
Metteur en sc�ne de cin�ma sovi�tique (Riga 1898 - Moscou 1948).
Imm�diatement apr�s la r�volution
russe de 1917, un vaste courant d�art nouveau s�est d�velopp� en Russie
sovi�tique, rompant cat�goriquement avec l�esth�tique pr�r�volutionnaire.
En ce qui concerne le cin�ma, le changement n�a pas �t� imm�diat. Ce n�est qu�apr�s 1922 � au moment de la
refonte des structures de la cin�matographie entreprise sous l�impulsion de L�nine lui-m�me � que vont se dessiner des directions nouvelles. L�homme qui sera bient�t le plus important des cin�astes sovi�tiques s�appelle Sergue� Mikha�lovitch Eisenstein.
Sa famille, bourgeoise � son p�re
�tait un ing�nieur attach� au port de la ville �, lui fait suivre un enseignement qui doit le conduire � la profession d�ing�nieur. Il re�oit une �ducation
religieuse contre laquelle il se dressera plus tard, mais qui imprimera en lui un sens du rituel, du � grand spectacle � dont on retrouvera la marque dans nombre de ses films, notamment le dernier, Ivan le Terrible (Ivan gro-zny�). Passionn� par les arts, le jeune Eisenstein va infl�chir vers l�architecture le cours de ses �tudes. Mais celles-ci sont interrompues par la guerre civile. � vingt ans, Eisenstein s�engage dans l�arm�e rouge. Une fois d�mobilis�, il vient � Moscou, o� il est d�corateur de th��tre au Proletkoult (organisation culturelle prol�tarienne).
Le hasard veut qu�il participe en 1920
� la mise en sc�ne d�une pi�ce, le Mexicain (Meksikanets), d�apr�s Jack London. Cette exp�rience est d�cisive. Elle permet � Eisenstein de tracer les premi�res lignes th�oriques de ce que sera plus tard son esth�tique du montage.
Dans le m�me temps, Eisenstein subit d�importantes influences. L�une des plus marquantes est celle de Vsevolod Meyerhold (1874-1942), qui exerce
une grande fascination sur les gens de th��tre. Eisenstein apprend de lui au GVIRM (Institut national sup�rieur des r�gisseurs) � privil�gier la mise en sc�ne. C�est � cette �poque qu�il �tudie avec passion l�une des formes du th��tre japonais, le kabuki. Les premi�res recherches d�Eisenstein portent sur une certaine fa�on de briser par la mise en sc�ne la lin�arit� traditionnelle du r�cit th��tral en juxtaposant des �l�ments apparemment disparates, mais qui concourent tous � valoriser une m�me � id�e � et � en renforcer l�expression. Il est � peu pr�s certain qu�Eisenstein voit dans cette p�riode les films de D. W. Griffith � et surtout Intol�rance �, qui le confirment dans cette direction. Il r�sume ses premiers travaux th�oriques dans un article capital publi� par Ma�akovski dans sa revue Lef, � Montage-Attraction � (� Mon-taj attraktsionov �, mai 1923). En ces m�mes ann�es 1922-23, les grandes
tendances du nouveau cin�ma sovi�-
tique sont repr�sent�es par des courants tr�s divers quant � leurs apparences, mais dont les buts sont identiques : servir la r�volution. Le plus important de tous semble aux antipodes de celui que suit Eisenstein : Dziga Vertov, inventeur du � cin�ma-oeil �, est partisan d�un cin�ma � non jou� �, � explorant
des faits vivants �, fouillant la r�alit�, mais ne la restituant qu�� la faveur d�un montage qui lui donne son vrai sens.
C�est au montage justement qu�Eisenstein accordera la plus grande importance. Pour bien comprendre le sens de l�oeuvre, il faut s�attarder un instant � la th�orie qui la sous-tend : le montage-attraction. Pour Eisenstein la juxtaposition de deux images � deux plans
� d�un m�me film peut �tre con�ue
de mani�re � d�clencher une sorte de choc. C�est ce choc qui servira � r�v�-
ler, puis � �clairer une id�e, un symbole pr�cis. Dans son premier film, la Gr�ve (Statchka, 1924), Eisenstein rapproche des termes aussi apparemment diff�rents que l�image d�un boeuf que l�on �gorge � l�abattoir et celle d�un groupe d�ouvriers gr�vistes pris sous le feu des soldats tsaristes. Par la violence de leur rapprochement, la signification est �vidente. � Si le montage peut �tre compar� � quelque chose, les collisions successives d�un ensemble de plans peuvent �tre compar�es �
une s�rie d�explosions dans un moteur d�automobile. Comme celles-ci impri-ment le mouvement � la machine, le dynamisme du montage donne l�impulsion du film et le conduit � sa finalit� expressive � (S. M. Eisenstein).
Au cours de l�ann�e 1925, Eisens-
tein r�alise le film qui va devenir son oeuvre la plus c�l�bre, le Cuirass�
� Potemkine � (Bronenossets � Po-
temkine �). Cette entreprise s�inscrit dans une s�rie d�oeuvres command�es par le Comit� central pour c�l�brer la r�volution de 1905. � OEuvre de propagande donc. Mais au sens le plus noble du mot. Comme le furent toutes les grandes oeuvres de l�art qui refl�-
t�rent un moment de la conscience universelle, l��lan de tout un peuple uni autour d�une m�me id�e ou d�un m�me sentiment national. Comme le furent l�Iliade et l�Odyss�e pour les Grecs, les chansons de geste ou les sagas scandinaves pour la civilisation occidentale, les Tragiques pour la R�forme, et tant d�autres encore � (Jean Mitry). Pour son deuxi�me film, Eisenstein porte � un point de totale perfection l�application de ses th�ories. Le film relate un fait authentique : au mois de juin 1905, une partie de l��quipage du cuirass� Potemkine se mutina � la suite de
diverses humiliations que les officiers lui avaient fait subir. Afin d�arr�ter le mouvement, l�ex�cution d�une vingtaine d�hommes est d�cid�e. Mais le peloton n�ob�it pas au commandement, car l�un des hommes juch� sur la tou-relle crie : � Fr�res ! Ne tirez pas sur vos fr�res ! � La r�volte �clate, et les hommes s�emparent du bateau. Ils le conduisent � Odessa. L�, un grand �lan de solidarit� unit les ouvriers en gr�ve du port et les matelots du Potemkine.
Ceux-ci menacent de bombarder la
ville si la r�pression militaire s�y poursuit. D�autres vaisseaux de guerre envoy�s en renfort pour mater le Potemkine �chouent dans leur mission, car, du pont de leur bateau, les marins r�volt�s engagent leurs camarades des autres downloadModeText.vue.download 354 sur 591
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cuirass�s � neutraliser leurs propres officiers. Bien que ramen� � sa seule anecdote, ce bref r�sum� peut donner une id�e de l�originalit� du sujet. Il ne peut montrer la nouveaut� du traitement, la perfection du style d�Eisenstein. Il faut, pour cela, se rem�morer certains �pisodes du film et l�un des plus justement c�l�bres : la fusillade sur les escaliers d�Odessa. Cette s�quence traite de la r�pression exerc�e dans la ville par les gardes blancs contre la population. La descente de l�escalier par la foule en d�sordre et apeur�e, suivie par la descente quasi m�canique des gardes blancs au pas et tirant devant eux, est montr�e par des alternances de plans dont les valeurs (angle de prises de vues, largeur du cadrage, rythme interne, dur�e) s�opposent, se heurtent selon une rythmique remarquablement pr�cise et efficace.
Toujours dans le dessein de faire
conna�tre � mais aussi de chanter �
la r�volution (cette fois, la r�volution d�octobre 1917) en s�appuyant sur le r�cit fameux de John Reed Dix Jours qui �branl�rent le monde, Eisenstein r�alise en 1927 Octobre (Oktiabr). Il y pousse encore plus loin que dans les films pr�c�dents son esth�tique du montage. Octobre est un film torrentiel, imp�tueux, o� des images pure-
ment symboliques viennent se greffer dans le cours du r�cit. Une sc�ne � la prise du palais d�Hiver � demeure un c�l�bre morceau d�anthologie.
Avant ce film, Eisenstein en avait entrepris et abandonn� un autre, la Ligne g�n�rale (Gueneralnaia linia), qu�il reprend en 1928-29 sous le titre de l�Ancien et le nouveau (Staro�e i Novo�e) [� Ce que je veux, maintenant, c�est exalter le path�tique du quotidien, du quelconque, trouver dans ce quelconque le sens d�un enthousiasme collectif, polariser dans un geste, dans un fait, m�me anodin en soi, toutes les passions, tous les espoirs qui sont � la port�e de l�homme et qui lui sont une raison de vivre. �] En suivant l�existence quotidienne d�une jeune femme, Marfa (r�le tenu par une vraie paysanne, Marfa Lapkina), Eisenstein
montre les bouleversements de la vie rurale de son pays, comment la r�volution a chang� non seulement le mode de vie, mais l�esprit des gens de la terre.
Quant au rythme et � l�originalit� du montage, deux s�quences demeurent
exemplaires : la procession des paysans et du clerg� pour que vienne la pluie ; la mise en route et l�utilisation de l��cr�meuse acquise par la collectivit� agricole. Au moment de la sortie en Russie de son film, Eisenstein est en Europe occidentale, o� il attend que se concr�tisent diff�rentes offres faites essentiellement par des compagnies am�ricaines. De ses s�jours dans les capitales europ�ennes, on retient surtout sa rencontre � Paris avec James Joyce. Eisenstein �tait un grand admirateur d�Ulysse et de la mani�re dont Joyce d�veloppait le � monologue int�-
rieur � (mani�re parall�le � sa propre technique du montage). L��ventualit� d�une adaptation est m�me envisag�e alors. Lorsque les propositions semblent se concr�tiser, Eisenstein part pour les �tats-Unis en mai 1930.
Il signe un contrat avec Paramount. Par le fait, soit de la soci�t� productrice, soit d�Eisenstein lui-m�me, divers projets sont �voqu�s puis abandonn�s �
notamment une adaptation de l�Or de Biaise Cendrars. Finalement, l�accord semble devoir se faire sur l�adaptation d�Une trag�die am�ricaine, d�apr�s le roman de Theodore Dreiser, mais les dirigeants de Paramount et Eisenstein
ne parviennent pas � s�entendre sur le sc�nario, et le contrat est rompu.
La rencontre d�Upton Sinclair per-
met � Eisenstein d�envisager un autre projet que l��crivain se charge de financer : le cin�aste part pour le Mexique, parcourt le pays en tous sens et entreprend en 1932 le film qui devait s�intituler Que viva Mexico ! Encadr�es d�un prologue et d�un �pilogue, quatre parties (Sandounga, Maguey, Fiesta, Sol-dadera) devaient montrer le Mexique d�aujourd�hui et d�hier, les r�sultats de la colonisation et de la christianisation, les luttes des � peones � et cette extraordinaire � unit� de la mort et de la vie � qui frappa si fort Eisenstein dans ce pays. Le cin�aste, apr�s avoir tourn� 35 000 m de pellicule, se voit dans l�incapacit� de contr�ler le montage de cette oeuvre gigantesque et quitte les �tats-Unis le 19 avril 1932. Les Am�-
ricains utilis�rent le mat�riel d�Eisenstein dans Tonnerre sur le Mexique
(1933), Kermesse fun�bre (1933), Time in the Sun (1939), films aux images admirables � tourn�es par le grand op�-
rateur Edouard K. Tisse (1897-1961)
�, mais sans rapport avec les intentions de l�auteur, car, nous le savons, le montage �tait pour lui l��tape d�terminante de la mise en forme d�un film.
Apr�s son retour en Russie, Eisenstein entreprend divers projets, qui �chouent tous. Il se consacre alors � l�une des activit�s essentielles de son existence : l�enseignement. � Les cours d�Eisenstein � VGIK sont un
ph�nom�ne rigoureusement unique et jamais vu. Ann�e par ann�e, dans ses conf�rences, Eisenstein construisait cet �difice � et son travail vient enrichir non seulement la litt�rature sovi�-
tique, mais toute la litt�rature mondiale consacr�e au probl�me de la mise en sc�ne. [...] La p�dagogie �tait pour lui un besoin organique et formait une part importante aussi bien de son expression artistique que de son oeuvre de savant. � (Mikha�l Romm.) Pendant plus de dix ans et jusqu�en 1943, juste avant le tournage de son dernier film, Eisenstein se passionnera pour la p�dagogie au VGIK (Institut cin�matographique d��tat). Les t�moignages que nous
poss�dons montrent un Eisenstein vif, enthousiaste, stimulant, faisant parta-
ger � ses �l�ves aussi bien sa profonde culture que l�intense travail th�orique qu�il avait accompli jusque-l�.
Comme si la malchance semblait
s�acharner sur lui, Eisenstein ne pourra mener � son terme le film qu�il entreprend alors : le Pr� de B�jine (Bejine Loug, 1936-37). Le directeur de la ci-n�matographie sovi�tique, Boris Choumiatski, fait interrompre le tournage et mettre la pellicule sous s�questre.
Il ne reste aujourd�hui que des photo-grammes et le sc�nario (adapt� d�une nouvelle de Tourgueniev et de l�histoire du pionnier Pavel Morozov) qui pr�sente la vie d�un kolkhoz. En 1938
� Choumiatski ayant perdu ses fonctions �, Eisenstein peut entreprendre Alexandre Nevski. Ce film fait partie d�un ensemble d�oeuvres command�es pour �voquer certaines grandes figures russes (Pierre le Grand, L�nine, Gorki, etc.). Il s�agit r�ellement du premier film sonore d�Eisenstein si l�on omet le Pr� de B�jine. Eisenstein met fortement l�accent sur l�� aspect audiovisuel � du film. Sans pour autant changer de mani�re et sans rejoindre le baroquisme d�un film comme Octobre, il travaille de pr�s la construction g�-
n�rale de son oeuvre avec le musicien Sergue� Prokofiev*, afin que musique et image s�imbriquent parfaitement en un rythme unique. Il n�est pas besoin de rappeler l�extraordinaire traitement plastique (opposition entre le blanc des chevaliers teutons et le noir des troupes de Nevski), non plus que la perfection de certaines sc�nes cl�s (la bataille sur la glace).
Apr�s ce film, Eisenstein �crit plusieurs sc�narios qui ne seront pas tourn�s.
Au th��tre Bolcho� de Moscou, il met en sc�ne la Walkyrie de Richard Wagner en 1940. Puis il se consacre � l�oeuvre monumentale qui sera en quelque sorte son testament d�artiste : Ivan le Terrible (1943-1947). � La puissance de la Russie et la lutte �pique pour sa grandeur �, tel est le propos du film rappelant la Russie en lutte contre l�Allemagne � travers l��pop�e du tsar du XVIe s. Le film est � la dimension de son principe : op�ra, �pop�e dont la part plastique est pr�pond�rante � plus maintenant que le montage lui-m�me.
Admirables images souvent statiques,
dont la composition est remarquablement �labor�e et qui trouvent leur aboutissement dans une fin tourn�e en couleurs.
Une crise cardiaque devait arr�ter Eisenstein dans son travail. De cette p�riode de repos datent quelques-uns de ses �crits les plus importants. Eisenstein esp�rait continuer Ivan le Terrible, lorsqu�il fut terrass� par une ultime crise, seul dans son appartement, le 11 f�vrier 1948.
Son influence ne doit pas �tre limit�e � son oeuvre, mais, � parts �gales, � son enseignement et � ses th�ories.
G. C.
OEUVRES D�EISENSTEIN : OEuvres choisies (en russe, Moscou ; 5 volumes publi�s sur 6
pr�vus) [extraits essentiels traduits dans les Cahiers du cin�ma (nos 209 � 227), 1969-1971] ; The Film Sense (New York, 1942) ; Film Form (New York, 1949) ; R�flexions d�un cin�aste (�d. de Moscou, 1958) ; Ma conception du cin�ma (Buchet-Chastel, 1971). / S. M. Eisenstein. Tous ses films (�d. du Ch�ne, 1972) ; OEuvres, t. I : Au-del� des �toiles ; t. II : la M�me Indiff�rente Nature (U.G. E., 1974-1976) ; le Film, sa forme, son sens (Bourgois, 1976).
M. Seton, Sergei M. Eisenstein, a Biography (Londres, 1952 ; trad. fr. Eisenstein, �d. du Seuil, 1957). / J. Mitry, S. M. Eisenstein (�d. universitaires, 1955). / B. Amengual, Eisenstein (Serdoc, Lyon, 1963). / L. Moussinac, Serge Eisenstein (Seghers, 1964). / R. Yourenev, � Eisenstein �, dans Anthologie du cin�ma, t. I (C. I. B., 1965).
/ V. Nizhmy, Lessons with Eisenstein (New York, 1969). / D. Fernandez, Eisenstein (Grasset, 1975).
Eitoku
De son vrai nom, genjirō ; noms de pinceau : KUNINOBU, EITOKU. Peintre japonais (prov. de Yamashiro 1543 -
Kyōto 1590).
L�art de la grande composition mu-
rale, inaugur� � la cour des Ashikaga par les premiers repr�sentants de la famille Kanō* (XVe - d�but XVIe s.), s��panouit � la p�riode suivante, celle des Momoyama, gr�ce � Kanō Eitoku. Ce
d�corateur de g�nie travaille au service des dictateurs militaires Nobunaga, puis Hideyoshi, qui, d�sireux d�assurer leur prestige, font construire des ch�-
teaux forts au d�cor somptueux. Pour les portes � glissi�re et les paravents, Eitoku cr�e une peinture sur fond d�or
(dami-e) qui rehausse la profondeur des couleurs et convient parfaitement � la lumi�re tamis�e des salles japonaises.
Il commence sa carri�re de peintre sous la direction de son grand-p�re, Kanō Motonobu (1476-1559), et de
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son p�re, Shōei. Tr�s vite, il acquiert un style personnel, qui appara�t d�s 1566 dans la d�coration int�rieure du sanctuaire Jukō-in, au monast�re du Daitoku-ji, � Kyōto. L�ensemble, r�alis� avec son p�re, comprend seize portes � glissi�re dont les compositions repr�sentent des arbres et des oiseaux aux quatre saisons (pruniers, pin et grue...). Les th�mes sont encore ceux de Motonobu, mais la touche plus ferme et le traitement plus d�coratif de l�espace refl�tent le changement intervenu en deux g�n�rations.
En 1574, Oda Nobunaga commande
au jeune peintre, pour un cadeau officiel, une paire de paravents sur la ville de Kyōto et ses alentours. La composition polychrome renoue avec la tradition purement japonaise des coloris brillants perp�tu�e � la Cour par l��cole Tosa et que Motonobu avait introduite dans la peinture � l�encre de style chinois. Dans cette oeuvre appara�t la technique des fonds d�or qui conna�tra un si vif succ�s chez les disciples d�Eitoku. Des rectangles de papier dor�, d�coup�s et coll�s autour des parties peintes, forment un arri�re-plan de grands nuages stylis�s. Entre ces nuages, les b�timents de la capitale sont dessin�s avec exactitude, et des sc�nes de genre pleines de vie �voquent les occupations et les f�tes de la classe influente des marchands de Kyōto.
Il ne reste presque plus rien des
immenses ensembles qu�Eitoku d�cora pour Nobunaga (ch�teau d�Azuchi de 1576 � 1580) et Toyotomi Hideyoshi (ch�teau d�Ōsaka en 1583, palais Ju-raku en 1587) et qui firent sa gloire.
Seuls les documents de l��poque nous permettent d�imaginer la splendeur des salles o� les fonds d�or conf�raient
au th�me du d�roulement des saisons un effet puissamment d�coratif. Pour la r�alisation de ces vastes peintures, Eitoku se faisait aider par un atelier important dans lequel travaillaient de nombreux membres de sa famille.
�cho de ces cr�ations disparues,
le paravent aux lions conserv� dans les collections imp�riales et le paravent aux cypr�s du mus�e national de Tōkyō sont les seuls d�cors officiels de la maturit� du peintre que nous connaissions. Le paravent aux cypr�s, ex�cut� sans doute l�ann�e de la mort de l�artiste, montre peut-�tre plus de s�cheresse que les oeuvres de jeunesse.
Cependant, la beaut� de la composition t�moigne de la ma�trise � laquelle est parvenu Eitoku dans la d�coration de grands formats. Un tronc gigantesque aux branches tourment�es se dresse au-dessus d�une nappe d�eau dont l�intensit� du bleu est mise en valeur par la terre et les nuages dor�s.
Le style d�Eitoku eut une influence consid�rable sur son �poque. Il restera celui du shōgunat des Tokugawa jusqu�en 1868, en s�impr�gnant peu � peu d�acad�misme.
F. D.
F Kanō (�cole des) / Kyōto / Sanraku.
�laboration des
m�taux et alliages
Ensemble des op�rations permettant d�extraire le m�tal de son minerai en le s�parant des produits st�riles, de la gangue et de ses impuret�s, puis d�affiner ce m�tal brut pour obtenir un m�tal pur. (� partir de plusieurs m�taux purs, par diff�rentes techniques, on �labore les alliages.)
La plupart des m�taux se pr�sen-
tent dans les minerais sous la forme de combinaisons chimiques. Pour extraire les m�taux de ces combinaisons, il faut faire subir aux minerais des traitements successifs physiques, chimiques ou �lectrolytiques qui n�cessitent souvent une notable �nergie calorifique. Au cours des si�cles, les proc�d�s d��laboration des m�taux se sont toujours d�velopp�s en fonction des possibilit�s
d�obtention de temp�ratures plus �le-v�es sur des masses plus importantes � traiter. L��volution des proc�d�s sid�rurgiques refl�te l�utilisation successive de combustibles mieux adapt�s permettant d�atteindre de plus hautes temp�ratures avec un meilleur rendement thermique : le charbon de bois des bas foyers du Moyen �ge a �t� remplac� d�abord par le charbon de terre, ou houille, dans les bas fourneaux, puis, � partir de 1730, par le coke, qui permet la construction d�appareils plus importants, les hauts fourneaux. C�est le syst�me de r�cup�ration de la chaleur des fum�es, invent� par Friedrich von Siemens (1829-1904), qui permet le d�veloppement du proc�d� Martin de conversion de la fonte en acier.
Les progr�s des applications industrielles de l��lectricit� vers la fin du XIXe s. ont permis l��laboration de m�-
taux nouveaux et � haute puret� d�une part par �lectrolyse, d�autre part par �lectrothermie. Apr�s les fours � arc et � induction sont apparus les fours � chauffage par bombardement �lectronique, dont la temp�rature peut d�passer 3 000 �C. En combinant la possibilit� d�atteindre ces hautes temp�ratures avec une atmosph�re rar�fi�e ou inerte, on obtient, par des proc�d�s sp�ciaux de fusion, des lingots de m�taux � tr�s haute puret�, tels que le zirconium, le titane, le niobium, le tungst�ne, utilis�s dans les industries nucl�aire et a�rospatiale.
Pr�paration des minerais
Elle consiste � diviser les fragments provenant des gisements afin de mieux s�parer les parties st�riles, qui forment la gangue, des parties utiles, qui sont ensuite concentr�es. Elle comprend les op�rations suivantes.
y La division des minerais s�op�re par concassage, par broyage, puis
par classement des grains de diff�-
rentes grosseurs par criblage ou par tamisage.
y La s�paration proprement dite de la gangue du minerai utile ou la s�paration de deux min�raux pr�sents dans le m�me minerai s�effectue par des proc�d�s physiques ou physico-chi-
miques. Ainsi, la flottation s�applique � de nombreux minerais qui sont plac�s dans un milieu aqueux additionn� de r�actifs (agent collecteur et agent �mulsionnant), modifiant la tension superficielle sur les grains que l�on collecte dans une �cume riche en
min�ral, alors que la pulpe rassemble les parties st�riles de la gangue. Le triage magn�tique permet de s�parer les compos�s ferromagn�tiques (s�-
parateurs � basse intensit�) ou paramagn�tiques (s�parateurs � haute
intensit�).
y L�agglom�ration des particules
min�rales pr�sente un int�r�t qui
varie suivant l�origine et la nature des minerais : soit enrichissement par �limination d��l�ments inertes ou d�impuret�s (eau, soufre, anhydride carbonique), soit homog�n�isation
granulom�trique des charges et am�-
lioration de leur r�sistance m�canique pour faciliter leur traitement ult�rieur, ou encore r�cup�ration de produits fins (poussi�res de gaz, fines chutes) ou bien enfin int�r�t �conomique par la souplesse des approvisionnements.
Proc�d�s d��laboration
Ils r�sultent du d�veloppement et de la combinaison de r�actions physico-chimiques �l�mentaires telles que l�oxydation, la r�duction, la volatilisation, la dissolution, la d�composition �lectrolytique, etc.
Pratiqu�s pour la plupart empiriquement depuis fort longtemps, ces proc�-
d�s sont maintenant appliqu�s � l��laboration industrielle de m�taux rares ou de m�taux tr�s r�actifs utilis�s dans le domaine de l��nergie nucl�aire.
Proc�d�s d��laboration par voie
s�che ou proc�d�s thermiques
Ils sont tr�s nombreux.
y Calcination ou d�composition du
produit par le seul effet thermique.
Un hydroxyde peut �tre d�compos�
en oxyde avec lib�ration de vapeur d�eau, comme c�est le cas pour l�alumine hydrat�e, qui est d�compos�e en alumine anhydre :
2 Al(OH)3 & Al2O3 + 3 H2O.
De nombreux carbonates et sulfates m�talliques sont dissoci�s en oxyde correspondant au m�tal avec d�gagement d�anhydride carbonique ou d�anhydride sulfureux suivant une r�action endothermique.
La smithsonite, ou carbonate de
zinc, se dissocie en oxyde de zinc : ZnCO3 & ZnO + CO2 � 17 kcal.
La sid�rose, ou carbonate de fer, se dissocie en oxyde ferreux :
FeCO3 & FeO + CO2 � 25 kcal.
Le gypse, ou sulfate de calcium, se dissocie en chaux :
CaSO4 & CaO + SO2 + � O2 � 84 k
cal.
Parfois, un oxyde sup�rieur est transform� par calcination en oxyde plus �conomique � traiter ult�rieurement ; c�est le cas de la pyrolusite, ou bioxyde de mangan�se :
3 MnO2 & Mn3O4 + O2.
y Grillage ou transformation d�un
compos� le plus fr�quemment par
oxydation. Le grillage de la blende,
ou sulfure de zinc, conduit au sulfate � basse temp�rature et � l�oxyde � plus haute temp�rature suivant les r�actions exothermiques :
ZnS + 3/2 O2 & ZnO + SO2 + 106
kcal
ZnO + SO3 & ZnSO4 + 45 kcal.
Il est rare, comme dans le cas du cinabre, ou sulfure de mercure, d�obtenir directement le m�tal par grillage : HgS + O2 & Hg + SO2.
Dans la phase finale du conver-
tissage de la matte, ou sulfure, dans la m�tallurgie du cuivre, un grillage oxydant partiel, avec r�action, permet downloadModeText.vue.download 356 sur 591
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d�obtenir d�abord un m�lange de sulfure et d�oxyde :
3 Cu2S + 3 O2 & Cu2S + 2 Cu2O +
2 SO2.
Puis la r�action mutuelle du sulfure et de l�oxyde conduit � l�obtention du cuivre pur brut :
Cu2S + 2 Cu2O & 6 Cu + SO2.
Le grillage est dit r�ducteur lorsque l�atmosph�re oxydante est remplac�e par une atmosph�re ou milieu r�ducteur (carbone, oxyde de carbone, hydrog�ne) ; le tungst�ne pulv�rulent est obtenu par r�duction par l�hydrog�ne de l�oxyde tungstique en poudre :
WO2 + 2 H2 & W + 2 H2O.
Le grillage de l�h�matite, ses-
quioxyde de fer, dans l�oxyde de car-
bone ou l�hydrog�ne, vers 600 �C., dit grillage magn�tisant, permet d�obtenir l�oxyde de fer magn�tique, qui peut ainsi �tre mieux s�par� de sa gangue par triage magn�tique :
3 Fe2O3 + CO & 2 Fe3O4 + CO2.
Les appareils de calcination ou de grillage sont souvent semblables, et leurs formes sont d�termin�es � la fois par la nature et l��tat physique des charges � traiter, par la variation de volume des produits au cours du traitement, par le type de chauffage (externe � la charge ou charge autocombustible comme certains sulfures) et par la temp�rature � atteindre.
Aux anciens tas et stalles utilis�s aux �poques de l�Antiquit� et du Moyen �ge ont �t� substitu�s des fours � cuves verticales pour arriver aux fours et aux appareils actuels : fours � cuves verticales � soles multiples fixes et r�bles mobiles ou inversement (fours Herreschof, Wedge), appareils continus Dwight-Lloyd � cha�ne, � table ou � tambour, convertisseurs � cuve avec insufflation d�air sous la charge, fours � flammes � sole fixe et r�bles mobiles, fours cylindriques horizontaux rotatifs, fours � moufles superpos�s et, plus r�cemment, fours de grillage en suspension de la charge (four Trail) et appareils de grillage par fluidisation.
y Fusion. C�est une op�ration m�-
tallurgique qui permet d�obtenir un m�tal, un alliage ou un produit interm�diaire (matte) par passage partiel ou total � l��tat liquide. Suivant la nature du compos� r�agissant, la fusion peut �tre r�ductrice, oxydante, carbu-rante, sulfurante ou scorifiante. La fusion r�ductrice est l�op�ration m�tallurgique la plus pratiqu�e, le compos� r�ducteur pouvant �tre un �l�ment
solide (carbone, aluminium, silicium, magn�sium) ou un gaz (oxyde de
carbone, hydrog�ne, m�lange de gaz r�ducteurs). L�exemple le plus important de ce type de fusion est l�obtention de la fonte au haut fourneau par un ensemble de r�actions de r�duction des oxydes de fer par le carbone et l�oxyde de carbone :
� � basse temp�rature :
3 Fe2O3 + CO & 2 Fe3O4 + CO2 ;
� � plus haute temp�rature :
Fe3O4 + CO & 3 FeO + CO2 ;
� puis, au bas de la cuve du haut fourneau, formation du fer pur :
FeO + CO & Fe + CO2,
qui r�agit avec le milieu carburant pour donner la fonte.
La fusion oxydante est � la base
des divers proc�d�s d�aci�rie pour la conversion de la fonte en acier ; les diverses impuret�s pr�sentes dans la fonte, et particuli�rement le silicium, le phosphore, le mangan�se et le carbone, r�agissent avec l�oxyg�ne suivant des r�actions fortement exothermiques, ce qui permet � la fois d��liminer ces impuret�s et d�obtenir du fer pur ou de l�acier � faible teneur en carbone, � l��tat liquide. L�oxydation est pratiqu�e soit par de l�air, soit par de l�oxyg�ne pur.
y Volatilisation, distillation, sublimation. Ces op�rations, qui per-
mettent d�obtenir le m�tal � l��tat de vapeur, puis de condenser cette vapeur m�tallique, sont limit�es � des m�taux ne poss�dant pas une temp�-
rature d��bullition trop �lev�e, tels que le mercure, le cadmium, le zinc et le magn�sium. Ainsi, dans l�ancien proc�d� de m�tallurgie du zinc, on traite un m�lange d�oxyde de zinc et de charbon dans des creusets ferm�s, chauff�s vers 1 000 �C ; la r�action de r�duction permet d�obtenir du zinc � l��tat de vapeur :
ZnO + CO & Zn + CO2.
Celle-ci est refroidie dans un condenseur o� se rassemble le zinc liquide pur.
La calcination volatilisante est pratiqu�e pour obtenir du nickel de haute puret� suivant le proc�d� Mond au carbonyle de nickel :
Ni + 4 CO   Ni(CO)4.
Sous l�action, vers 80 �C, de l�oxyde
de carbone sous pression sur du nickel impur, on obtient le carbonyle de nickel gazeux, qui est dissoci� vers 180 �C en donnant du nickel pulv�rulent tr�s pur.
y �lectrom�tallurgie. Elle groupe les proc�d�s qui utilisent l��nergie �lectrique pour la r�alisation de hautes temp�ratures favorables � l�accomplissement de certaines r�actions, dans une atmosph�re non influenc�e par la nature du combustible.
La souplesse, la rapidit�, les hautes performances calorifiques, la pr�cision du chauffage �lectrique, par arc ou par induction, facilitent l��laboration des ferro-alliages, des fontes et des aciers r�fractaires, des aciers sp�ciaux et des aciers fins (dits aciers �lectriques), gr�ce � une meilleure conduite d�affinages successifs par les laitiers, qui r�agissent plus intimement avec les bains m�talliques � hautes temp�ratures (cas des ferrochromes suraffin�s).
La m�tallurgie de m�taux sp�ciaux
de l�industrie nucl�aire ou spatiale fait couramment appel aux proc�d�s �lectrothermiques, qui permettent l��laboration, dans une enceinte bien d�finie, de gaz rare (argon), inerte (azote), r�-
ducteur (hydrog�ne) ou sous vide.
Ce sont les fours � arc �lectrique qui permettent les plus hautes temp�ratures, de l�ordre de 3 000 �C sur des charges de plus de 200 t. D�riv�s du four Moissan avec arc ext�rieur au bain, ces fours se sont d�velopp�s sur le principe de l�arc sur la charge gr�ce � une sole conductrice (type four H�-
roult). Depuis quelque temps d�j�, on utilise des fours sp�ciaux pour m�taux r�fractaires et m�taux � haute puret� : four � arc � �lectrode consommable m�tallique pour �viter une contamination par l��lectrode normale (cas de la refusion de l��ponge de zirconium ou de l��laboration d�aciers sp�ciaux sous laitier �lectroconducteur) ; four � arc � �lectrode consommable pour le lingotage du titane sous argon ; four de fusion � bombardement �lectronique pour la refusion sous vide de m�taux r�fractaires (niobium, tantale, molybd�ne).
Les fours � chauffage par induction �lectromagn�tique � basse fr�quence (� noyau magn�tique) ou � moyenne et � haute fr�quence (sans noyau magn�-
tique) permettent une �laboration fine de m�taux et d�alliages de haute qualit� aussi bien ferreux que non ferreux.
y �lectrolyse ign�e. C�est un proc�d� de d�composition �lectrolytique de sels fondus �lectroconducteurs. La principale application de ce proc�d� est la phase finale de la m�tallurgie de l�aluminium, par �lectrolyse d�alumine dissoute dans un m�lange fondu � 950 �C de sels � base de fluorure double d�aluminium et de m�taux alcalins (cryolithe) ; l�aluminium pur � 99,8 p. 100 est r�cup�r� sur la cathode en fond de cuve. Une autre �lectrolyse ign�e sp�ciale d�affinage permet d�obtenir l�aluminium � haute puret� (99,99 p. 100).
Proc�d�s d��laboration par voie
humide ou proc�d�s en solution
aqueuse (hydrom�tallurgie)
Ils s�appliquent soit � des minerais pauvres et difficiles � concentrer, soit � des minerais riches ou � des concentr�s pour obtenir des m�taux purs.
y Diff�rents traitements physiques ou chimiques. Ils ont pour objet successivement la mise en solution du compos� par lixiviation (acide, oxydante, r�ductrice, cyanurante) avec agitation ou percolation, la s�paration de la solution et du r�sidu insoluble par d�cantation et filtration, la purification �ventuelle de la solution par hydrolyse ou par pr�cipitation chimique et enfin la pr�cipitation et la s�paration du m�tal par d�placement (c�mentation) ou par �lectrolyse. Ces proc�d�s sont utilis�s en m�tallurgie de l�aluminium pour la pr�paration de l�alumine pure � partir du minerai de bauxite (proc�d� Bayer) et en m�tallurgie du cuivre pour le traitement des minerais oxyd�s ou sulfur�s pauvres.
y �lectrolyse de solution aqueuse.
Elle permet l�obtention de m�taux
purs ou la r�cup�ration de certains m�taux pr�cieux. Des deux proc�d�s � anode insoluble et � anode soluble, c�est ce dernier qui s�emploie g�n�ra-
lement, l�anode �tant constitu�e par le m�tal impur et le m�tal pur venant se d�poser sur la cathode. On traite ainsi du cuivre brut � 98 p. 100 (dit cuivre blister) en anode dans un �lectrolyte constitu� par une solution de sulfate de cuivre acide et l�on obtient du cuivre pur cathodique � 99,95 p. 100 ; le traitement des boues d��lectrolyse permet de r�cup�rer des m�taux pr�-
cieux (argent, or, platine).
Traitements m�tallurgiques
des minerais
Ils sont complexes, et souvent plusieurs proc�d�s successifs d��laboration sont appliqu�s. De plus, le traitement diff�re avec la r�activit� du m�tal � obtenir : les m�taux dits � non r�actifs �, les plus courants (fer, cuivre, plomb, zinc, �tain, nickel, argent, etc.), qui pr�sentent une affinit� mod�r�e pour l�oxyg�ne et les m�tallo�des, sont �labor�s � l��tat brut, puis raffin�s ; en revanche, pour les m�taux dits � r�actifs � (alcalins, alcalino-terreux, aluminium, titane, zirconium, uranium, etc.), qui poss�dent une grande affinit�, on �labore un compos� pur (raffinage de la downloadModeText.vue.download 357 sur 591
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mati�re premi�re) dont on extrait directement le m�tal pur.
Le traitement des m�taux natifs est limit� � quelques gisements de cuivre am�ricains avec une simple extraction du m�tal par fusion. Pour l�or ou l�argent dans certains sables, la dissolution du m�tal par des cyanures alcalins ou l�amalgamation suivie de distillation sont les plus pratiqu�es.
Le traitement des oxydes s�effectue avec des �l�ments r�ducteurs tels que le carbone, l�oxyde de carbone, l�hydrog�ne, l�aluminium. Suivant la temp�rature � laquelle se pratique l�op�ration, on obtient ce dernier :
� soit � l��tat solide (cas du nickel et du tungst�ne) ;
� soit � l��tat liquide (m�tallurgies
du plomb et de l��tain, sid�rurgie pour l��laboration du fer sous forme de fonte fondue dans le haut fourneau) ;
� soit � l��tat de vapeur, que l�on r�-
cup�re dans des condenseurs refroidis (cas du zinc, du cadmium).
Le traitement des carbonates se
ram�ne � celui des oxydes, apr�s une op�ration pr�alable de chauffage et de d�composition des carbonates en oxydes.
Le traitement des sulfures, notam-
ment celui des sulfures de cuivre, consiste, par grillage, puis par oxydation partielle, � obtenir un m�lange de sulfure et d�oxyde dont la r�action dans un convertisseur conduit au cuivre pur.
Le traitement des silicates est complexe et n�cessite souvent une scorification de la silice sous forme de silicate de calcium, comme dans le traitement de la garni�rite (silicate de nickel, fer et magn�sium) pour l�obtention du nickel.
Affinage
C�est l�op�ration finale d��laboration permettant d�obtenir industriellement des m�taux � haute puret�, de plus en plus recherch�e, notamment dans les industries �lectronique et nucl�aire (aluminium � 99,995 p. 100, cuivre � 99,98 p. 100, magn�sium � 99,85 p. 100, b�ryllium � 98,5 p. 100).
Les proc�d�s d�affinage sont vari�s :
� affinage �lectrolytique en solution pour le cuivre, le zinc, le nickel ou �lectrolyse ign�e pour l�aluminium ;
� affinage thermique avec r�actions s�lectives pour l��limination des impuret�s par l�action d�oxydants, de laitiers, de compos�s sulfurants (affinage d�aci�rie en four Martin, affinage thermique du cuivre par percharge en four r�verb�re) ;
� affinage par action physique : liqua-tion pour la s�paration du plomb dans le zinc, filtration de l��tain fondu pour �limination du fer, d�sargentation du plomb, sublimation du magn�sium.
Le proc�d� de fusion par zone
invent� par W. Pfann en 1952, fond�
sur la diff�rence de solubilit� d�une impuret� dans le m�tal liquide et dans le m�tal solidifi�, permet d��laborer du germanium de tr�s haute puret� pour constituer des semi-conducteurs.
R. Le R.
F Acier / Alliage / �lectrom�tallurgie / Fonderie
/ M�tallurgie / Sid�rurgie.
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�lam
R�gion historique qui correspondait au bassin de la Susiane et � son cadre montagneux, c�est-�-dire au Khūzistān et � une partie du Luristān et du Fārs.
Ce mot a �t� emprunt� par les historiens modernes � la Gen�se, qui avait simplifi� la forme babylonienne Elam-tou ; les �lamites, eux, appelaient leur pays Haltamti.
Les origines
L�existence de ce peuple n�est attest�e par des documents �crits qu�� partir du IIIe mill�naire, mais, comme on ne constate aucune rupture de la civilisation dans ce pays pour les p�riodes ant�rieures, l�histoire des �lamites remonte sinon � l�origine de l�agriculture dans le sud du Zagros (VIIIe mill�-
naire), du moins � la colonisation de la Susiane. Vers 5500, des hommes venus sans doute de la montagne avoisinante se groupent en villages sur le pi�mont et dans le bassin de Suse ; leur civilisation mat�rielle, bas�e sur l�irrigation, ne diff�re gu�re de celle des agriculteurs de la basse M�sopotamie voisine.
Leurs progr�s expliquent la formation, vers 4000, d�une grosse agglom�ration � Suse, qui, d�sormais, dominera tout le bassin, servira d�interm�diaire entre la M�sopotamie et les �lamites de la montagne, et sera pour les historiens la principale source d�oeuvres d�art, d�inscriptions et de tablettes. � son plus ancien niveau (A, v. 4000-3700), Suse poss�de une enceinte et un temple sur haute terrasse (forme qui donnera plus tard la ziggourat) ; sa n�cropole a livr� les plus beaux vases peints du temps. Les progr�s de la cit� sont relativement rapides, et, d�s 3300 environ, celle-ci se donne une �criture, dont le principe est sans doute emprunt� � la ville d�Ourouk. On pense g�n�ralement que Suse est d�j� domin�e par un chef temporel, commandant au nom du dieu, seigneur de la ville, qui est de loin le principal propri�taire foncier et employeur de la cit�-�tat que forment Suse et les campagnes environnantes.
Le couple �lam -
basse M�sopotamie
La premi�re �criture de l��lam (� proto�lamite �) n�est utilis�e que pour des comptes. L�histoire de l��lam n�est donc connue pendant longtemps que
par des textes m�sopotamiens. Aux
yeux des Sum�riens et des Akkadiens du cours inf�rieur de l�Euphrate et du Tigre, le peuple �lamite n�est pas tout � fait un �tranger. On lui fait fr�quemment la guerre pour r�primer les habitudes de pillages de ses montagnards ou pour s�emparer de ses richesses ; l��lam poss�de en effet les mati�res premi�res (bois, pierres dures ou rares, m�taux) qui manquent � la basse M�-
sopotamie et constitue le d�bouch� de la route commerciale des produits pr�cieux (comme le lapis-lazuli) qui traverse l�Iran ; c�est aux �lamites que l�on attribue le premier centre m�tallurgique du Luristān, qui, d�s 2600, ravitaille et influence l�artisanat de Sumer. Le morcellement d�une partie
de l��lam en vall�es profondes et isol�es explique sans doute l�organisation f�d�rale qui se maintient � travers toute l�histoire de cette r�gion. Tant�t un roi parvient, � partir de sa capitale, � imposer son autorit� � tous les princes locaux, et il lui est d�s lors possible de dominer une partie de la basse M�sopotamie ; tant�t le pouvoir supr�me dispara�t ; les documents �crits se font tr�s rares en �lam, et la Susiane, au moins, subit une domination venue du pays des Deux-Fleuves. Si on en croit les l�gendes sum�riennes, ce type de rapports remonterait au moins � 2700.
Lutte contre les empires
m�sopotamiens
(XXIVe-XIVe s.)
La premi�re dynastie bien connue de l��lam, qui a sa capitale � Awan (sans doute vers Shushtar, � l�est de Suse), date du milieu du IIIe mill�naire ; comme celles qui lui succ�deront,
elle pratique un syst�me de succession d�une complication extraordinaire et donne une grande importance aux reines. � partir du XXIVe s., elle est attaqu�e par les rois d�Akkad, qui ont cr�� un empire en M�sopotamie et vont exercer une domination durable en
Susiane, o� on commence � employer l�akkadien �crit en cun�iforme et � honorer les dieux m�sopotamiens. Mais, quel que soit leur degr� de d�pendance � l��gard des souverains du pays des Deux-Fleuves, les �lamites gardent, tout au long de leur histoire, une profonde originalit� en mati�re de religion et d�art. Leur panth�on est longtemps domin� par des d�esses, comme Kiririsha (� Grande D�esse �) ; si, � partir du IIe mill�naire, les dieux Houmban (� Qui commande au Ciel �) et In-Shoushinak (� Seigneur de Suse �)
passent au premier rang, les �lamites manifestent un go�t persistant � la fois pour les hauts lieux, la magie, le culte du serpent et le recours au monde souterrain. Les temples, sur haute ou basse terrasse, sont orn�s de paires de cornes g�antes (symbolisant la force divine). De leur art, nous avons surtout conserv� des sceaux ; mais c�est l� une sp�cialit� de l�artisanat �lamite, qui y manifeste un go�t et une imagination remarquables.
� la fin du XXIIIe s., l��lamite Koutik-In-Shoushinak, qui avait �t� gouverneur de Suse pour le compte des rois d�Akkad, impose sa domination dans les hautes vall�es du Zagros ; puis il devient ind�pendant et se d�clare roi d�Awan et ma�tre des Quatre-R�gions (du monde). Pour certaines de ses inscriptions, on emploie une �criture syllabique (� proto�lamite lin�aire �), qui d�rive � la fois du cun�iforme et de la premi�re �criture de l��lam, et qui est, pour le temps, un mod�le de simplicit� ; les scribes �lamites n�ont cess� en effet depuis le milieu du IIIe mill�-
naire et ne cesseront plus de simplifier les �critures de la M�sopotamie. Mais le syllabaire du r�gne de Koutik-In-Sboushinak dispara�t avec ce roi et sa dynastie, d�truite par les Gouti, peuple barbare du centre du Zagros.
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Lorsque la IIIe dynastie d�Our
constitue un nouvel Empire m�sopotamien (v. 2133-2025), ses rois attaquent l��lam, morcel� en principaut�s ind�-
pendantes, et en contr�lent une bonne partie ; Suse emploie alors, avec un cun�iforme de son cru, la langue sum�-
rienne de ses ma�tres. Mais le roitelet de Simash (peut-�tre Khurramābād au Luristān), profitant de la pouss�e des Amorrites (S�mites occidentaux), qui affaiblit l�empire, coalise les peuples du Zagros, s�empare d�Our et emm�ne en captivit� son dernier roi, Ibbi-Souen (2025).
L��lam retourne tr�s vite au mor-
cellement politique ; certains des royaumes m�sopotamiens qui ont succ�d� � l�empire d�Our tentent de dominer les pays �lamites, et l�on n�emploie plus que l�akkadien dans les textes de Suse. Le ma�tre de Simash peut se dire roi de Simash et d��lam, et m�me dieu, mais son pouvoir n�en est pas moins limit�. Sa dynastie, qui s��teint obscur�ment, est remplac�e, vers 1860, par celle des � Grands Gouverneurs �, dont les fondateurs portent le titre, souvent repris par la suite, de � roi d�Anshan (quelque part dans la montagne) et de Suse � ; ils inaugurent �galement un
partage des gouvernements r�gionaux entre les princes de la famille, qui les exercent l�un apr�s l�autre dans un ordre hi�rarchique. Ces souverains, qui ont laiss� tr�s peu de textes, ont beaucoup de mal � d�fendre leur ind�pendance contre la Ire dynastie de Babylone (1894-1595). Cependant, les fouilles de Suse ont r�v�l� une grande richesse pour les XVIIIe et XVIIe s. L��lam est ensuite englob� dans l�affaiblissement �conomique et les d�placements de
population qui frappent l�Orient vers le milieu du IIe mill�naire, et nous igno-rons m�me qui exerce le pouvoir en �lam entre 1500 et 1330.
L�apog�e de
la royaut� �lamite
(XIIIe - XIIe s.)
Une campagne victorieuse d�un roi
kassite de Babylone � travers l��lam provoque un sursaut national des �lamites ; celui-ci est exploit� par une nouvelle dynastie d�Anshan, fond�e vers la fin du XIVe s. L��lamite concurrence d�sormais l�akkadien dans les textes officiels ; mais les renseignements que l�historien en tire sont bien limit�s, car on traduit difficilement cette langue sans parent� connue. Les rois multiplient, surtout � Suse, les sanctuaires pour les dieux m�sopotamiens comme pour ceux de l��lam. Mais les vestiges les plus importants sont ceux de Dour-Ountash, � Ville d�Ountash �
(-Houmban ou -Gal) : Ountash-Houm-
ban a b�ti vers 1250, sur le site actuel de Tchoga Zanbil, � 40 km au sud-est de Suse, une cit� sainte domin�e par une ziggourat, mieux conserv�e que celles de M�sopotamie et qui para�t avoir servi � des rites diff�rents. � partir de son r�gne, les rois d��lam profitent du long conflit qui oppose Assour et Babylone, et limite leur expansion dans le Zagros, pour op�rer des raids de pillage en basse M�sopotamie, d�o� ils vont rapporter les fameuses st�les conserv�es au Louvre (comme celle du code d�Hammourabi).
Vers 1210, la lign�e royale d�Ans-
han est remplac�e par une autre dynastie, qui a des liens �troits avec Suse.
L��conomie et la civilisation �lamites, r�nov�es au XIIIe s., connaissent alors
un v�ritable apog�e : les artisans de Suse sont les premiers du temps, qu�il s�agisse des bas-reliefs de brique (sanctuaire d�In-Shoushinak, v. 1150) ou du bronze (la statue mutil�e de la reine Napir-asou [v. 1240] p�se encore 1 750 kg). De leur c�t�, les rois constituent un v�ritable empire : Shoutrouk-Nahhount� Ier (v. 1190-1150) provoque, par sa grande offensive de 1156, la chute de la dynastie kassite de Babylone (1153). Son fils, Shilhak-In-Shoushinak (v. 1140-1125), �tend son domaine en Iran et �crase l�arm�e d�Assour. Mais, vers 1120, son successeur est battu et tu� par le roi de Babylone Nabou-koudour-outsour Ier (Nabu-chodonosor Ier), et l��lam retombe dans l�obscurit� qui accompagne chacun de ses retours au morcellement politique.
L��lam et la menace
assyrienne (IXe-VIIe s.)
Le nom du pays ne repara�t � dans
les sources assyriennes � qu�en 818, en position d�alli� de Babylone, qui, affaiblie par l�installation des Aram�ens en basse M�sopotamie, ne parvient plus � endiguer l�expansion des rois d�Assyrie. Comme ces derniers, � partir de Toukoulti-apil-�sharra III (T�glat-phalasar III) [729], se font aussi rois de Babylone, les �lamites se voient oblig�s de soutenir ou de susciter les r�voltes des Aram�ens de Babylonie. Le roi de Suse, Houmbannou-
gash, aide le pr�tendant chald�en au tr�ne de Babylone � battre l�Assyrien Sargon II (D�r, 720). Son successeur, Shoutrouk-Nahhount� II (717-699),
ne peut emp�cher ni Sargon II (710) ni son fils Sin-ah�-�r�ba (Sennach�rib)
[703] de chasser le Chald�en de Babylone et il est renvers� par Halloushou-In-Shoushinak (699-693). Le nouveau roi �lamite surprend Babylone, o�
il place un indig�ne sur le tr�ne � la place du fils de Sin-ah�-�r�ba, qui est d�port� et ex�cut� en �lam (694) ; le roi d�Assyrie ayant pris sa revanche, l��lamite est d�pos� par ses sujets. Sin-ah�-�r�ba s�empare une nouvelle fois de Babylone (689), dont la destruction intimide pour un temps les adversaires de l�Assyrie.
� partir du r�gne d�Assour-ah-id-
din (Assarhaddon) [680-669], la cour
de Ninive profite de la division politique de l��lam pour s�y cr�er un parti qu�elle soutient � moindres frais. Mais les �lamites sont tent�s d�exploiter la division du domaine assyrien entre les deux fils d�Assour-ah-iddin. En r�alit�, la puissance assyrienne est rest�e intacte entre les mains d�Assourbanipal ; en 653, ses g�n�raux �crasent l�arm�e de l��lam, et la cour de Ninive peut placer ses prot�g�s �lamites � la t�te de diverses r�gions de la Susiane et du Zagros. Ces princes n�h�sitent pourtant pas � aider le roi assyrien de Babylone quand il se r�volte contre son fr�re Assourbanipal (651). Vainqueur en 648, le ma�tre de Ninive tente encore une fois d�installer un �lamite sur le tr�ne de Suse, mais ce fantoche est chass� par ses sujets. L�Assyrien, qui avait d� h�siter devant l��tendue et le relief du pays, d�cide d�en finir avec l��lam pour supprimer la cause des troubles en Babylonie. Comme en 648, l�arm�e assyrienne traverse l��lam, et, cette fois, le pays est saccag�, les temples et palais de Suse sont pill�s, les familles princi�res et une partie de la population d�port�es (v. 646). Certaines r�gions de l��lam sont annex�es, et le reste est confi� � des princes contr�l�s par l�Assyrie.
La fin du peuple �lamite
Au d�but du Ier mill�naire av. J.-C., l��lam avait re�u des Aram�ens, venus s�installer � l�est du Tigre, et des Perses, qui ont donn� leur nom au � Parsoumash �, pays montagneux � l�est de Suse. Reconnaissant le roi d��lam pour souverain supr�me, la dynastie ach�-
m�nide qui r�gne en Parsoumash lui am�ne son contingent contre les Assyriens, mais l�abandonne finalement lors de la conqu�te de 646. Les survivants du peuple �lamite, m�l�s � ces �trangers et souvent command�s par eux, ne forment plus d��tat national. Apr�s la destruction de l�Assyrie (612), l��lam est partag� entre l�Empire m�de et le nouveau royaume de Babylone. Mais
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les �lamites continuent � initier � la
civilisation les principaut�s perses int�gr�es dans l�Empire m�de, qu�il s�agisse de Parsoumash, qui a repris le nom glorieux d�Anshan, ou de Parsa (Fārs actuel), qui n�avait sans doute jamais d�pendu de l��lam. Apr�s avoir constitu� pour leur langue un syllabaire plus simple (�criture n�osusienne), les scribes �lamites �laborent un syst�me analogue pour �crire le vieux perse.
Aussi, lorsque Cyrus, d�abord roi
d�Anshan, aura fond� l�Empire perse ach�m�nide (v. 550-330), les premi�res inscriptions de ses successeurs, trilingues, emploieront le vieux perse, l��lamite et le babylonien, les scribes de Pers�polis r�digeront d�abord leurs comptes en �lamite, et Suse sera la capitale imp�riale des Ach�m�nides.
Apr�s la conqu�te d�Alexandre (fin 331), l��lam passe sous la domination gr�co-mac�donienne ; mais contre la dynastie des S�leucides, qui r�gne sur toute l�Asie occidentale et qui a peupl� Suse de colons grecs, se dresse le petit royaume de l��lyma�de, qui s�appuie sur les marais proches du golfe Persique et sur les montagnes �galement difficiles d�acc�s. � plusieurs reprises, du IIe s. av. au IIe s. apr. J.-C., il enl�ve Suse aux S�leucides, puis aux Parthes.
L��lyma�de semble avoir conserv�
un peu plus que le nom des �lamites, mais elle emploie pour ses inscriptions l�aram�en, h�rit� de l�administration ach�m�nide, et ses temples du feu t�-
moignent des progr�s de l�iranisation, achev�e au IIIe s. apr. J.-C. par la constitution de l�Empire sassanide.
La civilisation �lamite, �labor�e
au IVe mill�naire � Suse, o� se rencontraient les influences de la basse M�sopotamie, riche et �volu�e, et le temp�rament religieux original des montagnards, avait r�sist� pendant trois mille ans aux assauts venus du pays des Deux-Fleuves, prot�g�e par le relief et l�esprit indomptable des �lamites. Leur peuple, saign� � blanc par les Assyriens au VIIe s., allait peu � peu se fondre, avec un apport personnel qui n��tait pas mince, dans le grand ensemble iranien pr�par� par les invasions aryennes et r�alis� sous les dynasties imp�riales des Ach�m�nides, des Parthes et des Sassanides.
Arch�ologie et art
La recherche arch�ologique Elle a �t� commenc�e d�s le milieu du XIXe s. sur le site de Suse avec les sondages de W. K. Loftus (1851-1853), reprise en 1884 et en 1886 par Marcel Dieulafoy, et poursuivie sans notable interruption depuis 1897 par les membres de la d�l�-
gation arch�ologique fran�aise : J. de Morgan, R. de Mecquenem, R. Ghirshman, M. J. Steve et G. Perrot. Ses r�sultats ne sont cependant pas toujours � la hauteur des efforts d�ploy�s, car trop longtemps il y a �t� appliqu� une m�thode de fouille o� la recherche de l�objet primait l�observation purement scientifique.
Hormis certains sites villageois, comme Ali Kosh, installation pr�c�ramique du VIIe mill�naire, ou d�autres plus r�cents de la plaine de Susiane, les deux centres d�o� proviennent nos connaissances principales sont Suse et Tchoga Zanbil.
Install� sur des buttes qui dominent d�une faible hauteur la plaine, le tell de Suse, malgr� les bouleversements cons�-
cutifs � une tr�s longue exploration ar-ch�ologique, offre une masse imposante qui se divise en quatre collines distinctes : au sud-ouest, le tell de l�Acropole, noyau de l�agglom�ration, qui contenait les temples principaux de la ville, en particulier un temple sur haute terrasse qui donna d�s l�origine sa physionomie particuli�re � la cit� (fouilles St�ve) ; au nord-ouest, l�Apadana, o� s��levait le grand palais �difi� par Darios Ier et qui a fourni de nombreux et imposants restes architecturaux de la p�riode ach�m�nide ; au centre, le tell dit � de la ville royale �, o� un quartier urbain fut syst�matiquement d�gag� sur une quinzaine de niveaux successifs, fournissant par l� m�me un grand nombre de renseignements sur l�urbanisme et l�habitat �lamites (fouilles Ghirshman) ; enfin � l�est, le tell de faible altitude dit � des artisans �, o� des installations ach�m�nides furent d�gag�es.
Si Suse a �t� assez tardivement fond�e, vers la fin de la p�riode d�El-Obe�d (courant du IVe mill�naire), elle prit tr�s rapidement, comme en t�moigne le temple sur haute terrasse d�j� mentionn�, une importance qui, en d�pit de quelques �clipses, ne s�est jamais d�mentie durant toute l�Antiquit� : et cela m�me lorsque la fonction de
capitale lui fut retir�e provisoirement, par exemple � l��poque d�Agad� (seconde moiti� du IIIe mill�naire), au profit d�Awan, site dont l�emplacement n�a pas �t� retrouv�.
Quelques p�riodes furent marqu�es par une particuli�re grandeur : celles des Souk-kalmahhou (d�but du IIe mill�naire) et de la dynastie d�Ountash-Gal (seconde moiti� du IIe mill�naire), moments o� la cit� se couvrit de monuments. Suse ne s��teignit que lentement pour dispara�tre vers le XIIIe s. de notre �re. Riche en objets divers, elle n�a fourni encore que peu de renseignements relatifs � son architecture.
Mais cette faiblesse de l�arch�ologie �lamite est partiellement compens�e par la d�couverte et le d�gagement (par Mecquenem et Ghirshman) du site de Tchoga Zanbil, au sud-est et � une cinquantaine de kilom�tres de Suse. Fond�e au XIIIe s. av.
J.-C. par le grand roi Ountash-Gal, qui lui donna son nom (Dour-Ountash), la ville ne connut qu�une vie ralentie apr�s la mort du roi et fut d�truite par le roi d�Assyrie Assourbanipal en 639.
Tchoga Zanbil est compos�e de trois groupes de b�timents dans une grande enceinte fortifi�e. C�est tout d�abord un grand r�servoir d�eau destin� � l�alimentation de la ville, plac� de part et d�autre du rempart. C�est ensuite une s�rie de quatre palais ind�pendants les uns des autres � proximit� de l�entr�e monumentale de la ville, trois d�entre eux con�us sur le parti architectural tr�s simple d une ou de deux rang�es de pi�ces en longueur bordant sur ses quatre c�t�s une grande cour pratiquement carr�e ; le palais, dont le plan est diff�rent, n�a sans doute pas �t� utilis� en tant que tel, mais dans un but fun�raire, car il recouvrait cinq grandes tombes � caveaux vo�t�s, dont certaines contenaient au moment du d�gagement, sur des lits de brique, les restes incin�r�s de personnages certainement royaux, avec un mobilier fun�raire, et certaines salles du palais �taient pourvues d�installations cultuelles. Le troisi�me ensemble de la ville, de loin le plus important et le plus imposant, �tait le centre religieux, dont le foyer �tait occup� par une ziggourat de plus de 50 m de haut, consacr�e au dieu national �lamite In-Shoushinak et �difi�e � l�emplacement d�un grand temple sur plan carr�, � grande cour int�rieure ; de ce fait, le monument est tr�s diff�rent des �difices de m�me type connus en M�sopotamie.
Outre cet �difice, le quartier sacr�, compris dans une enceinte de 400 m de c�t�, contenait un certain nombre de temples, dont trois majeurs, � proximit� de la tour, vou�s � Ishniqarab, � Nabou et � Kiririsha, et pourvus de nombreuses offrandes.
Aspect de l�art
L�un des paradoxes des recherches arch�ologiques en �lam est d�avoir permis une meilleure connaissance de la civilisation m�sopotamienne en rendant au jour un certain nombre de monuments, parfois de premi�re importance, ramen�s � Suse par les troupes �lamites lors de raids victorieux effectu�s dans le pays des Deux-Fleuves : ainsi en fut-il, par exemple, du c�l�bre code d�Hammourabi, dont l�emplacement primitif �tait Sippar. Ces d�couvertes permettent de diff�rencier nettement la production originale �lamite de ce qui n�est, � proprement parler, qu�importation ou prolongement par voie d�imitation de l�art m�sopotamien.
D�s lors, l�art de l��lam appara�t souvent comme d�pourvu d�originalit�, quand ce n�est pas simplement de valeur artistique. N�anmoins, certains domaines contredisent cette apparence premi�re. La c�ramique peinte de l��poque d�El-Obe�d est en effet l�une des plus remarquables r�ussites de l�art oriental par l�harmonie de ses compositions et l�imagination dont t�moignent ses cr�ations animali�res stylis�es. Un deuxi�me �ge d�or de la c�ramique peinte, au IIIe mill�naire et sous influence iranienne, n�a pas atteint cependant la perfection de l��poque d�El-Obe�d. La glyptique archa�que susienne du d�but du IIIe mill�naire pr�sente aussi des caract�res originaux par la grande vari�t� des motifs emprunt�s tr�s souvent � la vie quotidienne. Enfin, si toutes les oeuvres de la statuaire ne sont pas exceptionnelles, la statue de bronze de Napir-asou, femme d�Ountash-Gal, les t�tes et masques fun�-
raires du IIe mill�naire sont � ranger parmi les belles r�ussites d�un art souvent plus marqu� par le r�alisme que celui de la M�-
sopotamie voisine.
J. C. M.
G. L.
F Babylone / Iran / M�sopotamie.
G. G. Cameron, Histoire de l�Iran antique (Payot, 1937). / W. Hinz, Persia c. 2400-1800
B.C. (Cambridge Ancient History, no 19, 1963) ; Persia c. 1800, 1550 B.C. (Cambridge Ancient History, no 21, 1964). / R. Labat, Elam c. 1600-1200 B.C. (Cambridge Ancient History, no 16, 1963) ; Elam and Western Persia c. 1200-1000
B.C. (Cambridge Ancient History, no 23, 1964).
/ G. Le Rider, Suse sous les S�leucides et les Parthes (Geuthner, 1965). / P. Amiet, �lam (Ar-ch�e, Auvers-sur-Oise, 1966).
�lasticit�
Propri�t� que poss�dent de nombreux solides naturels de se d�former sous l�influence des forces qui leur sont appliqu�es, de telle sorte que, si les contraintes qui en r�sultent en tous points demeurent inf�rieures � une certaine limite, appel�e limite d��lasticit�, les d�formations subies (caract�ris�es notamment par la variation de la distance s�parant deux points quelconques des corps) sont proportionnelles aux contraintes subies.
Si les forces appliqu�es au corps
s�effacent, les contraintes r�sultantes s�annulent, les d�formations concomitantes disparaissent et le corps, temporairement d�form�, reprend exac-
tement sa forme primitive. Ce retour quasi imm�diat du corps � sa forme ant�rieure, d�s que cessent les efforts appliqu�s, suppose :
y qu�en aucun point ou en aucune
zone du corps les contraintes ne
d�passent la limite �lastique, faute de quoi il y a d�formation plastique (ou d�formation permanente) en ces points ou dans cette zone ;
y que le corps ne soit pas dou� de viscosit�, auquel cas les forces visqueuses s�opposent partiellement � un retour quasi instantan� � la forme initiale : la d�formation est alors pseudo-plastique ou r�manente, le
retour complet � la forme primitive �tant partiellement diff�r�.
Th�orie de l��lasticit�
Elle a pour objet l��tude des d�formations parfaitement �lastiques en fonction des contraintes r�sultant des forces appliqu�es � un corps solide d�-
formable, mais dou� de coh�sion : elle
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interne du corps, en se limitant g�n�ralement aux corps solides, homog�nes et isotropes. Elle a pour base la loi de Robert Hooke (1635-1705).
Loi de Hooke
Si l�on soumet une �prouvette de longueur L et de base ΔS � une force de traction ΔF appliqu�e � la base, il en r�sulte, d�une part, une contrainte et, d�autre part, un allongement ΔL de la longueur L.
Tant que la contrainte f ne d�passe pas une valeur limite, appel�e limite d��lasticit� longitudinale, on a la relation
en posant (allongement rela-
tif ou allongement proportionnel) et E
�tant une constante du corps pris dans un �tat d�termin�, que l�on d�signe sous le nom de coefficient d��lasticit�, ou module d�Young. La contrainte f est proportionnelle � l�allongement relatif qu�elle provoque. C�est la loi de Hooke.
Sa g�n�ralisation est le fondement essentiel de la th�orie de l��lasticit� : tant que la contrainte de d�formation ne d�passe pas la limite d��lasticit�, la d�formation produite est une fonction lin�aire de cette contrainte.
Principe de superposition
C�est le corollaire de cette loi. Si on superpose un syst�me de forces ext�-
rieures � un autre syst�me de forces ext�rieures, ant�rieurement appliqu�es, la d�formation qui se superpose � la d�formation initiale est la m�me que si le nouvel ensemble de forces agissait seul. La th�orie de l��lasticit� est enti�rement fond�e sur le postulat de la loi de Hooke g�n�ralis�e, c�est-�-
dire sur la forme lin�aire des relations existant entre les forces appliqu�es, les r�actions mol�culaires du corps d�formable et les d�formations qui en r�sultent. C�est � cette forme des rela-
tions que l�on doit l�ind�pendance des effets de forces.
Probl�mes �tudi�s dans
la th�orie g�n�rale de
l��lasticit�
Ces probl�mes sont de trois ordres : y l��tude des contraintes appliqu�es autour de la triple infinit� d��l�ments de surface passant par un point quelconque du corps ;
y l��tude des d�formations qui r�-
sultent de ces contraintes et qui leur sont li�es ;
y la r�duction (par des consid�rations de sym�trie) du nombre de coefficients qu�il est possible d�introduire dans les �quations reliant les forces aux d�formations.
Contraintes propres et
contraintes de charge. Tenseurs
Dans un corps soumis � des forces
ext�rieures, tout �l�ment de surface en un point M quelconque comprend deux faces oppos�es G et D, limitant deux zones qui se font vis-�-vis et qui sont en �quilibre parce que les contraintes appliqu�es � chacune d�elles sont en �quilibre.
Si le corps n�est soumis � aucune
sollicitation ext�rieure, les contraintes ne sont pas n�cessairement nulles en tous les points. Il existe des contraintes propres, qui se diff�rencient des
contraintes de charge, dues � l�action des forces ext�rieures ; ces deux types de contraintes se composent d�ailleurs g�om�triquement, car ce sont en fait des vecteurs, de dimensions L� 1MT� 2.
� toute surface �l�mentaire, en
un point quelconque, est li�e une
contrainte ; si elle s�exerce en tension
sur la face G, elle s�exerce en pression sur la face oppos�e D. Toute contrainte appliqu�e � une face �l�mentaire peut se d�composer en contrainte normale et en contrainte tangentielle, d�nomm�e cisaillement.
Par tout point d�un corps passe une triple infinit� de surfaces �l�mentaires, ainsi qu�une triple infinit� de vecteurs contraintes associ�s � ces surfaces.
L�ensemble des vecteurs contraintes autour d�un point porte le nom de
tenseur ; le lieu des extr�mit�s des vecteurs contraintes est un ellipso�de, appel� ellipso�de de Lam� ou ellipso�de des contraintes.
Les contraintes suivant les trois
axes de cet ellipso�de sont normales aux �l�ments de surface qui leur sont associ�s : ce sont les contraintes principales, et les directions des trois axes sont les directions principales des contraintes au point consid�r�.
Le faisceau des contraintes peut se repr�senter, en plan, par le syst�me de Mohr (tricercle des contraintes ou tricercle de Mohr).
Les lignes trajectoires des directions principales constituent dans un solide �lastiquement d�formable le r�seau des isostatiques.
y �quilibre du parall�l�pip�de �l�-
mentaire. Soit X0Y0Z0 les compo-
santes de la force appliqu�e � l�unit� de volume d�un parall�l�pip�de trac� � partir d�un point M de coordonn�es (x, y, z), dont les c�t�s ont pour valeur dx, dy, dz. La force appliqu�e au
volume dx dy dz a pour composantes X0dx dy dz, Y0dx dy dz, Z0dx dy dz.
Soit X1, Y1, Z1 les composantes de la contrainte s�exer�ant en M sur l��l�-
ment de surface �l�mentaire perpendiculaire � ox, X2, Y2, Z2 les composantes de la contrainte s�exer�ant sur l��l�ment de surface perpendiculaire � oy et X3, Y3, Z3 les composantes de la contrainte relative � l��l�ment de surface perpendiculaire � oz.
Sur la face perpendiculaire � ox passant par M, la force est X1 dy dz ; sur la face parall�le � la distance dx, la force est
elle est dirig�e en sens contraire de la pr�c�dente. Leur somme alg�brique est donc
L��quilibre du parall�l�pip�de �l�mentaire s�obtient en �crivant d�abord En divisant par dx dy dz, on a
de m�me, par permutation, on obtient : mais l��quilibre du parall�l�pip�de exige aussi que la somme des moments par rapport aux axes soit nulle.
Les contraintes X1Y1Z1 deviennent
N1T3T2.
Les contraintes X2Y2Z2 deviennent
T3N2T1.
Les contraintes X3Y3Z3 deviennent
T2T1N3.
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gentielles, le syst�me des trois �qua-On a donc six fonctions de trois
variables li�es par trois �quations diff�rentielles.
tions (I) pr�c�dentes devient (II) : y �quilibre du t�tra�dre �l�mentaire.
D�terminons la contrainte attach�e � un �l�ment plan ABC infiniment voisin d�un point M d�un corps et d�fini par ses cosinus directeurs α, β et γ.
Soit dS l�aire de ce triangle ABC et X, Y, Z les composantes de la contrainte associ�e au plan oblique ABC ; les composantes de la force exerc�e sur ABC seront
X dS, Y dS et Z dS.
Les composantes de la force exerc�e sur la base MBC d�aire α dS seront
� N1 α dS, � T3 α dS et � T2 α dS.
Les composantes de la contrainte sur la face AMC d�aire β dS seront
� T3 β dS, � N2 β dS et� T1 β dS.
Enfin, les composantes de la contrainte sur la face MAB d�aire γ dS seront
� T2 γ dS, � T1 γ dS et � N3 γ dS.
En �galant � z�ro la somme des composantes relatives � chacun des axes et en divisant par dS, on obtient le syst�me d��quations :
Si l�on porte du point M un vecteur contrainte, l�ensemble des extr�mit�s de ces vecteurs d�finit l�ellipso�de de Lam�, ou ellipso�de des contraintes ; les composantes du vecteur �tant X, Y, Z, on obtient l��quation de l�ellipso�de de Lam� en �liminant α, β, γ entre, d�une part, les trois �quations (II), qui sont lin�aires, et, d�autre part, la relation reliant α, β et γ, c�est-�-dire α2 + β2 + γ2 = 1.
De l��tude de l��quilibre du t�-
tra�dre �l�mentaire, on d�duit qu�une contrainte (associ�e � un plan quelconque passant par un point du corps), de composantes (X, Y, Z), est enti�-
rement connue si l�on conna�t les
contraintes pour trois plans rectangulaires quelconques et en particulier les trois contraintes principales, d�finies par les trois axes de l�ellipso�de de Lam�.
Les contraintes (X, Y, Z) autour
d�un point, pour tous les �l�ments de surface passant en ce point, sont compl�tement d�termin�es par la connaissance des six quantit�s N1 N2 N3 T1 T2
T3 au moyen des formules :
X = α N1 + β T3 + γ T2,
Y = α T3 + β N2 + γ T1,
Z = α T2 + β T1 + γ N3,
α, β et γ �tant les cosinus directeurs de (X, Y, Z).
Relations entre les contraintes et les d�formations. Cas des corps
isotropes et homog�nes
Le probl�me consiste � chercher les relations qui existent entre, d�une part, les forces N et T et, d�autre part, les d�formations. En supposant tr�s faibles les d�placements (u, v, w) et �galement leurs variations quand on passe d�un point au point voisin, on peut, dans les d�formations, n�introduire que les d�placements (u, v, w) et leurs d�riv�es partielles du premier ordre, soit
Dans le cas des corps isotropes, les coefficients qui interviennent pour relier entre elles les contraintes et les d�-
formations sont r�duits � deux (λ et μ).
En effet, dans un solide homog�ne et isotrope, il existe entre les contraintes et les d�formations les six relations suivantes :
Les coefficients λ et μ ont les dimensions d�une contrainte (ML� 1T� 2). On a : Ces relations ont �t� � la base des �tudes de James Clerk Maxwell (1831-1879). La somme des trois pressions (ou � contraintes �) est proportionnelle � la somme des d�formations qu�elles produisent : la diff�rence de leurs pressions est proportionnelle � la diff�-
rence des d�formations en compression qu�elles entra�nent.
�quations g�n�rales d��quilibre des solides �lastiques, homog�nes
et isotropes
En reprenant les �quations (II) et en rempla�ant les termes par leur valeur dans le groupe d��quations (IV) ci-dessus, on trouve
ou
avec
En posant X0 = � X, Y0 = � Y,
Z0 = � Z, on obtient finalement :
Ces �quations, applicables en tous les points du corps, sont appel�es �quations ind�finies d��quilibre.
�lasticit� plane et
photo-�lasticit�
La th�orie de l��lasticit�, qui fait appel � la notion d��quilibre interne et � la loi de Hooke, aboutit � des �quations diff�rentielles qui ne peuvent �tre int�-
gr�es, en dehors des quelques cas particuliers suivants.
y Compression normale et uniforme.
La dilatation cubique θ qui en r�sulte est �gale �
P �tant la contrainte en pression.
Le coefficient
est le coefficient de compressibilit�.
y Extension longitudinale d�un
prisme ou d�un cylindre. Le module d��lasticit� longitudinale, ou module d�Young, est �gal �
y �quilibre d�une couche cylindrique.
y Cas de la torsion et du cisaillement.
y Probl�me de Saint-Venant. Il permet de d�terminer l��quilibre d�une pi�ce prismatique ou cylindrique tr�s longue par rapport aux dimensions de sa section transversale et soumise uniquement � des forces appliqu�es sur les deux bases. Adh�mar Barr�, comte de Saint-Venant (1797-1886), a ainsi d�montr� que, dans la section droite d�une pi�ce prismatique, les efforts
normaux se r�partissent suivant une fonction lin�aire des coordonn�es, ouvrant ainsi la porte � toute la r�sistance des mat�riaux.
Les m�thodes utilis�es dans ce
domaine simplifient les calculs de la th�orie de l��lasticit� en faisant intervenir des hypoth�ses relatives � la fibre moyenne et aux sections normales, mais ne s�appliquent, de ce fait, qu�aux pi�ces prismatiques longues ; ces calculs demeurent d�ailleurs tr�s complexes pour certains probl�mes, et il est impossible d�appr�cier l�approximation r�alis�e par l�adoption d�hypoth�ses simplificatrices.
L��tude de la photo-�lasticit� et
la m�thode exp�rimentale de mesure des contraintes qui en d�coule, ou photo-�lasticim�trie, sont, � ce titre, particuli�rement utiles � l�ing�nieur.
La photo-�lasticim�trie ne s�applique d�une mani�re courante qu�� des pi�ces planes, limit�es par des plans parall�les et soumises � des efforts s�exer�ant dans leur plan de sym�trie. C�est une m�thode optique de d�termination des contraintes �lastiques aux diff�rents points d�un ouvrage charg�. On pro-downloadModeText.vue.download 362 sur 591
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c�de � l�examen d�un mod�le r�duit en mati�re transparente et isotrope � l�aide de lumi�re polaris�e ; on peut d�ailleurs simplifier le mod�le en adaptant des sections rectangulaires de m�me surface, de m�me moment d�inertie et de m�me situation de fibre neutre que le mod�le homoth�tique r�duit dans le rapport voulu.
En �lasticit� plane, la r�partition des contraintes associ�es aux diverses directions d��l�ments de surface se fait suivant les diam�tres de l�ellipse de Lam�. Si ν1 et ν2 sont les contraintes principales, dirig�es suivant les axes, l�ellipse a pour �quation
Les contraintes et les directions d��l�-
ments associ�s sont conjugu�es par rapport � la conique indicatrice
ν1 et ν2 �tant compt�s comme positifs en tension et n�gatifs en compression.
Si l�on conna�t ν1 et ν2, on conna�t l�ellipse et la conique indicatrice (ellipse ou hyperbole) ; donc, toutes les contraintes sont connues autour du point, et, par suite, l��tat �lastique du solide est d�termin�.
Dans les �tudes modernes, au lieu
de faire appel � l�ellipse de Lam�, on se sert du cercle de Mohr. Sur l�axe Oν, on porte OA = ν1 et OB = ν2. Le segment OM repr�sente une contrainte relative � un certain �l�ment de trace OS ; P �tant le pied de la perpendiculaire abaiss�e de M sur OB, le vecteur OP repr�sente la tension normale, et le vecteur PM l�effort tranchant ; l�angle MAB = θ est l�angle que fait la normale � l��l�ment avec la plus grande tension principale ; par suite, la direction ON, qui fait avec l�axe Oν l�angle θ, repr�sente la normale � l��l�ment auquel la contrainte OM est appliqu�e ; on obtient la trace OS de cet �l�ment en �levant en O la perpendiculaire � ON.
L�effort tranchant τ a pour valeur et l�effort normal ν est �gal �
Une contrainte quelconque est ainsi d�termin�e en fonction des contraintes principales et de l�angle θ, que l�on peut faire varier entre 0 et 2 π.
Fondement de la photo-�lasticit�
Dans ce domaine, si l�on consid�re un ouvrage plan soumis � des efforts dans son plan, la valeur des contraintes en chaque point est ind�pendante de la mati�re, c�est-�-dire de son module d��lasticit�, � la seule condition, en g�n�ral toujours r�alis�e, que les forces ext�rieures appliqu�es soient elles-m�mes ind�pendantes de ce module
(th�or�me de Maurice L�vy). En r�duisant l�ouvrage dans le rapport lin�aire les contraintes sont exactement
celles de l�ouvrage r�el, si les forces appliqu�es sont elles-m�mes r�duites dans le rapport
La m�thode photo-�lastique consiste � d�terminer les lignes isostatiques,
c�est-�-dire le double r�seau des trajectoires, � la fois tangentes et orthogonales, en chaque point, aux directions principales, c�est-�-dire aux axes des ellipses de Lam�. On d�termine d�autre part les diff�rences de contraintes principales (ν1 � ν2) en chaque point, ainsi que ν1 et ν2 � partir de ν1 � ν2 par une int�gration graphique de proche en proche.
L��tude se compl�te par la d�termination des directions de cisaillement maximal (lignes inclin�es � 45� sur les directions principales et aussi lignes de tension maximales).
Principe de la m�thode
photo-�lasticim�trique
Un rayon lumineux traversant un Polaro�d donne un rayon �mergent vibrant dans un plan ; s�il est dirig� sur un second Polaro�d coaxial de plan pola-risateur crois� � angle droit, le rayon s��teint dans le cas de lumi�re monochromatique. Mais si, entre les deux Polaro�ds, on oblige le rayon � traverser une lame parall�le � ceux-ci, le rayon, � sa deuxi�me �mergence, c�est-
�-dire � la sortie du Polaro�d analyseur, ne sera �teint que si la lame interpos�e n�est le si�ge d�aucun effort appliqu�.
En effet, si la lame est, par exemple, soumise � une traction, son isotropie cesse et la lumi�re polaris�e par le premier Polaro�d sort de la lame polaris�e en subissant une double polarisation, suivant les axes de l�ellipse de Lam� de la plaque tendue (donc dans deux plans orthogonaux). En traversant le second Polaro�d, la lumi�re vibre hors du plan de polarisation de ce Polaro�d ; d�o� r�tablissement de la lumi�re � l��mergence du syst�me (sauf dans les cas singuliers o� ν1 = ν2 et o� ν1 = ν2 = 0).
Si l�on fait tourner le syst�me des deux Polaro�ds autour de leur axe commun et si, au lieu d�un rayon lumineux, on utilise un faisceau de lumi�re parall�le, on voit appara�tre sur un �cran � la sortie, pour chaque station, une ligne noire, appel�e isocline, qui est le lieu des points o� les directions principales sont parall�les aux axes de polarisation des ni�ois crois�s � angle droit.
En tra�ant les isoclines pour un certain nombre de stations entre 0 et π/2
comme champ de rotation, on obtient le r�seau des isoclines � partir desquelles on peut tracer les isostatiques.
On a donc les directions principales en chaque point du mod�le, que l�on a pris soin de � charger � au pr�alable.
On d�termine ensuite en chaque
point la diff�rence ν1 � ν2 au moyen des lignes isochromatiques, qui sont des lignes d��gale coloration, �tant d��gales diff�rences des contraintes principales. Au lieu d�op�rer en lu-mi�re blanche, on op�re en lumi�re monochromatique. En faisant cro�tre dans un m�me rapport toutes les
forces ext�rieures appliqu�es, on voit se d�placer des lignes isochromes en lumi�re blanche et des lignes noires en lumi�re monochromatique.
Pour effacer les isoclines g�nantes, la lumi�re monochromatique est polaris�e circulairement au moyen de lames
� quart d�onde �. Il suffit de conna�tre ν1 � ν2 en un point pour l�avoir sur toute la ligne isochromatique. Pour mesurer cette diff�rence en un point d�termin�, on peut se servir du compensateur
Babinet-Jamin, que l�on �talonne en valeurs de ν1 � ν2. La derni�re phase consiste � calculer ν1 et ν2 � partir de ν1 � ν2. On peut utiliser un proc�d� goniom�trique (Tardy) ou r�aliser une int�gration graphique de proche en proche. En coordonn�es intrins�ques, ν1 et ν2 satisfont les �quations diff�rentielles suivantes :
ds1 �tant un �l�ment d�arc isostatique, ρ1 et ρ2 les rayons de courbure des arcs Γ1 et Γ2 des lignes isostatiques orthogonales en A. Du syst�me d��quations (VII) on tire :
En d�finitive, on peut donc conna�tre en chaque point la direction et la valeur des axes des ellipses de Lam� et, par suite, toutes les contraintes du solide.
M. D.
F R�sistance des mat�riaux.
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�lastom�re
Mati�re qui, � la temp�rature ambiante, peut �tre �tir�e � au moins deux fois sa longueur et revenir � sa dimension originale d�s que cesse la traction.
La d�finition a �t� �largie aux ma-ti�res retrouvant seulement de 90 � 50 p. 100 de leur longueur initiale dans les cinq minutes suivant le rel�chement de la tension.
Le caoutchouc est l��lastom�re naturel type. Ses propri�t�s �lastiques sont r�v�l�es par l�op�ration de vulcanisa-tion, qui provoque la saturation des doubles liaisons de la mol�cule par le soufre.
Les �lastom�res sont class�s selon leur constitution en �lastom�res r�ticulables (di�niques ou satur�s) et en �lastom�res non r�ticulables.
y La classe des �lastom�res di�niques (insatur�s) comprend les nombreux
caoutchoucs de synth�se commer-
ciaux (Elastons), mis en oeuvre par des moyens similaires � ceux qui sont utilis�s pour le caoutchouc naturel.
Ils peuvent �tre r�ticul�s (vulcani-s�s) par le soufre et des acc�l�rateurs, par des peroxydes ou des radiations.
y La classe des �lastom�res satur�s r�ticulables comprend des polym�res et des copolym�res d�ol�fines, vulca-nisables par le soufre et des acc�l�rateurs, par des peroxydes, des radiations ou des polyamines.
y Les �lastom�res non r�ticulables
sont peu nombreux.
Le plus important est le polychlorure de phosphonitrile, qui ne contient pas de carbone et qui est donc totalement inorganique, tr�s r�sistant � l�eau et aux solvants aromatiques.
Les �lastom�res de synth�se ont, sur le caoutchouc naturel, l�avantage de poss�der de bien meilleures propri�-
t�s de r�sistance aux huiles, aux produits p�troliers, aux solvants ; certains sont aussi plus r�sistants � l�abrasion ; d�autres ont une meilleure tenue � la chaleur ou en pr�sence d�oxyg�ne
ou d�ozone ; il existe des �lasto-
m�res ayant une meilleure r�sistance m�canique, notamment aux basses
temp�ratures.
Ces caract�ristiques permettent
de les utiliser dans des applications techniques o� le caoutchouc naturel ne conviendrait pas ou d�am�liorer la qualit� de produits manufactur�s traditionnels, tels que les pneumatiques.
Tr�s souvent, on emploie des m�-
langes contenant aussi du caoutchouc naturel, ou des combinaisons de deux �lastom�res, pour unir les avantages respectifs.
J. D.
F Caoutchouc / Polym�risation.
Elbe
F HAMBOURG.
Elbe (�le d�)
En ital. ELBA, �le italienne de la mer Tyrrh�nienne, appartenant � la r�gion de Toscane*, � une cinquantaine de kilom�tres � l�est de Bastia (Corse) ; 223,5 km 2 ; 28 500 hab. Ch.-l.
Portoferraio.
Nomm�e Aithal�a par les Grecs, Ilva par les Romains, l��le appartint successivement aux �trusques, aux Carthagi-nois, aux Phoc�ens, puis aux Romains, qui y exploit�rent les c�l�bres mines de fer (toujours extrait aujourd�hui).
Elle appartint ensuite aux Pisans au XIe s., puis � G�nes en 1290. C��tait une cons�quence de la victoire navale des G�nois sur les Pisans � la Meloria en 1284.
L��le d�Elbe fut ensuite un objet
de convoitise entre les Espagnols, les Fran�ais et les Turcs. Charles Quint la donna au duc de Toscane Cosme Ier de M�dicis en 1548. Ce prince la r�unit � la seigneurie de Piombino et fonda la capitale Portoferraio. Au XVIe s., l��le connut un bel essor artistique. En 1738, elle passa sous la domination du royaume de Naples.
Au trait� d�Amiens en 1802, elle fut attribu�e � la France. Napol�on l�octroya d�abord au royaume d��trurie, puis � la principaut� de Piombino, o� r�gnait Elisa Baciocchi, princesse de Lucques, avant de la r�unir � la France.
En 1814, les Alli�s la donn�rent en toute souverainet� � Napol�on apr�s sa premi�re abdication. L�Empereur y r�-
sida du 3 mai 1814 au 26 f�vrier 1815.
Durant son court s�jour, il y organisa l�administration, y d�veloppa les cultures, en faisant principalement des plantations de m�riers, et l�industrie locale, en encourageant l�exploitation des carri�res de marbre et des mines de fer sur une plus grande �chelle.
On sait comment, parti de l��le sur le brick l�Inconstant, Napol�on entreprit sa derni�re aventure, celle des Cent-Jours*.
Donn�e par le congr�s de Vienne au
grand-duch� de Toscane, l��le devint finalement italienne en 1860. Durant la Seconde Guerre mondiale, elle fut reprise aux Allemands par des commandos fran�ais les 17-19 juin 1944.
P. R.
�l�ates (les)
�cole philosophique grecque.
La philosophie des �l�ates corres-
pond � une r�action contre la tradition des Ioniens*.
Le monisme des Ioniens, en particulier, marqu� par l�id�e du mouvement inh�rent � ce qui existe, est rejet� au profit d�un monisme de la fixit�, et le mat�rialisme mil�sien est mis en proc�s. Lorsque la doctrine �l�atique a commenc� d��tre diffus�e, elle a �limin� presque compl�tement l�h�ritage ionien.
�l�ments fondamentaux
de la philosophie
�l�atique
On comprendra l�importance de cette �cole si l�on sait qu�elle a fix� les caract�res �l�mentaires de la conception de l��tre, conception qui, en d�pit de ses variantes, demeurera pour l�essentiel identique � elle-m�me au cours de l�histoire de la philosophie et de la culture hell�niques.
Au premier chef � et sur ce point
les �l�ates s�opposent radicalement aux Ioniens �, figure une intronisa-tion de la v�rit� logique : loin d�exiger l�enqu�te, l�observation pour d�couvrir la nature de ce qui existe, le crit�re qui permet de valider la connaissance est d�sormais la seule rigueur formelle du raisonnement, dont la coh�rence fait office de preuve.
C�est avec les �l�ates que com-
mence le rejet explicite de la contradiction que la pens�e philosophique va s�employer � fuir, se cantonnant dans le domaine abstrait de l�identit� et de l�homog�n�it� ontologiques. La m�taphysique jette ses bases, cerne le lieu o� elle va se d�ployer : c�est la sph�re d�une r�alit� plus vraie que le
r�el, s�par�e de celui-ci et oppos�e � lui, dont le propre est d��tre pens�e et pensable sans contradiction. La nature de l��tre est ici d�finie comme correspondant aux principes �l�mentaires de la logique formelle.
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Parall�lement, un clivage entre
l��tre et l�apparence s�instaure, le premier devenant synonyme d��ternit�, d�absolu, d�a-temporel et d�immobilit�
� seul connaissable parce que rationnel � et la seconde traduisant tout ce qui ressortit au changement, au devenir, � l�historique et aux sens � part maudite du r�el, indigne d��tre connue et d�ailleurs impossible � conna�tre, au-del� de quoi la philosophie a pour mission et fonction de voir. De l� d�-
coule la premi�re distinction explicite entre connaissance et opinion, celle-ci participant de l�apparence qu�elle cautionne, celle-l� constituant un savoir certain, obtenu par la d�marche logicienne.
Contrepartie de la fixit�, de l�immo-bilisme, voici un autre axiome �l�atique : l�absence de pluralit�. L�opposition h�raclit�enne des contraires sera combattue ; l��tre est homog�n�it� ou plut�t totalit� ind�pendante de tous composants ou �l�ments, pure unit� ; l�un ne saurait engendrer le multiple.
Vie et opinions
des �l�ates
X�nophane
Pr�curseur des �l�ates, X�nophane
(580 av. J.-C.? - 500 av. J.-C.?) est, environ quarante ans avant H�raclite, celui qui innove la rupture avec les conceptions philosophiques des � phy-downloadModeText.vue.download 365 sur 591
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siologues � ou � naturalistes � ioniens.
N� � Colophon, en Asie Mineure, il a men� une vie errante et laiss� des po�mes dont il ne nous est parvenu que des fragments (De la nature, Silles, �l�gies). Son oeuvre est en v�rit�, pour l�essentiel, celle d�un logicien et d�un th�ologien.
Son originalit� est double. D�une
part, X�nophane pose pour la premi�re fois le probl�me de la connaissance : conformit� ou non-conformit� entre le r�el et la repr�sentation de celui-ci ; distinction entre science (savoir v�ritable) et opinion (apparence de savoir) ; valeur de la sensation, relativit� de la connaissance par les sens.
Sur ce point, sa position est celle-ci : puisque le donn� sensible diff�re selon l�exp�rience, chaque sujet le percevant de mani�re propre, il n�existe pas de v�rit� objective s�y rapportant ; toute connaissance n�est donc que probable, le vrai n�est que le vraisemblable et la seule v�rit� n�est autre que la subjectivit� de chacun.
D�autre part, sa nouveaut� consiste aussi en une critique de l�anthropomorphisme. � Si les boeufs, les chevaux et les lions avaient des mains et pouvaient peindre et sculpter, ils repr�-
senteraient les dieux sous formes de boeufs, de chevaux et de lions, comme les hommes qui les repr�sentent � leur propre image. � X�nophane fait ainsi le proc�s des religions existantes et des po�tes qui les ont fait conna�tre, Hom�re et H�siode. Ces derniers ont, en r�alit�, d�pr�ci�, diffam� les dieux auxquels, non contents d�imposer une forme humaine, ils ont attribu� les plus
� viles � parmi les actions propres aux hommes (le mensonge par exemple).
Or, le Dieu v�ritable n�est rien de tel : un, �ternel et immobile, il ne subit pas le changement � que ce soit selon le lieu ou selon le temps. Entit� supr�me, il est ma�tre de toutes les autres divinit�s et per�oit tout instantan�ment.
Ayant la forme d�une sph�re, il est identifi� au Tout et contient ce qui est : rien n�existe hors de lui. Identique � la totalit� de l��tre, lui aussi �ternel, Dieu
n�est pas � comparer avec autre chose.
Malgr� ce rigoureux panth�isme,
la physique de X�nophane montre
une forte ressemblance avec celle des mil�siens. L��l�ment premier est la terre, qui engendre tout et � laquelle tout retourne. La terre se dissout dans l�Oc�an, qui est son fils ; par cette dissolution, l�univers se dirige vers sa destruction, terme provisoire du processus entra�nant la mort de l�humanit�, pr�alable � une nouvelle naissance. Quant au soleil, il est compos� des corpuscules de vapeur attir�s depuis l�Oc�an et les eaux par sa chaleur : il meurt donc chaque nuit pour rena�tre au matin.
Parm�nide
Disciple du pr�c�dent, le premier et le plus important des philosophes d��l�e, Parm�nide (504-501? av. J.-C. ou 456-436? av. J.-C.) nous est surtout connu par divers interm�diaires sur lesquels il a exerc� son influence et par son po�me De la nature, prototype de la conception logicienne de l��tre qui est en train de s�instaurer.
(1) Seul l��tre est, le non-�tre n�est pas ; le non-�tre ne peut �tre pens� et ne saurait �tre ; au contraire, l��tre est
� ce qui peut �tre pens� � et ne saurait ne pas �tre.
(2) L��tre est �ternel ; il n�a pas de commencement, il n�est pas n�, car il serait alors issu du n�ant et ce qui est ne saurait �tre produit par ce qui n�est pas.
(3) L��tre est a-temporel, hors du temps. N��tant pas plus sujet � p�rir qu�� na�tre, il ignore �galement le mouvement. Le mouvement est exclu, au m�me titre que le devenir ; ils n�existent pas, puisqu�ils exigent un terme moyen entre �tre et non-�tre ou un passage de l�un � l�autre consid�r�s comme impossibles.
(4) L��tre est continu ; il est n�cessairement indivisible pour cette raison que, dans le cas inverse, il y aurait du non-
�tre entre ses parties ; le vide n�existe pas.
L��tre est fini � de forme sph�rique (comme chez X�nophane) � et constitue la perfection m�me : son caract�re est la compl�tude, l�absence de manque ou de d�faut. C�est, en un mot, le ciel avec tout ce qu�il contient.
Outre l�influence du pythagorisme, la physique de Parm�nide est tributaire, comme celle de son pr�d�cesseur, de la conception mil�sienne.
Deux �l�ments composent la substance premi�re du monde visible : ce sont la lumi�re et l�obscurit�, ou encore le feu
� l�ger et subtil, il s�pare � et la terre
� dense et lourde, elle unit. La terre, sph�rique et comportant une masse de feu en son milieu, est situ�e au centre de l�univers, o� elle se tient immobile.
Plusieurs disques embo�t�s les uns dans les autres l�entourent, alternativement froids et sombres ou lumineux et chauds, et limit�s � la p�riph�rie par une couronne de feu ; au-dessous de celle-ci, et limitant le monde, un disque � l�int�rieur duquel prend place une couronne pour chaque astre. C�est ce disque qui met en mouvement tous les autres.
Participant aussi de la double substance premi�re, voici l��me, compos�e de terre et de feu ; une part de celui-ci correspond � l�intellect et se situe autour du coeur. Pour Parm�nide, qui part de ce principe que seul le semblable peut conna�tre le semblable, l��me per-
�oit de m�me : le froid est per�u par le froid, le chaud par la chaleur, qui est source de la vie et de la pens�e. Les individus du sexe masculin naissent de la semence issue du c�t� droit d�un m�le et recueillie par le c�t� droit d�une femelle ; la semence issue de la partie gauche et recueillie sym�triquement engendre une femelle.
Il va sans dire que l�importance de Parm�nide, sous l�angle du devenir de la philosophie, r�side non pas dans ces conceptions physiologiques et physiques, mais dans son ontologie o� sont jet�s les principes de base de toute la m�taphysique hell�nique � venir, qui reposera sur cet axiome de l�identit� entre logos et �tre. Parm�nide a pr�-
cis�, mieux que X�nophane, l�oppo-
sition des deux ordres de la certitude logique et des apparences changeantes.
Z�non d��l�e
Z�non d��l�e (n� vers 490 av. J.-C.), dont Aristote dit qu�il a invent� la dialectique, a �t� le disciple et l�amant de Parm�nide, un politique tout autant qu�un savant. On lui doit plusieurs ouvrages, dont un trait� De la nature et des Contestations ; l�essentiel de son activit� philosophique consiste en une d�fense rh�torique de la doctrine de Parm�nide � d�fense qui adopte
pour m�thode la d�monstration par
l�absurde. Z�non prend pour points de d�part les th�ses, oppos�es � celle de Parm�nide, de l�existence du changement et du multiple, puis il s�emploie � montrer que leurs cons�quences n�cessaires sont absurdes. De � l�oc�an d�arguments � donn�s par lui, selon Platon, voici quelques paradoxes c�l�bres.
Achille ne peut atteindre la tortue si elle a sur lui une avance, si petite qu�elle soit. Car, pour rattraper la tortue, Achille devrait d�abord arriver au point o� celle-ci se trouvait quand il a commenc� � courir, puis au point o�, pendant ce temps, est arriv�e la tortue, et ainsi de suite � l�infini. Il est donc impossible que le plus lent soit atteint par le plus rapide, et il est, d�une mani�re g�n�rale, impossible d�atteindre un but quelconque : donc le mouvement est impossible. Le noeud de l�argument est cette th�se : un espace ne peut �tre parcouru que si toutes ses parties sont parcourues, chose impossible parce que les parties sont en nombre infini.
Si le temps est compos� d��l�ments indivisibles (instants minimaux), une fl�che en train de voler est en r�alit� immobile : � chaque instant, elle occupe un espace �gal � elle-m�me ; or, en additionnant ces instants d�immobilit�, on ne saurait trouver du mouvement.
Semblablement, si l�on imagine
deux s�ries parall�les de quatre points indivisibles qui se d�placent en sens inverse devant une autre rang�e de m�me longueur, immobile celle-l�, on observe qu�en un m�me instant indivisible un m�me point des deux stries mobiles passe devant un point de la s�rie immobile et devant deux points
de l�autre rang�e mobile ; l�instant pr�-
tendument indivisible est divis�.
L�int�r�t pr�sent� par Z�non r�side surtout en ce qu�il illustre jusqu�au paroxysme l�arrogante assurance de cette pens�e �l�atique, qui n�h�site pas � contredire l�exp�rience afin de faire prendre ses constructions pour la r�alit�.
J. N.
J. Burnet, Early Greek Philosophy (Londres, 1892 ; 4e �d., 1930). / H. Diels, Die Fragmente der Vorsokratiker (Berlin, 1903 ; 5e �d. rev. par W. Kranz, 1934-1937 ; 3 vol.). / W. W. Jaeger, The Theology of the Early Greek Philosophers (Oxford, 1947 ; trad. fr. � la naissance de la th�ologie. Essai sur les pr�socratiques, �d. du Cerf, 1966). / J. Beaufret, le Po�me de Parm�-
nide (P. U. F., 1955). / R. Schaerer, l�Homme antique et la structure du monde int�rieur d�Hom�re � Socrate (Payot, 1958). / J. P. Vernant, les Origines de la pens�e grecque (P. U. F., 1962). / M. D�tienne, les Ma�tres de v�rit� dans la Gr�ce archa�que (Masp�ro, 1967). / B. Parain (sous la dir. de), Histoire de la philosophie, t. I (Gallimard, 1969).
�lection
Choix d�un gouvernant, d�un magis-
trat, d�un fonctionnaire ou d�un repr�-
sentant par la voie des suffrages.
Un tel choix peut s�exercer par
d�autres voies : la nomination, la cooptation ou le tirage au sort. Tous ces proc�d�s ont �t� employ�s dans le pass�, et le sont encore parfois aujourd�hui, concurremment avec l��lection.
En France, l��lection est actuellement la r�gle en mati�re politique, mais elle est �galement pratiqu�e
pour la d�signation de certains magistrats (juges au tribunal de commerce, prud�hommes), des dirigeants de certains organismes semi-publics (ordres downloadModeText.vue.download 366 sur 591
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professionnels, chambres d�agriculture, chambres d�industrie et de commerce, chambres des m�tiers, etc.)
ainsi que des repr�sentants du personnel (comit�s d�entreprise...) ou d�usagers (conseils d�administration des universit�s...). Dans certains autres pays, elle est utilis�e tr�s largement, en particulier aux �tats-Unis, o� certains fonctionnaires locaux et magistrats sont d�sign�s par l��lection.
Le corps �lectoral
La notion de citoyen et le passage du suffrage restreint au suffrage
universel
Le chef d�un clan primitif s�impose g�n�ralement par son prestige, qui provient soit de sa force physique, soit de son habilet� et de sa ruse. Mais au sein du groupe social naissent des rivalit�s de prestige qu�il convient d�arbitrer ; parfois l�arbitre est le souverain (monarchie h�r�ditaire) ; parfois c�est le peuple lui-m�me r�uni en assembl�e*
qui s�exprime par son vote.
L�assembl�e restreinte constitue
souvent une formule (c�est notamment le cas dans la Gr�ce antique) : seuls ceux qui portent les armes participent � l�assembl�e, dont � outre les femmes
� sont exclus d�une part les esclaves et d�autre part les populations colonis�es.
Cependant, du fait des besoins de la guerre tant en hommes qu�en moyens financiers, le nombre des citoyens tend � s�accro�tre.
En Europe occidentale, l�esclavage c�de la place au servage, mais, peu � peu, se constituent des communes d�hommes libres. Les communes*
urbaines �lisent leur d�fenseur et leur �v�que. Elles se multiplient souvent gr�ce � l�aide du pouvoir royal, en lutte contre les seigneurs. D�s le XIe s., les villes d�Italie revendiquent pour elles-m�mes les pr�rogatives des seigneuries f�odales ; elles tiennent des assembl�es o� il est d�cid� de la guerre ou de la paix et �lisent des magistrats investis du pouvoir judiciaire et du pouvoir militaire, qui prennent le titre de conseils.
Au XIIe s., en France, de nombreuses communes obtiennent des chartes. Au nord du pays appara�t � peu pr�s en m�me temps la commune jur�e, qui
obtient � par la force ou en �change des subsides qu�elle verse au roi � des franchises. Il semble qu�� l�origine ces
communes aient constitu� de v�ritables aristocraties marchandes, les corporations* artisanales obtenant, parfois par l�insurrection, un droit de participation � la gestion municipale. Le renforcement du pouvoir royal, l�institution de la v�nalit� des offices ainsi que les pr�-
tentions de certains bourgeois (�tienne Marcel notamment) � la cr�ation d�une conf�d�ration des villes du Nord et du Centre ont pour aboutissement, au XIVe s., la suppression des chartes.
Cependant, les besoins d�argent des rois de France provoquent des recours fr�quents aux �tats* g�n�raux, compos�s � l�origine de deux ordres, auxquels sont adjoints un peu plus tard des re-pr�sentants de la bourgeoisie*. Bient�t le tiers �tat appara�t en force aux �tats, o� il dispose rapidement d�autant, et m�me souvent de plus, de d�l�gu�s
que les deux autres ordres r�unis. On conna�t assez mal les conditions pr�-
cises dans lesquelles les d�l�gu�s du tiers �tat sont d�sign�s avant 1789 ; � cette date, tous les hommes libres (il n�y a plus que quelques milliers de serfs sur les terres du clerg�) �g�s de vingt-cinq ans, domicili�s et inscrits au r�le des impositions, fran�ais ou naturalis�s, participent � l��lection de ces d�l�gu�s.
La R�volution* consolide l�impor-
tante participation au pouvoir que la bourgeoisie et le peuple avaient progressivement acquise au cours des
si�cles pr�c�dents. Mais, en fait, la distinction entre les citoyens passifs et les citoyens actifs, qui caract�rise la Constitution de 1791, correspond � une r�gression politique : de nombreux �lecteurs de 1789 cessent d��tre des citoyens actifs. Sur 24 millions, environ, d�habitants, on compte alors 4 300 000 citoyens actifs et pr�s de 3 millions de citoyens passifs. C�est le triomphe du principe de l��lectorat-fonction sur celui de l��lectorat-droit ; en 1791, Barnave affirme que � la qualit� d��lecteur n�est qu�une fonction publique, � laquelle personne n�a droit et que la soci�t� dispense, ainsi que lui prescrit son int�r�t �, aux personnes ayant � un int�r�t assez pressant � la conservation de l�ordre social �.
Si la Convention de 1793 est �lue
au suffrage quasi universel, le suffrage restreint est r�tabli par la Constitution de l�an III et, plus encore, par les chartes de 1814 et de 1830. C�est seulement en 1848 que le suffrage universel est proclam�. Mais le suffrage universel est-il vraiment r�el quand les femmes demeurent �cart�es des listes �lectorales ? Elles n�y sont admises en France qu�en 1944. La Grande-Bretagne �tablit le suffrage universel en 1918 (hommes � vingt et un ans ; femmes � trente ans [en 1928, l��ge de l��lectorat f�minin sera ramen� � vingt et un ans]) apr�s une s�rie d��tapes successives (1832, 1867, 1884). L�Allemagne avait �tabli le suffrage universel des hommes en 1871 et celui des femmes en 1918.
Les tentatives pour r�duire ou
�tendre le corps �lectoral en
r�gime de suffrage universel
Le principe du suffrage universel �tant admis, il restait � en pr�ciser les conditions de fonctionnement. Il n��tait plus question d�exiger de l��lecteur qu�il soit propri�taire ou contribuable, c�est-
�-dire qu�il justifie d�un cens plus ou moins �lev� (on notera cependant que le syst�me de poll tax [taxe �lectorale]
n�a �t� d�finitivement aboli aux �tats-Unis qu�en 1964). Il restait cependant possible de subordonner l�inscription sur une liste �lectorale � certaines conditions, mais de caract�re ni �conomique ni fiscal.
Le suffrage universel �tant proclam� en 1848, le citoyen fran�ais ne pouvait, cependant, �tre �lecteur que s�il justifiait d�une r�sidence dans la commune d�une dur�e de six mois en 1848
et de trois ans en 1850. Cette condition devait �carter des urnes un certain nombre d�ouvriers, les travailleurs changeant souvent de r�sidence. Certains �tats des �tats-Unis exigent une r�sidence de deux ann�es, alors que la mobilit� de la population am�ricaine est pourtant bien connue. Dans divers �tats, le citoyen doit justifier d�une certaine connaissance de la Constitution pour devenir �lecteur : il est ainsi facile, dans quelques �tats du Sud, d��carter les Noirs de l��lectorat. Au Portugal, le citoyen n�est �lecteur que s�il sait lire et �crire, or une proportion
importante de la population se trouvait encore r�cemment analphab�te. Le syst�me des indignit�s consiste, quant � lui, � exclure du corps �lectoral les personnes ayant fait l�objet d�une sanction p�nale ou, parfois, politique ; dans certains cas m�me, l�exclusion est collective (anciens bourgeois en U. R. S. S.
en 1918, ennemis de la d�mocratie, ou personnes aux vues fascistes en Bulgarie et en Yougoslavie en 1945). La fixation de l��ge de l��lectorat constitue un moyen de limiter ou d��tendre le nombre des �lecteurs. Dans de nombreux pays, cet �ge est fix� � dix-huit ans ; les Fran�ais, les Italiens et les Su�dois votent � 21 ans.
Les m�mes proc�d�s peuvent r�duire le nombre des citoyens �ligibles ; or, l��ligibilit� est le compl�ment normal de l��lectorat.
Les modalit�s
d�expression de
l�opinion publique
Lorsque les citoyens �lisent directement une personne ou un coll�ge tr�s r�duit de personnes � une fonction administrative, gouvernementale ou judiciaire, l��lection rev�t toujours plus ou moins l�aspect d�un pl�biscite, c�est-
�-dire d�une d�l�gation de pouvoir au candidat ou aux candidats consid�r�s comme les plus comp�tents et les plus aptes � gouverner. Par contre, lorsque des citoyens �lisent un large coll�ge de repr�sentants dont la mission sera, outre la confection de la loi, soit d�informer ou de contr�ler les gouvernants, soit de d�signer eux-m�mes ces gouvernants, il s�agit essentiellement pour le peuple de constituer par la voie de l��lection un �chantillonnage de l�opinion publique aussi repr�sentatif que possible. L�organisation des �lections doit �tre faite en fonction de l�un ou l�autre de ces deux objectifs qu�il convient d�atteindre.
Vote obligatoire ou facultatif
Dans la mesure o� l��lectorat est une fonction, il semblerait que l��lecteur soit tenu de voter. L. Duguit* affirmait : � On peut dire que cette obligation existe d�j� dans la conscience des hommes � (l�exactitude de cette affirmation est fort discutable) � et cer-
tainement elle sera consacr�e par la loi positive dans un avenir tr�s prochain. �
Cette pr�vision ne s�est pas v�rifi�e en France (il y eut effectivement obligation sous la IIIe R�publique, mais seulement en ce qui concernait les �lections s�natoriales). En effet : a) une petite fraction de l�opinion fran�aise (anarchistes notamment) se refuse � participer au fonctionnement d�un
� �tat � dont elle discute le principe m�me ; b) certains r�volutionnaires nient l�efficacit� de tout autre moyen de lutte que la violence ; c) les partis de gauche, en g�n�ral, sont hostiles au vote obligatoire, d�fendant le principe de l��lectorat-droit en face du principe de l��lectorat-fonction, condamnant tout ce qui pourrait ressembler � une r�pression, et craignant que la fraction de l��lectorat qui n�glige, par indiff�rence, son devoir �lectoral ne soit port�e � voter pour les candidats les plus conservateurs si on l�oblige � se prononcer. Pour les membres de la fraction la plus l�galiste des partis d�extr�me gauche, seule compte l�opinion des �lecteurs qui savent ce qu�ils veulent et qui l�affirment dans l�urne comme sur les lieux de travail ou dans downloadModeText.vue.download 367 sur 591
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la rue : ils restent ainsi dans la tradition de la minorit� agissante.
Les partis de droite, g�n�ralement partisans, quant � eux, du vote obligatoire, voient dans l�obligation du vote l�occasion d�un renfort bien utile ; tous sp�culent sur l�id�e que la � majorit� silencieuse � est, au fond d�elle-m�me, favorable aux notions d�ordre et de s�curit� ainsi qu�� la propri�t� priv�e.
La loi belge de 1893, en m�me temps qu�elle �tablissait le suffrage universel (pour les hommes), rendait le vote obligatoire. Cette mesure, doubl�e depuis du vote des femmes, n�a pas emp�ch� le parti ouvrier belge de jouer un r�le important dans le gouvernement du
pays. En 1968, le Parlement fran�ais, de son c�t�, a refus� de rendre obligatoire la participation des �tudiants aux �lections de leurs repr�sentants aux
conseils d�administration des universit�s (obligation r�clam�e cependant par ceux qui �taient hostiles � la r�forme de l�universit� alors entreprise) parce que cette obligation n�existe pas en droit fran�ais pour les autres consultations �lectorales ; cependant, la repr�sentation �tudiante est r�duite lorsque le nombre des votants est inf�rieur � la moiti� du nombre des inscrits.
En fait, il est difficile de rendre effective l�obligation du vote. Si la sanction est constitu�e par une amende, la mauvaise organisation et le co�t des services de recouvrement la rendent peu efficace ; si elle est constitu�e � au moins en cas de r�cidive de l�infraction
� par la perte des droits politiques, elle est accueillie avec indiff�rence par les �lecteurs qui se refusent � voter par principe ; cependant, le principe du retrait des droits �lectoraux donne lieu � contestation dans un pays o� le principe d�un suffrage quasi universel est connu de longue date. Il faut rappeler que l�inscription sur les listes �lectorales est seule obligatoire en France, mais que, cependant, en 1951, 2 millions de personnes (dont un million et demi de femmes) avaient omis de se faire inscrire.
Mandat imp�ratif ou repr�sentatif
y Chaque �lecteur �tant consid�r�
comme titulaire d�une quote-part
de la souverainet� (J.-J. Rousseau), le repr�sentant �lu d�une circonscription peut �tre consid�r� comme le mandataire des �lecteurs de cette circonscription ou, plus exactement, du groupe des �lecteurs qui l�a �lu. Il s�ensuit � conform�ment aux r�gles du mandat du droit civil � que, dans cette conception, le mandant peut limiter le mandat qu�il donne et le r�voquer � son gr�. Cette premi�re th�orie, celle du mandat imp�ratif, pr�valait en ce qui concerne les �tats g�n�raux ; en 1789, J. P�tion de Villeneuve la d�fendit � l�Assembl�e nationale.
� diverses reprises, les partis fran-
�ais qui pr�tendent d�fendre la d�mocratie ont essay�, sans succ�s, de faire l�galiser cette notion ; certains d�entre eux faisaient signer � leurs �lus une d�mission en blanc, qu�ils adressaient
au pr�sident de l�assembl�e � laquelle ceux-ci appartenaient lorsque les �lus avaient cess� de leur donner satisfaction ; en application des r�gles constitutionnelles (la loi constitutionnelle du 30 novembre 1875 et l�article 27 de la Constitution d�octobre 1958 d�clarent express�ment que tout mandat imp�-
ratif est nul), confirmation de cette
� d�mission � est toujours demand�e � l�int�ress�.
Certains cantons suisses (Berne,
Lucerne, Argovie, Thurgovie, So-
leure, B�le-Campagne, Schaffhouse) accordent aux �lecteurs la possibilit� de r�clamer une votation en vue de dissoudre les assembl�es cantonales ; quelques cantons pr�voient m�me la possibilit� d�une r�vocation des autorit�s cantonales. De m�me, plusieurs �tats des �tats-Unis connaissent le recall ; d�s lors qu�un certain nombre d��lecteurs (de 10 � 35 p. 100) demandent une nouvelle �lection, celle-ci a lieu, permettant ainsi au conseiller municipal, au d�put�, au fonctionnaire local � parfois m�me au gouverneur (comme en Oregon) � de solliciter de ses �lecteurs la confirmation de leur confiance. En Union sovi�tique, les d�-
put�s peuvent �galement �tre r�voqu�s par leurs �lecteurs.
y La notion de mandat repr�senta-
tif est beaucoup plus g�n�ralement admise. Comme l�affirmait Siey�s � l�Assembl�e nationale � en r�ponse � P�tion �, un d�put� n�est pas le mandataire de sa circonscription,
mais celui de la nation tout enti�re ; il n�est pas pensable � qu�un d�put� de tous les citoyens du royaume
�coute le voeu des seuls habitants d�un bailliage ou d�une municipalit� contre le voeu de la nation tout enti�re [...] �.
Certains publicistes (A. Esmein* notamment) estiment qu�en application du mandat repr�sentatif � les d�put�s sont appel�s � d�cider librement, arbitrairement au nom de la nation, qui est cens�e vouloir par leur volont� et parler par leur bouche � ; c�est effectivement l�essence du r�gime repr�sentatif � mais, selon Duguit, � les �lections g�n�rales, qui doivent avoir lieu � des �poques assez rapproch�es, ont pr�cis�ment pour but de permettre � la nation d�appr�cier la mani�re dont les
repr�sentants ont ex�cut� le mandat qu�elle leur avait donn� �.
Il importe donc de limiter la dur�e du mandat des gouvernants. Dans
l�Antiquit�, � Ath�nes tout particu-li�rement, la dur�e de chaque mandat �tait limit�e � une ann�e sans qu�il soit possible � un citoyen de remplir deux fois de suite la m�me fonction. Dans les �tats modernes, la dur�e du mandat parlementaire est g�n�ralement de quatre ou cinq ans, chaque �lu �tant ind�finiment r��ligible : il est tenu compte notamment de l�exp�rience
des Constituants de 1791, qui s��taient interdit toute possibilit� d�appartenir � la L�gislative, cette exclusion �tant g�n�ralement consid�r�e comme n�-
faste. Cependant, aux �tats-Unis, le mandat de la Chambre des repr�sentants a �t� fix� � deux ans : on fait ainsi, semble-t-il, contrepoids aux pouvoirs du pr�sident, lequel est �lu pour quatre ans et ne peut �tre r��lu qu�une fois ; toutefois, les inconv�nients de cette bri�vet� (l��lu consacre la majorit� de son temps � sa circonscription en vue de pr�parer sa r��lection) sont devenus particuli�rement sensibles depuis que les pouvoirs de l�ex�cutif f�d�ral se sont accrus et que les �tats-Unis jouent un r�le de premier plan dans la politique mondiale.
Mais la limitation de la dur�e du
mandat des gouvernants n�est pas le seul probl�me � r�soudre dans un �tat o� le mandat repr�sentatif est la r�gle.
Dans l�espace de temps s�parant deux consultations g�n�rales peuvent intervenir des consultations partielles, soit par la voie de l�initiative populaire ou du r�f�rendum*, soit par celle des �lections partielles. Le remplacement par les �lecteurs des repr�sentants d�c�d�s ou d�missionnaires permet de suivre l��volution de l�opinion publique entre deux renouvellements d�une assembl�e ; par un curieux paradoxe, les partis de gauche, qui d�fendent le principe du mandat imp�ratif (et pr�conisent souvent le syst�me de la r�vocation populaire), se montrent g�n�ralement hostiles aux �lections partielles. Dans le cadre de la repr�sentation proportionnelle au scrutin de liste, il est possible, la plupart du temps, de confier le mandat du repr�sentant d�c�d� ou d�missionnaire au premier des candi-
dats non �lus de sa liste ; dans le cadre du scrutin majoritaire, on pr�voit � cet effet la d�signation par chaque candidat d�un suppl�ant qui remplace l��lu s�il vient � ne plus pouvoir remplir ses fonctions : cette pratique, notamment adopt�e par la Constitution fran�aise de 1958, para�t inspir�e du � ticket �
pr�sidentiel am�ricain, qui, � l�origine, n�avait gu�re d�autre objet que celui de r�gler le probl�me de la succession du pr�sident emp�ch� en cours de mandat et d��viter la r�p�tition trop rapproch�e d�une vaste consultation nationale.
�ligibilit�
En France, le Code �lectoral fixe � vingt-trois ans (trente-cinq ans pour le S�nat) l��ge auquel un �lecteur ayant satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement de l�arm�e est �ligible � une assembl�e parlementaire, au conseil g�n�ral ou au conseil municipal.
Toutefois, un �lecteur d�origine �trang�re n�est �ligible que dix ans apr�s sa naturalisation ou l�acquisition d�finitive de la nationalit� fran�aise par son mariage (ce d�lai peut �tre r�duit par d�cision minist�-
rielle individuelle).
Le droit d��ligibilit� est refus� aux personnes frapp�es d�une peine emp�chant leur inscription sur une liste �lectorale (pendant une p�riode double de la dur�e de l�emp�chement) ainsi qu�aux individus priv�s de ce droit par d�cision judiciaire.
Des mesures particuli�res interdisent l��lection dans une circonscription parlementaire d�un fonctionnaire y exer�ant �
ou y ayant exerc� au cours des trois ans, un an ou six mois pr�c�dents (selon les cas)
� une fonction d�autorit� ou une fonction judiciaire.
Le vote par procuration et
par correspondance
Dans certains pays, le vote par procuration est admis pour les �lecteurs qui ne peuvent pas se d�placer, et le vote par correspondance pour les �lecteurs qui, le jour du vote, sont �loign�s de la commune sur la liste �lectorale de laquelle ils sont inscrits.
En France, le l�gislateur a toujours �t� tr�s m�fiant en face de ces modalit�s d�exercice du droit de vote, notamment par crainte, d�une part, de la violation du secret du vote et, d�autre part, des fraudes �lectorales. Cependant, en 1946, certaines dispositions ont �t� prises en faveur du vote par procuration et par correspondance.
y Le premier est actuellement admis � titre exceptionnel pour les �lecteurs que des obligations l�galement constat�es retiennent �loign�s de la commune sur la liste de laquelle ils sont inscrits, notamment les militaires et fonctionnaires de police appel�s � se d�placer pendant la p�riode �lectorale, et les citoyens qui, ne pouvant b�n�ficier du vote par correspondance, postulent que d�imp�rieuses raisons les placent dans l�impossibilit� d��tre pr�sents le jour du scrutin. La procuration est �tablie sans frais en pr�sence de deux t�moins ; sa validit� est limit�e � un scru-downloadModeText.vue.download 368 sur 591
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tin ou fix�e � un an. Le mandataire doit �tre inscrit dans la m�me commune que le mandant.
y Jusqu�� la loi du 31 d�cembre 1975 qui a supprim� cette forme de vote, pouvaient �tre autoris�s � voter par correspondance les militaires, les marins, les voyageurs de commerce, les journalistes, les travailleurs saisonniers, les grands invalides de guerre, les infirmes et les personnes �g�es ainsi que les personnes qui les assistent et les malades ayant d� s�absenter de leur domicile pour subir des traitements, une attestation m�dicale �tant, en pareil cas, demand�e.
D�sormais, ces personnes sont autoris�es � voter par procuration.
Le scrutin public et
le scrutin secret
L��lecteur n�a de compte � rendre
qu�� lui-m�me ; c�est pourquoi, dans la plupart des pays, le secret de son vote lui est garanti. Il importe, en effet, de mettre l��lecteur � l�abri des pressions des pouvoirs publics, de ses employeurs, des membres des groupes religieux, philosophiques, culturels, politiques ou �conomiques auxquels
il appartient ainsi que des menaces ou des promesses des personnes qui soutiennent les divers candidats. L�exp�-
rience des campagnes �lectorales et des tentatives de corruption qui ont marqu� bon nombre d�entre elles semble avoir prim� sur l�opinion de Montesquieu, selon lequel le vote public permettrait aux �lecteurs d��tre guid�s par l�opinion des notables. Il convient, cependant, de rappeler qu�en p�riode r�volutionnaire les � minorit�s agissantes � s�efforcent toujours de l�galiser leur maintien au pouvoir et qu�� cette fin le scrutin � main lev�e dans les assembl�es populaires est souvent instaur� (pour Robespierre, � la publicit� est la sauvegarde du peuple �). En U. R. S. S., les deux premi�res Constitutions (1918 et 1924) �tablirent le scrutin public.
En revanche, on peut admettre que
les repr�sentants du peuple � lais-s�s libres d�agir selon leur conviction propre du fait du mandat repr�sentatif qui est le leur � doivent permettre � leurs �lecteurs de se faire une opinion non plus seulement en fonction de leurs professions de foi �lectorales, mais �galement en fonction de leurs actes. C�est pourquoi les votes des parlementaires sont souvent publics (depuis 1885 en France), le scrutin secret �tant surtout utilis� pour les votes comportant nomination de personnes � des fonctions o� l�honn�tet�, la comp�tence et l�aptitude paraissent devoir primer l�appartenance � un groupe.
Aux �tats-Unis, les grands �lecteurs, �lus au suffrage universel direct dans chaque �tat, n�ont, pour l��lection du pr�sident, un mandat imp�ratif formel que dans quelques-uns de ces �tats seulement. Toutefois, �tant g�n�ralement d�sign�s par les candidats � la pr�sidence eux-m�mes, ils peuvent difficilement voter pour un adversaire de celui qui leur a permis d�acc�der � cette fonction : d�s lors, l�opinion conna�t les r�sultats de l��lection pr�sidentielle d�s l��lection des grands �lecteurs, tout au moins quand un candidat r�unit une majorit� absolue de grands �lecteurs �lus sur son nom.
Suffrage direct ou indirect
Dans le suffrage direct, les citoyens
d�signent eux-m�mes leurs dirigeants ou leurs l�gislateurs. Dans le suffrage indirect, ils d�signent des d�l�gu�s qui choisissent, eux, soit directement les gouvernants ou les repr�sentants, soit de nouveaux d�l�gu�s charg�s eux-m�mes d��lire ces gouvernants ou re-pr�sentants. On estime, g�n�ralement, que le suffrage direct est plus d�mocratique que le suffrage indirect, car ce dernier supprime le contact entre les gouvernants et la masse des gouvern�s.
En fait, trois cas doivent �tre
distingu�s.
1o Les grands �lecteurs ont pour r�le exclusif d��lire des gouvernants ou des repr�sentants. C�est le cas des
� grands �lecteurs � du pr�sident des �tats-Unis ; c��tait le cas des �lus des bailliages charg�s de d�signer les re-pr�sentants du tiers �tat aux �tats g�n�-
raux ainsi que des notables auxquels �tait confi�e la d�signation du pr�sident de la R�publique dans la premi�re version (1958-1962) de la Constitution de la Ve R�publique. Le suffrage indirect para�t, dans ces cas, compliquer un peu inutilement les consultations, bien que, selon Duguit, � il assure une meilleure s�lection, att�nue l�ardeur des luttes �lectorales, �vite les entra�nements irr�fl�chis �, notamment � dans les pays o� l�instruction est peu r�pandue, o� l��ducation politique est encore peu d�velopp�e �.
2o Il existe des conditions d��ligibilit� pour les grands �lecteurs, comme c��tait le cas dans les Constitutions de 1791 et de l�an III : il s�agit alors de restreindre le corps �lectoral charg� d��lire en d�finitive les repr�sentants du peuple.
3o Les grands �lecteurs ont une autre fonction que celle, exclusive, de d�signer des gouvernants. Il en est ainsi lorsque les membres d�un Parlement �lisent un chef de l��tat (Italie, Allemagne f�d�rale, France sous la IIIe et la IVe R�publique) ou lorsqu�une des Assembl�es constituant le Parlement est con�ue en vue de la repr�sentation des collectivit�s locales (S�nat des IIIe et Ve R�publiques, Conseil de la R�publique de la IVe R�publique).
Suffrage �galitaire ou non Lorsque chaque citoyen d�tient une voix et une seule, il y a suffrage �galitaire. Lorsqu�un citoyen d�tient plus d�une voix alors que d�autres ne peuvent s�exprimer qu�une fois, il y a suffrage in�galitaire.
Celui-ci peut avoir en fait quatre origines.
1o La fraude permet le vote multiple : un citoyen se fait inscrire ill�galement dans plusieurs circonscriptions dont la proximit� est telle qu�il puisse y voter successivement le m�me jour (la fraude est plus ais�e dans certains pays o� le scrutin dure un jour et demi) ;
2o La loi permet � un m�me �lecteur de s�inscrire au lieu de chacun de ses �tablissements industriels et commerciaux ainsi qu�au lieu de son domicile (c��tait le cas en Grande-Bretagne jusqu�en 1951 pour le lieu du si�ge de l�industrie ou du commerce ainsi que pour le lieu de fonctionnement de l�universit� dont l��lecteur �tait dipl�m�) ;
3o Le l�gislateur veut favoriser les membres d�une certaine classe sociale (les plus riches ou les plus instruits) et, dans cette intention, leur accorde deux ou plusieurs suffrages suppl�mentaires (en France, � double vote � en 1820 ; en Grande-Bretagne, syst�me des
� franchises �lectorales �) ;
4o Le l�gislateur estime que la participation �lectorale de chaque citoyen doit �tre proportionnelle � ses responsabilit�s, notamment familiales ; chaque chef de famille ayant un (ou plusieurs) enfant � charge re�oit une (ou plusieurs) voix suppl�mentaire. Il a �t� souvent question d�instaurer le vote familial en France, mais le Parlement s�y est toujours oppos�, alors qu�il a �t� pratiqu� en Belgique.
Il existe aussi une fa�on indirecte d��tablir un suffrage in�galitaire en d�coupant les circonscriptions de fa�on qu�il y ait, par exemple, 10 000 �lecteurs dans l�une pour �lire un repr�-
sentant et 15 000, 20 000 ou 100 000
dans une autre pour �lire �galement un repr�sentant. Le syst�me a souvent �t� volontairement pratiqu� (� bourgs
pourris � en Grande-Bretagne) ; il l�est parfois, mais d�une fa�on moins volontaire, du fait des migrations internes qui accroissent la population de circonscriptions urbaines au d�triment de celle des circonscriptions rurales ; il suffit alors de ne pas rectifier avant chaque consultation le d�coupage des circonscriptions pour �tablir, maintenir ou accentuer un suffrage in�galitaire.
Scrutin uninominal ou
scrutin de liste
D�s lors qu�il s�agit de d�signer un gouvernant unique ou un coll�ge r�duit de gouvernants, l��lection de cet homme ou de ces hommes dans un cadre national est possible. C�est ainsi le cas en France, depuis 1962, pour l��lection du pr�sident de la R�publique, �lu dans le cadre national au suffrage universel direct. Mais, lorsqu�il s�agit de d�signer un grand nombre de repr�sentants, il semble n�cessaire � pour des raisons mat�rielles (longueur, qui serait consid�rable, de listes nationales de candidats), psychologiques, voire m�me politiques (d�sir de rapprocher les �lus des �lecteurs) � de diviser le territoire en circonscriptions : les m�mes raisons jouent sur le plan des �lections locales d�s que la collectivit� int�ress�e est trop importante (la population de la ville de Paris repr�sente � elle seule 1/20 de la population de la France).
Les circonscriptions �lectorales
peuvent co�ncider avec des circonscriptions administratives : c��tait le cas lorsque le nom de scrutin d�arrondissement fut donn� au scrutin uninominal.
Dans la mesure o� l�on d�sire que la repr�sentation politique du pays donne une vue fid�le de l�opinion publique, il convient de d�limiter les circonscriptions en fonction de la densit� de la population. Mais, en fait, la plupart des gouvernements qui pr�sident � la d�limitation des circonscriptions �lectorales s�efforcent de composer celles-ci de la fa�on qui leur para�t la plus profitable au parti ou aux partis qui les soutiennent.
Si le territoire est divis� en de tr�s nombreuses circonscriptions, on confie � chacune d�elles l��lection d�un seul repr�sentant : c�est le scrutin unino-
minal. Si le territoire est divis� en un nombre plus r�duit de circonscriptions, on confie � chacune d�elles l��lection de plusieurs repr�sentants : on �tablit alors un scrutin plurinominal ou de liste.
y Le scrutin uninominal. Il y a scrutin uninominal lorsque la circonscription nomme un seul �lu. Ce type de scrutin est appliqu� en Grande-Bretagne, en Allemagne f�d�rale, aux �tats-Unis et en France (de 1820 � 1848, de 1852 � 1870, de 1875 � 1885, de downloadModeText.vue.download 369 sur 591
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1889 � 1919, de 1928 � 1939 et depuis 1958). Il rapproche l��lu de l��lecteur et semblerait, de ce fait, devoir permettre une meilleure appr�ciation par ce dernier des aptitudes et des m�rites des candidats en pr�sence ; il implique pour chaque citoyen qui s�en estime capable une plus grande facilit� de se porter candidat, car la campagne �lectorale est d�autant
moins co�teuse que la circonscription est plus r�duite ; il assure � certains �lus � qui � tiennent � bien leur circonscription � une plus grande ind�-
pendance en face des grands groupes de pression. En revanche, on peut lui reprocher d�inciter l��lu � faire primer le souci de sa r��lection ou les int�r�ts de sa seule circonscription (plus exactement ceux des forces organis�es les plus puissantes de celle-ci) sur le bien commun et de permettre la constitution de relations d�un type assez f�odal entre l��lu et les �lecteurs, et surtout les notables de la circonscription.
Il est plus facile enfin aux gouvernants de r�aliser dans ce cadre un certain truquage �lectoral gr�ce � l�habile d�-
coupage de quelques circonscriptions.
y Le scrutin de liste. C�est un scrutin plurinominal, c�est-�-dire dans lequel l��lecteur �lit simultan�ment plusieurs repr�sentants � une m�me assembl�e ; la coutume adopt�e par les candidats de se grouper par affinit�s en listes concurrentes lui a valu cette appellation de scrutin de liste sous laquelle il est connu. En France,
le scrutin municipal, dans les petites communes, est plurinominal, mais
les candidats peuvent se pr�senter isol�ment ou constituer des listes incompl�tes : la liste n�est pas � bloqu�e �. Au Japon, � partir de 1900, les �lecteurs d�une m�me circonscription �lisent plusieurs candidats, mais, modalit� originale, chaque �lecteur ne peut voter que pour un seul candidat.
(En 1946 on applique le scrutin de liste � un seul tour.) D�une mani�re g�n�rale, le scrutin de liste implique la pr�sentation de listes comportant au moins autant de candidats qu�il y a de repr�sentants � �lire.
Il faut distinguer :
1o le panachage, qui permet � l��lecteur d��tablir lui-m�me sa propre liste en prenant des noms sur diff�rentes listes de candidats (il y a ici un accent port� sur la sympathie personnelle, qui est cens�e constituer l�une des caract�-
ristiques du scrutin uninominal) ; 2o le vote pr�f�rentiel, par lequel l��lecteur exprime un ordre de pr�f�rence entre les candidats d�une m�me liste ; 3o le vote bloqu�, qui interdit � l��lecteur toute modification dans l��tablissement des listes et dans l�ordre de pr�sentation des candidats de chacune d�elles.
Le panachage et le vote pr�f�ren-
tiel compliquent et alourdissent le d�pouillement du scrutin. Ils peuvent permettre � un petit groupe d��lecteurs de faire �chec au chef d�un parti adverse ; c�est pourquoi il a �t� parfois pr�vu qu�il ne serait tenu compte des modifications de la composition ou de l�ordre de pr�sentation des listes que si un nombre important d��lecteurs usaient des possibilit�s qui leur �taient offertes : 50 p. 100 des suffrages obtenus par la liste int�ress�e selon la loi fran�aise du 9 mai 1951 (en fait, en 1951, seulement 7 p. 100 des bulletins ont �t� modifi�s).
Le scrutin de liste renforce l�emprise des partis sur les �lus. Avec blocage et associ� au syst�me majoritaire, il joue brutalement, refusant toute repr�sentation aux �lecteurs des listes minoritaires alors m�me que la diff�rence
� leur �gard se chiffre par quelques voix. Il incite ainsi, en fait, � le faire associer � la repr�sentation proportionnelle, tendance paradoxale, puisque son principe essentiel est de favoriser la constitution d�une forte majorit�, rarement possible, pr�cis�ment, avec les syst�mes proportionnalistes classiques.
Lors de son r�tablissement, en 1885, le scrutin de liste majoritaire d�partemental amena un succ�s de la droite au premier tour (176 si�ges contre 127 � la gauche), un succ�s de la gauche au second tour et l��crasement des partis du centre, pratiquement �limin�s !
Au cours du XIXe s. � sauf en 1889
apr�s la crise boulangiste �, les partis fran�ais dits � r�publicains � ont d�-
fendu le scrutin de liste : d�abord parce qu�il rendait moins efficace la pression, sur les �lecteurs, des agents du gouvernement (maires d�sign�s, sous-pr�fets, pr�fets) ; ensuite parce que, �loignant l��lu de l��lecteur, il tendait � faire primer le coefficient � opinion � sur le coefficient � sympathie personnelle � ; enfin parce qu�il paraissait devoir permettre plus facilement la constitution d�une majorit� r�publicaine dont les �lus resteraient ax�s davantage sur les int�r�ts du parti � identifi�s � ceux de la nation � que sur les int�r�ts des �lecteurs. Les deux derniers de ces arguments peuvent se retourner, � dire vrai, contre le scrutin de liste. Quant � l�argument souvent exprim�, notamment par Duguit, selon lequel le scrutin uninominal, en cr�ant � des relations d�intimit� entre �lecteur et d�put�, fait de celui-ci le commissionnaire de ses �lecteurs et l�oblige � passer son temps dans les antichambres minist�rielles �, l�exp�rience a enseign� que le scrutin de liste n�assurait gu�re plus d�ind�-
pendance � l��lu.
Cooptation, nomination,
tirage au sort
La cooptation
Alors que l��lection consiste pour un coll�ge � choisir en son sein ceux qui le gou-verneront ou ceux qui le repr�senteront � un organisme d�lib�ratif ou consultatif, la cooptation consiste pour un coll�ge � choisir � l�ext�rieur du groupe qui le forme
ceux qu�il juge les plus dignes ou les plus capables de le compl�ter, soit qu�il s�agisse de remplacer un membre d�missionnaire, exclu ou d�c�d�, ou bien qu�il s�agisse d��tendre le coll�ge. La cooptation est un syst�me classique pour les organismes dont l�objet n�est pas de diriger un corps social, mais d�en repr�senter les membres suppos�s �tre les plus �minents (telles les diverses assembl�es de l�Institut) ou d�attribuer une distinction particuli�re (par exemple le prix Goncourt ou le prix F�mina), ou de recruter des fonctionnaires (concours d�agr�gation), voire de nommer des administrateurs dans les soci�t�s anonymes.
Cependant, la cooptation a jou� un r�le politique, notamment pour le renouvellement du s�nat romain, du s�nat du premier Empire ainsi que des soixante-quinze s�nateurs inamovibles institu�s par une des lois constitutionnelles de 1875. Elle fonctionne m�me encore en France, les s�nateurs repr�sentant les Fran�ais de l��tranger �tant coopt�s par les membres du S�nat. En Grande-Bretagne, une fraction de certains conseils municipaux sont recrut�s par cooptation (les conseillers �lus compl�tent le conseil en choisissant les aldermen).
Par ailleurs, d�une mani�re g�n�rale, la cooptation joue un r�le important dans la vie des partis politiques ; en U. R. S. S., les membres du Praesidium et du Comit� central du parti communiste sont pratiquement le plus souvent coopt�s. Dans les d�mocraties parlementaires, il en est toujours ainsi pour les dirigeants des partis de droite et du centre, dont le fonctionnement se r�sume g�n�ralement aux d�lib�rations de petits comit�s, ainsi que, souvent, pour les partis de gauche, dont le fonctionnement repose apparemment sur les d�lib�rations des sections ou cellules de base, mais o�, en fait, les �l�ments dirigeants constituent fr�quemment eux-m�mes les organismes directeurs en tenant plus ou moins compte des tendances d�gag�es par les d�lib�rations des congr�s.
La nomination
Alors que l��lection est un choix collectif, la nomination proprement dite �mane d�une seule autorit�, le plus souvent une personne, plus rarement un coll�ge tr�s
r�duit.
Lorsque certains empereurs romains, les rois m�rovingiens et les premiers rois cap�tiens associaient de leur vivant leur fils a�n� au tr�ne, ils assuraient la succession h�r�ditaire de leurs fonctions par une nomination.
Lorsqu�un chef d��tat parlementaire d�signe un Premier ministre ou un pr�sident du Conseil, il proc�de � une nomination. Dans certains pays, ce choix est �
en principe � arbitraire ; toutefois, il est guid� par le souci de constituer en fait un gouvernement susceptible de r�unir une majorit� parlementaire, et ce souci limite en quelque sorte l�arbitraire de la d�signation. Dans d�autres pays (Grande-Bretagne, monarchies scandinaves, etc.), le choix du chef d��tat est limit� par la coutume ou m�me par un texte constitutionnel qui lui impose de d�signer le chef de la majorit� parlementaire, c�est-�-dire, en g�n�ral, le chef du parti qui d�tient la majorit� absolue au Parlement.
Le Premier ministre (ou pr�sident du Conseil) choisit g�n�ralement lui-m�me � son tour ses ministres, mais c�est le chef d��tat qui, le plus souvent, proc�de � leur nomination ; il s�agit, il est vrai, d�une simple formalit�, le pouvoir de d�cision appartenant effectivement au chef du gouvernement.
Chef d��tat, ministres, pr�sidents des Assembl�es se choisissent un cabinet dont ils nomment les membres.
Dans un grand nombre de pays, notamment en France, la totalit� des fonctionnaires et les membres de certains conseils font l�objet d�une nomination par le chef de l��tat, le Premier ministre, un ministre, un pr�fet, un maire ou l�autorit� responsable d�une administration ou d�un organisme semi-public. Le choix de l�autorit� ayant le pouvoir de nomination peut �tre discr�tionnaire ; cependant, le plus souvent, il est limit� par une r�glementation pr��tablie qui peut notamment pr�voir l�organisation pr�alable d�un concours sur titres ou sur �preuves. D�s lors qu�il y a r�glementation, la r�gularit� des nominations est soumise au contr�le du juge.
Le pouvoir de nomination � un emploi, exerc� par les chefs d�entreprises priv�es, est la plupart du temps beaucoup plus ar-
bitraire ; en fait, comme le choix des autorit�s publiques, il arrive que leur choix soit limit� par le petit nombre de postulants ou, tout au moins, de postulants aptes � la fonction qu�il convient de pourvoir.
La nomination � un emploi public ou priv� est fr�quemment pr�par�e par les collaborateurs de l�autorit� qui d�tient nominalement le pouvoir. C�est ainsi que la formation des �tats-majors des administrations et des entreprises r�sulte au fond plus d�une cooptation que d�une nomination proprement dite.
Il arrive que la d�signation de certains repr�sentants du peuple ou de repr�sentants de cat�gories sociales donn�es proc�de simultan�ment de l��lection et de la nomination. En France, la Constitution de l�an VIII � sous l�influence de Siey�s, selon downloadModeText.vue.download 370 sur 591
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lequel � la confiance doit venir d�en bas et l�autorit� doit venir d�en haut � � pr�-
voyait l��tablissement par voie d��lection de listes d��ligibilit�, ou listes de confiance, sur lesquelles le gouvernement choisissait les fonctionnaires nationaux, d�partemen-taux et locaux ; le syst�me ainsi pr�vu ne fonctionna jamais, car un s�natus-consulte de l�an X lui substitua celui des coll�ges �lectoraux de cantons, d�arrondissements et de d�partements, syst�me dans lequel les deux derniers types de coll�ges �taient partiellement issus de l��lection et partiellement de la nomination, leur r�le �tant uniquement de constituer � � raison de deux candidats chacun � des listes nationales pour chaque Assembl�e l�gislative, listes sur lesquelles �taient choisis les membres de ces Assembl�es. En Su�de, encore aujourd�hui, le gouvernement choisit les bourgmestres sur des listes de trois noms, �tablis par les conseils municipaux int�ress�s.
Le tirage au sort
Dans le pass�, le tirage au sort a �t� employ� � diverses reprises et comme un moyen normal pour la d�signation de gouvernants et de titulaires de certaines charges.
� Le tirage au sort a �t� invent� en des temps lointains o� les hommes ne connaissaient pas de meilleur moyen pour faire d�signer leurs chefs par leurs dieux.
Il a �t� conserv� par des g�n�rations plus r�centes � qui le jugement de Dieu offrait l�avantage d�apaiser les sanglantes rivalit�s des grandes familles �, �crit G. Glotz, qui, en analysant la haute Antiquit� grecque, parvient aux m�mes conclusions, sur ce point, que Fustel de Coulanges.
� Ath�nes*, au moins depuis Solon, cette pratique archa�que se superposait � l��lection en ce qui concerne les fonctions autres que celles de membre de la boul� ; c�est ainsi que, pour la d�signation des archontes, les tribus �lisaient chacune 10
(puis 4) candidats qui �taient ensuite d�-
partag�s par un tirage au sort. Mais, au milieu du Ve s. av. J.-C., Clisth�ne substitue ce syst�me � l��lection pour la quasi-totalit� des fonctions. Aristote estime qu�il �tait normal � l��poque d�mocratique qu�un proc�d� �galitaire atteign�t un grand d�-
veloppement, lui seul garantissant � chacun une chance d�acc�der aux plus hautes fonctions dans la cit� : on peut �galement penser qu�il y avait l� une tr�s nette r�action contre la corruption �lectorale. La boul� �tait alors l�organe supr�me de la cit�, car elle assurait le pouvoir gouvernemental ainsi que la pr�paration des d�cisions soumises au vote du peuple : elle comprenait 500 membres (50 pour chaque tribu). Pour participer au tirage au sort, il fallait �tre citoyen, avoir trente ans au moins, poser sa candidature et, sans doute � en fait
�, avoir des revenus suffisants pour vivre, car l�indemnit� vers�e � depuis P�ricl�s
� au � bouleute � pendant son ann�e de mandat restait probablement inf�rieure � la perte r�elle de revenus qu�impliquait l�exercice de fonctions apparemment tr�s absorbantes. En outre, l�Ath�nien ainsi d�sign� par les dieux devait se soumettre � la � docimasie �, c�est-�-dire � une sorte d�examen r�trospectif de sa vie au cours duquel toute faute personnelle (abandon de famille par exemple) ou civique (omission dans le paiement de l�imp�t, d�robade devant les obligations militaires, etc.) pouvait �tre �voqu�e et amener le jury � refuser (au scrutin secret) la confirmation de cette d�signation. La boul� �tait divis�e en 10 prytan�es de 50 membres, qui assuraient chacun, pendant tout un mois, un v�ritable gouvernement coll�gial de la cit� ; chaque jour, un membre du prytan�e
de service �tait tir� au sort pour assurer la pr�sidence de la boul� et de l�assembl�e du peuple. On notera, cependant, que certaines fonctions d�un caract�re particuli�rement technique, telles que celles de strat�ges, d�hipparques, d�ing�nieurs ou d�architectes, n��taient pas pourvues par voie de tirage au sort, mais par vote � main lev�e.
� Sparte, le tirage au sort d�terminait l�ordre de pr�sentation des candidats devant l�assembl�e �lectorale de fa�on que les personnes charg�es de mesurer l�importance des acclamations re�ues par chacun d�eux ignorent vraiment de qui il s�agissait.
� Venise, � partir de 1268, c�est par une savante combinaison d��lections et de tirages au sort qu�est constitu�e la commission charg�e de d�signer le coll�ge qui proc�de � l��lection d�un nouveau doge.
� Florence, l�imborsazione appara�t en 1323 pour d�terminer l�ordre dans lequel les �lus � certaines fonctions les exerceront ; en effet, la dur�e de chaque mandat variait de deux � six mois, et il n��tait plus proc�d� � des �lections que tous les quarante-deux mois, afin de r�duire les pertes de temps provoqu�es par l�application des r�gles constitutionnelles, de supprimer l�agitation �lectorale pendant la plus grande partie de ces quarante-deux mois et enfin d�ouvrir l�acc�s des charges publiques � un plus grand nombre de personnes. Par ailleurs, le tirage au sort intervenait tous les deux mois pour la d�signation du gonfalonier de justice ; chacune des trois classes sociales auxquelles des droits politiques �taient reconnus devait � tour de r�le fournir le gonfalonier de justice ; un premier tirage d�signait le quartier dont les habitants voteraient, un second tirage d�signant les six candidats entre lesquels l��lection se ferait (mais ce tirage �tait effectu� apr�s un tri pr�alable assez arbitraire entre les divers candidats).
� Gen�ve, en 1782, on d�cida de proc�-
der au tirage au sort annuel des 36 bourgeois adjoints aux 20 membres du Conseil g�n�ral pour d�lib�rer sur les �ventuelles plaintes des Genevois relatives � l�inobservation de quelque loi ou r�glement.
Dans les �tats modernes le tirage au sort n�a pas compl�tement disparu. Il n�est g�n�ralement employ� que pour
des objectifs secondaires (composition des bureaux des assembl�es parlementaires, lettre initiale � partir de laquelle il est proc�d� � l�appel des parlementaires appel�s � voter personnellement � la tribune, d�termination des circonscriptions �lectorales dont les �lus seront soumis � renouvellement partiel, etc.). Mais il �tait utilis� au cours du XIXe s. pour le choix des jeunes gens appel�s � l�arm�e ou soumis � une plus longue dur�e du service militaire.
Il est encore pratiqu� pour la constitution des jurys appel�s � participer au jugement des crimes ; il est vrai que ce tirage a lieu en partant de listes pr�alablement �tablies par l�Administration et que le minist�re public et la d�fense peuvent r�cuser un certain nombre de jur�s.
Partant de cette id�e que l��lection n�aboutit pas � la d�signation des plus comp�tents ou des plus aptes � diriger l��tat, mais plut�t � r�aliser une sorte d��chantillonnage de l�opinion publique, certains publicistes contemporains ont plus ou moins consciemment sugg�r� qu�un meilleur r�sultat pourrait souvent �tre obtenu � moins de frais et avec moins de risques pour la paix publique par le tirage au sort des membres des assembl�es.
Plusieurs auteurs de romans d�anticipation (on peut citer en particulier Philip K. Dick dans Solar Lottery [1955]) n�ont pas h�sit� � d�crire des soci�t�s futures dans lesquelles le tirage au sort jouerait une fonction d�terminante dans la d�signation des gouvernants.
Une summa divisio :
scrutin majoritaire et
repr�sentation proportionnelle
Le probl�me de la justice �lectorale s�est pos� vers le milieu du si�cle dernier, lorsque le suffrage universel direct a commenc� � se r�pandre.
Jusqu�alors le scrutin majoritaire, � un ou deux tours, ne semblait gu�re poser d�autres questions que celles qui tenaient � la corruption �lectorale, aux bourgs pourris, au secret du vote.
Victor Consid�rant a, l�un des premiers, d�nonc� l�injustice d�un scrutin purement majoritaire dans un ouvrage paru en 1846 : De la sinc�rit� du gou-
vernement repr�sentatif ou Exposition de l��lection v�ridique. Depuis lors, de nombreuses �tudes ont �t� faites en vue d�assurer la repr�sentation des minorit�s ainsi que sur la fa�on d��tablir une v�ritable justice �lectorale. Au XIXe s., diverses exp�riences ont �t� r�alis�es dans ce sens en Angleterre, en �cosse, en Suisse, en Espagne, en Italie, en Pennsylvanie, au Danemark, etc. En 1899, la Belgique adopte la repr�sentation proportionnelle six ans apr�s avoir �tabli le suffrage universel. De 1908
� 1920, une grande partie de l�Europe continentale s�y rallie ; en France, les oppositions sont vives entre les tenants du scrutin majoritaire, d�nonc� notamment par Duguit (il peut faire � que la moiti� plus un des citoyens vivent seuls de la vie politique, le reste �tant en fait comme s�il n��tait pas, frapp� de mort civique �), et les partisans de la repr�sentation proportionnelle, d�nonc�e par Esmein (comme � un
v�ritable poison � aboutissant � organiser le d�sordre et �masculer le pouvoir l�gislatif �, et constituant logiquement � l�entr�e d�une voie au bout de laquelle se trouve l�anarchie �).
� diverses reprises, la Chambre des d�put�s se prononce en faveur de la repr�sentation proportionnelle, mais le S�nat ne donne pas suite aux projets de r�forme ; cependant, en 1919, les deux Assembl�es se mettent d�accord sur un compromis entre le syst�me majoritaire et le syst�me proportionnaliste.
C�est seulement de 1945 � 1951 que la France pratique la repr�sentation proportionnelle sans prime � la majorit�.
On pr�tend souvent que le syst�me
majoritaire serait un facteur de stabilit� minist�rielle (le scrutin � un tour freinant la multiplication des partis et le scrutin � deux tours encourageant les alliances entre partis), alors que le syst�me proportionnaliste constituerait un facteur d�instabilit� minist�rielle permettant rarement la formation d�une assembl�e homog�ne majoritaire.
Le scrutin majoritaire � un tour
aboutirait, selon une interpr�tation classique, au dualisme des partis et, en tout cas, � sous-repr�senter le parti vaincu par rapport au parti vainqueur ; le scrutin majoritaire � deux tours favo-riserait le centre, mais celui-ci est alors
tiraill� entre ceux de ses membres qui ont �t� �lus avec l�appui des voix de gauche et ceux qui ont �t� �lus avec l�appui des voix de droite. La repr�sentation proportionnelle, elle, inciterait � la multiplication foisonnante des partis (en Belgique, cependant, n�existent vraiment que trois grands partis) et m�me � la division de ceux-ci en fractions schismatiques rivales, le proc�d� de la plus forte moyenne d�favorisant sensiblement les petits partis. Selon M. Duverger, l�adoption de la proportionnelle en Suisse, au Danemark et en Norv�ge aurait abouti, � la suite de plusieurs consultations, � diminuer les suffrages du centre et � accro�tre ceux des extr�mes. Le m�me auteur estime que l�action d�un nouveau syst�me
�lectoral ne se manifeste qu�� long terme ; mais on peut observer cependant les r�sultats de l�exp�rience fran-
�aise de 1958, le retour au scrutin uninominal majoritaire � deux tours, qui permit de constituer assez rapidement un gouvernement homog�ne majoritaire. La Grande-Bretagne et la Su�de connaissent une assez grande stabilit� gouvernementale, alors que l�une pratique le scrutin majoritaire et l�autre la repr�sentation proportionnelle. En France, le scrutin majoritaire a permis downloadModeText.vue.download 371 sur 591
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jadis le d�veloppement extraordinairement rapide du boulangisme, alors qu�en Allemagne la proportionnelle int�grale, instaur�e par la Constitution de Weimar, si elle a longtemps interdit toute stabilit� gouvernementale, n�a pu emp�cher cependant le d�veloppement rapide du parti national-socialiste, pass� en 1930 de 12 � 102 d�put�s au Reichstag.
Il semble qu�on puisse difficilement appr�cier un syst�me �lectoral en le d�tachant du contexte historique, �conomique, social, sociologique et psychologique du pays o� il est appliqu�.
Sans doute, la discipline du parti est-elle plus difficilement accept�e dans les pays latins, ce qui expliquerait, plus que le choix du syst�me �lectoral, l�instabilit� gouvernementale quasi
chronique de la France et de l�Italie.
Mais il para�t difficile d�expliquer les raisons pour lesquelles l�Allemagne, apparemment plus disciplin�e, a connu une si grande multiplicit� des partis de 1918 � 1933 : il est vrai qu�apr�s 1953 le nombre des grands partis s�est limit� � trois en Allemagne f�d�rale pour tendre vers deux depuis 1970, ce dernier ph�nom�ne pouvant peut-
�tre s�expliquer par le refus d�accorder un si�ge aux partis n�ayant pas r�uni un pourcentage minimal de suffrages (5 p. 100), ainsi d�ailleurs que par l�interdiction du parti communiste jusqu�en 1968.
La valeur repr�sentative
des �lus par rapport �
l�opinion publique
Il faut noter que l�objet d�une �lection parlementaire est en fait double : 1o constituer une majorit� de
gouvernement ;
2o former un �chantillonnage valable et v�ridique de l�opinion publique.
Le premier objectif est d�autant
mieux atteint que le nombre des partis est plus r�duit et qu�� l�int�rieur de chacun d�eux coexistent moins de tendances, d�autant plus que ces derni�res s�affrontent souvent plus violemment encore que des partis adverses. Au contraire, le second objectif exige une grande diff�renciation des points de vue, c�est-�-dire soit une diversification des partis, soit une grande ind�-
pendance des �lus vis-�-vis de leur parti.
Entre les deux guerres mondiales,
les Roumains avaient adopt� un sys-t�me mixte, majoritaire et propor-
tionnaliste : le parti qui avait obtenu le plus grand nombre de voix (majorit� relative) emportait la majorit� des si�ges, l�autre moiti� �tant r�partie � la proportionnelle entre tous les partis, y compris le majoritaire ; cette solution
� discr�dit�e en fait par l�usage qu�en faisait un gouvernement plus ou moins dictatorial � permettait la constitution d�une majorit� de gouvernement, effri-tait l�opposition et repr�sentait celle-ci cependant. On pourrait sans doute imaginer un r�gime d�mocratique
bicam�raliste dans lequel l�assembl�e
disposant du pouvoir de censure serait �lue suivant un syst�me assurant une prime � la majorit�, la seconde assembl�e, sans pouvoir de censure, �tant �lue suivant un syst�me permettant le plus exact �chantillonnage de l�opinion. Mais ce dernier objectif peut-il vraiment �tre atteint ?
Les syst�mes proportionnalistes
paraissent donner une photographie plus fid�le de l�opinion publique qui s�est exprim�e en votant. Cette image est-elle, cependant, vraiment repr�sentative de la mentalit� politique de la nation ? Plusieurs observations ont �t� faites � ce sujet.
Tout d�abord on note l�importance
du nombre des abstentionnistes. En France, pr�s de 10 p. 100 des citoyens s�abstiennent de toute inscription sur les listes �lectorales, et, en moyenne, un �lecteur inscrit sur cinq ne vote pas aux �lections g�n�rales, la proportion �tant beaucoup plus grande encore aux �lections partielles : dans de nombreux pays, notamment aux �tats-Unis, les abstentionnistes repr�sentent g�n�-
ralement la moiti� du corps �lectoral. Si l�on ajoute qu�avec le scrutin majoritaire une importante fraction des �lecteurs n�est pas repr�sent�e et qu�avec le syst�me proportionnaliste les modalit�s le plus souvent adopt�es interdisent toute repr�sentation r�elle aux tendances les plus faibles, on est bien oblig� de constater qu�il existe une distorsion tr�s nette entre la r�alit� politique d�une nation et l��chantillon d�opinions repr�sent�es finalement au Parlement. C�est ainsi qu�avec le scrutin majoritaire celui des deux grands partis britanniques qui avait obtenu le moins de voix sur l�ensemble du territoire a gagn� les �lections en 1929
et en 1951. En 1905, dans un rapport favorable � la repr�sentation proportionnelle, Charles Benoist notait que 53 p. 100 des �lecteurs (minoritaires d�une part, abstentionnistes de l�autre) n�avaient pas eu de repr�sentants � la Chambre des d�put�s en 1898 et en
1902. L�on Duguit a pu calculer que la loi de s�paration de l��glise et de l��tat avait �t� vot�e en 1905 par 341 d�pu-t�s, repr�sentant 2 647 315 �lecteurs, alors que le corps �lectoral en comptait alors 10 967 000.
Il faut encore constater que le d�-
roulement d�une campagne �lectorale s�accompagne de pressions tant sur l��lecteur que sur le candidat : pression des groupes d�int�r�ts professionnels, �conomiques et financiers ; pression des employeurs (c�est, aux yeux de certains observateurs, le cas en Turquie pour les ouvriers agricoles des grands domaines) ; influence de la presse et surtout, aujourd�hui, de la radio et de la t�l�vision ; co�t de la campagne elle-m�me, qui tend � s��lever r�gu-li�rement du fait du perfectionnement technique des moyens modernes de
propagande, dont l�objet est de conditionner l��lecteur. Les fraudes �lectorales, plus ou moins fr�quentes suivant les pays et m�me suivant les r�gions, ne manquent pas non plus de fausser les r�sultats.
Le probl�me de la
d�signation des
candidats � l��lection
De plus en plus, le l�gislateur d�courage les candidatures ind�pendantes, qui alourdissent le d�pouillement, g�-
nent les partis en place et accroissent les d�penses publiques lorsque l��tat prend en charge tout ou partie du co�t des diverses campagnes �lectorales, dans le dessein de mettre tous les partis en pr�sence sur un pied d��galit� au moins relatif. � cet effet, le d�p�t d�une candidature est subordonn� � des conditions diverses : condition d��ge, n�cessit� de faire patronner la candidature par des notables (�lection pr�-
sidentielle fran�aise), versement pr�alable d�un cautionnement qui ne sera rembours� que si un certain nombre de suffrages ont �t� r�unis, subordination du remboursement d�une par-
tie des frais �lectoraux (France) ou du versement d�une subvention (Su�de) � l�obtention d�un certain pourcentage de voix, usage de la radio et de la t�l�vision r�serv� aux partis les plus importants (�lections l�gislatives en France), etc.
Dans certains pays, il y a candidature unique, mais il arrive que, dans des pays de l�Europe de l�Est, le mode de d�signation du candidat unique restitue en fait une certaine possibilit� de choix aux �lecteurs � tout au moins
� ceux d�entre eux qui sont membres du � parti � �, le choix pr�c�dant ainsi l��lection. Dans les pays o� il y a pluralit� de partis, les candidats sont d�sign�s par les membres des partis ou
� assez souvent � par les dirigeants semi-professionnels de ceux-ci. Le syst�me des �lections primaires, pratiqu� dans environ un tiers des �tats am�ricains, aurait pu, semble-t-il, diminuer l�importance des comit�s
des partis ; il ne semble pas y �tre parvenu. En fait, il s�agit presque partout d�une sorte de premier tour entre des candidats repr�sentant une tendance donn�e (ou une situation personnelle) au sein des � machines � (comit�s) des partis : le proc�d� est, en fait, susceptible d�influer d�une fa�on n�faste sur le choix des candidats, car il est toujours loisible � l��lecteur d�un parti de participer � une �lection primaire de l�autre parti, o� il votera pour le moins dangereux, pour son propre parti, des candidats en pr�sence.
Un certain courant s��tait d�ve-
lopp�, au cours des ann�es 1960, en vue d�instaurer en France un syst�me semblable, mais les r�sultats des �lections primaires am�ricaines de 1968
ont mis en lumi�re le peu d�int�r�t du proc�d�, puisque, selon les publicistes am�ricains, l��lecteur moyen aux �lections pr�sidentielles de 1968 a �t� mis dans l�obligation de se prononcer entre trois candidats dont aucun, en fait, ne lui convenait et dont deux d�entre eux avaient �t� impos�s par les � machines � des partis sans qu�il ait �t� vraiment tenu compte des aspirations r�elles de leurs adh�rents et sympathisants.
En tout �tat de cause, la d�signation des candidats par les instances sup�-
rieures des partis � ou par les sections de base de ceux-ci � conduit le plus souvent � pr�f�rer un militant, qu�on r�compense ainsi des ann�es qu�il a consacr�es au mouvement, � une individualit� dou�e de personnalit� dont on peut craindre certaines indisciplines ; on aboutit ainsi � une certaine scl�rose (et notamment � un vieillissement) des gouvernants. La limitation du choix que le proc�d� implique pr�sente un inconv�nient ind�niable lorsqu�il s�agit de l��lection d�une assembl�e l�gisla-
tive ou de repr�sentants d�une assembl�e consultative : mais les inconv�-
nients paraissent accrus lorsqu�il s�agit d��lire un dirigeant responsable de la politique ; ils r�duisent alors les avantages qu�on pr�te souvent � l��lection directe du chef de l��tat. La limitation apport�e au choix de l��lecteur par la pr�s�lection de candidats risque de d�tourner celui-ci du parti avec lequel il se sent certaines affinit�s lorsque, parmi les candidats qui se pr�sentent � son suffrage, appara�t une personnalit� de ce parti qui ne le frappe ni par son caract�re ni par son prestige.
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Les modalit�s
pratiques du vote
� Sparte, l��lection s�effectuait par acclamations. Les scrutateurs �taient enferm�s dans un local d�o� ils ne pouvaient pas voir les candidats, dont l�ordre de pr�sentation au public �tait r�gl� par tirage au sort. �tait proclam� �lu celui des candidats dont les partisans avaient fait le plus de bruit.
L��lection par acclamations a sub-
sist� dans certaines associations ou soci�t�s anonymes pour des personnalit�s, mais il serait toujours possible � une minorit� agissante de refuser un tel proc�d� et d�exiger un vote suivant une des proc�dures rationnelles connues permettant de d�compter les partisans et les adversaires : mains lev�es, assis et debout, sortis et restants, sortants � gauche et sortants � droite, appel nominal avec �nonc� du vote, bulletins �crits, machines � voter.
Les bulletins sont g�n�ralement imprim�s d�avance aux noms du ou des candidats ; dans les pays o� le nombre des analphab�tes est important, les bulletins portent un symbole dessin� permettant de diff�rencier les candidats ou les partis ou bien sont de couleurs diff�rentes (ce dernier proc�d� est notamment utilis� pour des r�f�rendums ou des pl�biscites, le parti au pouvoir se r�servant la couleur consid�r�e comme
faste dans le pays et assignant aux adversaires la couleur consid�r�e comme n�faste). Il est souvent possible pour l��lecteur d��crire lui-m�me le nom du candidat choisi ; quel que soit le proc�d� adopt�, le bulletin ne peut �
dans l�hypoth�se la plus g�n�rale o� le scrutin est secret � porter de signe ou d�indication qui permettrait � un tiers d�identifier son utilisateur.
La machine � voter est de plus en
plus souvent employ�e aux �tats-Unis, o� un m�me �lecteur doit �mettre
simultan�ment un grand nombre de
votes : pr�sident, assembl�e d��tat, assembl�e locale, diverses magistratures et fonctions publiques d��tat et locales.
Elle pr�sente l�avantage de faciliter le d�pouillement, puisqu�elle comporte un compteur pour chaque poste �
pourvoir. En g�n�ral, en l�absence de machine, tout scrutin secret doit �tre d�pouill� par des scrutateurs b�n�voles sous le contr�le des repr�sentants de chaque candidat ou de chaque liste de candidats.
En France, les scrutins politiques ont toujours lieu un dimanche. Dans d�autres pays, ils ont lieu un jour de semaine, les salari�s �tant alors g�n�-
ralement autoris�s � arriver plus tard au travail ou � en sortir plus t�t que de coutume. Des sections de vote sont organis�es dans les immeubles publics (mairie, �coles) ou m�me, dans certains pays, dans des immeubles priv�s.
Le contentieux �lectoral
La r�gularit� d�une �lection est fr�-
quemment discut�e par le candidat (ou la liste de candidats) �vinc� par le suffrage populaire. Un contentieux doit donc �tre pr�vu.
Les tribunaux � notamment les
tribunaux administratifs dans les pays o� les juridictions administratives sont distinctes des juridictions de droit commun � sont-ils comp�tents pour assumer la charge du contentieux �lectoral ? Certains pays l�admettent (notamment la Grande-Bretagne �
depuis 1879 � et le Japon). En France, c�est le cas pour celles des �lections qu�on a longtemps consid�r�es comme plus administratives que politiques :
�lections au conseil municipal ou au conseil g�n�ral, notamment. Toutefois, depuis la Constituante, la tradition �tait de confier le contentieux des �lections parlementaires au Parlement lui-m�me.
L�adoption de ce proc�d�, assez cho-quant, reposait sur une confusion. En effet, sous l�Ancien R�gime, les �tats g�n�raux v�rifiaient eux-m�mes les pouvoirs de leurs membres : il s�agissait d�une assembl�e de mandataires, et il �tait normal qu�il en soit ainsi.
Cependant, il faut noter que le roi s�attribuait un certain r�le dans la v�rification des pouvoirs des mandataires des trois ordres lorsque les deux tiers des membres des trois ordres contes-taient une d�cision prise par les �tats.
En 1789, le tiers �tat ayant refus� cet arbitrage royal, les assembl�es r�volutionnaires � et � leur suite toutes les assembl�es parlementaires jusqu�en 1958 � rest�rent juges de la validit� de l��lection de leurs membres, alors qu�il ne s�agissait plus du tout de savoir si un �lu �tait bien le mandataire de sa circonscription, mais de v�rifier si l��lection avait lieu conform�ment aux dispositions l�gales. Les assembl�es parlementaires disposaient ainsi d�un v�ritable pouvoir juridictionnel � propos duquel une discussion avait �t� ouverte : certains publicistes consid�raient que, lors de la v�rification des pouvoirs d�un de ses membres,
l�assembl�e devait seulement veiller � la stricte application de la loi (un in�ligible, ainsi, devait n�cessairement �tre invalid�), alors que d�autres estimaient que ses pouvoirs n��taient limit�s en rien et qu�ainsi elle pouvait, pour des raisons politiques, � au nom du pays dont elle est l�organe � (Clemenceau), relever un candidat de tout vice qui entachait l��lection � conception dangereuse car passible d�abus.
L�Assembl�e nationale de 1956
ayant commis certains exc�s en ma-
ti�re de v�rification des pouvoirs de ses membres (non seulement elle invalida de nombreux �lus de l�opposition, mais elle s�autorisa � proclamer elle-m�me �lu le candidat de la majorit�, �vinc�, en fait, par les �lecteurs, afin d��viter une �lection partielle, une telle �lection ayant souvent abouti dans le pass� � des r��lections de candidat invalid�
par l�assembl�e), la Constitution de 1958 enleva le contentieux �lectoral aux Assembl�es sans, toutefois, aller jusqu�� le confier aux tribunaux de l�ordre administratif ; depuis lors, c�est le Conseil constitutionnel � cr�� par cette m�me Constitution � qui
proc�de � l�examen des pouvoirs des parlementaires, une �lection partielle intervenant l�galement dans tous les cas apr�s l�annulation d�une �lection.
R. M.
F Constitution / D�mocratie / Parlement / R�f�-
rendum.
A. Bavelier, Essai historique sur le droit d��lection (Didot, 1874). / H. Pascaud, �tude historique des diff�rents syst�mes d�organisation du suffrage universel (Guillaumin, 1875).
/ J. Barth�lemy, le Vote des femmes (Alcan, 1920). / C. G. Hoag et G. H. Hallett, Proportional Representation (New York, 1926). / F. L. Bird et F. M. Ryan, The Recall of Public Officers (New York, 1930). / G. Lachapelle, les R�gimes �lectoraux (A. Colin, 1934). / M. Waline, les Aristocraties de l�Antiquit� et des Temps modernes (les Cours de droit, 1941-42 ; 2 vol.). / M. Duverger, l�Influence des syst�mes �lectoraux sur la vie politique (A. Colin, 1950) ; la Participation des femmes � la vie politique (Unesco, 1955). /
G. E. Lavau, Partis politiques et r�alit�s sociales (A. Colin, 1952). / E. Lakeman et J. D. Lambert, Voting in Democracies (Londres, 1955).
/ J.-M. Cotteret et C. Emeri, les Syst�mes �lectoraux (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1970). / A.
et F. Demichel, le Droit �lectoral (Dalloz, 1973).
Les principales techniques
de r�partition des �lus
1O LES SYST�MES MAJORITAIRES
Les syst�mes majoritaires fonctionnent aussi bien dans le cadre du scrutin uninominal que dans celui du scrutin de liste.
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Ils consistent � proclamer �lu le candidat (ou la liste de candidats) qui a obtenu la majorit� des voix, et seulement celui-l� (ou celle-ci) � l�exclusion des autres.
y La majorit� simple ou relative Il y a �lection � la majorit� simple lorsque est proclam� �lu le candidat (ou la liste de candidats) qui a obtenu le plus de voix, c�est-�-dire plus que chacun de ses concurrents : c�est le scrutin majoritaire � un tour.
Il est notamment utilis� pour les �lections l�gislatives en Grande-Bretagne et en Inde, et pour les �lections pr�sidentielles dans la plupart des �tats d�Am�rique du Sud.
(En France, les membres de l�Assembl�e nationale ont �t� �lus en 1871 au scrutin majoritaire de liste � un tour ; des scrutins majoritaires ont �t� et sont encore utilis�s dans quelques territoires d�outre-mer.) Le l�gislateur pr�voit parfois le recours � un second tour de scrutin (ballottage) quand � du fait de la faible participation �lectorale ou de la multiplicit� des candidatures � le candidat le mieux plac� n�a r�uni sur son nom qu�un nombre de voix trop r�duit par rapport au nombre des inscrits.
Lorsque deux candidats obtiennent un m�me nombre de voix, on d�cide g�n�ralement que le plus �g� sera �lu.
y La majorit� absolue
Il y a vote � la majorit� absolue lorsque, pour �tre proclam� �lu, le candidat le plus favoris� doit avoir r�uni plus de la moiti� des suffrages totaux exprim�s. Il en est g�n�ralement ainsi dans le droit eccl�siastique, l�exigence de la majorit� absolue ayant �t� �galement la r�gle pour l��lection du s�nat des cit�s romaines et des d�put�s aux �tats g�n�raux de l�ancienne France. Le syst�me a �t� longtemps conserv� en France apr�s la R�volution et, malgr� une courte �clipse, y est encore en vigueur ; d�autres pays le pratiquent lorsqu�il s�agit d��lire un seul candidat, par exemple le chef de l��tat.
y Le scrutin � plusieurs tours
Lorsque aucun candidat n�a obtenu au premier tour la majorit� absolue (ou si, par exemple en France, le candidat qui a atteint ou d�pass� la majorit� absolue n�a pas simultan�ment r�uni le quart des voix des �lecteurs inscrits), il est proc�d� � un second tour de scrutin. En pareil cas, il est souvent admis que la majorit� simple sera alors suffisante ; mais la majorit� absolue reste parfois exig�e m�me au-del� du
premier tour. C��tait notamment le cas en France pour l��lection des s�nateurs de la IIIe R�publique, pour laquelle la majorit� relative n��tait admise qu�au troisi�me tour de scrutin. L�exigence de proc�der � autant de tours que n�cessaire jusqu�� ce qu�un candidat obtienne la majorit� absolue est encore en vigueur notamment en Italie pour l��lection par le Parlement du pr�sident de la R�publique (l��lection du pr�sident Saragat a n�cessit�, en 1964, vingt et un tours, celle du pr�sident Leone, en 1971, vingt-trois tours). Elle �tait en vigueur en France pour l��lection du pr�sident par le Congr�s sous la IIIe et la IVe R�-
publique (en 1953, il a fallu treize tours de scrutin, au cours de sept jours, pour l��lection du pr�sident Coty).
y Le scrutin � tour unique et
vote pr�f�rentiel
On reproche au scrutin � plusieurs tours de favoriser des combinaisons plus ou moins honn�tes entre les candidats ; c�est pourquoi on a imagin� le vote pr�f�rentiel dans le cadre du scrutin uninominal avec exigence de la majorit� absolue.
L��lecteur vote pour plusieurs des candidats en pr�sence, bien que la circonscription ne doive avoir qu�un repr�-
sentant ; mais il classe ces candidats dans l�ordre de ses pr�f�rences. Au d�pouillement, on ne tient tout d�abord compte que des candidats plac�s en t�te sur chaque bulletin ; si l�un de ces candidats r�unit la majorit� absolue, il est proclam� �lu. Si cette majorit� n�est obtenue par aucun des candidats plac�s en t�te, les scrutateurs �liminent de la comp�tition le candidat ayant r�uni le moins de suffrages et l�on prend en consid�ration sur les bulletins o� ce candidat �limin� �tait plac� en t�te le nom du candidat venant en second rang, puis on ajoute les voix correspondant au nombre des voix de premier rang qui s��taient port�es sur les autres candidats.
L�op�ration est r�p�t�e jusqu�au moment o� un des candidats restant en course obtient la majorit� absolue.
Le syst�me est pratiqu� depuis 1919 en Australie pour l��lection de la Chambre des repr�sentants.
y La majorit� qualifi�e
On appelle majorit� qualifi�e soit une
majorit� correspondant � un pourcentage des suffrages exprim�s sup�rieur � la moiti� (par exemple les 2/3 ou les 3/4 ou les 3/5), soit une majorit� absolue calcul�e en fonction du nombre des �lecteurs inscrits et non plus des suffrages exprim�s.
En pratique, la majorit� qualifi�e est parfois exig�e dans les votes des assembl�es (en France, l�Assembl�e nationale ne peut marquer sa d�fiance au gouvernement que si la majorit� absolue de ses membres vote une motion de censure), mais rarement dans une �lection. La majorit� des deux tiers � � tous les tours de scrutin �
est exig�e pour l��lection du Saint-P�re par le conclave.
y La repr�sentation des
minorit�s dans le cadre du
scrutin majoritaire
� Le vote limit� dans le cadre du scrutin de liste. L��lecteur ne vote pas pour la totalit� des si�ges � pourvoir. Si, par exemple, la circonscription doit �lire cinq repr�sentants, l��lecteur ne doit voter que pour trois (ou quatre) candidats seulement ; aucune liste de partis ne peut comporter plus de trois (ou quatre) noms de candidats. Avec ce syst�me, il semble que l�opposition soit toujours repr�sent�e, tout au moins lorsqu�il n�existe que deux partis. Il a �t� utilis� pour les �lections municipales en Grande-Bretagne (mais dans douze bourgs seulement) de 1867 � 1884, � Lausanne en 1872, en Espagne en 1876 et en Italie en 1889.
� Le vote limit� dans le cadre du scrutin uninominal. Au Japon, depuis 1900, les �lections l�gislatives se font dans le cadre de circonscriptions �lisant au scrutin � un seul tour de deux � cinq repr�sentants, chaque �lecteur ne pouvant voter que pour un seul candidat. Sont �lus les candidats (de deux � cinq) qui ont obtenu le plus de voix. Les partis sont amen�s � calculer soigneusement le nombre de leurs candidats en vue d��viter, d�une part, la dispersion des voix, source d��chec, et, d�autre part, l�insuffisante repr�sentation par rapport aux suffrages obtenus. Il semble qu�en pratique la composition de l�assembl�e corresponde avec une relative exactitude � la force respective des partis en pr�sence.
Cependant, ce syst�me, qui stimule une v�ritable concurrence entre les candidats d�un m�me parti, semble avoir provoqu� une multiplication des tendances au sein des grands partis.
� Le vote cumulatif. Dans le cadre du scrutin de liste, chaque �lecteur dispose d�autant de voix qu�il y a de repr�sentants � �lire dans la circonscription. Si, par exemple, il dispose de cinq voix, il peut les distribuer � cinq candidats diff�rents ou les bloquer au profit d�un seul candidat. En bloquant leurs suffrages sur un seul candidat, les membres de la minorit� peuvent esp�rer le faire �lire, puisque la majorit� s�efforcera d�emporter tous les si�ges et, pour ce faire, dispersera ses voix. Le proc�d� a �t� employ� en Angleterre pour les school boards (1820), en �cosse (1822), en Pennsylvanie pour les �lections municipales (1820-21).
2O LA REPR�SENTATION
PROPORTIONNELLE
y Les syst�mes d�Andrae et
de Hare
Il semble que le premier essai de repr�-
sentation proportionnelle ait �t� fait au Danemark, en 1855, pour les �lections de la Chambre haute. Le syst�me appliqu� avait �t� mis au point par le ministre des Finances Andrae, ancien professeur de math�matiques.
� la base du syst�me se trouve le quotient du nombre des suffrages exprim�s par le nombre des repr�sentants � �lire.
Les scrutateurs additionnaient d�abord les suffrages du candidat plac� en t�te de chaque liste ; d�s que ce candidat avait r�uni un nombre de voix �gal au � quotient �lectoral �, son nom �tait ray� des bulletins restant � d�pouiller ; le d�pouillement continuait de la m�me fa�on jusqu�au dernier bulletin ; �taient proclam�s �lus tous les candidats ayant obtenu un nombre de voix �gal au quotient et, si n�cessaire, les candidats dont le nombre de suffrages se rapprochait le plus du quotient.
En 1857, le Britannique Thomas Hare (1806-1891) met au point le syst�me du vote unique transf�rable, fort proche du syst�me d�Andrae, qu�il semble, cependant, avoir ignor�. Raisonnant dans une �poque de suffrage restreint, il fait fonctionner son syst�me dans le cadre du scrutin uninominal ; mais l�association britannique pour la repr�sentation proportionnelle estime qu�avec le suffrage universel il faut diviser le pays en circonscriptions �lisant chacune
de 5 � 7 repr�sentants. Les candidats de divers partis figurent par ordre alphab�-
tique sur un m�me bulletin de vote, l��lecteur pla�ant un num�ro (1, 2, 3, etc.) en face de chaque nom suivant l�ordre de ses pr�f�rences. D�s qu�un candidat atteint le quotient, il est proclam� �lu. Dans la suite du d�pouillement, lorsque le nom de l��lu figure avec le num�ro 1 sur un bulletin, la voix correspondante est attribu�e au candidat figurant avec le num�ro 2 sur ce m�me bulletin et ainsi de suite.
Le vote unique transf�rable est utilis� depuis 1907 en Tasmanie (Australie), depuis 1920 en Eire (Irlande) et depuis 1949
en Australie (pour les �lections au s�nat f�d�ral). Alors qu�en Irlande le syst�me a limit� le nombre des candidats (pour �viter la dispersion des voix, chaque parti tend � ne pas pr�senter plus de candidats que de si�ges qu�il esp�re raisonnablement conqu�rir) et favoris� l�alliance des partis proches sans trop fausser la repr�sentation de l�opinion, il semble avoir favoris� une l�g�re augmentation du nombre des partis en Australie sans avoir accru la stabilit� gouvernementale.
y La repr�sentation
proportionnelle int�grale
La repr�sentation proportionnelle int�-
grale a �t� expos�e par le math�maticien fran�ais Henri Poincar�. Le syst�me repose sur la notion du � nombre unique � qui est �gal � la division du nombre des �lecteurs inscrits dans le pays tout entier par le nombre de d�put�s que comporte l�assembl�e � �lire.
L��lection a lieu dans chaque circonscription au scrutin de liste, chaque liste ayant autant d��lus que la somme de ses suffrages contient de fois le nombre unique. Si, par exemple, ce nombre unique est de 40 000 (quotient de 20 millions d��lecteurs inscrits par 500 d�put�s � �lire) et que trois listes en pr�sence aient obtenu 140 000, 83 000 et 48 000 suffrages, il leur est attribu� respectivement 3, 2 et 1 si�ges.
Les suffrages non repr�sent�s de la circonscription (140 000 � 120 000 = 20 000
pour l�une, 83 000 � 80 000 = 3 000 pour la deuxi�me et 48 000 � 40 000 = 8 000 pour la troisi�me) sont additionn�s avec les suffrages non repr�sent�s de l�ensemble du pays, parti par parti ; et une nouvelle r�partition du nombre de si�ges s�effectue en comparant la somme des restes de chaque
parti avec le nombre unique, les si�ges suppl�mentaires ainsi calcul�s �tant attribu�s aux diverses listes locales de chaque parti int�ress� en commen�ant par celles qui ont les plus forts restes.
Le nombre total de si�ges ne sera sans doute pas encore attribu� ; les quelques si�ges restant encore libres seront accord�s aux listes ayant les plus forts restes.
La R�publique allemande de Weimar
et la R�publique tch�coslovaque avaient adopt� entre les deux guerres mondiales la repr�sentation proportionnelle int�grale ; mais, en Allemagne, les si�ges suppl�-
mentaires �taient attribu�s aux candidats port�s d�avance par chaque parti sur une liste nationale et dans l�ordre de pr�sen-downloadModeText.vue.download 374 sur 591
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tation de ces candidats, afin d�assurer la r��lection des dirigeants des partis, alors qu�en Tch�coslovaquie la liste nationale ne pouvait �tre compos�e que de candidats figurant d�j� sur une liste locale. Dans l�un et l�autre pays, l�attribution des si�ges suppl�mentaires �tait r�serv�e aux partis ayant obtenu un nombre minimal de suffrages dans au moins une circonscription, ce qui avait pour objet de r�duire le fractionnement des partis, mais faussait dans une certaine mesure le jeu de la repr�sentation proportionnelle int�grale.
y La repr�sentation
proportionnelle dans le cadre local En g�n�ral, les pays qui ont adopt� la re-pr�sentation proportionnelle se sont refus�s au syst�me de r�partition nationale des restes et l�ont r�alis� � l��chelon local en choisissant le proc�d� des plus fortes moyennes et celui des plus forts restes.
1o Les plus fortes moyennes. Dans chaque circonscription, la r�partition primaire des si�ges se fait au moyen du quotient de circonscription (division du nombre des suffrages exprim�s dans la circonscription par le nombre de d�put�s � �lire dans cette m�me circonscription). Des si�ges suppl�-
mentaires sont attribu�s aux listes ayant obtenu la plus forte moyenne (division du nombre de voix de tous les candidats de
la liste par le nombre de candidats port�s sur cette liste).
Exemple. Dans une circonscription donn�e, 6 listes se partagent 86 000 suffrages exprim�s pour 5 si�ges. Le quotient �lectoral r�gional est de 86 000 : 5 = 17 200.
Il est proc�d� � plusieurs op�rations successives.
3 si�ges sur 5 sont ainsi attribu�s. Il reste 2 si�ges � r�partir.
La liste A, ayant la plus forte moyenne, obtient le quatri�me si�ge (soit, au total, 2 si�ges sur 4).
La liste F, ayant la plus forte moyenne, obtient ce cinqui�me et dernier si�ge (soit, au total, 2 si�ges sur 5).
Ce syst�me � dit � de Hondt � � avantage les partis les plus puissants dans la circonscription. Il est notamment employ� en Belgique depuis 1899.
2o Les plus forts restes. La r�partition primaire des si�ges se fait comme dans le syst�me pr�c�dent, mais les si�ges suppl�-
mentaires sont attribu�s aux listes qui ont les plus forts restes apr�s cette op�ration.
Exemple. En reprenant les chiffres de l�exemple pr�c�dent, on fait le calcul suivant :
� liste A : 29 000 voix, 1 si�ge, reste 11 800 voix + 1 si�ge ;
� liste B : 2 000 voix, reste 2 000 voix ;
� liste C : 17 500 voix, 1 si�ge, reste 300 voix ;
� liste D : 8 600 voix, reste
8 600 voix + 1 si�ge ;
� liste E : 6 900 voix, reste 6 900 voix ;
� liste F : 22 000 voix, 1 si�ge, reste 4 800 voix.
Dans cette circonscription, la comparaison entre les deux proc�d�s peut �tre �tablie :
Le proc�d� de la plus forte moyenne avantage les trois listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages, alors que
le proc�d� du plus fort reste attribue un des cinq si�ges � la liste qui est arriv�e en quatri�me rang seulement.
Dans le proc�d� des plus forts restes, il a fallu 22 000 voix pour �lire un d�put� de la liste F, alors qu�il en a suffi de 8 600
pour �lire un d�put� de la liste D. Dans le proc�d� des plus fortes moyennes, il a fallu 11 000 voix pour �lire un d�put� de la liste F, alors que les 17 500 �lecteurs des listes B, D et E n�ont pas d��lus.
Le syst�me des plus forts restes peut �tre am�nag� de fa�on � r�duire l�avantage qu�il donne aux partis les plus faibles ; l�attribution des si�ges suppl�mentaires peut �tre r�serv�e aux listes qui ont obtenu un nombre minimal de suffrages ou bien aux partis qui ont pr�sent� une liste dans toutes les circonscriptions ou bien encore aux partis qui ont enlev� au moins un si�ge au quotient dans au moins une circonscription.
y La repr�sentation
proportionnelle dans le
cadre du scrutin uninominal
Le syst�me de la R�publique f�d�rale allemande. Le territoire est divis� en 248 circonscriptions, qui ont droit chacune � un d�put�. Dans chaque circonscription, l��lecteur dispose de deux bulletins, l�un au nom d�un des candidats locaux, l�autre au nom du parti. Le candidat local ayant obtenu la majorit� simple est �lu.
Le d�pouillement des bulletins au
nom des partis s�effectue suivant le proc�d� de la repr�sentation proportionnelle avec prime � la plus forte moyenne (dite
� de Hondt �), en supposant que tous les membres du Bundestag sont �lus suivant ce proc�d�, puis on attribue aux candidats figurant sur les listes de chaque circonscription les si�ges que ce parti n�a pas d�j� obtenus dans le cadre du scrutin uninominal. En fait, la surprime majoritaire est faible.
Cette proc�dure vise � peu pr�s uniquement � introduire un �l�ment de choix local dans le fonctionnement de la repr�sentation proportionnelle. Cependant, avant la r�forme de 1953, 242 des 302 membres du Bundestag �taient �lus dans le cadre du scrutin uninominal, ce qui constituait alors une v�ritable prime � la
majorit�. Les si�ges non attribu�s au scrutin uninominal �taient seuls r�partis � la proportionnelle.
y La repr�sentation
proportionnelle avec
prime � la majorit�
Dans l�espoir de faciliter la constitution d�une majorit� de gouvernement, divers proc�d�s ont �t� mis au point, qui ont tous pour objet d�attribuer une prime � la majorit�. Nous avons �voqu� le proc�d� qui, entre les deux guerres mondiales, permettait en Roumanie au parti qui avait obtenu la majorit� relative des suffrages d�installer une importante majorit� au Parlement tout en permettant une � repr�sentation-
�chantillon � des autres partis.
En France, en 1919 et en 1924, a �t� utilis� un syst�me diff�rent. Dans chaque circonscription o� une liste r�unissait la majorit� absolue des suffrages, elle obtenait la totalit� des si�ges. Dans les circonscriptions o� aucune liste n�atteignait cette majorit� absolue, les si�ges �taient r�partis � la proportionnelle suivant le proc�d� de la plus forte moyenne.
En 1951, la France, puis, en 1953, l�Italie ont utilis� ce m�me syst�me en lui adjoignant toutefois le proc�d� des apparentements. Des listes concurrentes peuvent
� avant l�ouverture du scrutin � s�apparenter (en France, l�apparentement jouait dans chaque circonscription ; en Italie, il intervenait sur le plan national). Si une liste obtient la majorit� absolue, elle est �lue ; il en est de m�me si le groupe de listes apparent�es obtient cette m�me majorit�, mais alors la r�partition proportionnelle avec prime � la plus forte moyenne joue entre les seules listes apparent�es. Si aucune liste ou aucun groupement de listes n�obtient la majorit� absolue, on applique la repr�sentation proportionnelle avec prime � la plus forte moyenne. Dans une partie de la r�gion parisienne, les apparentements n��taient pas admis, la prime � la majorit� n��tait pas accord�e, la repr�sentation proportionnelle intervenait dans tous les cas, mais avec prime au plus fort reste.
�lectorale
(sociologie)
Branche de la sociologie politique qui d�crit et explique la r�partition des
opinions telles qu�elles s�expriment � l�occasion des �lections*.
Probl�mes de m�thode
Par nature, les statistiques �lectorales, qui expriment les r�sultats des consultations, classent les divers comportements possibles : elles recensent les �lecteurs inscrits, puis les votants, distinguent � parmi ceux qui ont particip� au scrutin � les votes blancs et nuls des suffrages exprim�s, et distribuent ceux-ci entre les candidats ou les r�ponses en comp�tition. Dans la plupart des pays, ces statistiques sont �tablies � chacun des �chelons de l�administration du territoire : en France, on conna�t les r�sultats �lectoraux par bureaux de vote, par communes, par cantons, par circonscriptions �lectorales (pour les �lections l�gislatives), par d�partements.
Cette pr�sentation sugg�re tout naturellement la description, voire l�interpr�tation des faits �lectoraux en termes g�ographiques. Pr�sentant au lecteur de 1914 l�objet et la m�thode de son Tableau politique de la France de
l�Ouest sous la troisi�me R�publique, Andr� Siegfried (1875-1959) souhaitait ainsi � rattacher la politique non pas exactement � la g�ographie dans le sens �troit de ce mot, mais � ce que l��cole de M. Vidal de La Blache appelle aujourd�hui la g�ographie
humaine �. La g�ographie �lectorale, devenue sociologie �lectorale (ou
encore sociographie, comme l�avait propos� Fran�ois Goguel), proc�de
par comparaisons : elle tend � d�gager des corr�lations entre la r�partition des opinions et celle des groupes sociaux et des genres de vie. Par l� m�me, elle consid�re principalement les relations statistiques les plus massives et n�glige souvent les ph�nom�nes minoritaires ; elle d�crit des co�ncidences, mais �tablit plus difficilement les rapports de causalit� ; elle privil�gie quelquefois les facteurs �conomiques et sociaux du vote au d�triment des facteurs proprement politiques.
Pour franchir ces limites, il convient de d�monter les m�canismes de formation des choix �lectoraux et de
mettre � jour les attitudes politiques profondes qui les sous-tendent. Depuis
une dizaine d�ann�es, l�application des m�thodes de la psychologie sociale aux sciences de la politique � domaine o� les sp�cialistes anglo-saxons avaient trac� la voie depuis longtemps � a fait r�aliser des progr�s d�cisifs aux �tudes �lectorales. Le fait nouveau est le d�veloppement rapide des enqu�tes par son-downloadModeText.vue.download 375 sur 591
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dages et, plus r�cemment, l�introduction du � panel � (enqu�tes en vagues successives appliqu�es � un �chantillon constant), l��tablissement d��chelles d�attitudes pour l�exploitation des r�sultats d�enqu�tes et le recours aux entretiens non directifs. La richesse de ces nouvelles voies d�approche
s�exprime pleinement dans l�analyse critique des acquisitions de ce qu�il est convenu de nommer l�� �cole fran�aise de sociologie �lectorale �. Les hypoth�ses ouvertes par Andr� Siegfried d�s 1914 sont ainsi reprises, pr�cis�es, infl�chies par la psychologie sociale pour d�crire les comportements dans les diff�rents groupes d�appartenance, �tablir les m�canismes de formation de l�opinion et suivre ses mouvements dans le temps.
Comportement �lectoral
et structure sociale
Parmi les caract�res biologiques, le clivage du sexe doit �tre interpr�t� avec prudence et rapproch�, en tout �tat de cause, de la situation respective des hommes et des femmes dans chacune des soci�t�s consid�r�es. Le statut matrimonial et la nature des relations conjugales, les diff�rences d�int�gration �conomique, les sentiments religieux ont sans doute plus d�importance que les traits originaux de l� � �ternel f�minin � pour caract�riser le vote des femmes. Retenons cependant les deux aspects principaux du comportement �lectoral des femmes en France : une moindre participation, puisque les femmes, qui constituent un peu plus de la moiti� du corps �lectoral, semblent fournir pr�s des deux tiers des abstentionnistes ; une orientation plus marqu�e vers les partis conservateurs.
L�influence de l��ge se lit �galement dans les niveaux de participation : les jeunes �lecteurs et les vieillards sont moins assidus aux urnes, comme le
sont d�ailleurs tous les groupes mal int�gr�s � la soci�t� globale. L�origine ethnique ne peut avoir d�influence que dans les soci�t�s multiraciales ; elle s�y combine g�n�ralement � des in�galit�s sociales, voire � des conflits linguistiques ou religieux, qui lui donnent son v�ritable contenu politique.
L�influence du statut socio-�cono-
mique sur le comportement des �lecteurs semble d�couler naturellement de la vocation des partis � qui sollicitent les suffrages � � exprimer et � promouvoir des int�r�ts collectifs. Et quels int�r�ts pourraient appara�tre plus pressants que ceux qui touchent au travail de l�homme, � ses moyens d�existence, � son genre de vie ? Dans l�arsenal des explications du vote, les structures �conomiques et sociales devaient donc trouver d�embl�e une place de choix. Il convient de marquer la r�alit� de cette influence et d�en souligner les limites.
Le tableau ci-dessous, extrait d�une enqu�te r�alis�e par l�I. F. O. P., rend compte de la composition socio-professionnelle des �lectorats fran�ais � l�occasion des �lections l�gislatives de 1962.
On constate qu�aucune formation ne d�tient un monopole de repr�sentation.
Au niveau du comportement �lecto-
ral, il n�y a pas, � proprement parler, de � parti ouvrier �, moins encore de � parti paysan � en France. Mais chacune des cat�gories sociales p�se in�galement suivant les tendances de l�opinion : ainsi, l��lectorat communiste comprend 64 p. 100 de salari�s (manoeuvres, ouvriers et employ�s) contre 31 p. 100 dans l��lectorat radical et 29 p. 100 dans la client�le du centre national des ind�pendants. On note, en revanche, l�importance du vote paysan pour ces deux derniers partis et le succ�s du M. R. P. aupr�s des femmes sans profession. Derni�re remarque : la composition sociale de l��lectorat U. N. R. est assez exactement ajust�e � la structure d�ensemble de la population �tudi�e (avec une l�g�re sous-re-pr�sentation ouvri�re et une sur-repr�-
sentation des couches �g�es), dessinant
ainsi ce que les Italiens appellent un parti � interclassiste �.
Le comportement des �lecteurs bri-
tanniques, dans un syst�me bipartisan, ob�it � peu pr�s aux m�mes r�gles.
Conservateurs et travaillistes trouvent leurs �lecteurs dans toutes les couches sociales, mais les classes moyenne et sup�rieure sont attach�es aux tories � proportion des quatre cinqui�mes, alors que la classe ouvri�re ne donne gu�re que 60 p. 100 de ses votes au Labour Party.
Les sentiments religieux contribuent souvent � infl�chir le � vote de classe �, particuli�rement en France. Depuis longtemps, la co�ncidence de la g�ographie de la pratique religieuse et de la r�partition des votes sur le territoire a �t� d�crite : les r�gions d�observance majoritaire (l�Ouest, l�Est alsacien-lorrain, les Alpes du Nord, le sud du Massif central, le Pays basque) sont aussi celles o� les partis mod�r�s et conservateurs enregistraient leurs principaux succ�s ; en regard, les zones d�christianis�es du Limousin et du Bourbonnais ont form� de tout temps des bastions de la gauche et de l�extr�me gauche.
De m�me, les diff�rentes confessions se signalent-elles par des comportements distincts : les communaut�s protestantes des C�vennes et de la vall�e du Rh�ne votent plus � gauche que le milieu catholique qui les entoure ; les cantons luth�riens de l�Alsace du Nord s�abstiennent davantage que le reste de la province. On comprend ais�ment que le poids du facteur religieux soit plus sensible en France (ou en Italie), o� la vie politique a �t� domin�e depuis pr�s de deux si�cles par le conflit entre l��glise catholique et la soci�t� civile, que dans les pays anglo-saxons, o� les luttes religieuses sont �teintes depuis longtemps (Grande-Bretagne, � l�exception de l�Irlande du Nord) ou n�ont
jamais exist� (�tats-Unis).
Formation et
transformation des
choix �lectoraux
Les conditions sociales orientent le vote � travers l�interpr�tation qui en est donn�e par les individus ou les groupes : c�est moins l�appartenance objective � une classe sociale que la conscience de cette appartenance qui forme l�opinion. On en verra pour
preuve que les �lecteurs communistes fran�ais qui pensent appartenir � la classe ouvri�re sont plus nombreux que les ouvriers r�els dans cet �lectorat ; inversement, les ouvriers qui votent pour les partis du centre ou de la droite tendent fr�quemment � s�identifier comme membres des classes
moyennes. Entre le statut social objectif et le statut ressenti, les groupes interm�diaires ont un r�le de catalyseurs : les organisations professionnelles ou syndicales, les mouvements d�action religieuse, les associations � vocation sp�cialis�e entretiennent des normes de groupe qui d�bouchent souvent sur des choix politiques. Aux �tats-Unis, o� le contenu social des clivages partisans est faible, on observe que les ouvriers ont d�autant plus tendance � soutenir le parti d�mocrate qu�ils adh�rent depuis plus longtemps � un syndicat.
Dans la transmission des orienta-
tions politiques, le r�le de la famille para�t important : celle-ci est le premier foyer de socialisation qui r�sume � la fois un certain statut dans la soci�t� et un ensemble de croyances et de normes.
�tudiant les pr�f�rences partisanes des �lecteurs britanniques, D. Butler et D. Stokes ont montr� qu�elles �taient fr�quemment calqu�es sur celles de la famille, au moins lorsque le p�re et la m�re professaient la m�me opinion : Socialisation par les groupes interm�diaires, socialisation par la famille : ces deux processus rendent assez bien compte de la relative stabilit� des comportements �lectoraux, que la g�ographie d�Andr� Siegfried avait d�gag�e dans l�Ouest fran�ais au d�but du si�cle et qui s�est largement confirm�e depuis lors. Sur de longues p�riodes, � tra-downloadModeText.vue.download 376 sur 591
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vers les r�gimes et les �tiquettes changeantes, les soci�t�s immobiles transmettent leurs clivages id�ologiques avec une fid�lit� qui �tonne. C�est pr�cis�ment dans l�Ouest que Paul
Bois a cherch�, � la suite de Siegfried, � interpr�ter la remarquable fronti�re qui, depuis l�instauration du suffrage universel, s�pare les pays conservateurs des r�gions r�publicaines ou avanc�es. Il a constat� qu�aucune des explications m�canistes propos�es par Siegfried, notamment le mode actuel d�appropriation du sol, ne pouvait apporter une r�ponse satisfaisante. En revanche, remontant jusqu�� la R�volution fran�aise, il a d�crit la formation d�une � conscience de classe � dans la paysannerie ais�e de l�Ouest int�rieur, en lutte contre la bourgeoisie urbaine pour l�accaparement des biens nationaux. Le paradoxe est que cette rivalit� autour de la terre d�bouche, pour ces paysans du Maine, sur une alliance avec les ennemis des bourgeois r�volutionnaires, c�est-�-dire les nobles el les pr�tres : la fid�lit� religieuse devient le ciment id�ologique d�une communaut� qui traverse le XIXe s. et la premi�re moiti� du XXe s. sans presque �voluer.
Mais, � bien des �gards, ces en-
sembles fig�s sont l�exception dans les soci�t�s industrielles. Depuis une dizaine d�ann�es, la sociologie �lectorale a �t� conduite � mettre l�accent sur le changement plus que sur la stabilit�. Il faut y voir une cons�quence des mutations �conomiques et sociales contemporaines, mais aussi des transformations purement politiques, dont l�effet imm�diat est peut-�tre plus sensible.
Ainsi, depuis 1958, on a vu l��lectorat fran�ais accepter la pratique majoritaire impos�e par les modes de scrutin et l��volution du syst�me de forces politiques. Les r�f�rendums, l��lection du pr�sident de la R�publique au suffrage universel, le dualisme g�n�-
ralis� des consultations l�gislatives et municipales ont contraint un grand nombre d��lecteurs � modifier leurs choix �lectoraux. Des �lections l�gislatives de 1956 � celles de 1958, on comptait pr�s d�une moiti� d��lecteurs
� changeants � ; de 1958 � 1962, il y en avait encore plus de 37 p. 100, parmi lesquels 22 p. 100 �taient pass�s d�un parti � un autre et 15 p. 100 s��taient dirig�s vers l�abstention ou en �taient venus. Particuli�rement marqu� dans la France urbaine, ce glissement des �lectorats trace bien les limites de la m�thode g�ographique d�Andr� Siegfried : les conclusions doivent �tre revues, mais la probl�matique n�a gu�re chang�.
J. R.
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�lectricit�
Propri�t� inh�rente � diverses particules (�lectron, proton...) constitutives de l�atome, repr�sentant une forme d��nergie, et qui peut se manifester de fa�on macroscopique, soit � l��tat d��quilibre, dans les ph�nom�nes �lectrostatiques, soit en mouvement, dans les ph�nom�nes �lectrocin�tiques. (V.
accumulateur �lectrique, alternateur, champ et charge �lectriques, courant �lectrique, �lectrisation, �lectrochimie, �lectrodynamique, �lectrolyse, �lectromagn�tique, �lectron, �lectronique, �nergie, g�n�rateur, induction, ion, moteur, particule, pile.)
L��lectricit� tient une place croissante dans la vie contemporaine. La r�volution industrielle qui na�t en An-
gleterre au XVIIIe s. est rendue possible par l�utilisation de sources d��nergie nouvelles. La machine � vapeur en est presque partout l�instrument ; en Nouvelle-Angleterre et dans les r�gions montagneuses de la vieille Europe, les turbines hydrauliques la remplacent.
Les installations ne sont gu�re mobiles, et l�utilisation en est souvent rendue difficile par l�impossibilit� o� l�on se trouve de fragmenter la production. La seconde r�volution industrielle, celle qui marque les deux derni�res d�cennies du si�cle pass�, lib�re la fourniture d��nergie de ces contraintes.
Gr�ce au moteur � combustion interne et � l��lectricit�, il devient possible de fractionner la production, de la rendre mobile et de satisfaire des consommations lointaines.
Caract�res de
l��nergie �lectrique
L��nergie �lectrique pr�sente pourtant des inconv�nients s�rieux. Elle ne se stocke pas. Directement, la chose est impossible. Indirectement, elle est pratiqu�e sous deux formes : l��nergie �lectrique est transform�e en �nergie m�canique potentielle (c�est ce que l�on r�alise dans les r�servoirs aliment�s par pompage aux heures creuses, qui permettent de produire du courant aux heures de pointe) ou en �nergie chimique (mais les accumulateurs sont lourds, fragiles, et leur utilisation n�est rentable que pour le stockage de quantit�s d��nergie tr�s faibles).
Une �nergie qui ne se stocke pas
n�est utilisable que si son transport instantan� est possible : c�est le cas de l��lectricit�. Cette propri�t� lui conf�re une grande souplesse : il est possible d�assurer la satisfaction d�une multitude de consommateurs � partir d�un point de production unique. Les avantages que l�on en retire sont multiples.
Entre les divers besoins, des compensations statistiques jouent, si bien que la puissance install�e totale est beaucoup plus faible que celle qui serait n�cessaire pour satisfaire la m�me demande � partir d�unit�s de production individuelles. Le transport pr�-
sente des difficult�s : les pertes en ligne varient comme le carr� de l�intensit�.
L�acheminement � longue distance
n�est int�ressant que si on peut le faire
sous tension tr�s �lev�e : cela pose des probl�mes techniques multiples. � la veille de la Seconde Guerre mondiale, on ne d�passait gu�re 250 kV. Depuis, on a appris � utiliser des tensions de 380 ou 400 kV : le r�seau de transport � longue distance dans la plupart des pays europ�ens emploie ces tensions.
Pour les acheminements plus lointains, il faut un courant redress� et un voltage plus �lev� : on sait construire maintenant des lignes � 750 kV. On les a exp�riment�es en Su�de, en France ; on les emploie en Sib�rie, au Canada et aux �tats-Unis. L�utilisation de ces lignes n�est rentable que si elles sont utilis�es en permanence au transport de quantit�s d��nergie �lev�es. Ainsi, la distance � laquelle on peut acheminer le courant d�pend de la r�gularit� de l�emploi et du volume d��nergie requis.
La port�e est d�autant plus forte que la demande est g�ographiquement plus concentr�e.
Les difficult�s que l�on a � utiliser les tr�s fortes tensions imposent g�n�ralement des installations de transformation entre la ligne et le consommateur : les r�seaux �lectriques sont compos�s de liaisons � longue distance entre les transformateurs des centrales productrices et les transformateurs des zones consommatrices. � partir de ces postes rayonnent des lignes � plus faible tension : 220 V pour les usages domestiques, 380 V pour la force, quelques milliers de volts pour les entreprises industrielles plus puissantes.
Les servitudes qui naissent de l�impossibilit� de stocker l��nergie �lectrique, imposant la cr�ation de r�seaux mettant en relation directe unit�s productrices et unit�s consommatrices, sont compens�es par une s�rie d�avantages. Ceux-ci tiennent � la nature m�me de l��nergie �lectrique et aux possibilit�s de transformation qu�elle offre. Il s�agit d�une forme d��nergie sup�rieure, qui peut �tre transform�e en �nergie m�canique sans qu�il y ait pratiquement de pertes (des rendements sup�rieurs � 0,9 sont fr�quents).
L��nergie m�canique peut se transformer en �nergie �lectrique de mani�re aussi avantageuse.
La transformation chaleur-�lectri-
cit� s�effectue dans de moins bonnes conditions : il est facile de transformer l��nergie �lectrique en �nergie calorifique avec un rendement �gal � l�unit�, mais la transformation inverse entra�ne des pertes. La transformation directe de l��nergie thermique en �nergie �lectrique (effet thermo-�lectrique) n�est pas utilisable pour la production industrielle. La transformation de l��nergie thermique en �nergie �lectrique se fait presque toujours en deux �tapes : on transforme d�abord la chaleur en �nergie m�canique, puis celle-ci en �nergie �lectrique. La seconde partie de l�op�-
ration se fait sans beaucoup de d�perdition, on l�a dit. Il n�en va pas de m�me pour la premi�re partie. Malgr� les progr�s effectu�s depuis une cinquantaine d�ann�es gr�ce au perfectionnement des turbo-alternateurs, il est difficile de d�passer un rendement de 0,45 (on n�exc�dait gu�re 0,3 avant la Seconde Guerre mondiale). On comprend donc que l�interm�diaire �lectrique soit int�ressant pour la transformation de l��nergie m�canique, alors qu�il est on�reux en mati�re d��nergie calorifique : c�est pourquoi le chauffage �lectrique demeure cher. Il ne peut �tre utilis� que dans des pays o� l�abondance de la production �lectrique � tr�s bas prix permet des emplois un peu marginaux. Mais, m�me en Suisse ou en Scandinavie, le chauffage �lectrique est peu r�pandu.
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La transformation �lectricit�-cha-
leur est cependant avantageuse toutes les fois qu�il importe de surveiller de mani�re exacte la fourniture de chaleur : cela explique son emploi en m�-
tallurgie ou dans certaines op�rations chimiques. L�arc �lectrique permet d�obtenir de tr�s hautes temp�ratures : on ne peut pas parvenir autrement aux 3 000 �C que l�on atteint de la sorte.
Si la transformation de l��nergie calorifique en �nergie lumineuse n�est pas �conomiquement plus avantageuse
lorsqu�elle se fait par l�interm�diaire de l��lectricit�, la qualit� de l��clairement, la facilit� d�utilisation et la r�gularit� du service obtenu font de
l��clairage un domaine o� l��lectricit� est sans rivale.
Dans le domaine des transformations �nergie �lectrique - �nergie chimique, le rendement est g�n�ralement insuffisant pour le stockage de l��nergie : mais l��lectricit� fournit gr�ce � l��lectrolyse une des m�thodes essentielles de s�paration des �l�ments ; on comprend le r�le de l��lectrochimie dans la vie moderne.
Dans tous les usages de l��nergie
�lectrique pass�s en revue, des substitutions avec d�autres formes d��nergie sont possibles. Il n�en va pas de m�me pour les usages de type �lectronique ; l�, l��nergie �lectrique est irrempla-
�able. Mais, dans ce domaine, les
besoins d��nergie sont g�n�ralement modestes : ils sont si faibles pour les appareils � transistors que l�on peut employer comme source des piles, bien que celles-ci soient tr�s dispendieuses.
L��lectricit� a permis de rendre facile au niveau domestique l�usage de la lumi�re et de l��nergie m�canique : elle a suscit� de nouveaux besoins, et la gamme des appareils �lectrom�nagers s�allonge sans cesse, si bien que la consommation des m�nages a tendance � cro�tre rapidement. Au niveau industriel, les besoins en �nergie m�canique sont satisfaits au mieux en utilisant l�interm�diaire �lectrique, si bien que presque tous les progr�s de la production s�accompagnent d�une augmen-
tation de la consommation. Enfin, les qualit�s sp�cifiques de l��nergie �lectrique expliquent la pouss�e r�guli�re des secteurs tr�s gros consommateurs que sont ceux de l��lectrochimie et de l��lectrom�tallurgie.
Depuis un demi-si�cle, la consom-
mation d��lectricit� augmente dans tous les pays industriels � un rythme rapide : la r�gle est celle du doublement au moins en dix ans. Parfois, la progression est encore plus vive. Pour les pays en voie de d�veloppement, les taux de progression sont sup�rieurs, dans les premi�res ann�es du d�marrage tout au moins.
Comment est assur�e la fourniture
de cette �nergie ? O� se trouvent localis�es les installations productrices ?
L��nergie �lectrique n�est qu�une
forme interm�diaire entre une source d��nergie m�canique ou calorique et des besoins dispers�s. La fourniture � l��chelle industrielle est toujours assur�e par la transformation de l��nergie m�canique en �nergie �lectrique par l�interm�diaire de g�n�rateurs.
L��nergie m�canique est une �nergie m�canique directe dans le cas de l�utilisation de l�eau, des mar�es, du vent.
C�est une �nergie d�riv�e de l��nergie calorique dans le cas de l�utilisation des eaux thermales chaudes (�lectricit� g�othermique), dans le cas de l�utilisation des combustibles classiques (charbon, p�trole, gaz) ou enfin dans le cas de l�utilisation de l��nergie nucl�aire ; la cha�ne de transformation est, dans ces derniers cas, tr�s complexe ; le combustible fournit de la chaleur, transform�e en �nergie m�canique par des turbines � vapeur, qui, � son tour, est transform�e en �lectricit� par des alternateurs.
La g�ographie de
la production et de
la consommation
d��lectricit�
Elle est ainsi particuli�rement complexe : elle s�explique par les conditions propres de transformation de chaque source primaire en �nergie
�lectrique, par les conditions de transport de l��nergie primaire et par celles du courant �lectrique. Elle d�pend de la structure spatiale de la consommation et de sa structure temporelle (nous l�avons d�j� dit, l�utilisation des lignes � haute tension est d�autant plus avantageuse que l��nergie transport�e l�est de mani�re plus constante). Des facteurs techniques commandent pour l�essentiel ces rapports. Mais d�autres facteurs interviennent : la mani�re dont sont fix�s les prix de vente est un �l�ment important de l�organisation g�ographique.
Le march� de l�industrie �lectrique est en effet caract�ris� par un degr� tr�s �lev� de monopole g�ographique : au niveau de la distribution, les charges de mise en place d�un r�seau sont telles qu�il est impensable de voir une m�me aire desservie par plusieurs fournis-
seurs disposant chacun de leurs lignes.
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triels peuvent effectivement mettre en concurrence les producteurs : ils ont en effet la possibilit� de s�adresser � plusieurs fournisseurs pour satisfaire l�ensemble de leurs besoins ou encore celle de cr�er leurs propres installations si les conditions qui leur sont offertes sont peu int�ressantes.
L�existence des monopoles de distribution autorise des pratiques de discrimination entre les clients. La diff�rence de tarif entre les utilisations industrielles et les utilisations domestiques s�explique dans une large mesure par les prix de revient diff�rents : les frais de transport sont plus �lev�s dans le second cas par suite de la dispersion de la demande et de la n�cessit� de fournir le courant sous une faible tension.
Cependant, dans la plupart des cas, la fixation des tarifs se fait sans r�f�rence exacte au prix de revient, ce qui aboutit � faire peser sur certains utilisateurs des charges proportionnellement plus �lev�es que sur d�autres.
Au niveau de la consommation
d��lectricit� domestique, le d�sir d��quiper les moindres agglom�rations a conduit � faire payer par les consommateurs urbains une partie des fournitures aux campagnes. Dans certains cas, les utilisateurs domestiques sont sacrifi�s aux industriels, alors qu�en France, au cours des vingt ann�es
qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, c�est plut�t l�inverse que l�on a observ�. Les compensations tarifaires ont d�habitude des aspects g�ographiques : pour assurer aux diverses r�gions d��gales chances de d�veloppement, on vend le courant � des tarifs plus uniformes que ne le sont les prix de revient.
L�existence de monopoles de fait
au niveau de la distribution a souvent
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duction et de la r�partition de l��nergie �lectrique : au minimum, un contr�le est exerc� sur les prix ; parfois, l��tat ou des organismes publics prennent en charge une partie de l��quipement ; la puissance publique va jusqu�� nationaliser l�ensemble du secteur. C�est dans ce cas que les pratiques de discrimination peuvent se d�velopper au maximum, comme le montre l�exemple fran�ais.
Le souci de prot�ger le consomma-
teur, celui de pratiquer une politique volontaire d�am�nagement de l�espace ne sont pas les seuls motifs qui expliquent les interventions publiques ou les nationalisations dans ce domaine.
La croissance rapide de la consommation n�cessite des investissements si consid�rables que les march�s financiers sont incapables d�y faire face dans bien des cas ; l�intervention de l��tat est motiv�e par le souci de permettre un accroissement satisfaisant des capacit�s. Dans la mesure o� l��lectricit� peut provenir de plusieurs sources, l��conomie de l�ensemble de la nation se trouve engag�e par les choix effectu�s.
Les installations hydro-�lectriques ont l�avantage d�utiliser des ressources renouvelables et d�origine nationale, mais elles n�cessitent des investissements plus lourds. Les centrales thermiques reviennent moins cher, mais, tr�s souvent, leur fonctionnement suppose l�importation de combustibles (et, dans tous les cas, leur consommation).
Enfin, dans le domaine de l��nergie nucl�aire, les d�penses de recherche et de d�veloppement sont si lourdes qu�elles ne seraient pas possibles sans intervention de la puissance publique, sans liaison aussi entre les programmes d�armement et les imp�ratifs de l��quipement �conomique.
La production d��lectricit� � partir de l��nergie hydraulique est particu-
li�rement int�ressante dans certaines zones : climats �quatoriaux, par suite de l�importance de l��coulement et de sa r�gularit� ; r�gions montagneuses, par suite de la multiplicit� des sites de chute et parfois ou temporairement de l�importance des d�bits ; vieilles plates-formes marqu�es par la glaciation (Canada, Scandinavie par exemple). Les progr�s r�alis�s dans l��quipement des basses chutes ont permis �galement de mettre en valeur les cours d�eau de plaine au d�bit important (le Rh�ne, en aval de Lyon, et le Rhin en France ; am�nagement de la Volga en Union
sovi�tique).
La production hydro-�lectrique
souffre essentiellement de l�irr�gularit� des d�bits. On peut y rem�dier en �tablissant des interconnexions entre r�gions dont les caract�ristiques hydro-�lectriques sont diff�rentes, ce que visait essentiellement le r�seau de lignes � haute tension cr�� durant les ann�es 30 en France. La cr�ation de retenues artificielles aboutit � une correction du m�me ordre. On ne peut, cependant, parvenir � une production parfaitement r�guli�re, si bien que les installations ne servent � plein qu�une partie de l�ann�e. Au fur et � mesure que l��quipement progresse, on est oblig� de passer des sites les plus faciles � des sites qui n�cessitent des installations plus complexes : malgr� les progr�s de la productivit� dans le domaine des travaux publics ou dans celui de l��quipement m�me de la chute, cela entra�ne une hausse progressive du prix du kilowatt-heure marginal.
Jusqu�� la Seconde Guerre mon-
diale, et m�me dans les ann�es qui l�ont imm�diatement suivie, l��lectricit� d�origine hydraulique �tait souvent la plus avantageuse. La production d��lectricit� thermique n�intervenait, l� o� les cours d�eau �taient propres aux installations, que pour faire face aux pointes de la demande ou pour re-m�dier aux irr�gularit�s saisonni�res.
L��lectricit� thermique ne l�emportait que dans les vieux pays charbonniers, mais, lorsque des possibilit�s hydro-
�lectriques importantes existaient, on ne les n�gligeait pas, comme le montraient les exemples des �tats-Unis, de l�U. R. S. S. et, dans une moindre me-
sure, de l�Allemagne. Pour des nations comme l�Italie, la Suisse, l�Autriche, le Japon, le Canada, la Su�de, la Norv�ge, l��nergie hydraulique �tait pr�-
pond�rante. En France, les deux secteurs s��quilibraient, ce qui traduisait une certaine m�diocrit� des ressources charbonni�res, leur localisation p�ri-ph�rique et la richesse des eaux dans la moiti� sud-est du pays.
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Depuis une vingtaine d�ann�es, la
situation s�est profond�ment modi-
fi�e : les progr�s r�alis�s dans le rendement des turbines � vapeur ont permis d�abaisser consid�rablement le prix de revient du kilowatt-heure d�origine thermique. Le p�trole et le gaz naturel, qui se transportent facilement, autorisent la cr�ation de centrales dans des r�gions d�pourvues de gisements d��nergie fossile. La hausse du taux de l�int�r�t, assez g�n�rale dans les pays industriels, a p�nalis� la construction des �quipements hydrauliques. Enfin, depuis une dizaine d�ann�es, il est devenu possible d��difier des centrales nucl�aires produisant de l��nergie � des prix comp�titifs.
Dans la plupart des pays, on a assist� � un glissement vers le secteur thermique ou nucl�aire : il est particuli�rement net en France, en Italie, au Japon.
Seuls les pays scandinaves et le Canada demeurent fid�les, pour l�essentiel, � l��nergie des cours d�eau. La hausse relative du prix de revient du kilowatt-heure hydraulique a eu d�autres cons�-
quences : les installations servent de plus en plus � la fourniture de l��nergie de pointe, plus fortement valoris�e. Les �quipements qui sont r�alis�s � l�heure actuelle ne le sont souvent que dans la mesure o� ils ont plusieurs fins : r�gularisation des d�bits, protection contre les crues, navigation, irrigation, am�-
nagements de plans d�eau pour la d�-
tente et le loisir. C�est � cette condition et � cette condition seulement que la production nouvelle est rentable.
Les installations thermiques sont implant�es soit sur les zones productrices
de combustible, soit � proximit� des zones de consommation (souvent aussi sur un cours d�eau important ou en bordure de mer, en raison des grandes quantit�s d�eau de r�frig�ration n�cessaires). Tout d�pend du co�t relatif du transport de l��nergie sous forme de courant ou sous forme de combustible.
Jusqu�� 100 km, le courant est plus avantageux. Au-del� de 500 km, pour le p�trole et le gaz naturel transport�s par bateaux ou par conduites, comme pour le charbon de bonne qualit� transport� par voie d�eau, l�avantage va aux localisations pr�s du march�. Entre ces deux seuils, la situation d�pend de la qualit� des combustibles, des conditions d�utilisation des lignes : en France, des centrales se sont r�cemment install�es � proximit� de l�agglom�ration parisienne. En Angleterre, elles se rapprochent au contraire des zones productrices de charbon de qualit� moyenne des Midlands orientales et du Yorkshire.
La production d��nergie �lectrique est domin�e aujourd�hui par deux tr�s grandes puissances, les �tats-Unis et l�U. R. S. S. Au rang des producteurs moyens, nous trouvons le Japon, l�Allemagne occidentale, la Grande-Bretagne, le Canada, la France et l�Italie. Le peloton suivant regroupe les d�mocraties populaires europ�ennes, la Chine, l�Inde, l�Australie, l�Afrique du Sud et certains pays en voie de d�veloppement de l�Am�rique latine (Mexique, Br�sil, Argentine).
Le classement en fonction des ni-
veaux de consommation individuels
est peut-�tre plus parlant encore : il donne une id�e des niveaux de d�veloppement. Il montre la position exceptionnelle, � c�t� des �tats-Unis, de certains pays nordiques, Canada, Su�de par exemple.
P. C.
F Consommation / Distribution / �nergie /
Hydro-�lectricit�.
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�lectricit�
animale
Ensemble des ph�nom�nes �lec-
triques produits au niveau des cellules animales.
Modalit�s de production
L�existence de ph�nom�nes �lec-
triques au niveau des cellules animales a �t� d�montr�e par les exp�riences de L. Galvani publi�es en 1791, puis par celles de Volta. Ces ph�nom�nes produits par les tissus vivants ont �t� observ�s et �tudi�s au si�cle dernier gr�ce au d�veloppement important des m�thodes �lectro-physiologiques. Ils sont souvent d�sign�s aujourd�hui sous le nom de bio�lectricit�.
Une forme particuli�re de bio�lectricit� est connue depuis l�Antiquit� : le contact de certains Poissons provoque des chocs douloureux, dont la nature �lectrique n�a �t� identifi�e qu�en 1772
par J. Walsh. En raison de sa forte intensit�, ce courant �lectrique �mis par des �tre vivants reste peu banal. Appel� �lectricit� animale, il est toujours transitoire et de tr�s faible dur�e. Il est engendr� par des organes sp�cifiques, appel�s organes �lectriques. Seuls les Poissons sont dot�s d�un tel appareil.
Ces organes, situ�s en diff�rents
endroits du corps du Poisson, sont command�s par le syst�me nerveux. Ils sont constitu�s d�un nombre variable de cellules, appel�es �lectroplaques.
Unit� �l�mentaire de l�organe �lectrique, l��lectroplaque est excit�e de la m�me fa�on qu�une autre cellule excitable (cellule nerveuse par exemple).
Le courant �lectrique ainsi produit est d� � la diff�rence de concentration ionique extracellulaire (positive) et intracellulaire (n�gative). Sous l�influence d�une impulsion nerveuse, la membrane plasmique et l��lectroplaque deviennent perm�ables aux ions intracel-
lulaires, puis aux ions extracellulaires, produisant ainsi un courant instantan� de 100 mV environ.
La valeur �lev�e de la tension de ce courant mesur�e hors de l�eau (Torpille, 50 V ; Anguille �lectrique, 600 V ; Silure �lectrique, 650 V) s�explique uniquement par la constitution morphologique des organes �lectriques.
Les �lectroplaques, cellules aplaties, sont superpos�es les unes aux autres sur plusieurs colonnes. Chaque �lectroplaque est une pile de 100 mV ; le voltage de la d�charge d�pend du nombre d��l�ments plac�s en s�rie dans chaque colonne, et l�intensit� du courant du nombre de colonnes qui constituent des downloadModeText.vue.download 381 sur 591
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�l�ments en parall�le. Un m�canisme nerveux d�clenche synchroniquement tous les �l�ments. L�organe �lectrique repr�sente un dip�le dont le p�le n�gatif correspond aux faces innerv�es des �lectroplaques. L��nergie �lectrique instantan�e ainsi produite est de 40 � 50 W chez une Torpille de 50 cm et peut atteindre 180 W chez une Torpille g�ante.
Dans les conditions naturelles, la d�charge �lectrique appara�t soit sous forme d�une ou de plusieurs salves �mises occasionnellement (Poissons �lectriques � � forte d�charge �, de 4
� 650 V [fig. 1]), soit sous forme d�impulsions autorythmiques dont la fr�-
quence varie de 1 � 2 000 Hz selon les esp�ces (Poissons �lectriques � � faible d�charge �, de quelques dizi�mes � 20 V [fig. 2]). Poss�dant ces deux sortes d�organe �lectrique, l�Anguille appartient � ces deux cat�gories.
R�le biologique
L�utilisation biologique de la d�charge est diff�rente pour les deux groupes de Poissons : la forte d�charge est utilis�e pour la d�fense ou l�attaque, tandis que la faible d�charge sert, d�une part, comme moyen d�orientation (�lectrolo-cation) et, d�autre part, comme moyen de communication entre individus.
La capture des proies par la forte d�charge a �t� suppos�e depuis longtemps, mais elle n�a �t� prouv�e qu�� la suite de r�centes exp�riences de comportement (Pierre Belbenoit, 1970).
Une Torpille attaque sa proie � une distance de 4 � 5 cm : prenant appui sur le sable � l�aide de ses nageoires pectorales, elle bondit en avant, �mettant en m�me temps une salve de plusieurs centaines d�impulsions �lectriques d�une fr�quence �lev�e (200-300 Hz).
Apr�s analyse des enregistrements sur bande magn�tique, on constate que
le mouvement de la Torpille est synchronis� avec l��mission �lectrique.
Le courant produit est assez fort pour paralyser la proie, permettant ainsi sa capture. Dans certaines conditions, le courant peut provoquer une t�tanisa-tion de la proie et briser sa colonne vert�brale. La d�charge �l�mentaire est identique chez tous les Poissons � forte d�charge, bien que les comportements de capture soient diff�rents.
La d�couverte des faibles �mis-
sions �lectriques des Gymnotid�s, des Mormyrid�s, des Gymnarchid�s est
fort r�cente (1951). En 1958, Hans Wilhelm Lissmann a prouv� que la
conductivit� des objets est d�tect�e par le Gymnarchus gr�ce � sa d�charge. Il ne s�agirait pas d�un syst�me de radar (principe d��cholocation des Chauves-Souris et des Dauphins), mais d�une autostimulation : chaque impulsion de la d�charge �lectrique cr�e un champ instantan� qui stimule certains organes r�cepteurs cutan�s appel�s �lectror�-
cepteurs. L�intensit� du champ �lectrique est modifi�e par un objet plac� dans le milieu aqueux pr�s du Poisson.
Ce changement provoque une augmen-
tation ou une diminution des influx sensoriels transmis au cerveau par les nerfs depuis les �lectror�cepteurs. La distorsion du champ �lectrique serait cod�e au niveau du syst�me nerveux central du Poisson et lui permettrait d�appr�cier les �v�nements de son
environnement.
Outre l�autostimulation, les �lectror�cepteurs peuvent �tre activ�s par les impulsions �lectriques des cong�n�res, ce qui sugg�re l�existence d�une communication entre individus au moyen
de la d�charge �lectrique. Le rythme des d�charges de deux individus plac�s dans un m�me aquarium montre des
interactions typiques. Certaines r�actions d�un individu sont toujours provoqu�es par un m�me changement de
rythme d�un cong�n�re. Par exemple, une augmentation de fr�quence de la d�charge peut �tre interpr�t�e comme un signal d�alarme provoquant chez les cong�n�res un arr�t d�activit�.
T. S.
�lectrification des
chemins de fer
Application de la traction �lectrique dans les chemins de fer.
Origine et
d�veloppement
L�utilisation de l��nergie �lectrique dans les v�hicules moteurs des chemins de fer est �troitement li�e aux d�couvertes et aux progr�s r�alis�s dans le domaine des moteurs �lectriques. L�invention de la dynamo
industrielle pour courants forts a permis d�utiliser l��lectricit� pour mouvoir un v�hicule sur voie ferr�e. Le premier service commercial de chemin de fer �lectrique fonctionne en 1879
et sert au transport des visiteurs dans l�enceinte de l�exposition industrielle de Berlin. La locomotive comporte une dynamo de 2,7 kW (3 ch) aliment�e � partir d�un troisi�me rail central sous une tension continue de 150 V et peut remorquer trois wagons contenant une vingtaine de personnes � la vitesse de 12 km/h. Ce petit train poss�de d�j� les organes essentiels des r�seaux �lectrifi�s actuels. Limit�e jusqu�au d�but du XXe s. � la traction des tramways ou des automotrices, la traction �lectrique permet le d�veloppement des r�seaux urbains ainsi que la cr�ation des chemins de fer m�tropolitains. Ces r�alisations utilisent une alimentation en
courant continu sous des tensions peu �lev�es (750 V au maximum). � partir de 1900, de nombreux syst�mes d�alimentation sont essay�s tant en Europe qu�aux �tats-Unis. Parmi les formes de courant et les tensions exp�riment�es, deux grands syst�mes d�alimentation se distinguent : le courant continu et le courant monophas� � fr�quence sp�-
ciale. La premi�re �lectrification mondiale � grande �chelle est r�alis�e aux �tats-Unis en 1916 entre Harlowton et Avery (705 km). En Europe, l��lectrification des r�seaux ne d�bute qu�apr�s la Premi�re Guerre mondiale, vers
1920. Elle se d�veloppe rapidement dans les r�gions o� l��nergie �lectrique peut �tre produite � bon march� gr�ce � la houille blanche et plus lentement dans les contr�es riches en gisements de charbon. Cependant, on reconna�t les performances obtenues en traction �lectrique et la bonne rentabilit� de l��lectrification des lignes � fort trafic.
Le choix des syst�mes ob�it � des consid�rations diverses. En g�n�ral, le courant continu est choisi lorsque l��lectrification doit utiliser un r�seau g�n�ral d�alimentation d��nergie. Lorsque les compagnies estiment indispensable
d�avoir la propri�t� de la fourniture et du transport du courant, elles choisissent souvent le courant monophas�
� haute tension et � fr�quence sp�ciale.
En 1938, la longueur des lignes �lectrifi�es atteint 17 600 km en Europe et environ 3 000 km aux �tats-Unis.
Interrompue de 1939 � 1945, l��lectrification des chemins de fer se poursuit activement apr�s. � partir de 1955, la traction �lectrique prend un nouvel essor gr�ce � la r�duction des investissements permise par l�alimentation directe des locomotives en courant monophas� � fr�quence industrielle.
Mis au point � la suite des progr�s r�alis�s dans le domaine des redresseurs, ce syst�me d�alimentation est exploit� pour la premi�re fois en France.
Diff�rents syst�mes
d��lectrification
Le courant continu
C�est le syst�me le plus ancien et le plus r�pandu jusque vers 1960. Il fit son apparition en France en 1900. Son succ�s tient essentiellement aux caract�ristiques du moteur s�rie, qui offre un couple important au d�marrage et peut supporter de fortes surcharges.
Cet avantage est cependant r�duit par la n�cessit� d�alimenter la ligne sous la tension de fonctionnement des
moteurs, c�est-�-dire sous une tension relativement faible. Malgr� les fortes sections des rails de contact, les valeurs adopt�es dans les premi�res �lectrifications (500 � 750 V) ne permettaient pas d�alimenter sur de longs trajets des locomotives puissantes, sans chutes de tension prohibitives.
Pour limiter ces pertes, la tension d�alimentation fut �lev�e progressivement ; mais les tentatives pour utiliser des valeurs sup�rieures � 3 000 V ne furent pas concluantes. Pratiquement, les r�seaux choisirent des tensions allant de 1 000 � 3 000 V, les plus r�pandues �tant 1 500 V et 3 000 V. N�anmoins, le transport d�une puissance impor-
tante sous ces tensions n�cessite des conducteurs de forte section ainsi que des sous-stations d�alimentation nombreuses et co�teuses. Distantes de 10
� 30 km selon les circonstances, les sous-stations, aliment�es par le courant industriel � haute tension, comportent obligatoirement un transformateur
abaisseur de tension et un redresseur.
Pour cette conversion, les machines tournantes (commutatrices) utilis�es dans les premi�res �lectrifications ont �t� remplac�es par des redresseurs statiques, d�abord � vapeur de mercure, puis � semi-conducteurs. Des progr�s importants ont �galement �t� r�alis�s dans l�appareillage, et les sous-stations les plus r�centes fonctionnent d�une fa�on enti�rement automatique. Cependant, l�emploi de locomotives puissantes entra�ne des pertes quelquefois importantes, et la tension d�utilisation des moteurs de traction subit de ce fait des variations qui nuisent au rendement global du syst�me.
Le courant alternatif triphas�
Ce syst�me a connu un certain succ�s au d�but du XXe s., puisque la vitesse de 200 km/h a �t� d�pass�e en 1903
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ligne d�essai Marienfelde-Zossen en Allemagne. Malgr� quelques applications int�ressantes en Europe et aux �tats-Unis entre 1902 et 1908, ce syst�me ne conna�tra pas d��volution en raison des inconv�nients provenant de la pr�sence de deux ou trois conducteurs a�riens le long des lignes et des difficult�s que pr�sentent le r�glage de la vitesse ainsi que celui du couple des moteurs de traction. Cependant, la facilit� avec laquelle se fait la r�cup�ration d��nergie dans les descentes a �t� quelquefois utilis�e dans les chemins de fer de montagne, particuli�rement en Italie. N�anmoins, le moteur asyn-chrone a �t� employ� dans des sys-
t�mes mixtes o� le courant triphas� est produit sur l�engin lui-m�me au moyen d�un convertisseur tournant aliment�
en courant alternatif monophas� ou en courant continu.
Le courant monophas� �
fr�quence sp�ciale
Apparu aux �tats-Unis et en Europe centrale, ce syst�me pr�sente l�avantage d�utiliser une tension beaucoup plus �lev�e pour l�alimentation de la ligne, cette tension �tant abaiss�e � celle de fonctionnement des moteurs au moyen d�un transformateur dispos� � bord. Les pertes en ligne sont ainsi r�duites, et les conducteurs peuvent �tre consid�rablement all�g�s. Cependant, l�emploi de moteurs monopha-
s�s conduit � de graves difficult�s de commutation lorsque la fr�quence est �lev�e. C�est la raison pour laquelle la plupart des r�seaux qui ont adopt� ce syst�me utilisent des fr�quences particuli�res, diff�rentes de celles qui sont couramment utilis�es dans l�industrie.
Ainsi, les �tats-Unis ont adopt� une tension de 25 000 V et une fr�quence de 25 Hz, tandis que la Suisse, l�Allemagne et l�Autriche utilisent une tension de 15 000 V et une fr�quence de 16 2/3 Hz. Dans tous les cas, l�alimentation de la ligne exige des installations particuli�res pour obtenir ces fr�-
quences. Ce syst�me conna�t cependant un grand d�veloppement en Europe
centrale et en Europe du Nord.
Le courant monophas� �
fr�quence industrielle
Pour concilier les avantages que pr�-
sente le moteur s�rie � courant continu et l�utilisation d�une tension d�alimentation �lev�e, les ing�nieurs des chemins de fer pens�rent tr�s t�t � effectuer la transformation et la conversion du courant � bord de l�engin moteur.
Ce proc�d� donne lieu � de nombreuses exp�riences durant la premi�re moiti� du XXe s. L�apparition des redresseurs statiques permet le d�veloppement de ce syst�me, dont l�exploitation commence en France en 1955 sur la ligne Valenciennes-Thionville, apr�s des exp�riences concluantes entreprises sur la ligne Aix-les-Bains - La Roche-sur-Foron. Dans ce syst�me, le chemin de fer est branch� directement sur le r�seau g�n�ral de distribution.
L�utilisation d�une tension �lev�e
(25 000 V) entra�ne un all�gement des conducteurs et une r�duction notable des sous-stations, qui deviennent de simples postes de transformation ; d�o� une diminution notable des d�penses d�investissement par rapport aux autres syst�mes (20 p. 100 environ). La traction �lectrique � fr�quence industrielle a �t� adopt�e par de nombreux pays, et en particulier par le Japon, l�Inde, la Chine et l�U. R. S. S., pour la r�alisation de tr�s importants programmes d��lectrification.
Int�r�t de l��lectrification
Du point de vue technique, l��lectrification autorise des performances sup�rieures � tous les autres modes de traction, tant du point de vue de la vitesse que du point de vue de la puissance et du rendement. Les acc�-
l�rations au d�marrage, deux � quatre fois plus �lev�es que celles qui sont obtenues avec la traction � vapeur, permettent d�augmenter consid�rablement la capacit� de trafic d�une ligne, particuli�rement en banlieue. Exigeant peu d�entretien, toujours disponible, le ma-t�riel moteur �lectrique est celui pour lequel les d�penses d�exploitation sont les plus faibles. L��lectrification d�une ligne pr�sente une rentabilit� d�autant plus �lev�e que le trafic est important.
Aussi, tous les r�seaux ont-ils adopt� la traction �lectrique sur leurs art�res principales. Tr�s d�velopp�e dans certains pays importateurs de charbon et d�hydrocarbures, tels que la Suisse, dont la totalit� du r�seau est �lectrifi�e, la traction �lectrique se d�veloppe rapidement dans les pays industriels.
Enfin, l�absence de gaz d��chappe-
ment d�une locomotive rend quelquefois indispensable l��lectrification de certaines lignes souterraines. Malgr� ses avantages, la traction �lectrique n�a pas l�autonomie de la traction � vapeur ou de la traction Diesel. Les engins � moteurs �lectriques restent tributaires de l�alimentation en �nergie d�une ligne �lectrique. C�est un inconv�nient lorsque cette alimentation est accidentellement interrompue et les cons�quences sur l��coulement du
trafic sont alors plus graves que celles qui r�sultent de l�avarie d�un engin autonome.
L��lectrification des chemins de fer fran�ais
Elle commence en 1900 sur la ligne souterraine reliant les gares d�Austerlitz et d�Orsay, � Paris, et sur la ligne de Paris-Invalides � Issy-Plaine. Jusqu�en 1914, diverses applications de la traction �lectrique se d�veloppent sans �tudes d�ensemble, particuli�rement dans la banlieue de Paris et sur certaines lignes de montagne, comme la ligne Saint-Gervais � Vallorcine ou celle de Villefranche � Bourg-Madame, qui est la seule � utiliser le courant monophas� sous 12 000 V � 16 2/3 Hz. Pour unifier le syst�me d��lectrification, une commission nomm�e par le gouvernement adopte le courant continu et la tension de 1 500 V, qu�une d�cision minist�-
rielle du 29 ao�t 1920 impose pour les lignes principales. L��lectrification des r�seaux d�bute d�abord par le Midi, o� les ressources en houille blanche sont importantes, puis elle se poursuit sur le r�seau Paris-Orl�ans, en direction de Bordeaux et de Toulouse. Interrompues durant la Seconde Guerre mondiale, les �lectrifications en courant continu � 1 500 V se poursuivent en particulier sur la ligne Paris-Lyon-Marseille. Simultan�ment, la S. N. C. F. oriente ses recherches vers l�utilisation du courant monophas� � fr�quence industrielle. La traction �lectrique en courant monophas� � fr�quence industrielle �quipe alors non seulement les principales lignes du nord et de l�est de la France, mais aussi celles qui prolongent les art�res d�j� �lectrifi�es en courant continu. Le changement de courant
ne pr�sente pas d�obstacles gr�ce � la mise au point de locomotives bicou-rant, qui utilisent, sans que leurs performances s�en trouvent amoindries, le courant continu � 1 500 V ou le � courant industriel �.
C. M.
F Captage / Chemin de fer / Di�s�lisation /
Locomotive.
�lectrification
urbaine et rurale
Installation de l��lectricit� dans une r�gion en vue de sa consommation.
Principe
L��lectrification d�une r�gion, ou zone, se fait par paliers. La zone � alimenter est desservie � partir du r�seau national de transport � 400 kV, � une tension d�livr�e par les postes de transformation, appel�s sous-stations. L�ossature du r�seau est constitu�e par des lignes �lectriques g�n�ralement a�riennes, dont la tension est comprise entre 60
et 225 kV. Ces lignes principales alimentent des postes de transformation secondaires, � partir desquels partent des lignes � la tension normalis�e de 20 kV, ou � moyenne tension �. Il existe encore des lignes � 5, 10, 15 et 30 kV, qui devront progressivement dispara�tre au profit de la nouvelle valeur normalis�e. Le courant distribu� est du courant triphas� � 50 Hz. Les postes de transformation secondaire peuvent �tre situ�s dans des b�timents r�serv�s � cet effet, comme les postes communaux ; mais ils peuvent �tre �galement install�s dans le sous-sol de certaines usines ou de certains groupes d�immeubles.
� partir des lignes � 20 kV, on trouve les postes de transformation souvent appel�s postes d�abonn�s, parce qu�ils d�livrent une tension directement utilisable, g�n�ralement du courant triphas� sous une tension de 220/380 V.
La chute de tension, d�une part,
la perte de puissance, d�autre part, croissent tr�s rapidement lorsque la tension de distribution diminue pour une m�me puissance.
Dans une usine d�une certaine im-
portance, on re�oit l��nergie sous une tension de 20 kV dans un local ne comprenant que les appareils de coupure, les appareils de protection, les appareils de comptage et les cellules de d�-
part vers les diff�rents points d�utilisation. Un tel poste est alors appel� poste de livraison. � partir de ce poste de livraison, les postes de transformation sont r�partis dans l�usine aux centres de gravit� des points de consommation, afin de r�duire le plus possible les sections de c�bles immobilis�s et les pertes d��nergie qui en d�coulent.
� l�inverse d�une distribution
publique, la distribution de l��nergie �lectrique dans un atelier ou dans un
immeuble est assur�e presque exclusivement par c�bles plac�s soit directement en tranch�es dans la terre, soit sur des supports appropri�s. Dans la pratique, on trouve des postes d�abonn�s dont la puissance s��chelonne de 25 � plus de 1 000 kVA, la plus faible puissance correspondant tr�s souvent aux distributions rurales. Le poste est alors simplifi� au maximum : il ne comprend g�n�ralement pas de b�timent, tous les appareils �tant group�s en haut du downloadModeText.vue.download 383 sur 591
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poteau supportant la ligne a�rienne et l�appareillage �tant en plein air.
Caract�ristiques
Les donn�es n�cessaires � l��tude de l��lectrification d�une zone de consommation sont :
� la tension primaire d�alimenta-
tion, dont la valeur est standardis�e en France � 20 kV triphas�, 3 fils, 50 Hz ;
� la tension secondaire de distribution, normalement fix�e � 220/380 V
triphas�, 4 fils, 50 Hz ;
� la densit� de puissance, exprim�e en voltamp�res consomm�s par m�tre carr� de surface desservie et pouvant varier suivant la zone de quelques voltamp�res jusqu�� plusieurs milliers de voltamp�res par m�tre carr� ;
� une r�alisation de l�installation telle que, si un d�faut se produit en un point, il n�entra�ne pas un arr�t, m�me partiel, de la distribution �lectrique.
L�ensemble de ces donn�es conduit � fixer la puissance unitaire des transformateurs pour r�aliser l��conomie maximale de l��quipement. � titre
d�exemple, le prix varie du simple au double lorsque la densit� de puissance varie de 2,5 � 100 VA/m 2. La puissance du transformateur �conomique varie alors de 315 � 630 kVA.
La s�curit� d�exploitation et la
maintenance de la distribution peuvent amener � fractionner la puissance �conomique en deux ou trois unit�s iden-
tiques, coupl�es en parall�le. M�me en cas de d�faut, la continuit� de la distribution est obtenue par le sch�ma m�me de distribution, qui peut �tre r�alis� en antenne ou en boucle.
D�autre part, le mat�riel de coupure est choisi en fonction de l�intensit� nominale et du pouvoir de coupure que l�appareil est susceptible de supporter en cas de court-circuit. De m�me, les protections install�es pour commander l�ouverture automatique de l�appareil de coupure doivent �tre temporis�es de fa�on diff�rente pour que, quelle que soit l�importance du d�faut, seul l�appareil capable de couper le courant correspondant soit ouvert. Cela constitue la s�lectivit� des protections. C�est ainsi que, dans certains cas, on choisit des disjoncteurs dont le pouvoir de coupure n�est pas tr�s �lev� et que l�on utilise avec des fusibles en s�rie. Il faut alors que la fusion d�un seul des trois fusibles prot�geant le circuit entra�ne la coupure des trois phases, afin d��viter la marche en monophas�.
E. D.
F C�ble �lectrique / Canalisation / Comptage
/ Coupure (appareil de) / Distribution industrielle de l��lectricit� / Ligne �lectrique / Protection / R�-
seau / Surtension / Transport � tr�s haute tension.
�lectrique
(industrie de
la construction)
Ensemble des activit�s industrielles relatives � l��tude et � la r�alisation des appareils ou des machines �lectriques.
Il s�agit d�une industrie tr�s diversifi�e, englobant :
� les courants faibles, avec les relais, les appareils de mesure, la t�l�phonie, l��lectronique, etc. ;
� les courants forts, couvrant la
construction des moteurs, des g�n�rateurs, des transformateurs ;
� l�appareillage de commande, tel
que disjoncteurs, cellules et postes d�alimentation ;
� les c�bles de transport de force, de
signalisation, de t�l�communication, etc.
Une branche importante de cette industrie est repr�sent�e par l�installation proprement dite des �quipements, qui met en jeu aussi bien la technique des courants forts que celle des courants faibles pour la protection des mat�riels et du personnel.
Un autre aspect de cette industrie est la liaison �troite qui existe avec les autres industries m�caniques, aussi bien au stade des �tudes qu�� celui de la construction et de l�installation. Un groupe turbine-alternateur � vapeur ou hydraulique ne peut �tre que le r�sultat d�un travail d��quipe.
La r�alisation d�unit�s de plus en plus puissantes pour la production d��nergie, pour sa distribution, pour son utilisation a amen� une collaboration intime entre sp�cialistes de techniques compl�mentaires. Le souci de diminuer les prix de revient a �t� � l�origine de la cr�ation de centres de recherches communs et � la base des premi�res concentrations industrielles verticales, puis horizontales, qui ont permis la livraison � cl� en main �
d�unit�s de production industrielle allant de la centrale hydro-�lectrique � la raffinerie, en passant par le complexe sid�rurgique.
Ces concentrations industrielles
conduisent � la formation de groupes d�entreprises de plusieurs dizaines de milliers de personnes, � la mise en oeuvre de moyens financiers tr�s importants, pouvant d�passer les possibilit�s d�une nation, et � la mise en commun de proc�d�s particuliers.
Ces deux derniers aspects de
concentration ont amen� la cr�ation de groupes internationaux. L�industrie de la construction �lectrique, tr�s d�velopp�e en France, y joue un r�le �conomique important en tant que facteur non n�gligeable des exportations, participant ainsi comme �l�ment de la balance commerciale et aussi en tant que facteur de progr�s techniques, dont profitent incontestablement d�autres industries. Les exportations ont lieu non seulement vers les pays qui n�ont
pas un potentiel constructif aussi important que celui dont nous disposons mais �galement vers les pays comme les �tats-Unis, le Canada, o�, dans certains domaines, la technique fran-
�aise est la plus avanc�e et des plus appr�ci�es.
P. M.
Quelques grandes
entreprises de
construction �lectrique
Allgemeine Elektricit�ts-Gesellschaft (AEG-Telefunken), soci�t� allemande cr��e en 1883. Apr�s avoir pris progressivement de nombreuses participations parmi les firmes du secteur de la construction �lectrique, AEG-Telefunken devient la deuxi�me affaire allemande du secteur, apr�s Siemens.
Toutefois, plus sp�cialis�e que Siemens, elle renforce sa position dans le secteur des biens de consommation �lectrom�nagers, dans lequel elle occupe la premi�re place en Europe. En 1970, un accord intervient entre elle et la soci�t� italienne Zanussi, sp�cialis�e dans l��lectrom�nager. Une filiale commune est cr��e, qui permet l�expansion de l�activit� � biens de consommation �
des deux soci�t�s m�res dans des conditions favorables pour chacune d�elles.
En 1969 et en 1970, la soci�t� acquiert �galement la division � radio-t�l�vision � de deux filiales (l�une italienne, l�autre allemande) de la General Electric Company Ltd. Enfin, en 1970,
elle passe des accords avec la soci�t� japonaise Hitachi, accords concernant notamment la fabrication par les Japonais d�un certain nombre d�appareils de t�l�vision selon le proc�d� PAL, mis au point par la firme allemande. Dans le domaine de l��nergie, les deux so-ci�t�s ont cr�� en commun des filiales pour la construction de turbines, de centrales et de transformateurs. Le groupe ainsi renforc� emploie pr�s de 170 000 personnes.
Brown Boveri & Cie, AG (BBC),
soci�t� suisse cr��e en 1891 sous forme de soci�t� en commandite par actions et transform�e en soci�t� anonyme en 1900. En quelques ann�es, elle devient
l�une des plus importantes affaires europ�ennes du secteur � mat�riel �lectrique �, au niveau des groupes fran-
�ais Compagnie g�n�rale d��lectricit� et Thomson-Brandt, et emploie pr�s de 100 000 personnes. Plus sp�cialis�e que la plupart des autres grandes affaires de la construction �lectrique, elle s�int�resse tout particuli�rement au mat�riel d��quipement lourd, en particulier aux turbines � gaz. En 1967, elle concentre ses activit�s avec celles de la soci�t� suisse Oerlikon. D�autre part, des accords sont pass�s avec Gebr�der Sulzer et Escher Wyss dans le domaine des turbomachines. Les programmes
de production de l�industrie �lectrom�-
canique suisse sont ainsi rationalis�s sous l��gide du groupe Brown Boveri, qui assure le gros oeuvre, laissant � ses partenaires la r�alisation de mat�riels annexes. Cette r�organisation des activit�s du groupe s�est av�r�e d�autant plus n�cessaire que son march� est essentiellement tourn� vers l��tranger. Les exportations repr�sentent en effet 75 p. 100 des ventes totales, qui s��l�vent elles-m�mes � plus de 4 milliards de francs suisses. En outre, le groupe Brown Boveri est directement implant� � l��tranger par l�interm�-
diaire de nombreuses filiales situ�es dans la majorit� des pays europ�ens, ainsi qu�aux �tats-Unis, au Canada, en Am�rique du Sud, en Afrique du
Sud et en Inde. En France, il d�tient une participation importante, quoique minoritaire, dans la Compagnie
�lectrom�canique.
Compagnie fran�aise Thomson-
Houston-Hotchkiss-Brandt (THOM-
SON-BRANDT), soci�t� fran�aise cr��e en 1893 pour exploiter des brevets am�ricains dans les domaines des courants �lectriques de toute intensit�.
La soci�t�, qui s�appelle alors Thomson-Houston, a depuis lors connu de nombreuses mutations. Insensiblement, la place occup�e dans ses fabrications par le mat�riel � grand public � s�est substitu�e � nombre d�activit�s � biens d��quipement �. Avant 1930, Thomson-Houston cr�e, conjointement avec la Compagnie g�n�rale d��lectricit� et la Soci�t� alsacienne de constructions m�-
caniques, des affaires de l�importance de la Compagnie des lampes et surtout d�Alsthom. Trente ans plus tard, entre 1966 et 1969, la soci�t� �volue de fa�on
d�cisive : fusion avec Hotchkiss-Brandt et absorption de la Soci�t� des usines Pied-Selle, puis cession de ses activit�s � �lectronique professionnelle � � la Compagnie g�n�rale de t�l�graphie sans fil, qui devient Thomson-C. S. F., enfin rachat du groupe Claret, sp�-
cialis� dans la fabrication d�appareils �lectrom�nagers. Le groupe Thomson-Brandt compl�te cette restructuration au cours des ann�es 1969-70 par des downloadModeText.vue.download 384 sur 591
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accords qui, pass�s avec la Compagnie g�n�rale d��lectricit�, permettent aux deux soci�t�s de se sp�cialiser l�une dans le secteur � grand public �, l�autre dans les � biens d��quipement �. Il devient la plus importante affaire fran-
�aise dans le domaine de l��quipement �lectrom�nager, de l��lectronique professionnelle et des secteurs de pointe par l�interm�diaire de sa filiale Thomson-C. S. F. et de la C. I. I.-Sperac, base du plan calcul.
Compagnie g�n�rale d��lectricit�
(C. G. E.), compagnie fran�aise constitu�e en 1898. Elle est aujourd�hui la premi�re affaire du secteur de la construction �lectrique en France, tant par l�importance de ses actifs industriels que par l�ampleur de ses activit�s.
Comme la plupart des soci�t�s de cette importance, cette affaire s�int�resse � nombre d�autres soci�t�s de son secteur par des prises de participation ou des absorptions pures et simples. De multiples op�rations de ce type l�am�nent, d�s 1968, � r�organiser ses activit�s au sein d�une structure nouvelle dans laquelle, � la t�te des diverses affaires du groupe, un holding, la Compagnie g�n�rale d��lectricit� elle-m�me, a pour r�le essentiel d�organiser et de contr�ler l�ensemble des activit�s des diff�rentes filiales dans une politique industrielle d�ensemble. En 1970, la compagnie a connu les modifications de structure les plus profondes : dans le domaine de l��lectrotechnique, prise de contr�le de la soci�t� Alsthom et regroupement des activit�s �lectrotechniques du groupe au sein de cette m�me affaire. Le secteur des c�bles
a connu lui aussi des am�nagements importants : entr�e de la soci�t� Geoffroy-Delore dans le groupe, puis fusion de diff�rentes filiales sp�cialis�es dans la fabrication des c�bles, en sorte que la Compagnie g�n�rale d��lectricit� assure d�sormais 45 p. 100 de la production fran�aise de c�bles de t�l�communication et 30 p. 100 de l�ensemble des c�bles de transport d��nergie. Les activit�s � t�l�communications � ont connu elles-m�mes des op�rations importantes : fusion de la filiale C. I. T.
avec la soci�t� Alcatel, entr�e dans le groupe en 1968, ce qui permet � l�ensemble C. I. T.-Alcatel de contr�ler 50 p. 100 du march� fran�ais des �quipements de transmission ; accords r�alis�s entre C. I. T.-Alcatel et la Fran-
�aise des t�l�phones Ericsson dans le domaine de la recherche concernant les nouveaux centraux t�l�phoniques et l�exploitation des syst�mes de commutation classiques ; parall�lement, prise de participation de 16 p. 100 de la Compagnie industrielle des t�l�phones dans la filiale de la soci�t� su�doise. Le groupe C. G. E. s�int�resse �galement au domaine des automatismes et des isolateurs. En revanche, il met sur pied avec la compagnie Thomson-Houston-Hotchkiss-Brandt une politique tendant � faire de cette derni�re le leader d�un secteur grand public. Il englobe d�sormais quatre secteurs � milliardaires � : l��lectrotechnique, les t�l�communications, le secteur � entreprise et g�nie civil � et les c�bles.
General Electric Company, soci�t�
am�ricaine de construction �lectrique.
Si elle n�est pas la plus ancienne des �tats-Unis, car elle ne fut cr��e qu�en 1892, elle n�en est pas moins la plus importante, assez loin devant Westinghouse Electric, qui r�alise moins de la moiti� du total de ses propres ventes.
Poss�dant 123 filiales, elle emploie 400 000 employ�s et r�alise un chiffre d�affaires �gal � 1 p. 100 du revenu national des �tats-Unis. Le gigantisme de l�affaire ne l�a pas emp�ch�e de conna�tre quelques difficult�s au cours de ces derni�res ann�es. Celles-ci l�ont m�me amen�e � r�viser son organisation d�ensemble et � changer quelque peu l�orientation de ses activit�s pour l�avenir. Traditionnellement, la General Electric s�int�ressait � de
nombreux secteurs, parmi lesquels les secteurs � technologie avanc�e. C�est ainsi qu�� c�t� des lampes, des turbines industrielles ou des moteurs de propulsion des navires elle est, depuis de longues ann�es, la premi�re affaire mondiale dans le domaine de l��nergie nucl�aire, de l�a�rospatiale (moteurs d�avions) et des ordinateurs. Dans ces divers � secteurs de pointe �, elle a connu quelques difficult�s : les ventes des centrales nucl�aires � cl� en main �
n��taient pas toujours adapt�es au prix de revient r�el des usines ; les restrictions d�cid�es ont, de leur c�t�, g�n� le d�veloppement du secteur a�rospatial ; enfin, dans le secteur des ordinateurs, la rentabilit� n�a pas �t� � la mesure des investissements r�alis�s.
La cession de ce dernier d�partement � la firme Honeywell en octobre 1970
s�est accompagn�e d�une r�organisation de l�ensemble des structures, avec la multiplication des divisions, dont la gestion est individualis�e, ainsi que d�une politique plus prudente dans l�investigation des secteurs nouveaux.
� l��tranger, General Electric a cr�� en 1970 General Electric International et renforc� la division General Electric Europe, install�e � Gen�ve, � l�instar des d�cisions du m�me ordre prises par son principal concurrent, Westinghouse Electric. D�sormais, les activit�s du groupe s�organisent autour des �quipements lourds, qui repr�sentent plus de 25 p. 100 du total de l�activit�, des composants (30 p. 100), des biens de consommation (25 p. 100) et des mat�-
riels destin�s � l�a�rospatiale et � la d�fense (20 p. 100).
General Electric Company Ltd., so-
ci�t� britannique cr��e en 1900 sous la d�nomination actuelle et faisant suite � une autre affaire de m�me activit� cr��e en 1889. Depuis cette date, la soci�t� prend de l�importance en absorbant une s�rie de soci�t�s du secteur de la construction �lectrique, et notamment Fraser and Chalmers Ltd., Osram Lamp Works Ltd., Peel Conner Telephone Works Ltd. Les op�rations de fusion les plus importantes ont lieu en 1967 et en 1968. En 1967, General Electric, qui n�est pas � l��poque la premi�re affaire de Grande-Bretagne, absorbe la premi�re soci�t� du secteur, Associated Electrical Industries
(AEI), sp�cialis�e dans la fabrication de gros mat�riel �lectrique, de moteurs et d�appareils m�nagers. L�ensemble, qui emploie 160 000 personnes, s�int�-
resse un an plus tard � une autre affaire d�importance, English Electric Company, qui vient d�absorber elle-m�me Elliott Automation. L�apport effectu� � General Electric, un chiffre d�affaires de 400 millions de livres r�alis� par 100 000 personnes, concerne tous
les secteurs d�activit� de la construction �lectrique. Finalement, le nouveau groupe General Electric-English Electric, redevenu General Electric en 1970, repr�sente pr�s de la moiti� du march� britannique des turbog�-
n�rateurs, des transformateurs, des installations de distribution d��nergie �lectrique, des machines �lectriques, de l��lectronique professionnelle et 90 p. 100 des locomotives ; son chiffre d�affaires situe le groupe anglais au troisi�me rang mondial, loin derri�re la soci�t� am�ricaine du m�me nom, General Electric, mais assez pr�s de son suivant, Westinghouse Electric.
General Telephone and Electronics
Corporation (GTE), soci�t� am�ri-
caine cr��e en 1935 sous la d�nomination de General Telephone Corpo-
ration. Elle adopte sa raison sociale actuelle � la suite de l�acquisition de la Lenkurt Electric Company (communications t�l�phoniques � longues distances) et de la Sylvania Electric Products (tubes, lampes, r�cepteurs de radio et de t�l�vision). Cette derni�re acquisition l�oriente vers les aspects les plus vari�s de la transmission du son et des images. Au demeurant, l�affaire reste le plus important constructeur am�ricain de complexes t�l�phoniques hors du syst�me Bell.
Plus de 7 500 communaut�s urbaines, situ�es dans trente-quatre �tats et regroupant pr�s de 20 millions de personnes, utilisent pour la moiti� environ les services t�l�phoniques de General Telephone and Electronics, qui fournit ainsi pr�s de 10 millions de postes aux �tats-Unis. � l��tranger, notamment au Canada, General Telephone a install� plus d�un million de postes. Finalement, l�activit� � t�l�phone � entre pour pr�s de 40 p. 100 dans les b�n�-
fices de la soci�t�. Parmi les autres activit�s, les tubes �lectroniques situent celle-ci aux tout premiers rangs des
producteurs am�ricains. Les diverses activit�s qui ne ressortissent pas au secteur � t�l�phone � font l�objet d�une gestion particuli�rement agressive de la part des dirigeants de la soci�t�, qui voient l� une possibilit� de d�veloppement pour l�avenir sup�rieure � celle de son activit� traditionnelle. Dans l�ensemble, les actifs industriels sont repr�sent�s par 68 usines aux �tats-Unis et 59 � l��tranger : Canada, Europe, Am�rique latine. La GTE emploie 170 000 personnes.
Hitachi Limited, soci�t� japonaise cr��e en 1910 comme petit atelier de r�paration de mat�riel �lectrique, sous la d�pendance des � Mines de Hitachi �, et devenue soci�t� anonyme en 1920. Les absorptions successives de plusieurs soci�t�s importantes ont donn� � Hitachi une position de premier rang au Japon. Aujourd�hui, la soci�t� est l�une des toutes premi�res affaires au monde du secteur de la construction �lectrique. Les multiples fabrications des 100 usines situ�es au Japon (biens d��quipement, biens de consommation), export�es pour 10 p. 100, sont compl�-
t�es par celles de nombreuses filiales situ�es dans diff�rents pays : �tats-Unis, Am�rique du Sud, Allemagne, Angleterre, �gypte, Afrique du Sud, Asie de l�Ouest et du Sud, Australie. Les principales de ces filiales ont toutes �t� cr��es apr�s la Seconde Guerre mondiale, p�riode pendant laquelle Hitachi a connu, � l�image de la plupart des grandes soci�t�s japonaises, ses plus grands d�veloppements. R�cemment,
la soci�t� a conclu avec la soci�t� allemande AEG-Telefunken des accords pr�voyant une coop�ration technique, se traduisant par l��change d�informations et l�octroi de licences dans le domaine de la radio, de la t�l�vision et de la photographie.
International Telephone and Tele-
graph Corporation (ITT), soci�t� am�-
ricaine constitu�e en 1920. Tr�s t�t, cette affaire s�int�resse aux possibilit�s de s�implanter � l��tranger et, jusqu�en 1959, elle r�alise 70 p. 100 de son chiffre d�affaires hors des �tats-Unis.
De nombreuses prises de participations dans des firmes �trang�res lui permettent alors de devenir l�une des plus importantes affaires multinationales
dans le monde. � titre d�exemple, la so-ci�t� ITT poss�de en France 18 filiales, dont 2 des toutes premi�res affaires de t�l�phone : le Mat�riel t�l�phonique (L. M. T.) et la Compagnie g�-
n�rale de constructions t�l�phoniques (C. G. C. T.). Entre 1960 et 1970, elle modifie quelque peu sa politique et pousse sa diversification en rachetant 70 affaires d�activit�s diverses, devenant un v�ritable � conglom�rat � int�-
ress� � des secteurs fort diff�rents : les t�l�communications (installations de centraux t�l�phoniques et d�appareils � usages industriels ou priv�s, c�bles downloadModeText.vue.download 385 sur 591
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et t�l�scripteurs) ; les communications radio, navigation (radars, �quipements complets de transmission) ; les syst�mes et les �quipements �lectroniques (contr�les d�engins t�l�guid�s, appareils de mesure) ; les cha�nes de restaurants (apport de la soci�t� She-raton : 50 000 chambres et 12 millions de clients par an) ; la construction immobili�re (Levitt, absorb� en 1967, construit des r�sidences individuelles) ; la location de voitures (cha�ne Avis) ; l�alimentation ; enfin diverses activit�s financi�res. Dans ce dernier domaine, les assurances semblent constituer un v�ritable p�le d�int�r�t pour le groupe.
En 1970, celui-ci acquiert, apr�s de longues n�gociations avec les autorit�s comp�tentes en mati�re de l�gislation antitrust, la Hartford Fire Insurance, importante soci�t� am�ricaine sp�cialis�e dans les risques incendie. D�j�, en 1964, il avait acquis la soci�t� financi�re Aetna Finance Company,
rattach�e � ITT Financial Services, en compagnie de deux autres affaires d�assurance vie, American Universal Life Insurance et Alexander Hamilton Life Insurance. En Europe, il a cr��, comme point de d�part de son implantation, une filiale britannique, Abbey Life Insurance, conjointement avec la soci�t� am�ricaine Georgie International Corporation. Dans le March� commun, il a p�n�tr� aux Pays-Bas, avec la filiale Abbey Leven Nederland N. V. � Amsterdam, et en Allemagne f�d�rale.
Une telle structure n�cessite une orga-
nisation tr�s souple. Celle du groupe ITT, qui emploie plus de 350 000 personnes, comporte environ 350 divi-
sions, b�n�ficiant chacune d�une pleine autonomie financi�re.
Matsushita Electric Industrial, so-ci�t� japonaise cr��e en 1918. Petite manufacture de trente employ�s, elle devient en 1935 le groupe Matsushita Electric Industrial. Apr�s la Seconde Guerre mondiale, elle d�veloppe ses activit�s avec un rythme de croissance sup�rieur � celui de l�ensemble de l��conomie japonaise, atteignant entre 20 et 30 p. 100 l�an. Aujourd�hui, elle fabrique 10 000 produits et exporte � elle seule 2 p. 100 du total des exportations japonaises, sous les marques National et Panasonic, pr�sentes dans 120 pays. Quatri�me affaire japonaise par son activit� apr�s Mitsubishi, Hitachi et Yawata Iron and Steel, elle est la premi�re par le b�n�fice net, gr�ce � un taux exceptionnel de rentabilit�.
Ces r�sultats sont dus � des m�thodes de gestion les plus dynamiques, dont les bases sont, d�une part, la participation du personnel � la constitution du capital et au fonctionnement de l�entreprise, et, d�autre part, des efforts exceptionnels dans le domaine de la recherche (2 500 chercheurs, 11 laboratoires, 52 instituts, 22 000 brevets d�pos�s). La soci�t� poss�de deux organisations autonomes, l�une internationale, l�autre interne, qui comprend une vingtaine de divisions subdivis�es en une cinquantaine de d�partements. �
l��tranger, Matsushita Electric Industrial est pr�sent en Am�rique du Nord, en Australie et en Europe (Allemagne).
Philips� Gloeilampenfabrieken N. V., soci�t� n�erlandaise fond�e en 1891
sous la raison sociale de Philips
& Co. (si�ge Eindhoven). Transform�e en 1912 en soci�t� anonyme
sous la raison sociale actuelle, elle devient la premi�re affaire europ�enne de mat�riel �lectrique, sp�cialis�e dans la fabrication d�appareils �lectrom�nagers, qui repr�sentent plus de la moiti� de son activit�, et dans l��lectronique (composants). Seul le gros mat�riel d��quipement �chappe � son activit�. En 1970, la reprise de la participation de la soci�t� luxembour-geoise Arbed dans une de ses filiales
sp�cialis�e dans le secteur � c�bles �
et l�offre publique d�achat lanc�e sur la soci�t� n�erlandaise Nederlandsche Kabelfabriek (NKF) permettent � Philips de d�velopper ce secteur d�activit� et en particulier, par l�interm�diaire de la soci�t� NKF, de s�int�resser � la livraison d�ensembles install�s. Philips r�alise les trois quarts de ses activit�s en Europe, mais a d�importants int�r�ts aux �tats-Unis (15 p. 100 des ventes environ). Au cours des ann�es 1971-72, son activit� s�exerce dans de nombreux march�s, sur lesquels elle occupe une place pr�dominante : la t�l�vision en couleurs, le magn�toscope et, � un moindre degr�, les semi-conducteurs.
La soci�t� s�est �galement lanc�e
dans la fabrication d�ordinateurs de petite ou de moyenne dimension. Si le d�veloppement de ce secteur pr�sente certaines difficult�s que l�on pourrait qualifier de � traditionnelles �, l�originalit� du syst�me informatique Philips est d��tre livr� dans le cadre de contrats de leasing. Sur le march� n�erlandais lui-m�me, Philips a pris d�s 1970 la deuxi�me place parmi les constructeurs d�ordinateurs.
RCA Corporation, soci�t� am�ricaine constitu�e en 1919 sous la d�nomination de Radio Corporation of America, avec l�aide de la General Electric, pour reprendre l�actif de la soci�t� Marconi am�ricaine, elle-m�me filiale de la soci�t� anglaise Marconi. En 1932, la soci�t�, qui est sous la tutelle conjointe des deux premi�res affaires am�ricaines de la construction �lectrique, General Electric et Westinghouse, devient libre en vertu de la loi antitrust.
Elle �tend alors son champ d�activit� hors du domaine de la radiodiffusion, en s�int�ressant � la t�l�vision, aux �quipements �lectroniques (industrie des missiles) et aux calculatrices �lectroniques. Premi�re soci�t� � avoir diffus� le disque � 45 tours �, elle s�oriente, � la suite du rachat de la so-ci�t� Hertz Corporation, vers une activit� toute diff�rente de la construction �lectrique, la location de v�hicules.
Avec un effectif de 125 000 personnes, la RCA Corporation se place parmi les toutes premi�res affaires industrielles des �tats-Unis. Les filiales du groupe sont situ�es dans la majorit� des pays du continent am�ricain, dans la totalit�
des grands pays d�Europe occidentale, au Japon et en Inde.
Siemens Aktiengesellschaft, soci�t� allemande qui, fond�e en 1847, occupe en Europe le deuxi�me rang dans le domaine de la construction �lectrique.
Transform�e en soci�t� anonyme en
1897, Siemens conna�t plusieurs r�organisations et adopte d�s 1966 une structure souple afin de r�pondre � l�accroissement important du volume des affaires et de s�adapter aux techniques nouvelles. Le groupe s�articule autour de six secteurs, de cinq divisions centrales et des soci�t�s de participation situ�es tant � l��tranger qu�en Allemagne. Avec 200 000 personnes, la soci�t� m�re assure les trois quarts de l�activit� du groupe. Celle-ci se r�partit pour moiti� entre industries utilisatrices de courants faibles (Telex, dont elle fournit le tiers du march� mondial, appareillage m�dical, tubes et semi-conducteurs) et industries utilisatrices de courants forts (turbines, g�n�rateurs, transformateurs, compteurs).
Mais la soci�t� Siemens s�int�resse plus particuli�rement aux secteurs de croissance : traitement de l�information et utilisation de l��nergie nucl�aire. Dans ce dessein, elle entretient d�importants laboratoires de recherche et, � partir de 1969, passe des accords de collaboration avec, d�une part, AEG-Telefunken et RCA (ordinateurs), et, d�autre part, la soci�t� am�ricaine Allis-Chalmers, en vue de concurrencer directement les grandes entreprises am�ricaines de l��nergie nucl�aire : General Electric et Westinghouse. La vocation internationale de l�affaire n�est d�ailleurs pas un vain mot : 40 p. 100 de ses activit�s se situent, � l�ext�rieur de l�Allemagne, et plus de 60 000 personnes sont employ�es � l��tranger, les pays de l�Est constituant des march�s non n�gligeables. Le capital de la soci�t� est d�-
tenu par plus de 250 000 actionnaires.
Westinghouse Electric Corporation, soci�t� am�ricaine cr��e en 1872
dans l��tat de Pennsylvanie, devenue soci�t� anonyme en 1886 et consid�r�e comme la deuxi�me affaire mondiale de construction de mat�riel �lectrique.
Elle poss�de une position dominante dans le domaine des g�n�rateurs, des turbines � gaz, des turbines � vapeur, de l��lectronique et des techniques
a�rospatiales ainsi que dans certains secteurs de biens de consommation, tels que les appareils m�nagers ou les lampes et, plus r�cemment, les montres et les r�veils � la suite du rachat de la soci�t� Longines Wittnauer Watch. Son chiffre d�affaires d�passe 4 milliards de dollars. Dans le secteur de l��nergie nucl�aire, si l�on consid�re le nombre de centrales �difi�es ou en projet, la soci�t� r�ussit en 1970 � avoir la m�me importance que la General Electric Company, pourtant consid�r�e comme la premi�re entreprise, au monde dans ce domaine. Elle semble m�me prendre un certain avantage en mati�re de
Know How. La France constitue l�un des terrains o� s�affrontent ces deux puissantes soci�t�s am�ricaines par l�interm�diaire de leurs licenci�s, notamment depuis l�ouverture du march� des fili�res de production d��nergie nu-cl�aire. Mais, plus g�n�ralement, c�est au plan europ�en que se situent les oppositions des deux groupes. � cet effet, Westinghouse Electric a cr��, en 1970, une filiale, la Westinghouse Nuclear Energy System, en vue de promouvoir ses int�r�ts sur le vieux continent.
J. B.
�lectrisation
Capacit� d�un corps mat�riel de produire un champ �lectrique � une �chelle relativement grande. Aux dimensions nucl�aires, atomiques et mol�culaires existent, de toute fa�on, des champs �lectriques tr�s intenses, dus � la constitution m�me de la mati�re.
La cause la plus fr�quente d��lectrisation est un d�faut ou un exc�s d��lectrons. Ce n�est pas indispensable : un corps polaris� produit un champ parce que, dans ses atomes ou mol�cules, les centres de gravit� des charges positives et n�gatives ne co�ncident pas (dip�les), bien que celles-ci soient en quantit�s �gales.
L�exc�s ou le d�faut relatif d��lectrons est toujours extr�mement petit, de l�ordre de 10� 10 par exemple. Il peut �tre plus grand pour des objets microscopiques. Cela est d� aux limitations impos�es � la charge par la rigidit� di�lectrique du milieu ambiant (air par
exemple).
L��lectrisation par � frottement � est due � un transfert spontan� d��lectrons du corps o� ils ont plus d��nergie � celui o� ils en ont moins. Par exemple, un m�tal frottant sur un isolant devient presque toujours positif, l�isolant n�gatif. Le frottement intervient pour assurer un plus large contact et �lever la temp�rature locale. Lors de la s�paration des corps, les charges disparaissent tr�s vite s�ils sont assez conducteurs et reli�s au sol. En dessous d�une r�sistivit� de 109 � 1010 Ωcm, l��lectrisation downloadModeText.vue.download 386 sur 591
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par frottement ne se manifeste plus. Le but des produits � antistatiques � est justement de donner aux objets cette l�g�re conductivit�. Les liquides isolants s��lectrisent facilement en coulant sur des m�taux ; ce ph�nom�ne est dangereux en raison de leur fr�quente inflammabilit�.
En dehors du frottement ou du
contact, l��lectrisation peut avoir lieu par : a) conduction et influence ; b) fixation d�ions. Le premier cas est r�alis� chaque fois qu�un objet suffisamment conducteur est � un potentiel diff�rent de celui des objets environnants. Par exemple, si un pulv�risateur d�eau fonctionne au voisinage d�une plaque m�tallique port�e � 50 ou � 100 kV, les gouttelettes qui se forment sont �lectris�es et emportent une charge de signe contraire � celui de la plaque. Inversement, si le pulv�risateur est isol� et port� � haute tension, les gouttelettes seront �lectris�es du m�me signe. Les m�mes ph�nom�nes ont lieu avec de la peinture si elle n�est pas trop r�sistante (moins de 108 � 109 Ωcm) et sont largement appliqu�s � la peinture �lectrostatique.
Lorsque de petits objets (goutte-
lettes, poussi�res, fum�es) flottent dans un gaz, on peut les �lectriser sans aucun contact, qu�ils soient conducteurs ou isolants, en �tablissant un flux d�ions unipolaires entre une pointe ou un fil fin et une �lectrode plane gr�ce � une
tension de 30 � 80 kV. Les petits objets captent les ions et prennent une charge du signe de la pointe. Ce proc�d� est universel ; il est appliqu� � l��limination des poussi�res, des fum�es et des brouillards, � la d�position de poudres plastiques sur les m�taux (avec fusion et polym�risation ult�rieures), � la captation des particules atmosph�riques pour analyse. On emploie aussi l�ionisation de l�air par des pointes pour �lectriser une surface isolante, comme celle d�une feuille de papier dans la reproduction x�rographique.
N. F.
Charles Fran�ois de Cisternay Du
Fay, physicien fran�ais (Paris 1698 - id.
1739). Il d�couvrit en 1733 l�existence de deux types d��lectrisations, d�montra la transmission de l��lectricit� dans les conducteurs et observa les attractions et les r�pulsions �lectrostatiques.
Stephen Gray, physicien anglais
(v. 1670 - Londres 1736). Il montra en 1727 que les conducteurs isol�s pouvaient �tre �lectris�s et d�couvrit l��lectrisation par contact et par influence.
Abb� Jean Antoine Nollet, physi-
cien fran�ais (Pimprez, �le-de-France, 1700 - Paris 1770). Il cr�a un enseignement de physique exp�rimentale, observa la transmission du son dans les liquides et inventa l��lectroscope (1747). [Acad. des sc., 1739.
�lectro-aimant
Appareil destin� � produire un champ magn�tique gr�ce � des bobines �
noyau de fer parcourues par un courant �lectrique.
W. Sturgeon d�couvrit en 1825 le
principe de l��lectro-aimant ; il s�agissait d�un appareil constitu� d�une barre de fer, de 30 cm de longueur, en forme d�U, sur laquelle �tait bobin� un enroulement de 18 spires. Lorsque l�enroulement �tait parcouru par un courant, cet appareil soulevait une charge d�un poids vingt fois sup�rieur � son propre poids. Un �lectro-aimant est ainsi constitu� d�un circuit magn�tique et d�un circuit inducteur. On distingue les
�lectro-aimants pour la production des champs magn�tiques dans un entrefer donn� et les �lectro-aimants de levage, de commande de relais... � entrefer variable.
William Sturgeon
Physicien anglais (Wittington 1783 - Manchester 1850). Il perfectionna divers appareils �lectriques et construisit le premier �lectro-aimant (1825).
�lectro-aimants pour
la production de
champs magn�tiques
L�entrefer a quelques centim�tres de largeur ; les nez polaires sont g�n�-
ralement en alliage fer-cobalt � forte induction � saturation, et la surface de l�entrefer est d�finie par des consid�rations d�intensit� et d�homog�n�it� du champ au centre ; les noyaux polaires sont en fer doux ; ils ont approximativement la forme d�un tronc de c�ne de mani�re � permettre une bonne canalisation du flux magn�tique ; la culasse est en acier ; elle assure la fermeture du flux. Un enroulement, g�n�ralement en conducteurs de cuivre refroidis � l�eau, produit le champ inducteur.
Des �lectro-aimants d�un poids de
2 000 kg cr�ent sans difficult�, au centre d�un entrefer de 3 cm de largeur et avec une puissance �lectrique de l�ordre de 10 kW, un champ magn�tique d�environ 2,8 T (teslas) [28 000 Oe] qui peut se d�composer en 2,4 T provenant de l�aimantation des noyaux polaires et en 0,4 T provenant du champ des bobines.
Certains types d��lectro-aimants
sont con�us pour produire des champs tr�s intenses, aux d�pens de l�homog�n�it� ; le grand �lectro-aimant de Bellevue, d�un poids approximatif de 120 t, permettait d�atteindre un champ de 7 T dans un entrefer cylindrique de 3 mm de diam�tre et de 2 mm de
hauteur. Avec d�autres types d��lectro-aimants, g�n�ralement de dimensions plus r�duites, on cherche � cr�er un champ tr�s homog�ne et tr�s stable dans le temps ; dans les �lectro-aimants utilis�s pour la r�sonance magn�tique nucl�aire, l�amplitude du champ est de
l�ordre de 1 T ; le champ est homog�ne � 10� 5 T pr�s dans un volume sph�rique de 5 cm de diam�tre, et l�alimentation est sp�cialement �tudi�e pour r�aliser une stabilit� instantan�e de 10� 6 sur un temps long. Avec des formes d�entrefer plus complexes, on peut r�aliser par exemple des gradients de champ constants, suivant des directions perpendiculaires au voisinage du centre de l�entrefer ; ce principe est appliqu� dans la conception des lentilles quadri-polaires magn�tiques.
Ces �lectro-aimants sont principa-
lement utilis�s dans les laboratoires concern�s par le magn�tisme ainsi que dans les acc�l�rateurs de particules ; ils sont d�un emploi facile ; cependant, ils sont de plus en plus concurrenc�s par les bobines supra-conductrices (v.
champ magn�tique).
�lectro-aimants
de levage et de
commande de relais
Dans l��lectro-aimant de levage, la charge port�e doit �tre ferromagn�-
tique ; elle assure la fermeture du flux ; la force d�attraction par unit� de surface est donn�e par l�expression
o� B est l�induction � la surface de contact.
Un tel appareil peut effectivement soulever des t�les de plusieurs tonnes, avec des puissances �lectriques de quelques kilowatts.
Dans les �lectro-aimants pour com-
mande de relais, l�une des armatures du circuit magn�tique est mobile ; elle est attir�e vers une partie fixe lors de l�excitation de l�enroulement inducteur ; les puissances de commande sont g�n�ralement faibles.
R. P.
D. de Klerk, The Construction of High Field Electromagnets (Oxford, 1965). / D. J. Kroon, Laboratory Magnets (Eindhoven, 1968).
�lectrocardio-
gramme
Enregistrement graphique, en fonction du temps, des courants d�action �mis par le myocarde � chacune de ses contractions.
Principe
Les fibres musculaires au repos pr�-
sentent � leur surface des charges positives �quilibr�es par des charges n�gatives sous-jacentes : elles sont dites polaris�es. Lorsqu�une incitation fait contracter une fibre, sa surface devient �lectron�gative par rapport � celle des cellules voisines encore au repos. Un courant �lectrique (courant d�action) s��tablit entre la r�gion �lectropositive et la r�gion encore �lectron�gative.
Lorsque la fibre musculaire est parcourue par l�incitation, elle est dite en voie de d�polarisation, alors qu�on dit qu�elle est en voie de repolarisation lorsqu�elle reprend son �tat initial. Le downloadModeText.vue.download 387 sur 591
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myocarde est ainsi polaris� pendant la diastole et se d�polarise pendant la systole. Les courants d�action myo-cardiques cr�ent dans l�organisme un champ �lectrique et gagnent la surface corporelle � travers les tissus qui sont conducteurs. Ils sont recueillis en des points particuliers par des �lectrodes et d�riv�s � l�appareil d�enregistrement.
Les d�rivations
y Les d�rivations � standards � bipolaires. Les courants d�action sont mesur�s entre deux extr�mit�s, les �lectrodes �tant plac�es au niveau des deux poignets et � l�extr�mit� inf�-
rieure de la jambe gauche. On a ainsi trois d�rivations :
� d�rivation I (bras droit - bras
gauche) ;
� d�rivation II (bras droit - jambe gauche) ;
� d�rivation III (bras gauche - jambe gauche).
y Les d�rivations p�riph�riques
unipolaires. Une seule �lectrode est exploratrice, les autres sont reli�es ensemble � la � borne centrale �, qui a ainsi un potentiel presque nul.
1o D�rivations p�riph�riques unipolaires des membres. Elles traduisent les variations de potentiel de chaque membre s�par�ment. L��lectrode exploratrice est plac�e au bras droit (VR
[V : volt ; R : right, droit]), au bras gauche (VL [L : left, gauche]) et � la cheville gauche (VF [F : foot, pied]).
y D�rivations unipolaires pr�cor-
diales de Wilson. L��lectrode exploratrice est plac�e en des points particuliers de la paroi thoracique d�sign�s par la lettre V (voltage) et fix�s en fonction de rep�res squelettiques.
Usuellement, les enregistrements
vont de V1 � V6 et parfois � V7. Les d�rivations pr�cordiales ont un grand int�r�t, notamment dans le diagnostic de l�infarctus du myocarde.
L�appareillage
Actuellement, on a surtout recours � l��lectrocardiographe � amplificateur : les courants d�action y sont tr�s fortement amplifi�s avant d��tre conduits au galvanom�tre. Gr�ce aux rayons cathodiques, certains appareils permettent un contr�le continu de l��lectrocardiogramme (crises cardiaques, r�animation postop�ratoire, etc.).
Willem Einthoven
M�decin hollandais (Samarang, Java, 1860 - Leyde 1927). Il mit au point en 1903
un appareil particulier, le galvanom�tre � corde, qui permit les premiers enregistrements d��lectrocardiogrammes. Professeur � l�universit� de Leyde, il re�ut le prix Nobel de m�decine en 1924.
L��lectrocardiographie moderne est fond�e sur les postulats qu�il �non�a, � savoir :
� que trois �lectrodes p�riph�riques (bras droit, bras gauche, jambe gauche) d�finissent un triangle �quilat�ral ;
� que le coeur occupe le centre de ce triangle et que le centre g�om�trique du triangle et le centre �lectrique du coeur se
confondent ;
� que les trois �lectrodes sont � la fois �quidistantes entre elles, �quidistantes du coeur et �loign�es de lui.
Le trac�
�lectrocardiographique
normal
Il pr�sente des ondes caract�ristiques d�sign�es par les lettres P, Q, R, S, T
et U inscrites sur un papier millim�-
tr� : en abscisse est port�e la dur�e des ondes et en ordonn�e leur amplitude.
L��lectrocardiogramme se compose
d�une partie auriculaire A, ou auriculogramme, et d�une partie ventriculaire V, ou ventriculogramme. Chacune de ces parties comprend la phase de d�polarisation et de repolarisation (voir plus haut). Les parties A et V se suivent sans se superposer � l��tat normal.
1o L�onde P. Elle correspond � la propagation de l�onde d�excitation qui part des sinus de Keith et Flack (v. coeur) et s��tend dans les oreillettes (d�polarisation). L�onde de repolarisation auriculaire est en g�n�ral masqu�e dans le ventriculogramme.
2o Le complexe QRS (onde ventricu-
laire rapide). Il est d�termin� par la d�-
polarisation des ventricules et consiste en une petite pointe n�gative Q, en une pointe positive R plus grande et en une petite pointe n�gative S.
Les lettres majuscules d�signent les grandes amplitudes (R, S), les lettres minuscules d�signent les petites (r, s).
L�amplitude des complexes QRS est
variable, surtout dans les d�rivations pr�cordiales : la d�flexion R augmente progressivement de V1 � V6, tandis que la d�flexion S diminue de V1 � V6.
3o L�onde T (onde ventriculaire lente).
Elle repr�sente la d�flexion de la repolarisation ventriculaire. Elle est en g�n�ral positive (c�est-�-dire au-dessus de la ligne iso�lectrique). En V, T est souvent n�gatif.
4o L�intervalle P-R ou P-Q. Il repr�-
sente le temps de conduction entre les
oreillettes et les ventricules.
L��lectrocardiogramme
pathologique
Seules les anomalies les plus courantes sont envisag�es ici.
y L�infarctus du myocarde. Dans les premi�res heures de la thrombose coronaire appara�t une d�nivellation du segment S-T, qui r�alise l�onde en d�me de Pardee. Puis une onde Q profonde et large, pathognomonique de l�infarctus, appara�t dans les d�rivations faisant face � la n�crose. La d�nivellation S-T dispara�t en quelques semaines, alors que l�onde Q persiste ind�finiment : c�est la � cicatrice �lectrique � ind�l�bile de l�infarctus (v. infarctus).
y L�angine de poitrine. Elle s�accompagne souvent d�une inversion de
l�onde T ou d�une d�nivellation du segment S-T. Parfois, il n�existe aucune modification du trac� (v. coronaire).
LES TROUBLES DU RYTHME.
a) Les extra-systoles ventriculaires, les plus fr�quentes, sont caract�ris�es par un complexe QRS �largi, non pr�c�d� par une onde P et suivi en g�n�ral par une onde T de sens inverse. Survenant sur un coeur sain, elles sont b�nignes.
b) La fibrillation auriculaire se d�c�le par la disparition des ondes P, qui sont remplac�es par une s�rie ininterrompue de petites ondes irr�guli�res (fibrillation). Le rythme ventriculaire est irr�-
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gulier. La fibrillation auriculaire est la cause de l�arythmie compl�te, qui est souvent longtemps bien support�e.
c) Le bloc auriculo-ventriculaire, dans lequel la conduction est supprim�e entre les oreillettes et les ventricules, se traduit par un rythme auriculaire normal et un rythme ventriculaire lent, ind�pendants l�un de l�autre (pouls lent permanent).
Les ondes P se produisent � cadence physiologique normale. Les complexes QRS
survenant sans rapport avec les ondes P
sont tr�s espac�s.
y Les troubles de la conduction intra-ventriculaire. Les blocs de branches sont caract�ris�s par une augmentation de la dur�e de QRS, un segment S-T et une onde T de sens oppos� � la d�flexion principale de QRS, un retard de la d�-
flexion intrins�co�de (RS), en d�rivations pr�cordiales.
Si l��lectrocardiogramme fournit des renseignements importants, voire indispensables comme dans le diagnostic de l�infarctus du myocarde, il ne repr�sente cependant qu�un des �l�ments de l�examen cardiaque � c�t� de la clinique et de la radiologie.
J.-L. S.
D. Cl�ment, Comment lire et interpr�ter un �lectrocardiogramme (�d. Foucher, 1951 ; nouv. �d., 1963). / M. Thaon, Notions fondamentales d��lectrocardiographie normale et pathologique (Maloine, 1955). / R. Rulli�re, �lectrocardiographie pratique (Masson, 1969).
�lectrochimie
�tude des r�actions chimiques produisant du courant �lectrique ou produites par lui.
G�n�ralit�s
Ces r�actions mettent en jeu des �lectrolytes, le plus souvent solutions salines ou sels fondus, et des �lectrodes conductrices, souvent m�talliques.
Dans les �lectrodes, le courant est d� au mouvement des �lectrons ; dans
l��lectrolyte, � celui des ions positifs et n�gatifs qu�il renferme. Les r�actions �lectrochimiques sont le r�sultat d�un �change d��lectrons entre les �lectrodes et les ions : ce sont des r�actions d�oxydor�duction. Ce courant produit l��lectrolyse, ph�nom�ne connu depuis l�isolement des m�taux alcalins par Davy* (1807) et codifi� par Faraday*, qui en �non�a les lois (1832) : les produits d��lectrolyse sont form�s uniquement sur les �lectrodes ; leurs masses ne d�pendent que de la quantit� d��lectricit� qui a travers� l��lectrolyte et lui sont proportionnelles ; 96 490 coulombs (soit 1 faraday) lib�rent 1 valence-gramme (atome-gramme divis�
par la valence �lectrochimique) d�un
�l�ment quelconque. La dissociation ionique, dont la notion est due � Arrhenius* (1887), r�sulte, dans les solutions, d�une action du solvant sur le solut�. Elle peut �tre totale, comme celle de HCl dans l�eau
(HCl + H2O & Cl� + H3O+ ;
HCl dans l�eau est un �lectro-
lyte fort), ou seulement partielle, conduisant � un �quilibre, comme
CH3�COOH + H2O   CH3�
COO� + H3O+ (CH3�COOH est un
�lectrolyte faible) ; dans ce cas, la loi d�action de masses conduit � la loi de dilution d�Ostwald,
o� c est la molarit� du solut�, α son degr� d�ionisation, rapport du nombre de mol�cules ionis�es au nombre
total de mol�cules dissoutes. Cette loi montre que α tend vers 1 (ionisation totale) quand c tend vers z�ro.
Conductivit� des
�lectrolytes
On d�finit de la mani�re habituelle la conductivit� sp�cifique d�un cylindre d��lectrolyte de longueur l, de section s I �tant le courant qui le parcourt quand la d. d. p. entre ses extr�mit�s est V ; γ est proportionnel au nombre d�ions, c�est-�-dire � cα, � leur charge, c�est-
�-dire au nombre ν de charges �l�mentaires positives lib�r�es par l�ionisation
� formulaire � ; aux mobilit�s ua de l�anion, uc du cation, vitesses des ions dans un champ �lectrique unit�. On a : γ = F.α.c.ν. (ua + uc),
F �tant le faraday ; γ tendant vers z�ro en m�me temps que c, on consid�re
plus volontiers la conductivit� �quivalente, d�finie par
qui vaut Λc = F.α. (ua + uc) et qui tend vers une limite caract�ristique de l��lectrolyte quand c tend vers z�ro.
L�exp�rience montre que la variation de Λc avec c est, � temp�rature donn�e, tr�s diff�rente pour un �lectrolyte fort, tel KCl, ou faible, tel CH3�COOH.
Suivant une remarque faite par Ko-
hlrausch, la conductivit� �quivalente d�un �lectrolyte fort ob�it aux faibles
molarit�s � la loi traduite par une droite de pente n�gative et faible dont Λ∞, conductivit� �quivalente limite, peut �tre obtenue par extrapolation. Par contre, pour un �lectrolyte faible, la variation de Λc est grande aux tr�s faibles molarit�s, interdisant le calcul de Λ∞ par extrapolation.
Remarques
1. Pour un �lectrolyte fort, α �tant �gal � 1, la variation de Λc avec c est due aux mobilit�s : celles-ci d�croissent quand c cro�t, par suite des actions interioniques. Une th�orie math�matique due � Debye et H�ckel permet de calculer ces actions interioniques et de retrouver la loi de Kohlrausch de variation lin�aire de Λc en fonction de 2. Pour un �lectrolyte faible en solution tr�s dilu�e, on admet, les ions �tant peu nombreux, que leurs mobilit�s sont constantes, et l�on a
Λc = α.Λ∞ ;
Λ∞ = Fuc + Fua ob�it � la loi d�additivit� de Kohlrausch :
conductivit�s limites du cation et de l�anion ; celles-ci, ind�pendantes de l��lectrolyte, peuvent �tre d�termin�es exp�rimentalement pour un �lectrolyte fort, utilis�es ensuite au calcul de Λ∞
pour un �lectrolyte faible, ainsi qu�� celui de α, par la mesure de Λc.
Friedrich Kohlrausch
Physicien allemand (Rinteln 1840 - Marburg 1910). Il d�termina en 1874 la conductivit� des �lectrolytes, gr�ce � la m�thode du pont � t�l�phone, qu�il avait imagin�e, et en d�duisit les valeurs des mobilit�s des ions.
Thermodynamique
�lectrochimique
L�existence des piles � liquide am�ne � penser qu�il existe une d. d. p. entre un conducteur m�tallique et un solvant ionisant tel que l�eau, dans lequel il est plong�. Cette d. d. p. s�interpr�te comme r�sultant du passage en solution de cations m�talliques, laissant dans le m�tal un exc�s d��lectrons.
Ceux-ci attirant ceux-l�, le ph�nom�ne est limit�, aboutit � la cr�ation d�une couche double (+ �), de part et d�autre de la surface de contact m�tal-solution, et d�une d. d. p. entre m�tal et solution, dite � tension absolue d��lectrode �.
Plus g�n�ralement, si un conducteur m�tallique est plong� dans une solution aqueuse renfermant les ions du m�tal (par exemple Cu dans une solution de CuSO4), il existe une d. d. p. m�tal-solution qui, pour un m�tal donn�, d�pend en particulier de la molarit� des ions en solution. Une formule due � Nernst*
(1890) donne l�expression de la d. d.
p. correspondant � cette �lectrode (ou demi-pile) Me/Men+ :
o� F est le faraday, n la valence �lectrochimique des ions du m�tal Me ;
| Men+ | d�signe non pas la molarit� de ces ions en solution, mais leur activit�* ; V0 est la valeur de la d. d.
p. pour | Men+ | = 1 ; c�est la tension normale d��lectrode. On �crit, pour la temp�rature ordinaire, T = 298 K et, en passant aux logarithmes d�cimaux, Il n�existe pas de moyen de mesurer cette d. d. p. autrement qu�en valeur relative. On constitue pour cela une pile en r�unissant par jonction liquide l��lectrode propos�e � une �lectrode de r�f�rence, l��lectrode normale � hydrog�ne (v. pH), dont on pose �gale � z�ro la tension d��lectrode ; moyennant cette convention, la f. �. m. de la pile, mesure en valeur alg�brique la tension de l��lectrode Me/Men+ asso-
ci�e � l��lectrode � hydrog�ne. Voici quelques tensions normales d��lectrode � 25 �C :
Cette �chelle des tensions est aussi une �chelle d��lectropositivit� : celle-ci d�cro�t de Li � Au, de m�me que le caract�re r�ducteur du m�tal. On peut par suite pr�voir les r�actions de d�-
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dans l��chelle des tensions, est d�plac�,
donc r�duit, par ce dernier ; une lame de fer plong�e dans une solution de sel cuivrique se recouvre de cuivre, en m�me temps que des ions Fe2+ passent en solution :
Fe + Cu2+ & Fe2+ + Cu.
De m�me, les m�taux qui d�gagent de l�hydrog�ne par action sur les acides sont ceux dont la tension d��lectrode est n�gative.
Remarque
Il existe, en liaison comme les pr�c�-
dentes avec les ph�nom�nes d�oxydo-r�duction, un grand nombre d�autres demi-piles. Telles sont par exemple les �lectrodes � gaz, hydrog�ne, oxyg�ne, chlore..., constitu�es d�une �lectrode de platine platin� en contact � la fois avec le gaz sous sa forme mol�culaire et avec une solution aqueuse qui contient les ions correspondant au gaz ; la tension d��lectrode est due � l��quilibre d�oxydor�duction entre le gaz et ses ions. Telles sont aussi, d�un genre diff�rent, les �lectrodes � calomel ou � chlorure d�argent (v. pH) ou, enfin, les �lectrodes redox, constitu�es d�une �lectrode inattaquable (platine) plongeant dans une solution contenant des ions en �quilibre d�oxydor�duction, par exemple les ions ferreux et ferriques : Fe2+   Fe3+ + e� ;
la tension d��lectrode d�pend de la composition du m�lange redox ; elle est donn�e par une formule qui g�n�-
ralise celle de Nernst (v. oxydor�duction) ; pour le couple ferreux-ferrique par exemple on a, � 25 �C,
avec V0 = + 0,77 volt.
Cin�tique
�lectrochimique
En dehors du cas de deux �lectrodes identiques plongeant dans la m�me
solution, une cellule �lectrolytique constitue une pile normalement polaris�e et dont la f. �. m., en l�absence de courant, est fix�e en accord avec les lois de la thermodynamique. Le passage d�un courant dans une cellule provoque aux �lectrodes des ph�nom�nes d�oxydor�duction. Ceux-ci cr�ent en
g�n�ral une d. d. p. �lectrode-solution, ou en modifient la valeur existante, dans une mesure qui d�pend de la densit� i de courant sur l��lectrode ; on nomme surtension η cette polarisation due au courant. Elle peut provenir pour une part de la rar�faction des ions autour de l��lectrode : cette cause de surtension est exploit�e en polarogra-phie*. Elle provient aussi d�une modification de la surface de l��lectrode, due aux r�actions qui se produisent � son contact : pratiquement nulle dans le cas du d�p�t ou de la dissolution d�un m�tal, elle peut �tre importante dans le cas d�un d�gagement gazeux, H2, O2, Cl2 par exemple ; elle est alors la cons�quence de l�encombrement que produit sur l��lectrode le plus lent des processus successifs qui transforment l�ion solvat�, tel H3O+, en d�gagement gazeux, ici H2 ; ce peut �tre le processus 2 H & H2, qui s�op�re � la surface de l��lectrode, en phase adsorb�e, et pour lequel l��lectrode est, suivant sa nature, un catalyseur plus ou moins actif ; cela explique en particulier que la surtension d�hydrog�ne soit beaucoup plus forte sur le mercure que sur le platine. Diverses th�ories ont �t� �labor�es, qui permettent de retrouver la loi de l�Allemand JuliusTafel (1862-1918) :
η = a + b log i,
laquelle cependant est loin de donner enti�re satisfaction.
Passivit�
Elle se manifeste pour certains m�taux.
Le fer peut �tre pris comme exemple.
Dans une cellule �lectrolytique o� l�anode est en fer, on observe la dissolution du m�tal � l��tat de Fe2+. Cependant, si l�on accro�t suffisamment le potentiel de cette �lectrode, le courant devient brusquement presque nul et la dissolution cesse : le fer est devenu passif par la formation d�une mince couche d�oxyde. Une nouvelle augmentation du potentiel de l��lectrode n�am�nerait qu�un d�gagement d�oxyg�ne ; une diminution am�ne par contre la cessation de la passivit�. Ce ph�no-m�ne est � rapprocher de la passivit� que manifeste Fe vis-�-vis de HNO3.
Applications de
l��lectrochimie
Elles sont tr�s importantes. On pr�-
pare, par �lectrolyse aqueuse, des gaz (H2, O2, Cl2...), des solutions (H2O2, chlorures d�colorants, soude...) et des m�taux (Zn, affinage du cuivre) ainsi que, par �lectrolyse ign�e, les m�taux alcalins et alcalino-terreux, l�aluminium, etc. On utilise des piles, des accumulateurs ; certaines piles � combustibles sont d�j� en service, d�autres sont � l��tude ; on produit des d�p�ts m�talliques reproduisant la forme d�un moule (galvanoplastie) ou prot�geant un m�tal alt�rable (galvanost�gie) ; on soustrait � la corrosion des m�taux comme le fer par protection dite � cathodique �, ce m�tal servant de cathode dans une cellule �lectrolytique dont l�anode est sacrifi�e ; l�emploi d�un m�tal comme anode permet enfin ou
bien son polissage �lectrolytique, ou bien sa protection par formation d�une couche d�oxyde (anodisation).
R. D.
E. et G. Darmois, �lectrochimie th�orique (Masson, 1960). / J. Besson, l��lectrochimie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1962, 2e �d., 1967). / G. Milazzo et coll., �lectrochimie (Dunod, 1969, 2 vol.). / M. Quintin, �lectrochimie (P. U. F., 1970).
�lectrochoc
M�thode de traitement psychiatrique consistant � faire passer un courant �lectrique dans les centres nerveux.
L��lectrochoc, encore appel� convulsivoth�rapie �lectrique, sismoth�rapie ou �lectroplexie, apporta en son temps une v�ritable r�volution � la psychiatrie. La naissance de l��lectrochoc se situe en 1938 et d�coule des travaux des Italiens Ugo Cerletti et Lucio Bini.
D�abord accueillis avec scepticisme, les chocs �lectriques eurent rapidement des r�sultats si �loquents que leur vogue ne tarda pas � s�imposer universellement. Les indications d�origine en furent les schizophr�nies. En fait, on se rendit compte que les effets des �lectrochocs dans cette affection �taient m�diocres. Par contre, d�s
1942, les psychiatres obtinrent la gu�-
rison spectaculaire des �tats m�lancoliques profonds qui �taient encore audel� de toute ressource th�rapeutique.
Devant ces gu�risons, il y eut m�me une vogue excessive des �lectrochocs.
La d�couverte des neuroleptiques, puis des thymoanaleptiques, ou antid�-
presseurs, allait ensuite restreindre le champ d�application de l��lectrochoc sans jamais le supplanter totalement. Il faut savoir qu�actuellement l��lectrochoc reste irrempla�able dans certaines affections.
On applique aujourd�hui la m�thode dans des conditions parfaites de s�curit� et d�innocuit� pour les malades.
Le principe est de faire passer un courant �lectrique pendant un temps tr�s bref � travers les h�misph�res c�r�braux gr�ce � deux �lectrodes plac�es sym�triquement de chaque c�t� du cr�ne. En l�absence d�anesth�sie, on obtenait ainsi une crise convulsive g�n�ralis�e avec perte de conscience suivie d�amn�sie compl�te, le malade ne gardant aucun souvenir du choc
�lectrique. On utilise g�n�ralement l�appareil de Lapicque et Rondepierre, qui permet de d�livrer un courant alternatif sinuso�dal � 110 V sous une intensit� variant de 0 � 250 mA et pendant un temps allant de 1/10 de seconde � 1 seconde. Actuellement, l��lectrochoc se fait sous narcose et curarisation. Le malade s�endort pr�alablement gr�ce � une injection intraveineuse de barbiturique, puis on lui administre une substance curarisante qui d�termine un rel�chement musculaire complet. Le choc �lectrique est alors appliqu� sans qu�aucune convulsion, contracture ou tremblement n�apparaisse au niveau des membres ni du tronc. L��lectrochoc sous narcose et curarisation est donc une m�thode douce, efficace et sans aucun danger. Il n�y a aucune angoisse chez le malade, qui n�assiste pas aux pr�paratifs du choc et qui se r�veille progressivement et agr�ablement.
La cure d��lectrochocs comporte
habituellement de 6 � 8 s�ances, mais on peut en faire une plus longue s�rie quand l��tat du malade l�exige. On peut associer au cours du traitement des s�datifs, des tranquillisants ou m�me
certains antid�presseurs.
Le seul inconv�nient r�side dans
l�existence, d�ailleurs inconstante et tr�s variable d�un patient � l�autre, de troubles de la m�moire. Ces troubles sont en fait toujours transitoires et compl�tement r�gressifs. Il n�y a
aucune atteinte vraie des fonctions intellectuelles.
On a propos� ces derni�res ann�es
une autre technique d�administration du choc �lectrique : c�est l��lectrochoc unilat�ral, dans lequel les �lectrodes sont plac�es toutes deux du m�me c�t� du cr�ne dans la r�gion temporopari�-
tale au niveau de l�h�misph�re mineur, le droit chez le droitier et inversement.
Cette technique supprime dans des proportions notables les petits troubles de la m�moire des faits r�cents que l�on peut observer avec l��lectrochoc classique bilat�ral.
Les indications de la convulsivoth�-
rapie �lectrique sont aujourd�hui bien pr�cis�es. Elles se limitent aux �tats d�pressifs, surtout les �tats d�pressifs de structure m�lancolique, aux bouff�es d�lirantes, ou psychoses d�lirantes aigu�s, � certains �tats maniaques r�-
sistant � la chimioth�rapie, aux pouss�es aigu�s des psychoses chroniques.
La meilleure indication demeure de tr�s loin la d�pression m�lancolique, o� l�effet est spectaculaire. Beaucoup plus rarement, on appliquera l��lectrochoc � des �tats anxieux aigus au cours downloadModeText.vue.download 390 sur 591
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des n�vroses, mais celles-ci demeurent beaucoup plus accessibles � la psychoth�rapie et aux chimioth�rapies.
On s�interroge toujours, apr�s plus de trente ans d�exp�riences cliniques et de recherches, sur le m�canisme d�action de l��lectrochoc. Celui-ci agit biologiquement sur le fonctionnement c�r�bral, sur les syst�mes qui r�glent l�humeur et la vie instinctivo-affective. Le ph�nom�ne convulsif c�r�bral semble modifier la neurophysiologie et la neurochimie c�r�brales dans un sens
favorable, mais nous n�en savons gu�re plus. Pour certains auteurs, les troubles de la conscience et de la m�moire, les modalit�s de retour de l�inconscience � l��tat d��veil seraient importants. Pour d�autres, au contraire, les modifications passag�res de la m�moire ne sont que des anomalies sans r�elle utilit� th�rapeutique.
Autres m�thodes
employ�es en psychiatrie
Rapprochons des chocs �lectriques les autres m�thodes de chocs biologiques, qui, pour nombre d�entre elles, ont �t� d�couvertes et appliqu�es avant 1938. Il en est ainsi des chocs insuliniques constituant la cure de Sakel (1932 ; du nom du psychiatre am�ricain Manfred Joshua Sakel), des chocs pent�trazoliques de von Meduna (1936 ; du nom du psychiatre am�ricain d�origine hongroise L�szl� von Meduna), etc.
y La cure de Sakel comporte une s�rie de comas hypoglyc�miques provoqu�s par injection d�insuline. La dur�e de ces comas est d�une heure environ ; leur nombre est tr�s variable, de 50 � 80, ce qui n�cessite plusieurs mois de traitement. La grande indication reste la schizophr�nie, surtout au d�but de la maladie, certains �tats d�pressifs chroniques plus ou moins atypiques, certains d�lires chroniques.
y Les chocs au pent�trazol, � l�ac�tylcholine, aux amph�tamines, ainsi que les chocs pyr�toth�rapiques (fi�vre artificielle), anoxiques (par privation d�oxyg�ne), par carbonarcose (emploi du gaz carbonique) et m�me des chocs de pratique plus r�cente tels ceux qu�on obtient avec le flurothyl (�ther trifluoro-�thylique) sont infiniment moins utilis�s.
G. R.
J. O. Ottoson, Experimental Studies of the Mode of Action of Electroconvulsive Therapy (Copenhague, 1960).
�lectrocution
Accident d� � la mise en contact du corps humain avec un conducteur �lectrique sous tension. Ce contact entra�ne des r�actions d�importance tr�s variable, allant de la secousse �lectrique
� l��tat de mort apparente, ou �lectrocution vraie.
Les accidents �lectriques se sont
limit�s pendant des si�cles aux fulgurations, accidents d�termin�s par la foudre. Les accidents d��lectrocution ne sont apparus qu�avec la production industrielle d��lectricit�, mais, en raison des progr�s rapides des m�thodes de pr�vention et d��ducation des utilisateurs, le nombre de cas mortels par an varie peu malgr� les progr�s de l��lectrification (environ 140 d�c�s par an en France, dont 80 � l�occasion du travail). Dans certains �tats, on emploie l��lectrocution pour ex�cuter les condamn�s � mort (chaise �lectrique).
Signes cliniques
Ils sont de deux ordres : manifestations neuro-musculaires et br�lures dans l�imm�diat, complications secondaires et s�quelles par la suite.
Manifestations imm�diates
a) R�actions neuro-musculaires. La mise en contact accidentelle du corps avec le conducteur sous tension d�termine une secousse musculaire accompagn�e d�une r�action commotionnelle plus ou moins intense.
� un degr� de plus, le sujet souffre d�une contracture qui peut soit projeter l�accident� � distance du m�tal conducteur, soit au contraire l�accrocher au conducteur. Si la contracture porte sur les muscles intercostaux, elle provoque une striction t�tanique avec angoisse, g�ne respiratoire, puis asphyxie.
Pour des chocs plus importants, le sujet perd connaissance, il tombe � terre, en �tat de mort apparente. Selon le type d��lectrocution, il est classique de distinguer l��lectrocution bleue, avec signes asphyxiques, et l��lectrocution blanche, o� les signes syncopaux dominent.
Dans les minutes qui suivent l�accident, les manoeuvres de r�animation, en particulier la respiration artificielle et le massage cardiaque, peuvent permettre le retour de l�automatisme cardiaque, puis respiratoire. Ces m�thodes
permettent d�obtenir parfois la gu�rison compl�te.
b) Br�lures �lectriques. Des br�-
lures �lectriques typiques s�observent lorsque une forte intensit� d�gage une quantit� de chaleur �lev�e dans la zone de passage.
Sch�matiquement, ces br�lures,
qui sont tr�s nettes, indiquent bien les zones de contact. En principe, elles se manifestent par une n�crose blanch�tre s�il n�y a pas carbonisation ; elles sont brun�tres dans les autres cas. Les br�lures �lectriques sont peu douloureuses. Elles suppurent rarement, mais, par contre, �voluent vers une phase d��limination tr�s lente et entra�nent souvent une cicatrice adh�rente, ch�-
lo�dienne, parfois avec forte r�traction tendineuse.
Il convient d�isoler, en raison de leur fr�quence, les br�lures oculaires, avec conjonctivite, r�tinite, iridocyclite.
Manifestations tardives
Dans les heures ou les jours qui suivent un accident �lectrique, on peut observer un �tat anormal class� comme choc secondaire et comprenant des c�phal�es, des vomissements, parfois des signes d�hypertension intracr�nienne et un coma, ainsi que des cas d�anurie (absence d�urine) avec myoglobinurie (pr�sence d�une prot�ine des muscles dans les urines). L�importance de ces manifestations retard�es a fait envisager la possibilit� de troubles vasculaires c�r�braux, avec h�morragie ou oed�me c�r�bral. Des s�quelles assimilables au syndrome post-traumatique et de tr�s nombreuses s�quelles l�sionnelles centrales ou p�riph�riques ont �t� d�crites.
Parmi les autres complications, il faut citer les troubles cardiaques, troubles du rythme, troubles de conduction, manifestations coronariennes, parfois anomalies �lectriques retard�es.
Traitement
Le traitement de l��lectrocution comprend un d�gagement rapide de l��lectrocut�, en �vitant que les sauveteurs ne soient eux-m�mes accident�s, la r�animation en cas de mort apparente,
le massage cardiaque externe et la r�animation respiratoire, de pr�f�rence par la technique du respirateur � souf-flets. L�hospitalisation, m�me en cas d��lectrocution relativement b�nigne, est n�cessaire s�il y a eu perte de connaissance, m�me de courte dur�e.
Pr�vention
Les m�thodes pr�ventives doivent tenir compte de la cause de l��lectrocution et surtout de l�intensit� des courants �lectriques, la contraction musculaire prolong�e t�tanique se produisant aux environs d�une intensit� de 9 mA. On admet qu�un courant de 80 mA passant dans la r�gion cardiaque peut d�terminer la mort par fibrillation du coeur, si le courant passe � la fin de la systole (pendant l�onde T de l��lectrocardiogramme).
Il est � noter que, pour les courants d�intensit� tr�s sup�rieure, la fibrillation cardiaque est plus rare, mais les br�lures et les complications secondaires parfois mortelles sont beaucoup plus fr�quentes.
Ce r�le de l�intensit� du courant
�lectrique oblige donc � assurer une protection individuelle par gants et ceintures de s�curit�, � utiliser du ma-t�riel strictement isol�, et, en particulier lorsqu�un contact est susceptible de se produire, � utiliser autant que possible un courant de basse tension (24 V) obtenu avec des transformateurs v�ritables (et non des autotransforma-teurs), enfin � mettre � la terre toutes les machines fonctionnant �lectriquement. Dans des conditions de bonne conduction cutan�e �lectrique, un courant de 110 V peut en effet �tre mortel, et l�utilisation d��nergie sous voltage moyen (380 V) accro�t consid�rablement les risques.
E. F.
�lectrodiagnostic
Proc�d� d��tude des nerfs et des
muscles par les courants �lectriques.
Les investigations que permet l��lectrodiagnostic sont indispensables dans plusieurs disciplines m�dicales et particuli�rement en neurologie.
L��lectrodiagnostic de stimulation
Il est fond� sur la possibilit� d�une excitation transcutan�e des muscles soit au niveau de leur nerf, soit au niveau du point moteur musculaire.
� partir d�une intensit� minimale, dite � seuil d�excitation �, le courant �lectrique provoque une contraction musculaire. Une �lectrode indiff�rente de larges dimensions assure le passage du courant, une �lectrode active isol�e et tenue en main par l��lectrologiste est appliqu�e sur les troncs nerveux et sur le point moteur du muscle qu�il importe de bien conna�tre. L�exploration se fait en premier lieu avec le courant faradique obtenu par une bobine d�induction. Dans l��tat physiologique normal, on observe des secousses croissantes avec l�intensit� du courant. � l��tat pathologique, on constate soit une hype-rexcitabilit�, soit une hypoexcitabilit� qui, dans les cas extr�mes, peut aboutir downloadModeText.vue.download 391 sur 591
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� une inexcitabilit� totale (r�action de Duchenne).
L�exploration galvanique vient en-
suite. Gr�ce � un g�n�rateur continu � basse tension et � une � clef de Cour-tade �, qui permet des passages rapides de courant de sens altern�, en faisant varier progressivement l�intensit� du courant, on d�termine le seuil d�excitabilit� (il est tr�s important, dans les l�sions unilat�rales, de comparer les r�actions �lectriques avec celles du c�t� sain).
Outre ces modifications quantita-
tives des r�actions �lectriques, telles que l��l�vation du seuil d�excitabilit�, il importe d�appr�cier les modifications qualitatives des r�ponses musculaires, dont la plus importante est la lenteur de la secousse, qui peut prendre un aspect vermiculaire et tra�nant tr�s caract�ristique (r�action de R. Remak). D�autres modifications peuvent �tre mises en �vidence : r�action myotonique et gal-
vanotonique, inversion de la formule polaire (r�action de W. H. Erb). Le groupement des r�actions �l�mentaires constitue la r�action de d�g�n�rescence, qui peut �tre partielle ou totale, avec inexcitabilit� compl�te.
La mesure des chronaxies
L��lectrodiagnostic ne saurait �tre complet sans la mesure des chronaxies : le temps de passage du courant n�cessaire pour obtenir une contraction est en effet un �l�ment essentiel du diagnostic neuro-musculaire. Des appareils d�une grande pr�cision, permettant d��valuer des temps variant de 0,05 � 60 ms, sont utilis�s : rh�otome balistique de G. Weiss, �gersi-m�tre, qui en d�rive, chronaxim�tre de Louis Lapicque (1866-1952) et enfin d�charge de condensateurs (Georges Bourguignon [1876-1963]). La mesure de la chronaxie est un moyen pr�cis d�analyse neuro-musculaire : de graves modifications physiopathologiques
peuvent avoir des traductions minimes � l��lectrodiagnostic classique alors que les chronaxies sont profond�ment perturb�es.
L��lectrodiagnostic
de d�tection, ou
�lectromyographie
Cette m�thode, tr�s diff�rente des pr�-
c�dentes, consiste � recueillir les courants �lectriques dits � d�action � qui parcourent les fibres musculaires lors de leurs contractions, et � les amplifier pour les enregistrer.
Deux conducteurs isol�s sont enfon-c�s dans le muscle (aiguilles fines de D. W. Bronk). L�enregistrement obtenu traduit l��tat de la grappe myoneurale, c�est-�-dire du groupement neuro-musculaire form� par une fibre nerveuse et les myones (unit�s �l�mentaires des muscles stri�s) auxquels elle transmet l�influx nerveux.
L��lectromyogramme est �tudi� au
repos, lors de la contraction musculaire (ondes de Piper) et en stimulation. On d�termine ainsi la forme et la dur�e des r�ponses, la vitesse de conduction de
l�influx, les r�sultats des stimulations prolong�es.
Ainsi pratiqu�, l��lectrodiagnostic joue un r�le important dans l��tude et le pronostic des l�sions traumatiques nerveuses : section compl�te ou partielle. Il pr�cise ou �limine une l�sion neuro-musculaire. Il permet de surveiller l��volution d�une atteinte nerveuse.
Il est le t�moin objectif d�un d�but de r�innervation.
Dans les syndromes neurog�nes non
traumatiques, son r�le n�est pas moins important, qu�il s�agisse des processus aigus (poliomy�lite ant�rieure) ou chroniques (scl�rose lat�rale amyo-trophique, maladie de Werdnig-Hoffmann, maladie de Charcot-Marie).
Les syndromes myog�nes (myosites et myopathies) fournissent des modifications tr�s caract�ristiques des r�actions �lectriques.
L��lectrodiagnostic permet d�affirmer l�existence d�une l�sion neuromusculaire en �liminant les l�sions vasculaires ou articulaires ainsi que les simulations et les syndromes fonctionnels. On peut, gr�ce � lui, contr�-
ler l��volution des l�sions et diriger les th�rapeutiques, en particulier l��lectroth�rapie.
E. W.
Quelques biographies
Luigi Galvani (Bologne 1737 - id.
1798). L�illustre physicien italien d�couvrit un peu au hasard, en 1786, l�action de l��lectricit� sur les nerfs et les muscles : ses aides diss�quaient des grenouilles au voisinage d�une machine �lectrique quand un contact for-tuit par un scalpel r�v�la l�excitabilit� �lectrique des nerfs.
Guillaume Benjamin Duchenne (dit
de Boulogne) [Boulogne-sur-Mer
1806 - Paris 1875]. Il fut le v�ritable initiateur de l��lectrodiagnostic. Il indi-vidualisa l�ataxie locomotrice (tab�s), la paralysie musculaire progressive et la paralysie labio-glosso-laryng�e et fit les premi�res applications th�rapeutiques de l��lectricit� (�lectroth�rapie).
Emil Du Bois-Reymond (Berlin 1818 -
id. 1896). Ce physiologiste allemand compl�ta l�oeuvre de Duchenne de Boulogne en publiant notamment, en 1863, Description de quelques m�thodes de recherches �lectrophysiologiques.
Wilhelm Heinrich Erb (1840-1921)
et Georges Weiss (1859-1931) doivent �galement �tre cit�s pour leurs travaux fondamentaux en �lectrologie
m�dicale.
S. H. Licht (sous la dir. de), Some Clinical Applications of Electroneurophysiology, Espe-cially Electrodiagnosis and Electromyography (Newhaven, Connect., 1956).
�lectrodialyse
F �LECTROPHOR�SE.
�lectro dynamique
Partie de la physique qui �tudie
les actions d�un courant �lectrique sur un autre par l�interm�diaire du champ magn�tique produit. L��tude
de ces champs magn�tiques constitue l��lectromagn�tisme.
Loi de Laplace
Consid�rons deux conducteurs fili-
formes (I), (II) parcourus respectivement par les courants I1, I2 (fig. 1).
L��l�ment dl1 pris sur (I) d�veloppe sur l��l�ment dl2 pris sur (II) une force d2F
qui s�exprime par :
o�, dans ce double produit vectoriel :
� et sont orient�s dans le sens
du courant qui les parcourt ;
� est le vecteur unitaire orient� de l�agissant (dl1) vers le subissant (dl2) ;
� r est la distance entre dl1 et dl2 ;
� μ est un coefficient, d�pendant du milieu, appel� perm�abilit�. Pour le vide, dans le syst�me international, la perm�abilit� a pour valeur
μ0 = 4π . 10� 7.
La force que la totalit� du circuit (I) d�veloppe sur l��l�ment dl2 est la somme des forces cr��es par les
�l�ments dl1 dont l�ensemble constitue le circuit (I) :
En posant
il vient c�est la loi de
Laplace.
Induction et champ
magn�tiques
Le vecteur B pr�c�dent porte le nom de vecteur induction magn�tique. D�fini par un produit vectoriel, c�est un vecteur axial que l�on doit noter et non En pratique, on utilise indiff�remment les deux notations.
On appelle champ magn�tique le
vecteur :
Le calcul de cette int�grale curviligne est ais� dans les cas particuliers suivants.
y Conducteur Δ filiforme, infini,
rectiligne, travers� par un courant I (fig. 2).
En M, le champ est
� perpendiculaire au plan d�fini par M et Δ ;
� dirig� vers la gauche d�un observateur, dit d�Amp�re, qui, couch� sur Δ, le courant allant des pieds � la t�te, regarde le point M ;
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� de module
a = distance de M � Δ.
y Conducteur filiforme circulaire de rayon R (fig. 3). En un point M de l�axe de r�volution, le champ H est
� port� par cet axe ;
� orient� dans le sens d�avancement d�un tire-bouchon qui, port� par l�axe, tourne dans le sens du courant ;
� de module
y Champ sur l�axe d�un sol�no�de
(fig. 4). L = longueur du sol�no�de ; N = nombre total de spires suppos�es r�parties de fa�on continue et r�guli�re.
Le champ est port� par l�axe, dirig� selon la r�gle du tire-bouchon, et a pour module
Si le sol�no�de est tr�s long, au
centre,
Potentiel vecteur
�tant donn� un circuit filiforme C parcouru par un courant (fig. 5), on d�finit le potentiel vecteur en un point M
par l�int�grale curviligne
Si on choisit un syst�me d�axes orthonorm�s le vecteur
a pour mesure alg�brique, selon ces axes, respectivement Ax, Ay, Az.
On appelle (rotationnel de
) le vecteur dont les mesures alg�-
briques sont :
En effectuant les calculs, on consta-tera que ce rotationnel de n�est
autre que le vecteur induction :
On appelle divergence de (div
) la quantit�
On v�rifiera que div ≡ 0.
Flux magn�tique
� travers une surface �l�mentaire dS
(fig. 6), le flux magn�tique est, par d�finition, dΦ tel que
ou est un vecteur normal � dS,
orient� arbitrairement, de longueur unitaire.
Le flux � travers une surface finie (fig. 7) est la somme des flux � travers les �l�ments de surface qui la composent. Le vecteur normal � la
surface �l�mentaire dS �tant choisi, on prendra comme vecteur normal �
un �l�ment dS′, la limite de quand dS tend vers dS′.
Si la surface S s�appuie sur un
contour orient�, par exemple un
conducteur (fig. 8), on orientera les normales � partir de l�orientation du
contour par la r�gle du tire-bouchon : le tire-bouchon tournant dans le sens de l�orientation avance dans le sens de la normale.
Le vecteur induction �tant un rotationnel, le flux magn�tique est conservatif, c�est-�-dire que le flux � travers une surface ferm�e est nul. Il est �quivalent de dire que les flux Φ1, Φ2 � travers deux surfaces S1, S2 s�appuyant sur un m�me contour C (fig. 9) sont �gaux :
Φ1 = Φ2 = ΦC.
�quation de
Maxwell-Amp�re
Soit un �l�ment dl de conducteur pris autour du point M o� le vecteur densit� de courant est et la section s (fig. 10).
L�intensit� du courant est I = Js, et le potentiel vecteur en P, d� � l��l�-
ment dl, vaut
car et sont parall�les et de
m�me sens.
s dl = dv,
volume de l��l�ment conducteur.
est � rapprocher de l�expression du potentiel �lectrostatique cr�� par la charge volumique P contenue dans le volume dv (fig. 11) :
En �lectrostatique, on montre que
ΔV est dit � laplacien de V �.
L�analogie formelle entre et dV
permet d��crire :
�tant donn� un syst�me d�axes or-
thonorm�s Ox, Oy, Oz et un scalaire m fonction des coordonn�es x, y, z d�un point M de l�espace, on appelle grad m (gradient de M) le vecteur de composantes suivantes :
La divergence d�un vecteur (div
), �tant un scalaire, peut avoir un gradient.
On �tablit alors que Si on consid�re le potentiel vecteur , d�o�
Or div ≡ 0, d�o�
Par suite :
comme
C�est l��quation de Maxwell-Amp�re.
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� l�article Maxwell (�quation de), on verra que cette �quation prend une forme plus g�n�rale utilisable lorsque les grandeurs varient dans le temps.
Th�or�me d�Amp�re
Si C est un parcours ferm� et S une surface s�appuyant sur C (fig. 12), on montre en math�matiques que
Or, par suite :
Cette derni�re int�grale n�est autre que le flux de la densit� de courant J � travers S, c�est-�-dire qu�elle est �gale au courant total enlac� par le contour C ; d�o� le th�or�me :
La circulation du vecteur le long
d�un parcours ferm� est �gale � la somme alg�brique des courants enlac�s par ce parcours. Sont compt�s positivement les courants tendant � cr�er un champ H dirig� dans le sens de la circulation, n�gativement les autres.
Dans l�exemple de la figure 13, la circulation et les courants ayant les sens indiqu�s,
Loi d�Hopkinson
On appelle ligne de champ une ligne qui, en tout point, admet comme tangente le vecteur induction . L�en-
semble des lignes de champ s�ap-
puyant sur un contour ferm� constitue un tube de champ (fig. 14). Les lignes
et par suite les tubes de champ se ferment sur eux-m�mes. De plus, le flux magn�tique �tant conservatif (v. plus haut), le flux � travers une section d�un tube d�induction est ind�pendant de la section.
Soit un tube d�induction T tr�s �troit enla�ant des courants (fig. 15). D�apr�s le th�or�me d�Amp�re :
Σi �tant la somme alg�brique des
courants.
En outre, est colin�aire � et
avec o� φ est le flux et s
la section droite du tube au point o� on consid�re . Il vient alors
Or, φ est ind�pendant de s, d�o�
On pose
R est dit � r�luctance du tube �.
On pose de plus Σi = E : force ma-
gn�tomotrice enlac�e par le tube d�induction. Par suite, E = Rφ : c�est la loi d�Hopkinson.
La loi d�Hopkinson rappelle la loi d�Ohm pour un circuit ferm� :
E = rI.
La r�sistance r du circuit se calculant � partir de la conductibilit� σ du circuit �lectrique comme la r�luctance � partir de la perm�abilit� :
il y a une analogie formelle compl�te entre un circuit �lectrique et un tube d�induction au circuit magn�tique.
On pourra ainsi appliquer les lois de Kirchhoff aux r�seaux magn�tiques, comme le montre l�exemple (fig. 16).
�quation au noeud A :
Φ3 = Φ1 + Φ2.
�quations aux mailles :
R3Φ3 + R2Φ2 = n2I2 ;
R3Φ3 + R1Φ1 = n1I1.
Les unit�s
y Weber : unit� de flux magn�-
tique. On pourrait d�finir l�unit� de flux � partir de l�expression du travail des forces �lectromagn�tiques 1 weber = 1 joule par amp�re.
En fait, le weber (symbole Wb) est d�fini � partir des ph�nom�nes d�induction* �lectromagn�tique : le weber est le flux d�induction magn�tique qui, entour� par un circuit d�une seule spire, y produirait une force �lectromotrice de 1 volt si on l�amenait � z�ro en 1 seconde par d�croissance uniforme. Le sous-multiple est le maxwell (Mx) ; 1 weber = 108 maxwells.
y Tesla : unit� d�induction. Le tesla (symbole T) est l�intensit� d�un
champ d�induction uniforme qui cr�e � travers une surface plane de 1 m�tre carr�, perpendiculaire au champ, un flux de 1 weber :
Le sous-multiple est le gauss (G) ; y Amp�re-tour : unit� de force ma-gn�tomotrice. C�est la force magn�tomotrice due � un courant de 1 amp�re dans un circuit de 1 spire, enlac� par un circuit magn�tique.
y Amp�re par m�tre : unit� de module de champ magn�tique. Au centre d�un sol�no�de tr�s long ayant N spires sur une longueur L et parcouru par un
courant I, le champ est
L�unit� de champ magn�tique, l�am-
p�re par m�tre (A/m), est le module du champ au centre d�un sol�no�de tr�s long dont la force magn�tomotrice est de 1 amp�re par m�tre.
y Henry inverse : unit� de r�luc-
tance. Le henry inverse (H� 1) est la r�-
luctance d�un circuit magn�tique sans fuite qui, enla�ant une force magn�tomotrice de 1 amp�re, est travers� par un flux de 1 weber.
C. T.
V. �lectromagn�tique (force).
�lectro-
enc�phalographie Enregistrement graphique des potentiels �lectriques produits par le cerveau.
C�est en 1875 qu�un physiologiste
anglais, Richard Caton (1842-1926), d�montra l�existence d�une activit� �lectrique c�r�brale. Mais il fallut attendre cinquante ans pour que Hans Berger (1873-1941) obtienne des variations permanentes de potentiel avec des �lectrodes appliqu�es sur le cuir chevelu.
Mat�riel
d�enregistrement
L�enregistrement de l�activit� c�r�brale se fait � travers la vo�te cr�nienne et le cuir chevelu au moyen d��lectrodes entour�es d�un coton imbib� d�une solution saline et directement appliqu�es sur la peau. La premi�re difficult� provient de l�extr�me faiblesse des tensions �lectriques � enregistrer. Les appareils utilis�s doivent �tre capables de d�celer des variations de potentiel d�une amplitude aussi r�duite que 5 � 10 μV (le microvolt est le millioni�me du volt). La seconde difficult� tient au fait que la bande des fr�quences des ondes c�r�brales occupe la partie basse du spectre. La troisi�me difficult� est d�obtenir un isolement complet et
permanent : on doit enregistrer des diff�rences de potentiel existant entre deux points du scalp, cela en restant insensible aux variations de potentiel concomitantes de ces deux points par rapport � la terre. C�est ce qui est r�alis� dans l�amplification diff�rentielle.
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stylo � encre inscrivant le trac� sur un papier se d�roulant � vitesse constante.
La diff�rence de potentiel, sans cesse oscillante, est capt�e par les �lectrodes, qui sont reli�es � l�entr�e d�amplificateurs �lectroniques �quilibr�s (type push-pull). On obtient � la sortie de ces amplificateurs des variations de cou-
rant de l�ordre de plusieurs dizaines de milliamp�res. Ces courants passent dans la bobine d�un galvanom�tre
enregistreur dont l��quipage mobile porte le stylet inscripteur. En pratique courante, il est utile de voir s�enregistrer simultan�ment plusieurs points du cortex, aussi associe-t-on un amplificateur � chaque groupe de deux �lectrodes. Chaque ensemble amplificateur est appel� voie. Pour 16 �lectrodes, on aura donc 8 voies ou 8 d�rivations. Les �lectrodes sont dispos�es sur le cuir chevelu en des points �quidistants et d�termin�s avec pr�cision gr�ce � des rep�res standards. Leur r�partition permet l�enregistrement de l�activit� des lobes des deux h�misph�res. Les montages les plus couramment utilis�s sont dits � bipolaires �. C�est-�-dire que l�on �tudie la diff�rence de potentiel entre deux �lectrodes jumel�es du scalp. Les montages peuvent �tre transversaux et longitudinaux. Il est parfois int�ressant d��tudier l�activit� propre � chaque �lectrode : on utilise alors un montage dit � monopolaire � par rapport � une �lectrode � inactive �. Pour enregistrer les courants issus de la base du cerveau, on utilise des �lectrodes introduites dans le pharynx ou les fosses nasales. Dans certains cas tr�s particuliers, les �lectrodes sont plac�es directement � la surface du cortex c�r�-
bral � travers un orifice de tr�panation du cr�ne (�lectrocorticographie). Un certain nombre de conditions sont requises du sujet : repos sensoriel, repos mental, rel�chement musculaire complet (les mouvements des globes oculaires, par exemple, peuvent interf�rer et modifier le trac�).
Le trac� �lectro-
enc�phalographique
normal
Chez un adulte au repos complet,
l��lectro-enc�phalogramme (E. E. G.) pris en d�rivation bipolaire fronto-occipitale montre deux ordres d�ondes : les ondes α et les ondes β. La fr�quence des ondes α varie entre 7 et 13 Hz (Hertz) ; leur amplitude varie entre 5
et 50 μV, mais les modifications individuelles de l�amplitude sont consid�-
rables. Ces modifications sont parfois marqu�es par une modulation p�riodique responsable de fuseaux de 0,5 �
3 s. On peut provoquer la disparition des ondes α par des r�actions d�arr�t : activit� sensorielle, mentale, ouverture des yeux. Ces ondes α sont diffus�es � l�ensemble du cortex, mais avec cependant une nette pr�dominance pour la r�gion occipitale. La fr�quence des ondes β est plus grande, allant de 17 � 30-50 Hz, voire plus. Leur amplitude est plus faible que le rythme α. L�ir-r�gularit� des ondes β, tant dans leur fr�quence que dans leur amplitude et leur continuit�, s�oppose � la r�gularit� des ondes α. Les ondes δ appartiennent surtout � l�E. E. G. pathologique, mais elles s�observent � l��tat normal au cours du sommeil. Leur fr�quence est de 3 � 4 Hz, et leur amplitude est sup�-
rieure � celle des ondes α.
On a d�crit enfin des ondes θ, in-
term�diaires entre le rythme α et le rythme β, soit 4 � 7 Hz.
L�aspect des trac�s se modifie au
fur et � mesure de la maturation. Les enfants poss�dent des rythmes lents et amples qui �voluent stade apr�s stade jusqu�au rythme de l�adulte. Cette �volution peut se poursuivre jusqu�� l��ge de 19-20 ans. � l��ge adulte, le trac� de base est assez stable, et la vieillesse ne para�t pas le modifier. La stabilit� des E. E. G. chez un m�me individu permet de consid�rer les ondes c�r�brales comme une v�ritable constante individuelle. Cette notion est corrobor�e par l�enregistrement de jumeaux univitel-lins, dont les E. E. G. sont similaires.
Applications pratiques
Les modifications de l�E. E. G. sous l�influence de facteurs psychiques, physiques, chimiques, pharmacodynamiques sont d�une grande importance pour caract�riser un type d�E. E. G.
Les principales concernent les modifications de l�activit� �lectrique du cerveau dans l�activit� psychosensorielle, l�effort mental et l��motion. Les changements du milieu physique, tels que l�altitude et les basses pressions atmosph�riques, et du milieu chimique, par exemple l�hypoglyc�mie, l�hypercap-nie, l�hypox�mie (v. anoxie), alt�rent les trac�s. Du point de vue pratique, on utilise tr�s souvent les variations �lectro-enc�phalographiques cons�cutives � l�alcalose (v. acido-basique [�quilibre]),
qui peut �tre obtenue par l��preuve d�hyperpn�e. Les variations sous les influences pharmacodynamiques les
plus diverses ont permis chez l�animal des exp�rimentations f�condes. Non seulement on peut �tudier l�action de certains m�dicaments sur les ondes c�r�brales, mais on peut aussi �prouver la stabilit� d�un trac� en l� � activant �
par l�administration de substances susceptibles de faire appara�tre sur le trac� des anomalies qui seraient rest�es latentes en l�absence d��preuves d�activation.
L�E. E. G. est utile en m�decine
pour le d�pistage et la localisation des l�sions de l�enc�phale ; il contribue au diagnostic topographique des tumeurs c�r�brales et par l� m�me � leur traitement chirurgical. Il a apport� des �l�-
ments � la surveillance du traitement des maladies mentales par les chimioth�rapies, les m�thodes de choc et la psychochirurgie. Mais surtout, il est une m�thode de choix dans l�analyse des �pilepsies*, aujourd�hui d�finies comme des dysrythmies �lectriques
du cerveau. Les signes �lectriques de l��pilepsie dans ses formes frustes et atypiques ont donn� un crit�re objectif au diagnostic de cette affection.
L��lectro-enc�phalographie est �galement utilis�e en m�decine l�gale, apportant essentiellement � l�expert des �l�ments dont l�int�r�t r�side dans leur objectivit�.
J. E.
A. Husson, �lectro-enc�phalographie (Maloine, 1957). / J. Delay et G. Verdeaux, �lectro-enc�phalographie clinique (Masson, 1966 ; 2e �d., 1969). / M. L. Hector, Technique de l�enregistrement �lectro-enc�phalographique (Masson, 1968).
�lectro-�rosion
Proc�d� d�usinage de pi�ces m�tal-
liques de tr�s grande duret� par une succession extr�mement rapide de d�-
charges �lectriques de tr�s courte dur�e que l�on fait jaillir entre la pi�ce � usiner et une �lectrode outil.
Historique
L�usure d��lectrodes m�talliques par
action de d�charges �lectriques avait d�j� �t� d�crite vers 1762 par Joseph Priestley, et, au d�but du XXe s., ce ph�nom�ne �tait utilis� pour produire des suspensions collo�dales de certains m�taux. Sur ce principe ont �t� construits d�abord des appareils tr�s rudimentaires appel�s d�sint�grateurs, destin�s � extraire des outils (forets, tarauds, al�soirs, etc.) cass�s en cours d�usinage de pi�ces m�caniques. Ces d�sint�grateurs �taient essentiellement constitu�s par une �lectrode creuse en cuivre, maintenue par un vibreur et re-li�e au secondaire d�un transformateur abaisseur de tension.
En 1942, ce ph�nom�ne a �t� utilis� pour la premi�re fois comme technique d�usinage par les chercheurs russes B.
et J. Lazarenko. Ceux-ci eurent l�id�e de mettre au point une machine plus �labor�e qu�un simple d�sint�grateur, comportant notamment un circuit de d�charge oscillant, � r�sistance, inductance et capacit� (RLC). La possibilit� d�usiner des mat�riaux conducteurs de tr�s grande duret� (carbures m�talliques, stellites, aciers r�fractaires, aciers tremp�s, etc.), avec des �lectrodes peu dures et elles-m�mes faciles � usiner (cuivre, laiton, graphite, etc.), et aussi la possibilit� de reproduire directement des formes � trois dimensions expliquent l�int�r�t consid�rable que l�industrie a port� � ce proc�d�, d�s sa d�couverte.
Principe
La pi�ce � usiner est reli�e � l�un des p�les d�un g�n�rateur d�impulsions de courant, polaris�es, dont la tension maximale de sortie � vide est g�n�-
ralement inf�rieure � 100 V. L��lectrode outil, r�alis�e en mat�riaux bons conducteurs de la chaleur et de l��lectricit�, est reli�e � l�autre p�le.
De plus, cette �lectrode outil est fix�e dans un servom�canisme, m�canique
ou hydraulique, pour �tre maintenue � une distance constante de la pi�ce � usiner, qui varie de 0,02 � 0,8 mm environ, suivant le r�gime d�usinage.
Compte tenu de la tr�s faible distance entre l�outil et la pi�ce � usiner, le servom�canisme est construit comme servom�canisme de position, mais en fait le signal d�entr�e est soit la diff�-
rence de potentiel aux �lectrodes, soit l�intensit� moyenne du courant dans le circuit de d�charge. Si la moyenne de cette diff�rence de potentiel est trop grande ou si l�intensit� moyenne dans le circuit de d�charge est nulle ou trop faible, c�est que les d�charges ne se produisent pratiquement plus, et le servom�canisme rapproche l�outil de la pi�ce. Inversement, si la moyenne de cette diff�rence de potentiel est trop faible ou si l�intensit� moyenne du courant dans le circuit de d�charge est trop grande, il y a court-circuit entre les �lectrodes, et le servom�canisme �carte l�outil de la pi�ce.
L�ensemble �lectrode-pi�ce et
�lectrode outil est immerg� dans un liquide di�lectrique, et, sous l�action d�une succession tr�s rapproch�e de d�charges �lectriques polaris�es ultrarapides, produites localement dans les downloadModeText.vue.download 395 sur 591
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zones les plus rapproch�es des �lectrodes en pr�sence, l��lectrode outil p�n�tre progressivement dans la pi�ce, ind�pendamment de la duret� du mat�-
riau travaill�. La forme de l��lectrode est reproduite en creux dans la pi�ce fa�onn�e, et l�on retrouve la mati�re enlev�e � l��tat de petites sph�rules en suspension dans le liquide di�lectrique. Pour �liminer ces sph�rules et �viter que leur pr�sence ne perturbe les caract�ristiques des d�charges entre les �lectrodes, le liquide di�lectrique est envoy�, par une pompe de circulation, dans un ensemble de filtres tr�s fins.
L��lectrode outil est presque toujours creuse, et le liquide di�lectrique est soit refoul� par cette �lectrode dans la zone d�usinage, soit aspir� de cette zone d�usinage vers les filtres. Cette circulation forc�e du liquide di�lectrique dans la zone d�usinage contribue � une �vacuation rapide et efficace des sph�rules produites. En travaillant avec un liquide propre dans la zone d�usinage, on obtient la vitesse d�usinage la plus grande pour une usure relative de l��lectrode outil la plus faible, compte tenu du r�gime d�usinage utilis�.
La polarit� des �lectrodes d�pend du type de g�n�rateur utilis� et des mat�-
riaux constituant la pi�ce � usiner et l��lectrode outil.
Nature des �lectrodes
La substance id�ale pour les �lectrodes devrait joindre � la cadence d��rosion maximale (pour un r�gime d�usinage donn�) un minimum d�usure, un faible co�t, une bonne r�sistance m�canique et la possibilit� d��tre ais�ment fa-
�onn�e avec pr�cision aux formes et aux dimensions requises. L�usure de l��lectrode est d�autant plus faible que le mat�riau utilis� a un coefficient de conductivit� et une temp�rature de fusion �lev�s. Aussi utilise-t-on des �lectrodes fritt�es en cuivre et en tungst�ne, ou en cuivre et en graphite.
Le cuivre, utilis� d�s le d�but, est encore tr�s r�pandu en raison de son excellente conductivit� pour le travail d��bauche � grand d�bit.
Le laiton, qui lui avait �t� pr�f�r� en raison de ses facilit�s d�usinage pr�cis, tend � �tre remplac� par des alliages qui joignent des facilit�s d�usinage �gales ou sup�rieures � une meilleure conductibilit� �lectrique et calorifique, ainsi qu�� une temp�rature de fusion �galement plus �lev�e.
Les corps fritt�s en tungst�ne-cuivre ont l�inconv�nient d��tre chers. Il existe un mat�riau appel� Sparkal X, sp�cialement mis au point pour l�usinage par �lectro-�rosion. C�est un corps fritt� en cuivre-carbone susceptible d��tre forg�, lamin�, �tir�, etc.
Son isotropie et sa finesse de grain permettent des usinages pr�cis avec un tr�s bel �tat de surface. Le m�lange des grains de cuivre, qui favorisent la conduction du courant �lectrique et assurent l��limination des calories, avec les grains de graphite, qui, tr�s r�-
fractaires, r�sistent aux �chauffements superficiels, conf�re � l��lectrode un rendement comparable � celui que l�on obtiendrait avec du cuivre, mais avec une usure moindre.
Les �lectrodes utilis�es en r�gime d��bauche ont toujours des dimensions l�g�rement plus petites que celles des
�lectrodes de finition. Cette r�duction de section est obtenue par attaque chimique.
Liquides di�lectriques
L�usinage par �lectro-�rosion s�effectue en immersion dans un liquide di�lectrique g�n�ralement form� par un m�lange d�hydrocarbures avec
diff�rents additifs, notamment pour diminuer la viscosit� et am�liorer la mouillabilit�. Ce liquide doit �tre sans action chimique sur les mat�riaux travaill�s et, le plus souvent, il est anti-rouille. Son r�le est multiple. Il assure une certaine rigidit� di�lectrique entre les �lectrodes. Par son inertie m�canique, il comprime la phase gazeuse au moment de la d�charge et localise l�action de celle-ci. Apr�s chaque d�charge, il assure aussi le refroidissement rapide des taches cathodiques et anodiques pr�c�demment form�es
sur les �lectrodes et favorise la d�sionisation rapide du plasma de l�arc, afin de permettre une grande fr�quence de r�p�tition des d�charges tout en �vitant l�arc continu. Il assure aussi l��vacuation des microcopeaux produits.
Nature de la d�charge
Les d�charges polaris�es produites par le g�n�rateur d�impulsions correspondent � une succession d�arcs interrompus de tr�s courte dur�e, de tension inf�rieure � 20 V et d�intensit� comprise entre 15 et 1 000 A. Suivant le type de machine utilis� et le r�gime affich�, la dur�e de ces d�charges varie approximativement de 1 � 1 000 μs, et leur fr�quence de r�p�tition est de 100 � 1 000 impulsions par seconde environ. En premi�re approximation, la dur�e qui s�pare deux impulsions successives varie de 0,1 � 100 fois la dur�e d�une impulsion. Ce temps doit �tre suffisamment long pour d�sioniser le plasma (phase gazeuse ionis�e) r�sultant de la d�charge et refroidir les taches anodiques produites sur les �lectrodes. La pi�ce usin�e reste froide dans son ensemble, et l�usinage n�entra�ne pas la formation de tensions internes.
Dans la zone de la d�charge, la distance entre les �lectrodes est de l�ordre
de grandeur du libre parcours moyen des �lectrons dans le plasma produit.
Dans les machines �quip�es de g�n�-
rateurs dits � relaxation, l�arc s�amorce soit par sublimation explosive d�une petite zone de contact, soit par �mission froide d��lectrons � l�extr�mit� de la protub�rance de la cathode qui se trouve �tre la plus proche de la surface de l�anode. Les �lectrons ainsi extraits viennent frapper l�anode avec une �nergie cin�tique qui, exprim�e en �lectrons-volts, est �gale � la diff�-
rence de potentiel entre les �lectrodes.
Il en r�sulte une vaporisation locale de l�anode et une ionisation partielle des atomes lib�r�s. Ceux-ci sont attir�s par la cathode pour former la tache cathodique, qui permet, par effet tunnel, l�extraction d�autres �lectrons sans qu�il soit n�cessaire que le champ �lectrique moyen, � l�avant de la cathode, soit �gal au champ �lectrique n�cessaire pour extraire les �lectrons par �mission froide. La dur�e de cette p�riode transitoire d�amor�age de l�arc est inf�rieure � 10� 9 s.
La densit� de courant dans la d�-
charge par arc court est sup�rieure � 106 A/cm 2. Une aussi grande densit� de courant ne peut s�expliquer par �mission de champ, car la valeur moyenne du champ �lectrique n�est pas suffisante. On est ainsi amen� � supposer que les �lectrons sortent de la cathode par une succession d�effets tunnel en passant par les trous de potentiel produits par les ions positifs. La mobilit� des �lectrons dans le plasma �tant beaucoup plus grande que celle des ions positifs, leur vitesse l�est aussi, et il passe environ 10 fois plus d��lectrons de la cathode � l�anode qu�il ne passe d�ions positifs dans le sens inverse. Compte tenu de l��nergie n�cessaire pour ioniser de nouveaux atomes � l�avant de l�anode (1 �lectron sur 10), l��nergie apport�e � l�anode repr�sente environ 8/10 de l��nergie totale dissip�e dans la d�charge. Cette �nergie explique l�enl�vement de mati�re de l�anode par vaporisation et projection de gouttelettes hors du crat�re form�.
La cathode re�oit environ 15 p. 100
de cette �nergie, le reste �tant transmis directement au liquide di�lectrique. Si la d�charge est de courte dur�e, on peut
arriver � vaporiser le m�tal de la tache anodique sans que le m�tal de la tache cathodique atteigne la temp�rature de fusion. C�est le cas des r�gimes de finition des g�n�rateurs � relaxation, pour lesquels l��lectrode ne s�use pas.
Si les d�charges sont plus longues, la cathode s��chauffe sous l�influence des 15 p. 100 d��nergie qu�elle re�oit downloadModeText.vue.download 396 sur 591
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des corpuscules, mais aussi sous l�influence du rayonnement thermique venant de la tache anodique. C�est le cas des r�gimes d��bauche en relaxation, pour lesquels l�usure de l��lectrode outil n�est pas n�gligeable.
Possibilit�s
En principe, on peut, par �lectro-�rosion, dans tous les mat�riaux m�talliques, effectuer des d�coupages, des per�ages, des forages, des fraisages, des tron�onnages, des tournages, des al�sages, etc.
Mais l�int�r�t pratique de la m�thode se limite au fa�onnage des carbures m�talliques, des stellites, des aciers tremp�s, des superalliages, des aciers r�fractaires et, d�une fa�on g�n�rale, de tous les corps conducteurs difficiles ou impossibles � usiner par les m�thodes conventionnelles.
y En r�gime d��bauche, la vitesse
d�avance de l��lectrode outil est pratiquement constante et voisine de
quelques dixi�mes de millim�tre par minute environ. Cette vitesse est ind�-
pendante de la surface d�attaque tant que celle-ci n�atteint pas une certaine valeur limite, qui d�pend essentiellement de la puissance du g�n�rateur utilis�. Pour les machines de grande puissance, cette section limite est de l�ordre de 100 cm 2, ce qui correspond � un taux d�enl�vement de mati�re
de 10 cm3/mn. L��tat de surface est m�diocre ainsi que la pr�cision. En effet, l��lectrode subit une usure relative qui peut aller jusqu�� 40 p. 100, et la distance moyenne entre l��lectrode et la pi�ce est de l�ordre de 0,8 mm.
Les d�charges ainsi produites cr�ent sur l�anode un ensemble tr�s serr� de petits crat�res arrondis qui se chevauchent partiellement, dont la profondeur est de 0,1 � 0,3 mm et dont le diam�tre � l�ouverture est g�n�ralement 10 � 20 fois sup�rieur. Toutefois, l��tat de surface qui en r�sulte est absolument diff�rent de celui des pi�ces usin�es par voies traditionnelles : outils coupants ou meules, dont les faces sont essentiellement form�es de surfaces d�chiquet�es
avec des rainures � bords francs et de nombreuses petites amorces de
rupture. Ainsi, les surfaces usin�es par �lectro-�rosion se comportent
mieux au point de vue frottement,
m�tal contre m�tal, et sont absolument exemptes d�amorces de rupture, m�me � l��chelle microscopique.
y En r�gime de finition, la vitesse d�enl�vement de mati�re est approximativement de 0,3 cm3/mn seulement, mais la rugosit� RMS de la surface usin�e est meilleure ; elle est de l�ordre de 10 μ environ.
y En r�gime de superfinition, l�enl�vement de mati�re correspond au nivellement des petits crat�res pr�c�demment produits. Le taux d�enl�vement de mati�re est tr�s faible, de l�ordre de 1 mm3/mn seulement, mais la rugosit� RMS de la surface obtenue est excellente : elle est g�n�ralement inf�rieure � 3 μ. En op�rant successivement avec diff�rentes �lectrodes et diff�rents r�-
gimes d�usinage (�bauche, semi-finition, finition, superfinition), la pr�cision des usinages r�alis�s peut �tre de l�ordre de 0,01 mm. Dans certains cas et en utilisant des machines de grande pr�cision, on arrive � travailler avec des tol�rances de quelques microns.
Le domaine de l��lectro-�rosion est essentiellement celui de la fabrication d�outillage, et notamment le relavage et la fabrication compl�te de matrices d�estampage ; la fabrication de moules de verrerie, de moules pour mati�res plastiques, pour caoutchouc, pour m�-
taux inject�s ; l�usinage de fili�res en m�taux et en carbures m�talliques ; la fabrication de matrices de d�coupage et d�emboutissage aussi complexes
qu�elles puissent �tre.
L��lectro-�rosion permet �galement de r�soudre de nombreux probl�mes de production :
� usinage de turbines et de distributeurs de turbines de toutes dimensions et en toutes mati�res ;
downloadModeText.vue.download 397 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3810
� usinage de distributeurs de vannes sp�ciales ;
� all�gement de profil�s par
perforations ;
� al�sage de pi�ces d�armement ;
� usinage en bo�te � gants de m�taux radio-actifs et de m�taux dont les poussi�res sont nocives (b�ryllium).
Avantages et
inconv�nients
y Par rapport aux proc�d�s conven-
tionnels, l�usinage par �lectro-�rosion pr�sente un certain nombre
d�avantages :
� la vitesse d�usinage est pratiquement ind�pendante de la duret� du
mat�riau travaill� ;
� l��lectrode outil n�exerce aucun effort m�canique sur la pi�ce usin�e et ne produit aucune d�formation de celle-ci ;
� l�usinage s�effectue sans que la pi�ce fa�onn�e soit soumise � des
chocs thermiques ; il n�y a donc ni tension interne ni modification de la structure cristalline ;
� l�usinage est automatique ;
� l��tat de surface obtenu est
excellent ;
� l��lectrode outil est r�alis�e en ma-t�riaux facilement usinables (cuivre, laiton, graphite, etc.), et tr�s souvent obtenue par m�tallisation, quelquefois par moulage.
y L�inconv�nient majeur du proc�d� est l�usure progressive de l��lectrode : avec les g�n�rateurs � relaxation, cette usure est tr�s importante en r�gime d��bauche mais pratiquement inappr�ciable en r�gime de finition, et inversement avec les g�n�rateurs � impulsion. Pour le per�age de trous borgnes de grande profondeur � section circulaire ou polygonale, il en r�-
sulte une certaine conicit� des cavit�s usin�es. D�autre part, le proc�d� est relativement lent, mais les machines travaillent automatiquement. Il ne pourra en aucun cas rivaliser avec les m�thodes traditionnelles pour usiner des mat�riaux tendres, comme l�acier doux, � l�exception de quelques cas d�usinage sp�cialement d�licats.
G. F.
A. L. Livshits, Electro-Erosion Machining of Metals (Londres, 1960). / M. Bruma, l�Usinage automatique par machines �lectro-�rosives (Dunod, 1966). / C. Marty, Usinages par proc�-
d�s non conventionnels (Masson, 1971).
�lectrolyse
Passage du courant �lectrique accompagn� de ph�nom�nes chimiques et de transport de mati�re.
Introduction
On produit une �lectrolyse en plongeant deux �lectrodes conductrices reli�es aux deux bornes d�un g�n�rateur � l�anode reli�e au p�le positif, la cathode au p�le n�gatif � dans un bain d��lectrolyte. L�appareil constitue un
�lectrolyseur, appel� aussi voltam�tre.
Les �lectrolytes sont des compos�s ioniques � acides, bases et sels � � l��tat liquide, c�est-�-dire fondus ou en solution dans un solvant ionisant.
Le solvant le plus important et le plus employ� est l�eau, mais d�assez nombreux liquides donnent des solutions �lectrolysables ; ils ont en g�n�ral des mol�cules fortement polaires : c�est le cas, par exemple, de l�ammoniac NH3
liquide ou de l�ac�tone. L��tude de leurs solutions est int�ressante du point de vue th�orique, mais celles-ci ont peu d�importance pratique.
La th�orie ionique permet d�inter-
pr�ter qualitativement et quantitativement le ph�nom�ne d��lectrolyse ; la mol�cule d�un �lectrolyte est form�e d�ions* : ions positifs, ou cations, et ions n�gatifs, ou anions. Le cation est g�n�ralement form� de l�atome d�un m�tal ayant perdu un ou plusieurs �lectrons, suivant sa valence : on a ainsi les ions Na+, Ca++, Fe+++, etc. ; les acides donnent l�ion H+ ; il existe �galement des cations complexes form�s d�un
groupement d�atomes comme NH4+.
L�anion est parfois l�atome d�un m�tallo�de ayant gagn� un �lectron, comme Cl�, mais, le plus souvent, c�est un ion complexe : NO3�, SO4� �, PO4� � �, etc.
Dans un cristal ou dans un gaz, les ions sont �troitement associ�s par les forces �lectriques qui s�exercent entre les ions de signes contraires, mais, en solution dans un solvant ionisant ou fondu, ces forces sont beaucoup plus faibles, de sorte que les ions peuvent se d�placer les uns par rapport aux autres.
Sous l�action d�un champ �lectrique, les cations se d�placent vers la cathode, dans le sens du champ, alors que les anions vont vers l�anode, en sens inverse. De plus, en solution, il y a souvent solvatation des ions, c�est-�-dire que ceux-ci fixent des mol�cules de solvant qui se d�placent avec eux : par exemple, l�ion H+ peut fixer une mol�-
cule d�eau pour former l�ion OH3+.
Au sein du bain �lectrolytique, les ions gardent leur individualit�, mais lorsqu�ils arrivent au contact des �lectrodes, ils se d�chargent : il se produit alors des r�actions chimiques engen-
drant des corps nouveaux, produits de l��lectrolyse qui n�apparaissent qu�au voisinage des �lectrodes. Ces r�actions chimiques sont tr�s vari�es et souvent tr�s complexes, mais on peut dire en r�gle g�n�rale que, puisque l�anode re�oit des �lectrons, il s�y passe une oxydation, alors qu�il se passe une r�-
duction pr�s de la cathode, qui fournit des �lectrons.
Le principe de conservation de
l��lectricit� et celui de la non-accumulation des charges en r�gime stationnaire impliquent que l�intensit� du courant soit la m�me � l�anode et � la cathode ; par cons�quent, le nombre d��lectrons fournis � l�anode est �gal � celui des �lectrons c�d�s par la cathode.
Ces �lectrons c�d�s par la cathode au milieu �lectrolytique lui arrivent par le fil conducteur la reliant au p�le n�gatif du g�n�rateur ; les �lectrons lib�r�s � l�anode repartent vers le p�le positif de ce g�n�rateur.
Sir Anthony Carlisle
Chirurgien anglais (Stillington 1768 -
Londres 1840). Il �tudia les effets physiologiques des piles et d�couvrit en 1800, avec le chimiste William Nicholson (Londres 1753 - id. 1815), l��lectrolyse en d�composant l�eau par le courant.
R�duction cathodique
En g�n�ral, on obtient � la cathode un d�p�t de m�tal ou un d�gagement d�hydrog�ne, ce qui correspond � la lib�ration de l��l�ment le moins �lectropositif existant dans le bain. Ainsi, l��lectrolyse d�une solution de sel de cuivre fournit � la cathode un d�p�t de cuivre, alors que, pour une solution de sel de sodium, on obtient un d�gagement d�hydrog�ne.
Oxydation anodique
On distingue deux modes tr�s diff�-
rents d�oxydation anodique : le premier correspond � l�anode soluble, qui est une anode m�tallique dont le m�tal passe en solution sous forme d�ion. C�est notamment le cas lorsque le m�tal de l�anode est celui du sel �lectrolyse : anode de cuivre dans une solution de sulfate de cuivre ; anode d�argent dans une solution de nitrate
d�argent. Le m�tal c�de des �lectrons en passant � l��tat d�ion. Dans le deuxi�me mode, l�anode est inattaquable, ou passive, et on obtient soit un d�gagement d�oxyg�ne ou d�un halog�ne, soit une r�action assez complexe.
Exemples d��lectrolyse
Bien souvent, il n�y a aucun rapport entre les ions qui assurent le passage du courant et les produits qui se forment sur les �lectrodes. Ainsi, si l�on place en s�rie deux �lectrolyseurs qui contiennent l�un une solution de soude, l�autre une solution d�acide sulfurique, on recueille les m�mes volumes d�oxyg�ne aux anodes et d�hydrog�ne aux cathodes ; dans la premi�re, le courant est transport� par les ions Na+ et OH� ; dans la seconde, par les ions H+ et SO4� �. Les r�actions qui se passent aux �lectrodes sont, dans le cas de l��lectrolyse de la solution de soude avec une anode passive en fer ou en nickel :
� � l�anode, un d�gagement d�oxy-
g�ne aux d�pens des ions OH�,
4 OH� & O2 + 2 H2O + 4e� ;
� � la cathode, l�hydrog�ne d�gag� se forme aux d�pens de l�eau,
4 H2O + 4e� & 2 H2 + 4 OH�.
Les gaz d�gag�s proviennent de la
d�composition de l�eau, puisque les ions OH� sont r�g�n�r�s. La soude, dont la masse reste constante, tend � se concentrer autour de la cathode.
Dans l��lectrolyse de la solution
d�acide sulfurique avec des �lectrodes de platine, l�oxyg�ne d�gag� � l�anode se forme aux d�pens de l�eau :
2 H2O & O2 + 4 H+ + 4e�.
� la cathode, il y a d�gagement
d�hydrog�ne ;
4 H+ + 4e� & 2 H2.
Dans ce cas aussi, les gaz d�gag�s proviennent de la d�composition de l�eau, et la masse totale d�acide reste constante, mais sa concentration augmente au voisinage de l�anode.
Solution de sulfate de cuivre avec des �lectrodes de cuivre : les ions qui conduisent le courant sont Cu++ et SO4� �. L�anode est soluble :
Cu & Cu++ + 2e�.
Du cuivre se d�pose sur la cathode : Cu++ + 2e� & Cu.
Il y a transport de cuivre de l�anode � la cathode.
Loi quantitative
de Faraday*
Cette loi concerne le cas o� un corps simple est lib�r� � une �lectrode, le plus souvent la cathode. La masse du corps simple lib�r� est proportionnelle downloadModeText.vue.download 398 sur 591
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� la quantit� d��lectricit� q qui a travers� l��lectrolyseur, c�est-�-dire, si le courant est constant, au produit de l�intensit� I par la dur�e t de l��lectrolyse ; elle est en outre proportionnelle � la masse atomique A de l��l�ment et inversement proportionnelle � la valence n de l�ion, c�est-�-dire proportionnelle � l��quivalent �lectrochimique A/n. La formule correspondante est :
On voit qu�il faut 96 500 coulombs pour lib�rer l��quivalent �lectrochimique du corps simple ; cette quantit�, �gale au produit du nombre d�Avogadro par la charge �l�mentaire d�un �lectron, est appel�e un faraday. Sou-
vent, les d�gagements obtenus ne v�rifient pas la loi de Faraday, mais c�est que les ph�nom�nes de l��lectrolyse sont souvent tr�s compliqu�s ; plusieurs r�actions sont possibles, et leur importance relative d�pend de la nature de l��lectrolyte, de sa temp�rature, de sa concentration, de la nature des �lectrodes, de la densit� de courant, etc.
Ces divers facteurs jouent un tr�s grand r�le dans les �lectrolyses industrielles.
Applications de
l��lectrolyse
L��lectrochimie* et l��lectrom�tallurgie* sont des industries utilisant l��lectrolyse qui prennent de l�importance.
Citons la pr�paration du sodium et du chlore par �lectrolyse du chlorure de sodium fondu, celle de la soude, des hypochlorites et des chlorates par l��lectrolyse du chlorure de sodium dissous, l�extraction de l�aluminium par �lectrolyse d�un bain d�alumine et de cryolithe fondues et le raffinage �lectrolytique du cuivre.
On peut citer aussi l�emploi de
l��lectrolyse pour recouvrir les objets d�une mince couche m�tallique. On
peut r�aliser ainsi la dorure, l�argenture, le cuivrage, le nickelage, le chro-
mage, le cadmiage, ou reproduire des objets par galvanoplastie.
A. T.
R. Audubert, �lectrolyse (P. U. F., 1953). /
M. Berthelot, �tude exp�rimentale des �lectrolytes (I. C. E. M., Cannes, 1963).
�lectro-
magn�tique
(force)
On sait (v. �lectrodynamique) qu�un �l�ment de conducteur dl travers� par un courant I et soumis � une induction (fig. 1) subit une force d�finie par la loi de Laplace :
EXEMPLE. Soit un conducteur rectiligne filiforme de longueur a travers� par un courant I et perpendiculaire � un champ d�induction uniforme d�intensit� B (fig. 2). La force �l�mentaire est de module dF = IB dl, et toutes les forces �l�mentaires sont parall�les et de m�me sens. La force r�sultante est De plus, F est perpendiculaire au plan passant par le conducteur a et parall�le � . Son sens se d�duit du produit vectoriel et se trouve donn� par la r�gle du bonhomme d�Amp�re : le bonhomme,
couch� sur le conducteur et travers� par le courant des pieds � la t�te, a son regard dirig� dans le sens de ; la force le tire sur sa gauche.
Travail des forces
�lectromagn�tiques Consid�rons un d�placement de la
force (fig. 3). Son travail est
ce qui s��crit encore :
Or, , vecteur perpendi-
culaire au plan dx dl et de module �gal � l�aire balay�e par l��l�ment dl dans son d�placement dx (aire hachur�e).
Remarquer que est direct.
Par suite,
flux coup� par l��l�ment dl dans son d�placement :
d2W = I d2φ.
Consid�rons maintenant une portion finie de conducteur effectuant un petit d�placement (fig. 4). Le travail des forces �lectromagn�tiques est
dφ �tant le flux coup� par le conducteur dans son petit d�placement.
Consid�rons enfin le petit d�placement d�un conducteur ferm� (fig. 5). En position initiale (I), il enlace le flux Φ : en position finale (II), le flux Φ + dΦ.
Compte tenu de l�orientation des normales, le th�or�me de conservation du flux permet d��crire :
Φ + dφ � (Φ + dΦ) = 0,
ou dφ est le flux coup� :
dφ = dΦ.
Le flux coup� est �gal � la variation de flux enlac� :
dW = I dφ = I dΦ.
Th�or�me
du flux maximal
Si un circuit �volue sous l�action des forces �lectromagn�tiques, ces derni�res fournissent un travail moteur, donc positif :
dW = I dΦ > 0 ;
par suite, dΦ > 0.
Le flux enlac� par le circuit aug-
mente. Il ne peut pas devenir infini,
et par suite pr�sente un maximum ΦM.
Donc, sous l�action des forces �lectromagn�tiques, un circuit tend � enlacer son flux maximal.
Si on consid�re alors un circuit enla-
�ant un flux Φ et travers� par un courant I maintenu constant, sous l�action des forces �lectromagn�tiques, ce circuit va tendre � enlacer le flux maximal ΦM et � fournir au milieu ext�rieur l��nergie
E = I (ΦM � Φ).
On dira que E est l��nergie �lectromagn�tique du circuit. Quand le circuit enlace le flux ΦM, il ne peut plus �voluer, il est en un �tat d��quilibre stable et son �nergie est nulle, donc minimale : on retrouve ici un principe g�n�ral.
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Moment magn�tique
d�un circuit
Le torseur des forces �lectromagn�-
tiques qui s�appliquent � un circuit plan, ind�formable, plac� dans un
champ d�induction uniforme (fig. 6) se r�duit � un couple La r�sultante
des forces est nulle, sinon elle provoquerait une translation, donc un travail, sans qu�il y ait variation de flux enlac�, ce qui est impossible
Soit le vecteur unitaire normal au plan du circuit C, S l�aire limit�e par ce circuit et B le module de l�induction qui fait l�angle θ avec . Le flux
enlac� est
Selon la loi du flux maximal, tend � venir sur , et par suite dθ < 0.
Le travail du couple est :
Γ(� dθ) = I dΦ,
d�o�
Γ = SIB . sin θ.
Comme le tri�dre est direct,
on peut encore �crire En posant , moment ma-gn�tique de C, il vient enfin :
C. T.
J. A. Stratton, Electromagnetic Theory (New York, 1941 ; trad. fr. Th�orie de l��lectromagn�tisme, Dunod, 1960). / E. Dubois, �lectro-mogn�tisme (Delagrave, 1954-1959 ; 2 vol.).
/ M. Jouguet, le Champ �lectromagn�tique (A. Colin, 1956). / M. Peschard, �lectromagn�-
tisme (Bailli�re, 1965).
�lectro-
m�tallurgie
Ensemble des proc�d�s, par voie s�che, mis en oeuvre pour l��laboration ou le traitement thermique des m�taux et alliages et qui font appel � l��nergie �lectrique.
Ces proc�d�s comprennent deux
groupes : l��lectrothermie et l��lectrolyse ign�e.
�lectrothermie
Ces proc�d�s utilisent la conversion de l��nergie �lectrique en �nergie calorifique, avec ou sans r�action chimique, et se distinguent suivant le mode de chauffage �lectrique. Pour la majorit� de ces proc�d�s, leur d�veloppement s�explique par des int�r�ts divers par rapport aux autres modes de chauffage aux combustibles solides, liquides ou gazeux :
� mont�e rapide en temp�rature et
obtention de hautes temp�ratures favorisant les r�actions chimiques ;
� homog�n�it� des traitements par
une meilleure r�partition calorifique ;
� facilit� de conduite, souplesse et meilleure possibilit� d�automatisation ;
� protection des op�rations contre l�atmosph�re du four et contr�le de cette atmosph�re protectrice ou du vide, en particulier pour l��laboration des m�taux de haute puret�.
� ces avantages s�opposent certains inconv�nients, tels que la valeur �le-v�e des investissements en �quipement �lectrique, la consommation et le prix
de l��nergie �lectrique et, dans certains cas, la n�cessit� d�une main-d�oeuvre technique plus sp�cialis�e.
Proc�d�s de chauffage utilis�s
y Le chauffage par r�sistance �lectrique est pratiqu� soit en utilisant des �l�ments conducteurs ext�rieurs � la charge, de haute r�sistivit� (alliages nickel-chrome, molybd�ne, platine, graphite, carbure de silicium, magn�-
sie), soit en utilisant la charge ellem�me, son creuset ou son moufle
de maintien. Il est principalement employ� pour le traitement thermique des pi�ces m�talliques, le chauffage pour traitement m�canique des semi-produits et les op�rations de frittage en m�tallurgie des poudres.
y Le chauffage par induction �lec-
tromagn�tique permet le chauffage
par induction directe de chaleur
dans la charge elle-m�me ou dans le creuset. Les fours et installations se distinguent suivant le niveau de fr�-
quence du courant.
� Dans le chauffage � basse fr�-
quence, jusqu�� 50 Hz, avec noyau
magn�tique, les installations sont fond�es sur le principe du transformateur avec un secondaire � spire unique ou en nombre limit� qui constitue le canal de fusion de la charge. Il est utilis� pour la fusion et l��laboration de m�taux non ferreux.
� Dans le chauffage � induction �
moyenne (500 � 3 000 Hz) ou haute
fr�quence (5 000 � 50 000 Hz) sans noyau magn�tique, on utilise l�effet d�induction pelliculaire � partir d�un sol�no�de (primaire) dans la charge ou le creuset conducteur (secondaire), g�n�ralement en r�fractaire � base de graphite. Gr�ce � sa rapidit� de mont�e en temp�rature jusqu�� 2 500 �C, � sa souplesse d�emploi avec des formes vari�es d�inducteurs, � l�absence de contact entre l��l�ment chauffant et la charge, � l�action de brassage des bains fondus par courants �lectromagn�tiques, ce mode de chauffage s�est particuli�rement d�velopp� dans des domaines nouveaux de la m�tallurgie fine : �laboration de m�taux � haute puret� et haut point de fusion pour l��ner-
gie nucl�aire et l��lectronique par le proc�d� de fusion de zones ou le proc�d� original de l�vitation, la charge en fusion �tant maintenue dans l�inducteur par action des courants inductifs, sans contact avec la paroi du creuset ; �laboration de m�taux et alliages r�actifs soit par fusion, soit par frittage, sous atmosph�re de protection ou sous vide ; en cristallogen�se, obtention de monocristaux pour semi-conducteurs ou pour lasers. Longtemps r�serv�es � des productions de qualit�, mais limit�es quantitativement, les installations � moyenne et haute fr�quence sont
devenues sp�cifiques pour l��laboration sous vide des m�taux et alliages, et certaines par exemple ont une capacit� de coul�e de 10 t d�alliages r�fractaires � base de nickel.
Pour le traitement thermique de durcissement superficiel de pi�ces m�caniques en acier telles que des engrenages, des cylindres de laminoirs, le chauffage par induction permet de localiser en surface les zones � tremper, sans �chauffement notable du coeur des pi�ces, qui conservent une duret� faible.
y Le chauffage � l�arc �lectrique depuis sir William Siemens (1823-1883) en 1880 et Henri Moissan (1852-1907) en 1892 a pris un essor rapide qui a permis vers 1900 l�utilisation industrielle de ce mode de chauffage pour de nombreuses �laborations m�tallurgiques. Deux techniques principales ont �t� utilis�es, soit avec un arc libre ext�rieur � la charge, soit avec un arc jaillissant sur la charge. C�est le four H�roult � sole non conductrice, � arc jaillissant sur la charge par trois �lectrodes (montage triphas� en �toile) qui est le plus utilis�, surtout en sid�-
rurgie. Il permet d�atteindre des temp�ratures sup�rieures � 3 000 �C avec des charges de 250 t, pour l��laboration des aciers fins et sp�ciaux (aciers dits � �lectriques �), des fontes et des aciers r�fractaires et des ferro-alliages. La haute temp�rature de l�arc �lectrique facilite les r�actions des laitiers avec les bains m�talliques, et ce proc�d� est le seul qui permette l��laboration des ferrochromes suraffin�s. Le haut fourneau �lectrique, qui est utilis� plus couramment en Su�de
en raison du plus bas co�t de l��nergie �lectrique, d�riv� du four H�roult, permet l�obtention directe de fontes sp�ciales � partir des minerais.
La technologie de la fabrication des �lectrodes est un �l�ment essentiel du bon fonctionnement des diff�rentes installations � arc �lectrique.
� base de coke d�anthracite, ou
mieux de graphite, les �lectrodes dites
� discontinues � pour installations moyennes sont fabriqu�es s�par�ment suivant le proc�d� Acheson par chauffage � 2 500 �C durant 2 � 3 jours et refroidissement tr�s lent en plus de 20 jours.
Pour les fours de grande production, le proc�d� S�derberg permet la fabrication des �lectrodes en continu sur le four lui-m�me ; une p�te est introduite � la partie sup�rieure d�une enveloppe cylindrique, et la confection de l��lectrode par graphitisation se poursuit en continu par r�chauffement m�me de
l��lectrode.
Le proc�d� � �lectrode consom-
mable �vite la contamination du bain m�tallique par l��lectrode de graphite.
Il est utilis� par exemple pour le lingotage sous vide ou sous argon du zirconium ou du molybd�ne, l��lectrode consommable �tant constitu�e par le m�tal � fondre (�ponge de zirconium ou �lectrode fritt�e de molybd�ne). Ce proc�d� se d�veloppe depuis 1965 pour l��laboration finale d�aciers sp�ciaux pour outils ou pour roulements � basse teneur en inclusions (0,001 5 p. 100 de soufre) et oxydes (0,002 p. 100 d�oxyg�ne), sous forme de refusion de l��lectrode consommable � travers un laitier affinant �lectroconducteur. Le titane, m�tal r�actif, est lingot� sous vide par fusion de poudre de titane avec �lectrode non consommable en tungst�ne.
y Le chauffage par bombardement
�lectronique, gr�ce � une forte concentration �nerg�tique (30 000 kW/cm2), permet la fusion sous vide de m�taux downloadModeText.vue.download 400 sur 591
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r�fractaires sensibles � certaines pollutions atmosph�riques.
Du stade laboratoire, les installations ont rapidement atteint une dimension industrielle, de puissance sup�rieure � 1 000 kW, pour l��laboration du niobium, de l�hafnium, du tungst�ne, du molybd�ne, du tantale, du zirconium.
Cette technique est utilis�e �galement pour le soudage (�l�ments d�ailes
d�avions en titane).
y Le chauffage par plasma (plasma
d�arc et plasma d�induction � haute fr�quence) de m�me que le chauffage par laser sont les derni�res acquisitions de l��lectrothermie pour atteindre des temp�ratures sup�rieures � 10 000 K.
Ces techniques se d�veloppent dans l�industrie a�ronautique et spatiale pour l��laboration d�alliages r�fractaires et de cermets � oxydes hautement r�fractaires, ainsi que pour leur soudage ou leur d�coupage.
�lectrolyse ign�e
Elle utilise � la fois l�effet de d�composition �lectrolytique du courant continu sur des sels fondus �lectroconducteurs et l�effet thermique, qui permet de maintenir ces sels en fusion.
L�exemple le plus caract�ristique de ce proc�d� est l��laboration de l�aluminium par �lectrolyse � 950 �C d�un m�lange d�alumine et de cryolithe
(fluorure double d�aluminium et de m�taux alcalins). L��lectrolyse ign�e s�emploie �galement pour l�affinage de l�aluminium (puret� 99,99 p. 100), du magn�sium (puret� 99,85 p. 100) et pour l�obtention du b�ryllium et des m�taux alcalins et alcalino-terreux.
R. Le R.
V. A. Paschkis, Industriel Electric Furnaces and Appliances (New York, 1945-1948 ; 2 vol. ; trad. fr. les Fours �lectriques industriels, Dunod, 1952 ; 2 vol.). / D. Warburton-Brown, Induction Heating Practice (Londres, 1956 ; trad. fr. la Pratique du chauffage par induction, Eyrolles, 1959). / H. Bourdon, Aci�ristes et fondeurs ; le four �lectrique basique (Dunod, 1957).
�lectrom�tre
Appareil de mesure dont le fonctionnement r�sulte de forces �lectrostatiques.
Il comprend au moins deux �lec-
trodes conductrices, dont une (l�� aiguille �) est mobile. Un �cran, ou cage, prot�ge l�aiguille contre les influences parasites qui modifieraient l��talonnage ; il peut �tre r�alis� par la seconde �lectrode, reli�e au sol.
Suivant les mod�les, l�aiguille est r�alis�e � l�aide d�une ou de deux feuilles d�or, d�un mince fil de silice m�tallis�, d�un ou plusieurs secteurs m�talliques tournants formant avec des secteurs fixes une capacit� variable.
Lorsque l�appareil n�a que deux �lectrodes, la force appliqu�e � l�aiguille est proportionnelle au carr� de la tension, de telle sorte qu�il mesure directement les grandeurs efficaces. La plus grande sensibilit� ais�ment r�alisable est de 100 � 200 volts pour toute la d�viation.
Bien que l�appareil soit intrins�-
quement un voltm�tre, il peut servir � mesurer des courants tr�s faibles (10� 15 amp�re) en raison de sa tr�s petite capacit� (1 � 10 picofarads) et de sa r�sistance interne extr�mement grande. Pour la protection contre les rayonnements ionisants, on a utilis� des � stylos �, petits �lectrom�tres � fil enferm�s dans un tube m�tallique.
L�appareil int�gre le courant d�ionisation du volume d�air qu�il contient et est gradu� directement en millirads.
Lorsque l�aiguille et sa suspension sont plus robustes et permettent la lecture directe sur un cadran, l�appareil est appel� voltm�tre �lectrostatique. Il pr�sente l�avantage d�une r�sistance interne tr�s grande et n�absorbe aucune puissance sous tension continue, tout en donnant la tension efficace en alternatif.
En introduisant des �lectrodes
auxiliaires fixes port�es � quelques centaines de volts par des sources constantes, on augmente consid�rablement la sensibilit�, au prix, il est vrai, d�un maniement d�licat (�lectrom�tre � quadrants et autres appareils
� h�t�rostatiques �).
Comme il est tr�s facile d�amplifier
une tension ou un courant alternatif, on utilise fr�quemment des � �lectrom�tres � o� le potentiel de l�aiguille est mesur� non par la force qu�elle subit, mais par le courant capacitif qu�elle induit dans une �lectrode fixe lorsqu�elle ex�cute un mouvement rotatif ou vibratoire d�termin�. Ces appareils (� voltm�tre rotatif �, � �lectrom�tre � anche vibrante �) peuvent �tre utilis�s � la mesure des potentiels, des champs et aussi des courants ou quantit�s d��lectricit� tr�s petits.
N. F.
�lectron
Particule �l�mentaire de charge �lectrique n�gative.
Introduction
L��tude de la constitution de la mati�re et celle de l��lectrolyse ont conduit � admettre que la mati�re poss�de une structure granulaire (atomes) et qu�il en est de m�me des charges �lectriques port�es par les atomes. L�Anglais
Crookes*, �tudiant en 1893 la d�-
charge �lectrique dans le vide, observa que la colonne lumineuse �mise par la cathode, frappant les pales d�un l�ger moulinet, pouvait le faire tourner. Il en conclut que le rayonnement cathodique �tait constitu� par des projectiles mat�riels. En 1897, le Fran�ais J. Perrin* montra que les rayons cathodiques �taient constitu�s par un flux de charges �lectriques n�gatives en mouvement rapide.
Sir J. J. Thomson* r�v�lait en 1897
l�existence de l��lectron, infime charge n�gative, dont il avait pu d�terminer la masse, environ la deux milli�me partie de celle de l�atome d�hydrog�ne.
Les ann�es suivantes, les travaux de Thomson, de Hertz* et de Lorentz*
permirent de d�terminer le rapport de la charge e � la masse m de l��lectron.
C�est seulement vers 1910 que
l�Am�ricain Millikan* put d�terminer, avec une tr�s bonne pr�cision, la valeur de la charge e de l��lectron. Cette m�thode est souvent dite � de la goutte �quilibr�e �. Dans un r�cipient sont dispos�es deux �lectrodes parall�les et
horizontales espac�es d�une distance d, entre lesquelles peut �tre appliqu�e une tension continue r�glable V (fig. 1). Le champ �lectrique entre les deux armatures est L�armature sup�-
rieure est perc�e d�une ouverture d�un faible diam�tre. Un microscope permet d�examiner l�espace entre les deux armatures, espace �clair� par une source lumineuse puissante. Un pulv�risateur permet de produire un fin brouillard d�huile ou de glyc�rine au-dessus de l�armature sup�rieure.
Les gouttelettes de brouillard sont presque toujours �lectris�es du fait du frottement dans leur passage dans l�ajutage. Quelques gouttelettes passent par le trou de l�armature sup�rieure et apparaissent dans le champ du microscope sous l�aspect d��toiles brillantes, descendant lentement, tombant sous l�action de leur poids p, mais frein�es par la r�sistance de l�air.
Leur vitesse de chute, mesur�e avec pr�cision, permet de conna�tre la masse de la gouttelette et son poids p = mg. Si l�on applique une diff�rence de potentiel V entre les deux armatures, l�armature sup�rieure �tant positive, on diminue la vitesse de chute de la goutte, qui porte une charge n�gative. Pour une valeur particuli�re de la tension V, la gouttelette reste en �quilibre. Si q est la charge de la gouttelette, la force exerc�e sur elle par le champ �lectrique est f = Eq ; cette force est �gale au poids p de la gouttelette, lorsque celle-ci est en �quilibre ; on a alors
En r�p�tant l�op�ration sur un grand nombre de gouttelettes, on trouve diverses valeurs de q, toutes multiples de la plus faible d�entre elles ; cette charge e est celle de l��lectron ; sa valeur est de 1,6 . 10� 19 coulomb : cette charge est infime. Pourtant, tous les ph�nom�nes �lectriques sont sous la d�pendance de l��lectron, depuis la production d��nergie �lectrique par les plus gros alternateurs des stations centrales jusqu�aux plus subtiles r�actions de la biologie mol�culaire.
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Charge sp�cifique
de l��lectron
Par l��tude de la d�viation de la trajectoire d��lectrons dirig�e normalement � des champs �lectriques ou magn�-
tiques, J. J. Thomson a pu, en 1898, d�terminer la charge sp�cifique de l��lectron, c�est-�-dire le rapport de la charge de l��lectron � sa masse.
Cette charge sp�cifique est
�gale � 1,76.1011 C/kg. Cette valeur num�rique ne parle pas � l�esprit. On pourrait mieux l�appr�cier en supposant deux masses de 1 kg d��lectrons plac�es chacune � l�un des p�les de la Terre, c�est-�-dire � 12 000 km l�une de l�autre ; la r�pulsion mutuelle de ces deux masses serait de 200 000 milliards de tonnes.
Polykarp Kusch, physicien am�ricain d�origine allemande (Blankenburg, 1911), sp�cialiste de physique atomique, et Willis Eugene Lamb, physicien am�ricain (Los Angeles, 1913), auteur de d�couvertes sur la structure fine du spectre de l�hydrog�ne.
Tous deux ont re�u le prix Nobel de physique en 1955 pour leur d�termination du moment magn�tique de l��lectron.
Masse de l��lectron
La connaissance de la charge sp�cifique de l��lectron et de sa charge e permet de calculer la masse m de l��lectron : m = 0,911.10� 30 kg.
C�est environ la 1 850e partie de
la masse du noyau d�un atome
d�hydrog�ne.
�lectron positif, ou
positon
C�est l�antiparticule de l��lectron n�-
gatif, ou n�gaton, mais cette derni�re appellation est peu utilis�e.
L�existence du positon, pr�vue en
1930 par l�Anglais Paul Dirac, fut confirm�e exp�rimentalement en 1932
par l�Am�ricain Anderson* � l�aide d�une chambre de Wilson. Les travaux de Chadwick* ainsi que ceux de F. et
I. Joliot-Curie* ont, par la suite, montr� que les rayons gamma frappant un m�tal lourd donnaient naissance � un couple n�gaton - positon pr�sentant la m�me �nergie totale.
Cette transformation d��nergie
rayonnante en mati�re, suivant la relation d�Einstein E = mc 2, constitue un exemple de mat�rialisation de l��nergie. Inversement, si un positon heurte un �lectron n�gatif, les deux particules se combinent en donnant naissance � un rayonnement gamma. Cette annihilation de la mati�re est d�nomm�e d�mati�risation de la mati�re transform�e en �nergie. L��nergie totale d�ga-g�e est de l�ordre de 106 eV par paire d��lectrons, ce qui correspond � la masse des deux corpuscules disparus.
Des positons apparaissent lors de
transmutations r�sultant du bombardement de certains isotopes par des rayonnements alpha ou gamma ou
par diverses particules, protons, deu-tons, neutrons. La vie d�un positon est extr�mement br�ve, parce que, d�s son apparition, il se combine � un des �lectrons n�gatifs dont fourmille la mati�re. Dans l�air, la vie d�un positon n�est que de l�ordre de 10� 7 s.
Action des champs
�lectriques et
magn�tiques
Les �lectrons, du fait de la charge �lectrique qu�ils portent, sont susceptibles d��tre acc�l�r�s ou d�vi�s par les champs �lectriques ou magn�tiques.
Champ �lectrique
La valeur consid�rable de la charge sp�cifique d�un �lectron lui permet d�acqu�rir dans les champs �lectrostatiques, m�me les plus faibles, des acc�-
l�rations extr�mement �lev�es, et par cons�quent de tr�s grandes vitesses.
Th�oriquement, la vitesse v des �lectrons acc�l�r�s par une tension V est donn�e par la relation en
milliers de kilom�tres par seconde. Il faut noter qu�au-dessus d�une certaine vitesse il n�est plus possible de n�gliger la variation apparente de la masse de l��lectron, laquelle, conform�ment
� la th�orie de la relativit�, augmente avec la vitesse. Pour une tension d�ac-c�l�ration V de 20 000 V, la limitation de la vitesse commence � se manifester ; pour une tension de 100 kV, la diff�rence entre la vitesse r�elle et la vitesse th�orique est de 20 p. 100.
Pour une tension d�acc�l�ration d�un million de volts, la vitesse des �lectrons, qui, selon la m�canique classique, serait de 600 000 km/s, n�est que de 282 000 km/s. Un �lectron anim� d�une vitesse v0 p�n�trant dans un champ �lectrique oblique par rapport � v0 (fig. 2), celle-ci se compose g�o-m�triquement avec le vecteur vitesse v r�sultant du champ, et la trajectoire de l��lectron devient parabolique. Cette trajectoire demeure constamment dans le plan d�fini par le vecteur vitesse et la direction des lignes de force du champ �lectrique.
Champ magn�tique
Un �lectron anim� d�une vitesse v0
p�n�trant dans un champ magn�tique d�induction B normalement aux lignes de force du champ est soumis � une force perpendiculaire � la fois � la trajectoire et aux lignes de force (fig. 3).
Cette force constante est �gale � B ev0 ; sa direction se d�place en m�me temps que le vecteur vitesse. Le mouvement de l��lectron devient circulaire, le rayon du cercle �tant donn� par la relation
Un champ tr�s faible provoque d�j� une courbure notable des �lectrons lents ; c�est ainsi que la composante horizontale du champ magn�tique terrestre donne � la trajectoire d��lectrons acc�l�r�s par une tension de 100 V
un rayon de courbure de l�ordre de 1,7 m. Un champ magn�tique dont les lignes de force sont parall�les � la trajectoire est sans action sur l��lectron.
Dans les autres cas, on d�compose
la vitesse propre de l��lectron en une vitesse transversale, perpendiculaire aux lignes de force, et une vitesse longitudinale. La composante transversale entra�ne les �lectrons dans un mouvement circulaire, tandis que la composante longitudinale les entra�ne suivant la direction des lignes de force.
Le mouvement r�sultant se fera donc suivant une h�lice (fig. 4).
Optique �lectronique L�optique �lectronique �tudie les proc�d�s permettant d�agir sur la direction des �lectrons issus de la mati�re.
Gr�ce � cette action, il est possible de guider les �lectrons pour les faire passer par exemple entre les mailles des grilles des tubes �lectroniques ou de les utiliser pour obtenir sur un �cran fluorescent l�image d�une cathode
�missive ou d�un objet faisant obstacle sur le trajet d�un faisceau �lectronique.
L�action sur la trajectoire des �lectrons est provoqu�e soit par des champs
�lectrostatiques, soit par des champs magn�tiques. Les dispositifs utilis�s sont appel�s lentilles �lectrostatiques et lentilles �lectromagn�tiques.
Lentilles �lectrostatiques
Dans un champ �lectrique, la propagation des �lectrons s�effectue � peu pr�s normalement aux surfaces �quipotentielles, c�est-�-dire que, lorsque les lignes de force sont parall�les, la propagation est sensiblement rectiligne ; mais, par suite des forces de r�pulsion qui s�exercent entre �lectrons, il se produit un l�ger �panouissement du faisceau. Soit deux �lectrodes planes parall�les A et B entre lesquelles est appliqu�e une diff�rence de potentiel + V2, l��lectrode A �tant suppos�e au potentiel z�ro (fig. 5).
Entre ces deux �lectrodes se trouve un diaphragme D perc� d�un trou et port� � un potentiel V1. Si le potentiel V1 est diff�rent du potentiel V qui existerait dans le m�me plan de l�espace en l�absence de diaphragme, la r�partition et la forme des surfaces �quipotentielles sont modifi�es. Au lieu d�avoir une propagation rectiligne d�un faisceau parall�le aux lignes de force, le faisceau sera soit convergent, soit divergent suivant que la valeur du potentiel V1 du diaphragme sera inf�rieure ou sup�rieure � V.
La figure 6 montre la d�formation
des surfaces �quipotentielles lorsque la tension V1 appliqu�e au diaphragme est plus �lev�e que V2. Le diaphragme downloadModeText.vue.download 402 sur 591
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se comporte comme une lentille
convergente.
La figure 7 montre la d�formation
des surfaces �quipotentielles lorsque la tension V1 est plus faible que V2 : le diaphragme se comporte alors comme une lentille divergente. Dans les deux cas, en modifiant la tension appliqu�e au diaphragme, il est possible de faire varier la convergence de la lentille �lectrostatique. Cette latitude n�existe pas en optique lumineuse.
Un type de lentilles fr�quemment
utilis� dans les cathoscopes et les microscopes �lectroniques comporte 3 �lectrodes : A, B et C (fig. 8). Il constitue ce que l�on appelle une lentille �paisse. Le plus souvent, A et C
sont port�es au m�me potentiel, tandis que B est port�e � un potentiel inf�-
rieur. La convergence est fonction du rapport des potentiels appliqu�s aux �lectrodes.
Cylindres coaxiaux
Deux �lectrodes cylindriques coaxiales A et B, laissant entre elles un faible intervalle, sont port�es � des tensions positives par rapport � la cathode �mettrice, la tension de l��lectrode B
�tant sup�rieure � celle de A (fig. 9).
Le syst�me est rigoureusement sym�-
trique par rapport � l��quipotentielle m�diane ; il en r�sulte que la composante radiale change de signe lorsque l�on passe de la moiti� gauche � la moiti� droite et que la convergence serait nulle. En r�alit�, les �lectrons, acc�l�r�s pendant leur passage dans la lentille, abordent la seconde moiti� avec une vitesse plus grande. Ils sont donc soumis pendant moins de temps � l�action divergente, et la lentille est convergente. La convergence est r�-
glable lorsque l�on modifie l�une des tensions A ou B.
Nous avons vu que la trajectoire
d�un �lectron dans un champ magn�-
tique dont les lignes de force ne sont pas normales � la trajectoire est une h�lice. Le pas de l�h�lice est propor-
tionnel � la tension d�acc�l�ration des �lectrons et au cosinus de l�angle α que fait la trajectoire initiale avec la direction du champ, et inversement proportionnel � l�induction B :
Dans le cas o� α est tr�s faible, on peut confondre cos α avec l�unit�, et p est constant. Il en r�sulte que les divers �lectrons issus d�un point O avec des vitesses initiales peu inclin�es sur l�axe vont tous converger en un point A, que l�on peut consid�rer comme l�image du point O (fig. 10). En faisant varier la valeur de B, on peut faire varier la position du point image A.
En pratique, on ne peut utiliser un champ magn�tique uniforme d�une
grande longueur s��tendant du point O
au point A ; on se contente de produire le champ par une bobine relativement courte travers�e par un courant continu (fig. 11). Pour un faisceau assez �troit, la formule des lentilles optiques est applicable : p ; et p′ �tant respectivement les distances objet lentille et lentille image, on a
f �tant la distance focale de la lentille.
Dans la pratique, on constate que
les �lectrons �mis par l�objet O suivant les trajectoires les plus inclin�es sur l�axe ne viennent pas tous converger au point O′. Il se produit alors une v�ritable aberration : l�image d�un point n�est plus un point, mais un petit cercle.
J. D.
J. Granier, l��lectron et son utilisation industrielle (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1944 ; 7e �d., 1967). / E. Darmois, l��lectron (P. U. F., 1947). / L. Rosenfeld, Theory of Electrons (Amsterdam, 1951 ; trad. fr. Th�orie des �lectrons, Hermann, 1952). / R. A. Millikan, The Electron (Chicago et Londres, 1963).
�lectronique
Branche de la physique qui �tudie
l��lectron*, sa production et ses d�placements dans le vide, dans les gaz ou dans les solides.
Technique de la fabrication des dispositifs dans lesquels sont produits les �lectrons (tubes �lectroniques et semi-conducteurs).
�tude et fabrication des composants �lectroniques et des �quipements utilisant ces composants.
L��LECTRONIQUE
Introduction
Depuis 1945, l��lectronique n�a pas cess� de se d�velopper, et aujourd�hui elle joue un r�le capital dans l��volution du monde moderne. On peut se
demander les raisons de la g�n�ralisation de l�utilisation des dispositifs �lectroniques ; c�est que l��lectronique permet de r�soudre une infinit� de probl�mes devant lesquels les anciennes techniques, �lectriques ou m�caniques, restaient impuissantes ou ne fournissaient que des solutions imparfaites.
La sup�riorit� de l��lectronique tient essentiellement au fait que l��lectron a une masse pratiquement n�gligeable, et est donc d�nu� d�inertie ; il peut ob�ir instantan�ment aux plus faibles sollicitations dont il est l�objet, permettant ainsi la r�alisation de relais purement statiques, c�est-�-dire sans mouvement de pi�ces m�caniques. Ces relais, tr�s sensibles, ob�issent imm�diatement aux signaux de commande ; ils sont � la base de tous les �quipements �lectroniques.
L��lectronique est n�e apr�s la
Premi�re Guerre mondiale du perfectionnement des syst�mes de t�l�communication (t�l�graphie, puis t�l�-
phonie � sans fil �). Son utilisation dans d�autres domaines date de 1942, lorsque Norbert Wiener (1894-1964) et ses collaborateurs jet�rent les bases d�une nouvelle technique : la cybern�-
tique*. La premi�re r�alisation fut celle de l�ENIAC, premier calculateur �lectronique, qui comportait 18 000 tubes.
Actuellement, il n�y a aucun domaine dans lequel l��lectronique ne puisse apporter quelque progr�s. En laissant de c�t� ceux qui sont destin�s aux t�l�-
communications et � l�informatique, les �quipements �lectroniques peuvent downloadModeText.vue.download 403 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3816
se classer, suivant leur destination, en trois cat�gories :
1o ceux qui concernent le domaine
des mesures, du contr�le ou de la
commande ;
2o ceux dans lesquels un flux d��lectrons est utilis� pour agir directement sur la mati�re (usinage, chauffage, soudage) ;
3o ceux qui sont charg�s d�agir, � la place de l�homme, dans la conduite des machines et �quipements d�nomm�s
servom�canisme, qui, commandant les machines en fonction de la valeur de divers param�tres (dimensions, positions, poids ou de toute autre grandeur physique ou chimique), permettent de pousser l�automation jusqu�� ses derni�res limites.
Les possibilit�s sans pareilles des circuits �lectroniques au point de vue de la sensibilit�, de la pr�cision et de la rapidit� de r�ponse ont assur� � ceux-ci une place pr�pond�rante dans le domaine des mesures. Gr�ce � l��lectronique, toutes les grandeurs physiques peuvent �tre mesur�es. Le nombre des grandeurs physiques est consid�rable, et les types d��quipements r�alisables sont innombrables. En pratique, on peut ramener la plupart d�entre eux � un sch�ma de principe g�n�ral. Un capteur transforme la grandeur � mesurer en une grandeur �lectrique (tension ou courant), celle-ci, amplifi�e par voie �lectronique, actionne finalement un appareil indicateur (galvanom�tre ou oscilloscope) ou un enregistreur (graphique ou num�rique).
Capteurs
Il existe de nombreux types de capteurs assurant la conversion d�une grandeur physique ou d�une grandeur �lectrique ; quelquefois, le m�me capteur peut �tre utilis� pour la mesure de plusieurs grandeurs physiques diff�-
rentes ; par exemple, une capacit� variable peut convenir pour des mesures de longueur et des mesures de pression. Inversement, plusieurs types de capteurs peuvent �tre employ�s pour la mesure d�une seule grandeur physique ; par exemple, un d�placement
lin�aire (mesure d�une longueur) peut �tre appr�ci� � l�aide d�une capacit�, d�une r�sistance ou d�une inductance variables.
Le choix du capteur � employer est capital, car il conditionne la sensibilit�, la pr�cision et la stabilit� du dispositif de mesure. Il d�pend des conditions particuli�res dans lesquelles les mesures doivent �tre effectu�es, par exemple de la gamme des grandeurs � mesurer, de la pr�cision � obtenir, de la nature de l�environnement. Le capteur choisi est mont� � l�entr�e d�un amplificateur dont le gain est aussi constant que possible. La valeur du gain peut prendre diff�rentes valeurs correspondant aux diverses gammes de sensibilit� de l�appareil. Le courant de sortie de l�amplificateur actionne l�appareil de mesure, dont la graduation correspond � la grandeur physique � �tu-
dier ; par exemple, pour les mesures de longueur, le cadran sera gradu� en millim�tres, en microns ou fractions de micron.
Mesure des longueurs
On peut utiliser divers types de capteurs, les uns exigeant qu�un palpeur vienne prendre appui sur la pi�ce � mesurer, d�autres capteurs op�rant sans contact. Ces derniers sont employ�s pour les mesures devant �tre effectu�es sur des pi�ces d�filant d�une mani�re continue (contr�le du diam�tre de fils, d��paisseur de feuillards). Les comparateurs �lectroniques utilisent un palpeur en contact avec la pi�ce � mesurer ; les mouvements du palpeur font varier une capacit�, une inductance ou une r�sistance. Dans le comparateur �lectronique dit � Stop-cote �, un palpeur entra�ne une armature mobile entre deux autres armatures ; l�armature mobile est commune � deux condensateurs mont�s en s�rie, qui constituent deux des branches d�un pont. Quand la capacit� de l�un des condensateurs augmente, l�autre diminue. Les deux autres branches comportent deux capacit�s �gales. Le pont est aliment� en courant de haute fr�quence (450 kHz).
Un compensateur mont� en parall�le avec les condensateurs permet d��quilibrer le pont lors de la mise en place, sous le palpeur, d�une pi�ce �talon ou
d�une cale calibr�e. L�amplificateur, � tubes ou � transistors, �l�ve la tension de d�s�quilibre du pont, et un galvanom�tre donne la mesure de la cote, en plus ou en moins, par rapport � la pi�ce �talon. La mesure peut �tre effectu�e pendant la rectification d�une pi�ce ; lorsque l��quilibre du pont est obtenu, un relais stoppe la machine. La sensibilit� de l�appareil est consid�rable ; elle atteint facilement le dixi�me du micron.
� l�aide d�une m�thode utilisant des ultrasons, il est possible de d�terminer tr�s rapidement l��paisseur d�une pi�ce m�tallique dont une face seulement est accessible, par exemple pour le contr�le d�une tuyauterie ou de la coque d�un navire. La m�thode consiste � �mettre, � l�aide d�un transducteur appliqu� sur la pi�ce, un faisceau d�ultrasons. Les ondes sont r�fl�chies sur la surface interne de la pi�ce, ce qui donne lieu � la formation d�ondes stationnaires.
Lorsque la fr�quence des ultrasons est �gale � la fr�quence de r�sonance de la pi�ce (fondamentale ou harmonique), la pi�ce entre � son tour en vibration et absorbe de l��nergie, ce qui provoque une brusque variation de la tension aux bornes de l�oscillateur. Cette variation, apr�s amplification et passage dans un discriminateur de pointes, est appliqu�e aux plaques de d�viation verticales d�un tube � rayons cathodiques.
Le balayage du tube cathodique est synchronis� avec la modulation de fr�-
quence des ondes ultrasonores. Le spot du tube occupe donc une position horizontale correspondant � une fr�quence d�termin�e, l�amplitude verticale �tant proportionn�e � la puissance fournie par le g�n�rateur. Lorsque le transducteur est appliqu� sur une pi�ce, on voit donc appara�tre sur le tube un ou plusieurs traits verticaux dont la position d�finit avec pr�cision la fr�quence de r�sonance de la pi�ce et par cons�quent son �paisseur, si l�on conna�t la vitesse du son dans le mat�riau examin� ou si l�on a �talonn� l�appareil � l�aide d�une cale d��paisseur connue. La m�thode permet de mesurer, avec pr�cision, des �paisseurs comprises entre 1 et 120 mm.
Mesures sans contact
La mesure de l��paisseur d�un produit obtenu d�une mani�re continue, par exemple par �tirage, tr�filage ou laminage, ne peut pas �tre obtenue par utilisation d�un comparateur, le mouvement de la pi�ce et sa temp�rature �lev�e s�y opposant absolument. On emploie alors une mesure sans contact fond�e sur l�utilisation d�un rayonnement traversant la mati�re, l�att�nua-tion de l�intensit� du rayonnement �tant proportionnelle au poids par unit� de surface du mat�riau travers�. On peut ainsi mesurer l��paisseur du produit ; la mesure est instantan�e, ind�pendante de la temp�rature et de la vitesse de d�filement du produit. On utilise les rayons β, γ ou X. Les rayons β et γ sont fournis par des isotopes radio-actifs, par exemple 90Sr, 207Tl, 106Ru, 60Co. Les rayons γ permettent de mesurer l��paisseur de plaques d�acier jusqu�� 22 mm.
Les rayons X sont utilis�s pour la mesure d��paisseurs plus fortes, jusqu�� 70 mm pour l�acier.
Le d�tecteur de rayonnement le plus usuel est le compteur � scintillations (�cran � iodure de sodium activ� au downloadModeText.vue.download 404 sur 591
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thallium). L�absorption des rayonnements �tant fonction de la densit� du produit, la m�thode permet de d�terminer la densit� d�un corps ; le proc�d� est tr�s employ� dans l�industrie du p�trole pour le contr�le de la densit� des divers produits circulant dans un pipe-line et pour l�aiguillage automatique de ces produits vers les points de stockage.
Mesure des temp�ratures
On se sert d�un capteur fournissant une tension proportionnelle � la temp�rature � mesurer. Ces capteurs sont de diverses natures : thermocouples, thermistances, sondes d�tectrices de rayonnement. Les capteurs � thermocouples comportent une soudure de deux m�-
taux diff�rents, par exemple le couple fer-constantan, qui permet des mesures jusqu�� 600 �C, ou le couple platine-platine rhodi� pour les temp�ratures jusqu�� 1 700 �C. Gr�ce � plusieurs
couples mont�s en s�rie, on obtient une pile thermo-�lectrique qui constitue un d�tecteur de rayonnement thermique extr�mement sensible. On peut alors r�aliser un dispositif de mesure permettant de d�celer des diff�rences de temp�rature de 10� 6 �C.
Les thermistances, dont la r�sistance varie tr�s rapidement en fonction de la temp�rature, permettent des mesures d�une grande pr�cision. On peut ainsi mesurer des temp�ratures jusqu��
1 200 �C. Pour les mesures de temp�-
ratures �lev�es, jusqu�� 3 000 �C, on utilise, comme capteurs, des cellules photo-�lectriques � cathode en c�sium-argent. Les dispositifs � cellule photo-
�lectrique permettent d�effectuer des mesures de temp�rature � distance.
Les radiations lumineuses infrarouges viennent frapper cette cellule, qui fournit une tension proportionnelle � l�intensit� du rayonnement. Cette tension est amplifi�e et commande un indicateur ou un r�gulateur de temp�rature.
Il est possible de mesurer la temp�rature de pi�ces en cours de traitement dans les flammes : la cellule est en effet sensible � une bande bien d�termin�e proche de l�infrarouge et ne r�pond pas aux radiations des flammes. En utilisant comme capteur une cellule photo-�lectrique suivie d�un amplificateur � tubes ou � transistors, il est possible de r�aliser des dispositifs de mesure de temp�-
rature robustes, transportables et d�une grande pr�cision. Le thermom�tre qui applique le principe du potentiom�tre automatique fait appel � une m�thode de comparaison de la phase de deux courants alternatifs en vue d�obtenir un couple moteur qui actionne l�aiguille d�un indicateur ou d�un enregistreur.
Le potentiom�tre automatique est particuli�rement appropri� � la mesure et au contr�le de la temp�rature d�une enceinte. Dans ce dispositif, le capteur est un couple thermo-�lectrique. Le circuit de mesure comporte un couple thermo-�lectrique CT et un potentiom�tre P de compensation. � la tension continue fournie par le couple CT peut �tre oppos�e une tension fournie par le potentiom�tre P. Le curseur de ce potentiom�tre est reli� � la lame mobile V d�un vibreur �lectromagn�tique comportant un aimant permanent et
une bobine excitatrice aliment�e par le secteur alternatif. La lame oscille entre les contacts C1 et C2 reli�s aux extr�mi-t�s du primaire d�un transformateur Te, dont le point milieu est connect� au circuit de mesure. Le secondaire du transformateur Te est reli� � l�entr�e d�un amplificateur A dont l��tage de sortie, mont� en diff�rentiel, actionne un moteur M dont le sens de rotation est fix� par un dispositif de comparaison CP
de la phase du signal d�entr�e � celle du secteur. Le moteur entra�ne, par une transmission m�canique, le curseur du potentiom�tre P, faisant ainsi varier la tension de compensation oppos�e � la tension fournie par le couple CT. Le moteur M tourne jusqu�� ce que l��quilibre soit r�tabli. L�indicateur li� au potentiom�tre donne alors la temp�rature de l�enceinte o� est plac� le couple thermo-�lectrique.
Mesures dans le
domaine de la lumi�re
Pour toutes les applications de l��lectronique dans le domaine de la lumi�re, un flux lumineux tombe sur une cellule photo-�lectrique, cr�ant soit une diff�rence de potentiel, soit un courant proportionnel au flux lumineux. La cellule est suivie d�un amplificateur qui actionne l�appareil de mesure.
Les cellules utilis�es sont soit photo-
�missives � vide, soit photomultipli-catrices, ou encore des photopiles ou des photodiodes ou bien enfin des
phototransistors.
La cellule est suivie d�un amplificateur �lectronique, dont le courant de sortie actionne un milliamp�rem�tre.
Apr�s �talonnage, l�appareil donne la valeur de l��clairement en lux.
Les fluxm�tres �lectroniques per-
mettent de mesurer avec une grande pr�cision des flux extr�mement faibles, de l�ordre de 10� 8 lumen.
Dosages et analyses
photo-�lectriques
La plupart des corps poss�dent une couleur propre ; dissous, la solution qui les contient poss�de une certaine coloration dont l�intensit� est fonction
de la concentration du corps dans le liquide. On peut donc faire des mesures quantitatives du corps par la mesure de la coloration. La m�thode s�applique aussi aux m�langes de gaz. Dans un �quipement de dosage photo-�lectrique de gaz, un faisceau lumineux modul� fourni par une lampe � d�charge est divis� en deux par deux prismes � r�-
flexion totale. Une partie de la lumi�re traverse un tube de verre, dans lequel circule le gaz ou le liquide � �tudier, et vient frapper une cellule photo-�lectrique d�analyse ; l�autre partie vient frapper une cellule photo-�lectrique de comparaison. Un diaphragme mobile
intercal� entre le prisme et la cellule de comparaison permet de r�gler la quantit� de lumi�re venant frapper la cellule.
La source de lumi�re photo-�lectrique de comparaison est une lampe � vapeur de mercure � haute pression, aliment�e par le secteur alternatif. Le flux lumineux est ainsi modul� � une fr�quence downloadModeText.vue.download 405 sur 591
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double de celle du secteur. Des filtres convenables, plac�s sur le trajet du faisceau, d�terminent le domaine des longueurs d�onde correspondant au
spectre d�absorption du gaz � doser.
On peut ainsi s�parer optiquement le fluide � doser des autres constituants du m�lange. Un amplificateur diff�rentiel � gain �lev� amplifie les courants photo-�lectriques. L��tage d�tecteur qui suit l�amplificateur alimente le milliamp�rem�tre de sortie, �talonn� en concentration du gaz � doser.
Ce type d�appareil permet de doser des gaz comme le chlore, le peroxyde d�azote, le bioxyde d�azote, l�anhydride sulfureux. Il convient aussi pour mesurer le degr� hygrom�trique d�un gaz en dosant l�a�rosol produit par
l�humidit� du gaz en contact avec une solution d�ol�um. Sa sensibilit� permet de d�celer une teneur en humidit� de 20 mg/m 3.
Analyses par spectrophotom�trie
Les m�thodes spectrophotom�triques ont re�u de tr�s nombreuses applications dans le domaine des dosages chimiques et biologiques. Les spectrophotom�tres permettent d��tudier de mani�re pr�cise l�absorption en lu-mi�re monochromatique dans une tr�s large r�gion spectrale (par exemple de 2 000 � 25 000 �). Un spectrophotom�tre �lectronique comporte
essentiellement :
� une source lumineuse intense
(lampe � arc dans l�hydrog�ne ou
lampe � filament de tungst�ne) ;
� un monochromateur ;
� une cellule photo-�lectrique � vide ou un photomultiplicateur ;
� un amplificateur �lectronique ;
� un galvanom�tre ou un enregistreur sur papier.
L��tude spectrophotom�trique des
flammes et des arcs permet le dosage rapide et pr�cis des constituants des alliages m�talliques, proc�d� fr�quemment utilis� dans l�industrie.
Spectrom�trie infrarouge
Le spectrom�tre infrarouge constitue un pr�cieux moyen d�analyse, en particulier dans le domaine de la chimie organique. La m�thode est fond�e sur le fait que certaines radiations �lectromagn�tiques peuvent mettre en �tat de vibration les mol�cules des compos�s chimiques. On constate une r�sonance des diverses mol�cules chimiques
pour des fr�quences bien pr�cises du rayonnement excitateur. La valeur de la fr�quence de r�sonance et celle de l��nergie absorb�e caract�risent avec pr�cision la nature de la mol�cule, car il n�existe pas deux substances diff�-
rentes ayant le m�me spectre infrarouge. On utilise g�n�ralement des
appareils enregistreurs automatiques tra�ant la courbe de l��nergie absorb�e en fonction des longueurs d�ondes du spectre infrarouge. La courbe obtenue permet l�identification d�un corps, des divers constituants et impuret�s qu�il peut �ventuellement contenir.
Dans un spectrophotom�tre, une
source lumineuse �met des radiations riches en infrarouges, qu�un miroir oscillant dirige successivement sur chacune des cuves contenant les produits � comparer. L�une d�elles contient le produit � �tudier et l�autre le produit de r�f�rence. Les radiations lumineuses transmises passent cinq fois par seconde sur la fente d�entr�e du monochromateur. L�image de la fente de sortie du monochromateur vient se former sur un double bolom�tre, chaque �l�ment �tant associ� � une r�sistance pour constituer un pont aliment� par un g�n�rateur � 2 000 Hz. La tension de sortie du pont est appliqu�e � un amplificateur accord� sur 2 000 Hz, puis, apr�s redressement et filtrage, � un amplificateur accord� sur 5 Hz. La tension de sortie de cet amplificateur est finalement envoy�e � un s�parateur de signaux, qui fournit les deux composantes successives correspondant l�une au faisceau de mesure, l�autre au faisceau de r�f�rence. Finalement, une tension proportionnelle au rapport des deux composantes entra�ne un inscripteur sur tambour dont le moteur est synchronis� avec celui qui actionne le miroir plan assurant la variation des longueurs d�ondes sortant du
monochromateur.
La spectrophotom�trie infrarouge
est tr�s employ�e dans les industries du p�trole, des mati�res plastiques, des parfums ; elle permet de d�terminer les taux d�impuret� d�un produit que l�analyse chimique classique est impuissante � doser.
Mesure du pH
Les pH-m�tres �lectroniques ont
compl�tement �limin� les pH-m�tres utilisant la m�thode fond�e sur les indicateurs color�s et la m�thode �lectrom�trique. En effet, gr�ce � l�amplification �lectronique, il est possible de r�aliser des pH-m�tres � lecture
directe, extr�mement sensibles, dont la pr�cision atteint le milli�me de degr� pH.
En pratique, ces appareils doivent mesurer quelques centaines de milli-volts avec un courant pratiquement nul, toujours inf�rieur au picoamp�re. Deux �lectrodes, le plus souvent une �lectrode de verre et une �lectrode de r�f�-
rence, plongent dans la solution dont on mesure le pH. Les deux �lectrodes sont connect�es � l�entr�e d�un amplificateur �lectronique dont l�imp�dance d�entr�e doit �tre la plus �lev�e possible ; aussi utilise-t-on les transistors MOST ou TEC, ou un circuit int�gr� avec entr�e TEC. Les pH-m�tres �lectroniques comportent un dispositif de tarage et un syst�me automatique compensant l�influence de la temp�rature de la solution. Le courant de sortie de l�amplificateur d�bite dans un galvanom�tre gradu� directement en degr�s pH. Le galvanom�tre est parfois remplac� par un convertisseur analogique-num�rique permettant l�affichage nu-m�rique de la valeur du pH.
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Mesures dans le
domaine nucl�aire
Dans le domaine nucl�aire, les d�tecteurs et les �quipements de mesure des rayonnements jouent un r�le essentiel.
Sans l��lectronique, la radio-activit� serait rest�e une curiosit� de laboratoire ne conduisant � aucune application pratique. Les capteurs utilis�s sont fond�s soit sur des ph�nom�nes d�ionisation, soit sur ceux de la luminescence provoqu�e par l�impact des particules sur les atomes d�un gaz ou sur un agent fluorescent. Les capteurs utilisant l�ionisation sont soit des chambres � ionisation, soit des compteurs Geiger-M�ller, qui en r�alit� utilisent le m�me principe, ou encore des compteurs � scintillations.
Une chambre � ionisation contient
un gaz ou une vapeur � faible pression ; dans cette chambre sont plac�es deux �lectrodes entre lesquelles est appli-
qu�e une tension de quelques centaines de volts. Lorsqu�une particule �mise par la source radio-active vient frapper les atomes du gaz, il y a ionisation de quelques atomes, et un courant traverse la chambre. Si l�on fait cro�tre progressivement la tension appliqu�e entre les deux �lectrodes, les ions positifs et n�gatifs sont respectivement attir�s par les �lectrodes n�gative et positive.
Pour une certaine valeur de la tension appliqu�e, il y a capture, par les �lectrodes, de tous les ions produits : la chambre est alors dite � satur�e �. Le courant d�ionisation correspondant � la tension de saturation est proportionnel � l�intensit� du rayonnement auquel est soumis le gaz. La mesure du courant d�ionisation est faite par mesure de la tension aux bornes d�une r�sistance de valeur �lev�e, pouvant atteindre 1012 ohms. La tension aux bornes de la r�sistance �lev�e est appliqu�e � l�en-tr�e d�un amplificateur comportant soit un tube �lectrom�tre, soit des transistors � effet de champ. La chambre d�ionisation, travaillant avec une tension sup�rieure � la tension de saturation, est dite � compteur proportionnel �.
Elle fournit � sa sortie des impulsions qui correspondent � ce que l�on appelle des coups. Le nombre de coups par
unit� de temps permet de conna�tre l�activit� de la source radio-active.
Le compteur de Geiger-M�ller (GM)
comporte une enveloppe cylindrique en verre ou en m�tal � l�int�rieur de laquelle est tendu un fil fin d�un diam�tre de l�ordre de 0,1 mm. L��lectrode n�gative est constitu�e soit par l�enveloppe m�tallique, soit, si le tube est en verre, par une plaque interne ou un d�p�t de graphite. Le gaz de l�enceinte est un m�lange � faible pression de gaz rares (argon, n�on, h�lium). Il est n�cessaire de faire appel � un syst�me d�extinction pour que l�ionisation ne dure qu�un court instant, chaque fois que des particules viennent frapper les atomes de gaz. Cette extinction peut �tre r�alis�e soit par un montage �lectronique, soit en ajoutant au gaz contenu dans le tube un gaz organique ou halog�ne. Dans ce cas, le compteur est dit � autocoupeur �. Comme dans le cas d�une chambre d�ionisation, on recueille aux bornes de la r�sistance plac�e dans le circuit de br�ves impulsions
produites par la conduction temporaire du tube, et la fr�quence de ces impulsions est proportionnelle � l�activit� de la source. Le compteur Geiger-M�ller fournit des impulsions d�amplitude constante et par suite ind�pendante de la nature et de l��nergie des particules, ce qui, dans certains cas, peut �tre un inconv�nient. En revanche, il a l�avantage d��tre d�un fonctionnement s�r et de ne faire appel qu�� des circuits �lectroniques simples.
Les compteurs � scintillations
comportent essentiellement un �cran transparent sur lequel a �t� d�pos�e une couche d�une mati�re fluorescente. Derri�re l��cran est dispos� un photomultiplicateur. L�impact d�une particule provoque une luminescence quasi ponctuelle de tr�s faible dur�e, de l�ordre de 10� 6 s. La mati�re fluorescente utilis�e varie avec le type de particules � d�tecter : pour les rayons X, on utilise du sulfure de zinc activ� par des traces d�argent ou de cuivre ; pour les rayons β, des substances aromatiques � plusieurs noyaux (naphtal�ne, anthrac�ne, stilb�ne) ; pour les rayons γ, des halog�nes alcalins comme l�iodure de sodium activ� au thallium.
Le photomultiplicateur transforme la luminescence produite sur l��cran en un faible courant qui, apr�s amplification, actionne un appareil indicateur analogique ou num�rique. Le taux de comptage par unit� de temps est tr�s sup�rieur � celui du compteur Geiger-M�ller, et l�impulsion fournie � la sortie est proportionnelle � l��nergie de la particule.
Spectrographe de masse
Imagin� en 1913 par sir Joseph John Thomson (1856-1940) et perfectionn� en 1920 par Francis William Aston (1877-1945), le spectrographe de masse permet de s�parer les divers isotopes d�un �l�ment. D�un int�r�t consid�rable dans l�analyse quantitative rapide des m�langes gazeux complexes, il permet �galement l�analyse d��chantillons solides ou liquides. Son principe est le suivant. Un faisceau �lectronique ionise les atomes du gaz � analyser. Les ions viennent frapper un �cran. Sur le trajet du flux ionique est
appliqu� un champ magn�tique d�intensit� r�glable. Les ions sont d�vi�s en traversant ce champ, la d�viation �tant d�autant plus grande que la masse des ions est plus faible. En faisant varier l�intensit� du champ magn�tique, on collecte successivement les ions de masses diff�rentes. Apr�s amplification, les intensit�s ioniques sont enregistr�es. La courbe obtenue pr�sente une succession de pics �troits � flancs raides. Chaque pic est caract�ristique de la pr�sence dans le m�lange d�un corps de masse atomique d�termin�e.
La hauteur du pic est proportionnelle au courant ionique, donc � la teneur de l��l�ment consid�r�. Le spectro-gramme de masse permet l�analyse
de tr�s petites quantit�s de mati�re, de l�ordre du milligramme pour les gaz et du microgramme pour les solides. La pr�cision des mesures est excellente, de l�ordre de 0,5 p. 100.
Mesure des
niveaux de liquide
Les �quipements �lectroniques de
mesure de niveaux utilisent un capteur qui traduit les variations du niveau en variations d�une grandeur �lectrique ; le plus simple de ces capteurs est le capteur capacitif. Celui-ci est, pour les liquides isolants (huile, p�trole, etc.), constitu� par deux �lectrodes coaxiales fix�es verticalement dans le r�servoir. Le liquide lui-m�me joue downloadModeText.vue.download 407 sur 591
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le r�le de di�lectrique ; la capacit� �lectrostatique entre les �lectrodes varie avec la hauteur du liquide. Si le liquide est conducteur, on utilise une �lectrode verticale plac�e � l�int�rieur d�un manchon isolant, et c�est le liquide lui-m�me qui joue le r�le de la seconde �lectrode. Le capteur constitu� par les deux �lectrodes d�finies ci-dessus constitue l�une des branches d�un pont de capacit�, qui est �quilibr� pour une d�viation nulle de l�appareil de mesure correspondant au niveau z�ro.
Le pont est aliment� en courant alternatif de fr�quence �lev�e (par exemple 100 kHz).
La tension de d�s�quilibre du pont agit, apr�s redressement, sur un appareil indicateur gradu� et, apr�s amplification, sur un milliamp�rem�tre gradu� en hauteur de liquide ou en volume. Le c�ble de raccordement du capteur au pont de mesure doit �tre le plus court possible et doit �tre de faible capacit�.
La pr�cision de lecture du jaugeur �lectronique est au moins de 1 p. 100. Le syst�me poss�de une tr�s grande s�curit� de fonctionnement : il ne comporte ni pi�ce mobile � l�int�rieur du r�servoir, ni membrane, ni contact �lectrique. De plus, les indications donn�es par l�appareil sont compl�tement ind�-
pendantes de la pression existant dans le r�servoir. Enfin, les risques d�incendie sont inexistants, l��lectrode isol�e n��tant parcourue que par un faible courant alternatif mettant en jeu une puissance inf�rieure � 10 μW.
Mesure des pressions
Pour les mesures de pression, on utilise des capteurs comportant une membrane dont la d�formation est mesur�e par une jauge extensom�trique, un capteur capacitif ou un capteur inductif.
Dans ce dernier cas, la pression appliqu�e modifie la longueur d�un entrefer, donc la valeur d�une inductance.
De tels capteurs sont ins�r�s dans un pont d�imp�dance, et toute variation de pression d�s�quilibre le pont. Apr�s amplification, le courant de d�s�quilibre actionne un appareil indicateur.
Il existe aussi des capteurs de pression pi�zo-�lectriques dans lesquels la pression � mesurer d�forme un cristal de quartz, un cristal de sel de Rochette ou l�un des nombreux autres cristaux dou�s de propri�t�s pi�zo-�lectriques.
Convenablement taill�s, ces cristaux ont la propri�t� de fournir entre leurs faces extr�mes une tension proportionnelle � la force appliqu�e.
Pour mesurer des pressions dyna-
miques, on utilise g�n�ralement des capteurs pi�zo-�lectriques et des jauges extensom�triques.
Mesure des d�bits
La mesure d�un d�bit dans une canali-
sation peut se ramener � la mesure de deux pressions, de part et d�autre d�un obstacle (diaphragme, tuy�re, venturi, etc.) plac� dans la canalisation. Le rapport des deux pressions est fonction du d�bit de la canalisation. Leur mesure peut s�effectuer avec un capteur ma-nom�trique diff�rentiel. Les courants issus du capteur �tant appliqu�s � l�en-tr�e d�un amplificateur diff�rentiel, le courant de sortie actionne finalement un indicateur gradu� en d�bits (dm3/s, m3/s, etc.).
Extensom�trie
La m�canique moderne exige la
connaissance pr�cise des contraintes que supportent les divers �l�ments d�une r�alisation m�canique (pi�ces de machines ou �l�ments de construction, poutres m�talliques ou en ciment, barrages, etc.). L�extensom�trie a pour but d��tudier les contraintes dans les mat�riaux, ou plus exactement les
d�formations superficielles des mat�-
riaux ; de ces d�formations, on peut d�duire les contraintes. Le capteur extensom�trique est r�alis� soit avec un fil, soit avec un film m�tallique. La jauge � fil comporte essentiellement un support en papier mince de quelques centim�tres carr�s supportant un fil fin de 15 � 30 μ dispos� en zigzag et termin� par deux connexions souples.
Le fil est coll� sur le papier, qui sera fix� par collage sur la pi�ce � �tudier.
Une fois la jauge coll�e, il est souvent n�cessaire de la prot�ger de l�humidit� par un vernis imperm�able. La jauge � film m�tallique est constitu�e par un d�p�t m�tallique dispos� de la m�me mani�re que le fil r�sistant de la jauge � fil. L��paisseur du d�p�t est de l�ordre de 4 μ, l��paisseur totale de la jauge �tant de 20 μ.
L�extensom�trie est fond�e sur
la variation de la r�sistance ΔR d�un conducteur soumis � un effort de traction qui diminue la section et augmente la longueur ΔL. On peut d�finir un facteur de sensibilit� K, ou coefficient dynamom�trique, �gal au rapport Ce facteur, remarquablement
constant, pr�sente une valeur optimale voisine de 2 pour un fil de constantan. Les jauges r�sistantes permettent
de faire des mesures dans de larges limites de temp�rature, jusqu�� 150 �C
pour des jauges en Bak�lite et jusqu�� 1 000 �C pour des jauges � ciments sp�ciaux. L�inertie de telles jauges �tant tr�s faible, il est possible de faire des mesures dynamiques, la r�ponse �tant lin�aire jusqu�� 50 000 Hz.
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LES APPLICATIONS
MILITAIRES DE
L��LECTRONIQUE
C�est au d�veloppement donn� par son chef, le g�n�ral Ferri�*, � la radiot�l�-
graphie militaire pendant la Premi�re Guerre mondiale qu�on peut faire remonter les applications militaires de l��lectronique. Cinquante ans apr�s, son domaine, initialement limit� � la transmission des messages, s�est prodigieusement d�velopp� et recouvre dans les trois arm�es aussi bien ce qui concerne les informations et leur traitement (ou leur brouillage) que la d�tection, la vision, la t�l�m�trie, la navigation, les recherches, le contr�le et la gestion (des mat�riels ou des personnels). En France, un effort consid�rable a �t� entrepris depuis 1945
pour combler le retard qui marquait l��quipement radio des arm�es de 1940
et acqu�rir dans le domaine de l��lectronique militaire une place importante dans la comp�tition mondiale (en 1970, l��lectronique repr�sente envi-
ron 20 p. 100 du budget fran�ais de l�armement).
� l��re atomique en effet, au moment o� toutes les puissances cherchent � doter leurs appareils de d�fense de ma-t�riels au moins �gaux � ceux d��ventuels adversaires, l��lectronique est devenue l��l�ment de pointe dont les performances conditionnent le progr�s technique. Ce r�le moteur d�coule du fait qu�elle r�pond � deux caract�ristiques de la guerre moderne :
� puissance et efficacit� d�armes de plus en plus co�teuses o� priorit� a d� �tre donn�e � la qualit� sur la quantit� ;
� n�cessit� d�une information de plus en plus rapide sur les actions entreprises par l�adversaire pour avoir le temps de s�en d�fendre et de riposter.
Par sa nature, l��lectronique a permis de condenser sous un faible poids et un faible volume ce que des �l�-
ments �lectrom�caniques, au cas o� ils obtiendraient des r�sultats analogues, ne pourraient r�aliser que moyennant un encombrement et une charge tr�s sup�rieurs. Absence d�inertie, absence de d�lai, telles sont les deux caract�-
ristiques qui expliquent le prodigieux d�veloppement de l��lectronique pour r�soudre les probl�mes de technique militaire exigeant une solution imm�-
diate, aussi bien dans la recherche, l�acquisition ou la diffusion des infor-downloadModeText.vue.download 408 sur 591
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mations que dans le fonctionnement de syst�mes d�arme (v. armement) de plus en plus perfectionn�s qui permettent de d�clencher attaque ou riposte de fa�on quasi instantan�e. Devenue indispensable dans les trois arm�es, l��lectronique intervient au profit des armes portatives, des missiles, des avions, des blind�s, de l�artillerie ou des navires de guerre.
Applications militaires
des fonctions essentielles
de l��lectronique
Il est difficile de donner une liste com-
pl�te des mat�riels �lectroniques militaires. Dans les grands ensembles qui ont chacun leur mission propre, on peut cependant les classer en les rattachant aux quatre grandes fonctions de l��lectronique, toutes li�es � l�information :
� les mat�riels d�acquisition, qui amplifient ou remplacent la fonction des sens humains (vue, ou�e, toucher), tels que les radars*, les microphones, les sonars, les d�tecteurs de temp�rature, de pression ou de rayonnement, les mat�riels � infrarouge et les lasers ;
� les mat�riels de transmission instantan�e, qui se rattachent tous � la famille des t�l�communications* (ce sont les mat�riels de t�l�commande, qui permettent d�assurer l�asservissement et le pointage d�armes diverses, le guidage des a�ronefs et leur pilotage automatique, le t�l�guidage des missiles et leur autoguidage par t�te chercheuse sur leur objectif) ;
� les mat�riels de traitement, destin�s � la manipulation et � la transformation de l�information pour la rendre exploitable (ce sont les ordinateurs, modula-teurs et calculateurs de toutes sortes.
On applique ces derniers aussi bien � l��valuation compar�e, en co�t-efficacit�, d��tudes d�armements* concurrents et � la gestion du personnel ou des stocks de mat�riels [rechange, munitions] qu�au choix des moyens
� employer au combat [recherche
op�rationnelle]) ;
� les mat�riels de pr�sentation de l�information, trait�e ou non, faite sous une forme susceptible d��tre utilis�e par l�homme (�cran radar, imprimante, t�l�vision, etc.).
� titre d�exemple, ces fonctions se retrouvent int�gr�es dans un syst�me d�arme antia�rien, tel le missile sol-air franco-allemand Roland, destin� � la d�fense a�rienne des unit�s terrestres et des points sensibles du champ de bataille contre avions volant � tr�s basse, basse ou moyenne altitude. Ce syst�me se compose :
� d�un radar de veille pour la d�tection et l�acquisition des avions avec un dispositif IFF d�identification permettant la reconnaissance des avions ennemis ;
� d�un calculateur qui, � partir des donn�es fournies par le radar, d�termine plusieurs �l�ments dont l�instant de tir optimal ;
� d�un dispositif de poursuite de
la cible (lunette optique ou radar de poursuite) ;
� d�un missile t�l�guid� en alignement, les ordres �tant �labor�s par un calculateur et transmis par radio.
L�ensemble de ces mat�riels est log� � bord d�un seul v�hicule blind�, donc mobile sur le champ de bataille. Mais la r�alisation pose des probl�mes tr�s complexes. Pour ne citer que ceux de la t�l�commande, constitu�e par un �metteur au sol et un r�cepteur sur le missile, le constructeur doit faire face � deux imp�ratifs. Le missile �tant d�truit lors de l�interception, son r�-
cepteur doit �tre peu co�teux, donc tr�s simple. Mais le missile devant �tre conduit avec pr�cision sur son objectif, il faut un �metteur de tr�s forte puissance de cr�te, tandis que la s�curit� exigera une protection sp�ciale contre le brouillage et imposera le codage des ordres de t�l�commande.
Cette recherche de la s�curit�
conduisit peu � peu � consid�rer l��lectronique militaire comme une v�ritable arme menant des actions offensives et d�fensives (dispositifs antibrouillage).
C�est ce qu�il est convenu d�appe-
ler la guerre �lectronique, ou guerre des ondes, dans laquelle chaque partie s�efforce, en utilisant les m�mes techniques, de fausser ou d�interdire le fonctionnement des armes de son adversaire.
�volution de
l��lectronique militaire
Li�es en 1950 aux dispositifs utilisant des tubes � vide ou � gaz, les applications militaires de l��lectronique ont �t� boulevers�es par l�apparition des semi-conducteurs. Ceux-ci ont permis une �volution remarquable vers la mi-niaturisation et la fiabilit�, qui int�ressa au premier chef les mat�riels militaires.
L��tude pouss�e des longueurs d�onde de plus en plus courtes (micro�lectronique) a conduit � la conception puis � la r�alisation du maser (1954), suivies
de pr�s par celles du maser optique, ou laser* (1960), susceptible de plusieurs applications importantes d�ordre militaire, o�, comme dans le domaine de l�infrarouge, la France occupe une place de tout premier rang.
On con�oit qu�un d�veloppement
aussi rapide se soit traduit sur le plan industriel. En 1970, la France occupait, derri�re les �tats-Unis, le Japon et l�Allemagne, la quatri�me place dans l�industrie �lectronique avec, depuis 1958, un taux d�accroissement annuel sup�rieur � 10 p. 100.
� ce d�veloppement, les arm�es
ont contribu� de fa�on d�cisive,
puisqu�elles assuraient, en 1970,
50 p. 100 des d�penses de recherches et de prototypes et repr�sentaient en France 20 p. 100 du chiffre d�affaires global de l�industrie �lectronique. Les besoins militaires dans le domaine de l��lectronique se font en effet de plus en plus nombreux et de plus en plus pressants. Des progr�s sont attendus, notamment dans la technique du recueil des informations, de leur r�partition et de leur comparaison entre elles, ainsi que dans les applications de la recherche op�rationnelle* � l��laboration des d�cisions d�ordre militaire.
A. D.
F Arme / Armement / Laser et maser / Missile /
Radar / T�l�communications / Tir.
L�infrarouge et
la vision nocturne
�tant donn� l�int�r�t attach�, surtout depuis la Seconde Guerre mondiale, aux probl�mes pos�s par le combat de nuit, on a cherch� � utiliser en ce domaine les possibilit�s de l�infrarouge. Il fallut toutefois attendre le d�veloppement prodigieux des applications de l��lectronique, apr�s 1950, pour rendre possible la vision nocturne, qui transformera compl�tement les donn�es du combat dans l�obscurit�.
y On peut distinguer d�abord les dispositifs actifs, qui n�cessitent l�emploi d�un projecteur optique � filtre pour illuminer l�objectif ou le terrain, et les moyens passifs, qui utilisent soit la lumi�re diffuse du ciel (l��clairement n�est que de 10� 4 lux par
temps couvert et sans lune) dans le rouge et l�infrarouge proche, soit le rayonnement thermique en infrarouge lointain produit par des moteurs ou de la mati�re vivante ; l�atmosph�re terrestre absorbe la plupart des radiations infrarouges, mais laisse passer celles qui se situent pr�s du domaine visible (longueur d�onde de l�ordre de 1 μ) et dans deux cr�neaux (vers 4 et 10 μ) de l�infrarouge moyen et lointain.
y On utilise depuis longtemps des pellicules photographiques appropri�es, mais l�oeil humain ne peut percevoir directement l�infrarouge. Aussi a-t-on r�alis� vers 1950 un transformateur d�images : celui-ci comporte une mosa�que de cellules photo-
�lectriques, que l�on place dans le plan focal d�un objectif ; les courants d��lectrons sont amplifi�s et rendus visibles sur l��cran fluorescent d�un tube cathodique.
On a pu ainsi construire en s�rie des �piscopes infrarouges de conduite de nuit pour v�hicules (port�e, 80 m), des lunettes de tir infrarouges pour fusil (300 m) et pour canons de char (1 000 m) ainsi que des lunettes d�observation ; mais les phares et surtout les projecteurs, lourds et encombrants, sont d�tectables � l�aide de m�tascopes � phosphorescence.
y On peut surveiller un point de passage oblig� � l�aide d�un barrage infrarouge, ou transmettre en t�l�phonie en modulant des ondes porteuses infrarouges � l�aide d�un photophone, que sa port�e limit�e (1 km) et son caract�re directif rendent moins rep�rable qu�un �metteur radio. Le r�cepteur comporte une photodiode au silicium et un syst�me �lectronique de d�modulation. On a �galement r�alis� des t�tes chercheuses de proximit� pour missiles, associ�es � un petit projecteur infrarouge de bord ou � un illuminateur laser op�rant � distance.
y Pour la vision nocturne � l�aide de la lumi�re du ciel, on a r�alis� au cours des ann�es 60 des appareils passifs : �piscopes de conduite de v�hicules, lunettes de vis�e pour armes l�g�res, qui comportent un transformateur d�images et un amplificateur de luminance � un ou plusieurs �tages. Associ�s � un dispositif gyrostabi-lis�, de tels instruments permettent le tir de nuit d�armes de bord d�h�licopt�res, et peuvent rendre possibles leur d�collage et leur atterrissage. Un �quipement de t�l�-
vision � tube esicon, associ� � une lunette
p�riscopique, offre simultan�ment � plusieurs membres d�un �quipage une vision panoramique.
y L�infrarouge passif, ou thermique, a connu des d�veloppements r�cents. Afin de permettre aux photodiodes de discriminer les signaux extr�mement faibles cr��s par des radiations calorifiques, il faut abaisser le niveau du bruit �lectronique, ce qui impose une ambiance cryog�nique.
Des appareillages permettent de maintenir dans le r�cepteur infrarouge la temp�rature de l�azote liquide pendant plusieurs heures sans recharge. Le cyclope, �quipement de reconnaissance infrarouge pour machine volante, analyse ligne par ligne le terrain normalement � la route de l�avion, gr�ce � un miroir tournant inclin� � 45�
dont la vitesse de rotation est synchronis�e avec celle de l�avion ; l�image video, enregistr�e sur bande magn�tique, est relue au sol, puis photographi�e sur film ou observ�e sur �cran de t�l�vision. Des d�tecteurs de patrouille et des analyseurs panoramiques permettent d�assurer la surveillance du champ de bataille, la d�tection de navires en mer ou l�identification d�avions en infrarouge lointain.
R. S.
F Radiations.
LA MUSIQUE
�LECTRONIQUE
Afin d��carter toute confusion, on �vitera d�appliquer ce terme de musique downloadModeText.vue.download 409 sur 591
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�lectronique � des compositions traditionnelles pour la seule raison qu�elles sont ex�cut�es sur des instruments �lectroniques (orgue Hammond, ondes Martenot), et l�on r�servera plus l�gitimement cette appellation � des formes sonores �chappant aux normes usuelles de l�art musical et se d�veloppant sans l�interm�diaire d�un instrument jou� par un ex�cutant. Telle est, en France, l�acception tr�s g�n�rale du terme, celui de musique concr�te* n�en d�signant qu�un aspect particulier. En Allemagne, en revanche, le terme elektro-
nische Musik s�applique plus volontiers � une certaine technique, diff�rente de celle de la musique concr�te.
Consid�rations
techniques
On sait que l�art musical � tout au moins en Occident � est fond� sur des gammes impliquant la notion d�intervalle, le plus petit �tant le demi-ton, auquel les intervalles plus grands se rapportent (syst�me du temp�rament �gal). Si bien que les degr�s d�une gamme quelconque d�coupent l��tendue de celle-ci en une s�rie discontinue de sons, d�intonation fixe. Or, la musique �lectronique, s�emparant de l��tendue totale des fr�quences au-dibles, ne limite pas son exploration du domaine sonore � un tel �chelonnement d�intonations fixes et proportionn�es.
Elle admet notamment dans sa constitution des �l�ments jusqu�alors tenus pour amusicaux : les bruits, dont certains (celui d�une chute d�eau ou de graviers, celui d�une salve d�applaudissements) sont d�nu�s d�intonation d�celable, du fait qu�acoustiquement leurs fr�quences multiples couvrent, dans le d�sordre, toute l��tendue des tessitures (bruit blanc). Mais l�introduction (ou plut�t la r�int�gration) des bruits dans la musique ne suffirait pas � d�terminer ce renouvellement du mat�-
riau sonore que poursuivent les chercheurs de la musique exp�rimentale. �
vrai dire, ceux-ci ne s�int�ressent pas particuli�rement � la cr�ation de m�lodies, de th�mes ou d�accords, mais bien plut�t � l��coute des qualit�s sensuelles du son. Leurs oeuvres ne sont pas faites de combinaisons de notes, mais d�un agencement d� � objets sonores � �
sortes d��chantillons de sonorit�s, produits de l�enregistrement � dont les caract�ristiques, sp�cifiques pour chaque � objet �, ont toutes pour points communs les trois �l�ments d�un son isol� : attaque, corps du son, extinction. Nous sommes donc en pr�sence d�un monde sonore si peu comparable au domaine musical traditionnel, m�me le plus �volu�, qu�il doit �tre envisag� sous un angle tout diff�rent. La grande difficult� � laquelle se heurtent ces recherches concerne l��laboration d�un � solf�ge concret �, sorte de catalogue classant les � objets sonores �
selon certains crit�res logiques. Nous n�entrerons pas dans le d�dale de ce domaine complexe, encore en voie de constitution. Voyons maintenant par quels cheminements l�art musical a pu enfanter cette fille r�volutionnaire qu�est la musique �lectronique, dont la philosophie est celle du � pourquoi pas ? �.
Historique
Si, sur le plan de l�acoustique, les fronti�res s�parant le bruit du son musical sont assez floues, il n�en demeure pas moins �vident que la distinction entre l�un et l�autre s�est op�r�e de bonne heure. C�est ainsi que les musiciens l�gendaires de la Gr�ce antique : Or-ph�e, Amphion, Mus�e, d�couvrant sur l�aulos, la lyre ou la cithare les sons fixes des diverses gammes, auraient �t� honor�s � l��gal des dieux, preuve de l��merveillement de leurs contemporains, pour qui ces sons musicaux, d�gag�s de la gangue des bruits, sembl�rent n�s d�une op�ration magique.
Toutefois, bien que ce d�part entre bruit et son musical se soit impos� tout au long des si�cles, la conjugaison de ces deux aspects d�un m�me ph�no-m�ne vibratoire s�est constamment manifest�e, depuis les danses m�di�vales des jongleurs jusqu�aux huit paires de timbales du Requiem de Berlioz.
N�anmoins, la perspective d�un � art des bruits � (selon le titre du manifeste futuriste de 1913 de L. Russolo) et les premiers concerts parisiens des � brui-teurs futuristes italiens �, les 17, 20 et 24 juin 1921, ne r�ussirent qu�� soulever la r�probation et m�me le scandale.
De sorte que la tentative de Luigi Russolo (1885-1947) fut bient�t oubli�e.
C�est aux environs de 1948 que
Pierre Schaeffer, technicien du son � la R. T. F., imagina d�enregistrer les bruits les plus divers : celui d�une t�le frott�e, celui d�une locomotive hale-tante � l�arr�t ou crissant sur les rails dans un virage, etc. Il est pourtant important de souligner que Schaeffer, poursuivant la cr�ation d�un monde sonore nouveau, reconnut tr�s t�t la n�cessit� d�arracher ces bruits � la repr�sentation identifiable de leur source. L��tude aux chemins de fer n��tait en somme qu�un bruitage, tout juste capable d��voquer, dans un film,
le trafic ferroviaire. Schaeffer fut ainsi conduit � rendre m�connaissables ces bruits frustes par le moyen de diverses op�rations de transmutation (attaques coup�es, �cr�tage des zones aigu�s du bruit, filtrages, etc.). L�av�nement du magn�tophone lui permit ensuite de r�aliser, gr�ce au proc�d� de montage utilis� pour la confection des films, quelques compositions d�une certaine dur�e ; parmi celles-ci, la Symphonie pour un homme seul, en collaboration avec Pierre Henry, fournit � Maurice B�jart, en 1955, le sujet d�un de ses premiers ballets. Telles furent les �tapes qui pr�sid�rent � la naissance de la musique concr�te, ainsi nomm�e parce qu�elle prend pour base, sans l�interm�diaire d�aucun ex�cutant, les sons directement capt�s par le microphone. Lors de l�audition du Voile d�Orph�e, de P. Henry, en 1955, salle Gaveau, on fut frapp� par l�originalit� des sonorit�s et aussi par le parti que le compositeur sut en tirer.
Dans le m�me temps, � Cologne,
Herbert Eimert (1897-1972), fonda-
teur du Studio f�r elektronische Musik, et Karlheinz Stockhausen* menaient leurs exp�riences non pas � partir de bruits naturels, mais d�oscillateurs �lectroniques (h�t�rodyne, trautonium) producteurs de sons sinuso�daux, leur propos �tant de cr�er, par la combinaison de ces sons purs, des timbres nouveaux. Mais ils n��cart�rent pas pour autant les sources naturelles. C�est ainsi que le Gesang der J�nglinge (Chant des adolescents), l�une des meilleures r�ussites de la musique �lectronique, fut compos� par Stockhausen d�apr�s une voix d�enfant, tritur�e, malax�e par le moyen d�un appareillage appropri�.
Dans le m�me esprit, Otto Luening (n� en 1900) et Vladimir Ussachevsky (n� en 1911), aux �tats-Unis, furent les pionniers de la music for tape (dessin�e sur bande). � l�image de ces centres, d�autres se sont constitu�s partout dans le monde, en Italie, au Japon, aux Pays-Bas, en Angleterre.
Le terme g�n�ral de musique exp�-
rimentale, souvent employ�, exprime assez bien l�aspect de recherches de laboratoire souvent rev�tu par ce monde sonore extra-musical. � relever cependant quelques r�ussites, fond�es pour
la plupart sur la conjugaison d�une bande de musique �lectronique avec des instruments traditionnels : piano, orchestre ; par exemple : Kontakte (1960), de Stockhausen, Rimes de
Henri Pousseur (n� en 1929), Po�sie pour pouvoir (1959) de Pierre Boulez.
Et si l�on parvient � une classification claire des � objets sonores �, on peut esp�rer que des compositeurs porteront ces recherches au niveau d�un art, �tabli sur des structures solides et r�alisant une nouvelle forme de pens�e sonore.
R. S.
�lectrophor�se,
�lectro-osmose,
�lectrodialyse
Ce sont les trois aspects d�un m�me ph�nom�ne : le d�placement relatif de deux phases, liquide et solide, sous l�action d�un champ �lectrique.
L��lectrophor�se est le d�placement de particules collo�dales charg�es �lectriquement par rapport au liquide ; l��lectro-osmose, celui d�un liquide par rapport � une paroi fixe ; l��lectrodialyse, celui d�ions traversant une membrane.
�lectrophor�se
Si dans un tube en U (fig. 1), dans chaque branche duquel plonge une
�lectrode et contenant une suspension de particules, on fait passer un courant continu, on constate que les particules accusent en g�n�ral un d�placement vers l�anode (anaphor�se) et plus rarement vers la cathode (cataphor�se). Le mouvement des particules est d�termin� par le signe des ions fix�s � leur surface soit par adsorption, soit par r�action chimique.
Helmholtz* a calcul� la vitesse de d�placement �lectrophor�tique des
particules en supposant qu�elles sont entour�es d�une v�ritable couche
double �lectrique dont les deux feuillets, �cart�s d�une distance de l�ordre des dimensions atomiques, portent des downloadModeText.vue.download 410 sur 591
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ions de charges de signes contraires.
Elle est �gale �
formule dans laquelle V est la vitesse de la particule en centim�tres par seconde, ξ le potentiel �lectrocin�tique en volts (diff�rence de potentiel existant entre la particule et le liquide), D
la constante di�lectrique du liquide, η
sa viscosit� en poises et X la diff�rence de potentiel appliqu�e.
L�int�r�t de l��lectrophor�se est
d� au fait que la masse des particules d�plac�es est plusieurs milliers de fois sup�rieure � celle des ions porteurs des charges �lectriques. Il en r�sulte un rendement de l�op�ration sup�rieur � celui de l��lectrolyse.
Employ�e d�abord pour le d�p�t
de particules de caoutchouc du latex sur un subjectile, de suspensions de r�sines, de laques, de substances isolantes, de particules de mati�re c�ramique, l��lectrophor�se a aujourd�hui deux applications essentielles : le d�p�t de particules d�aluminium sur des t�les m�talliques (proc�d� Elphal) et surtout le d�p�t �lectrophor�tique des peintures dans l�industrie automobile.
�lectro-osmose
Si une diff�rence de potentiel est appliqu�e de part et d�autre d�un diaphragme poreux plac� dans un tube plein d�eau (fig. 2), le niveau de l�eau sur l�un des c�t�s du tube s��l�ve � une certaine hauteur. Si ce tube est recourb� pour permettre l��coulement, l�eau s��coule continuellement. La quantit� d�eau d�-
plac�e d�pend du diaphragme ainsi que de la diff�rence de potentiel, et on d�finit une perm�abilit� �lectro-osmotique qui est le volume de liquide d�plac� par unit� de surface sous l�action d�un champ �lectrique de 1 V/cm.
Ce proc�d� permet de d�placer l�eau contenue dans une mati�re humide et est utilis� pour le s�chage de l�argile et de la tourbe, le tannage du cuir et l�ass�chement des ma�onneries.
�lectrodialyse
Si, dans une cuve � trois compartiments limit�s par deux membranes semi-perm�ables, on introduit dans les compartiments extr�mes deux �lectrodes et si l�on fait passer un courant continu, il y a d�placement des cations et des anions vers les �lectrodes correspondantes. En balayant les compartiments extr�mes par un courant d�eau, on r�alise une d�min�ralisation de l�eau du compartiment central. Le rendement de l�op�ration est augment� en utilisant des membranes perms�lectives, c�est-�-dire qui n�autorisent que le passage des cations ou des anions (fig. 3), les ions lib�r�s ne risquant plus de retourner dans le compartiment m�dian.
Cette technique est utilis�e au-
jourd�hui dans les installations de dessalement des eaux, ainsi que pour les quatre groupes d�applications
suivants :
� dilution, concentration et s�paration d��lectrolytes et de non-�lectrolytes, concentration de solutions ou de suspensions de corps non �lectrolysables ;
� modification de la composition
anionique ou cationique d�une solution (�limination des compos�s radioactifs contenus dans le lait) ;
� m�tath�se ou conversion chimique sans r�action d��lectrode (pr�paration de soude caustique en partant de chaux �teinte et de chlorure de sodium) ;
� fractionnement ionique par l�emploi d�une s�rie de cuves d��lectrodialyse fonctionnant comme une v�ritable
colonne de distillation (s�paration des sulfates de sodium et de potassium, de l�acide ac�tique, des acides sulfurique et chlorhydrique, de l�acide aconitique contenu dans les m�lasses, etc.).
G. G.
Les applications
m�dicales de
l��lectrophor�se
Le ph�nom�ne d��lectrophor�se a �t� d�couvert par Reuss d�s 1897, �tudi� par Hardy en 1899, d�finitivement �lucid� par Arne Tiselius entre 1930 et 1937. En 1950, les travaux de Durrum,
Tiselius et leurs collaborateurs, aboutissant � la pratique de l��lectrophor�se sur support solide, ont �tendu son application au partage des lipoprot�ines et des glucoprot�ines et ont permis son application � l�analyse clinique.
L��lectrophor�se s�applique �lec-
tivement � l�analyse des protides. On sait que ces substances sont constitu�es par des m�langes complexes de mol�-
cules organiques collo�dales de poids mol�culaire tr�s �lev� et de charge �lectrique n�gative. Si on d�pose, dans un voltam�tre de construction particuli�re, au voisinage de la cathode, une telle substance, on observe, gr�ce � un ph�nom�ne comparable � l��lectrolyse, une migration vers l�anode des diverses fractions qui la composent. Ces diverses fractions portant des charges diff�rentes et la vitesse de migration �tant fonction de ces charges �lectron�gatives, on assiste dans le temps � leur s�paration, donc � l�analyse de la prot�ine primitivement d�pos�e � la cathode. L��lectrophorem�tre de Tiselius est constitu� par un tube en U empli d�un liquide tampon de pH connu et muni � chaque extr�mit� d�une �lectrode de platine, chacune �tant reli�e respectivement aux p�les � et + d�un g�n�rateur de courant continu. On d�-
pose au voisinage de la cathode, � la surface du tampon, la prot�ine � �tudier. La s�paration de ses diff�rentes fractions s�effectue sous l�influence du champ �lectrique, au cours de
leur migration vers l�anode, provoquant au sein du liquide des zones de concentrations diff�rentes, ou � fronti�res �, qu�on �tudie par des m�thodes optiques. Cette technique constitue l��lectrophor�se libre, encore appel�e macro�lectrophor�se ou �lectrophor�se de fronti�re. Elle est pr�cise mais longue, n�cessite un appareillage co�-
teux et la mise en oeuvre de quantit�s importantes de r�actifs ; c�est donc une technique de r�f�rence, adapt�e � la recherche biologique, mais inapplicable en chimie clinique. Il n�en est pas de m�me des techniques appel�es micro�lectrophor�se ou �lectrophor�se de zone, utilisant pour la migration et l�analyse des prot�ines s�riques un support solide : gel ou, le plus souvent, bandes de papier ou d�ac�tate de cellulose ; ces bandes, impr�gn�es de solution tampon, sont tendues sur un che-
valet et en contact par leurs extr�mit�s avec les �lectrodes. La prise d�essai, de l�ordre de 0,05 ml (1 goutte), est d�po-s�e au voisinage de la cathode, selon une droite perpendiculaire au grand axe de la bande. Le courant �lectrique entra�ne la goutte et la s�paration des diverses fractions selon leur vitesse de migration, sous forme de bandes transversales. La dur�e de l�op�ration varie avec la nature du support, la concentration (force ionique) du tampon et son pH, la tension appliqu�e aux bornes : elle va de quelques heures � quelques minutes. Les diff�rentes zones sont re-p�r�es par coloration �lective des prot�ines, des lipo- et des glucoprot�ines.
La lecture de l��lectrophor�gramme ainsi obtenu se pratique : qualitativement, par observation directe ; quantitativement soit par colorim�trie des diverses fractions s�par�es (�lution), soit par photom�trie des bandes ; on obtient dans ce cas une courbe qui donne les pourcentages des diff�rentes fractions. Le prot�inogramme permet de distinguer quatre fractions :
� les albumines (A), de poids mol�culaire 80 000 environ : 58,6 � 3 p. 100 ;
� les globulines α, de poids mol�culaire 120 000 environ comprenant une fraction α1 : 5,4 � 0,9 p. 100 ; une fraction α2 : 7,5 � 1,5 p. 100 ;
� les globulines β, de poids mol�-
culaire 140 000 environ (souvent
d�doubl�es en 2 fractions β1 et β2) : 12,5 � 1,6 p. 100 ;
� les globulines γ, de poids mol�culaire 300 000 environ : 16 � 2,8 p. 100.
Ces diverses fractions se retrouvent dans les lipo- et dans les glucoprot�inogrammes. En m�decine, l��volution de l��lectrophor�gramme permet de
suivre l��volution d�une maladie chez un m�me sujet ; le prot�inogramme
permet �galement de poser un diagnostic dans quelques cas pr�cis.
Immuno�lectrophor�se
Cette m�thode consiste � d�velopper parall�lement sur g�lose l��lectrophor�se d�un s�rum humain normal connu et celle d�un s�rum � �tudier, de part et d�autre d�une goutti�re contenant un immuno-
s�rum (s�rum d�un animal immunis� anti-homme). On observe les r�actions antig�nes-anticorps qui se manifestent au sein downloadModeText.vue.download 411 sur 591
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de la g�lose entre l�immuno-s�rum et les s�rums soumis � l��lectrophor�se par des arcs caract�ristiques, au niveau de chaque fraction prot�inique. Leur comparaison permet de d�celer, dans le s�rum suspect, des prot�ines anormales et sp�cifiques de certaines maladies.
R. D.
A. W. K. Tiselius, Electrophoresis in Theory and Practice (Londres, 1939). / R. Audubert et S. de Mende, les Principes de l��lectrophor�se (P. U. F., 1956). / J. Dechosal et F. Rousselet, Pr�cis d��lectrophor�se sur papier en biologie clinique (Doin, 1959). / P. Grabar et P. Burtin, Analyse immuno�lectrophor�tique ; ses applications aux liquides biologiques humains (Masson, 1960). / J. R. Wilson (sous la dir. de), Demi-neralization by Electrodialysis (Londres, 1960).
/ S. B. Tuwiner, Diffusion and Membrane Technology (New York, 1962). / K. Weigel, Grun-dlagen zur Lack Elektrophorese (Munich, 1966).
�lectroradiologie
F �LECTRODIAGNOSTIC, �LEC-
TROTH�RAPIE, RADIOLOGIE.
�lectroth�rapie
Emploi th�rapeutique de l��lectri-
cit�, � l�exclusion de la radioth�rapie (r�ntgenth�rapie), des applications de particules acc�l�r�es (cyclotron) et de la radioth�rapie � haute �nergie (b�tatron).
Bien qu�il s�agisse de radiations, l�actinoth�rapie (rayons ultraviolets) et la phototh�rapie (rayons infrarouges) y sont incluses dans la pratique courante.
L��lectroth�rapie englobe diverses m�thodes de stimulation et de s�dation du syst�me nerveux et des muscles
d�une part, d�action locale sur les tissus d�autre part. Les actes d��lectroth�rapie ne peuvent �tre pratiqu�s que par
les m�decins et radiologues, ou sous leur surveillance.
Ars�ne d�Arsonval
Physicien et m�decin fran�ais (La Borie, par La Porcherie [Haute-Vienne], 1851 -
id. 1940). Professeur au Coll�ge de France (1894), membre de l�Acad�mie des sciences (1894), il d�couvrit les applications th�rapeutiques des courants de haute fr�quence, qui sont � la base de traitements appliqu�s sous le nom de d�arsonvalisation.
Effets excito-moteurs
Ils sont employ�s sur les nerfs et les muscles paralys�s et sont obtenus par des courants continus ou de basse fr�-
quence. S�il s�agit de courant continu, c�est la galvanisation longitudinale ou transversale. Les courants de basse fr�quence peuvent �tre des courants interrompus � c�est la faradisation rythm�e ou t�tanisante �, des courants ondul�s ou des ondes alternatives � longue p�riode, qui font contracter les muscles paralys�s. L�application simultan�e de courants galvaniques et faradiques a �t� pr�conis�e par Watte-ville (galvanofaradisation).
Un courant alternatif de forte in-
tensit� qui traverse le cr�ne produit un �lectrochoc*, dont on conna�t les indications.
Effets s�datifs
Les effets s�datifs de certains courants �lectriques sont utilis�s depuis longtemps. Le courant continu diminue
l�excitabilit� nerveuse au p�le positif (�lectrotonus). Il agit sur les arthral-gies, les n�vralgies et en particulier les n�vralgies faciales. On accro�t son efficacit� en pratiquant l�ionisation �lectrolytique (p�n�tration de particules chimiques dans l�organisme � l�aide d�un courant continu). Parmi les effets s�datifs de l��lectricit�, citons encore les applications de haute fr�quence (�lectrodes condensatrices, effluvation, �tincelage), l�utilisation de l��lectricit� statique. Il faut rapprocher de ces m�thodes l�ultrasonoth�rapie (emploi th�rapeutique des ultrasons), tr�s indiqu�e dans de nombreux �tats
douloureux. (Ce sont des ondes m�caniques, mais elles sont produites par des courants alternatifs, d�o� leur classification en �lectroth�rapie.)
Effets thermiques
L�action b�n�fique de la chaleur peut �tre obtenue par l��lectricit� m�dicale.
Il s�agit avant tout de la production d�une chaleur intratissulaire � partir de g�n�rateurs de diathermie � ondes amorties (action antialgique g�n�rale et utilisations gyn�cologiques). Les ondes courtes sont particuli�rement actives dans les arthroses, les p�rivisc�rites, les troubles circulatoires.
Insistons notamment sur leur indication dans le traitement des s�quelles de paralysies et en particulier dans la poliomy�lite. (V. diathermie.)
Effets destructeurs
Le galvanocaut�re est une pointe
chauff�e au rouge par un courant �lectrique (le courant ne traverse pas le patient). L��lectrolyse par pointe m�-
tallique utilise les effets destructeurs du p�le n�gatif d�un courant continu (indications dermatologiques, suppression des tumeurs superficielles).
La diathermocoagulation, ou bistouri �lectrique, comporte un g�n�rateur de haute fr�quence � ondes entretenues.
On sait son utilit� en chirurgie, et en particulier dans la chirurgie du cancer.
E. W.
F Diathermie.
�l�ment
Mati�re substantielle des � quatre m�taux �, au sens de ce terme dans la philosophie herm�tique.
Introduction
D�s ses origines, l�homme appara�t comme essentiellement distinct des anthropo�des et des autres animaux par l�invention et l�utilisation du feu, cet �l�ment royal qui lui assura l�empire de la Terre et lui laisse entrevoir la conqu�te des cieux. De tout temps, les peuples les plus primitifs ont aussi appliqu� � leurs techniques et � leurs usages quotidiens les effets dissolvants
et purifiants de l�eau, les fermentations et les putr�factions produites par l�air et par la terre. Cependant, les premi�res sp�culations philosophico-scientifiques sur les fonctions des �l�ments dans l�Univers se d�gagent tr�s lentement des cosmogonies magico-religieuses. Ni en Occident ni en Extr�me-Orient, on ne les voit se constituer � une �poque ant�rieure au VIe s. av. J.-
C., qu�il s�agisse de Thal�s de Milet, en Gr�ce, ou des th�oriciens du Xici (Hi t�seu), trait� qui fut annex� au Yijing (Yi king) au IVe s. seulement avant l��re chr�tienne. Quant aux syst�mes des alchimistes grecs d�Alexandrie, ils ne se forment qu�apr�s la fusion des civilisations grecque et �gyptienne, � l��poque des Ptol�m�es.
Les physiciens et les philosophes
pr�socratiques cherchent d�abord � d�couvrir l��l�ment fondamental du cosmos et croient successivement
le trouver dans l�eau, l�air, la terre ou le feu. Emp�docle (Ve s. av. J.-C.) r�concilie les �coles en soutenant que chacun des quatre �l�ments a un titre �gal � la domination de l�Univers et qu�ils assurent tous ensemble par leur accord ou par leur discorde l�ordre harmonique du monde. Dans le Tim�e, Platon* reprend ce th�me de la philosophie d�Emp�docle. Les sto�ciens, � leur tour, d�veloppent ces th�ories, qui, � travers l�aristot�lisme, dominent toute la pens�e scientifique jusqu�� la fin de la Renaissance et, dans certaines disciplines, jusqu�au XVIIIe s.
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Les conceptions cosmologiques des
�l�ments, leurs analogies, leurs correspondances, leur symbolisme ne cessent de jouer un r�le majeur dans les disciplines �sot�riques traditionnelles et, notamment, dans l�alchimie, la magie et l�astrologie.
Th�orie des �l�ments
dans la philosophie
pr�socratique
Vers l�an 600 av. J.-C., Thal�s de Milet, math�maticien et philosophe
grec, le fondateur de l��cole ionienne, le plus ancien et le plus illustre des Sept Sages, semble �tre le premier qui tente d��difier une th�orie cosmologique pr�scientifique � partir des syst�mes magico-religieux babyloniens et �gyptiens. En effet, la conception fondamentale de Thal�s, selon laquelle l�� eau � est l��l�ment originel de l�Univers, ne doit pas �tre comprise litt�ralement. L�� eau � de Thal�s est, en r�alit�, le m�me principe que le � chaos � d�H�siode (VIIIe s. av. J.-
C.), c�est-�-dire l�oc�an cosmique, �ternellement f�cond, origine �th�r�e des �tres et des choses, plut�t que l��l�-
ment aqueux naturel. Il s�agit, dans l�enseignement des myst�res antiques, de ces � eaux �ternelles � qui sont
� au-dessus des eaux � et qui forment les astres. Thal�s enseigne que tout est engendr� par cette puissance substantielle unique et par la succession n�cessaire des ph�nom�nes.
Un autre pr�socratique, Anaxi-
mandre (v. 610 - v. 547 av. J.-C.), assure d�j� que la Terre, de forme sph�rique, flotte au sein de l�infini. Le principe de toutes choses est un �l�-
ment toujours identique � lui-m�me, immuable et infini, sans qu�on puisse le comparer au feu, � l�air ou � l�eau, car ses parties seules sont soumises au changement.
Anaxagore, n� � Clazom�nes (500-
428 av. J.-C.), est condamn� pour
impi�t� parce qu�il soutient des th�ories astronomiques m�canistes. Il enseigne, au grand scandale des d�vots, que les astres n�ont point d��me et que les �clipses proviennent seulement de l�interposition de corps obscurs par eux-m�mes. Selon ce philosophe, dans l�Univers, tout participe de tout et � tout, toutes choses �tant en chaque chose et r�ciproquement. Ainsi, le v�g�tal contient des � semences qualitatives � capables d��tre transform�es en mati�res animales analogues, germes auxquels Aristote donne le nom d�hom�om�ries.
Anaxim�ne (v. 550-480 av. J.-C.),
disciple d�Anaxagore, exag�re les tendances de son ma�tre et attribue l�origine de l�Univers � un fluide invisible,
substance �ternellement active dont l�air est le symbole. Tout r�sulte, m�me les dieux, de la condensation ou de la rar�faction de ce fluide, infini dans son essence primordiale, limit� dans les ph�nom�nes de sa manifestation.
Diog�ne d�Apollonie (Ve s. av. J.-C.) reconna�t aussi pour principe l�infini a�rien et l�existence d�une infinit� de mondes dispers�s dans l�Univers.
Arch�laos de Milet (Ve s. av. J.-C.), fils d�Apollodore, attribue � l�air l�origine de toutes choses et enseigne que le feu et l�eau en sortent. La philosophie d�H�raclite (v. 540-480 av. J.-C.) constitue, semble-t-il, un enseignement assez proche, par son inspiration et par son expression �sot�riques, de celui de Thal�s, bien que leurs principes cosmologiques paraissent oppos�s.
L�une et l�autre de ces doctrines proviennent, avec assez d��vidence, d�une adaptation des � saintes paroles � des myst�res antiques. Les meilleurs sp�-
cialistes modernes de la philosophie d�Heraclite soulignent l�importance de la notion de � couples contrastants �
d��l�ments, sur lesquels s�appuie ce syst�me. Des �changes compens�s
aboutissent � un �quilibre entre le feu, l��tre primordial, la mer, la terre et le praester, atmosph�re charg�e de vapeurs s�ches ou humides. L�ordre et la dur�e du cosmos, qui ne cesse de vivre et de mourir, d�pendent des justes proportions des rapports de puissance entre toutes les parties oppos�es, soit dans la nature, soit chez l�homme et jusqu�au sein de la cit�. Le � feu �
h�raclit�en n�est pas seulement l��l�-
ment ign� naturel. Une � �me � peut s�y substituer et y appara�tre comme un � feu pensant �. On aboutit ainsi, dans la th�orie des �l�ments, au point o� la cosmologie fonde l��pist�mologie et s�ouvre sur la mystique et l�as-c�se. Une �volution analogue � celle de la pens�e grecque pr�socratique se produit dans la philosophie chinoise et indienne, entre le IVe et le IIe s. avant l��re chr�tienne.
R. A.
F Esot�risme / Ioniens / Magie / Sorcellerie.
H. A. Diels, Die Fragmente der Vorsokra-
tiker (Berlin, 1903 ; 5e �d., rev. par W. Kranz, 1934-1937 ; 3 vol.). / G. P. Conger, Theories of Macrocosms and Microcosms in the History of Philosophy (New York, 1922). / G. Tucci, Storia della filosofia cinese antica (Bologne, 1922).
/ E. Cassirer, Individuum und Kosmos in der Philosophie der Renaissance (Leipzig, 1927).
/ P. Diepgen, Das physikalische Denken in der Geschichte der Medizin (Berlin, 1939). / A. Festugi�re, la R�v�lation d�Herm�s Trism�giste (Gabalda, 1944-1950 ; 4 vol.). / P. M. Schuhl, Essai sur la formation de la pens�e grecque (P. U. F., 1949). / M. Granet, la Pens�e chinoise (A. Michel, coll. � �volution de l�humanit� �, 1950 ; nouv. �d., 1968). / A. C. Crombie, Augus-tine to Galileo. The History of Science A. D. 400-1650 (Londres, 1952).
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�l�ment chimique
Principe chimique commun aux
diverses vari�t�s d�un m�me corps
simple, ainsi qu�aux combinaisons de ce corps simple avec d�autres corps : le phosphore blanc, le phosphore violet, le phosphore noir... sont autant de va-ri�t�s, d�aspects et de propri�t�s divers, d�un m�me corps simple ; une qualit� cependant leur est commune, celle
d��tre constitu�s d�un m�me �l�ment, l��l�ment phosphore ; celui-ci est �galement commun � toutes les combinaisons phosphor�es, quelle que soient leur provenance ou leur pr�paration.
G�n�ralit�s
Le concept d��l�ment est fond� sur l�exp�rience. L�analyse imm�diate
r�sout les m�langes en corps purs, dont on extrait un petit nombre de corps simples, ind�composables mais fournissant par r�actions chimiques mutuelles l�ensemble tr�s vaste des compos�s actuellement connus ; c�est du corps simple, produit d�exp�rience, qu�est issue la notion d��l�ment. Il n�en fut pas toujours ainsi ; parmi les th�ories chimiques de l�Antiquit�, celle qui re�ut l�approbation d�Aristote* affirmait l�existence de quatre �l�ments : l�eau, le feu, la terre et l�air, mais ceux-ci repr�sentaient plut�t des
qualit�s, des �tats de la mati�re que la mati�re elle-m�me. L�alchimie adopta le concept d�Aristote, et c�est seulement au XVIIe s. que Boyle*, rejetant ces notions inf�condes et sans fondement scientifique, posa pour l��l�ment la d�finition de corps ind�composable, diff�rent d�un m�lange ou d�une combinaison. � partir de l� s�est poursuivie, de Lavoisier* jusqu�� nos jours, l�identification des 100 et quelques �l�-
ments que nous connaissons.
La th�orie atomique a permis de
donner un support � la notion assez abstraite d��l�ment chimique : l��l�-
ment, c�est l�atome, consid�r� dans ce qu�il a de proprement chimique, c�est-�-dire caract�ris� par l�ensemble de ses �lectrons, donc par son num�ro atomique et sa formule �lectronique.
Si, par contre, des atomes de m�me formule �lectronique diff�rent entre eux par le nombre de neutrons du noyau, ce seront, pour le chimiste, des isotopes d�un m�me �l�ment, car l�incidence, � charge �gale, de la composition du noyau sur les propri�t�s chimiques de l�atome est ordinairement n�gligeable.
Suivant les r�gles de la notation
chimique, � chaque �l�ment corres-
pond un symbole, form� d�une ou deux lettres, et un poids atomique, rapport du poids de N atomes du m�lange
naturel des isotopes de cet �l�ment au poids d�un nombre �gal d�atomes de l�isotope de l��l�ment carbone ; on trouvera � l�article notation chimique une table alphab�tique des �l�ments, des symboles et des poids atomiques relatifs �
Classification des
�l�ments
La constatation d�analogies conduisit, d�s le d�but du XIXe s., � consid�-
rer quelques triades d��l�ments. Puis J.-B. Dumas* (1830) classa les non-m�-
taux en familles naturelles, et Jacques Thenard (1777-1857) classa de m�me les m�taux d�apr�s leur oxydabilit� ; mais l�id�e de p�riodicit� n�apparut qu�avec Chancourtois puis Newlands, le premier proposant une classification
� h�lico�dale �, le second sa � loi des octaves �, tous les deux sans succ�s.
En 1869, cependant, Lothar Meyer fit
remarquer la curieuse courbe en dents de scie que l�on obtient quand on porte en ordonn�e le volume de l�atome-gramme des �l�ments � l��tat solide, et en abscisse leur poids atomique (sur la figure, on a port� le num�ro atomique, qui varie dans le m�me sens) ; la m�me ann�e, D. I. Mendele�ev* proposait sa classification naturelle p�riodique : les quelque 60 �l�ments alors connus y �taient dispos�s, par poids atomiques croissants, suivant un certain nombre de rang�es et de groupes, de fa�on que ne figurent dans le m�me groupe que des �l�ments analogues par leurs propri�t�s et par les formules de leurs compos�s oxyg�n�s et hydrog�n�s ;
pour y parvenir, Mendele�ev avait d� laisser des cases vides, affirmant que des �l�ments restaient � d�couvrir, dont il n�h�sita pas � pr�voir les propri�t�s.
Les d�couvertes ult�rieures du gallium, du scandium, du germanium et de bien d�autres, confirmant les pr�visions de Mendele�ev, contribu�rent au succ�s de sa classification.
La classification actuelle d�rive de celle de Mendele�ev, mais les �l�ments y sont rang�s non par poids atomiques, mais par num�ros atomiques croissants ; ainsi se trouvent �limin�es les inversions (Co, Ni ; Te, I...) qu�avait d� faire Mendele�ev pour respecter les analogies � l�int�rieur des groupes.
Sous sa forme longue, la plus claire, elle comporte 18 groupes et 7 p�riodes tr�s in�gales, chacune de ces p�riodes se terminant avec un gaz inerte ; l�in�-
galit� des p�riodes vient d�une part du fait que les couches successives d��lectrons � K, L, M... � contiennent
des niveaux en nombre croissant,
et d�autre part de ce qu�il y a, � partir de la 4e p�riode, chevauchement de divers niveaux (v. atome). Cette classification fait d�abord ressortir les analogies verticales entre �l�ments d�un m�me groupe : le groupe I A, par exemple, est celui des m�taux alcalins ; le groupe VII B, celui des halog�nes, etc. ; mais elle fait �galement ressortir des analogies horizontales dans la partie m�diane du tableau, o� se trouve, du scandium au zinc, une premi�re
s�rie d��l�ments dits � de transition �
ainsi que deux autres imm�diatement au-dessous ; ces s�ries, de 10 �l�ments, correspondent au remplissage � dif-
f�r� � d�un niveau (n � 1)d, alors que le niveau ns est d�j� en place, entra�nant l�analogie chimique. Quelque chose d�analogue se rencontre avec les �l�-
ments des terres rares, dont la s�paration chimique, principalement r�alis�e par Georges Urbain (1872-1938), fut tr�s difficile, ce qui montre de profondes analogies ; mais l�, pour ne pas allonger d�mesur�ment le tableau, on est convenu de loger tous ces �l�ments dans la case du lanthane, leur chef de file. La fin du tableau comporte des s�ries incompl�tes d��l�ments, tous radio-actifs ; ceux qui sont au-del� de l�uranium sont artificiels, les derniers obtenus �tant en quantit�s infimes et difficiles � classer. L�existence � l��tat naturel du techn�tium (43Tc), du prom�thium (61Pm) et de l�astate (85At) n�a pu �tre reconnue de fa�on certaine ; ce sont des �l�ments artificiels, produits de fission ou de bombardement nucl�aire, et radio-actifs.
La classification p�riodique des
�l�ments est naturelle, en ce sens que deux caract�ristiques ayant trait � la nature m�me de l�atome interviennent pour assigner une place � chaque �l�-
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part, le nombre et la disposition des �lectrons les plus externes, parmi lesquels se trouvent les �lectrons dits
� de valence � ; c�est �videmment le retour de dispositions analogues de ces �lectrons de valence, pour un nombre total d��lectrons diff�rent, qui donne au tableau son caract�re p�riodique et fait de lui, pour le chimiste, par les analogies qu�il montre et les relations qu�il sugg�re, un instrument de travail incomparable.
R. D.
Quelques biographies
Alexandre �mile B�guyer de Chan-
courtois, g�ologue et chimiste fran�ais (Paris 1820 - id. 1886). Il a imagin�,
sous le nom de vis tellurique, une classification p�riodique des �l�ments chimiques.
Dimitri Ivanovitch MENDELE�EV. V.
l�article.
Julius Lothar Meyer, chimiste allemand (Varel, Oldenburg, 1830 - T�-
bingen 1895). En 1869, il �tablit une relation entre les poids atomiques des �l�ments et leurs propri�t�s physiques.
John Alexander Reina Newlands,
chimiste anglais (Southwark 1838 -
Londres 1898). Il a �nonc� en 1863 la
� loi des octaves �, anticipation de la classification p�riodique des �l�ments.
�l�phant
Tr�s grand Mammif�re herbivore
d�Afrique et d�Asie, caract�ris� notamment par son nez d�velopp� en trompe et ses incisives en d�fenses.
Les �l�phants sont les plus gros
Mammif�res terrestres actuels. Ils sont les derniers vestiges d�une faune qui comptait au cours des �poques g�ologiques des formes g�antes dont la plus connue est le Mammouth.
La taille de l��l�phant peut atteindre 3 � 3,50 m et plus chez les vieux
m�les africains (record : 3,90 m). Le corps, massif, peut s�inscrire dans une sph�re ; il est port� par 4 membres en forme de piliers, relativement longs et termin�s par des doigts r�unis entre eux par une peau commune et reposant sur un m�me coussinet plantaire �lastique. Les doigts, au nombre de 5 aux ant�rieurs et de 3 ou 4 aux post�rieurs, sont munis de petits sabots ressemblant � des ongles.
La trompe
La t�te est forte et porte de grandes oreilles, dont la partie sup�rieure se roule avec l��ge. La trompe, form�e par l�allongement de la l�vre sup�rieure et du museau, a fait donner son nom � l�ordre des Proboscidiens, form� par les �l�phants.
Cette trompe est parcourue par les
deux narines, et son extr�mit� se termine par un ou deux doigts, qui sont des organes tactiles et pr�hensiles que l��l�phant utilise au mieux comme
l�homme fait de sa main. C�est le d�but de l�appareil respiratoire et un organe olfactif tr�s sensible. Appareil d�abreuvement, la trompe permet � l�animal de boire. Pour cela, il aspire le liquide � la mani�re d�une pipette (environ 6 litres) et le refoule � l�int�rieur de sa bouche.
Le liquide ne peut pas passer dans les voies respiratoires gr�ce � une valvule plac�e � la limite de la partie mobile et c�phalique de la trompe.
L��l�phant se sert aussi de sa trompe pour manger : il cueille les branches d�arbres pour se nourrir de brindilles et de feuillages, dont il fait un petit bottillon qu�il introduit ensuite dans sa bouche. La trompe est pour l��l�phant une arme de d�fense rapproch�e : c�est une matraque que l�animal utilise
contre les fauves qui peuvent l�attaquer ; il s�en sert aussi comme d�une catapulte pour envoyer le cas �ch�ant des projectiles ou des branches d�arbres sur ses attaquants. La trompe peut se transformer en douche, pour permettre � l��l�phant de s�asperger d�eau, ou en aspirateur, pour pr�lever du sable ou de la poussi�re que l�animal souffle sur son corps afin d�en chasser les Insectes qui viennent l�importuner.
Cette trompe n�est pas fonctionnelle chez le tout jeune �l�phant. Elle pend comme la manche vide d�un veston et il la rejette sur le c�t� pour t�ter sa m�re avec sa bouche, aux deux mamelles
pectorales qui sont plac�es entre les pattes de devant.
Les yeux de l��l�phant sont tr�s petits ; il ne para�t d�ailleurs pas tr�s dou� visuellement.
La denture
Ce qui caract�rise aussi l��l�phant, ce sont les d�fenses, c�est-�-dire les troisi�mes incisives sup�rieures. Elles sont massives, tronconiques, creuses � l�int�rieur, recouvertes d��mail pendant la jeunesse de l�animal �
mais l��mail dispara�t rapidement. �
l�heure actuelle, rares sont les gros porteurs d�ivoire, et des d�fenses de
50 kg constituent un tr�s beau troph�e (record : longueur de 3,48 m pour un poids de 117 kg).
Le reste du syst�me dentaire de
l��l�phant est assez r�duit : pas de canines, une seule molaire � chaque demi-m�choire. Les molaires sont
�normes, la table d�usure en est grande comme la main, et � la surface on peut y voir des lamelles dentaires d��mail saillantes, dispos�es transversalement chez l�asiatique et en losange chez l�africain. Ce sont des meules �normes, avec lesquelles les animaux broient les substances v�g�tales � branches, feuilles ou racines � qu�ils mangent.
Ces molaires se renouvellent six fois : la 1re dentition appara�t � 3 mois, la 2e � 3 ans, la 3e � 5 ans, la 4e � 10 ans, la 5e � 20 ans, la 6e � 30 ans.
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Les deux genres
La famille des �l�phantid�s ne comprend que deux genres : l��l�phant d�Afrique, Loxodonta africana (avec une race L. cyclotis, �l�phant de for�t), et l��l�phant d�Asie, Elephas maximus.
Ces deux genres ont des diff�rences morphologiques que l�on peut r�sumer dans le tableau ci-apr�s.
La peau de ces animaux est grise,
� poils rares. Mais cette couleur varie suivant l�habitat. Elle peut parfois prendre une teinte rouge lorsque les animaux se roulent dans la lat�rite.
La queue est peu longue et termin�e par une partie l�g�rement aplatie sur laquelle s�ins�rent de tr�s gros poils.
Biologie des �l�phants
Les �l�phants sont de grands herbivores qui peuplent la r�gion tropicale foresti�re et la savane. Vers 1875, on les rencontrait en Afrique, au sud du Sahara, de Dakar jusqu�au Tchad, suivant le parall�le de Tombouctou, jusqu�� la c�te sud. Depuis cent ans, d�immenses r�gions ont �t� d�sert�es par des troupeaux pourchass�s sans
tr�ve. Cependant, en C�te-d�Ivoire et au Cameroun, en particulier, des mesures de protection ont �t� prises pour sauvegarder ces troupeaux, et les effectifs s�y maintiennent.
En Asie, on le trouve en Inde, � Ceylan, en Birmanie, en Tha�lande, dans toute l�Indochine et � Sumatra. C�est ici un animal des r�gions foresti�res.
Les �l�phants vivent en troupeaux
de 15 � 30 individus, constitu�s de femelles suit�es de leur descendance, de jeunes m�les et femelles et de
quelques m�les adultes seulement. Ces troupeaux se d�placent sans arr�t, de jour comme de nuit, pour pacager. Ils seraient d�ailleurs plut�t nocturnes. Ils sont gros mangeurs et on estime qu�il faut 8 km 2 d�espace vital pour nourrir un gros adulte. En jardins zoologiques, les �l�phants re�oivent une ration de 45 � 50 kg de v�g�taux secs (graines et fourrages) par jour, ce qui correspond � une ration en mati�re v�g�tale fra�che de 450 kg ! La nourriture d�un africain � l��tat sauvage se compose de Graminac�es, d��corces d�arbres, de feuillages, de fruits. Il affectionne particuli�rement les fruits du Man-guier, les troncs de Bananiers, qu�il �crase avec ses pattes pour en extraire la moelle, les tiges terminales du Palmier � huile Elaeis, sans compter les cultures vivri�res des indig�nes (Ma�s, Mil) et les arbres fruitiers qu�il peut rencontrer dans leurs jardins, dont il abat les fruits et les feuilles.
En g�n�ral, en Afrique, les trou-
peaux se d�placent de point d�eau en point d�eau, car le besoin de liquide est imp�rieux. Ces d�placements ont lieu soit de jour, soit de nuit. Par tr�s forte chaleur, l�animal se met au frais au plus profond de la for�t et pacage tranquillement, pour reprendre ses pistes plus tard. Il peut effectuer des trajets de 100 km par jour. Quand il est poursuivi, il arrive � fuir � grande vitesse (pr�s de 60 km/h). Au pas, il � marche l�amble � � 5 km/h environ.
De tout temps, on a �pilogue sur
l�aptitude au dressage de ces animaux.
C�est probablement en Inde que les �l�phants furent d�abord domestiqu�s, puis utilis�s tr�s rapidement dans les
combats.
En Inde et en Indo-Malaisie, on les utilise pour des transports lourds, dans les scieries m�caniques et dans les exportations foresti�res pour d�placer des billes de bois par traction. Ils savent �galement empiler des planches et m�me trier ces planches suivant leur �paisseur.
L�opold II, roi des Belges, qui, lors d�un voyage � Ceylan, avait �t� frapp� par les travaux qu�il avait vu accomplir par des �l�phants, installa une station de domestication au Congo belge, � Lira Vanga. Plus tard, cette station fut d�doubl�e, et une autre station fut install�e � Api, puis � Gangala-na-Bodio.
Dans ces fermes de domestication et d��levage d��l�phants, on a pu faire des observations de grand int�r�t.
L��l�phant ne peut se reproduire qu�� partir de l��ge de 15 ans. Le jeune na�t en pr�sentation c�phalique apr�s une gestation de 2 � 23 mois et mesure 85 � 95 cm de haut, pesant 85 � 90 kg. C�est un charmant petit animal recouvert d�un duvet noir�tre, qui tombe rapidement. Il se tient debout 2 heures apr�s sa naissance et marche le lendemain soir. � l��ge d�un an, il peut s�int�grer � un troupeau et prendre la fuite � la vitesse de 40 km/h, si le troupeau est en danger. � 2 ans, il peut �tre sevr� : il mesure alors 1,15 m. Pendant 5 ans, il grandit � la cadence de 10 cm par an ; � 7-8 ans, il continue � grandir, mais plus lentement, et cela jusqu�� 25-30 ans, �ge o� la taille d�adulte est d�finitivement atteinte.
La long�vit� atteint 70 ans en
moyenne.
Les �l�phants sont dou�s d�une
grande m�moire, qu�ils utilisent dans la nature pour s�orienter. Tr�s sociables, ils se sentent solidaires les uns des autres ; lorsqu�un chasseur a bless� un �l�phant, bien souvent quelques individus, au lieu de fuir, quittent le troupeau pour aller porter secours au bless�. Les cong�n�res qui ont assist� de pr�s � la sc�ne viennent l�aider � se remettre sur ses pattes et l�encadrent pour l�aider � fuir et le mettre ainsi hors de danger.
Dans tous les territoires d�outremer, les �l�phants sont des animaux prot�-
g�s, mais de trop nombreux sujets sont encore la proie des braconniers ou de chasseurs peu scrupuleux. Quand les populations africaines auront suffisamment de nourriture prot�ique d�origine animale, les massacres s�arr�teront, car cette chasse est dangereuse et elle risque, si elle n�est pas r�glement�e, de faire dispara�tre le plus majestueux re-pr�sentant de la grande faune sauvage.
P. B.
F. Melland, les �l�phants d�Afrique (Payot, 1939). / F. Fallon, l��l�phant africain (Van Cam-penhout, Bruxelles, 1944). / A. Jeannin, l��l�-
phant d�Afrique, zoologie, histoire, folklore, protection (Payot, 1947). / H. Schouteden, Faune du Congo belge et du Ruanda-Urundi (Bruxelles, 1948). / P. L. Dekeyser, les Mammif�res de l�Afrique noire fran�aise (I. F. A. N., Dakar, 1956).
�levage
Production et entretien des animaux domestiques.
Place et produits
de l��levage
L��levage tient un r�le de premier plan dans l��conomie rurale moderne. Les produits qu�il fournit sont n�cessaires � l�alimentation humaine. Les rations ne sont �quilibr�es que si elles comportent une certaine quantit� de protides, dont le corps humain ne peut r�aliser la synth�se. Les v�g�taux, les l�gumineuses en particulier, fournissent une partie de ces �l�ments, mais sous une forme imparfaitement assimilable. C�est le r�gne animal qui livre les produits les plus int�ressants : la p�che peut subvenir � une partie des besoins en ce domaine, mais on arrivera vite � utiliser la quasi-totalit� des ressources de cueillette fournies par la mer. Le d�veloppement de la consommation ne pourra �tre assur� que par l�essor de l��levage.
La viande constitue le produit le plus important de l��levage. Autrefois, les graisses comptaient presque autant, mais l�emploi de plus en plus g�n�ral des corps gras d�origine v�g�tale leur enl�ve des d�bouch�s importants : on
le voit � la crise permanente des march�s des suifs ou du beurre. Les oeufs et les produits laitiers sont au contraire l�objet d�une demande beaucoup plus ferme. Les progr�s de la di�t�tique de l�enfance tiennent largement � la part plus grande faite au lait et aux produits d�riv�s du lait.
Au fur et � mesure que le niveau
de vie augmente, la demande de produits alimentaires d�riv�s de l��levage s��l�ve : l��lasticit� de la demande de viande, d�oeufs et de certains produits laitiers par rapport aux revenus est positive et g�n�ralement �lev�e, � la diff�rence de l��lasticit� de la demande des produits d�origine v�g�tale, qui est faible, et, pour certains d�entre eux, n�gative.
Les b�tes �lev�es fournissent �galement leur travail : les animaux de trait, de b�t, de transport, de selle ont longtemps constitu� une part tr�s importante du cheptel. L� o� l��levage �tait inconnu ou impossible pour des raisons climatiques, l�homme ne devait compter que sur ses forces : il �tait absorb� par des t�ches m�caniques. Les �conomies occidentales, au Moyen �ge et au d�but de l��poque moderne, tiraient au contraire beaucoup de l�utilisation de l��nergie animale.
Il s�agit d�un domaine o� la situation �volue tr�s vite : les boeufs et les chevaux disparaissent rapidement des campagnes fran�aises, comme de celles de la plupart des pays �volu�s.
Cette transformation est en un sens b�-
n�fique : �tant donn� la p�nurie g�n�-
rale d�aliments riches en prot�ines, il est sain de voir tout l��levage tourn� vers la satisfaction des besoins les plus essentiels.
Les os, les poils ont longtemps
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portants. On n�a plus gu�re besoin des os pour la production du noir de fum�e.
La laine et le cuir sont les seules ma-ti�res premi�res d�origine animale dont
la demande demeure ferme, mais le d�veloppement des textiles artificiels ou synth�tiques, celui des mati�res plastiques risquent, � terme, d��branler cette position.
Dans l��conomie agricole, la place des animaux tient aussi � leur r�le dans le maintien de la fertilit�. La culture �puise le sol, et, sans engrais, il est n�cessaire de le laisser reposer par la jach�re. La r�volution agricole du XVIIIe s., en Europe occidentale, a r�sult� d�une association plus intime de la culture et de l��levage. Les plantes fourrag�res ont permis de nourrir un cheptel plus nombreux, qui a fourni une fumure plus importante et autoris� la suppression des jach�res. L�inf�riorit� des agricultures tropicales vient de ce que l�association de la culture et de l��levage est rarement aussi syst�matique : aussi est-il impossible de travailler le sol de mani�re continue, en dehors des secteurs de riziculture irrigu�e.
L�association �troite de l�agriculture et de l��levage, qui caract�risait toute l��conomie rurale occidentale, est en train de se d�faire. Cela tient � l�emploi g�n�ralis� des engrais et des amendements chimiques. � court terme, la substitution se fait sans difficult�. �
long terme, elle risque de cr�er des d�s�quilibres dans la structure et la texture des sols, priv�s de leurs �l�ments organiques. Beaucoup s�inqui�tent de cette �volution.
L��levage moderne tend � �tre de
plus en plus tourn� vers une seule fin : la fourniture de produits alimentaires.
Cela a permis une r�volution profonde dans les techniques utilis�es : lorsque l��levage avait des fins multiples, il �tait � peu pr�s impossible de rechercher la productivit� maximale dans un secteur sans diminuer celle des autres branches : une vache qui travaille n�est pas une tr�s bonne laiti�re, et r�ciproquement.
Les progr�s de l��levage
Ceux auxquels on assiste sont dus
� plusieurs causes : la s�lection et la meilleure hygi�ne alimentaire paraissent essentielles � qui veut rendre compte des transformations en cours.
D�s le XVIIIe s., en Grande-Bretagne, les agriculteurs �clair�s ont compris, � la suite de Robert Bakewell (1725-1795), l�int�r�t qu�il y avait � s�lectionner des races pures en fonction des aptitudes d�sir�es. C�est malheureusement un travail de longue haleine, et qui est � reprendre sans cesse. Les techniques de l�ins�mination artificielle ont h�t� l�am�lioration des races : il est plus facile que par le pass� de s�assurer le concours de reproducteurs de choix.
Les transformations de la demande
ont remis en cause certains des r�sultats obtenus pr�c�demment. En Angleterre, par exemple, les races bovines �taient souvent appr�ci�es en fonction de leur rendement en viande et en
suif : le dernier d�bouch� a disparu, ce qui n�cessite une �volution profonde des caract�ristiques des b�tes. En Suisse, l��levage est rest� longtemps tourn� vers une fourniture �quilibr�e de viande et de lait : cela semble aujourd�hui remis en cause, et les �leveurs cherchent � se procurer des animaux plus sp�cialis�s.
Dans la mesure o� l��levage est
tourn� davantage que par le pass� vers une seule fin, il est possible de mieux conna�tre l�influence du r�gime alimentaire sur les r�sultats obtenus. On sait maintenant pr�venir ou soigner la plupart des maladies qui menacent des b�tes dans les pays temp�r�s, et des progr�s rapides sont faits dans le m�me sens dans le monde tropical.
L��conomie alimentaire de l��levage est le domaine dans lequel les progr�s les plus substantiels sont en cours � l�heure actuelle.
Dans le domaine de la production de la viande, par exemple, on s�est aper�u de ce que le cro�t diminue tr�s vite avec le temps : si on veut valoriser au maximum la production v�g�tale par l�interm�diaire animal, on est conduit � livrer sur le march� des b�tes plus jeunes ; la r�volution est d�j� achev�e dans le domaine de la volaille. Elle s�esquisse dans celui de l��levage bovin. Elle implique une transformation des habitudes alimentaires : la belle viande rouge de boeuf �tait int�ressante � produire lorsque les b�tes servaient �
plusieurs fins. Elle est devenue un luxe pour un �levage tourn� tout entier vers le march� de la viande.
Pour la production laiti�re, toutes les lacunes dans l�alimentation de la vache se traduisent par une baisse de productivit�. Pour arriver � une production r�guli�rement �lev�e, il est n�cessaire de compl�ter les rations naturelles d�herbe, de foin ou de produits four-ragers par des aliments compos�s qui fournissent en particulier les protides qui sont souvent d�ficientes durant la saison froide.
Ces transformations dans la finalit� et dans les techniques de l��levage se traduisent par un bouleversement des conditions de production et de commercialisation.
Conditions de production
et de commercialisation
L��levage, dans le monde pr�industriel, �tait souvent une activit� sp�cialis�e � tr�s faible productivit�. Il �tait le fait de pasteurs dont le genre de vie �tait tout entier command� par le rythme et les besoins du troupeau. Gr�ce aux d�placements en altitude d�un troupeau accompagn� de bergers (transhumance), gr�ce aux d�placements horizontaux de groupes entiers accompagnant leurs b�tes (nomadisme), il �tait possible d�assurer une alimentation satisfaisante dans des conditions naturelles difficiles : l��levage �tait le seul mode de mise en valeur possible de bien des r�gions marginales, qu�il s�agisse de montagnes ou de r�gions arides.
Dans certains cas, l��levage tra-
ditionnel rev�tait des formes plus curieuses. Dans une partie de l�Afrique orientale, ou chez les Peuls du Soudan, il s�agissait de v�ritable � booma-nie � : la passion de l��levage semblait l�emporter sur les motivations �conomiques. Les �tudes anthropologiques r�centes ont nuanc� ce point de vue, en montrant comment l�ins�curit�, li�e aux conditions sanitaires d�plorables, poussait � multiplier au maximum les effectifs entretenus.
Dans le Nouveau Monde, o� l��le-
vage �tait pratiquement inconnu (en dehors de celui du lama dans le do-
maine inca et de celui de la volaille et des chiens destin�s � l�alimentation), la mise en valeur des espaces peu peupl�s s�est faite souvent � l�origine par la cr�ation d�une �conomie d��levage tr�s extensive : les immenses troupeaux qui caract�risaient l�Am�rique hispanique d�s le XVIIIe s. n��taient pourtant pas �lev�s, � la diff�rence de ce qu�on observait en Afrique, pour la satisfaction des besoins des populations qui s�y livraient. Ils permettaient une �conomie d��changes : les troupeaux se d�placent, si bien que, avant la r�volution des transports, l��levage �tait la seule forme d�activit� commerciale possible dans les zones �loign�es des march�s, comme J. H. von Th�nen (1783-1850) l�avait montr� au d�but du si�cle dernier.
La r�volution agricole a cr�� en
Europe occidentale un type d��levage savant qui a �t� ensuite transpos� dans une partie des mondes neufs alors
ouverts � la colonisation europ�enne.
Qu�est-ce qui le caract�risait ? L�association intime de la culture et de l��levage au sein d�exploitations familiales. Les raisons en �taient multiples.
Certaines r�sultaient de la place de la fumure dans l�entretien de la fertilit� : chaque exploitation devait garder des b�tes. D�autres �taient li�es au poids des aliments consomm�s par le b�tail : il �tait plus �conomique de les utiliser sur place que de les concentrer. C��tait surtout vrai des r�gions o� on fondait l��levage sur l�utilisation des herbages, mais ce l��tait �galement des zones de culture o� l�on donnait aux b�tes des rations de racines fourrag�res. Enfin, les besoins de main-d�oeuvre �taient �lev�s, ce qui donnait � l�exploitation familiale un avantage certain.
Aux �tats-Unis, le tableau de l��conomie de l��levage n��tait pas tr�s diff�rent de celui qui caract�risait l�Europe. Dans les zones laiti�res du Nord-Est et des Grands Lacs, on voyait pr�dominer partout la ferme moyenne.
Pour la production de la viande, les jeunes b�tes �taient fournies par les grandes exploitations extensives de l�Ouest, mais l�engraissement prenait place dans les r�gions � entreprises familiales du Corn Belt.
L��levage a �t� moins perturb�, longtemps, par les progr�s de la m�-
canisation que ne l�ont �t� les autres secteurs de la vie agricole. Les �conomies d��chelle �taient beaucoup
plus r�duites : les charges de transport �taient tr�s fortes lorsque les animaux consommaient de l�herbe, ce qui limitait les avantages de la concentration.
Les besoins de main-d�oeuvre, en ce qui touche � l��levage laitier, rendaient difficile la cr�ation d�entreprises de type industriel.
Depuis une vingtaine d�ann�es, les conditions sont boulevers�es. Pour la volaille et pour les porcs, l��volution a �t� tr�s rapide ; pour le gros b�tail, elle commence � se r�aliser. Comment s�explique-t-elle ? D�une part, par les �conomies r�alis�es en mati�re de transport des aliments : c�est d�ailleurs ce qui explique la transformation plus rapide de l��levage des poulets et des porcs. La m�canisation a permis d�abaisser consid�rablement le prix de revient des c�r�ales, qui ont constitu� de tout temps une des bases essentielles de l��levage de la volaille. Les porcs s�engraissent aussi bien avec du ma�s qu�avec des racines. Le secteur ovin et le secteur bovin ont r�sist� plus longtemps, � cause de la place que tenait l�herbe dans l�alimentation. Mais, downloadModeText.vue.download 418 sur 591
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l� aussi, la transformation se produit.
Les grains conviennent pour le b�tail de boucherie, comme ils permettent de compl�ter l�alimentation des b�tes laiti�res. Depuis peu, on a mis au point des techniques de conservation et de dess�chement de l�herbe qui autorisent la cr�ation de grands ateliers dans les zones de prairies.
Ainsi la vieille association de l��levage et de la culture a tendance � dispara�tre sur le plan g�ographique. L��levage moderne est une activit� sans terre, ou une activit� qui ne consomme directement que peu de terre. Il a tendance � s�installer � proximit� des march�s : � l��chelle mondiale, cela veut dire que les pays producteurs comme
les �tats-Unis ou l�Europe du Nord-Ouest d�pendent plus que par le pass� des importations de produits ext�rieurs (grains et tourteaux dans le cas de l�Europe, tourteaux dans le cas des �tats-Unis). � l�int�rieur des nations, on assiste � une redistribution analogue.
L��levage se concentre l� o� une main-d�oeuvre rurale abondante subsiste �
on pense � la Bretagne en France � ou bien encore � proximit� des zones de forte consommation. � l��chelle du March� commun, la France, sous-peupl�e, a tendance � devenir exportatrice des mati�res de base (des grains en particulier), qui sont valoris�es ailleurs.
La transformation en cours a eu des effets profonds sur la structure des circuits de commercialisation. Jusqu�� ces vingt derni�res ann�es, la dispersion de la production imposait une structure complexe de march�s concrets, d�interm�diaires entre le producteur et le consommateur. De plus en plus, la concentration aboutit � un raccourcis-sement du circuit. Dans certains cas, la production cesse d��tre ind�pendante : elle est int�gr�e par les distributeurs, pour lesquels travaillent les �leveurs.
Il n�est pas douteux que les transformations de ces vingt derni�res ann�es ont permis d�augmenter l�efficacit� de la transformation des calories v�g�tales en calories animales. Mais, dans les cas les meilleurs, la d�perdition entra�n�e par l��levage demeure �norme, les sept huiti�mes sans doute. Dans ces conditions, les progr�s de l��levage sont surtout sensibles dans les r�gions qui ne sont pas trop peupl�es, les pays industrialis�s dans l�ensemble. Les pays du tiers monde, qui souffrent le plus cruellement des carences de protides, sont ceux qui sont le moins bien plac�s pour une intensification de l��levage.
Mesure et localisation
de la production
Comment �valuer la puissance de l��levage ? Les difficult�s sont grandes. Les statistiques nous renseignent sur les effectifs : mais que valent-elles pour des �levages comme ceux des volailles, des porcs et, dans une certaine mesure, des ovins, o� la dur�e de vie est faible ?
Et comment comparer des troupeaux
de r�gions traditionnelles et de r�gions
d�velopp�es ? Ici, la vache ne fournit que quelques centaines de litres de lait par an, alors que, l�, elle en donne fr�-
quemment plus de huit mille ! D�ailleurs, les progr�s de la production, en Europe occidentale, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, ont �t� infiniment plus grands que ne le laissent supposer les simples variations de l�effectif.
Pour l��levage ovin, les pays de
l�h�misph�re Sud dominent le march� de la laine, cependant que la production de viande demeure importante ou cro�t dans quelques pays, la France ou la Grande-Bretagne. L��levage bovin, pour la viande, est domin� � la fois par les grandes nations ou r�gions industrialis�es (�tats-Unis, U. R. S. S., Europe occidentale) et par quelques pays de l�h�misph�re Sud (Argentine en particulier). Pour les produits laitiers, la part de l�Europe occidentale est proportionnellement plus forte, celle de l�h�misph�re Sud, plus faible.
L��levage de la volaille, celui des porcs sont importants dans les nations industrielles, en U. R. S. S., en Allemagne, aux �tats-Unis. Ils tiennent aussi une place importante dans une partie du monde sous-d�velopp�.
P. C.
P. Veyret, G�ographie de l��levage (Gallimard, 1952). / M. Wolkowitsch, l��levage dans le monde (A. Colin, 1966). / A. Fr�mont, l��levage en Normandie, �tude g�ographique (Ozanne, Caen, 1968 ; 2 vol.).
Les probl�mes techniques
de l��levage
La domestication* des esp�ces animales est un ph�nom�ne tr�s ancien puisqu�elle remonte � la fin du Pal�olithique ou au d�but du N�olithique. Il est cependant surprenant de constater qu�elle n�a port�, malgr� son anciennet�, que sur un tr�s petit nombre d�esp�ces puisque, � l�exception des vers � soie et des abeilles, elle ne concerne que quelques esp�ces de poissons, d�oiseaux et de mammif�res.
Il ne semble pas possible de d�finir de fa�on simple l�animal domestique : plusieurs crit�res sont n�cessaires, et aucun d�entre eux n�est syst�matiquement appli-
cable. On peut cependant avancer que :
� la domestication implique une certaine familiarit� de contact entre l�homme et l�animal ;
� l�homme exerce un contr�le plus ou moins grand sur la reproduction et la croissance des animaux ;
� l�homme utilise les produits (viande, lait, oeufs, laine, poils...) ou les services (traction, b�t, selle...) de ces animaux ;
� les animaux vivent � proximit� de l�homme.
Toutefois, les processus de domestication sont g�n�ralement tr�s longs, car ils supposent la s�lection d�individus correspondant aux caract�ristiques recherch�es par l�homme. On peut ainsi penser que des animaux tels ceux qui sont utilis�s dans les laboratoires, en pisciculture ou pour la production de fourrures subissent actuellement des processus de domestication, bien que certains d�entre eux aient un comportement encore tr�s proche de celui de l�animal sauvage enferm� dans une cage de m�nagerie.
Si l��levage des animaux ne s�adresse pas uniquement aux esp�ces domestiques, le domaine de la zootechnie implique, lui, la notion de production � titre on�reux de biens destin�s � satisfaire les besoins des consommateurs. Une comparaison s�adressant � des esp�ces habituellement sauvages permet de pr�ciser cette notion : la production nouvelle, mais en pleine expansion, de la caille du Japon, avec ses 300 oeufs par an, constitue une production zootechnique o� interviennent les notions de ma�trise des conditions g�n�rales de milieu, de qualit� du produit (c�est-�-dire des animaux adultes destin�s � la consommation), de prix de revient et de recherche de d�bouch�s. Il en est de m�me de la production intensive en grands effectifs des faisans de repeuplement ou encore de l��levage des animaux � fourrure. Au contraire, la protection des esp�ces sauvages, la cr�ation des conditions naturelles ou semi-naturelles favorables � leur multiplication � cette activit� que les Anglo-Saxons d�signent sous le terme de wild life management � ne sont pas de la zootechnie et s�opposent au nom anglo-saxon de celle-ci : animal management.
L��leveur, en vue d�obtenir une efficacit� suffisante de son activit�, met en jeu
des m�thodes d�am�lioration qui jouent � trois niveaux :
� au niveau de l�animal lui-m�me, en vue d�augmenter ses potentialit�s g�n�tiques ; c�est le domaine de la s�lection ;
� au niveau du milieu physique dans lequel l�animal �volue et produit ; c�est le domaine de l�alimentation, de l�hygi�ne et de l�habitat ;
� au niveau de l�ensemble �conomique dans lequel s�ins�re l��levage ; interviennent alors tant la taille de l��levage que les liaisons qu�il entretient avec des organismes d�amont (approvisionnement en reproducteurs, en aliments et en services...) ou d�aval (�coulement des produits...).
Les m�thodes d�am�lioration rela-
tives aux deux premiers niveaux tiennent compte tout particuli�rement des caract�ristiques biologiques des esp�ces concern�es, qu�il s�agisse des caract�ristiques d�adaptation, de reproduction ou de digestion. Ainsi, les particularit�s de la r�gulation thermique des diverses esp�ces de bovid�s font que l�on recourt de pr�-
f�rence au bovin dans les zones temp�-
r�es, au z�bre dans les zones chaudes et arides et au buffle dans les zones chaudes et humides. De m�me, les caract�ristiques de reproduction sont d�terminantes pour le choix d�un programme d�am�lioration g�n�tique : l�intervalle de g�n�ration est fonction de l��ge d�entr�e en reproduction ; l�intensit� de s�lection d�pend de la prolificit� de l�esp�ce et des techniques de reproduction (possibilit� en particulier d�utiliser l�ins�mination artificielle).
Pareillement, les caract�ristiques digestives des animaux conditionnent les techniques d�exploitation et d�am�lioration qui leur sont appliqu�es. Les p�turages extensifs, largement repr�sent�s sur notre plan�te, ne peuvent �tre exploit�s que par des ruminants ayant des besoins limit�s : bovins � viande, ovins et caprins extensifs. Par contre, les p�turages intensifs rencontr�s en zones temp�r�e ou irrigu�e conviennent parfaitement aux ruminants laitiers (vache et ch�vre) qui ont des besoins �nerg�tiques et azot�s plus �lev�s.
� l�oppos�, les porcs et les volailles, incapables d�utiliser les aliments cellulosiques, ont besoin d�aliments concentr�s, compo-
s�s essentiellement de c�r�ales. Les �levages de ces deux esp�ces peuvent donc �tre install�s en des endroits tr�s variables, du fait de la facilit� du transport des c�-
r�ales, alors que les grands troupeaux de ruminants seront essentiellement localis�s dans les zones de production fourrag�re.
Toutefois, l�intensification des productions � laquelle nous assistons actuellement entra�ne une utilisation croissante des c�r�ales, aliment �nerg�tique, par les ruminants, qu�il s�agisse des animaux producteurs de lait (vaches produisant plus de 4 000 kg par lactation, ch�vres donnant plus de 700 kg par lactation) ou des animaux producteurs de viande (bovins ayant des croissances quotidiennes sup�rieures � 1 000 g).
Cependant, l�efficacit� d�un �levage est aussi fonction de la qualit� de son insertion dans l�environnement �conomique.
Dans tous les pays du monde, on assiste actuellement � une augmentation progressive de la taille des �levages, qui permet de b�n�ficier des �conomies d��chelle au niveau de l�approvisionnement en ma-ti�res premi�res, de l�utilisation de la main-d�oeuvre et des �quipements ainsi que de l��coulement des produits. Ainsi, on note que les plus grands troupeaux rencontr�s � travers le monde atteignent les effectifs suivants :
vaches laiti�res, 1 000 � 3 000 ;
vaches � viande, 2 000 � 10 000 ;
bovins � l�engraissement, 50 000 � 100 000 ;
porcs, 100 000 unit�s produites par an ; poulets de chair, 1 � 3 millions d�unit�s par an ;
poules pondeuses, 1 000 000.
Certes, il est �vident que la taille moyenne des �levages est consid�rablement plus r�duite (en France : 11 vaches downloadModeText.vue.download 419 sur 591
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laiti�res, 13 vaches � viande, 6 truies...) et que l�optimum �conomique ne se situe
pas in�luctablement au niveau des plus fortes valeurs, compte tenu des conditions �conomiques particuli�res de chaque r�-
gion. Ainsi, en France, il semble bien qu�il y ait actuellement un optimum, pour les troupeaux de vaches laiti�res, autour de 60 vaches (investissements plus r�duits, meilleure productivit� des animaux, qui re-
�oivent encore des soins individualis�s...).
Cependant, s�il est possible d�accro�tre l�efficacit� de l��levage par un accroissement de la taille des troupeaux, des progr�s tout aussi importants peuvent �tre obtenus par une meilleure organisation des unit�s de production. Cette organisation concerne en premier lieu l�atelier lui-m�me, et tout producteur doit, avant de s�engager dans une op�ration de production animale, s��tre pos� et avoir r�solu les diverses questions suivantes :
� quel est le calendrier de production fourrag�re le mieux adapt� aux conditions agronomiques locales (climat, sol, r�partition harmonieuse des temps de travaux et de la production au cours de l�ann�e...) ?
� comment r�colter ces fourrages (p�turage, foin, ensilage, deshydratation) et quel mat�riel choisir en cons�quence ?
� quel est le mode le meilleur de distribution de ces aliments, en vue de limiter le gaspillage et le travail manuel, depuis la r�colte par l�animal lui-m�me (p�turage ou acc�s en libre service aux lieux de stockage) jusqu�aux syst�mes de distribution automatique (tapis, convoyeurs...) en passant par les divers types de mat�riel roulant (brouette, wagonnet, remorque autod�chargeuse) ?
� quel est le type de b�timent le plus adapt� aux conditions climatiques locales et aux exigences des animaux : b�timent ouvert, b�timent ferm� � conditionn� ou non �, stabulation entrav�e ou stabulation libre ?
� comment �vacuer les d�jections : fumier solide ou lisier liquide ? Ce dernier point prend une importance croissante au fur et � mesure que se concentrent les �levages, car il n�y a pas alors suffisamment de terres pour pouvoir �pandre en toutes saisons les d�jections. Par ailleurs, l��pandage de ces d�jections peut entra�ner des nuisances importantes pour les riverains (odeurs...), si bien qu�il peut �tre n�cessaire de recourir �
des moyens de destruction (station d��puration) ou de transformation (deshydratation). On peut d�ailleurs penser que ce probl�me de l��vacuation des d�jections prendra une importance croissante du fait de l�extension des zones urbanis�es et de l�interp�n�tration de plus en plus grande de la ville et de la campagne (implantation de nombreuses r�sidences secondaires en milieu rural).
Mais l�organisation d�un atelier de production suppose aussi, pour �tre compl�te, l��tablissement de liaisons avec les organismes administratifs, techniques et commerciaux, d�amont et d�aval. En effet, il devient de plus en plus difficile de concevoir un �levage isol�, hormis quelques situations privil�gi�es (cas d�un �levage � proximit� imm�diate d�une agglom�ration o� il �coule au d�tail l�essentiel de ses produits) ; les �levages doivent donc s�associer en groupements, et ces groupements avoir une taille suffisante pour n�gocier d��gal � �gal avec les industries aupr�s desquelles ils s�approvisionnent (aliment du b�tail) et avec les firmes qui �coulent leurs productions (industries de transformation, centrales d�achat...).
Certes, cette �volution est surtout caract�ristique des pays d�velopp�s, o� elle tend � se g�n�raliser. Cependant, elle commence aussi � intervenir dans les pays en voie de d�veloppement, et on peut m�me dire qu�elle constitue, pour ces pays, un pr�alable � peu pr�s indispensable : en effet, le d�veloppement des productions animales est d�autant plus rapide que les ateliers de production peuvent disposer d�un solide encadrement technique, commercial et financier. Accro�tre la taille des troupeaux, augmenter les rendements individuels des animaux, donner � la main-d�oeuvre des conditions correctes de travail, tout cela exige en effet de lourds investissements, que les �leveurs ne sont en g�n�ral pas en mesure de r�aliser seuls.
Cela explique d�ailleurs l�essor des diverses formes d�int�gration que l�on rencontre aujourd�hui dans les pays d�velopp�s.
L��levage a un d�fi fantastique � relever : sera-t-il capable d�assurer l�approvisionnement de la population humaine croissante en prot�ines d�origine animale ?
L�examen que l�on peut faire de la situation actuelle ainsi que les projections sur les dix prochaines ann�es indiquent que cela ne
sera possible qu�au prix d�un �norme effort d�intensification dans toutes les zones de production. Cette intensification rev�tira des aspects variables selon les r�gions : intensification stricte en vue d�augmenter les niveaux de production individuels dans tous les pays o� l��levage n�est actuellement pas tr�s �volu�, industrialisation de l��levage partout ailleurs, cette industrialisation bien comprise �tant n�cessaire au maintien des productions animales plus exigeantes et plus astreignantes que les productions v�g�tales. Il y aura toutefois lieu de veiller tr�s particuli�rement � ce que cette � industrialisation � ne s�accompagne pas d�une chute de qualit� des produits mis sur le march�, comme cela s�est produit au cours de la derni�re d�cennie.
J. B.
F Alimentation / Alimentation rationnelle du b�tail / Apiculture / Aviculture / Bovins / Canard /
Caprins / Cuir / Dindon / Domestication / �quid�s
/ Laine / Lait / Lapin / Ovins / Pigeon / Porcins /
Poule / S�lection animale / Viande.
Eliot (George)
Romanci�re anglaise (Arbury Farm,
pr�s de Nuneaton, 1819 - Londres
1880).
L�enfance et la jeunesse de Mary Ann Evans, alias George Eliot, se passent dans la riche campagne du Warwick-shire, toile de fond de la plupart de ses romans. Mary conna�t au sein de sa famille l�atmosph�re traditionnelle victorienne, fond�e sur le respect de l�ordre �tabli, de la religion dans laquelle ont grandi les grandes � ladies novelists �
de l��poque. Comme elles aussi, elle va s�int�resser aux probl�mes attach�s � la condition de la femme et � sa libert�.
Mais, avec elle, les revendications timides de ses consoeurs se transforment bient�t en d�cisions audacieuses. �
partir de 1854, Eliot vit en union libre avec George Henry Lewes, et seule
la mort de celui qui contribua � faire conna�tre le positivisme d�A. Comte en Angleterre mit un terme � cette liaison en 1878. On s�aper�oit ainsi du chemin parcouru par la jeune fille pratiquant avec ardeur le calvinisme m�thodiste, qui fr�quentait les cercles d�vots provinciaux (Scenes of Clerical Life [Sc�nes de la vie cl�ricale], 1857) et pour qui le roman constituait dans
son ensemble un genre n�faste (Lettre � miss Lewis, 1839). Engag�e en 1851
par le rationaliste John Chapman � The Westminster Review, George Eliot s�est trouv�e au contact de th�ories s�duisantes profess�es par des hommes brillants. Du panth�isme romantique de Wordsworth, dont son po�tique
Silas Marner (1861) porte la trace, jusqu�� l��volutionnisme d�Herbert Spencer, avec qui elle se liera d�amiti� et qui marque de son empreinte philosophique aussi bien Adam Bede (1859) que The Mill on the Floss (le Moulin sur la Floss, 1860), en passant par l�agnosticisme de Huxley et le rationalisme de J. S. Mill, elle n�ignore rien des mouvements d�id�es nouvelles qui agitent les c�nacles et vont d�terminer l�orientation de son existence et de son oeuvre. En effet, si, parmi les romanci�res victoriennes, Jane Austen repr�sente le classicisme et la tradition, Charlotte Bront� le romantisme et Emily Bront� le lyrisme, George Eliot refl�te le courant scientiste de son temps. Sa mani�re, c�est l�observation minutieuse, quasi scientifique des faits, dont miss Compton*-Burnett fera son instrument principal. George Eliot attribue � ses romans des fins bien d�finies de d�monstration et d��ducation, ce qui nuit � la p�rennit� de certaines de ses oeuvres aux intentions trop appuy�es, comme Felix Holt the Radical (1866) ou Daniel Deronda (1876).
C�est pour vouloir trop expliquer et trop instruire qu�elle brise sans arr�t l�int�-
r�t romanesque du Moulin sur la Floss par d�interminables digressions. Son manque de spontan�it� cr�atrice la fait �chouer en po�sie (The Spanish Gipsy
[la Gitane espagnole], 1868), et, par exc�s d��rudition, Romola (1862-63), �vocation de la Renaissance italienne, passe � c�t� de la v�rit� historique de ses personnages. En revanche, le souci de cette v�rit�, son objectif premier (Adam Bede, 1859), conf�re une r�alit� intense � ses �tudes de caract�res des milieux modestes, paysans, ouvriers, petite bourgeoisie provinciale, de tous ceux � qui v�curent fid�lement une vie cach�e �. C�est sa recherche aussi qui lui permet, � travers des personnages comme Hetty, Rosamond, Dorothea ou Gwendolen, de battre en br�che l�id�al f�minin de l��poque, de repousser la classification traditionnelle en � bons �
et en � mauvais � du roman victorien, qui veut savoir � [...] du premier coup qui condamner et qui approuver, dans une tranquille conviction �. Eloign�e du naturalisme, auquel on a voulu
parfois l�apparenter, George Eliot se tient aussi loin des conceptions esth�-
tiques d�un Byron que de la peinture idyllique du monde paysan de G. Sand.
Sans verser dans un optimisme b�at, elle demeure, selon ses propres termes, une � m�lioriste � qui croit au progr�s.
Son discret humour, l�observation
minutieuse sociale et psychologique, dont le couronnement est Middle-march (1871-72), des pages inou-
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bliables sur l�enfance et les travers de son temps placent George Eliot aux c�t�s de Dickens dans un patrimoine qui n�appartient qu�� l�Angleterre.
D. S.-F.
M. L. Cazamian, le Roman et les id�es en Angleterre (Istra, 1923). / G. W. Bullett, George Eliot, her Life and Books (Londres, 1947).
/ W. Allen, George Eliot (Londres, 1965). /
G. S. Haight, George Eliot, a Biography (Oxford, 1968).
Eliot (Thomas
Stearns)
Po�te, dramaturge et critique anglais (Saint Louis, Missouri, 18 - Londres 1965).
Le retour de la Mayflower
Par un hasard �trange, la r�volution tant attendue dans la po�sie anglaise au d�but du XXe s. se cristallisa autour d�un �crivain am�ricain de retour au berceau ancestral et qui devint, malgr� qu�il en e�t, le chef de file de la jeune litt�rature. N� � Saint Louis au sein d�une famille puritaine partie du Somersetshire, o� il �crira l�un de ses c�l�bres Quatuors pr�s de trois si�cles apr�s le voyage de la Mayflower, Thomas Stearns Eliot a pass� ses jeunes ann�es dans cette province
d�di�e � Louis XIV par d�intr�pides pionniers fran�ais. Cela peut expliquer sans doute, comme il l�a dit, qu�il fut
� royaliste en politique, anglican en religion �, peut-�tre �galement � clas-siciste en litt�rature � (pr�face de For Lancelot Andrewes, 1928) et aussi que, comme son ami et premier guide, Ezra Pound, son regard se soit tourn� de bonne heure vers l�Europe. En 1910, il y voyage d�j�, alors qu�il �tudie � Harvard. Docteur en philosophie, revenu en Angleterre � la veille de la Premi�re Guerre mondiale, il s�y marie en 1915. Douze ans plus tard, apr�s avoir �t� tour � tour professeur, employ� de banque (1917-1925), directeur adjoint de la revue des � imagistes �, The Egoist (1917-1919), il devient l�un des directeurs de la maison d��dition Faber et Gwyer et se fait naturaliser en 1927. Partag� entre ses activit�s po�-
tiques et journalistiques (sa revue The Criterion [1922-1939] sert de tribune � la jeune g�n�ration), il appartient � ce nouveau type d�hommes de lettres dont la culture et le g�nie s�allient � la modestie, � la r�serve et que repr�sentent si bien, �galement, Russell, Auden ou Beckett.
� Les mots de l�an pass�
sont d�un discours pass�.
Les mots de l�an prochain
voudraient une voie
neuve. �
On peut affirmer que The Waste Land (la Terre vaine, 1922), en m�me temps qu�il sonnait le glas d�finitif du romantisme, a ouvert la voie � la po�sie moderne en lui fournissant un � idiome po�tique contemporain �. Eliot s�est livr� � un v�ritable corps � corps avec les mots. L��cho s�en trouve dans East Coker (1940) quand il parle de � [...]
l�intol�rable lutte / Avec les mots et les sens [...] / Avec un �quipement miteux qui ne cesse de se d�t�riorer �.
Il e�t pu choisir la prose. Le vers anglais dans sa souplesse, surtout celui des �lisab�thains, et celui qui fut � invent� � par Laforgue ou Corbi�re lui ont offert l�instrument le plus propre � saisir les mouvements int�rieurs comme les mondes qui s�ouvraient � son regard de visionnaire. Aux yeux
d�Eliot, les r�gles strictes des formes agr��es par la tradition constituent �galement un obstacle � un renouveau po�tique. Pourtant, Eliot ne rejette rien du pass�, ce qui le s�pare, par exemple, des surr�alistes, eux aussi soucieux de trouver un � idiome � nouveau. Sa rigueur appara�t m�me souvent classique. Il partage avec Pound la conviction que le vers libre n�autorise en aucune mani�re la licence. S�il �crit :
� Mon propre vers est [...] plus proche que les autres, pris dans son sens originel, du terme de vers libre �, il affirme aussi : � Il n�y a pas de libert� en art
[...] il y a seulement la bonne po�sie et le chaos. � Ne le verra-t-on pas, pour marquer ses distances avec les nouveaux po�tes et leurs exc�s, revenir � l�octosyllabe, dont il a d�couvert chez Th. Gautier le merveilleux outil qu�il pouvait constituer ? Ayant �t� � la phrase tout l�apparat des rythmes, des rimes et du pittoresque, il en rejette le
� moi �, le contenu sentimental qu�y mettaient les romantiques. Ce qu�il veut, c�est ce qu�il nomme impersonnalit� (Tradition and the Individual Talent, 1919), m�me s�il reconna�t que ce mot peut recouvrir autant l�indiff�-
rence que l�autodiscipline. Pour traduire l��motion artistique, explique-t-il dans The Sacred Wood (le Bois sacr�, 1920), il faut � trouver un corr�latif-objectif. [...] Une s�rie d�objets, une situation, une cha�ne d��v�nements qui serviront � formuler cette �motion particuli�re, en telle sorte que, sit�t donn�s les faits ext�rieurs qui doivent aboutir � l�exp�rience sensorielle, l��motion est imm�diatement �voqu�e. �
� Je pense avoir
exprim� pour eux leur
propre illusion d��tre
d�sillusionn�s... �
Lorsque Eliot arrive sur la sc�ne litt�raire, l�atmosph�re est depuis longtemps au changement. La r�action
se poursuit contre des valeurs qui ne paraissent plus adapt�es � la soci�t� en gestation et tenues pour lettre morte par la jeune litt�rature, � la recherche de nouvelles �critures. Le malaise, omnipr�sent dans le th��tre, le roman, aussi bien que dans la po�sie, s�accentue encore apr�s la guerre. Yeats, l�un des premiers � lever l��tendard de la
r�volution en po�sie, James Joyce, Vir-ginia Woolf, Aldous Huxley, dans le roman, bouleversent les crit�res victoriens tant sur le plan de la forme que sur celui des id�es. L�univers stable, s�r de lui, que repr�sentait le monde de Tennyson, s�effrite, min� par le courant de pessimisme n� avec Thomas
Hardy. Tout une g�n�ration va voir dans The Waste Land, brusquement
mat�rialis�e en une forme audacieuse, son angoisse : l�instabilit� de la � terre gaste �. D�s sa jeunesse, d�une plume ironique et hautaine. Eliot a pris ses distances avec � [...] une civilisation en voie de d�sint�gration � (Cecil Day Lewis). Son premier po�me, auquel il donne par antiphrase railleuse le titre de The Love Song of J. Alfred Prufrock (Chant d�amour de J. Alfred Prufrock, 1915), contient l��tude satirique d�une bourgeoisie grossi�re. Si l�on y per�oit en quelque endroit le ton d�une veine humoristique qu�il r�v�lera dans Old Possum�s Book of Practical Cats (le Livre du vieux Possum sur l�art d��lever les chats, 1939), l�impression qui s�en d�gage demeure profond�ment
pessimiste. L�homme, incr�dule, se rend compte de la futilit� de sa vie.
Il peut dire avec le Gerontion d�Ara Vos Prec (1920) : � [...] je n�ai pas de fant�mes. � Plus encore que dans les Hommes creux (The Hollow Men,
1924-25), qui semblent �prouver cette
� [...] terreur croissante de n�avoir rien � quoi penser � dont il parle dans East Coker, le d�senchantement d�Eliot
�clate au long de la Terre vaine. Parmi de brillantes illuminations, les fantasmagories �blouissantes de ses r�miniscences historiques, Eliot peint le d�clin de l�humanit� au travers d�une s�rie de cultures dont les splendeurs d�funtes ne font que souligner la vulgarit� du monde moderne. Il y a dans The Waste Land les grands th�mes qui ne cesseront de hanter Eliot, puisque, dans ses Quatre Quatuors de 1943 (Burnt Norton, East Coker, The Dry Salvages, Little Gidding), il parlera encore de ce
� [...] monde de la solitude perp�tuelle,
/ Un monde non monde [...] �.
On d�couvre l� un aboutissement,
bien des �chos d�oeuvres, d��crivains, d�un pass� parfois lointain, car l��rudition d�Eliot est aussi vaste que sans limites sa curiosit� intellectuelle, ainsi
que le prouve son oeuvre critique.
� Les mauvais po�tes
d�gradent ce qu�ils
prennent. Les bons
po�tes en font quelque
chose de meilleur. �
Tout a sollicit� le po�te, de l�hin-douisme � la Bible, en passant par les valeurs anciennes ou modernes. Eliot sait ce qu�il doit au quattrocento, � Dante (1929), aux dramaturges qui
figurent dans ses Elizabethan Essays (Essais �lisab�thains, 1934), � c�t� du Shakespeare and the Stoicism of Se-neca (1927), et qu�il admire parce que
� la po�sie �lisab�thaine et jacob�enne tardive d�tend, contracte, disloque la mesure du vers blanc �, r�alise le myst�re de la transmutation id�e-sensation-
�tat d��me. Son oeuvre po�tique se souvient de John Donne, des Metaphysical Poets (son ultime �crit a m�me pour titre George Herbert, 1962). Eliot rend un Hommage � John Dryden (1924),
l�un de ses pr�d�cesseurs sur les voies de la po�sie pure. Baudelaire, qu�il admire (Baudelaire in Our Time, 1927), l�aide � renouveler l�imagerie po�tique.
Avec lui, Eliot s�attache � la person-nification des id�es abstraites, et tous deux sont poursuivis par la hantise de la grande cit�. Il y a aussi Ezra Pound (publi� anonymement en 1917), qui demeure pour lui le ma�tre de la prosodie.
Et encore les symbolistes de la fin du si�cle dernier : Laforgue, Corbi�re. Au premier, l�un des meilleurs � ses yeux, il reconna�t avoir emprunt� le � vers blanc �. L�autre l�a s�duit par son non-conformisme, la recherche de vocables rares, �tranges, la rugosit� de son style heurt�, les r�sonances recherch�es.
L�oeuvre de Thomas Stearns Eliot ne dissimule aucune de ces diverses influences, mais nul �crivain n�a sans doute aussi bien assimil� son � butin �
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jusqu�� en faire sa propre substance en un art parfaitement original.
� Explorer les possibilit�s
musicales qu�offre la
convention �tablie sur quoi repose la relation
du langage po�tique au
langage parl�... Rattraper
l��volution de la pens�e
et de la sensibilit�... �
On peut dire que T. S. Eliot a atteint les deux objectifs qu�il fixe au po�te dans The Music of Poetry (1942). De Prufrock � The Waste Land, en passant par les premiers Poems (1919), il a cr�� un langage original, une po�sie nouvelle renfermant et exprimant la sensibilit� particuli�re au monde contemporain.
Il recherche cette � [...] expression d��motion significative, celle qui a sa vie dans le po�me et non dans l�histoire du po�te � (Selected Essays), et maintient volontairement son vers aussi pr�s que possible du langage de la conversation. Un langage difficile au non-initi�, voire obscur, charg� de sens, de r�f�rences �sot�riques, o� la ligne de la pens�e se fait et se d�fait, chaque mot semblant y donner naissance � une id�e nouvelle. Mais aussi un langage ruisselant d�images et de musique. Un langage o� le ton de d�senchantement, d�ironie et de satire (dont on trouve un retour dans Sweeney Agonistes
[1932]) fait place � la s�r�nit� au fur et � mesure que la certitude religieuse remplace le doute dans l��me du po�te.
Celui-ci nous entra�ne vers les cimes pures de la spiritualit�, qu�il atteint dans Ash Wednesday (Mercredi des
cendres, 1930), Ariel Poems (surtout Marina) et Four Quartets, sur lesquels passe le souffle de Dieu, o� l�on touche � l��ternit�, car � [...] l�exp�rience pass�e que la signification fait revivre
/ N�est pas l�exp�rience d�une vie seulement �. Toutefois, si ses po�mes spirituels sont tout impr�gn�s d�une pr�sence divine, Dieu ne lui appara�t jamais. On n�assiste pas � l�explosion d�une �me ayant atteint � la joie. Le lecteur est plut�t convi� � suivre la marche p�nible de l�homme vers une vision mystique : � [...] Vous n��tes pas ici pour v�rifier / Vous instruire [...] /
Mais bien pour vous agenouiller. �
Les Quatre Quatuors, plus que
n�importe quel autre po�me peut-�tre, r�v�lent l�art d�Eliot de faire revivre certains moments, certains lieux privil�gi�s (on a, � cet �gard, souvent �vo-qu� Proust). Sa po�sie n�est pourtant
jamais descriptive, mais son pouvoir de suggestion rev�t une dimension
�tonnante, soit qu�il parle � du puissant dieu brun �, le Mississippi de son enfance, dont le � [...] rythme �tait pr�-
sent dans la chambre d�enfants / [...]
Dans l�odeur des raisons de la table d�automne �, ou de cette mer de The Dry Salvages, dont il �voque � les voix diff�rentes �, � le va-et-vient lointain dans les dents de granit �. �
la magie visuelle des mots s�ajoute le
� charme � de leur musique. On ne saurait ici parler de musicalit�, de sonorit�s des mots comme dans la po�sie traditionnelle. Comme Eliot l�a �crit dans l�essai sur la Musique de la po�sie, la musique na�t de la relation des mots entre eux et le contexte et aussi de la relation de � sa signification imm�diate avec toutes les autres significations que le mot peut recevoir en d�autres contextes, en vertu de sa richesse d�associations plus ou moins grande �. La musique des po�mes d�Eliot, qui n�est pas, en maints passages, sans rappeler celle des airs du r�pertoire am�ricain quant aux rythmes, peut prendre un v�ritable pouvoir incantatoire, comme dans certaines parties d�East Coker.
� Le temps pr�sent et
le temps pass� sont tous
deux pr�sents peut-�tre
dans le temps futur. Et le
temps futur contenu dans
le pass�... �
Parmi les grands motifs de la po�sie �ternelle, le Temps a toujours occup� une place de choix. L�oeuvre d�Eliot le r�v�le constamment au centre de sa pens�e, que ce soit les po�mes ou le th��tre. Toutefois, c�est dans Four Quartets que le temps devient th�me central sur le motif de deux variations principales. Relation du destin de l�Homme avec le Temps et l��ternit�, et d�abord r�alit� du Temps. Pour l�essentiel de cette � r�alit� �, Eliot se trouve dans la lign�e des penseurs, de Platon aux philosophes modernes, en passant par saint Augustin et Bergson, quand celui-ci affirme que � le pass� existe dans le pr�sent lequel contient le futur �. Cette pens�e, inscrite dans les premiers vers de Burnt Norton, revient telle un leitmotiv s�entrem�lant � l��vocation de cet instant o�, selon
Kierkegaard, � l��ternit� affleure le temps, comme une tangente touche le cercle �. Mais, pour Eliot, � [...] saisir / Le point d�intersection du r�gne intemporel / Avec le temps, c�est l� l�occupation du saint / [...] Pour la plupart d�entre nous il y a seulement le moment [...]. �
Il semble, cependant, que le po�te ait eu, lui aussi, comme le � saint �
le pouvoir de � saisir � le temps dans son �ternit�. Cette facult� conf�re � son oeuvre le � sens de l�histoire �, l�histoire qui, � ses yeux, � [...] est un motif de moments intemporels � et lui a permis non seulement d�appr�hender tout le contenu de notre �poque, mais encore d�avoir une vision proph�tique de l�avenir de l�humanit�.
� Notre t�che est de
ramener la po�sie dans le
monde o� vit notre public
et o� il retourne � la
sortie du th��tre, et non
pas de transporter notre
public dans quelque
monde irr�el, totalement
diff�rent du sien, o� l�on
peut parler en vers. �
On ne saurait, dans l�oeuvre d�Eliot, s�-
parer la production th��trale des autres �crits po�tiques. Les interf�rences sont nombreuses : po�sie dans le th��tre ; puissance dramatique de la po�sie. On peut �galement relever parfois dans celle-ci le penchant vers la forme dramatique (Sweeney Agonistes, Corio-
lan), et les personnages de Prufrock ou de Sweeney appartiennent d�j�
au th��tre par leur densit� burlesque.
Il semble par ailleurs in�vitable que, t�t ou tard, le � vers libre �, � cause de ses affinit�s avec le langage parl�, ait conduit Eliot au langage dramatique. Donner le support d�un langage moderne � l�expression po�tique ou faire entrer la po�sie dans le langage moderne dramatique demeure toujours sous une forme diff�rente l�identique probl�me auquel se trouve confront� l�art d�Eliot. Celui-ci s�est donc tr�s t�t pench� sur ces questions de l�expression dramatique, et en particulier du drame po�tique. D�s 1919, il esquisse son esth�tique th��trale avec la Rh�-
torique et le drame po�tique et revient
encore sur ce sujet dans le Dialogue sur la po�sie dramatique (1928),
pr�c�d� en 1920 par The Possibility of Poetic Drama. Pourtant, ce n�est que pr�s de vingt ans apr�s Prufrock qu�il donne sa premi�re pi�ce, The Rock (1934). Encore ne faut-il voir l� qu�une tentative purement circonstan-cielle, et l�on pourrait en dire autant de Murder in the Cathedral. De toute mani�re, cette pi�ce, qui, en 1935, vient bouleverser les conceptions de la forme th��trale, suscite les r�serves de son auteur. Meurtre dans la cath�-
drale, sujet historique m�di�val, mais o� passe un souffle d�une grandeur antique, semble � Eliot un cas trop particulier, trop facile, serait-on tent� d��crire, pour qu�il se satisfasse pleinement de sa magistrale r�ussite. C�est au travers de th�mes contemporains, quotidiens et �ternels � la fois, qu�il veut atteindre � une d�monstration rigoureuse de sa th�orie. Paradoxalement, ce sont ces pi�ces qui emportent le plus difficilement l�adh�sion du public et de la critique. � propos de The Family Reunion (la R�union de famille, 1939), construite autour du th�me fort beau de la recherche inlassable de la v�rit� et du salut, et fort grave de l�expiation, Martin Bowne a pu dire : � Un chef-d�oeuvre, mais un �chec total au th��tre. � Les grands probl�mes de la foi et de la saintet� (The Cocktail Party, 1950) et les th�mes tragiques de l�inceste (The Confidential Clerk [le Secr�-
taire particulier], 1953) ou de la qu�te de soi (The Elder Statesman, 1958) s�accommodent mal du naturalisme
domestique et de la com�die de moeurs.
Il serait donc tentant, ici, de parler d�un �chec d�Eliot dans la voie dramatique, apr�s ceux de W. H. Auden, de S. Spender ou de C. Isherwood. On retiendra cependant de la tentative d�Eliot pour redonner vie au th��tre en vers qu�elle a montr� � une nouvelle g�n�ration de dramaturges, celle de Christopher Fry, qu�on pouvait b�tir, hors de l�imitation servile de Shakespeare et des �lisab�thains, un th��tre qui, �chappant � la prose traditionnelle, retrouverait la source de l�inspiration po�tique.
D. S.-F.
G. Cattaui, T. S. Eliot (�d. universitaires, 1957). / H. Kenner, The Invisible Poet, T. S. Eliot
(Londres, 1960). / S. Lucy, T. S. Eliot and the Idea of Tradition (Londres, 1960). / A. G. George, T. S. Eliot, his Mind and Art (Londres, 1962). /
A. Holder, Three Voyagers in Search of Europe (Philadelphie, 1966). / A. Tate (sous la dir. de), T. S. Eliot, the Man and his Work (Londres, 1967).
�lisabeth Ire
(Greenwich 1533 - Richmond 1603),
reine d�Angleterre et d�Irlande
(1558-1603).
Une jeunesse
mouvement�e
C�est en apprenant qu�Anne Boleyn (v.
1507-1537) �tait enceinte d��lisabeth qu�Henri VIII s��tait d�cid� � l��pouser le 25 janvier 1533. Mais lorsque Anne Boleyn accoucha pour la seconde fois, downloadModeText.vue.download 422 sur 591
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elle ne donna le jour qu�� un enfant mort-n� : furieux de cette d�ception, le roi l�accusa d�adult�re et celle-ci fut ex�cut�e le 19 mai 1536 : sa fille �lisabeth fut d�chue de la l�gitimit�.
La naissance d�un fils (�douard VI*) r�conforta le roi ; on en oublia la situation d��lisabeth, qui (sans toutefois avoir �t� r�habilit�e) parut de nouveau � la Cour avec honneur. �lisabeth aimait beaucoup son fr�re �douard, et la derni�re femme d�Henri VIII, Catherine Parr (1512-1548), fut presque une m�re pour elle.
L�adolescence d��lisabeth ne fut
pourtant pas sans probl�mes, surtout apr�s la mort d�Henri VIII (28 janv.
1547). Thomas Seymour (v. 1508-
1549), le fr�re du protecteur Somerset, qui avait un temps caress� l�espoir de se marier avec �lisabeth, �pousa en fin de compte Catherine Parr. � la mort de celle-ci, il reprit ses anciens projets : aussi, lorsque le complot qu�il avait ourdi fut d�couvert, on interrogea s�-
v�rement �lisabeth, mais celle-ci s�en tira sans mal. Au reste, elle partageait les convictions religieuses de son fr�re et s�entendait bien avec lui.
Pendant le r�gne de Marie Tudor (1553-1558), les choses furent diff�-
rentes. Les espoirs des protestants se report�rent sur �lisabeth, qui devint une menace pour le tr�ne. La r�volte de Thomas Wyat (janv.-f�vr. 1554) faillit lui �tre fatale : �lisabeth fut incarc�-
r�e � la Tour de Londres (mars 1554), mais, quand il fut �vident qu�il �tait impossible de prouver sa complicit�, on se contenta de l�enfermer au ch�teau de Woodstock. Cependant, l�impopula-rit� de la reine et l��chec de ses espoirs de maternit� l�oblig�rent � rappeler �lisabeth aupr�s d�elle. Le 6 novembre 1558, Marie Tudor reconnaissait enfin ses droits au tr�ne, et � sa mort, le 17 novembre, �lisabeth lui succ�dait.
Une jeune reine
Malgr� les vicissitudes de sa jeunesse, �lisabeth avait re�u une �ducation soign�e. Alors que sa soeur Marie �tait entour�e d�oxoniens, catholiques avanc�s, �lisabeth fut confi�e � des humanistes de Cambridge, protestants passionn�s. Excellente hell�niste, bonne latiniste, elle parlait parfaitement l�italien, le fran�ais et l�espagnol. On a conserv� nombre de ses �crits (dans une calligraphie italienne r�put�e) : d�s sa jeunesse, �lisabeth employa un style complexe et souvent obscur, tr�s �labor�. Cela en rend la lecture aujourd�hui peu agr�able... Mais la reine fut un remarquable orateur, certainement l�un des meilleurs de son �poque ; elle savait admirablement mener une conversation. Les difficiles conditions de sa jeunesse lui avaient appris tr�s t�t la dissimulation et la prudence.
Comme son intelligence et sa culture, son aspect et sa personnalit� jouaient en sa faveur. De taille moyenne, mais paraissant grande, elle avait des cheveux blonds tirant sur le roux dont elle �tait fort fi�re. Son teint �tait blanc avec, cependant, des nuances oliv�tres. Elle avait pardessus tout un air de majest� qui en imposait beaucoup � ses interlocuteurs. N�anmoins, vive et enjou�e, elle chassait � courre avec furie et jouait du virginal avec autant de d�licatesse que de virtuosit�. Elle r�unit autour d�elle une cour brillante o� la musique et les lettres fleurirent :
la gaiet� y �tait de mise si l�on fait abstraction des controverses th�ologiques auxquelles se complaisait la reine. Sa sant� �tait solide, encore qu�elle ait souffert dans sa jeunesse d�un emphys�me chronique : elle r�sista � une petite v�role qui enleva bien des dames de sa cour.
L�impossible mariage
Il paraissait inconcevable que la jeune reine ne se mari�t pas. Il est vrai que le choix �tait difficile : il n�y avait plus, depuis la mort d�Edward Courtenay, comte de Devon, emport� par la fi�vre en 1556, de parti anglais acceptable.
Courtenay, descendant des souverains yorkistes, �tait au-dessus des autres membres de l�aristocratie anglaise et ne risquait pas d��veiller leur jalousie. Le comte d�Arundel et sir William Pickering, qui s�affich�rent un temps comme pr�tendants, n�avaient pas la moindre chance.
Restaient les �trangers : Philippe II d�Espagne d�abord, veuf de Marie
Tudor, qui, dans son d�sir de conserver vivante l�alliance anglaise, aurait bien voulu conclure un second mariage anglais. Mais les Espagnols �taient par trop impopulaires, et �lisabeth �tait une protestante convaincue.
Apr�s quelques n�gociations, le projet �choua, comme �chou�rent les projets de mariage avec les archiducs autrichiens Ferdinand et surtout Charles, qui fut peut-�tre le plus pr�s de r�ussir. Un prince protestant, Erik XIV de Su�de, fut lui aussi repouss�.
C�est que, pendant que ces n�go-
ciations officielles se poursuivaient, l�esprit et le coeur de la reine n��taient occup�s que d�un seul homme, Robert Dudley (v. 1532-1588), comte de Leicester en 1564. De 1560 � 1563, il parut probable que ce mariage aurait lieu.
Beau, �l�gant. Dudley, membre du
Conseil depuis 1559, jouissait de la faveur royale, mais il �tait mari� et avait de puissants ennemis dans la noblesse anglaise (le duc de Norfolk en particulier). Or, en 1560, sa femme, Amy Robsart, se brisait le cou en tombant du haut de l�escalier du manoir dans lequel elle vivait retir�e. La mort d�Amy Robsart fut un obstacle infranchissable
au mariage d��lisabeth avec Dudley.
D�innombrables libelles d�nonc�rent le meurtre d�Amy Robsart par son cruel mari : une enqu�te eut beau conclure � l�innocence de Dudley, rien n�y fit.
Il fallut trois ans � �lisabeth pour comprendre qu�elle ne pourrait arriver � ses fins. La seule tentative qui aurait pu r�ussir fut celle d�un mariage avec le duc d�Anjou (1579 et 1581-82), mais les Communes eurent beau prier la reine, elle r�pondit que ce mariage �tait une affaire qui ne regardait qu�elle : sans doute avait-elle compris que le mariage �tait incompatible avec le tr�ne. L�exemple de Philippe et de Marie lui avait montr� les maux d�un mariage �tranger, sa propre exp�rience avec Thomas Seymour lui avait aussi prouv� � quel point un mariage anglais risquait de faire d�elle un jouet aux mains des factions de l�aristocratie.
�lisabeth et les Anglais
Le mariage de la reine �tait un pro-bl�me capital ; de lui d�pendait la succession � la couronne d�Angleterre et donc la stabilit� politique du pays. Si �lisabeth �tait morte au m�me �ge que son p�re, l�Angleterre aurait certainement connu la guerre civile.
D�ailleurs, la s�curit� du pouvoir fut � plusieurs reprises menac�e : c�est du c�t� catholique que la menace fut la plus s�rieuse, car il y avait l� une can-didate au tr�ne, Marie* Stuart. Lorsque ses d�boires �cossais eurent amen� celle-ci � se r�fugier en Angleterre (1568), les complots contre �lisabeth se multipli�rent. Le premier, h�t�ro-g�ne, fut cependant le plus s�rieux. On y trouvait des nobles conservateurs, comme Thomas Howard (1538-1572),
duc de Norfolk, mais aussi les grands f�odaux catholiques du Nord (Thomas Percy, Charles Neville, puis Thomas Dacre), appuy�s sur leurs paysans
(1569). Cette r�volte fut r�prim�e sans grand mal, et la reine se montra cl�-
mente. Apr�s que le pape Pie V eut, en 1570, excommuni� �lisabeth, un financier italien, Roberto Ridolfi (1531-1612), prit toute une s�rie de contacts pour mettre au point un complot qu�il essaya de vendre � l�Espagne. Le gouvernement anglais eut connaissance de
la machination (1571), qui fut d�mantel�e. Norfolk fut ex�cut�, mais �lisabeth fut encore cl�mente envers Marie Stuart, malgr� les pri�res du Parlement.
Ce n�est qu�en 1587 que Marie fut ex�-
cut�e, victime de l�intensification de la propagande catholique et de sa propre na�vet�. La mort de Marie r�solvait le probl�me successoral : son fils, le roi d��cosse Jacques VI, �tait en effet un candidat tr�s acceptable pour l�opinion anglaise.
La question religieuse fut l�une des plus difficiles du r�gne. �lisabeth �tait protestante, mais elle attachait plus de prix � l�unit� nationale qu�� tel ou tel point de doctrine. Elle chercha donc, avec la collaboration d�hommes comme Matthew Parker (1504-1575)
ou John Whitgift (v. 1530-1604), tous deux archev�ques de Canterbury, �
�chafauder une �glise protestante mo-d�r�e et anglaise. Que ce soit dans le cas des trente-neuf articles de 1563 ou dans celui des constitutions eccl�siastiques de 1571, le r�le de la Couronne, appuy�e sur l��piscopat, fut primordial.
Cette politique devait valoir � �lisabeth deux sortes d�ennemis : les catholiques et les puritains. Les premiers �taient revigor�s par l�envoi de missions venues des coll�ges anglais de Douai et de Reims. �lisabeth se refusa d�abord � la pers�cution religieuse : mais la bulle Regnans in ex-celsis (25 f�vr. 1570), qui d�liait ses sujets catholiques de toute obligation d�ob�issance, lui fournit un pr�texte de r�pression ; ce fut cependant pour des motifs politiques que furent ex�cut�s des hommes comme les missionnaires Cuthbert Mayne (1544-1577) et Ed-mund Campion (1540-1581).
Une autre opposition, plus lourde
de dangers, venait des protestants radicaux, les puritains, forts non pas de l�appui populaire, mais de leur influence � l�universit� et sur une partie importante des couches dirigeantes du pays. C�est au Parlement que le probl�me se posa. Les anglicans invo-
quaient la pr�rogative royale en mati�re religieuse, alors que, pour beaucoup de parlementaires, c��tait au Parlement de se saisir de ces questions. Si la reine eut, en fin de compte, gain de cause, le probl�me resta pos�, laissant entrevoir
la crise qui devait d�chirer l�Angleterre au XVIIe s.
Dans l�ensemble, cependant, la reine n�eut pas de difficult�s trop grandes dans ses rapports avec le Parlement.
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disposait d�appuis solides, car des membres influents de son entourage en faisaient toujours partie. Ces gens ex-p�riment�s savaient orienter les d�bats, et il leur �tait facile de contenir les discussions dans les limites souhait�es par la reine.
En outre, �lisabeth avait su s�entourer d�une pl�iade d�hommes de valeur, qui donn�rent � son gouvernement stabilit� et efficience. Le grand homme de son Conseil fut William Cecil
(1520-1598), bient�t baron Burghley, qui avait d�j� fait ses preuves sous Edouard VI. Il faut lui joindre Thomas Gresham (1519-1579) et Walter
Mildmay (1520-1589), les sp�cialistes des questions financi�res, Francis Wal-singham (v. 1530-1590), le secr�taire d��tat, et John Hawkins (1532-1595), l�homme de la marine. Il y avait aussi les cousins de la reine, Henry Carey (v. 1524-1596), baron de Hunsdon, et Francis Knollys (v. 1514-1596) ainsi que des courtisans comme Leicester ou sir Walter Raleigh*. Il ne faut pas se les repr�senter comme un groupe uni : des hommes comme Leicester
et William Cecil pass�rent leur vie � se combattre. Mais ce fut une des forces d��lisabeth que de s�entourer de conseillers qui avaient des avis divergents : elle put ainsi pr�server pleinement son ind�pendance. La disparition de la plupart de ces hommes de valeur, que ne put tout � fait remplacer Robert Cecil (1563-1612), comte de Salis-bury, le fils de William Cecil, explique sans doute la derni�re p�rip�tie du r�gne, la r�volte de Robert Devereux (1566-1601), comte d�Essex : beau et brillant, Essex n�en �tait pas moins une t�te br�l�e, d��u dans son �go�sme par des d�boires de carri�re. Lorsque, le 8 f�vrier 1601, il essaya de soulever
la population londonienne, il �choua compl�tement et fut ex�cut� quelques jours plus tard.
Il ne faut pas, bien s�r, se faire une image trop enthousiaste du r�gne. Les pauvres pullulaient en Angleterre, victimes d�sign�es des pestes et des famines. Si �lisabeth, pour ne pas s�attirer d�ennuis avec le Parlement, n�exigea pas de lourds imp�ts, elle se procura de l�argent par des m�thodes qui aboutirent � des conditions de vie plus dures pour le peuple : les distributions de monopoles �conomiques, les d�valuations mon�taires accentu�rent la hausse des prix conjoncturelle. Il n�emp�che que le r�gne d��lisabeth re-pr�sente une p�riode de force et d�unit� nationale pour l�Angleterre.
L�Angleterre et l�ext�rieur
D�embl�e, �lisabeth dut faire face � une situation ext�rieure difficile.
Il paraissait normal qu�elle suiv�t la voie trac�e par Henri VIII, celle de l�alliance Habsbourg contre la France.
Mais l�opinion anglaise �tait hostile � l�Espagne � le souvenir du r�gne de Marie Tudor et de Philippe II restait cuisant. Quant � l�Espagne, elle voyait d�un mauvais oeil le protestantisme d��lisabeth ; d�ailleurs, �puis�e, elle venait de conclure avec la France le trait� du Cateau-Cambr�sis (1559), dont l�Angleterre faisait les frais, puisqu�il consacrait la perte de Calais.
Si �lisabeth n�avait qu�un fragile alli�, elle avait au contraire un ennemi d�clar� : la France. Henri II avait fait proclamer reine d�Angleterre sa belle-fille, Marie Stuart, d�j� reine d��cosse.
Pourtant, l��cosse supportait mal la tutelle fran�aise. �lisabeth sut tirer parti de cette situation ; la r�volte des protestants �cossais, enflamm�s par la pr�dication de John Knox*, lui fournit le pr�texte voulu. �lisabeth les aida en secret : mais, lorsqu�une flotte anglaise (en principe priv�e) d�truisit les vaisseaux qui ravitaillaient les troupes fran�aises, il devint impossible de dissimuler. Le trait� de Berwick (27 f�vr.
1560) affirma l�alliance anglo-�cossaise. L�arm�e anglaise �tait pr�te gr�ce � des emprunts n�goci�s par un des conseillers de la reine, Gresham : elle ne fit pas merveille, mais les Fran-
�ais �chou�rent. Le trait� d��dimbourg consacrait leur retrait d��cosse (5 juill.
1560).
Prudente, soucieuse avant tout de
ne pas grever les finances royales, �lisabeth s�en tenait l�. Ce n�est qu�en 1562 que ses conseillers William Cecil et Nicholas Throckmorton r�ussirent, devant le danger que faisait courir � l�Angleterre la politique de la maison de Guise, � la convaincre de s�allier aux protestants fran�ais : les Anglais occup�rent Le Havre (oct.). Mais une r�conciliation g�n�rale en France
(mars 1563) et la peste oblig�rent la garnison du Havre � capituler.
Au reste, des changements d�cisifs se pr�paraient dans l�orientation de la politique ext�rieure de l�Angleterre. La raison profonde de ces changements fut la recherche par l�Angleterre d�un acc�s au Nouveau Monde, ce qui la mit en concurrence avec les pays qui s�en �taient assur� le monopole, l�Espagne et le Portugal. La noblesse anglaise, gr�ce � l��levage du mouton, et la bourgeoisie, gr�ce � la prosp�rit� de l�industrie textile, avaient accumul� d�importants capitaux. Une gentry prolifique fournissait des hommes dou�s d��nergie aussi bien que de capacit�s exceptionnelles, car l��ducation �tait certainement plus r�pandue en Angleterre que partout ailleurs en Europe.
Tout �tait pr�t : mais o� aller ? On pensa d�abord � la seule voie encore libre : le passage du Nord-Ouest,
jusqu�� la Chine. La compagnie de
Cathay, fond�e � cette intention, r�ussit seulement � tourner le monopole de la Hanse en �tablissant des relations commerciales avec la Russie. Mais les pertes subies dans ces mers terribles, o� s�illustr�rent des marins comme Martin Frobisher (v. 1539-1594), Michael Lok ou Anthony Jenkinson, d�tourn�rent les Anglais de cette voie : ceux-ci durent chercher � se faire une place dans les mers du Sud. Ils essay�rent d�abord du commerce, mais l�attaque et la destruction partielle de la flotte de John Hawkins et de son lieutenant Francis Drake (v. 1543-1596) � San Juan de Ul�a (Veracruz, Mexique) par la flotte espagnole (sept. 1568) montr�rent que seul l�affrontement avec
l�Espagne leur ouvrirait la mer.
L�ancienne alli�e devint donc l�ennemi. Deux �v�nements rendirent
possible ce changement. En France, le massacre de la Saint-Barth�lemy ouvrait une �re de guerre civile qui sup-primait tout danger pour l�Angleterre.
Aux Pays-Bas, Guillaume d�Orange
et les � Gueux de mer � � d�ailleurs souvent abrit�s dans les ports anglais
� d�clenchaient la r�volte contre
l�Espagne.
�lisabeth �tait trop prudente pour attaquer de front : elle se contenta de laisser faire les marins anglais. Ce furent des corsaires (les � sea dogs �) qui entam�rent la lutte, essayant de couper les communications de l�Espagne avec l�Am�rique (premi�re attaque de Drake sur Nombre de Dios, o� �taient entrepos�s les m�taux pr�cieux destin�s � l�Europe, en 1572) ou encore poursuivant les grands voyages dans le dessein de saper la puissance coloniale de l�Espagne (c�est encore Francis Drake qui r�ussit, entre 1577 et 1580, � faire le premier tour du monde anglais, pillant les ports p�ruviens et n�gociant avec le sultan des Moluques).
�lisabeth caressa d�abord l�espoir de faire � l�Espagne une guerre par personne interpos�e : mais les r�sultats du conflit franco-espagnol d�clench� par les pr�tentions du duc d�Anjou concernant les Pays-Bas (1582-83) furent si d�cevants qu�il lui fallut bien accepter la confrontation. En 1585, le masque �tait lev� : �lisabeth traita avec les Provinces-Unies (ao�t) ; Leicester, protecteur des Provinces-Unies, conduisit les troupes anglaises, mais il se r�v�la bien pi�tre g�n�ral.
Les succ�s anglais allaient venir de la mer. Hawkins venait de faire de la marine un remarquable instrument : s�inspirant des pratiques des corsaires, il avait remplac� les lourds navires-forteresses charg�s d�infanterie par des vaisseaux maniables, rapides, dot�s d�une puissante artillerie. En 1587, Drake allait piller le port de Cadix, bloquait pr�s d�un mois le port de Lisbonne et amassait un butin consid�-
rable. Mieux encore : lorsqu�en 1588
les Espagnols voulurent venger cet
affront, l��norme flotte qu�ils avaient group�e, l�� Invincible Armada �,
d�sorganis�e par les bancs de sable de la Manche, harcel�e par la marine anglaise, oblig�e, pour s��chapper, de contourner l��cosse et l�Irlande, fut d�truite aux deux tiers. M�me si les navires anglais n�eurent plus autant de succ�s par la suite (�chec de l�exp�dition de Lisbonne en 1589, inefficacit� du blocus de l�Atlantique) et si la mort de Drake, en 1596, priva �lisabeth du meilleur de ses marins, l�Angleterre avait d�finitivement conquis une place de choix sur les oc�ans et sauvegard� sa s�curit�, � l�abri de toute riposte � domicile.
Elle put d�sormais porter de rudes coups � l�Espagne sur le continent lui-m�me. Les arm�es anglaises, confi�es � de bons chefs, jou�rent un r�le important dans la lib�ration des Provinces-Unies. Et, de 1589 � 1595, plusieurs exp�ditions furent envoy�es en France au secours des protestants et d�Henri de Navarre. Philippe II essaya bien de reprendre cette strat�gie � son compte : il soutint les Irlandais r�volt�s (1596
et 1598), mais sans succ�s. Non seulement �lisabeth avait conquis le respect et l�admiration de l�Europe, mais encore c�est sous son r�gne que se r�alisait le travail pr�paratoire n�cessaire � ce qui devait �tre la plus grande oeuvre anglaise : d�j� commen�ait la colonisation de l�Am�rique du Nord ; d�j� le commerce anglais s�introduisait dans toutes les mers.
La mort de la reine
Le 24 mars 1603 �lisabeth mourait : aussit�t, Robert Carey, comte de Monmouth, montait � cheval et partait pour l��cosse pr�venir Jacques VI. L�union de l�Angleterre et de l��cosse �tait faite. Ainsi se terminait un r�gne qui avait, en fin de compte, r�alis� ce qui downloadModeText.vue.download 424 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3837
avait �t� en quelque sorte le programme des deux premiers Tudors : unifier l�Angleterre, en faire une grande nation, respect�e du monde entier.
J.-P. G.
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�lisabeth II
F GRANDE-BRETAGNE ET WIND-
SOR.
�lisab�thain
(th��tre)
Ensemble des oeuvres dramatiques
cr��es en Angleterre pendant l�� �re �lisab�thaine �.
Merry England
Entre la repr�sentation devant la reine �lisabeth Ire de Gorboduc, premi�re trag�die anglaise, et l�acte du Parlement puritain ordonnant la fermeture des th��tres, en 1642, quatre-vingts ann�es se sont �coul�es. Des milliers de pi�ces ont �t� �crites, jou�es. Trois r�gnes se sont accomplis. Une �volution fort perceptible du genre se dessine, et l�histoire litt�raire souligne, d�s la premi�re moiti� du XVIIe s., une certaine � humeur jacob�enne � suivie un peu plus tard d�une � Caroline stage �.
Malgr� tout, c�est autour d�un nom unique, celui de la fille d�Henri VIII, que se rassemble, dans son foisonnement, sa splendeur, sa vari�t�, sa curiosit� universelle, ce qui constitue le premier vrai th��tre anglais, dans un temps portant en lui toutes les pr�-
mices de l�Angleterre moderne. Sous Henri VIII, rien ne semble parler de
Renaissance. Quand �lisabeth acc�de au tr�ne en 1558, Thomas Sackville, John Lyly, George Peele, Robert
Greene viennent � peine de na�tre. Ni Ben Jonson, ni Marlowe, ni Shakespeare* n�ont vu le jour. Trente ans plus tard, la richesse du th��tre anglais est telle qu�aucun autre pays ne saurait en offrir de semblable.
Les � miracles �
Les origines de ce brusque �panouissement sont lointaines et multiples. L�art dramatique anglais se trouve sous sa forme originelle dans les � miracles �
et les � moralit�s � issus de l��glise.
Autre source : les � interludes � et les � masques �, qui feront partie des
� menus plaisirs � d�Henri VIII et deviendront un v�ritable genre dans la premi�re partie du XVIIe s. Son berceau, enfin, c�est le coll�ge, l�universit�, o� des esprits curieux et �clair�s traduisent, adaptent au go�t anglais les oeuvres des tragiques et des comiques latins. Au cours des �ges, le th��tre s�est la�cis�. � la notion de fin utilitaire, de but moral, s�est ajout�e la recherche de la distraction, du plaisir.
� c�t� des amateurs ou des semi-professionnels se cr�ent des troupes d�acteurs de m�tier. Les personnages commencent � � parler � anglais. Il n�existe pourtant pas encore un vrai th��tre. Le grand oeuvre d��lisabeth, c�est pr�ci-s�ment d�avoir permis l��closion de ce th��tre national, sans que disparaissent pour autant les formes de spectacle propres au Moyen �ge.
�lizabeth Regina
�lisabeth a �t�, dans toute l�acception du terme, la reine. Celle par qui vivent et en qui s�identifient la cit�, les artistes, le peuple. Symbole de la souverainet� politique et spirituelle de la nation sortie enfin des combats f�odaux et que l�Acte de supr�matie a d�tach�e de l��glise de Rome, elle est le chef d�un pays redoutable qui a r�duit � n�ant les pr�tentions de l�� Invincible Armada � par la vaillance de ses marins, selon la volont� du Tout-Puissant. Ses hardis capitaines d�couvrent les pays lointains, rapportant de leurs voyages ou de leurs campagnes descriptions et tr�sors merveilleux.
Les auteurs se reconnaissent en cette image de force et de puissance cr�atrice. Le peuple, au travers de leur voix, retrouve celle de la reine qui les guide, tandis que les trag�dies historiques � surtout celles de Shakespeare
� constituent un excellent instrument de propagande pour la maison Tudor.
De toutes ces conjonctions heureuses peut alors jaillir le th��tre �lisab�thain.
Sur le chemin de
Shoreditch et de
Southwark
� l��panouissement de ce th��tre, la reine va attacher son nom d�une autre mani�re encore : non en m�c�ne qui assure la protection des auteurs et stimule leur g�nie, mais en apportant son appui aux acteurs. Son action, tout indirecte qu�elle f�t, quoiqu�elle s�exer��t en quelque sorte par personnes interpos�es, n�en demeure pas moins essentielle pour l�existence des th��tres et la vie des acteurs.
Les premiers trouvent refuge sur
les � libert�s � � anciens terrains de l��glise catholique expropri�s �, qui appartiennent maintenant � la Couronne. Pour �chapper � la menace que fait peser sur les �tablissements de spectacles l�arr�t� de 1574 du lord-maire de Londres, l�un des plus c�-
l�bres acteurs-directeurs de l��poque, James Burbage (v. 1531-1597), peut alors construire en 1576 son � Theatre � sur le terrain libre de Shoreditch, au nord-est de la capitale. Son exemple sera si bien suivi, la situation nouvelle si pleine de s�curit� qu�en 1629 dix-sept th��tres, dont plusieurs �tablis dans le faubourg de Southwark, joueront tous les jours, sauf le dimanche, aux portes de Londres. Un seul � Paris � la m�me �poque.
Nobles compagnies et
� oisillons de proie �
C�est �galement dans le dessein de se soustraire � la vindicte des pasteurs, des puritains ou des autorit�s municipales que les troupes d�acteurs vont se placer sous la protection des grands du royaume, en attendant de se recommander du souverain lui-m�me. La
compagnie de Burbage, qu�illustreront son fils, Richard Burbage (v. 1567-1619), et Shakespeare, prend le titre de � gens du lord Chambellan �. Celle de son concurrent Philip Henslowe (v.
1540-1616), directeur de � The Rose �, se formera des � gens du lord Amiral �
o� Edward Alleyn (1566-1626) tiendra les grands r�les, et, quelque difficile que reste toujours la condition d�acteur, ces groupements vont prosp�rer.
Il s�en cr�e m�me d�enfants (Her Ma-jesty�s Children ; The Boy Company of Saint Paul�s), pour qui les meilleurs auteurs ne d�daignent pas d��crire.
Ces � oisillons de proie �, dont parle Shakespeare, disputent f�rocement � leurs a�n�s les faveurs des spectateurs comme les recherchent th��tres � publics � (The Curtain, The Globe, The Fortune, The Rose...), c�est-�-dire de plein air, et th��tres � priv�s � (ceux des Blackfriars et des Whitefriars), install�s dans d�anciens couvents.
� Faire ronfler
le vers blanc �
Les pi�ces se succ�dent � un rythme acc�l�r�. La demande s�accro�t tant que les auteurs travaillent comme � la cha�ne. Chacun s�emploie � � faire ronfler le vers blanc �, qui, depuis Marlowe, a conquis le public et, par cons�quent, s�impose aux auteurs. Le fameux d�casyllabe devient en quelque sorte l�expression de l��motion, de la dignit�. Il est, sauf rares exceptions, r�serv� � des h�ros de haut rang, tandis que la prose reste associ�e aux sentiments du commun, aux sombres
desseins.
Quoi qu�il en soit, vers blanc,
vers rim� ou prose, les personnages adoptent sans effort le langage le mieux en rapport avec les passions, les circonstances, l�interlocuteur. Le passage de l�un � l�autre est ais�, naturel.
Il faut que le spectateur se sente dans la r�alit�. Il doit participer. Cette communion avec le public, objet de tant de recherches des dramaturges modernes, les �lisab�thains la r�alisent sans effort. Ceux de l�universit� : George Peele (1556-1596), �ternel boh�me ; Robert Greene (v. 1558-1592), longtemps en grande faveur ; surtout Marlowe (1564-1593), le premier grand
�lisab�thain.
Les po�tes ou les prosateurs venus au th��tre, comme George Chapman
(v. 1559-1634), traducteur en vers d�Hom�re ; Thomas Dekker (v. 1572 -
v. 1632), auteur d�excellentes �tudes de moeurs ; John Marston (1576-1634), b�te noire de Ben Jonson (1572 ou
1573-1637), l�une des plus fortes personnalit�s dramatiques du si�cle, esprit cultiv� et minutieux, �crivain prolifique, combatif, qui laissera �clater sa puissance satirique dans des pi�ces comme Volpone (1606), l�Alchimiste (1610) ou Bartholomew Fair (1614).
Ceux qui ont fait leur apprentissage sur les planches ; le plus c�l�bre, Shakespeare. Et ceux des tavernes, toute la cohorte des auteurs � maudits � � la solde des directeurs de th��tre, aux noms oubli�s de la post�rit� pour la plupart, mais dont l�oeuvre �norme n�est pas n�gligeable.
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� Que le vulgaire admire
des choses viles mais
qu�� moi le blond Apollon
serve des coupes pleines
d�eau de Castalie. �
La foule se presse donc sur les chemins souvent � peu chastes � de Shoreditch et de Southwark. Il y a, si l�on en croit Hamlet, � ceux qui ont du discernement � ; aussi, des � gens incultes �, n�appr�ciant � le plus souvent que les pantomimes stupides et le fracas �. Pantomimes et fracas sont bien en effet dans les moeurs du temps. Il semble tout naturel que le spectateur, habitu� jusque-l� aux farces, aux plaisanteries de tavernes, aux cort�ges et aux combats, recherche un condens� de tout cela dans le spectacle nouveau qu�on lui propose. Turbulent, paillard, il affectionne les personnages hauts en couleur, le gros rire. De plus, ce peuple a v�cu des si�cles dans la guerre sous toutes ses formes, sans excepter les plus atroces. La cruaut�, la mort violente par le fer et le feu lui sont famili�res, ce qui le pousse � r�clamer beaucoup de sang sur la sc�ne. Mais,
s�il n�a gu�re de culture, sauf peut-
�tre politique, sa disponibilit�, elle, est immense. Le � spirit of wonder � ne repr�sente pas une vue de l�esprit. Il est une r�alit� vivante qui �clate dans le Songe d�une nuit d��t�, la Temp�te, comme dans toutes les pi�ces o� le
� d�cor � est plant� � ailleurs �, m�me si � d�cor � et � ailleurs � sont � peine sugg�r�s. Quand on regarde d�un peu plus pr�s sur les tr�teaux, que le public � un � penny � entoure de trois c�t�s, force est bien de constater que, sous son �corce grossi�re, le spectateur �lisab�-
thain est dou� d�un remarquable pouvoir de coop�ration. Il n�existe aucun
� trompe-l�oeil �, sauf toujours, donn�e invariable, le balcon � � tout faire �
au fond de l�estrade. Dans Defense of Poesy (1595), sir Philip Sidney (1554-1586) raconte spirituellement comment les lieux s�accumulent dans un cadre �troit, les �v�nements les plus divers se pressent et s��chelonnent sur de nombreuses ann�es en l�espace d�une repr�sentation. L�imagination, seule, peut recr�er � partir de donn�es �l�-
mentaires la magie de l��vasion. Parfois cela tient du tour de force si l�on songe que, les femmes ne montant pas sur sc�ne, des gar�ons tiennent le r�le des jeunes filles et que ces jeunes filles se d�guisent souvent en gar�ons (Galat�e, de Lyly [v. 1554-1606] ; la Nuit des rois, les Deux Gentilshommes de V�rone, de Shakespeare, par exemple).
Ce public qui va au th��tre pour assister � un spectacle agr�ment� de musique, de danses, de pitreries et de riches costumes, ce public qui, se souvenant des
� romances �, r�clame des batailles et de l�amour, se r�v�le inexplicablement un amateur �clair� � l�oreille sensible.
Il appr�cie le langage noble, la po�sie, les beaux vers, les � phrases de taffetas, mots pr�cieux de soie, triple hyperbole, recherche affect�e, image p�dante �, tout ce que Shakespeare appelle des mouches d��t�, cet � euphuisme � cr�� par Lyly (Euphues, the Anatomy of Wit
[Euphues ou l�Anatomie de l�Esprit], 1579) et qui est un des traits majeurs des pi�ces �lisab�thaines.
� Arri�re, sorci�re,
arri�re ! �
L�engouement du public pour le
th��tre pendant plus de trois quarts de
si�cle constitue un ph�nom�ne unique.
Trag�dies, com�dies, drames histo-
riques, pi�ces noires et pi�ces roses connaissent un succ�s �gal, avec, toutefois, on l�a vu, une certaine pr�dilection du spectateur pour ce qui est sanglant, fantastique, fait intervenir les forces surnaturelles, suscite l��pouvante. Les d�mons et le diable sont dans The Tra-gical History of Dr. Faustus (1588), de Marlowe ; les puissances occultes, dans la Sorci�re d�Edmonton (1621), de John Ford (1586 - v. 1639), Thomas Dekker et William Rowley (v. 1585-1624?). On conna�t �galement l�aura supraterrestre qui flotte dans Macbeth (1605) et son appel aux � ministres du meurtre dont les formes invisibles pr�sident aux crimes de la Nature �.
Plus sensible encore se r�v�le l�atmosph�re d��pouvante de la Trag�die du Yorkshire (1608), attribu�e � Thomas Heywood (v. 1574-1641), d�Arden de Feversham (auteur inconnu), o� r�gne l�adult�re et o� l�on tue par cupidit�, de �Tis Pity She�s a Whore (Dommage qu�elle soit une putain, 1626), drame de l�inceste et du crime, o� John Ford raffine sur l�extravagance dans le tragique et l�horrible.
� Allons, ne le sens-tu
pas ? Ne sommes-nous
pas veng�s ? Pas un seul
de nos ennemis ne reste
debout. �
Mais le grand ressort du th��tre �lisab�thain reste la vengeance. La rencontre de S�n�que par les auteurs du temps s�est conjug�e � la violence, aux go�ts profonds du public pour donner naissance � des h�ros dont la vocation semble �tre de faire ruisseler le sang.
Les plus anciens en date sont ceux de Gorboduc (1562), de Thomas Sackville (v. 1536-1608) et Thomas Norton (1532-1584), qui p�rissent tous. Les plus c�l�bres s�appellent : Hieronimo, de Thomas Kyd (1558-1594) [The Spanish Tragedy, v. 1590] ; Barabbas, de Marlowe (le Juif de Malte, v. 1589), pr�t � d�truire une ville enti�re ; le monstrueux Bosola, de John Webster (v. 1580-1624) [The Duchess of Malfi, 1614] ; Vendice, de Cyril Tourneur (v.
1575-1626) [The Revenger�s Tragedy, 1607] ; et aussi Clermont d�Amboise, de George Chapman (The Revenge of
Bussy d�Amboise, 1610), proche fr�re de l�Hamlet de Shakespeare, qu�aucun ne saurait �galer dans son approche nuanc�e du th�me de la vengeance,
dans l�analyse des probl�mes qu�elle pose � son personnage ou dans l��tude de son long cheminement chez un �tre pouss� par la jalousie (Othello).
� Que ceux qui jouent le
r�le de clown n�en disent
pas plus que ce qui est
�crit dans leur r�le... �
Il ne faut pas chercher dans le th��tre anglais de cette �poque le masque
classique de la trag�die ou celui de la com�die dans leur forme immuable.
Ce dernier ne rit parfois qu�en dessous (Une nouvelle fa�on de payer d�anciennes dettes, de Philip Massinger
[1583-1640], par exemple). L�autre, en revanche, laisse �clater la bouffonnerie en maints endroits. Il suffit de se reporter, pour n�en donner qu�un mo-d�le, aux sc�nes de Rom�o et Juliette o� apparaissent Mercutio et la nourrice de Juliette. Le public ne s�offusque en aucune mani�re de cette intrusion d�un genre dans l�autre, tant il est vrai que, m�me pour un spectateur �lisab�thain, l�atmosph�re de drame et d�horreur ne peut se tol�rer que si un grain de folie en vient rompre la tension. C�est au clown, le plus souvent, qu�est d�volu ce r�le. Truculent, de verbe haut, niais, bouffon, se survivant de si�cle en si�cle, le clown n�est pas trait� en
� utilit� �. Les acteurs qui l�incarnent auraient plut�t tendance � en rajouter.
Celui-ci intervient tant dans la com�-
die (Friar Bacon and Friar Bungay
[1591], de Robert Greene ; les Deux Gentilshommes de V�rone ou Comme
il vous plaira, de Shakespeare) que dans le drame (Faust, Orlando Fu-rioso, King Lear par exemple), et sa t�te folle lui assure une irresponsabilit� bien commode pour dire � chacun son fait, comme en t�moigne le dialogue entre Viola et Feste, le bouffon, dans la Nuit des rois (1599-1600). � cette satire accidentelle � serait-on tent� d��crire � s�ajoute celle, beaucoup plus syst�matique, qu�on trouve dans des pi�ces comme The Malcontent
(1604), de John Marston, surpass�e en v�rit� d�analyse et en finesse d�observation par Eastward Ho ! (1605),
�crite en collaboration avec Chapman et Ben Jonson, ou dans la tr�s gaie et tr�s originale pi�ce de John Fletcher (1579-1625) et Francis Beaumont (v.
1584-1616), The Knight of the Burning Pestle (le Chevalier du Pilon-Ardent, 1607), que boud�rent les bourgeois de la Cit� parce qu�ils s�y reconnaissaient trop parfaitement sans doute.
� Une �toffe d��t� de
couleur claire. �
L�auteur �lisab�thain ne semble gu�re tenu non plus par la rectitude de la ligne de son intrigue. Celle-ci s�enrichit en chemin d��pisodes farcesques, de s�quences f�eriques, de p�rip�ties surajout�es. Elle se d�double, un th�me semblant constituer l�image bouffonne de l�autre (la Com�die des erreurs, de Shakespeare), et, comme si la double intrigue ne suffisait pas (A Woman killed with Kindness [1607], de Thomas Heywood ; The Dutch Courtezan [1603-04], de John Marston ; The Honest
Whore [1604], de Thomas Dekker), on en arrive au joyeux enchev�trement de Thomas Middleton (1580-1627) dans
A Chaste Maid in Cheapside (la Chaste Fille de Cheapside, v. 1613). Toute la gamme du comique est parcourue, et Ben Jonson ouvre m�me la voie � la com�die de caract�re quand il donne Every Man in his Humor (Chaque
homme dans son humeur, 1598). Mais, une fois encore, c�est chez Shakespeare qu�on trouve le meilleur : rire gaillard de la M�g�re apprivois�e (1593-94) et des Joyeuses Comm�res de Windsor
(1600-01), o� l�on d�couvre ce chef-d�oeuvre d�invention comique que re-pr�sente l��norme Falstaff, � sur qui la chaleur agit comme sur du beurre ! Un homme en incessante dissolution, en d�gel continu � ; rire et f�erie du Songe d�une nuit d��t� (1595-96), o� se c�-
toient surnaturel, interventions � catastrophiques � du lutin Puck, chansons, clowneries des artisans ath�niens et la magnifique t�te d��ne de Bottom ; enfin gaiet� et �motion qui donnent ce ton unique au Marchand de Venise (1596-97), � Beaucoup de bruit pour rien, � downloadModeText.vue.download 426 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3839
Comme il vous plaira ou � la Nuit des rois.
� Oh ! voici une ouverture
o� mes soupirs peuvent
s��chapper, n��tait ce
passage, coeur et prison
cr�veraient... �
Le th��tre �lisab�thain a �t� aussi un
� passage � o� l�homme de ce temps a pu laisser s�exhaler tumultueusement non les regrets qui l��touffent, comme dans The Insatiate Countess, de John Marston, mais le trop-plein d�une vitalit� g�n�reuse faisant �clater les interdits religieux, le d�sir d�exprimer une vie qu�emplit soudain le monde auquel l�Angleterre vient de s�ouvrir. Pour cette raison, le th��tre �lisab�thain, et pas seulement Shakespeare, demeure toujours d�aujourd�hui, et ses th�mes conservent d��tranges r�sonances
actuelles. Ses apparences excessives, chaotiques, sont le symbole m�me de l�humain, avec ses contradictions, ses exc�s. � travers le th��tre �lisab�-
thain, c�est l�homme tout entier que nous d�couvrons : l�homme grossier, l�homme de souffrance, l�homme de
joie et d�amour. S��tonnera-t-on alors de la marche incertaine, du bouillonnement de ses pi�ces et reprochera-t-on � leur action de ne point suivre des routes bien ordonn�es. Le classicisme d�crit l�individu d�une plume qui a la rigueur clinique, une certaine s�cheresse et une noblesse trop harmonieuse.
Les romantiques y apportent quelques ostentations distantes et beaucoup de parade. La vie, les remous de l��me, les �lisab�thains les peignent avec la fougue, la spontan�it�, la force saine d�un peuple se livrant � l�ivresse des d�lices d�un art qui sort de sa gangue.
Ils associent intimement les forces de la nature � la grande aventure humaine.
� L�ve-toi, belle aurore,
et tue la lune jalouse, qui
d�j� languit et p�lit de
douleur, parce que toi, sa
pr�tresse, tu es plus belle
qu�elle-m�me. �
L�homme ne peut s�abstraire du
Tout. Astres, plan�tes, forces obscures participent � la mort aussi bien qu�� l�amour. On comprend mieux
alors le d�lire cosmique qui s�empare des h�ros �lisab�thains. L��loquence lyrique est leur �l�ment naturel. Tous s�expriment avec passion, dans un
enchev�trement d�images, de compa-
raisons, de r�f�rences magnifiques aux �l�ments, � la nature, aux puissances secr�tes. Comme Rom�o en appelle � l�aurore sous les fen�tres de la bien-aim�e, Othello s�adresse aux divinit�s infernales : � Fouettez-moi, d�mons
[...] Soufflez-moi dans vos ouragans �, alors qu�expire Desd�mone, et son
cri � Il devrait y avoir une immense �clipse de soleil et de lune, et [que] le globe �pouvant� devrait s�entrouvrir � ce bouleversement � rejoint l�appel de Faust : � Arr�tez-vous, sph�res toujours mouvement�es du ciel, afin que le temps ne puisse finir et que la nuit ne vienne jamais. � Cette confrontation accentue le sentiment de leur petitesse et les conduit tout � coup � s�interroger sur leur place dans l�univers et sur le sens de leur existence.
� Mon �me comme
un vaisseau dans une
sombre temp�te est
chass�e je ne sais o�... �
Le d�sarroi de Vittoria, dans The White Devil (1609), de John Webster, fait alors �cho � l�angoisse m�taphysique d�Hamlet devant cette � r�gion inexplor�e, d�o� nul voyageur ne revient �.
Les jours passent trop vite. Il faut
vivre et aimer. Furieusement. Il faut tout go�ter, tout conna�tre. C�est � un v�ritable d�cha�nement des sens que s�abandonnent le D�mon blanc ou la Comtesse insatiable. Rien ne les arr�te.
Ni l�inceste (Giovanni, Annabella, les h�ros de Dommage qu�elle soit une
putain, de John Ford) ni la d�mesure dans l�atrocit� (Tamburlaine [1588], de Marlowe). Pour un peu de jouissance terrestre, les h�ros subissent comme Faust la tentation de se vendre au diable en m�me temps qu�ils voudraient n�avoir pas d��me immortelle afin d��chapper � la damnation. Car ils savent que la mort efface tout. Beaut�, puissance, tout s�abolit devant elle. Les femmes peuvent � leurrer les hommes, mais non les vers �. Et, � dans la circonf�rence fragile qui ceint le front des rois, elle a �tabli sa cour �. Pourtant, quand arrive l�heure irr�m�diable, ils savent mourir dignement. � La mort est toujours la bienvenue, except� pour les coeurs tortur�s et les �mes malades �, affirme Valerio, dans Une femme pour un mois, de Beaumont et Fletcher, et Calantha, l�h�ro�ne du Coeur bris�, de John Ford, a ce mot admirable : � Laissez-moi mourir en souriant. �
� Mais je pense qu�il
faudra les efforts d�une autre g�n�ration... avant
que l�on puisse esp�rer
installer la po�sie sur la
sc�ne populaire aussi
solidement qu�elle l��tait
il y a trois cents ans... �
Les puritains, en mettant � sous scell�s � l�art dramatique anglais, pour reprendre un jugement d�Arthur Miller, ont sauv� le th��tre �lisab�thain d�une d�cadence in�vitable. Il a longtemps �t� dissimul� par l�immense
stature de Shakespeare, au miroir de qui chaque g�n�ration cherche l�image de ses probl�mes et de ses mythes, et notre si�cle le retrouve dans l�int�grit� de son exub�rance pr�te � �clater de nouveau apr�s trois si�cles d�un sommeil plus ou moins profond selon les �poques. En France, sa sortie de l�oubli ne remonte gu�re � plus d�une centaine d�ann�es. C�est aux environs de 1865
que, gr�ce surtout � Taine et M�zi�res, il fait une entr�e remarqu�e sur nos sc�nes et dans nos biblioth�ques. On peut dire que, depuis, l�apport �lisab�-
thain dans notre th��tre est assez consid�rable. Cependant, plut�t qu�influence directe, il serait plus exact de parler d�affinit�s intellectuelles, de communaut�s de go�ts entre les auteurs et le public des deux �poques. Par contre, en Angleterre, certains critiques parlent d�un � second th��tre �lisab�thain �
quand ils soulignent, avec T. S. Eliot, chez W. H. Auden, C. Fry, P. Shaffer, J. Osborne, R. Bolt ou J. Whiting (et Eliot lui-m�me), un renouveau, une li-b�ration et surtout cette tentative pour red�couvrir le secret, disparu avec les grands auteurs du XVIe s. et du XVIIIe s., du mariage du th��tre et de la po�sie.
D. S.-F.
F Com�die / Com�dien / Grande-Bretagne /
Shakespeare / Th��tre.
C. J. Sisson, le Go�t du public et le th��tre �lisab�thain jusqu�� la mort de Shakespeare (Impr. Daranti�re, Dijon, 1922). / G. B. Harrison,
The Story of Elizabethan Drama (Cambridge, 1924). / H. N. Hillebrand, The Child Actors, a Chapter in Elizabethan Stage History (Urbana, Illinois, 1926 ; 2 vol.). / Le Th��tre �lisab�thain (J. Corti, 1933). / M. C. Bradbrook, Themes and Conventions of Elizabethan Tragedy (Cambridge, 1935). / B. L. Joseph, Elizabethan Acting (Londres, 1951). / R. Sanvic, le Th��tre �lisab�-
thain (Office de publicit�, Bruxelles, 1955). /
A. J. Axelrad et M. Willems, Shakespeare et le th��tre �lisab�thain (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1964 ; 2e �d., 1968). / I. Ribner, The English History Play in the Age of Shakespeare (New York, 1965). / L. R. N. Ashley, Autorship and Evidence (Droz, Gen�ve, 1968). / D. Galloway (sous la dir. de), The Elizabethan Theatre (Londres, 1969).
�lites
Groupe des individus qui, dans un
secteur quelconque des activit�s humaines, parviennent aux meilleurs
r�sultats.
Il y a, ainsi, une �lite �conomique, religieuse, politique, criminelle, etc.
La notion d��lites a �t� introduite pour la premi�re fois dans les sciences sociales par Vilfredo Pareto (1848-1923).
Celui-ci op�re, du reste, une distinction importante entre �lite dirigeante et �lite non dirigeante, la premi�re d�signant l�ensemble de ceux qui participent, directement ou indirectement, � la prise des d�cisions qui engagent la collectivit�. Gaetano Mosca (1858-1941) raffine encore sur ces distinctions, en parlant d��lite dominante.
Il entend par l� l��lite qui, dans une soci�t� donn�e, tend � faire pr�valoir son point de vue contre celui des autres �lites ; ainsi, dans une soci�t� militaire comme la Prusse classique, les junkers constituent l��lite dominante, tandis que, dans les �tats-Unis de la fin du XIXe s., ce sont les entrepreneurs capitalistes qui jouent ce r�le.
Ainsi d�fini, le concept d��lites se r�v�le largement op�ratoire d�s qu�il s�agit d�analyser une structure sociale en tant qu�ensemble hi�rarchis�. Il s�ensuit qu�une vision construite � partir de lui tend � privil�gier les in�galit�s, plus particuli�rement les in�galit�s politiques li�es � la r�partition du pouvoir, et � les consid�rer comme consubstantielles � toute so-
ci�t� connue et concevable. Cela soul�ve un certain nombre de probl�mes, qui portent aussi bien sur les rapports entre �lites et classes* sociales que sur l�unit� ou la pluralit� des �lites et sur leur circulation.
�lites et classes sociales
Le concept de classe introduit dans l�ensemble social un principe fort diff�rent de partition. Le crit�re de hi�-
rarchisation n�est ni l�aptitude � mieux faire ni la participation au pouvoir, mais la place occup�e dans le syst�me de production et l�appropriation des richesses. L�interpr�tation de la soci�t� d�velopp�e � partir de l� tend ou bien � n�gliger enti�rement la politique, comme un �piph�nom�ne sans cons�-
quence de l��conomique, ou bien �
consid�rer le pouvoir politique comme downloadModeText.vue.download 427 sur 591
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enti�rement d�termin� par la position �conomique. On comprend que, pouss�e � la limite, la th�orie des classes s�oppose enti�rement � la th�orie des �lites, la premi�re ramenant tout � des conflits � fondement �conomique, la seconde insistant sur la p�rennit� des hi�rarchies � contenu politique. On voit sans peine l�usage id�ologique qui peut en �tre fait.
Si l�on consent � s�en tenir au terrain scientifique et � ne consid�rer que les qualit�s op�ratoires des concepts, on admettra que classes et �lites ne s�excluent pas, mais constituent deux points de vue diff�rents et compl�mentaires. Le concept d��lite fournit une grille gr�ce � laquelle on peut ordonner les rapports de forces et construire leur hi�rarchie ; celui de classe permet de produire les groupes concrets qui viennent s�inscrire dans la grille. Pour passer d�une stratification � l�autre, il semble que le concept d��lite dominante soit particuli�rement utile, car il permet de d�terminer, dans une soci�t� donn�e, la classe qui occupe une position strat�gique d�cisive dans les sommets de la hi�rarchie sociale.
Unit� de l��lite et pluralit� des �lites
Y a-t-il une ou des �lites ? Des controverses passionn�es continuent d��tre d�velopp�es sur ce th�me. Les implications politiques et id�ologiques en sont �videntes. Pour les uns, il s�agit de montrer que les soci�t�s occidentales sont dirig�es par des �lites multiples, dont la diversit� paralyse le pouvoir et assure les libert�s. Pour les autres, le pluralisme n�est qu�une illusion ou un masque destin� � cacher l�oppression exerc�e par quelques-uns. Wright C. Mills (1919-1962) estime que les �tats-Unis sont coiff�s par trois �lites : les chefs d�entreprise, les gouvernants et les chefs militaires ; ces trois �lites tendent � s�unir en une � �lite du pouvoir � ; comme, par ailleurs, le reste de la population tend � s�atomiser par dissolution de toute association ind�-
pendante, cette �lite du pouvoir tend � exercer un pouvoir sans limites, de type dictatorial.
Si l�on s�en tient aux donn�es de
fait et aux soci�t�s contemporaines, il para�t pour le moins abusif d�affirmer que l��lite est une. On peut sans peine noter les gouvernants, les hauts fonctionnaires, les directeurs des grandes entreprises, les chefs syndicaux, les intellectuels, les responsables des communications de masse, etc. Pour que ces �lites constituent un bloc uni, il faudrait supposer que, partout et toujours, leurs membres soient d�accord sur les fins et les moyens. Une telle position est insoutenable dans n�importe quel syst�me social. Il s�ensuit qu�il est question non pas de nier une pluralit� �vidente, mais de d�terminer dans quelle mesure une soci�t� permet � cette pluralit� de se manifester.
Autrement dit, la distinction essentielle porte sur les syst�mes politiques qui admettent le pluralisme des int�r�ts, des ambitions et des fins, et organisent leur confrontation dans un cadre l�gal, et les syst�mes politiques qui usent de la force pour imposer une interpr�tation unique.
La circulation des �lites
Comment se recrutent les �lites ? Deux positions extr�mes s�affrontent. Les
uns, aussi bien Pareto que les marxistes, consid�rent que les �lites sont ferm�es et ne peuvent se renouveler que par une r�volution ; les pessimistes en concluent qu�une r�volution est simplement le remplacement d�une �lite par une autre ; les optimistes esp�rent la disparition de toute �lite. Les autres pensent que les �lites se recrutent en fonction du m�rite et sont donc soumises � un renouvellement perp�tuel : le syst�me social s�lectionne les plus aptes pour les porter au sommet de la hi�rarchie.
L�une et l�autre des deux th�ses
font violence aux faits. Le m�rite ou les dons, quelle que soit l�activit�, sont des qualit�s � la fois naturelles et sociales. Cela signifie que plus on descend dans la hi�rarchie sociale, plus les dons doivent �tre �clatants pour porter un individu vers les sommets, et r�ciproquement. Si, par exemple, il est absurde d�affirmer que les facult�s intellectuelles sont un h�ritage purement social, il n�en reste pas moins que le succ�s scolaire est favoris� ou entrav� par l�appartenance � telle ou telle cat�gorie sociale. Il s�ensuit que, sauf en p�riode de bouleversements r�-
volutionnaires par nature transitoires, un syst�me social tend � perp�tuer ses hi�rarchies par un m�canisme simple : pour un individu donn�, il faut peu de m�rite pour maintenir la position de ses parents, mais beaucoup de dons pour se hisser au-dessus de leur condition. La circulation des �lites se fait toujours, mais elle est ralentie.
J. B.
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Ellington (Duke)
Pianiste, chef d�orchestre, compositeur et arrangeur am�ricain (Washington 1899 - New York 1974).
Introduction
Avec Edward Kennedy (dit Duke)
Ellington, premier � compositeur de jazz � � part enti�re, la musique n�gro-am�ricaine aborde un tournant d�cisif de son histoire. Issu d�un milieu petit-bourgeois (son p�re �tait ma�tre d�h�tel � la Maison-Blanche), h�sitant au cours de ses �tudes entre les arts d�coratifs et la musique, il devait transformer le jazz dans la mesure o�, � l�inverse des pionniers louisianais, il allait l�aborder du point de vue d�un citadin noir �vo-lu�. Substituant un langage orchestral �labor� � une musique collective spontan�e, il a tenu cette gageure : r�v�ler l�int�r�t � culturel � du jazz et l�imposer au public blanc sans renier pour autant les origines populaires de son art.
Ellington commence d��tudier le
piano en 1906. Laur�at d�un concours d�affiches organis� par la NAACP
(Association nationale pour la promotion des gens de couleur), il suit, � la m�me �poque, les cours d�harmonie
d�Henry Grant. Puis il joue du piano dans les bals de la r�gion et forme avec le banjo�ste Elmer Snowden, le saxophoniste Otto Hardwicke et le trompettiste Arthur Whetsol un petit orchestre, The Duke�s Serenaders, qui deviendra The Washingtonians. En d�pit des difficult�s financi�res et autres, le groupe s�installe � New York en septembre 1923 et joue au Barron�s, puis au
Hollywood Club. Ayant pris la place de Snowden � la t�te des Washingtonians, encourag� par les pianistes Fats Waller* et James Price Johnson, Ellington est engag� au Kentucky Club de 1924 � 1927. De d�cembre 1927 � f�vrier 1931, l�orchestre, alors vedette du Cotton Club, joue �galement dans plusieurs villes de province et participe, en Californie, au tournage du film
Check and Double Check (1930).
D�s le d�but des ann�es 30, l�art
d�Ellington s�impose comme l�expression originale, en m�me temps qu�accessible aux publics les plus divers, d�une n�gritude � la fois assum�e et d�pass�e. Alors que le jazz authentique est encore �tranger aux habitudes esth�tiques du monde blanc (� quelques exceptions pr�s), Ellington annonce une possibilit� de communication universelle, sans pour autant abuser, comme certains, des chansons � la mode emprunt�es aux r�pertoires de Broadway (Fats Waller) ou des effets de virtuosit� (Louis Armstrong).
Re�u triomphalement en Europe en
1933, puis en 1939, Ellington y revient chaque ann�e � partir de 1948 ; il joue �galement en Am�rique du Sud, en
Asie, en Afrique, en Australie et en U. R. S. S. Publi�s dans le monde entier, ses enregistrements satisfont aussi bien les exigences des danseurs que les crit�res plus subtils des m�lomanes.
M�lant l�esprit du blues � l�invention orchestrale la plus raffin�e, la musique d�Ellington est en r�f�rence constante avec la culture n�gro-am�ricaine.
Aussi reste-t-elle populaire tout en �vitant les pi�ges de la mode.
� force de travail, de rigueur et
avec un remarquable souci du d�tail, Ellington a transcrit ses conceptions au niveau du grand orchestre. Pianiste original, influenc� � ses d�buts par le ragtime et le stride new-yorkais, il s�est d�abord effac� au profit de ses musiciens. On d�c�le cependant dans son style pianistique ses moindres intentions orchestrales. Mais, plus que tout autre chef, Ellington choisit de mettre tout en oeuvre pour obtenir les contextes les plus favorables � l��panouissement des individualit�s qui composent son orchestre.
Spontan�it� et �criture, fid�lit� aux traditions musicales n�gro-am�ricaines (blues, swing) et ouverture constante aux moindres effluves de l�environnement, valorisation des solistes en m�me temps que mise au point d�un
son orchestral, popularit� et raffinement, voire sophistication : autant de contradictions qui participent du charme ellingtonien. Non seulement Ellington a cr�� une esth�tique du
grand orchestre de jazz, mais surtout il a atteint un double but : ne raconter en son oeuvre que l�histoire de son peuple (� Je veux faire la musique du Noir am�ricain �) et plaire � tous les peuples du monde. Aujourd�hui, sa longue carri�re �tonne � force de continuit�. Ses downloadModeText.vue.download 428 sur 591
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musiciens, ses th�mes, la dur�e de ses oeuvres, tout a chang�, mais l�esprit de sa musique demeure.
Les suites de longue dur�e
Tout au long de sa carri�re, Duke Ellington sera tent� par la composition d�oeuvres de longue dur�e, dans lesquelles il enchev�tre, organise les tempos et les colorations sonores les plus divers, r�alisant des sortes de fresques inspir�es par des sujets historiques, sociaux, religieux ou sentimentaux. Ces pi�ces ne sont, dans l�ensemble, que la juxtaposition � habilement reli�e par des modulations � de d�couvertes �galement exploit�es en des fragments plus courts et plus homog�nes.
Elles t�moignent d�une des ambitions les plus constantes d�Ellington : projeter en un monument coh�rent des tentatives isol�es, fragmentaires, pour exprimer musicalement sa conception globale du monde des �motions.
En 1935, Duke Ellington enregistre Reminiscing in Tempo, inspir� par la mort de sa m�re. En 1943, il pr�sente au Carnegie Hall Black, Brown and Beige, qui d�crit l�histoire du peuple noir aux Am�riques.
Des extraits de cette suite seront enregistr�s en 1944 (avec Betty Roche), puis en 1958 (avec Mahalia Jackson). Perfume Suite (1945) est une �tude de la psychologie f�-
minine sous l�influence des parfums. Duke cr�e New World a Comin� (1945) et Deep South Suite (1946). En 1947, le gouvernement du Liberia lui commande Liberian Suite � l�occasion du centenaire de la r�publique africaine.
Il y eut ensuite The Tattoed Bride (1950), Controversial Suite (1951), A Tone Paralell to Harlem (1951), Festival Suite (1956), A Drum is a Woman (1956), Such Sweet Thunder (1957) inspir� par l�oeuvre de
Shakespeare.
Ellington compose la musique d�Anatomy of a Murder, film d�Otto Preminger (1959), puis Suite Thursday (1960). � la m�me �poque se situent deux suites arrang�es d�apr�s Peer Gynt de Grieg et Casse-Noisette de Tcha�kovski. En 1963, Duke fait appel � des orchestres symphoniques europ�ens pour interpr�ter, avec son orchestre �galement, Night Creature et Non Violent Integration. Virgin Islands Suite et Far East Suite (1965) refl�tent des impressions de voyages, tandis que New Orleans Suite (1970) est surtout un hommage � quelques grands musiciens de cette ville : Louis Armstrong, Sidney Bechet, Mahalia Jackson et Wellman Braud. Enfin, � partir de 1965, Ellington pr�sente dans des �glises et des temples des �tats-Unis et d�Europe In the Beginning God, suite de musique sacr�e qui est un hymne particuli�rement vibrant � la race noire, � l�oecum�nisme et � la libert�.
La � jungle � de Harlem
De 1925 � 1939, Ellington r�v�le un univers sonore o� la raucit� des cuivres bouch�s, rendus particuli�rement
agressifs et � vocalises � par l�usage des sourdines en caoutchouc (sourdines oua-oua), se marie � la douceur des instruments � anche sur un fond rythmique solidement charpent�, sec et nerveux. Surnomm�e style � jungle �
� la jungle ainsi �voqu�e �tant plut�t celle du ghetto de Harlem (Air-Conditioned Jungle) que celle de l�Afrique
� cette mani�re, d�une incontestable originalit�, permet � Ellington d�explorer un r�pertoire o� le blues en tout tempo tient une place essentielle (The Mooche), aux c�t�s de m�lodies lancinantes ou insidieuses (Mood Indigo) et de quelques stomps rageurs destin�s surtout aux danseurs (Cotton Club Stomp). De plus, une habile int�gration de rythmes et de couleurs latino-am�ricains � Cuba et Porto Rico � permet � Ellington d�obtenir des succ�s commerciaux d�un grand retentissement (Caravan). � cette �poque, Ellington a r�uni autour de lui des musiciens dont les styles et les possibilit�s co�ncident parfaitement avec ses ambitions : les trompettistes Bubber Miley, Arthur Whetsol, Cootie Williams, Freddie
Jenkins et Rex Stewart, les trombo-
nistes Joe Nanton (� Tricky Sam �), Lawrence Brown et Juan Tizol, les
saxophonistes Otto Hardwicke, Johnny Hodges et Harry Carney, le clarinettiste Barney Bigard, les contrebassistes Wellman Braud et Billy Taylor, le batteur Sonny Greer, les vocalistes Ade-laide Hall, Ivie Anderson et Baby Cox.
Le deuxi�me homme
De 1940 � 1944, le pianiste et arrangeur Billy Strayhorn, devenu l�homme de confiance d�Ellington et presque sa
� doublure � musicale, l�aide � renouveler les formes de sa musique et lui permet de rivaliser avec les grands orchestres de la p�riode swing (Benny Goodman, Count Basie, Jimmie Lunce-ford) en int�grant � des sch�mas plus riches et plus brillants l�esprit du style
� jungle �. Les sections instrumentales sont �largies, l�usage du riff se d�veloppe, la section rythmique s�assouplit (In a Mellotone). De nouveaux solistes sont engag�s : le trompettiste et violo-niste Ray Nance, les trompettistes Taft Jordan et Cat Anderson, le saxophoniste t�nor Ben Webster, le clarinettiste Jimmy Hamilton, les contrebassistes Jimmy Blanton et Alvin Raglin, les vocalistes Joya Sherrill, Betty Roche, Al Hibbler et Herb Jeffries.
De l�exotisme �
l�impressionnisme
De 1945 � 1954, Duke Ellington agrandit son univers en composant des suites concertantes de longue dur�e et en opposant � la raucit� des pi�ces � jungle �
et au m�canisme du rythme swing des oeuvres descriptives ou impressionnistes souvent interpr�t�es en des tempos nonchalants, o� se d�ploie un exotisme de timbres langoureux et de demi-teintes vaporeuses (Lady of the Lavender Mist).
Il s�assure la collaboration des trompettes Harold Baker, Nelson et Francis Williams, Willie Cook et Clark Terry, des trombonistes Claude Jones, Wilbur De Paris, Tyree Glenn et Quentin Jackson, des saxophonistes Russell Procope, Willie Smith et Paul Gonsalves, des bassistes Oscar Pettiford et Wen-dell Marshall, des batteurs Dave Black et Louie Bellson et des vocalistes Kay
Davis et Yvonne Lanauze.
La mise � jour
d�un univers
� partir de 1954, Ellington entreprend une synth�se de ses premi�res oeuvres.
Par touches insensibles, il actualise le meilleur de son pass�, jouant son oeuvre et jouant avec elle. Outre cette sorte de mise � jour, il pr�sente de plus en plus souvent l�un des meilleurs solistes de son orchestre : lui-m�me au piano. Ses anciennes vedettes, apr�s des fortunes diverses, ont rejoint les rangs de l�orchestre : Cootie Williams, Lawrence Brown, Johnny Hodges (qui mourra en 1970). Ceux-ci sont les principaux solistes avec Cat Anderson, Ray Nance, Buster Cooper, Paul Gonsalves, Jimmy Hamilton, Norris Turney, Harold
Ashby et le fid�le Harry Carney, qui est aux c�t�s de Duke depuis 1927. Dans la section rythmique se succ�dent les contrebassistes Jimmy Woode, Aaron Bell, Ernie Shepherd, John Lamb, Joe Benjamin, les batteurs Sam Woodyard, Louie Bellson et Rufus Jones, et l�organiste Wild Bill Davis, qui, engag� apr�s la mort de Strayhorn, en 1967, �crit quelques arrangements pour
l�orchestre.
Si l�essentiel du r�pertoire est surtout constitu� de th�mes anciens toujours rajeunis, Ellington compose de nouvelles suites, r�alise des versions tr�s personnelles de Peer Gynt de Grieg et de Casse-Noisette (Nutcracker Suite) de Tcha�kovski, et participe, pour des s�ances d�enregistrement, � des rencontres avec Ella Fitzgerald (1956 et 1965), Louis Armstrong (1961), Count Basie (1961), Charlie Mingus et Max Roach (1962), Coleman Hawkins
(1962) et John Coltrane (1962).
F. T.
B. Ulanov, Duke Ellington (New York, 1946).
/ S. Dance, The World of Duke Ellington (New York, 1970).
Moments et lieux
1899 Le 29 avril, naissance de Duke Ellington � Washington.
1914-1917 �l�ve de l�Armstrong High
School � Washington.
1923 il joue � New York, d�abord avec Wilbur Sweatman, puis avec Elmer Snowden.
1924 il dirige les Washingtonians, � l�affiche du Kentucky Club.
1927-1931 4 d�c. 1927 - f�vr. 1931 : engagement de l�orchestre au Cotton Club de New York.
1933 premi�re tourn�e en Europe ; l�orchestre joue en Grande-Bretagne et � Paris.
1939 seconde tourn�e europ�enne, en Grande-Bretagne, en Su�de, en Belgique, au Danemark et en France.
1940 Billy Strayhorn devient l�arrangeur de l�orchestre.
1943 concerts au Carnegie Hall de New York.
1948 retour en Europe, en trio avec Ray Nance et Kay Davis.
1956 triomphe au festival de Newport.
1960-1963 tourn�es au Moyen-Orient, au Japon, en Inde, au S�n�gal et en Am�rique du Sud.
1961 enregistrements avec Louis
Armstrong.
1962 enregistrements avec John Coltrane.
1965 l�orchestre accompagne Ella
Fitzgerald.
1967 mort de Billy Strayhorn.
1969 r�ception � la Maison-Blanche pour f�ter le 70e anniversaire.
1970 mort de Johnny Hodges.
1971 tourn�e en U. R. S. S.
1974 le 24 mai, mort � New York.
Rep�res discographiques
1927 Black and Tan Fantasy
1928 The Mooche
1930 Mood Indigo
1931 Rockin�in Rhythm 1932 It don�t mean a Thing
1933 Sophisticated Lady
1934 Solitude
1935 Showboat Shuffle
1936 Echoes of Harlem
1937 Caravan
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1938 Prelude to a Kiss
1940 KokoConcerto for Cootie
1941 Take the A Train
1942 Main Stem
1944 Black, Brown and Beige
1946 Jam a Ditty
1947 Lady of the Lavender Mist
1953 Who knows (solo de piano)
1954 Happy go Lucky Local
1956 Unbooted CharacterDiminuendo and Crescendo in Bine
1960 Kinda Dukish
1961 Battle Royal (avec Count Basie et orch.)
1962 Money Jungle (avec Charlie Mingus et Max Roach)The Feeling of Jazz (avec John Coltrane)
1965 Imagine my Frustration (avec Ella Fitzgerald)
1967 And his Mother called him Bill 1969 70th Birthday Concert
1970 New Orleans Suite
ellipso�de de
r�f�rence
Surface math�matique de forme et de dimensions bien d�finies, sur laquelle sont projet�s par des verticales les diff�rents points de la surface terrestre.
Depuis le XVIIIe s., on a tent�, en g�od�sie, de repr�senter le g�o�de, ou surface du niveau moyen des mers,
suppos� prolong� sous les terres, par un ellipso�de de r�volution aplati. Cette surface de r�f�rence est commode pour donner des points terrestres et de la verticale en un lieu quelconque une expression approch�e, suffisante pour de nombreux besoins.
Au d�but du XXe s., en 1924, un
premier mod�le, calcul� par John
Hayford, a �t� adopt� internationalement et utilis� en gravim�trie et dans certains travaux g�od�siques, notamment la triangulation europ�enne de 1950. En 1967, le mod�le de Hayford a �t� officiellement remplac� par un mod�le plus approch�, dont l��tablissement a �t� possible en particulier gr�ce aux connaissances nouvelles acquises par l�analyse des trajectoires de satellites artificiels.
Un grand g�od�sien :
John Fillmore Hayford
(Rouses Point, New York, 1868 - Evanston, Illinois, 1925). En 1890, il d�bute � Washington comme calculateur au Coast and Geo-detic Survey et, � partir de 1898 jusqu�en 1909, assume dans cet organisme la direction de la Division de g�od�sie. On lui doit la r�union en un seul bloc de toutes les triangulations de l�Am�rique du Nord, mais surtout la d�termination et le calcul des dimensions de l�ellipso�de s�adaptant le mieux � ces triangulations, les verticales physiques �tant corrig�es des reliefs apparents et sous-jacents selon la th�orie gravim�trique de l�isostasie. En 1924, il fait adopter l�ellipso�de dit � international �. �
sa mort, il �tait directeur du Coll�ge d�in-g�nieurs de la Northwestern University, � Evanston.
R�le g�om�trique de
l�ellipso�de de r�f�rence
L�ellipso�de est centr� au centre de gravit� des masses terrestres G. Son
petit axe (de longueur b) est port� par GZ, axe de rotation terrestre. Les axes GX et GY sont �quatoriaux (de longueur a), GX �tant dans le m�ridien de Greenwich. Un point P de l�espace peut �tre d�fini :
� soit par ses coordonn�es trirectangulaires X, Y, Z ;
� soit par ses coordonn�es g�ogra-
phiques ou g�ocentriques, d�finies par les formules ci-apr�s :
X = (N + H) cos φ cos λ = r cos ψ c os λ,
Y = (N + H) cos φ sin λ = r cos ψ si n λ,
Z = [N (1 � e 2) + H] sin φ = r sin ψ, H �tant l�altitude de P au-dessus de l�ellipso�de (Pp), λ la longitude, φ la latitude, ψ la latitude g�ocentrique, r la distance GP, e l�excentricit� et N la longueur de la grande normale en p, soit
Le mod�le permet ainsi de donner
une loi de correspondance entre coordonn�es cart�siennes et coordonn�es g�ographiques.
R�le dynamique de
l�ellipso�de de r�f�rence
Le champ de pesanteur est un vecteur dont les composantes en tout point sont obtenues comme les d�riv�es partielles d�une fonction du point P, appel�e potentiel de la pesanteur.
L�ellipso�de (E) a pour r�le aussi de donner du champ r�el une
approximation telle que, par
convention, l�ellipso�de (E) soit une �quipotentielle de ce champ. En pratique, l�expression du potentiel de la pesanteur W peut s��crire
F �tant la constante d�attraction universelle, M la masse de la Terre, J2 un coefficient constant, ω la vitesse angulaire de la Terre et
Le premier terme de cette expression correspond � l�attraction, et le second
au potentiel centrifuge d� � la rotation terrestre.
Sous r�serve d�ajouter � l�expression ci-dessus des termes faibles d�ordre sup�rieur, on r�alise une expression U
du potentiel W qui est constante sur un ellipso�de de grand axe a.
Deux formules approch�es, dues
� Alexis Clairaut (1713-1765), permettent de relier simplement l�aplatissement de l�ellipso�de au
coefficient J2 et aux mesures de g � la surface du globe :
gE �tant la valeur de g � l��quateur et gp la valeur de g au p�le.
Des formules pr�cises permettent de donner l�expression de g sur (E) et dans tout l�espace.
Principaux ellipso�des
de r�f�rence
Ellipso�de de Hayford, dit
� international � (1924)
La valeur de a est tir�e de l�analyse des triangulations effectu�es notamment en Am�rique du Nord, celle de f ′ provient de mesures gravim�triques et celle de f est obtenue � partir de la premi�re formule de Clairaut.
La valeur de la pesanteur standard (en cm/s/s ou gal) au niveau 0 est donn�e par la formule
g = 978,049 (1 + 0,005 288 4 sin 2 φ �
0,000 005 9 sin 2 2 φ).
Syst�me g�od�sique de r�f�rence
1967
L�analyse des trajectoires des satellites a donn� tr�s rapidement une excellente valeur de J2 et, par suite, une valeur de l�aplatissement f (deuxi�me formule de Clairaut). La constante (FM) de l�attraction universelle (pour la Terre) a �t� d�termin�e par des mesures directes de distances sur des satellites artificiels ou naturels (Lune). Le grand axe a r�sulte d�estimations faites � partir de grandes mesures g�od�siques continentales, analys�es notamment
par Mme Irene Fischer de l�Army Map Service aux �tats-Unis.
L�Union astronomique internatio-
nale et, � sa suite, l�Union de g�od�-
sie et g�ophysique internationale ont adopt� les constantes suivantes :
FM = 398 603 . 109 m3/s� 2 ;
J2 = 10 827 . 10� 7 ;
a = 6 378 160 m ;
ω = 7,292 115 . 10� 5 s� 1.
Par suite, les grandeurs d�riv�es ont pour valeur :
f = 1/298,247 167 4 ;
b = 6 356 774,516 m ;
g = 978,031 8 (1 + 0,005 302 4 sin 2 φ
� 0,000 005 9 sin 2 2 φ),
g �tant la gravit� standard exprim�e en gals.
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l�ellipso�de de Hayford dans toutes applications, notamment en gravim�trie.
On peut consid�rer que le g�o�de diff�re de cet ellipso�de tout au plus d�une centaine de m�tres.
H. M. D.
F G�od�sie / G�o�de / Gravim�trie / Triangulation.
Ellorā ou Elūrā
Village de l�Inde, situ� � environ 20 km au nord-ouest d�Aurangābād
(Mahārāshṭra) ; important site arch�ologique comprenant trente-quatre sanctuaires rupestres creus�s entre le Ve et le IXe s. apr. J.-C. et relevant du boudd-hisme, du brahmanisme et du ja�nisme.
L�ensemble rupestre d�Ellorā, le
plus vaste et le plus vari� de l�Inde, est aussi le plus tardif. Signal� vers le milieu du Xe s. par le voyageur arabe al-Mas�ūdī, il a fait en Europe l�objet d�importantes publications d�s la se-
conde moiti� du XVIIIe s. Excav�s dans l�escarpement d�un plateau dirig� sensiblement nord-sud, les sanctuaires se r�partissent en trois groupes : � l�extr�-
mit� m�ridionale du site, douze fondations bouddhiques (nos 1 � 12) font face au nord ; leur succ�dent dans la partie centrale, r�parties sur pr�s de 2 km et ouvertes � l�ouest, dix-sept fondations brahmaniques (nos 13 � 29) ; � l�extr�-
mit� nord, enfin, cinq fondations ja�na (nos 30 � 34) sont creus�es face au sud.
Le groupe bouddhique est le plus
ancien d�Ellorā ; mais, d�inspiration mahāyānique, il s�apparente seulement � la phase la plus tardive d�Ajaṇṭā*.
Ex�cut� entre la seconde moiti� du Ve s.
et la fin du VIIe ou le d�but du VIIIe s., il se compose de onze vihāra et d�un unique chaitya (no 10, Viśvakarma), qui, pr�c�d� d�une importante cour ant�rieure, repr�sente l�aboutissement du type. Les vihāra 1 � 4 diff�rent peu des exemples les plus r�cents d�Ajaṇṭā, tandis que le vihāra 5 (Mahārvāḍā) montre la combinaison de la salle d�assembl�e et des cellules monastiques, et que les vihāra 6 � 12, plus vastes, t�-
moignent, avec des monast�res � trois �tages (no 11, Do Ṭhāl, et no 12, Tin Ṭhāl), d�une �volution vers des plans nouveaux.
Le groupe brahmanique para�t un
peu plus r�cent. On peut y distinguer quatre types de fondations. Le plus primitif para�t assez proche des vihāra �volu�s (no 15, Dāśāvatāra, � deux �tages). Viendraient ensuite un type comportant une cella isol�e par un couloir pourtournant (no 14. Rāvaṇakā
Khāi, et no 21, Rāmeśvara...). puis un autre, plus vaste, avec salle cruciforme comportant plusieurs acc�s (no 29, Dumār Lena ou Sitā Nani). Le dernier, repr�sent� par le seul Kailāsa (no 16), combine un temple monolithe et des d�pendances excav�es, et marque le sommet de l�art rupestre.
Le groupe ja�na est le plus tardif et ne comprend que des fondations
modestes. Si Choṭa Kailāsa (no 30), inachev�, copiait � �chelle r�duite les dispositions du Kailāsa, les caves les plus remarquables sont Jaganāth Sabhā
(no 3) et surtout Indra Sabhā (no 32), l�une et l�autre � deux �tages et de plan
particuli�rement complexe.
La sculpture architecturale est, dans l�ensemble, marqu�e par une tendance � la complication : de plus en plus lourds et surcharg�s, les piliers voient leur f�t envahi par les d�cors au profit de la base et du chapiteau. Les sc�nes en haut relief repr�sentent, par contre, l�apog�e de l�art post-gupta, dont elles constituent le plus important ensemble, essentiellement brahmanique. Nombre de compositions des caves 14 et 15
sont des chefs-d�oeuvre alliant dynamisme et �quilibre. Au Kailāsa se manifeste parfois une certaine recherche de pittoresque, de gracilit� qui semble annonciatrice d�une d�cadence pr�ci-s�e � Dumār Leṇa.
Il subsiste � Ellorā quelques vestiges de peinture murale (Kailāsa) qui sont loin de montrer des qualit�s comparables � celle d�Ajaṇṭā.
J. B.
F Bouddhisme / Inde.
J. Burgess, The Rock Temples of Elūrā or Verul (Bombay, 1887) ; Report on the Elūrā
Cave Temples and the Brahmanical and Jaina Caves in Western India (Londres, 1883). / J. Fer-gusson et J. Burgess, The Cave Temples of India (Londres, 1880). / R. S. Gupte et B. D. Mahajan, The Tourist�s Guide to Ellora Caves (Aurangabad, 1956) ; Ajanta, Ellora and Aurangabad Caves (Bombay, 1962).
�luard (Paul)
Po�te fran�ais (Saint-Denis 1895 -
Charenton-le-Pont 1952).
Eug�ne Paul �mile Grindel, dit Paul �luard, na�t d�une famille de petits bourgeois ais�s. D�une sant� fragile, il fait en Suisse, de 1911 � 1913, un s�jour dans un sanatorium. Il profite de ses loisirs pour lire (Baudelaire, Apollinaire, Whitman, les unanimistes) et il �crit ses premiers po�mes. D�s 1914, il est mobilis�. Il n�a pas vingt ans. Avant m�me d�avoir pu commencer � vivre, il conna�t les horreurs de la guerre, qu�il ne trouve pas � jolie �. Sa sensibilit� en restera profond�ment �prouv�e. D�s la fin de la guerre, il trouve une r�ponse � sa r�volte horrifi�e en participant
au mouvement dada* (les Animaux et leurs hommes. Les hommes et leurs
animaux, 1920 ; les N�cessit�s de la vie et les Cons�quences du r�ve, 1921).
Il sera ensuite, avec Andr� Breton*, un membre actif du groupe surr�aliste : participation aux revues, aux manifestations surr�alistes ; publication de Ralentir travaux (1930) en collaboration avec Breton et Ren� Char*. En 1924, il dispara�t subitement. Il revient sept mois plus tard d�un long voyage
� idiot � (Oc�anie, Malaisie, Inde). En 1926 para�t le recueil qui l�affirmera comme un po�te important, Capitale de la douleur.
� l�exemple de beaucoup de sur-
r�alistes, �luard adh�re au parti communiste (1927), qu�il quitte en 1933, en compagnie de Breton, � la suite de l�� affaire Aragon �. Malgr� cette rupture, il continue de militer dans des organisations de gauche. Il prend parti pour les r�publicains espagnols (la Victoire de Guernica, 1938), sur les probl�mes politiques et sociaux (Po�mes politiques, 1948). � partir de 1940, sa vie se confond avec celle de la R�sistance (Po�sie et V�rit�, 1942, o� figure le fameux po�me � Libert� �), comme elle s��tait assimil�e � celle du surr�alisme jusqu�en 1938, date de sa s�paration d�avec Breton. La R�sistance est pour lui l�occasion de renouer avec le parti communiste. La guerre termin�e, �luard voyage � travers le monde (Italie, Yougoslavie, Pologne, U. R. S. S., Gr�ce). Devenu le po�te de la R�sistance, il est le symbole d�un id�al de libert� et de fraternit�.
Mais �luard reste avant tout le po�te de l�amour. Tout probl�me, quel qu�il soit, se rattache � ce sentiment qui commande � ses joies et � ses peines.
La paix retrouv�e en 1918 correspond pour lui � la joie de retrouver Gala, rencontr�e durant son s�jour en sanatorium et qu�il a �pous�e en 1917. Livr� � lui-m�me, que ce soit apr�s sa s�paration d�avec Gala (1930) ou apr�s la mort de Nusch, sa seconde femme (1946), �luard s�invente des femmes mythiques ou r�elles pour retrouver ce lien au monde qui lui est essentiel :
� C�est � partir de toi que j�ai dit oui au monde. � La femme est la m�diatrice entre le po�te et l�univers ; elle le � met au monde �. En 1949, il �pouse Domi-
nique et retrouve de nouveau la joie de vivre � � c�est le couple Adam et Eve qui est et n�est pas le premier � �, juste avant de mourir en 1952, emport� par une angine de poitrine.
M. B.
F Breton (Andr�) / Dada / Surr�alisme.
L. Parrot, Paul �luard (Seghers, 1944 ; nouv. �d. en coll. avec J. Marcenac, 1965). /
�luard, num�ros sp�ciaux de la revue Europe (1953 et 1962). / L. Perche, Paul �luard (�d.
universitaires, 1964). / R. D. Valette, �luard, livre d�identit� (Tchou, 1964). / L. Decaunes, Paul �luard (Subervie, Rodez, 1965). / M. Meu-raud, l�Image v�g�tale dans la po�sie d��luard (Minard, 1966). / R. Jean, �luard par lui-m�me (�d. du Seuil, coll. � Microcosme �, 1968). /
R.-J. S�galat, Album �luard (Gallimard, 1968).
/ M.-R. Guyard, le Vocabulaire politique de Paul �luard (Klincksieck, 1974). / J.-Y. Debreuille, �luard ou le Pouvoir du mot (Nizet, 1977).
Les principales oeuvres
de Paul Eluard
1917 le Devoir et l�inqui�tude.
1918 Po�mes pour la paix.
1920 les Animaux et leurs hommes. Les hommes et leurs animaux.
1924 Mourir de ne pas mourir.
1926 Capitale de la douleur.
1928 D�fense de savoir.
1929 l�Amour, la po�sie.
1932 la Vie imm�diate.
1934 la Rose publique.
1935 Nuits partag�es.
1936 les Yeux fertiles.
1937 les Mains libres.
1939 Donner � voir.
1942 Po�sie et V�rit�, 1942.
1944 Au rendez-vous allemand.
1946 Po�sie ininterrompue.le Dur D�sir de durer.
1947 Le temps d�borde (sous le pseudonyme de Didier Desroches).Corps m�morable (sous le pseudonyme de Brun).
1948 Po�mes politiques.
1949 Une le�on de morale.
1951 le Ph�nix.Tout dire.
1953. Po�sie ininterrompue (tome II).
1964 le Po�te et son ombre.
El�tis (Odhyss�as)
Po�te grec (H�raklion, Cr�te, 1911).
Introduction
L�oeuvre d�El�tis comporte des recueils (Orientations, 1940 ; Soleil, le premier, 1943 ; Chant h�ro�que et fun�bre pour le sous-lieutenant tomb� en Albanie, 1946 ; Ax�on Est� [Lou� soit], 1959 ; Six et un, remords pour le ciel, 1960) ; downloadModeText.vue.download 431 sur 591
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plusieurs essais sur des probl�mes d�art et de po�sie ainsi que des traductions en grec (Ondine de Giraudoux, le Cercle de craie caucasien de Brecht, oeuvres de Rimbaud, �luard, Garc�a Lorca, Ungaretti).
La pr�sence d�El�tis dans le do-
maine de l�expression po�tique r�volutionne la po�sie n�o-hell�nique. En effet, pour la premi�re fois depuis Dionysios Solomos (1798-1857), Ely-tis essaie de d�truire la fausse division entre forme et contenu, de refondre les deux en leur totalit�. De ce point de vue, l�oeuvre d�El�tis est r�volutionnaire, dans le sens que G. Luk�cs a imprim� � ce terme. D�autre part, El�tis, �tant un po�te consciemment grec, ne peut se passer de l�aptitude plastique, caract�ristique fondamentale de l�art grec de toutes les �poques ; aussi se retourne-t-il vers la tradition vivante,
non pour en imiter les formes, mais pour cr�er une expression architecturale, qui, d�une part, contrebalance les �l�ments expressifs h�rit�s du surr�alisme et qui, de l�autre, affermit l�essence r�volutionnaire de sa po�sie � la mani�re de la po�sie classique. Sans h�sitations linguistiques � h�sitations qui, pourtant, ont tant tourment� l�expression grecque et emp�ch� par cons�quent l�unification de ses fins avec ses moyens � et se servant d�une grande vari�t� de rythmes, la po�sie d�El�tis cr�e une nouvelle mythologie grecque : physiol�trique, sensuelle et amoureuse. Cette mythologie nouvelle, tout en �tant par son esprit proche de l�ancienne, sans toutefois jamais recourir ni � ses th�mes ni � ses personnages, na�t de l�univers personnel du po�te, mais s�unit t�t � la r�alit� grecque pour atteindre ensuite des dimensions universelles. En quoi consiste ce nouveau mythe ? et quelle en est la nature ?
Trois grands axes convergents et mobiles forment la charpente sur laquelle s��difie le pouvoir � mythoplastique �
d�El�tis.
La r�alit� marine et
insulaire de la Gr�ce
L�origine insulaire du po�te et ses attaches psychiques et sociales � cet environnement peupl� de myst�res
font du � monde infime infini � non seulement le contexte du mythe, mais aussi et surtout le si�ge des dieux cr��s par El�tis : Ciel, Mer, Amour, Vent, Montagne, Fleur, etc., sur lesquels Soleil r�gne premier. Un monde jamais soup�onn� jusqu�alors par la po�sie grecque.
Le surr�alisme
L�exploration de l�inconscient, la ruine du scientisme, la mise en question du rationalisme occidental, issu de la d�formation de l�esprit grec � travers la Renaissance et constitu� en � r�alit� unique et in�branlable �, les possibilit�s d�une nouvelle r�alit� lib�ratrice, d�montr�es par l�art, mais aussi par la r�volution sociale, tous ces �l�ments, mis en lumi�re par les manifestes de Breton, ont eu une influence certaine sur El�tis ; ils lui ont indiqu� le moyen de sortir de son � moi �. Les �les de
la mer �g�e ne sont plus isol�es et immobilis�es, � elles voguent sur la mer du monde �. Le po�te, identifi� au monde qu�il a cr��, prend le large.
La confiance en l�amour, l�importance du r�ve, de la magie, mais aussi de la mati�re et de ses secrets, les liens avec tous les �l�ments vivants de la tradition grecque de toutes les �poques � tradition avant tout physiocratique et anthropocentrique � l�h�liol�trie, toute cette vie amoureuse sugg�r�e par l�ascendance maritime du po�te n�est plus seulement l�expression du � moi �, elle est aussi l�expression dynamique du peuple grec et de l�humanit� tout enti�re. La projection, l�identification et la sublimation fonctionnent simultan�ment et se socialisent dans un champ de r�alit� de � passion �, telle qu�elle s�est manifest�e en Gr�ce durant les derni�res d�cennies. De cette dialectique na�t la � r�surrection �, la r�volution. Le nouveau mythe trouve ainsi sa dimension universelle.
La r�alit� sociale grecque
des derni�res d�cennies
La guerre d�Albanie contre le fascisme italien, l�occupation nazie, la r�sistance unanime et pourtant mat�e par des � alli�s � et collaborateurs de tout bord, les guerres civiles, les aspirations � la libert� d�un peuple tout entier r�veillent la conscience historique du po�te, qui a personnellement particip� � ces �v�nements. Ils constituent l�aspect tangible du mythe ; ils sont ses motifs pr�f�r�s ; ils d�terminent la passion et pr�cipitent la r�surrection de l�amour, de la lumi�re, du mois de mai de tout ce
� monde infime infini �, en englobant le tout dans un embrassement de type archa�que : la � r�volution permanente de plantes et de fleurs � ; le soleil devient le symbole physique de la justice et de la libert� recr��es.
Le support unitaire de ces trois tendances ma�tresses de l�oeuvre d�El�tis semble �tre un besoin de r�volte � biologique �, totale et permanente, qui r�git toute manifestation du po�te ; or, ce m�me besoin se r�v�le �tre une caract�ristique du peuple grec, mais aussi de tous les peuples.
El�tis montre que nous sommes les
porteurs de l�amour et de la r�volution.
Le nouveau mythe est un mythe dio-
nysiaque et, en cela, lib�rateur ; et un mythe r�el, car il incarne nos propres d�sirs.
C. P.
�mail
Substance vitreuse appliqu�e par fusion en couche mince sur un support c�ramique ou m�tallique.
Ce rev�tement modifie les propri�-
t�s superficielles d�un objet, soit dans un but artistique, soit dans un but utilitaire. Les gla�ures c�ramiques ont ce double but, car elles d�corent (vases, plats), mais aussi diminuent la porosit� des supports (fa�ences) ou accroissent leur r�sistance superficielle.
L��maillage des m�taux a des buts
plus tranch�s. Il fut, jusqu�au XIXe s., essentiellement artistique. L��maillage industriel des t�les ou des pi�ces de fonte, qui a pris naissance aux environs de 1850, vise avant tout la protection contre la corrosion atmosph�rique ou l�attaque d�agents chimiques, l�esth�-
tique pouvant b�n�ficier du traitement (cuisini�res, casseroles �maill�es).
�maillage d�art
Les m�taux utilis�s comme support
sont des m�taux pr�cieux, essentiellement l�or et l�argent, plus rarement le platine, ou des m�taux usuels, tels le cuivre ou le nickel, pour des usages plus vulgaires.
Le m�tal, mis en forme suivant
l�objet � r�aliser (coupe, �cusson), est creus� pour m�nager des cavit�s destin�es � recevoir l��mail. La juxtaposition de ces creux constituera le dessin color�, dont les contours sont form�s par les parties m�nag�es du m�tal : c�est le proc�d� au champlev�, ou encore en taille d��pargne.
Celui-ci entra�ne une perte de m�tal ; aussi l�emploie-t-on surtout pour le cuivre. Afin de m�nager les m�taux pr�cieux et d�obtenir des contours plus fins pour les d�tails du dessin, on utilise des rubans m�talliques �pousant ces contours et, au besoin, soud�s les uns aux autres ou sur un support du
m�me m�tal. Les compartiments ainsi obtenus sont ensuite remplis d��mail (�maux cloisonn�s). Si le support est absent (alv�oles sans fond) et l��mail translucide ou transparent, on obtient des �maux � jour. Un proc�d� qui s�apparente aux �maux cloisonn�s consiste � repousser les motifs du dessin � partir d�une feuille m�tallique mince, � remplir d��mail, sur chaque face, les creux qui en r�sultent et, apr�s cuisson, � user chaque face m�tallique pour ne conserver que les �maux, qui apparaissent alors cloisonn�s par le m�tal conserv� (�maux en r�sille). Enfin, les couleurs des �maux peuvent �tre superpos�es au lieu d��tre juxtapos�es : suivant les �paisseurs relatives et au besoin par enlevage, on fait appara�tre les motifs color�s d�sir�s.
Tant que les �maux n�occupaient
que les faibles surfaces des compartiments d�un dessin, il n�y avait gu�re de probl�mes d�adh�rence ou de diff�-
rences de dilatation. Il n�en alla plus de m�me lorsque l��maillage de t�les ou de grosses pi�ces de fonte se g�n�ralisa au cours du dernier et du pr�sent si�cle.
�maillage industriel
Les t�les ont un coefficient de dilatation cubique de valeur moyenne de 40 � 10� 6, et les fontes de 38 � 10� 6.
Il n�est pas indispensable que l��mail de rev�tement ait exactement le m�me coefficient de dilatation : l��lasticit� de l��mail et du support peut accepter des diff�rences ; mais il est pr�f�rable que l��mail, qui a le caract�re fragile des corps vitreux, soit plut�t mis en compression lorsque, apr�s cuisson, la pi�ce est revenue � la temp�rature ambiante. Les �maux sont donc en g�n�ral moins dilatables que le support, d�environ 20 p. 100. Dans le cas de la t�le, l��mail utilis� pour une couche de fond, ou masse, aura par exemple un coefficient de dilatation cubique de 27 � 10� 6
et sera recouvert d�une couche de finition, ou couverte, dont le coefficient de dilatation est de 35 � 10� 6.
Les qualit�s que l�on demande � un �maillage industriel sont :
� une bonne adh�rence, pour �viter le d�collement ou l��caillage, qualit� qui doit persister au cours de changements
brusques de temp�rature ;
� une bonne r�sistance aux chocs et aux d�formations, ce qui exige une certaine �lasticit� ;
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� une bonne r�sistance � la corro-
sion par les agents atmosph�riques ou chimiques.
L�adh�rence sur la t�le est obtenue par la pr�sence, dans le m�lange vitri-fiable, d�oxydes des m�taux du groupe du fer, et principalement de l�oxyde de cobalt. Les pi�ces importantes pour l�industrie chimique (cuves, agitateurs) conservent la couleur bleue due � la pr�sence de l�oxyde de cobalt. Dans le cas des fontes, la solution du probl�me de l�adh�rence est facilit�e par le fait que la couche d�ancrage n�est pas, � proprement parler, fondue, mais fritt�e. Au cours d�un refroidissement rapide, qui commence n�cessairement par l�ext�rieur, la couverte se contracte avant la masse et le support : elle peut se mettre en extension et tr�sailler, c�est-�-dire se fendiller, au moins temporairement ; mais la r�sistance aux agents chimiques s�en trouve affect�e : c�est le cas des casseroles ordinaires brutalement refroidies en pr�sence de vinaigre, de jus de citron et, plus g�n�-
ralement, des acides.
L��lasticit� ne peut jouer que dans des limites �troites. L�anhydride borique, le carbonate de magn�sie et les compos�s � base de plomb sont r�put�s l�augmenter.
La r�sistance aux agents chimiques est largement conditionn�e par la teneur en silice. La verrerie de laboratoire en silice pure r�siste remarquablement aux manipulations chimiques, sauf � celles o� intervient l�acide fluorhydrique, avec lequel elle forme des fluosilicates. La pr�sence de fondants dans les �maux, n�cessaires pour obtenir la fusion et le nappage des composants avant la d�formation ou la fusion
du support, abaisse consid�rablement cette inertie chimique, particuli�rement par suite de la pr�sence d�anhydride borique, d�oxyde de plomb ou d�alcalins, qui sont pourtant n�cessaires pour donner du brillant � l��mail.
Un compromis est donc indispensable, et on l�obtient par un dosage des divers constituants des �maux.
Composition des �maux
Les �maux, comme les verres, exigent la pr�sence d�un formateur de r�seau � caract�re acide, tels le silicium, le bore et, � un degr� moindre, l�aluminium ; et des modificateurs � caract�re basique : alcalins, alcalino-terreux, qui jouent le r�le de fondants. La silice, en effet, ne fond qu�� tr�s haute temp�rature (> 1 700 �C) ; et si les compos�s boriques fondent � des temp�ratures beaucoup plus basses (l�acide borique � 630 �C, le borax anhydre � 740 �C
environ), la solubilit� des borates ne permet pas d�employer le bore comme seul formateur. Aussi, les constituants les plus importants des �maux sont-ils : la silice SiO2, sous forme de quartz, de silex, de sable ; un alumino-silicate alcalin, g�n�ralement le feldspath potassique 6SiO2, K2O, Al2O3 ; l�argile, sous forme de kaolin 2SiO2, Al2O3, 2H2O, qui, par son pouvoir suspensif et liant, facilite la mise en place de la suspension ou de la p�te sur les pi�ces � rev�tir. Viennent ensuite l�anhydride borique, ou, plus fr�quemment, le borax, et divers ajouts, apportant des alcalino-terreux (magn�sie, chaux, baryte) sous forme de carbonates. Les �maux au plomb exigent des conditions draconiennes de s�curit� pour �viter le saturnisme. La proportion des divers constituants varie dans des rapports consid�rables suivant la nature du m�tal � �mailler et le compromis accept�. Une formule type compor-tera par exemple SiO2 (50 p. 100), B2O3 (15 p. 100), Al2O3 (11 p. 100), CaO (9 p. 100), K2O (8 p. 100), Na2O
(7 p. 100) ; mais on trouvera des compositions dans lesquelles la silice seule peut varier de 25 � 65 p. 100. Sur ce fond de composition viennent se greffer des opacifiants et des colorants. Les opacifiants sont soit des corps qui ne subissent au cours de la fonte qu�une dissolution partielle, soit des corps qui cristallisent au cours du refroidis-
sement. Dans les deux cas, l�opacit� est due � des particules submicrosco-downloadModeText.vue.download 433 sur 591
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piques, non vitrifi�es ou d�vitrifi�es respectivement.
Les oxydes d��tain, de titane, de
zirconium forment une classe d�opacifiants qui, ajout�s � l��mail d�j� pr�par� � partir de la composition de base, sont broy�s au moulin et rel�vent d�s lors du premier type. Les fluorures (cryolithe, fluosilicate, spath fluor) et, � un degr� moindre, les phosphates, notamment de calcium, de magn�-
sium, qui sont fondus en m�me temps que l��mail, rel�vent du second type d�opacifiants.
Avec des mati�res premi�res suffi-
samment pures, l�opacification conduit aux �maux blancs. Les colorants jaunes sont, entre autres, des d�riv�s de l�anti-moine, du chrome et du cadmium. Les couleurs brunes s�obtiennent avec les d�riv�s de la famille du fer (fer, nickel, chrome), qui, dans certaines conditions, virent sur le vert. Le rouge s�obtient par l�introduction de s�l�nium, le bleu avec de l�oxyde de cobalt, et le noir avec du bioxyde de mangan�se.
Pr�paration de l��mail
Elle commence par un m�lange soi-
gn� des constituants au moulin, puis se poursuit par la fusion en creuset ou en four en cuve, � une temp�rature qui varie de 1 000 � 1 200 �C suivant la composition. Les compositions les plus r�fractaires ne sont pas fondues � ces temp�ratures, mais seulement fritt�es ; les frittes serviront � constituer la couche de fond, plus ou moins poreuse, adh�rente � la fonte et qui recevra ensuite la couche de couverte, constitu�e par un �mail fondu.
Apr�s fusion, l��mail est refroidi rapidement � l�eau ou � l�air pour l��tonner, ce qui facilite le broyage. Au cours
de ce broyage, r�alis� g�n�ralement par voie humide, on introduit certains constituants, tels que l�argile, destin�s � maintenir l��mail broy� en suspension en formant une bouillie homog�ne si remaillage doit �tre fait au tremp� ou par pulv�risation. La couche d�po-s�e est rapidement s�ch�e avant que la pi�ce soit mise � la cuisson. Les �maux de fonds se cuisent � une temp�rature voisine de 1 000 �C, et les �maux de couverte vers 850 �C. Le broyage se fait � sec si l��maillage doit �tre fait au poudr�. La pose de l��mail au poudr� se fait sur la pi�ce port�e au rouge. Les couvertes tr�s fusibles peuvent ainsi �tre pos�es sur la couche de fond d�s la sortie des pi�ces du four de frittage. On a r�cemment mis au point un proc�d� d��maillage blanc, en une couche, sur des aciers sans carbone (acier au titane, �maux opacifi�s au blanc de titane).
L��maillage de l�aluminium s�est aussi r�cemment d�velopp� ; le bas point de fusion de ce m�tal a conduit � mettre au point des �maux tr�s tendres, soit au plomb-lithium, soit � base de verres phosphoriques (aluminophosphates) � faible teneur en silice.
I. P.
F C�ramique / Fa�ence / Porcelaine / Poterie.
J. Grunwald, Technologie et chimie des mati�res premi�res de l��mail (Dunod, 1926).
/ M. Thiers, l��maillage industriel de l�acier et de la fonte (Dunod, 1929). / A. Petzold, Email (Berlin, 1955). / A. I. Andrews, Porcelain Enamels (Champaign, Illinois, 1961). / W. Eitel, Silicate Science, t. II : Glasses, Enamels, Slags (New York, 1965).
L��maillerie d�art
C�est l��gypte qui, la premi�re, semble avoir tir� parti de l��mail, combinat de silice et d�un fondant potassique ou sodique qui se colore par addition d�oxydes m�talliques. Elle en faisait des blocs sertis d�or � usage de pectoraux : le mus�e du Caire conserve d�admirables sp�cimens de ces bijoux, et le Louvre poss�de le pectoral de Rams�s II, form� d�une aigle �ploy�e.
L�Asie connut les techniques de l��mail, transmises � la Gr�ce, puis � Rome, qui utilis�rent ce mat�riau dans leurs mosa�ques.
Les fouilles arch�ologiques ont exhum� dans l�Europe centrale quelques �maux downloadModeText.vue.download 434 sur 591
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champlev�s, d�origine apparemment iranienne, ant�rieurs au IIIe s.
Byzance porta l��maillerie � l�un de ses sommets en inventant la technique du cloisonn�, consistant � souder sur une plaque d�or (le plus souvent) de minces lamelles du m�me m�tal, dessinant les d�tails des figures d�sir�es et formant des alv�oles que l�artisan remplissait avec les poudres fusibles. La coloration des �maux translucides s�exaltait par la richesse du subjectile de m�tal pr�cieux. Comme les artisans byzantins, les praticiens des monast�res d�Occident surent conjurer, d�s l��poque m�rovingienne, les principales difficult�s techniques, qui tiennent, d�une part, � ce que le point de fusion des �maux avoisine la temp�rature � laquelle une plaque d�or se d�forme et, d�autre part, � ce que la mati�re vitreuse se contracte en se refroidissant. Byzance demeurait cependant le principal atelier, auquel on doit les m�daillons de la c�l�bre Pala d�oro (fin du Xe s.) de Saint-Marc de Venise.
Le changement de r�gime social qui s�accomplit au XIIe s. en Occident aura une r�percussion directe sur l�art de l�orf�vre.
Popularis�e, la � commande � d�passe alors les possibilit�s monastiques, et des confr�ries la�ques de praticiens se forment � l�ombre des couvents. Elles substituent aux plaques de m�tal pr�cieux et au lent travail de soudure des lamelles rapport�es d��paisses plaques de cuivre que l�on �vide en r�servant certains secteurs ainsi qu�un cloisonnage qui dessine les motifs du d�cor : c�est le travail dit en taille d��pargne, ou champlev�, dont les ateliers de la r�gion de Limoges* se firent une sp�cialit�. La beaut� du subjectile diminuant, l��mail translucide est abandonn� au profit d�un �mail opacifi� par quelque �l�ment min�ral. Le Louvre poss�de un des premiers ouvrages de cette cat�gorie, une petite plaque ellipso�dale figurant une sainte martyre ; contemporains de cette oeuvre topique sont les huit m�daillons d�un coffre de l�abbatiale de Conques, repr�sentant des animaux fantastiques (entre 1107 et 1119). D�sormais, l��maillerie champlev�e fournit des appliques, des mors de chape, des plaquettes d�oratoire
et d�innombrables reliquaires de toutes formes.
Lib�r� de l�hi�ratisme byzantin, l�art d�coratif consulte la nature. Le dessin des drap�s assouplit le formalisme calligra-phique roman pour s�attacher � rendre le volume et le mouvement des corps. Les figures tournent au portrait : tels le Christ en croix du Louvre dans son � alentour � de feuillages et le c�l�bre Geoffroy Plantagen�t* du mus�e du Mans. Ma�tres de leur technique, les �mailleurs, vers le milieu du XIIIe s., fa�onnent des pi�ces de forme associant aux fonds d��mail des parties en relief : telles les t�tes d�anges d�un ciboire du Louvre, pi�ce exceptionnelle sign�e de G. Alpais, ou les figures de la ch�sse-reliquaire de sainte Fausta, au mus�e de Cluny, � Paris, qui se d�tachent sur un fond de rinceaux et de fleurons.
Les ateliers limousins, qui se laiss�rent parfois aller � la facilit�, eurent d�habiles rivaux d�s cette �poque � Paris, et bien avant dans la r�gion mosane*. La technique parisienne revient, pour obtenir de pr�cieux effets, aux �maux translucides, qu�elle d�pose sur un subjectile rev�tu de striures accrochant la lumi�re : ainsi des m�daillons de la vie du Christ sur le pi�destal de la Vierge � l�Enfant donn�e � l�abbaye de Saint-Denis, en 1339, par Jeanne d��vreux (Louvre). Apparaissent aussi au XVIe s., sur les �maux champlev�s, des rehauts de poudre d�or agglutin�e et pos�e au pinceau en minces filets. De tels ouvrages pouvaient exiger jusqu�� vingt cuissons progressives ; on conjurait la d�formation du subjectile en �maillant sa face post�rieure (� contre-�mail �). Pour donner plus d��clat aux pi�ces, le XVIe s.
fait usage des paillons, minces feuilles d�or, d�argent ou de cuivre qui sont soud�es par endroits sur l��mail opaque et re-
�oivent une gla�ure translucide. � la m�me �poque, l��mail participe aux cr�ations les plus exub�rantes des orf�vres, notamment allemands.
LES �MAUX PEINTS
D�s le XVe s. s��laborait une pratique nouvelle, la peinture en �mail. L�un de ses coups d�essai fut l�admirable portrait de Jean Fouquet* par lui-m�me (Louvre) : c�est un m�daillon circulaire, faiblement bomb�, sur le champ noir duquel se d�-
tache en or le visage de l�artiste. Ses traits,
les plis de son v�tement, l�exergue o� se lit son nom sont ex�cut�s par � enlevage �
� l�aiguille, travail consistant � d�nuder le rehaut d�or � la pointe pour en faire repara�tre le fond noir. Les �maux peints contemporains, dits � de Monvaerni �, petits tableaux polychromes � paillons, sont de facture in�gale. Ce sont probablement des ouvrages limousins, ant�rieurs au premier monument certain de cette origine, un Christ en croix sign� de Nar-don P�nicaud (v. 1470 - v. 1542) et dat� de 1503. L�atelier du ma�tre, maintenu par ses parents Jean Ier, II et III ainsi que Pierre, fut des tout premiers � peindre en grisaille, de l��mail blanc fix� en plusieurs �paisseurs successives sur un fond noir cr�ant l�effet d�un bas-relief. Chaque atelier de Limoges s�ing�nie � marquer sa production d�un caract�re particulier. Martin Didier, l�un des doyens, recherche des effets de contraste, t�moin sa Chasse d�Act�on du Louvre. �
la transposition de gravures, allemandes notamment, s�ajoute celle de peintures. La lign�e des Limosin en montre l�exemple : L�onard Ier Limosin (v. 1505 - v. 1577), que Fran�ois Ier appelle � sa cour avant de le placer � la t�te d�une manufacture royale � Limoges, ex�cute des portraits (le roi en saint Thomas, l�amiral Chabot en saint Paul, au Louvre ; �l�onore d�Autriche, le duc de Guise, au mus�e de Cluny) et de grandes compositions d�apr�s Rapha�l.
De Jean Ier Limosin (v. 1561 - v. 1610), on poss�de d�excellents �maux polychromes � paillons et rehauts d�or ; de l�un des Fran-
�ois Limosin et de Joseph, des ouvrages interpr�tant les estampes de Virgilius Solis ou d��tienne Delaune. Pierre Reymond (v. 1513 - v. 1584), qui dirigea un des ateliers limousins les plus actifs, emprunte � Solis, mais aussi � D�rer. La majorit� de ses �maux sont des grisailles � fond noir et carnations teint�es, � rehauts d�or ; mais le ma�tre n�a pas d�daign� la polychromie, t�moin ses assiettes � fond bleu traitant l�Histoire de Suzanne et le grand plat du Louvre d�cor� d�un Abraham refusant les pr�sents du roi de Sodome.
Les �mailleurs limogeois ornaient habituellement les revers de leurs ouvrages de chim�res et de mascarons tir�s du r�pertoire des grotesques. Jean Court, dit Vigier, les associe dans les bordures de ses habiles compositions, les unes en cama�eu, les autres en coloris, certaines dat�es de 1555 et de 1557. Or, en 1555 aussi, floris-sait � Limoges un Jean de Court qui ne doit
pas �tre le m�me artiste : il dessine ses figures �tir�es � la mani�re de l��cole de Fontainebleau et �claire ses lumi�res d�un pointill� blanc. Suzanne Court (1560-1627) applique le m�me graphisme. De la famille Courteys, le Louvre conserve des ouvrages adroits, d�une composition complexe, dus � Jean (1511-1586), et des plaques destin�es � la d�coration du ch�teau de Madrid, oeuvres de Pierre Ier (1520-1586).
Vers le milieu du XVIe s. est actif � Limoges Nicolas (dit Couly) Nouailher, qui proc�de par contrastes francs, selon la tradition, mais qui �claircit d�j� ses tons.
Pierre Ier Nouailher, qui travaille encore dans le premier quart du XVIIe s., traite son Massacre des Innocents (coupe du mus�e de Cluny) en couleurs tendres et fondues, selon la nouvelle formule de l��poque. Son fils Jacques (v. 1605-1674) exploite habilement les in�galit�s d��paisseurs. � cette famille appartiennent Pierre II (v. 1657-1717) et Jean-Baptiste (1699-1775), qui peint sur �mail noir � forts reliefs. Il faut encore citer � Limoges la famille des Laudin, et notamment No�l II (1657-1727), auteur de grisailles et de polychromies � dominante rouge brique et jaune clair.
Cependant, d�s le XVIIe s., l��maillerie a d�couvert un proc�d� nouveau. On ne va plus peindre � en �mail �, mais sur un lit d��mail blanc constituant un � dessous �
qui pourra recevoir des couleurs d�une fusi-bilit� moindre et, partant, conduire � l�ex�-
cution de v�ritables tableaux. C�est � Paris et dans le Bl�sois que semble avoir �t� ex-p�riment�e cette technique, avec un succ�s qui d�pouille Limoges de sa primaut�.
Jean Toutin (1578-1644), de Ch�teaudun, tardivement �tabli � Paris, � peignait sur l��mail blanc, �crit un contemporain, comme sur le papier �. Son fils et disciple Henri (1614 - apr. 1683) est brillamment re-pr�sent�, par des portraits en miniature et des sc�nes mythologiques, dans diff�rents mus�es d�Europe ; du cadet, Jean II (1619 -
apr. 1660), le Louvre poss�de un ensemble de bo�tes orn�es d��maux � sujets mythologiques. Les tableautins peints sur �mail sont d�s lors en faveur, qu�ils soient dus � un Robert Vauquer (1625-1670), au Suisse Jean Petitot (1607-1691) ou au Su�dois Charles Boit (1663-1727), auteur d�un remarquable m�daillon de Philippe, r�gent de France (Louvre).
Mais la technique originelle est oubli�e.
Elle ne reprendra vie qu�au milieu du XIXe s.,
par l�exemple d�un artiste �rudit, Claudius Popelin (1825 - v. 1892), qui renouvelle les vieux proc�d�s et fait emploi des paillons. D�autre part, la vogue des admirables �maux cloisonn�s produits par la Chine conduit � leur imitation en France, notamment par l�atelier de l�orf�vre Lucien Falize (v. 1838-1897). En 1889, les pi�ces de l�Am�ricain Louis Comfort Tiffany (1848-1933) sont tr�s admir�es � l�Exposition internationale de Paris, au seuil de cette floraison de l�� Art nouveau �, � laquelle l��maillerie apportera sa contribution.
G. J.
E. Molinier, Dictionnaire des �mailleurs depuis le Moyen �ge jusqu�� la fin du XVIIIe s.
(Rouam, 1884). / J.-J. Marquet de Vasselot, Bibliographie de l�orf�vrerie et de l��maillerie fran�aises (A. Picard, 1925). / �maux du Moyen �ge (Payot, Lausanne, 1971). / M. M. Gauthier, les �maux du Moyen �ge occidental (Office du livre, Fribourg, 1972).
�mancipation
F CAPACIT�.
emballage
Ensemble de techniques permettant de prot�ger un produit jusqu�� son utilisation finale contre toutes les agressions pr�visibles, de faciliter son usage et enfin de prolonger jusqu�au foyer de l�utilisateur l�image de marque du producteur.
Les diff�rentes fonctions
de l�emballage
y Protection du produit. Cette protection doit se faire contre les diff�-
rents al�as d�ordre chimique ou climatique (humidit�, chaleur, air salin, odeurs �manant de produits voisins, �changes gazeux, rayons solaires et ultraviolets, chocs, etc.) et pendant toute sa dur�e de vie (transport, stockage, exposition au lieu de vente et au foyer du consommateur).
y Manutention du produit. L�embal-
lage doit faciliter les manutentions par la r�duction du nombre de colis manutentionn�s (regroupage de plusieurs petits colis en un seul), par l�adjonction de syst�mes de pr�hen-
sion, tout en respectant un poids compatible avec les syst�mes de manu-
tention utilisables et les forces des manutentionnaires.
y Transport du produit. L�emballage peut diminuer les co�ts de transport par la suppression des transports inutiles, l�all�gement du poids transport�.
y Stockage du produit. Selon la
forme de l�emballage, le produit pren-downloadModeText.vue.download 435 sur 591
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dra plus ou moins de place et sera plus ou moins facile � stocker et � empiler.
y Vente du produit. Le r�le nou-
veau et croissant de l�emballage est d�aider � la commercialisation des produits. � l�origine, simplement
destin� � prot�ger le produit pendant son transport de l�usine du producteur jusqu�au revendeur, l�emballage est devenu une fonction tr�s importante des entreprises. Il n�y a pas si longtemps, les l�gumes secs, l�huile, le vin, le sel �taient vendus en vrac.
Le seul emballage existant �tait celui qui avait servi au transport (sac de jute ou bidon d�huile). Les produits �taient anonymes : aucun nom de producteur n�apparaissait. Actuellement, on ach�te tous ces produits d�usage courant dans des paquets, voire des doses. Lorsqu�un consommateur fait l�acquisition d�un paquet g�ant de pur�e instantan�e, il trouve sur le rayonnage du magasin une bo�te rectangulaire assez grande, aux couleurs vives. Le nom du produit est bien en �vidence : le nom du fabricant est parfois assez petit, car l�appel se fait sur le produit et non sur la marque du producteur. Des photos et des explications apprennent � se servir de cette pur�e. � l�int�rieur, quatre sachets repr�sentent quatre doses s�par�es. Si l�on remonte le processus d�acheminement du produit, celui-ci � �t� livr� au magasin dans un carton-pr�sentoir, aux couleurs du produit, carton qui peut �tre pos� directement sur les �ta-g�res pour servir � la vente gr�ce � un syst�me d�ouverture pr�d�coup�e.
Ces techniques s�appliquent �videmment aux produits de consommation
courante, mais gagnent �galement des produits plus lourds ou d�achat moins r�p�titif, tels que des meubles, des appareils �lectrom�nagers, voire des voitures. Il ne s�agit plus de doses, bien entendu, mais le carton ou la caisse de protection s�est transform� pour constituer en m�me temps un instrument de vente.
Toutes ces techniques tendent �
favoriser l�achat et la consommation gr�ce � l�adaptation de la dose aux besoins de la client�le, � l�augmentation des unit�s offertes (vente par trois ou six unit�s group�es comme la bi�re), au d�veloppement des achats spontan�s (par r�miniscence, suggestion, attirance par l�esth�tique, prolongement de l�action de publicit�), � la facilit� d�emploi (recettes, conseils, ouverture facile, bec verseur, etc.).
Les mat�riaux
d�emballage
Les principales qualit�s requises d�-
pendent d�abord du produit lui-m�me (p�rissabilit�, volume et poids, destination), mais on peut d�gager quelques qualit�s g�n�rales, telles que :
� prix de revient int�ressant ;
� l�g�ret� alli�e � la r�sistance (progr�s consid�rables dus aux plastiques) ;
� inertie chimique la plus parfaite possible (probl�me des produits alimentaires conditionn�s sous plastique) ;
� r�sistance aux temp�ratures,
isolation ;
� aspect esth�tique ;
� facilit� d�impression ;
� facilit� d��limination, qui constitue le probl�me des emballages perdus.
L�accroissement du nombre de
produits offerts aux consommateurs, la g�n�ralisation des techniques du libre-service conduisent de plus en plus � supprimer les aller et retour des
� vides �, des � consignes �. Lorsqu�il s�agit de liquides (eau, huile, vin parfois), les producteurs utilisent le plastique ou le verre all�g� pour supprimer les tracas de consignation et les risques de casse. Le contenant et le contenu, formant un tout, sont vendus ensemble et consid�r�s comme consomm�s. En
fait, parce qu�ils ne sont ni consomm�s ni d�truits, ces emballages constituent d�ailleurs un des plus graves probl�mes de notre temps.
Tous les mat�riaux peuvent �tre
choisis comme mati�re d�emballage
(bois, verre, papier, carton, aluminium), mais le d�veloppement le plus spectaculaire a �t� celui des plastiques, sous toutes leurs formes : en films, en feuilles, en plaques, en produits durs ou souples, etc. ; ils ont pratiquement entam� tous les secteurs traditionnels, du sac en papier aux bouteilles (fief du verre), en passant par les caisses.
Comment choisir
un emballage
Le choix de l�emballage est un pro-bl�me complexe, qui met en jeu normalement plusieurs services de l�entreprise : les services commerciaux, les services de production, les approvisionnements, les responsables du transport.
Les services commerciaux doivent
�tre capables de d�finir :
� les qualit�s publicitaires ou d�usage qu�ils attendent de l�emballage, par rapport notamment � ce qu�offre
la concurrence (ses qualit�s et ses d�fauts) ;
� les unit�s de vente retenues : dimensions unitaires, assemblage ou
non (il est parfois prudent de pr�voir des paquetages unitaires au lancement pour vaincre la m�fiance de l�acheteur, avant de ne vendre qu�en emballages multiples) ;
� le volume des ventes des ann�es � venir, qui servira de base pour le choix des investissements � faire et des techniques � employer : pourra-t-on r�aliser des s�ries ou non ?
Ils indiqueront aussi, compte tenu du march� et de la concurrence, � quel prix de revient doit se situer l�emballage.
Les services techniques ont int�r�t � examiner, � l�occasion d��tudes importantes pour de nouveaux emballages, les emballages d�j� existants, afin de normaliser les types retenus, d�abaisser les frais, de tenir compte des al�as d�j� rencontr�s, enfin de r�duire les investissements. Mettre en route une nouvelle cha�ne de conditionnement repr�-
sente souvent un budget important. Il n�est pas rare de devoir pr�voir un d�lai d�au moins deux ans pour faire face � l�achat et � la livraison des machines, aux tests techniques de pr�s�ries et aux tests en client�le. Les services de production ont aussi leur mot � dire lorsque le mat�riel de conditionnement existant est insuffisamment amorti.
Enfin, toute �tude sur un nouvel
emballage doit se r�f�rer aux imp�ratifs l�gaux ou r�glementaires des pays de commercialisation. Lorsque tout est d�fini, le cahier des charges peut �tre remis au maquettiste (sur le plan commercial) et au service approvisionnement. En moyenne, on estime qu�� l�heure actuelle les d�penses d�embal-
lage repr�sentent 1,75 fois les d�penses totales de mati�res premi�res et d�outillage. La proportion est d�autant plus forte en faveur de l�emballage que le pays a un plus haut niveau de vie.
F. B.
F Approvisionnement / Distribution commerciale / March� (�tude du) / Marque / Publicit� /
Vente.
L. B. Jensen, Meat and Meat Foods (New York, 1949). / R. Dehove, la R�glementation des produits alimentaires et non alimentaires (Commerce-�ditions, 1960). / R. Lefaux, Emballages et conditionnements modernes (Compagnie fr. d��d., 1960 ; nouv. �d. Emballages et conditionnements d�aujourd�hui, 1967). /
P. A. Caron, l�Embouteillage, techniques et ma-t�riels (Compagnie fr. d��d., 1965). / G. Pochet, Tout l�emballage (�d. d�organisation, 1967 ; 4 vol.).
embolie
F ART�RE.
emboutissage
Op�ration de mise en forme de pi�ces planes en t�le, g�n�ralement d�coup�es au pr�alable, appel�es flans, les formes des pi�ces ainsi obtenues �tant tr�s souvent non d�veloppables.
Emboutissage manuel
Plus g�n�ralement appel� chaudron-
nage � la main, il s�effectue en maintenant la t�le sur un outil de forme concave ou convexe (tas � boule,
forme en bois, en terre battue, en sable, etc.) et en lui portant une succession de coups rapproch�s � l�aide d�un marteau appropri� au m�tal travaill� et � la forme � donner au flan (marteau � devant, marteau � boule, maillet, marteau � r�treindre, batte � planer, etc.). La
t�le adopte alors une surface � double courbure. Pour cela, la contrainte locale impos�e au m�tal � chaque pression doit �tre sup�rieure � la limite �lastique, mais, pour �viter de d�chirer la t�le, cette contrainte locale doit, en m�me temps, �tre inf�rieure � la charge de rupture. En g�n�ral, on abaisse la limite �lastique en utilisant des flans en t�le recuite et en chauffant cette t�le au chalumeau. L�emboutissage manuel est utilis� seulement pour des travaux unitaires et pour r�aliser des pi�ces en tr�s petite s�rie : construction de prototypes en t�le, r�paration de carrosseries d�automobiles, etc.
Emboutissage m�canique
ou emboutissage � la
presse
Il s�effectue � l�aide d�outils � emboutir, mont�s sur des presses sp�ciales.
Le flan est presque toujours plac� � froid entre les deux parties de l�outil, surtout lorsqu�il est en t�le mince (�paisseur 3 mm), que l�on utilise � l��tat recuit. Si l�embouti est profond, on peut �tre contraint d�op�rer des recuits interm�diaires. Si l�on pousse la d�formation au-del� de ce que peut supporter le m�tal, la pi�ce se d�chire downloadModeText.vue.download 436 sur 591
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dans les zones les plus sollicit�es ; on dit qu�elle crique.
Outils d�emboutissage
Appel�s couramment matrices d�em-
boutissage, ils sont essentiellement constitu�s, d�une part, par un poin�on �pousant la forme int�rieure de la pi�ce � emboutir, et, d�autre part, par une matrice proprement dite, dont l�entr�e est une section plane du poin�on dans sa plus grande section utile, augment�e de l��paisseur de la t�le. Le poin�on est fix� au coulisseau mobile de la presse, et la matrice est boulonn�e sur la table de cette presse. Le formage de la t�le est obtenu, par entra�nement du flan, par le poin�on dans la matrice sous l�action de l�effort transmis par le coulisseau de la presse. La pi�ce est g�n�ralement
maintenue sur la matrice de la presse par un serre-flan, qui exerce parfois une certaine compression sur la t�le pour l�emp�cher de se plisser. La force de pression exerc�e par le serre-flan sur la t�le est de l�ordre de 30 p. 100
de l�effort d�emboutissage. Au fur et � mesure du formage de la t�le, sous l�action de la descente du poin�on, le flan glisse sous le serre-flan.
Certaines op�rations d�emboutis-
sage sont con�ues de telle mani�re que la t�le �chappe au serre-flan et passe dans l�orifice de la matrice. Lorsqu�il n�y a pas de serre-flan, l�op�ration est appel�e emboutissage libre.
Lors de l�emboutissage d�une pi�ce, il se produit d�abord un pliage du flan sur les bords sup�rieurs de la matrice, puis la zone p�riph�rique du flan glisse vers la partie centrale ; son d�veloppement diminue ; d�o� un r�treint qui augmente l��paisseur du flan. La t�le a donc tendance � se plisser dans sa zone p�riph�rique, et la formation de ces plis est �vit�e par le serre-flan. Toutefois, le frottement de la t�le entre le serre-flan et la matrice augmente l�effort d�emboutissage et, par l� m�me, l�effort de traction qui appara�t dans la zone interm�diaire de la t�le. Dans cette zone interm�diaire du flan, la mati�re est �galement lamin�e entre le poin�on et la matrice, en m�me temps qu�elle est �tir�e. De plus, le volume de mati�re de cette zone augmente au fur et � mesure que la t�le glisse entre la matrice et le serre-flan, et passe sur le cong� du bord sup�rieur de la matrice.
L�op�ration d�emboutissage soumet
donc la t�le � des efforts combin�s de flexion, de traction, de compression, de torsion et de laminage qui provoquent l��crouissage de cette mati�re. Le degr� d��crouissage est d�autant plus important que le rapport du diam�tre du poin�on d au diam�tre du flan D est plus petit. Il augmente �galement avec la profondeur d�emboutissage.
La valeur minimale du rapport
k = d/D que l�on peut adopter en une seule passe, sans atteindre la d�chirure du flan, caract�rise l�aptitude � l�emboutissage du mat�riau en question.
C�est le coefficient d�aptitude � l�em-
boutissage profond (k). Il varie selon la nature du m�tal, l��paisseur du flan, le diam�tre de la matrice, le rayon des cong�s des bords inf�rieurs du poin�on et des bords sup�rieurs de la matrice et de la lubrification.
L�emboutissage � chaud est recom-
mand� pour certains m�taux et alliages ne permettant � froid que de faibles d�formations et pour les alliages peu ductiles, mais de forte �paisseur. Ainsi, les t�les d��paisseur sup�rieure � 5 mm pour l�acier doux et � 8 mm pour le Duralumin sont embouties � chaud. Les temp�ratures utilis�es s��chelonnent de 850 � 900 �C pour l�acier et de 450 � 490 �C pour le Duralumin. Ind�pendamment de la nature et de l��paisseur du mat�riau, l�emboutissage � chaud est �galement utilis� avantageusement pour emboutir des pi�ces en t�le d��paisseur inf�rieure � 3 mm, difficiles � former et n�cessitant � froid plusieurs passes avec recuits interm�diaires. �
chaud, l�emboutissage peut se faire en une op�ration. Les r�sultats sont plus r�guliers, et le pourcentage de pi�ces d�chir�es est plus faible. Dans le cas des alliages l�gers, la m�me chauffe peut �tre utilis�e pour l�emboutissage et la trempe. L�emboutissage � chaud n�cessite des matrices et des poin�ons en acier ou en fonte, avec fond de matrice mobile ou portant des �vents de d�calaminage.
Il est difficile d�obtenir par emboutissage des cotes tr�s pr�cises. La d�formation n��tant pas homog�ne,
l��paisseur de la pi�ce finie n�est pas constante. De plus, comme dans toute mise en forme, la d�formation plastique se superpose � la d�formation �lastique, et, d�s que la pi�ce est libre, la d�formation �lastique dispara�t. Elle est une part importante de la d�formation totale lorsque la profondeur d�emboutissage est faible. On doit en tenir compte dans le dessin du poin�on.
La technique de mise en forme par
emboutissage s�adapte essentiellement aux fabrications en grande s�rie. Pour chaque pi�ce diff�rente � fabriquer, celles-ci n�cessitent la confection d�une matrice, g�n�ralement en acier, dont le co�t de fabrication est important ; mais, avec une matrice, il sera
possible de r�aliser des dizaines de milliers de pi�ces � la cadence de plusieurs exemplaires par minute, en utilisant exclusivement de la main-d�oeuvre non sp�cialis�e.
Le r�le de l�ouvrier se limite � :
� engager le flan en t�le entre la matrice proprement dite et le poin�on jusqu�aux but�es de position ;
� actionner la presse par p�dale ou boutons-poussoirs ;
� retirer la pi�ce termin�e et engager un nouveau flan.
De nombreuses matrices sont
con�ues de telle sorte que la pi�ce emboutie est automatiquement extraite de la matrice et �ject�e dans le conteneur de manutention, destin� � recevoir les pi�ces finies. Les matrices multiples comportent plusieurs poin�ons, souvent identiques, fix�s sur une plaque porte-poin�on, afin d�obtenir simultan�ment plusieurs pi�ces � chaque descente du coulisseau de la presse. Si la s�rie le justifie, on �quipe la presse avec des matrices progressives sp�ciales, constitu�es d�une succession de poin-
�ons diff�rents et formant au fur et � mesure la pi�ce en plusieurs op�rations cons�cutives. Pour amener une pi�ce � sa forme d�finitive, il faut donc plusieurs descentes successives du coulisseau de la presse, mais, comme toutes ces op�rations sont r�alis�es simultan�ment sur plusieurs pi�ces � emboutir, on obtient une pi�ce finie apr�s chaque descente de la presse. Cette cat�gorie d�outils est de plus en plus utilis�e, car elle permet de travailler enti�rement automatiquement en utilisant un simple syst�me d�alimentation automatique � partir d�un feuillard.
Les matrices combin�es sont des outils r�alisant � la fois des op�rations de d�coupage et d�emboutissage ; ces outils sont soit progressifs, soit � double effet. Ces derniers ne peuvent �tre mont�s que sur des presses � double effet, comportant deux coulisseaux qui descendent l�un apr�s l�autre.
Pour de petites pi�ces, la m�me
matrice effectue souvent plusieurs op�rations successives : d�coupage,
poin�onnage, emboutissage, pliage, contournage, etc. Dans ce cas, la cadence horaire peut �tre de cinq cents pi�ces par heure. Si la complexit� de la pi�ce ou encore ses dimensions
emp�chent sa r�alisation par un outil progressif unique, on peut grouper plusieurs presses (comme pour les t�tes d�usinage), soit autour d�un plateau pivotant, soit le long d�un transporteur au sol, et constituer un transfert d�emboutissage fonctionnant automatiquement.
Presses
Elles comprennent une structure particuli�rement rigide, permettant de faire appara�tre un tr�s grand effort de compression entre le poin�on, fix� au coulisseau, et la matrice proprement dite, fix�e sur la table de la presse. Suivant l�importance de la presse, cet effort de compression peut aller de quelques tonnes pour les petites presses utilis�es dans l�emboutissage de petites pi�ces en laiton, � plusieurs dizaines de milliers de tonnes lorsqu�il s�agit d�emboutir de grands �l�ments de structure pour l�industrie a�rospatiale.
y Suivant la conception retenue pour la structure, les presses sont � col de cygne fix� ou inclinable, � un montant, � deux montants ou � arcades, � colonnes.
y Suivant le principe adopt� pour le syst�me de commande du coulisseau, on distingue :
� les presses m�caniques �
excentriques ;
� les presses m�caniques �
genouill�res ;
� les anciennes presses m�caniques � balancier � friction, avec volant et vis ;
� les presses hydrauliques.
y Suivant le nombre de coulisseaux ind�pendants qu�elles comportent, on discerne :
� les presses � simple effet (ou, mieux, � action simple), qui n�ont qu�un seul coulisseau ;
� les presses � double effet (ou,
mieux, � action double), qui poss�dent deux coulisseaux, soit l�un int�rieur et l�autre ext�rieur, soit l�un dispos� au-
dessus de l�autre ;
� les presses � triple effet (ou, mieux, � action triple), qui ont non seulement deux coulisseaux sup�rieurs, mais
encore un plateau inf�rieur m� par un troisi�me syst�me de commande
positif ;
� les presses � simple ou � double effet (ou, mieux, � action simple ou double), avec un plateau inf�rieur sur syst�me �lastique. Cette presse est diff�rente de la presse � action triple, car le mouvement du plateau inf�rieur ne peut pas �tre un mouvement positif.
Ces presses sont quelquefois appel�es presses � triple effet : cette expression est impropre ; il convient de dire presse � action double (deux coulisseaux), �quip�e d�un plateau sur syst�me
�lastique, soit � ressorts, soit � v�rin pneumatique (coussin d�air). Toutes les presses sont mises en oeuvre par downloadModeText.vue.download 437 sur 591
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un moteur �lectrique, le convertisseur de mouvement �tant soit un r�ducteur pour les presses m�caniques, soit une pompe hydraulique pour les presses �quip�es de v�rins hydrauliques.
Importance du proc�d�
L�emboutissage � la presse, associ� au d�coupage � la presse ou � la cisaille guillotine, est le proc�d� le plus employ� pour la production en s�rie de pi�ces m�talliques de faible �paisseur.
Il int�resse presque tous les secteurs industriels, notamment ceux de l�automobile, de l�a�ronautique, des appareils m�nagers, de l�alimentation et de l�emballage. Le d�veloppement prodigieux de cette technique est d� aux avantages que pr�sentent les pi�ces ainsi produites :
y Tr�s bas prix de revient d�une production en grande s�rie. Les presses sont utilis�es par des ouvriers sp�-
cialis�s, et les cadences sont �lev�es (plusieurs pi�ces � la minute). Les pi�ces sont utilis�es sans usinage
ult�rieur ;
y Bonne interchangeabilit� des
pi�ces. Les tol�rances ne sont pas celles des pi�ces usin�es, mais la reproductibilit�, sans �tre tout � fait celle des pi�ces usin�es, est presque toujours suffisante pour avoir une interchangeabilit� absolue. Pour certaines grandes pi�ces, on pr�voit des trous de fixation allong�s afin de permettre la mise en place des vis m�me si l�erreur de positionnement est de quelques millim�tres ;
y Grande l�g�ret� des pi�ces. La
possibilit� d�utiliser des t�les minces aux caract�ristiques �lev�es et am�-
lior�es par l��crouissage ainsi que la possibilit� d�emboutir des rainures de raidissage permettent de r�aliser des pi�ces tr�s r�sistantes et de loin plus l�g�res que les pi�ces moul�es ;
y Facilit� d�assemblage. Les pi�ces embouties sont commodes � assembler par soudage par r�sistance (soudage par points ou soudage �tanche � la molette) ou encore par soudage au chalumeau pour les t�les minces (soudage en bout) et par soudage � l�arc pour les t�les �paisses ;
y Esth�tique plus prononc�e.
Quoique l�esth�tique d�une pi�ce d�-
pende avant tout de l�art du technicien qui l�a con�ue et dessin�e, les pi�ces embouties, d�une mani�re g�n�rale, forment des coquilles compl�tes
pleines et heurtent moins le regard que les pi�ces m�cano-soud�es ou en treillis. De plus, elles paraissent moins
� lourdes � que les pi�ces moul�es.
Proc�d�s d�emboutissage
sp�ciaux
On a mis au point des proc�d�s sp�-
ciaux d�emboutissage, o� l�un des
outils, le poin�on ou la matrice, est en caoutchouc ou encore une membrane soumise � la pression d�un fluide liquide. Ind�pendamment de la diminution du co�t de l�outillage, ces m�-
thodes permettent �galement de former � l�unit� ou en petite s�rie des pi�ces difficiles ou impossibles � r�aliser par la m�thode classique.
Proc�d� d�emboutissage Gu�rin Dans ce proc�d�, le poin�on est remplac� par un bloc en caoutchouc de duret� shore �gale � 50 environ, plac� dans un conteneur en acier moul� fix� au coulisseau de la presse. La matrice est soit en acier ou en fonte comme pour l�emboutissage ordinaire, soit en mat�riaux facilement r�cup�rables ou moins co�teux, comme le zinc, les alliages de zinc, les alliages l�gers de deuxi�me fusion, le bois plastifi�, les mati�res plastiques, �ventuellement le b�ton arm�. En fin de course, le conteneur vient coiffer la matrice, fix�e sur la table de la presse, et le caoutchouc, en raison de son incompressibilit� et de son aptitude au fluage, joue le r�le d�outil compl�mentaire (poin�on). En fait, il joue �galement le r�le de serre-flan, ce qui simplifie consid�rablement la construction de l�outillage. On peut ainsi former, avec des outillages tr�s simples, des t�les en alliage l�ger ayant jusqu�� 7 mm d��paisseur.
Les pi�ces obtenues sont d�ailleurs plus saines que celles qui sont obtenues par emboutissage classique, car le ma-t�riau n�est pratiquement pas lamin�, les efforts sont mieux r�partis sur l�ensemble de la t�le et la t�le glisse mieux sur le caoutchouc qu�elle ne glisse sur le poin�on. Le r�treint est beaucoup moins accentu�, et, si le caoutchouc ne suffit pas � �viter les plis, on peut disposer une couronne en t�le (de 4 mm d��paisseur environ) sur le pourtour de la pi�ce pour mieux les �viter.
Proc�d� � conteneur
Ce proc�d� constitue une am�lioration du pr�c�dent. Afin d�obtenir une meilleure r�partition des pressions sur toute la surface du flan et d��viter la fuite la-t�rale du caoutchouc observ�e dans le proc�d� original, le poin�on est plac� au fond d�un conteneur tr�s r�sistant en acier ou en b�ton arm�. La matrice est tapiss�e d�une �paisseur pratiquement constante (quelques centim�tres) de caoutchouc afin que l�ouverture dans le caoutchouc corresponde tr�s grossi�rement � la forme du poin�on, qui est celle que l�on veut donner � la t�le � former. Cette meilleure r�partition de pression permet d�obtenir des pi�ces
mieux finies.
Comme pour les matrices classiques, on peut proc�der en plusieurs op�rations avec recuits interm�diaires si n�-
cessaire. Enfin, pour pouvoir contr�ler avec pr�cision l�effort d�emboutissage, on utilise presque toujours des presses hydrauliques.
Proc�d�s d�emboutissage
Marform et Hi-Draw
Le proc�d� Marform, comme le pro-
c�d� Hi-Draw, consiste � combiner
le proc�d� Gu�rin et le double mouvement d�une presse hydraulique �
double action. Le conteneur, avec le bloc de caoutchouc, est fix� au coulisseau sup�rieur de la presse, et le serre-flan au coulisseau inf�rieur. Le poin-
�on est fixe. Au d�but de l�op�ration, le conteneur descend et presse la t�le sur le serre-flan. D�s que la pression exerc�e sur le bloc de caoutchouc est suffisante, le serre-flan descend �galement. Sur une presse hydraulique, cet effort est facilement r�glable. � ce moment, le formage de la t�le commence et s�accentue au fur et � mesure de la descente du serre-flan. Lorsque l�emboutissage est termin� et que le coulisseau remonte, le serre-flan remonte �galement et agit alors comme �jecteur. Contrairement � l�emboutissage libre, la t�le n�est pas libre autour du poin�on : d�une part, elle est plaqu�e sur le serre-flan et, d�autre part, elle est contrainte, par la pression lat�rale du caoutchouc, � s�appliquer contre le poin�on. Cette double action, jointe � la possibilit� de r�gler facilement l�effort de compression du caoutchouc, constitue l�originalit� du proc�d�, qui tend � �viter les plis et permet en cons�quence des emboutissages profonds. Des pressions de 500 dN/m 2 ont downloadModeText.vue.download 438 sur 591
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�t� mesur�es � la surface du bloc en caoutchouc. Une surface projet�e de pi�ce finie correspondant � une r�duction de plus de 50 p. 100 de la surface est consid�r�e comme courante.
Proc�d�s d�emboutissage hydraulique :
proc�d� Hydroform
La t�le � former est appliqu�e sur la matrice par un fluide sous forte pression. Par cette m�thode, on �galise rigoureusement la pression en chaque point de la t�le et on supprime le frottement de la t�le c�t� poin�on.
G. F.
F D�coupage.
V. Ricordel, Notes pratiques sur les outillages � d�couper et � emboutir (Dunod, 1949 ; 2e �d., 1960, 2 vol.). / Soci�t� acad�-
mique H�tte, Des Ingenieurs Taschenbuch (Berlin, 1951-1955, 5 vol. ; trad. fr. Manuel de l�ing�nieur, B�ranger, 1960-1962, 2 vol.).
/ B. Wassilieff, Emboutissage (Dunod, 1952 ; 3e �d., 1970). / F. Sass, C. Bouch� et A. Leitner, Dubbels Taschenbuch f�r den Maschinenbau (Berlin, 1966). / R. Dupas, D�coupage, cam-brage, emboutissage (Dunod, 1971).
embranchement
Sc. nat.
F TAXINOMIE.
embrayage
Action qui consiste � r�tablir la transmission du mouvement, momentan�-
ment interrompue par un d�brayage, entre moteur et roues motrices d�un v�hicule.
M�canisme qui permet de r�aliser cette action.
Principe et constitution
de l�embrayage
Il est indispensable de pouvoir d�solidariser l�arbre moteur du reste de la transmission pour effectuer les manoeuvres de mise en route du moteur, de d�marrage du v�hicule et de fonctionnement du changement de vitesses.
Au d�marrage, notamment, le couple moteur est trop faible pour vaincre le couple r�sistant, qui est � sa valeur maximale. L�embrayage, �tant dou�
d�une certaine facult� de glissement, command�e et temporaire, permet
d�accro�tre le couple moteur, en acc�-
l�rant, jusqu�� ce que l��quilibre soit �tabli avec le couple r�sistant.
La forme la plus simple de l�em-
brayage � friction est le type � c�nes.
Le volant, port� par le moteur, est creus� en forme de c�ne femelle dans lequel vient s�ins�rer, par pression de ressorts, un c�ne m�le garni de cuir et solidaire de l�arbre primaire du changement de vitesses. Une commande
m�canique permet de d�solidariser les deux c�nes l�un de l�autre. Ne t�moignant que d�une progressivit� discutable, ce m�canisme a �t� remplac� par l�embrayage monodisque, dans le cas g�n�ral, ou multidisque, lorsque le couple � transmettre est important.
Un disque � garnitures de friction, dont le moyeu est mont� � cannelures sur l�arbre primaire du changement de vitesses, vient s�appuyer sur la face ant�-
rieure du volant, solidaire du vilebrequin, par l�interm�diaire d�un plateau de pouss�e maintenu en place par des ressorts.
Le d�brayage est command� par une
p�dale actionnant un levier � fourche et une tringlerie agissant sur des leviers de d�brayage qui compriment les ressorts de pression par l�interm�diaire d�une but�e. Ces leviers prennent appui sur un couvercle qui, fix� sur le volant, coiffe le plateau. Le m�canisme est enferm� dans un carter solidaire du b�ti du moteur.
y D�brayage. Divers proc�d�s ont
�t� imagin�s pour faciliter cette manoeuvre. Celui qui fut lanc� par Chrysler revient � supprimer les ressorts de pression et les leviers de d�brayage pour les remplacer par un diaphragme cylindrique muni de fentes radiales et dispos�, en position centrale, de mani�re que son creux exerce une
pression normale sur le plateau de pression. Au d�brayage, la but�e, en poussant l�extr�mit� des lamelles, fait pivoter le diaphragme, dont le creux se pr�sente en sens contraire, ce qui lib�re le disque pour un effort assez faible � exercer sur la p�dale de commande.
Automatisme du
fonctionnement
On s�est pr�occup� d�assurer l�automatisme de cette fonction, et diff�rents proc�d�s sont possibles.
Effort centrifuge
� la p�riph�rie d�un plateau solidaire de l�arbre moteur, des lames flexibles fixent des segments m�talliques qui portent des garnitures de friction. Audel� du ralenti, la force centrifuge �carte les segments vers un tambour qui forme la partie entra�n�e en r�alisant l�embrayage. Lorsqu�on rel�che l�acc�l�rateur, l�appareil d�braye, mais le passage d�une vitesse � une autre ne peut se faire si la vitesse de r�gime est sup�rieure au ralenti. Il faut recourir � un embrayage classique adjoint � l�appareil, qui n�est alors que semi-automatique. On perfectionne ce syst�me �l�mentaire en lui associant une commande �lectrique (embrayage Gravina) qui agit au-del� du ralenti. Un inter-rupteur plac� sur le levier de vitesses immobilise les masselottes en excitant un �lectro-aimant qui attire le plateau, ce qui entra�ne le d�brayage.
On peut �galement utiliser la d�pression r�gnant dans la tubulure d�admission. Cette d�pression actionne une membrane qui commande la fourchette de d�brayage. Un commutateur, dans le levier de vitesses, agit par l�interm�-
diaire d��lectrovannes.
�lectrom�canisme
Sur l�embrayage Ferlec, un �lectro-aimant et un plateau de friction forment un groupe vers lequel se d�place un second groupe, compos� de l�armature et du plateau de pression, lorsque downloadModeText.vue.download 439 sur 591
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l��lectro-aimant est excit� par le courant �lectrique (embrayage). En cas contraire, l�appareil d�braye. L��lectro-aimant est solidaire de la dynamo, et la commande s�effectue � partir du levier de vitesses. � cette action m�canique, on peut substituer celle d�une
poudre m�tallique qui prend en masse lorsqu�elle se trouve plac�e dans le champ magn�tique d�un �lectro-aimant aliment� par la dynamo. Lorsque le courant est coup�, la poudre redevient fluide (Ja�ger).
Coupleur hydraulique
Il comporte une roue � aubes solidaire de l�arbre moteur, � la p�riph�rie de laquelle on boulonne un couvercle-carter englobant une seconde roue � aubes reli�e � la transmission. Ce coupleur contient aux trois quarts de sa capacit� une huile fluide. Au d�marrage, la turbine motrice projette l�huile � la p�riph�rie pour la faire p�n�trer dans la turbine r�ceptrice, qu�elle actionne.
J. B.
F Transmission.
P. M. Heldt, The Gasoline Automobile, t. II : Transmission Running Gear and Control (New York, 1913 ; trad. fr. la Voiture � essence, t. II : le Ch�ssis, Dunod, 1922). / H. Petit, Trait� d�automobile et notes techniques (Dunod, 1919). /
A. Andr�, la M�canique automobile moderne (Rangal, Thuillies, 1947). / R. Guerber, la Pratique de l�automobile (Technique et Vulgarisation, 1957 ; nouv. �d., 1960) ; l�Automobile, t. III : Transmission (Technique et Vulgarisation, 1960). / F. Navez, Physicien-praticien de l�auto (Desforges, 1958). / J. Thonon, Contr�le et r�glage des v�hicules automobiles (Dunod, 1960 ; 3e �d., 1968). / Y. Dhermy, Cours de technologie automobile (Dunod, 1961 ; 3e �d., 1966).
embryologie
�tude des transformations successives de l�oeuf.
C�est une science jeune, qui remonte seulement au d�but du XIXe s. et qui continue � se d�velopper rapidement en raison de ses multiples applications biologiques et m�dicales. Les progr�s de l�embryologie tiennent � l��volution des m�thodes. Autrefois, on devait se contenter de l�observation directe des formes ext�rieures et de l��tude des coupes s�ri�es des embryons, jointes � des reconstructions (m�thode des reconstructions). Cette m�thode, longue, ne permettait que difficilement de suivre l�encha�nement des processus
qui se d�roulent au d�but de l�ontoge-n�se. La m�thode du rep�rage color� (W. Vogt [v. 1925]) consiste � colorer certaines parties de l�oeuf (par application sur lui de petits fragments d�agar-agar color�s) en mettant � leur contact certains colorants, qui se fixent dans leurs cellules sans alt�rer leur activit� normale (coloration vitale). Ayant ainsi rep�r� � la surface de l�oeuf une s�rie de territoires, on peut suivre leur destin�e par vision directe. On peut aussi, apr�s stabilisation de ces colorations, d�biter ces oeufs en coupes s�ri�es et les �tudier selon la m�thode de reconstruction (P. Wintrebert). Cette m�thode a apport� de pr�cieux renseignements sur le d�but de l�embryogen�se : elle a r�v�l� les d�placements consid�rables qu�effectuent les �l�ments de l�oeuf.
Ces d�placements, qui commencent
d�s la f�condation sous forme de courants cytoplasmiques, prennent, sous forme de d�placements cellulaires, une importance �norme au moment de la
gastrulation. Cette m�thode a permis d��tablir la topographie des parties de l�oeuf destin�es � donner les trois �bauches fondamentales. Enfin, elle a permis d��tudier non seulement les premiers stades, mais aussi les stades plus avanc�s du d�veloppement. Gr�ce � elle, on a pu d�terminer la provenance des mat�riaux constructeurs de la t�te, du tronc, de l�extr�mit� caudale, reconna�tre les territoires d�origine du syst�me nerveux, du rein, etc., c�est-�-dire les �bauches pr�somptives des diff�rents organes.
Depuis, � cette technique, se sont ajout�es l��tude cin�matographique, l�autoradiographie et la microscopie �lectronique.
L�embryologie, � ses d�buts, fut
essentiellement descriptive et comparative. L�analyse morphologique des stades embryonnaires connut un essor consid�rable sous l�influence des th�ories transformistes, qui voyaient dans le d�veloppement individuel une r�capitulation abr�g�e des phases parcourues par l�esp�ce. Elle permit de montrer que le d�veloppement embryonnaire ne se faisait pas d�une fa�on continue, mais qu�il �tait caract�ris� par des remaniements incessants, au cours desquels des organes apparaissent et s��panouissent
alors que d�autres, malgr� une diff�-
renciation avanc�e, disparaissent, laissant seulement des vestiges, t�moins de leur �ph�m�re existence. Pour comprendre les m�canismes qui pr�sident � l�encha�nement des transformations successives, l�embryologie s�engagea alors sur la voie exp�rimentale. Les exp�riences c�l�bres de Hans Spemann permirent de mettre en �vidence les notions de � centre organisateur � et d�� induction � (v. 1920). Le ph�no-m�ne d�induction comporte n�cessairement un contact et la coop�ration de deux composants : d�une part, des cellules dites � inductrices �, ayant la propri�t� de provoquer une diff�renciation, et, d�autre part, des cellules comp�tentes, ayant la propri�t� de r�agir en se diff�renciant.
De nos jours, l�embryologie, mettant � profit les �tonnants progr�s de la biologie, s�emploie � �lucider les processus biochimiques qui pr�sident � la diff�renciation, aux remaniements et aux r�gressions sp�cifiques des tissus, qui jouent un r�le si important dans l��dification et le modelage de l�embryon.
Des transformations prot�iques sont � la base des processus de diff�renciation (S. Ranzi). Ces processus r�sultent du d�clenchement des synth�ses de
prot�ines nouvelles, et c�est, en fin de compte, par l�apparition de prot�ines sp�cifiques que se caract�rise la diff�-
renciation cellulaire. Dans certains cas, les m�canismes qui assurent les croissances ou les r�gressions sp�cifiques commencent � �tre connus, notamment en ce qui concerne l��volution des �l�-
ments du tractus g�nital : � un moment donn�, il y a chez tout embryon, quel qu�en soit le sexe, deux canaux g�niteurs, le canal de Wolff et le canal de Muller. Normalement, chez l�embryon m�le, le canal de Wolff persiste, tandis que le canal de Muller dispara�t, et inversement dans l�autre sexe. Ces deux ph�nom�nes d�pendent essentiellement de la pr�sence ou de l�absence d�hormone m�le : tout semble se passer comme si une prot�ase cellulaire passait d�une activit� de synth�se � une activit� prot�olytique selon l�hormone en pr�sence sur le substrat en question (E. Wolff, A. Jost).
Les progr�s r�alis�s dans la connais-
sance du d�veloppement normal fournissent maintenant des bases solides pour aborder le probl�me angoissant des malformations cong�nitales. Au cours du d�veloppement embryonnaire, la forme pr�c�de toujours la structure, la morphogen�se corporelle pr�c�de la formation des organes, et l�organogen�se pr�c�de elle-m�me la diff�renciation histologique. Les diff�rents stades du d�veloppement, qui s�imbriquent �troitement, semblent pr�d�termin�s d�s le d�but de l�embryogen�se. De m�me, les perturba-
tions de ce d�veloppement sont probablement d�termin�es, elles aussi, tr�s pr�cocement. Un m�me processus t�ratog�ne sera susceptible, selon son intensit�, d�occasionner une perturbation de la morphogen�se, c�est-�-dire une monstruosit�, ou bien des perturbations de l�organogen�se ou de l�histogen�se, c�est-�-dire des malformations, ou encore de simples d�formations. Cependant, l�embryologie, appliqu�e � la m�decine humaine, aura encore � surmonter beaucoup de difficult�s avant qu�une pr�vention efficace contre les malformations ne soit r�alis�e.
Quoi qu�il en soit, l�embryologie, jadis science purement statique, est devenue aujourd�hui une des branches les plus dynamiques de la biologie.
Hans Spemann
Biologiste allemand (Stuttgart 1869 - Fribourg-en-Brisgau 1941). Il peut �tre consid�r� comme le cr�ateur de l�embryologie exp�rimentale. Il a notamment r�ussi la transplantation de cellules d�une r�gion de l�embryon � l�autre, permettant d��tablir la notion d�induction et celle d�organisateur.
(Prix Nobel de physiologie et de m�decine, 1935.)
Ph. C.
A. Giroud et A. M. Leli�vre, �l�ments d�embryologie (Le Fran�ois, 1946 ; 8e �d., 1969). /
J. Langman, Medical Embryology (Baltimore, 1963 ; trad. fr. Embryologie m�dicale, Masson, 1965 ; nouv. �d., 1971). / B. Duhamel, P. Haegel et R. Pag�s, Morphogen�se pathologique (Masson, 1966). / P. Guidoni, Embryologie (Doin, 1968). / J.-C. Beetschen, l�Embryologie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1974).
embryon
Organisme animal ou v�g�tal pendant les premiers temps de sa vie.
L�EMBRYON V�G�TAL
OU ANIMAL
La vie embryonnaire commence avec
la formation du zygote (oeuf f�cond�) et se poursuit jusqu�� ce que l��tre vivant acqui�re son autonomie et quitte l��tat de d�pendance absolue dans lequel il se trouve vis-�-vis de l�organisme maternel ou des mat�riaux que celui-ci a l�gu�s par l�interm�diaire de l�oeuf ou de la graine.
Les processus du d�veloppement
embryonnaire, en particulier la multiplication cellulaire accompagn�e ou non de croissance, la diff�renciation morphologique et la sp�cialisation physiologique de la majorit� des cellules, vont de pair avec la conservation de mat�riel � l��tat embryonnaire : cellules germinales ou cellules somatiques, dont les potentialit�s n�ont pas �t� inhib�es et dont certaines subsiste-ront au cours des stades ult�rieurs du d�veloppement et jusque chez l�adulte.
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L�embryon v�g�tal
Chez les v�g�taux sup�rieurs, par
exemple, l��dification d�un jeune embryon � partir de l�oeuf conduit � un organisme form� d�un � corps primaire �
(hypocotyle, radicule et cotyl�dons) et de deux ensembles de cellules m�rist�-
matiques qui, par leur fonctionnement, engendreront toutes les cellules sp�-
cialis�es de l�organisme : le m�rist�me caulinaire, futur point v�g�tatif, et le m�rist�me radiculaire. Le jeune embryon reste attach� par son suspenseur au t�gument interne de la graine. Sa nourriture est assur�e par les r�serves contenues dans l�albumen*, tissu tr�s sp�cial, fondamentalement triplo�de, mis en place chez les Angiospermes au moment de la double f�condation.
Ult�rieurement, les cotyl�dons eux-
m�mes peuvent se substituer � l�albumen comme organes de r�serves. Mais ils ne jouent un r�le que dans la mesure o� les mat�riaux n�cessaires � la germination de la graine et aux premi�res �tapes de la croissance et du d�veloppement de la plantule y sont entrepos�s. Leur synth�se a �t� effectu�e par la g�n�ration pr�c�dente, tr�s pr�cis�-
ment par l�organisme maternel.
Les embryons
des animaux
Plus complexes dans leur organisation, ils acqui�rent de m�me leurs caract�ristiques sp�cifiques au cours des �tapes de leur d�veloppement. De plus, et c�est le cas chez la plupart des Vert�br�s, ils peuvent s�adjoindre diverses annexes, dont la nature d�pend du type d�oeuf dont d�rive l�animal et de son milieu de vie.
Les oeufs h�t�rol�cithes des Am-
phibiens, pondus dans l�eau, s�y
d�veloppent sans annexes embryon-
naires et aux d�pens du vitellus qu�ils contiennent. Ils forment une v�sicule ombilicale, sac endodermique doubl� ext�rieurement par la splanchnopleure et ouvert dans l�intestin par le canal ombilical. Dans la v�sicule ombilicale, ou sac vitellin, sont entrepos�s les mat�riaux nutritifs n�cessaires � l�embryon chez la plupart des Vert�br�s aquatiques. Dans ce milieu, la v�sicule ombilicale est seule, tandis que les Vert�br�s a�riens r�alisent pour l�embryon un milieu aquatique secondaire gr�ce � l�amnios, limitant la cavit� amniotique, et � l�allanto�de, diverticule ventral de l�intestin post�rieur, qui, associ� au coelome extra-embryonnaire, vient se fondre � l��pith�lium chorial. Les plus �volu�s des Vert�br�s amniotes, les Mammif�res placentaires, ont des oeufs secondairement al�cithes et d�pourvus de vitellus, qui n�cessitent un organe permettant l�alimentation de l�embryon � partir du sang maternel : il s�agit du placenta, d�riv�, chez eux, de l�allanto�de. Les Mammif�res ne sont cependant pas les seuls Vert�br�s vivipares, et, dans certains groupes, la nutrition de l�embryon � partir des mat�riaux contenus dans le sang maternel est assur�e gr�ce � un organe d�riv� de la v�sicule ombilicale et irrigu� par des
vaisseaux sanguins issus de celle-ci (omphaloplacenta ou placenta vitellin des S�laciens vivipares par exemple).
L�oeuf des Mammif�res se segmente
de fa�on totale et �gale, et aboutit � une blastula dont l�ectoderme (ou trophoblaste) entoure une masse interne : le bouton embryonnaire. Le trophoblaste, bient�t doubl� par le m�soderme pari�-
tal, se soude aux replis de la muqueuse ut�rine et forme le chorion. Une masse tissulaire mixte, d�origine maternelle et embryonnaire, se constitue, dont les rapports, chez les Primates, sont si intimes avec l�organisme de la m�re que les tissus embryonnaires baignent litt�ralement dans des lacunes sanguines maternelles : c�est le placenta, dont l�irrigation propre est assur�e par les vaisseaux de l�allanto�de ou de son p�dicule. Jusque-l�, l�embryon, log� dans la cavit� de nidation de l�ut�rus, �tait nourri et approvisionn� en oxyg�ne par du sang maternel extravas� et par les produits de lyse cellulaire qui emplissent cette cavit�. � pr�sent, l�embryon (d�sign� dans l�esp�ce humaine et, par extension chez les autres Mammif�res, sous le terme de foetus) sera nourri par le placenta mis en place, qui interviendra en outre pour assurer un d�veloppement embryonnaire harmonieux par l�interm�diaire de nombreuses substances chimiques qu�il �labore, en particulier d�hormones.
R. M.
L�EMBRYON HUMAIN
Dans l�esp�ce humaine, on d�signe
sous le terme d�embryon le produit de la conception � partir de la fin de la deuxi�me semaine de son d�veloppement (date � laquelle l�oeuf a mis en place le disque germinatif) jusqu�� la fin du second mois de la grossesse (date � laquelle la morphogen�se est achev�e). � partir du troisi�me mois, l�embryon devient un foetus.
Formation du disque
embryonnaire
L�oeuf humain est une petite sph�re de 150 μ environ, ne contenant pratiquement pas de vitellus (de r�serves). Peu apr�s la f�condation, il commence �
se segmenter d�une fa�on totale, mais l�g�rement in�gale. Il se divise d�abord en deux blastom�res, dont l�un est un peu plus gros que l�autre. Le plus gros se subdivise ensuite en deux, conduisant au stade trois blastom�res. Le plus petit se divise � son tour, et le stade quatre blastom�res est r�alis�. Les divisions continuent, et, au stade huit blastom�res, on a quatre blastom�res d�riv�s du petit blastom�re, � un p�le, et quatre d�riv�s du gros blastom�re, � l�autre p�le. Tandis que cette segmentation progresse, l�oeuf descend dans la trompe de Fallope, et, lorsque le stade douze � seize blastom�res est atteint, il prend le nom de morula. Les petits blastom�res ayant fini par entourer les gros, la morula est constitu�e par un amas cellulaire central, le bouton embryonnaire, et une couche cellulaire p�riph�rique, appel�e le trophoblaste, car elle est destin�e � assurer la nutrition de l�embryon. Le trophoblaste, en s�accroissant, se d�colle de la partie inf�rieure du bouton embryonnaire.
Une cavit� appara�t ainsi, s�parant le bouton embryonnaire d�une partie du trophoblaste : on donne � ce stade le nom de blastocyste.
� la face inf�rieure du bouton
embryonnaire, une couche de cel-
lules s�isole par clivage et constitue l�endoblaste. Celui-ci prolif�re et vient constituer au-dessous du bouton embryonnaire une nouvelle cavit�,
appel�e le l�cithoc�le. Le bouton embryonnaire lui-m�me se creuse pro-
gressivement d�une cavit�, �bauche d�une annexe fondamentale, l�amnios primaire. L�oeuf pr�sente alors de ce fait deux cavit�s accol�es : l�une sup�-
rieure, l�amnios primaire ; l�autre inf�-
rieure, le l�cithoc�le. Les deux feuillets d�accolement sont les �bauches de l�embryon proprement dit (ectoblaste primaire au-dessus et endoblaste en dessous). L�ensemble constitue le
disque embryonnaire didermique, qui donnera naissance � l�embryon.
Dans l�espace qui s�pare le trophoblaste des deux v�sicules issues du bouton apparaissent des �l�ments cellulaires dissoci�s, qui prennent le nom de m�senchyme primaire. Les cellules de ce m�senchyme se localisent ensuite uniquement en dehors, au contact du
trophoblaste, et en dedans, au contact des deux v�sicules. Le trophoblaste, ainsi doubl� d�une partie de cette lame m�senchymateuse, constitue le chorion. Entre la lame m�senchymateuse qui double le trophoblaste et celle qui double les deux v�sicules, l�espace ainsi d�limit� prend le nom de coelome externe. La derni�re annexe, l�allanto�de, se diff�rencie t�t aux d�pens de la v�sicule endoblastique. On voit donc que les annexes sont d�j� tr�s diff�renci�es, alors que l�embryon lui-m�me est seulement pr�figur� par l�adosse-ment de deux feuillets interpos�s entre la cavit� de l�amnios et celle du l�cithoc�le, vers la fin de la seconde semaine.
La troisi�me semaine du d�veloppe-
ment constitue une phase importante, caract�ris�e par la mise en place d�un troisi�me feuillet, le feuillet m�soblastique (gastrulation). Au d�but de cette troisi�me semaine, les cellules de l�ectoblaste de la r�gion caudale du disque downloadModeText.vue.download 441 sur 591
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embryonnaire deviennent sph�riques, prolif�rent et migrent vers la ligne m�diane. Ces modifications entra�nent la formation de la ligne primitive, nettement visible sur un embryon de quinze � seize jours et caract�ris�e par une ligne sombre termin�e � son extr�-
mit� ant�rieure par un �paississement, le noeud de Hense. Cette ligne primitive n�est autre que la ligne le long de laquelle des �l�ments du feuillet superficiel s�invaginent pour former le troisi�me feuillet, ou chordo-m�soblaste.
L�aspect ext�rieur du disque em-
bryonnaire, initialement arrondi ou ovalaire, s�allonge et, vers le dix-huiti�me jour, devient piriforme avec une extr�mit� c�phalique large et une extr�mit� caudale �troite. L�expansion si�ge particuli�rement dans la r�gion c�phalique, tandis que la r�gion de la ligne primitive conserve plus ou moins la m�me taille.
Ainsi s�est constitu� un embryon
� trois feuillets, encore au stade de disque embryonnaire, tridermique et toujours plan. Toutes les r�gions fu-
tures sont repr�sent�es, mais elles sont �tal�es sur un m�me plan.
P�riode embryonnaire
proprement dite
La p�riode embryonnaire proprement dite s��tend de la quatri�me � la huiti�me semaine du d�veloppement.
Au cours de cette p�riode, la forme de l�embryon se modifie consid�rablement, et, vers la fin du deuxi�me mois, les principales caract�ristiques morphologiques du corps sont d�j�
reconnaissables. De plus, chacun des trois feuillets amorce l��volution de sa propre diff�renciation pour donner naissance � un certain nombre de tissus sp�cifiques et d�organes, si bien qu�� la fin de cette p�riode les principaux syst�mes organiques ont d�j� leur d�veloppement tr�s �bauch�.
�volution des feuillets
embryonnaires
y M�soblaste. Initialement, les cellules du m�soblaste forment une
mince couche de tissu � mailles l�ches de chaque c�t� de la ligne m�diane.
Vers le dix-septi�me jour, les cellules de la partie c�phalique de l�embryon, jouxtant lat�ralement la chorde dorsale, prolif�rent pour former le m�-
soblaste para-axial. Vers la fin de la troisi�me semaine, ce m�soblaste para-axial forme une bande longitudinale bilat�rale de tissu dense, qui, progressivement, se segmente en
massifs m�tam�ris�s, les somites.
La formation de ceux-ci moule les
contours de l�embryon en lui donnant un aspect m�tam�rique.
Vers le milieu de la quatri�me
semaine, les cellules de la portion m�dioventrale des somites, constituant le scl�rotome, migrent vers la ligne m�diane pour former un tissu � mailles l�ches, le m�senchyme, ou tissu conjonctif jeune. Les cellules de ce tissu donneront naissance � leur tour au tissu conjonctif, aux cartilages et aux os. La portion dorsolat�rale restante des somites se diff�rencie en myoblastes, qui donneront les cellules musculaires, et en d�autres cellules m�senchymateuses, qui formeront le derme et le tissu cellulaire sous-cutan�.
La lame m�soblastique lat�rale, situ�e en dehors du m�soblaste interm�diaire, constituera le somatopleure et le splanchnopleure, qui formeront plus tard les parois s�reuses des cavit�s pleurales, p�riton�ale et p�ricardique.
Les cellules m�soblastiques situ�es en avant et de chaque c�t� de la partie la plus c�phalique de l�embryon se diff�rencient vers le milieu de la troisi�me semaine. Les cellules situ�es au centre donnent les cellules sanguines primitives, tandis que celles qui sont situ�es � la p�riph�rie forment des cellules endoth�liales, qui, en se rapprochant ensuite les unes des autres, donneront naissance par fusion �
de petits vaisseaux sanguins (amas angio-formateurs).
De la m�me fa�on se forment des
vaisseaux extra-embryonnaires qui
constituent les vaisseaux ombilicaux et vitellins. Par bourgeonnement continu, ils p�n�treront dans l�embryon proprement dit et entreront en contact avec le syst�me vasculaire intra-embryonnaire.
De la prolif�ration du m�soblaste
d�rivent aussi les arcs branchiaux, qui constituent un trait bien visible de l�aspect ext�rieur de l�embryon pendant la p�riode somitique. Au cours du d�veloppement ult�rieur, il se formera dans chacun de ces arcs un squelette cartilagineux et un �l�ment musculaire.
y Endoblaste. L�endoblaste forme
initialement le toit de la v�sicule vitelline secondaire. Lors de la plicature c�phalo-caudale de l�embryon, une portion de la v�sicule vitelline, aux extr�mit�s c�phalique et caudale, s�incorpore dans le corps de l�embryon et forme respectivement
l�intestin primitif ant�rieur et l�intestin primitif post�rieur. � son extr�-
mit� c�phalique, l�intestin ant�rieur est ferm� de fa�on temporaire par une membrane didermique endo- et ectoblastique, la membrane pharyngienne, tandis que l�intestin post�rieur se termine par la membrane cloacale.
� la fin de la troisi�me semaine, la membrane pharyngienne se rompt,
mettant en communication la cavit� amniotique et l�intestin primitif ; la
membrane cloacale, qui donnera naissance � la membrane urog�nitale et � la membrane anale, se rompt � un stade ult�rieur.
L�intestin moyen, partie de l�intestin primitif situ�e entre l�intestin an-t�rieur et l�intestin post�rieur, reste temporairement ouvert dans la v�sicule vitelline par un p�dicule appel� canal omphalo-m�sent�rique ou vitellin.
Chez l�homme, la v�sicule ombilicale laissera des vestiges et n�a vraisemblablement de r�le nutritif que dans les premiers stades du d�veloppement
Au cours du d�veloppement ult�-
rieur, l�endoblaste donnera naissance � la paroi �pith�liale de l�appareil respiratoire, du tube digestif, de la vessie et de l�ur�tre ainsi qu�au parenchyme de l�amygdale, de la thyro�de, du thymus, du foie et du pancr�as.
y Ectoblaste. Primitivement, on a vu que le feuillet ectoblastique constituait un disque �pith�lial aplati, se continuant lat�ralement avec l�amnios. Peu apr�s la formation de la chorde dorsale, et vraisemblablement sous l�induction de celle-ci, l�ectoblaste m�nera au syst�me nerveux
central. Vers la fin de la troisi�me semaine, le syst�me nerveux se pr�-
sente comme une plaque allong�e en forme de semelle, la plaque neurale, qui recouvre la chorde et une partie du m�soblaste para-axial. Puis cette plaque neurale s�invagine, formant alors la goutti�re neurale, limit�e de chaque c�t� par un rebord neural. Ces rebords se rapprochent l�un de l�autre sur la ligne m�diane, puis fusionnent en donnant naissance au tube neural.
Aux extr�mit�s � cr�niale � et caudale, le tube demeure temporairement ouvert dans la cavit� amniotique par les neuropores ant�rieur et post�rieur.
Le neuropore ant�rieur se ferme au stade dix-huit � vingt somites, tandis que le neuropore post�rieur se ferme plus tard, au stade vingt-cinq somites.
Le syst�me nerveux central appara�t alors d�j� comme une formation tubulaire ferm�e, comprenant une portion cylindrique, �troite, le cordon m�dullaire, et une portion c�phalique, plus large, le futur cerveau.
� la fin de la p�riode somitique appara�t, en arri�re du deuxi�me sillon branchial, la placode otique. Celle-ci s�invaginera, formant la cupule otique, qui, vers la fin de la quatri�me semaine, se fermera en formant la v�sicule
otique. Cette derni�re donnera ensuite l�oreille interne.
La v�sicule optique, invagination du cerveau ant�rieur, devient visible � travers l�ectoblaste, qui la recouvre. Elle s�invagine �galement et donnera une downloadModeText.vue.download 442 sur 591
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cupule optique � double paroi, � partir de laquelle se formera l�oeil.
Aspect ext�rieur de l�embryon
au cours du deuxi�me mois
Pendant le deuxi�me mois du d�veloppement, la forme ext�rieure de l�embryon est modifi�e de fa�on notable par la formation des membres, de la face, de l�oreille, du nez et des yeux.
Bien que les somites soient facilement reconnaissables jusqu�� la fin de la sixi�me semaine, c�est par la longueur
� vertex-coccyx � que l�on exprime l��ge de l�embryon au cours du deuxi�me mois. Cette longueur repr�sente la distance entre le point culminant de la courbure c�phalique et un point situ� au milieu de la ligne des sommets des fesses.
Vers le d�but de la cinqui�me se-
maine, les membres sup�rieurs et in-f�rieurs apparaissent sous l�aspect de bourgeons qui prennent la forme de palettes. La palette du membre sup�-
rieur est situ�e en arri�re du renflement p�ricardique. Celle du membre inf�rieur appara�t l�g�rement plus tard, pr�s de l�origine du cordon ombilical et en situation caudale par rapport � celui-ci, au niveau des somites lombaires et des premiers somites sacr�s. Au cours de la croissance des bourgeons, leur partie terminale s�aplatira et sera s�pa-r�e du segment proximal cylindrique par un r�tr�cissement circulaire. Puis quatre sillons radi�s s�parant cinq r�-
gions plus �paisses, les doigts futurs,
deviennent visibles � la partie distale de ces bourgeons.
Tandis que les doigts et les orteils se d�limitent ainsi, un deuxi�me r�tr�-
cissement divise la portion proximale des bourgeons en deux segments, et les trois parties caract�ristiques du membre adulte deviennent reconnaissables.
La t�te s�infl�chit d�abord tr�s fortement et vient s�appliquer contre la paroi du corps qui deviendra la paroi thoracique. Cette inflexion d�termine, d�une part, une courbure nucale et, d�autre part, un v�ritable t�lescopage de la r�gion branchiale. � un stade ult�rieur, la r�gion ventrale de jonction entre la t�te et le thorax se d�veloppera, et le cou sera d�limit� ; la courbure nucale s�effacera, et la t�te se redressera en prenant sa position d�finitive.
L��bauche caudale atteint son maximum de d�veloppement � la sixi�me
semaine, puis entre en involution. On distingue les �bauches des organes g�-
nitaux externes, mais il est difficile de reconna�tre le sexe, sauf histologiquement par l��tude de la glande g�nitale, ovaire ou testicule, d�j� diff�renci�e.
Organogen�se
y Syst�me squelettique. Les pre-
miers stigmates de la formation de cartilage peuvent �tre observ�s sur des embryons de cinq semaines �
partir de cellules m�senchymateuses qui prennent une forme arrondie
(chondroblastes). Dans les r�gions o� se formeront les os, les cellules m�senchymateuses donnent des cellules nouvelles, les ost�oblastes. On distingue deux sortes d�ossification : l�ossification membraneuse, constitu�e � partir d�une substance colla-g�ne s�cr�t�e par les ost�oblastes, qui se transforme en matrice osseuse et, secondairement, se calcifi� (cr�ne) ; l�ossification enchondrale, constitu�e � partir d��l�ments m�senchymateux qui se condensent, formant le cartilage, qui a la forme anatomique de l�os futur et qui, secondairement, sera remplac� par l�os d�finitif (colonne vert�brale, os des membres).
y Syst�me urog�nital. Si, sur le plan
fonctionnel, ce syst�me peut �tre divis� en deux parties distinctes, sur le plan embryologique les deux syst�mes interf�rent. Tous deux se d�veloppent aux d�pens d�une cr�te commune form�e par la prolif�ration du m�soblaste le long de la paroi post�rieure de la cavit� abdominale. Le m�soblaste se diff�rencie en une lame lat�rale (coelome interne), en une lame paraxiale segment�e en massifs (somites) et, entre les deux, en une troisi�me partie �galement segment�e, les n�phrotomes. L��volution de ces n�phrotomes, qui apparaissent
et se d�veloppent les uns apr�s les autres, aboutit � la formation successive d�un rein primordial (pron�phros), d�un rein secondaire (m�son�phros, ou corps de Wolff) et d�un rein d�finitif (m�tan�phros). Ce dernier rein, � �volution plus tardive (d�but du troisi�me mois), se d�veloppe lui-m�me aux d�pens de deux �bauches : l�une repr�sent�e par le m�soblaste n�phrotomial de la r�gion sacr�e, qui donnera origine � toute la partie s�cr�-
trice du rein (tissu m�tan�phrog�ne) ; l�autre repr�sent�e par un diverticule, le diverticule ur�t�ral, appel� � �difier toute la partie excr�trice du rein : l�uret�re, le bassinet, les calices et les tubes collecteurs. La vessie et l�ur�tre proviennent, comme on l�a vu, de l�allanto�de et du sinus urog�nital.
Bien que le sexe de l�embryon soit d�termin� d�s le moment de la f�condation, les gonades n�acqui�rent leurs caract�res morphologiques m�les ou femelles qu�� partir de la septi�me semaine du d�veloppement. Les premiers �l�ments gonadiques apparaissent � quatre semaines. Les cellules germinales primordiales, ou gonocytes, si-tu�es primitivement dans la paroi de la v�sicule vitelline au voisinage de l�allanto�de, migrent et p�n�trent dans les cr�tes g�nitales vers la sixi�me semaine. � ce stade de d�veloppement, il est impossible de distinguer le sexe de la gonade : c�est le stade de gonade indiff�renci�e. Si l�embryon est g�n�-
tiquement m�le, cette gonade indiff�-
renci�e va subir entre la sixi�me et la huiti�me semaine des modifications typiques (prolif�ration des cordons sexuels primitifs, donnant les cordons testiculaires). Chez la fille, les cordons
sexuels primitifs sont segment�s en amas isol�s contenant chacun un ou plusieurs gonocytes qui se transforme-ront en ovogonies.
Les voies g�nitales passent �gale-
ment par un stade indiff�renci�. � la sixi�me semaine, les embryons des
deux sexes poss�dent deux syst�mes pairs de conduits g�nitaux : les canaux de Wolff et les canaux de Muller, qui s�abouchent tous dans le cloaque primitif. Si l�embryon est m�le, sa voie g�nitale principale sera constitu�e par le canal de Wolff, qui donnera les c�nes eff�rents du testicule, l��pidi-dyme, le canal d�f�rent et le canal �ja-culateur. Le canal de Muller dispara�tra vers la fin de la huiti�me semaine. Au contraire, si l�embryon est femelle, c�est le canal de Muller qui va se d�velopper. Sa partie ant�rieure donnera la trompe de Fallope : � la partie post�-
rieure, les deux canaux s�accolleront et fusionneront pour donner le canal ut�ro-vaginal. Le canal de Wolff dispara�t compl�tement, exception faite pour une toute petite partie cr�niale et une petite portion caudale que l�on retrouve dans la partie inf�rieure de la paroi vaginale (organe de G�rtner). L��volution des organes sexuels externes, comme celle de la gonade et des voies g�nitales, d�bute par un stade commun aux deux sexes, le sinus urog�nital, limit� par une �bauche m�diane, le tubercule g�nital, et deux �bauches lat�rales, les bourrelets g�nitaux.
� partir du d�but du troisi�me mois, le d�veloppement de ces �bauches, d�-
termin� par les actions hormonales, se fera diff�remment selon le sexe : chez le gar�on le tubercule g�nital s�allonge et forme le p�nis, et les bourrelets g�-
nitaux contribueront � former le scro-tum ; chez la fille, les modifications sont moins profondes : le tubercule ne s�allonge que mod�r�ment et forme le clitoris ; les bourrelets g�nitaux forment les grandes l�vres, tandis que le sinus urog�nital reste ouvert � l�ext�-
rieur et constitue le vestibule (vulve).
y Syst�me cardio-vasculaire. Le
coeur primitif, tubulaire et impair, est rapidement d�compos� par des r�tr�-
cissements en petites cavit�s successives de la r�gion caudale � la r�gion
cr�niale : sinus veineux, o� arrivent les veines, oreillette, ventricule et bulbe art�riel, qui se continue avec les deux aortes ventrales. Ce tube cardiaque subit ensuite deux sortes de modifications : les modifications ext�-
rieures consistent en une incurvation � concavit� inf�rieure qui modifie les rapports des cavit�s, en rapprochant le bulbe et le sinus veineux, et en les d�pla�ant vers le haut ; les modifications int�rieures consistent en un cloisonnement longitudinal, � partir de septa (cloisons), qui aboutit � la formation de deux oreillettes, � la s�paration de deux ventricules et � la formation de deux troncs art�riels par cloisonnement du bulbe. Le trou de Botal est un orifice qui persiste apr�s le cloisonnement des deux oreillettes et qui s�obture apr�s la naissance, en raison des nouvelles conditions de la circulation sanguine.
Le syst�me art�riel comprend
d�abord deux aortes ventrales, unies par six arcs aortiques aux deux aortes dorsales. Deux art�res vitellines, deux art�res ombilicales et des art�res seg-mentaires compl�tent le syst�me. Pr�-
cocement, les deux aortes dorsales fusionnent dans leurs parties post�rieures pour former l�aorte thoracique. Des transformations importantes portent ensuite sur les aortes ventrales, les arcs aortiques et le d�but des aortes dorsales : r�gression des premi�re, deuxi�me et cinqui�me paires d�arcs ; formation de la crosse de l�aorte � partir du quatri�me arc gauche ; formation des art�res pulmonaires � partir du sixi�me gauche.
Les cellules sanguines apparaissent d�abord dans la paroi de la v�sicule ombilicale. Plus tard, au cours du deuxi�me mois, les h�maties se forment dans le foie. Enfin, � partir du quatri�me mois, les globules rouges du type d�finitif se forment dans la moelle osseuse.
y Syst�me nerveux. Le tube neural
primitif pr�sente bient�t trois dilatations distinctes, les v�sicules c�r�-
brales primitives. D�avant en arri�re, ce sont : le prosenc�phale, ou cerveau downloadModeText.vue.download 443 sur 591
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ant�rieur ; le m�senc�phale, ou cerveau moyen ; le rhombenc�phale, ou cerveau post�rieur. Concomitamment � l�apparition des v�sicules, le tube neural s�infl�chit ventralement, formant deux courbures : la courbure
cervicale, � la jonction du cerveau post�rieur et de la moelle ; la courbure c�phalique, dans la r�gion du cerveau moyen. Lorsque l�embryon
a atteint l��ge de cinq semaines, le prosenc�phale se divise en deux
parties : une partie ant�rieure, le t�lenc�phale, qui comprend une portion moyenne et deux renflements
lat�raux, les h�misph�res c�r�braux primitifs ; une partie post�rieure, le dienc�phale. Le m�senc�phale a subi peu de modifications ; il est s�par� du rhombenc�phale par une profonde incisure. Ce dernier s�est divis� en deux parties : une partie ant�rieure, le m�tenc�phale, qui formera ult�-
rieurement la protub�rance et le cervelet ; une partie post�rieure, le my�lenc�phale, qui donnera le bulbe rachidien.
La lumi�re de la moelle �pini�re,
ou canal de l��pendyme, se continue avec celle des v�sicules c�r�brales, permettant la circulation du liquide c�phalo-rachidien.
Ph. C.
F D�veloppement et diff�renciation.
Malformations
de l�embryon
L�embryon humain est bien prot�g� des traumatismes m�caniques ext�rieurs par l�ut�rus, les membranes et le liquide amniotique. Le placenta, longtemps consid�r� comme une barri�re presque infranchissable, le met � l�abri de beaucoup de substances nocives pr�sentes dans l�organisme maternel. Aussi, jusqu�au d�but de 1940, il �tait bien �tabli que les malformations cong�nitales �taient essentiellement dues � des facteurs h�r�ditaires. Avec la d�couverte que la rub�ole (v. �ruption), lorsqu�elle survenait chez la m�re au d�but de la grossesse, entra�nait des malforma-
tions chez l�embryon, il apparut que des facteurs exog�nes pouvaient jouer un r�le. La sensibilit� de l�embryon aux diff�rents facteurs exog�nes d�pend essentiellement du stade de d�veloppement embryonnaire.
Lorsqu�un agent exog�ne t�ratog�ne agit aux tout premiers stades du d�veloppement, il alt�re soit la totalit� des cellules, entra�nant la mort de l�embryon, soit un petit nombre seulement de cellules. Dans ce dernier cas, en raison de ses hautes possibilit�s de compensation � ce stade, l�embryon sera capable d�assurer la suppl�ance des cellules, si bien qu�aucune malformation n�appara�tra. Au cours de la deuxi�me phase du d�veloppement, de diff�renciation intensive, la majorit� des agents t�ratog�nes sont extr�mement actifs, mais le type de malformation d�pend de l�organe qui est le plus vuln�rable au moment de l�exposition, et les diff�rents organes de l��conomie deviennent vuln�rables l�un apr�s l�autre. Au cours de la troisi�me p�riode du d�veloppement, marqu�e par la croissance des organes, la susceptibilit� aux agents t�ratog�nes devient n�gligeable.
embryonnaire
(�tat)
�tat dans lequel se trouve un em-
bryon*, c�est-�-dire un organisme animal ou v�g�tal pendant la p�riode de sa vie comprise entre la fusion des ga-m�tes m�le et femelle qui lui ont donn� naissance et l��closion de l�oeuf, ou la parturition, ou, d�une fa�on plus g�n�-
rale, la fin de sa d�pendance absolue vis-�-vis de l�organisme maternel ou des r�serves que celui-ci l�gue � sa descendance par l�interm�diaire de l�oeuf ou de la graine.
Les cellules
embryonnaires
On appelle ainsi les cellules qui, non encore sp�cialis�es, conservent des potentialit�s enti�res : elles peuvent se diff�rencier dans l�une quelconque des cat�gories cellulaires issues des trois feuillets fondamentaux chez un M�tazoaire triblastique par exemple. L�oeuf f�cond� est, bien entendu, la premi�re des cellules embryonnaires et l�illustration parfaite de la totipotence de
ce mat�riel : de lui d�rivera chacune des cellules de l�organisme d�finitif, si diff�rentes les unes des autres que celles-ci puissent �tre lorsque le d�veloppement sera achev�.
Par extension, et parce qu�elles
pr�sentent des caract�ristiques cyto-logiques et physiologiques �quiva-
lentes ainsi que des potentialit�s, sinon totales, du moins consid�rables par rapport aux cellules diff�renci�es, certaines cellules des organismes adultes sont �galement qualifi�es de cellules embryonnaires (ou de cellules jeunes).
Toutes ont un aspect comparable :
forme relativement sph�rique (ou cellules isodiam�triques chez les v�g�-
taux), un noyau volumineux, pourvu d�un ou de plusieurs gros nucl�oles au centre d�un cytoplasme assez homo
g�ne, riche en ribonucl�oprot�ines et d�pourvu, dans le cas des cellules v�g�tales, des grandes vacuoles caract�ristiques ; celles-ci sont nombreuses, petites et r�parties dans toute la cellule, ainsi qu�on peut le montrer gr�ce � des colorants sp�cifiques ; pas de r�serves importantes, mais des mitochondries abondantes fournissent l��nergie n�-
cessaire aux r�actions de synth�se : synth�se de prot�ines, de ribonucl�oprot�ines, mais aussi d�acide d�soxyri-bonucl�ique (A.D.N.).
Les cellules embryonnaires, en effet, ont encore la possibilit� de se diviser, la mitose assurant dans les cellules filles la r�partition de deux stocks homologues de chromosomes, c�est-�-
dire, en derni�re analyse, de mol�cules d�A.D.N. rigoureusement identiques en quantit� et en qualit�. La synth�se de l�A.D.N. se fait, pr�alablement � toute division, pendant l�interphase, et son m�canisme (la r�plication) permet de comprendre que les cellules filles h�ritent d�un g�nome rigoureusement homologue � celui de la cellule m�re ; elles ont, comme elle, des potentialit�s consid�rables.
Seule, l��ventuelle �volution vers une sp�cialisation d�termin�e (diff�-
renciation) inhibera certaines de ces potentialit�s pour ne conserver que celles qui sont sp�cifiques de la cat�gorie cellulaire � laquelle aboutissent les
processus de d�veloppement.
Certaines cellules, cependant,
conservent leur jeunesse la vie durant.
C�est, par exemple, le cas des cellules de r�g�n�ration des Planaires (Vers plats du groupe des Plathelminthes Turbellari�s). Situ�es dans les mailles d�un r�seau constitu� par des cellules de soutien, les cellules de r�g�n�ration peuvent, apr�s amputation d�une partie quelconque du corps, r�g�n�rer la partie manquante ; celles qui sont voisines de la plaie �migrent vers celle-ci, s�y multiplient et constituent un bourgeon de r�g�n�ration ; elles se diff�rencient ensuite et peuvent former du t�gument, des cellules musculaires, des cellules visuelles..., n�importe quelle cat�gorie cellulaire somatique ou de la lign�e germinale.
Plus fr�quentes chez les M�tazoaires inf�rieurs que chez les animaux plus �volu�s, les cellules embryonnaires ne sont, cependant, pas absentes chez ces derniers. Entre autres, les cellules germinales, ou cellules sexuelles, restent ind�finiment � l��tat embryonnaire.
D�autres types cellulaires, �galement, bien qu�� l��tat dormant dans l�organisme normal, peuvent, � la suite d�un stimulus convenable, traumatisme par exemple, se porter � la rel�ve des cellules atteintes et les remplacer (cellules embryonnaires de remplacement).
Chez les v�g�taux, l�embryologie
ind�finie des m�rist�mes s�explique par l��tat embryonnaire des cellules qui les constituent.
Il est d�ailleurs remarquable de noter que, si les m�rist�mes primaires sont primitivement constitu�s de cellules indiff�renci�es, il n�en est pas ainsi des m�rist�mes secondaires : les cellules qui leur donnent naissance sont, au d�part, des cellules sp�cialis�es qui r�acqui�rent secondairement par d�diff�renciation* des potentialit�s de cellules jeunes et un �tat voisin de l��tat embryonnaire. Cela prouve que la totipotence ne dispara�t pas des cellules downloadModeText.vue.download 444 sur 591
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diff�renci�es, mais y demeure � l��tat latent.
R. M.
R. M. May, les Cellules embryonnaires (Gallimard, 1938).
Emerson
(Ralph Waldo)
�crivain am�ricain (Boston 1803 -
Concord, Massachusetts, 1882).
Si l�Am�rique avait un philosophe, ce serait Emerson. Il ne compose pas de syst�me, comme Kant ou Hegel.
Mais, � la fois pragmatique et mystique, c�est un moraliste po�tique, qui, � partir d�une intuition individuelle de nature religieuse, r�agit passionn�ment aux probl�mes de son temps et de son pays. Autour de lui se groupent les transcendantalistes, qui n�ont en commun qu�une volont� de r�forme radicale et quelques principes : la po�sie est engagement moral ; l�id�alisme doit vaincre le d�terminisme mat�rialiste ; l�individu porte cet espoir ; l�Am�rique est la terre promise o� l�individu peut s��panouir s�il sait contester la tradition au nom de l�id�al. Emerson est l�un de ces esprits � la fois religieux et contestataires, po�tiques et moraux, individualistes et fraternels, si caract�-
ristiques du XIXe s.
Descendant d�une lign�e de pas-
teurs, apr�s des �tudes de th�olo-
gie � Harvard, il est nomm� pasteur d�une �glise unitarienne de Boston en 1829. Il se marie la m�me ann�e avec Ellen Tucker, qui meurt deux ans plus tard. Frapp� par ce deuil, assailli de doutes spirituels sur le probl�me de la communion, il renonce au sacerdoce en 1832. Il voyage en Europe, rencontre S. T. Coleridge et T. Carlyle, se frotte au kantisme et � l�id�alisme allemand.
En 1835, remari�, il s�installe dans le village de Concord, qui va devenir le centre de la renaissance intellectuelle de la Nouvelle-Angleterre. Il y cultive ses l�gumes, lit tout, de Platon � Swe-denborg, et tient un Journal quotidien, d�o� il tire ses essais, conf�rences et po�mes. Sa r�putation de conf�rencier s��tend de Boston � New York, puis en Californie et jusqu�en Europe.
D�s 1836, dans Nature, Emerson pose les principes du transcendantalisme, qu�il reprend dans deux conf�-
rences qui scandalisent les professeurs d�Harvard (The American Scholar
[l�Intellectuel am�ricain], 1837 ; Divinity School Address [Discours devant la facult� de th�ologie], 1838). Il invite pasteurs et professeurs � abandonner la tradition et � recycler leur th�ologie.
Pour lui, l�homme et la nature forment un seul �tre mystique, que l�intuition r�v�le mieux que les textes. Ignorant les voix de la tradition, il faut percevoir le message de la � sur-�me � (Over-Soul), qui s�adresse � l�intuition individuelle par une d�marche po�tique. Le mot transcendantal n�a pas ici son sens kantien, ni m�me habituel. Il s�agit d�une immanence du divin qui nous
prend dans sa connivence po�tique et mystique.
Autour d�Emerson se rassemblent
les transcendantalistes, mi-utopistes, mi-mystiques : Amos Bronson Alcott (1799-1888), Nathaniel Hawthorne*, Henry Thoreau*, Elizabeth Peabody
(1804-1894), Margaret Fuller (1810-1850), George William Curtis (1824-1892), George Ripley (1802-1880),
fondateur de la communaut� de Brook Farm. Ils �ditent un journal (The Dial
[le Cadran], 1840-1844).
� Le transcendantalisme est le parti du futur �, d�clare Emerson. Et c�est la r�volution qu�il pr�che dans ses �crits (Essays, 1841 et 1844 ; Representative Men [Hommes repr�sentatifs de l�humanit�], 1850 ; English Traits [Traits du caract�re anglais], 1856 ; The
Conduct of Life [la Conduite de la vie], 1860 ; Society and Solitude [Soci�t� et solitude], 1870 ; Poems, 1847 et 1867) et surtout dans les textes des Journals of R. W. Emerson (1909-1914 ; 10 vol.). Pour lui, � l�humanit� est divis�e en deux sectes : les id�alistes et les mat�rialistes �. Les mat�rialistes sont prisonniers du d�terminisme et du pass�. Les id�alistes croient en l�esprit et veulent changer le monde.
Pour lib�rer l�homme du d�terminisme et � cr�er une relation nouvelle, originale avec l�univers �, il faut abattre les institutions et d�mocratiser la religion.
Contre la tradition, Emerson propose une philosophie po�tique de l�intuition id�aliste. Dans son Journal, un plan de ses Essays r�sume sa pens�e : � Il y a une �me. Elle est li�e au monde. L�art est son action sur le monde. La science en trouve la m�thode. La litt�rature en dresse le bilan. La religion est le respect qu�elle inspire. La morale est la manifestation de l��me dans la vie.
La soci�t� est la d�couverte de l��me par chacun en autrui. Le travail est la d�couverte de l��me dans la nature. La politique est la manifestation de l��me dans le pouvoir. Les moeurs sont l�expression silencieuse et m�diatrice de l��me. �
Cette volont� de briser le d�terminisme est typiquement romantique
et am�ricaine. Radicale et optimiste, elle affirme le pouvoir, le droit et le devoir de l�esprit humain � changer les choses ; elle affirme que ce changement est bon. Emerson exprime la conviction que l�Am�rique est le pays du futur, appel� � rompre perp�tuellement avec le pass� parce que toute rupture est qu�te d�id�al. L�Am�rique finit par r�cup�rer ce contestataire qui exprimait si bien le dynamisme am�ricain, en en faisant, apr�s sa mort, � le sage de Concord �.
J. C.
H. D. Gray, Emerson (Stanford, Calif., 1917).
/ B. Perry, Emerson To-Day (Princeton, 1931).
/ R. L. Rusk, The Life of Ralph Waldo Emerson (New York, 1949 ; nouv. �d., 1964). / V. C. Hopkins, Spires of Form : A Study of Emerson�s Aesthetic Theory (Cambridge, Mass., 1951). /
S. Paul, Emerson�s Angle of Vision (Cambridge, Mass., 1952). / F. Carpenter, Emerson Handbook (New York, 1953). / M. Gonnaud, Individu et soci�t� dans l�oeuvre de Ralph Waldo Emerson (Didier, 1964).
�milie-Romagne
En ital. EMILIA-ROMAGNA, r�gion d�Italie au sud du P�, sur l�Adriatique ; 22 126 km 2 ; 3 936 000 hab.
Entre le P� et l�Apennin, la r�gion �milie-Romagne dessine un triangle allong� d�bouchant sur l�Adriatique.
Elle est limit�e au nord par la Lombardie et la V�n�tie, � l�ouest, sur une br�ve distance, par le Pi�mont et la
Ligurie, au sud par la Toscane et les Marches. Elle a une tr�s forte personnalit�. H�t�rog�ne par ses conditions naturelles, �cartel�e historiquement par l�opposition entre une �milie des Duch�s (actuelles provinces de Plaisance, de Parme, de Reggio, de Mo-
d�ne et de Bologne) et les anciennes terres pontificales de la Romagne (provinces de Forli et de Ravenne) et de Ferrare, elle a cependant une profonde unit�. Celle-ci s�explique par la vive conscience r�gionale de ses habitants, le r�le g�ographique important de la via Emilia, qui la traverse d�ouest en est, et par les caract�res d�une �conomie �quilibr�e et prosp�re, s�appuyant sur un dense r�seau urbain.
Sur le plan physique, l��milie peut �tre d�finie comme une r�gion de
plaine avec un climat de type continental aux hivers froids et rudes, et aux �t�s chauds, mais secs. Mais cela doit �tre imm�diatement nuanc�, car la plaine n�occupe que 48 p. 100 de la superficie. Le quart du territoire est occup� par la montagne. Il y a ici la terminaison de l�Apennin ligure au col de la Cisa (1 041 m) et le d�but de l�Apennin tosco-�milien (monte Cimone
2 163 m), avec ses formes bossel�es et d�nud�es, ses formations argileuses intens�ment �rod�es d�o� surgissent des masses calcaires isol�es. En avant de ces montagnes, un ensemble de collines, sur lequel s�appuient de grands glacis descendant vers la plaine, occupe un autre quart de la superficie. Il est travers� par de nombreuses rivi�res parall�les entre elles, au r�gime torrentiel, venant se jeter dans le P� (Tr�bie, Parme...) ou directement dans l�Adriatique (Reno, Rubicon...). La plaine, form�e de fines alluvions, s�incline doucement vers la mer, o� elle se termine par une c�te basse et sableuse. Le secteur nord-est de cette plaine, pr�s du delta du P�, est une vaste d�pression o� terre ferme et lagunes alternent (Valli di Comacchio), et o� l�on m�ne des travaux de bonification.
L��conomie est vigoureuse. La population active s�emploie pour 20 p. 100
dans l�agriculture, pour 43 p. 100 dans l�industrie et pour 37 p. 100 dans les activit�s tertiaires. L�agriculture �mi-lienne joue un r�le de premier plan
dans le pays. La fertilit� naturelle, une population de cultivateurs ayant des exploitations en faire-valoir direct moyennes et pratiquant la culture mixte (coltura promiscua), les grands travaux de bonification et de r�forme agraire, l�apparition d�exploitations modernes contribuent � la prosp�rit�. La r�gion est au premier rang en Italie pour le bl� (13 p. 100 de la production ; rendement de 40 q/ha) et au troisi�me ou quatri�me rang pour la production vini-cole (15 p. 100). Mais il y a d�autres cultures : tomates autour de Plaisance (16 p. 100 du pays), betterave � sucre pr�s de Ferrare (50 p. 100), fruits et l�gumes dans toute la r�gion (60 p. 100
des poires, 32 p. 100 des p�ches,
26 p. 100 des oignons, 20 p. 100 des asperges du pays). L��levage est tr�s important, aussi bien bovin que porcin (respectivement 13 p. 100 et 24 p. 100
du cheptel italien). La p�che est notable avec la sp�cialit� de la p�che des anguilles dans les lagunes.
L�industrie est caract�ris�e par la floraison d�initiatives locales dans de moyennes entreprises avec, plus r�cemment, la naissance de foyers
nouveaux. Il y a d�abord toutes les industries alimentaires, d�riv�es de l�agriculture, depuis la minoterie jusqu�� la conserverie ; la fabrication du � parmesan � et celle du � jambon de Parme � sont c�l�bres. Des sp�cialisations locales sont n�es : automobiles downloadModeText.vue.download 445 sur 591
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Ferrari et Maserati � Mod�ne, bonneterie � Carpi, carreaux et fa�ences pour le b�timent � Sassuolo. L�industrie lourde manquait, car la r�gion n�avait pas de sources �nerg�tiques, mais la d�couverte de gisements de m�thane et l�importation ais�e d�hydrocarbures par Ravenne ont permis la p�trochimie � Ferrare et � Ravenne. Enfin, il y a les activit�s tertiaires. Le commerce a une grande place tant pour les besoins locaux que pour la vente des produits agricoles. L��milie est une grande voie de passage (autoroute du Soleil, voie ferr�e Milan-Rome), et Bologne est un tr�s gros noeud de communications.
Quant au tourisme, il est tr�s d�velopp� sur la c�te (Milano Marittima, Cesena-tico, Rimini, Riccione, Cattolica) ; ce tourisme baln�aire d��t� se compl�te par un tourisme de transit dans les villes d�art (Parme, Bologne, Ravenne et Ferrare surtout).
Une telle �conomie retient une po-
pulation abondante, qui �migr� peu et qui se masse essentiellement le long de la via Emilia. La r�gion poss�de ici un remarquable alignement de villes sur quelque 300 km. D�ouest en est, on trouve Plaisance (109 000 hab.), riche centre industriel et agricole tourn� vers Milan, Parme (177 000 hab.),
�l�gante capitale provinciale qui
s�industrialise, les grosses cit�s de Reggio nell�Emilia (130 000 hab.) et de Mod�ne (177 000 hab.), Bologne
(490 000 hab.), la capitale r�gio-
nale, Forli (109 000 hab.) et Rimini (125 000 hab.). � l��cart de cet axe, il y a encore Ferrare (155 000 hab.) et Ravenne (138 000 hab.). Cet ensemble urbain est compl�t� par la pr�sence d�une vingtaine de cit�s entre 20 000 et 80 000 habitants. Ainsi, l��milie, sans perdre son originalit�, s�int�gre dans le groupe des r�gions italiennes � forte croissance �conomique.
E. D.
F Bologne / Parme.
U. Toschi, Emilia-Romagna (Turin, 1961).
Eminescu (Mihai)
Po�te roumain (Ipoteşti, pr�s de
Botoşani, 1850 - Bucarest 1889).
Fils de petits boyards, il eut une vie tourment�e. Apr�s ses �tudes � Tchernovtsy, il est employ� au tribunal de Botoşani, puis il est copiste et souffleur dans diff�rents th��tres. �tudiant � Vienne (1869-1871) et � Berlin (1872-1874), il devient directeur de la Biblioth�que universitaire de Iaşi (1874), inspecteur des �coles (1875-76), r�dacteur au Curierul de Iaşi (Courrier de Iaşi), puis, avec Ion Luca Caragiale (1852-1912) et Ioan Slavici (1848-1925), au journal conservateur bucarestois Tim-pul (le Temps). En 1883, il est frapp� d�ali�nation mentale ; sa carri�re so-
ciale est alors pratiquement achev�e.
En 1866, il a d�but� dans les lettres par un po�me votif d�di� � son professeur de roumain de Tchernovtsy, Aron Pumnul (1818-1866). Puis il donne � la revue Familia (la Famille) de Budapest des vers �rotiques et patriotiques.
Mais la publication qui le consacre est Convorbiri literare (Causeries litt�-
raires) de Iaşi, organe de la soci�t� litt�raire Junimea (la Jeunesse). Il y collabore r�guli�rement � partir de 1869.
Un seul volume de vers parut de son vivant, sous le titre de Poezii (Po�-
sies) en 1883, pr�fac� par Titu Maiorescu (1840-1917). Nombre de po�sies furent imprim�es apr�s sa mort, d�couvrant un tr�sor inestimable dans les 15 000 pages de manuscrits qui nous sont rest�es. L�oeuvre d�Eminescu est avant tout romantique, nourrie des pr�-
occupations de l��poque militante de 1848, marqu�e par le culte du folklore en tant qu�expression du g�nie national et par de vastes lectures philosophiques, principalement des �crivains allemands. Domin�e par le sentiment du temps et de l�histoire, la cr�ation d�Eminescu r�v�le une sensibilit�
oscillant entre l��lan titanesque et la m�ditation sombre, entre la soif de bonheur et la renonciation, entre la fascination du r�ve et le poids de la r�alit� quotidienne. Le po�te cr�e des univers mythologiques o� il projette la tragique condition humaine, l�aspect contradictoire d�une existence o� m�me � le charme est douleureux �. Sa po�sie c�-
l�bre la communion de l�homme avec la nature infinie et �ternelle (Călin, file din poveste [Călin, feuillets d�un conte]), et �voque les pages glorieuses du pass� historique et, par contraste, les aspects amers du pr�sent d�chu, alternant l�ode et la satire (Scrisoarea III
[la Troisi�me �p�tre]). Eminescu s�attaque au dilemme du g�nie dans une soci�t� hostile aux valeurs spirituelles (Luceafărul [Hyp�rion]) ; il proteste contre l�iniquit�, �voquant les �pisodes de la Commune de Paris (�mpărat şi proletar [Empereur et prol�taires]) ; il s��vade en dehors des agglom�rations humaines, au milieu d�un paysage
opulent, consid�r� comme le lieu de la vraie libert� naturelle, o� la for�t et le lac, baign�s dans les rayons de la lune, deviennent des m�taphores de l��ter-
nit� : Floare albastră (Fleur bleue), Povestea teiului (le Conte du tilleul) ; il conf�re � l�amour et � la mort des vertus tut�laires, l�un et l�autre revenant comme leitmotiv dans Lacul
(le Lac), Dorinţa (le D�sir), Sara pe deal (le Soir sur la colline), O, mamă
(Oh, m�re). Le lecteur d�aujourd�hui d�couvre cependant dans les po�mes rest�s en manuscrit un Eminescu
obs�d� par l�histoire, qu�il envisage comme une grande r�volution cyclique involutive (Panorama deşertăciunilor
[Panorama des vanit�s]), mais aussi un po�te curieux d�analyser les aspects oniriques de l�existence. La prose d�Eminescu r�v�le les m�mes qualit�s et les m�mes obsessions. Le conte Făt-Frumos din lacrimă (le Prince
charmant issu de la larme) s�attache � exploiter le folklore national. La nouvelle Sărmanul Dionis (le Pauvre Dionis) a pour point de d�part la th�se kantienne sur le temps et l�espace, et d�bat le probl�me de la relativit� et de la faim humaine d�absolu. Le conte posthume Avatarii faraonului Tl� (les Avatars du pharaon Tl�) traite de la m�tempsycose. Le roman posthume
Geniu pustiu (le G�nie st�rile), inspir� des �v�nements r�volutionnaires de 1848, peint des h�ros � catilinaires �, r�unissant des traits byroniens et faus-tiens. Admirateur de la litt�rature populaire, militant pour un art � m�me de mettre en valeur la tradition et l�esprit national, Eminescu s�av�re cependant ouvert � d�autres sources d�inspiration.
Certaines po�sies (Christ) le mettent sous le signe du pr�rapha�lisme, et d�autres, surtout du temps de sa jeunesse, font l��loge de l��quilibre et de l�harmonie sp�cifiques � l�Antiquit�.
Un compte rendu des nouvelles de Ioan Slavici t�moigne de sa compr�hension du r�alisme. Mais Eminescu reste avant tout par son extraordinaire g�nie verbal le plus grand lyrique roumain et l�un des po�tes majeurs de la litt�rature universelle.
T. B.
I. Gherea, �tudes critiques (en roumain, Bucarest, 1890). / T. Maiorescu, Critiques (en roumain, Bucarest, 1893)./ T. Vianu, la Po�sie de Eminescu (en roumain, 1930)./ G. Călinescu, l�OEuvre de Mihai Eminescu (en roumain, Bucarest, 1934-1936). / R. del Conte, Mihai
Eminescu, dell�Assoluta (Mod�ne, 1963). /
Z. Dumitrescu-Buşulenga, Mihai Eminescu (en roumain, Bucarest, 1963). / A. Guillermou, la Gen�se inf�rieure des po�sies d�Eminescu (Didier, 1963). / E. Simion, la Prose d�Eminescu (en roumain, Bucarest, 1964). / D. Popovici, la Po�-
sie de Mihai Eminescu (en roumain, Bucarest, 1969). / B. A. Taladoire, Mihai Eminescu (Les Belles Lettres, 1975).
�mission
Production d�un rayonnement par cr�ation de photons, au d�triment d�une quantit� d��nergie �gale c�d�e par le corps �metteur. Suivant l�origine et la nature de cette �nergie, on a diff�rents types d��missions :
Si le corps �metteur transforme l��nergie qui lui est fournie en chaleur et s�il la perd par rayonnement, on dit qu�il y a rayonnement par incandescence ou thermique ;
Si une partie de l��nergie rayon-
n�e a une origine autre que l��nergie calorifique, il y a rayonnement par luminescence*.
Seul ce second type de rayonnement fera l�objet du pr�sent article (v. rayonnement thermique).
Divers modes de
luminescence
Certains corps �mettent de la lumi�re visible � une temp�rature inf�rieure � celle qu�exige l�incandescence : il y a thermoluminescence. Ainsi, la projection de poudre de craie sur une surface chaude produit ce ph�nom�ne.
Certaines substances �mettent quand elles sont soumises � une action m�canique : il y a triboluminescence. Ce ph�nom�ne se produit par exemple en frottant l�un contre l�autre deux morceaux d�une assiette en porcelaine ou en broyant certains corps comme la craie ou le sucre.
Certaines r�actions chimiques sont accompagn�es d��missions de lumi�re.
Ce ph�nom�ne de chimiluminescence
se produit par exemple lors de la putr�-
faction de certains bois humides.
Sous l�action d�un champ �lectrique intense, certaines subs-
tances �mettent de la lumi�re : il y a �lectroluminescence.
Certains corps, recevant un rayonnement �lectromagn�tique, �mettent des radiations de longueurs d�onde diff�-
rentes : il y a photoluminescence.
Du point de vue atomique ou mol�-
culaire, ces divers types de luminescence se classent en deux groupes. Le premier correspond aux �missions dues aux chocs de particules : �lectrons, ions ou mol�cules, acc�l�r�s par un champ �lectrique ou une �l�vation de temp�-
rature. Le second groupe est l��mission due � l�action d�une lumi�re incidente.
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Nous limiterons notre �tude � deux types repr�sentatifs de chacun de ces deux groupes : l��lectroluminescence et la photoluminescence.
L��lectroluminescence
Elle se produit lors du passage d�une d�charge �lectrique � travers un gaz ra-r�fi� ou encore dans l��tincelle ou dans l�arc �lectrique.
y Enfermons un gaz rar�fi� dans
un tube de verre ayant la forme de deux ampoules (fig. 1) r�unies par un tube capillaire (tube de Geissler) et appliquons une diff�rence de potentiel assez �lev�e aux bornes des deux �lectrodes.
On constate que le tube devient lumineux, l��mission �tant plus intense dans la partie capillaire.
On peut aussi produire cette d�-
charge � l�aide d�un tube sans �lectrodes, plac� � l�int�rieur d�un sol�-
no�de dans lequel on fait passer la d�charge d�un circuit oscillant � haute fr�quence. Le champ �lectrique communique aux ions une vitesse suffisante pour exciter les mol�cules.
y Si une tension tr�s �lev�e est appli-
qu�e aux bornes des �lectrodes, une �tincelle peut se produire. Elle donne naissance � une �mission de lumi�re dont le spectre est � la fois celui de la substance constituant les �lectrodes et celui du gaz qui les entoure. Ce mode d�excitation lib�re une tr�s grande �nergie, et cela pendant un temps tr�s court.
L�arc �lectrique est, comme l��tincelle, une d�charge �lectrique, mais la cathode, tr�s chaude, �met une quantit� notable d��lectrons, ce qui a pour cons�quence qu�il suffit d�une diff�-
rence de potentiel relativement faible pour maintenir l�arc, l�intensit� du courant pouvant �tre grande.
y Dans la plupart des cas, le spectre de la lumi�re �mise est discontinu.
S�il se compose de radiations monochromatiques, on a un spectre de raies produit par les atomes des divers �l�-
ments. Si le spectre a l�aspect d�une s�rie de bandes lumineuses, pr�sentant une limite nette d�un c�t� (appel�e ar�te de la bande) et d�grad�e de l�autre c�t�, on a un spectre de bande, qui est d� aux mol�cules.
Ainsi de l�azote plac� dans un tube de Geissler donne un spectre de bande, l�excitation n��tant pas suffisamment forte pour dissocier la mol�cule. Par contre, dans l��tincelle �lectrique, on observe un spectre de raies dues � l�atome d�azote, car ce type d�excitation est assez �nerg�tique pour dissocier la mol�cule.
La comparaison du spectre de raies d�une m�me substance obtenu par
�tincelle et de celui qui est obtenu par l�arc montre qu�ils sont diff�rents. Cela est d� au fait que le spectre d�arc est produit par l�atome neutre, le spectre d��tincelle provenant de l�atome
ionis�. L�augmentation de la temp�-
rature ou du champ �lectrique a pour effet d�augmenter l�ionisation. Ainsi, l�observation du spectre au voisinage d�une �lectrode tr�s chaude d�un arc donne un spectre semblable � celui qui est produit par l��tincelle, l�atome s��tant ionis�. Par contre, dans l�arc proprement dit, la temp�rature �tant plus faible, on ne trouve que les raies caract�ristiques de l�atome neutre.
Photoluminescence y Un corps est photoluminescent si, recevant un rayonnement, il le transforme en un autre, d�ailleurs �mis dans toutes les directions. Les ph�-
nom�nes de photoluminescence se
divisent en deux cat�gories : la fluorescence et la phosphorescence.
Si on �claire une solution de fluoresc�ine par un faisceau de lumi�re violette on observe une �mission de lumi�re verte. Si l�on supprime la radiation excitatrice, cette �mission cesse pratiquement en m�me temps. Il y a fluorescence.
Si on remplace la fluoresc�ine par du sulfure de zinc calcin�, on constate que l��mission persiste, parfois durant des heures, bien que la lumi�re excitatrice ait cess� d�agir. Il y a phosphorescence.
En fait, il n�y a pas une d�marcation nette entre ces deux ph�nom�nes, car la fluorescence ne cesse pas instantan�-
ment. Il convient de r�server le nom de fluorescence au corps dont l��mission cesse environ 10� 8 s apr�s l�excitation.
Pour diff�rencier une phosphores-
cence br�ve d�une fluorescence retard�e, il suffit de regarder l�influence de la temp�rature qui n�agit pas sur la fluorescence, mais sur la phosphorescence (celle-ci cesse pour une temp�-
rature basse, variable suivant le corps).
y L�ensemble de radiations mono-
chromatiques qui sont capables d�exciter la photoluminescence constitue le spectre d�excitation E, qui est caract�ristique de la substance photoluminescente. L�ensemble des radiations �mises par le corps constitue son
spectre de photoluminescence P.
D�apr�s une loi �nonc�e par
G. G. Stokes (1819-1903), les lon-
gueurs d�onde λ r��mises devraient �tre toutes plus grandes que la longueur d�onde λe du flux excitateur. Cette loi n�est pas toujours v�rifi�e : le spectre de fluorescence peut parfois contenir des radiations de longueurs d�onde λ
inf�rieures � λe. Ainsi, sur la figure 2, les spectres d�excitation E et de fluo-
rescence P de la fluoresc�ine empi�tent l�un sur l�autre : on voit que λe = 0,54 μ
peut produire la r��mission de longueurs d�onde inf�rieures (λ = 0,53 μ
par exemple). Toutefois, le maximum de P correspond toujours � une longueur d�onde plus grande que celle du maximum de la courbe d�absorption E.
Th�orie simplifi�e
de l��mission
Si, dans un atome, un �lectron passe d�un niveau excit� W1 � un niveau inf�-
rieur W0, il y a �mission d�une radiation de fr�quence ν10 telle que
h ν10 = W1 � W0,
h �tant la constante de Planck.
Dans un atome, il y a diff�rents
niveaux d�excitation correspondant aux diverses couches �lectroniques. �
chaque passage d�un niveau � l�autre (inf�rieur) correspond l��mission d�une radiation monochromatique (fig. 3).
Dans le cas d�une mol�cule, le passage d�un �tat excit� au niveau fondamental donne une infinit� de raies (bandes), car aux variations d��nergie des atomes s�ajoutent les variations quantifi�es, d�une part, de l��nergie des noyaux oscillant autour de leur position d��quilibre et, d�autre part, de l��nergie de rotation de l�ensemble de la mol�cule.
y L�atome ou la mol�cule ne peuvent se trouver dans un �tat excit� qu�en ayant re�u de l��nergie. Celle-ci est due � un choc avec un corpuscule.
Les corpuscules tels que les atomes, les ions ou les �lectrons en mouvement poss�dent avant le choc une �nergie cin�tique Ec variable avec leur vitesse.
Pendant le choc, ils c�dent � l�atome une partie E de cette �nergie, qui correspond par exemple au passage de
l��tat normal W0 � l��tat excit� W1.
(Dans ce cas, E = W1 � W0.) Apr�s le choc, il leur reste l��nergie Ec � E.
Par contre, si le corpuscule est un photon de fr�quence ν, son �nergie hν
est toujours compl�tement absorb�e par l�atome ou la mol�cule, qui ne peuvent
donc absorber que des photons dont l��nergie est exactement �gale � celle qui leur est n�cessaire pour atteindre un niveau excit�.
y Utilisons les r�sultats pr�c�dents pour interpr�ter l��lectroluminescence.
Si on applique entre les �lectrodes une diff�rence de potentiel V, un �lectron ainsi acc�l�r� acquiert une �nergie cin�tique Ec = eV, qu�il peut c�der par choc � un atome qui passera du niveau fondamental � un niveau excit�. Par exemple, la vapeur monoatomique de mercure peut �mettre une radiation de longueur d�onde λ = 0,253 7 μ, ce qui correspond � une transition
Il faut donc, pour exciter l�atome, appliquer une tension telle que
soit
Pour interpr�ter la fluorescence, uti-lisons le sch�ma des niveaux d��nergie, par exemple d�une mol�cule diatomique (fig. 4), et consid�rons l��tat �lectronique fondamental F et l��tat excit� E. Chacun de ces �tats est multiple, car, comme nous l�avons signal�, il faut ajouter aux �nergies �lectroniques les �nergies de vibration de la mol�cule, que nous notons V0, V1...
dans l��tat F et V′0, V′1... dans l��tat E.
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� la temp�rature ordinaire, cette
mol�cule se trouve dans l��tat fondamental F et dans le niveau de vibration le plus bas V0. L�absorption de la radiation excitatrice l�am�ne au niveau excit� E et, par exemple, au niveau de vibration V′2.
Le retour de ce niveau � l�un des niveaux de l��tat F compris entre V0 et V3
s�accompagne de l��mission du spectre de fluorescence (fig. 4a). Avant de re-
tomber dans l��tat F, la mol�cule peut aussi, par choc d� � l�agitation thermique, perdre de l��nergie de vibration et se trouve dans l��tat V′1 (fig. 4b) ; les radiations �mises correspondront alors aux transitions de V′1 � V0, V1, ou V2.
Si l��nergie d�agitation thermique est grande, les mol�cules pourront, au contraire, passer de V′2 � V′3 avant de retomber sur l�un des niveaux V0, V1, ou V2 (fig. 4c).
Dans ce cas, la radiation �mise a une longueur d�onde plus courte que celle de la lumi�re excitatrice. Cela explique les exceptions � la loi de Stokes.
James Franck et
Gustav Hertz
James Franck, physicien allemand, naturalis� am�ricain (Hambourg 1882 - G�ttingen 1964). Il confirma, gr�ce � une �tude de la conductibilit� des gaz, la th�orie de Bohr*, puis d�couvrit, avec le physicien allemand Gustav Hertz (Hambourg 1887 - Berlin-Est 1975), le m�canisme des ph�nom�nes de luminescence. Tous deux d�finirent en 1913 les niveaux d��nergie des �lectrons de l�atome et partag�rent le prix Nobel de physique en 1925.
C. I.
M. Curie, Fluorescence et phosphorescence (Hermann, 1946 ; nouv. �d., 1954). / P. Bricout, Ondes et �lectrons (A. Colin, 1953). / R. Ber-
nard, la Luminescence (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1961). / G. Monod-Herzen, Luminescence (Dunod, 1965).
�mission
Action d��mettre des porteurs �lectris�s. Action d��mettre des ondes �lectromagn�tiques.
�mission des
porteurs �lectris�s
C�est � Thomas A. Edison (1847-1931) que l�on doit la d�couverte, en 1883, du ph�nom�ne qui porte son nom (effet Edison) et dans lequel un filament chauff� dans une ampoule vid�e d�air se volatilise et se d�pose sur la paroi interne. La cause et surtout ses cons�-
quences en rest�rent inexplicables jusqu�� ce que, en 1904, l��lectricien anglais sir John A. Fleming (1849-1945) introduis�t une �lectrode m�tallique dans l�ampoule. Cette �lectrode �tant polaris�e positivement par rapport au filament, il constata l�existence d�un courant �lectrique du filament vers l��lectrode (anode), traversant n�cessairement le vide de l�ampoule.
Il ne pouvait s�agir que d�un transport de charges �lectriques n�gatives (�lectrons ou n�gatons). On donna � cette r�alisation le nom de diode (ou valve) de Fleming, justifi� du fait que, l�anode �tant polaris�e n�gativement, le courant ne passait plus. D�s lors, l��re des tubes �lectroniques commen�ait.
Dans un r�seau cristallin, les atomes sont �lectriquement neutres, le nombre de leurs �lectrons li�s �tant �gal � celui des charges positives du noyau. Chaque orbite �lectronique est caract�ris�e par un certain niveau d��nergie, exprim� en �lectrons-volts, qui d�pend essentiellement de la nature de l�atome. Pour qu�un �lectron soit lib�r�, il faut donc lui appliquer une �nergie au moins �gale, � laquelle on donne le nom de potentiel d�ionisation.
Lorsqu�on utilisa les premiers tubes �lectroniques, les filaments �taient en tungst�ne presque pur, pour lesquels le potentiel d�ionisation de l��lectron le plus ext�rieur �tait de 4,5 eV. L��nergie d�excitation �tait d�origine thermique
(chauffage du filament) et n��tait utile que si le filament �tait chauff� � une temp�rature de l�ordre de 2 300 K, ce qui correspondait � une �mission �lectronique d�environ 3,63.10� 2 A/cm 2.
De gros progr�s ont �t� obtenus par l�adjonction de certaines substances au filament. Avec le thorium, par
exemple, dont le potentiel d�ionisation est de 2,6 eV, l��mission �lectronique est mille fois sup�rieure � celle du tungst�ne pur, pour une temp�rature de r�gime de l�ordre de 2 000 K. Des r�sultats encore plus marqu�s ont �t� r�alis�s avec d�autres corps � notamment le baryum, le strontium, le c�sium et leurs oxydes � et des potentiels d�ionisation tr�s inf�rieurs (1,34 eV
pour l�oxyde de baryum), ce qui permit l�utilisation de temp�ratures beaucoup plus basses (de l�ordre de 800 � 1 100 K) ; on parlait alors de cathodes � oxydes, ce qui eut pour corollaire la r�alisation de cathodes � chauffage indirect et la g�n�ralisation rapide de cette technique.
L��mission �lectronique peut se produire avec d�autres formes d��nergie.
Dans les tubes � gaz (argon, mercure, n�on), les �lectrons lib�r�s initialement (�lectrons primaires) ionisent un certain nombre d�atomes du gaz ; ces ions sont attir�s par la cathode, o� leurs chocs, dits � de seconde esp�ce �, li-b�rent de nouveaux �lectrons et constituent le bombardement ionique.
L��mission secondaire est aussi un ph�nom�ne qui permet d�accro�tre
de fa�on tr�s sensible le rendement d��missivit�. Un multiplicateur �lectronique utilise ce principe. Un faisceau d��lectrons est dirig� sur une anode qui, dans ce cas particulier, porte le nom de dynode et qui est enduite d�une substance � faible travail de sortie. L��nergie du faisceau lib�re des �lectrons dits � secondaires � de la dynode, dont un grand nombre sont dirig�s sur une deuxi�me dynode, cette op�ration pouvant �tre r�p�t�e. Apr�s les premiers essais de l�ing�nieur am�-
ricain d�origine russe Vladimir Zwo-rykin, n� en 1889, on r�alisa vers 1936
une t�trode ayant une pente remar-
quable de 17 mA/V. � l�heure actuelle, on utilise couramment des multiplica-
teurs �lectroniques � 11 ou 12 �tages, assurant des amplifications de l�ordre de 2 � 3.106.
Une autre �nergie disponible est celle de la lumi�re. Chaque photon de celle-ci a une �nergie propre hν (h = �tant la constante de Planck, 6,624.10� 27 erg/s, et ν la fr�quence de la radiation). Si l�on fait tomber un rayon lumineux sur une �lectrode � faible travail de sortie W et si le produit hν est sup�rieur � W, des �lectrons sont �mis avec une �nergie hν = W et peuvent �tre capt�s par une anode. C�est le principe m�me des cellules photo-�lectriques, � vide ou � gaz. Dans ce dernier cas, l��missivit� est aussi accrue par bombardement ionique. Ce principe est notamment utilis� dans les photomultiplicateurs, les photodiodes, les phototransistors, etc.
�mission des ondes
�lectromagn�tiques
Ondes amorties
La bobine de Ruhmkorff, du nom de
son inventeur, Heinrich D. Ruhmkorff, m�canicien et �lectricien allemand (1803-1877), a �t� le premier �metteur connu d�ondes �lectromagn�tiques.
Elle comporte essentiellement une
bobine � noyau de fer, dite � d�induction �, ins�r�e dans un circuit comprenant une source de courant continu, un condensateur, un �clateur et un circuit oscillant d�antenne. La caract�ristique principale des ondes ainsi �mises est d��tre amorties. Une telle �mission couvre une tr�s large bande de fr�quences, perturbant ainsi les r�-
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ceptions. On utilisa ces fr�quences cependant durant de nombreuses ann�es, notamment pour les liaisons � grandes distances sur des longueurs d�onde parfois tr�s sup�rieures � 2 000 m.
Ondes entretenues
On songea alors aux ondes entrete-
nues, obtenues soit par modulation
d�un arc, soit par un alternateur � haute fr�quence (arc Poulsen, alternateur Alexanderson), et de nombreuses stations puissantes les utilis�rent jusqu�� la Seconde Guerre mondiale. Une situation toute nouvelle r�sulta du d�veloppement consid�rable des tubes �lectroniques de tout genre.
Le principe de base de l��mission
d�ondes entretenues consiste � utiliser une r�action entre le circuit de grille et le circuit anodique d�un tube, soit inductive (couplage par enroulements), soit �lectrostatique (couplage par condensateur). Les r�alisations sont innombrables, que ce soit du fait des puissances requises, du genre d�applications ou des fr�quences de travail.
En radiodiffusion, par exemple, l�onde porteuse a une amplitude constante, mais qui varie au rythme des courants microphoniques (modulation d�amplitude). Dans ce cas, il y a occupation de deux bandes lat�rales de part et d�autre de la fr�quence porteuse ; pour diminuer cette occupation, on utilise parfois le syst�me dit � � bande lat�rale unique � (B. L. U). Dans les �missions en modulation de fr�quence, l�amplitude reste constante, mais la fr�quence varie, l�excursion de fr�quence atteignant 25 kHz, donc une grande largeur de bande, mais avec une meilleure
fid�lit�.
Il existe d�autres types de modulation, notamment dans le domaine des micro-ondes (ou hyperfr�quences), o� les signaux sont presque toujours cod�s (ondes carr�es ou rectangulaires ; modulation par largeurs d�impulsions, par hauteurs d�impulsions, etc.), parfois m�lang�s, les signaux de t�l�vision en �tant un exemple particulier.
Lorsqu�il s�agit d�ondes d�cim�-
triques, centim�triques et m�me millim�triques et submillim�triques, comme avec le radar, les circuits classiques ne peuvent �tre utilis�s, non plus que les g�n�rateurs. C�est le domaine des ma-gn�trons, des klystrons, des klystrons r�flex, des tubes � ondes progressives (ou � propagation d�ondes).
H. P.
F Radiotechnique / T�l�communication / Tube
�lectronique.
H. Barkhausen, Lehrbuch der Elektronen-R�hren und ihrer technischen Anwendungen (Leipzig, 1931-1935 ; 4 vol. ; trad. fr. les Tubes � vide et leurs applications, Dunod, 1933-1940 ; 4 vol.). / J. Bouchard, l��mission �lectronique (Libr. de la Radio, 1949). / H. Piraux, Atomistique et �lectronique modernes (Libr. de la Radio, 1950-51 ; 2 vol.). / H. Carter et M. Don-ker, Th�orie et pratique des dispositifs photo-
�lectriques (Dunod, 1964).
Emmanuel
(Maurice)
Musicologue et compositeur fran�ais (Bar-sur-Aube 1862 - Paris 1938).
Il fut d�abord au Conservatoire de Paris l��l�ve de L�o Delibes pour la composition et de L. Bourgault-Du-coudray pour l�histoire de la musique.
En 1895, il pr�senta une th�se de doctorat �s lettres intitul�e Essai sur l�orchestique grecque. Il devint en 1904
ma�tre de chapelle � Sainte-Clotilde de Paris et, de 1907 � 1936, enseigna l�histoire de la musique au Conservatoire national.
Un pr�jug� tenace et particuli�-
rement r�pandu en France conteste � un �rudit les qualit�s de l�artiste. Son absurdit� n�est jamais apparue aussi flagrante qu�� propos de Maurice Emmanuel, musicologue de grande classe qui fit preuve, � travers une production volontairement tr�s limit�e, de dons cr�ateurs surprenants par leur nombre et leur diversit�. Cette oeuvre suffit � prouver combien la science peut f�conder le talent cr�ateur et aboutir � un �largissement ind�niable du langage musical, �largissement dont les disciples et admirateurs de Maurice Emmanuel, Olivier Messiaen entre autres, ont largement b�n�fici�.
Il avait go�t� directement la saveur des modes anciens en collectant les chants populaires de sa Bourgogne
natale. Il les ins�ra aussi heureusement dans des oeuvres savantes (Sonatine no 1 dite � bourguignonne � sur des modes orientaux, compos�e en 1893, Sonatine no 4 sur des modes hindous, compos�e en 1920). L�usage d�une m�-
trique grecque aboutit � une d�clama-
tion chant�e faisant �troitement corps avec la langue fran�aise, dans ses op�-
ras Prom�th�e encha�n� (1916-1918) et Salamine (1924-1928), qui constituent deux r�ussites majeures de l�art lyrique fran�ais entre les deux guerres, tout comme les six Sonatines pour piano (la cinqui�me orchestr�e sous le titre de Suite fran�aise) repr�sentent une des derni�res expressions originales de la musique fran�aise de clavier, parall�lement aux concertos de Ravel.
Les dons de Maurice Emmanuel
s��tendent de la grandeur tragique, pr�-
sente dans ses op�ras et ses trois symphonies, � la vitalit� humoristique de l�Ouverture pour un conte gai (1890), et qui r�appara�t dans Amphitryon
(1936).
On d�plorera d�une part la discri-
mination dont Maurice Emmanuel fut l�objet et qui, fort heureusement, s�est att�nu�e depuis une vingtaine d�an-n�es, d�autre part la trop s�v�re auto-censure du cr�ateur. L�une et l�autre ont emp�ch� les dons de Maurice Emmanuel de s��tendre � une production plus abondante d�oeuvres �chappant
� signe d�une v�ritable ind�pendance esth�tique � aux divers courants qui les sollicitaient. � distance, on se rend mieux compte de l�apport original de Maurice Emmanuel non seulement
dans ses vingt derni�res ann�es, celles qui suivirent la mort de Debussy, mais au cours des deux d�cennies ant�-
rieures, jalonn�es par des ouvrages qui furent malheureusement r�v�l�s ou publi�s trop tard. Mieux connu, Maurice Emmanuel fait maintenant figure de pr�curseur de Stravinski ou de Bart�k.
Ouvrages de
Maurice Emmanuel
Essai sur l�orchestique grecque (th�se, 1895) ; Histoire de la langue musicale (Laurens, 1911) ; � Pell�as et M�lisande �
de Claude Debussy (Mellot�e, 1926) ; C�sar Franck (Laurens, 1930) ; Antonin Reicha (ibid., 1937).
F. R.
Maurice Emmanuel, num�ro sp�cial de la Revue musicale (Richard Masse, 1947). / F. Ro-
bert, la Musique fran�aise au XIXe si�cle (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1963).
�motion
�tat affectif particulier, agr�able ou d�sagr�able, s�accompagnant de modifications neurov�g�tatives.
L��motion comporte toujours deux
aspects concomitants : un bouleversement affectif et un bouleversement physiologique. Le probl�me a longtemps �t� de savoir si l�un est la cons�-
quence de l�autre. � la fin du XIXe s., l��motion, avec W. James et C. Lange, n�est que l�exp�rience sensorielle de changements physiologiques.
L��motion comme
comportement
L��motion constitue une r�ponse complexe � une situation caract�ris�e par l�insolite, le nouveau, la surprise et tr�s souvent par la frustration et le conflit.
Certains, comme J. Dewey (1894),
font de l��motion une manifestation de la lutte pour l�adaptation ; W. B. Can-non, s�inscrivant dans la tradition darwi-nienne, va m�me jusqu�� la consid�rer comme une r�action utile d�alerte et de protection : la col�re effraie l�adversaire. D�autres, comme P. Janet (1928), tiennent l��motion pour une conduite d��chec du sujet, qui, incapable d�avoir le comportement ad�quat, prend la
fuite dans l��motion. Jean-Paul Sartre (1941) consid�re que l��motion a un sens, qu�elle n�est pas un d�sordre psychique : le sujet �mu supprime magiquement la situation �mouvante en tant qu�objet de conscience en supprimant la conscience elle-m�me, comme dans l��vanouissement. Il en fait un retour aux conduites magiques.
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L��motion implique n�cessairement
le lien, la communication avec autrui, car c�est une forme d�action sur autrui ou par le moyen d�autrui.
L��tre �mu vit son corps avec une
intensit� particuli�re, sans cesser de chercher � agir d�sesp�r�ment sur le monde : il en est ainsi du candidat � un examen oral qui, nou� par le trac, manifeste cette appr�hension pour
attendrir son juge ; des pleurs d�un enfant, qui sont bien souvent un des rares moyens � sa disposition pour manipuler son entourage.
Le courant psychanalytique, qui emploie plus volontiers le terme d�affect pour d�signer l��motion, la tient pour une repr�sentation de l�inconscient � d�chiffrer en tant que formation de compromis. Dans un premier temps, le moi se sentirait mis en danger par une privation p�nible, un p�ril ext�rieur ou un conflit interne ; dans un second temps, au lieu de faire face, il se d�-
tournerait de la situation anxiog�ne, et c�est au cours de cette chute d�attention que ses d�sirs et ses repr�sentations se trouveraient livr�s � un traitement inconscient et que s��laboreraient les m�-
canismes de la conduite �motionnelle.
Les bases physiologiques
de l��motion
Les centres de l��motion
C�est l�exp�rimentation sur l�animal (stimulation ou destruction des structures nerveuses concern�es) qui constitue notre principale source de renseignements, mais ses r�sultats peuvent �tre �tendus � l�homme dans leur
majorit�.
y La peur et la col�re. Les centres qui les commandent sont les mieux
connus, car les plus faciles � �tudier chez l�animal. P. D. MacLean (1952) a r�uni sous le terme de syst�me limbique les structures qui commandent ces �tats �motionnels et qui sont
situ�es � deux niveaux diff�rents
du syst�me nerveux central. On distingue deux formations dienc�pha-
liques (hypothalamus post�rieur et formation r�ticul�e) qui, lorsqu�on les stimule, sont capables de provoquer chez l�animal d�c�r�br� un
�tat d�excitation �quivalant � la rage (sham rage), violent et incoordonn�, et qui ne se prolonge pas au-del� de la stimulation. Ces structures sont sous la d�pendance du rhinenc�phale, qui exerce sur elles une action excitatrice
ou inhibitrice.
Ces deux niveaux sont contr�l�s
par le cortex c�r�bral. Chez le chien, le nombre de stimuli apte � provoquer la rage augmente beaucoup lorsque
le cortex est intact : en particulier, des stimuli conditionn�s deviennent capables de la d�clencher ; de m�me, ses conduites agressives ne pr�sentent plus ce caract�re de d�charges d�sordonn�es ; le chien cherche � mordre qui l�attaque alors que, si son cortex est d�truit, il mord dans le vide, grogne, bave.
y La joie et le plaisir. Les centres en sont beaucoup moins connus, et il pa-ra�t difficile d�interpr�ter les r�actions animales en terme de plaisir et de joie.
Pourtant, J. Olds et P. Milner ont pu mettre en �vidence, chez de nombreuses esp�ces animales, un com-
portement d�autostimulation dans les conditions exp�rimentales suivantes : on implante � demeure sous contr�le st�r�otaxique, dans diff�rentes structures du syst�me nerveux central, une �lectrode bipolaire ; une �lectrode est reli�e � un g�n�rateur de courant, l�autre est reli�e � un levier situ� dans la cage de l�animal ; l�appui sur le levier d�termine la fermeture du circuit �lectrique, donc la stimulation de son propre syst�me nerveux par l�animal (autostimulation). Le rat, animal tr�s actif dans une cage, ne manque pas, par hasard, d�appuyer sur ce levier.
On constate alors que le nombre d�appuis sur le levier augmente consid�rablement plus que le voudrait le hasard seul ; ce qui traduit une demande
syst�matique de la part de l�animal.
Les structures dont la stimulation est capable de produire un tel comportement sont l�hypothalamus lat�ral, mais aussi le septum et l�amygdale (formations rhinenc�phaliques) ainsi que toutes les voies reliant les structures entre elles : il s�agit donc d�un circuit plus que d�un centre, que Olds et Milner (1954) ont appel� reward-system, qu�il para�t plus ad�quat de traduire en fran�ais par � syst�me de renforcement � que par � centre du plaisir �.
Le syst�me nerveux v�g�tatif et
l��motion
Chaque �motion s�accompagne de modifications physiologiques : la col�re, de l�augmentation du d�bit cardiaque, de l��l�vation de la tension art�rielle et de modifications du m�tabolisme des glucides ; la tristesse, d�inspirations et d�expirations bruyantes. C�est � Can-non que revient le m�rite d�avoir montr� que ces manifestations �taient dues � une activation du syst�me nerveux sympathique, bien qu�actuellement on admette que le syst�me parasympa-thique intervienne �galement. Le syst�me v�g�tatif est en �troite connexion avec le syst�me limbique.
Le d�veloppement des
�motions, l��motivit�
Au cours du d�veloppement, il est une �poque entre 3 et 14 mois o� les �motions constituent le mode dominant de relations de l�enfant avec son entourage humain ; H. Wallon l�a appel�e stade �motionnel.
L��motion a sa source chez le nourrisson dans les modifications du tonus visc�ral et postural, qui, lorsqu�il ne peut �tre r�duit progressivement, s�accumule et explose ensuite en spasmes et contractures qui sont les manifestations m�mes de l��motion. L��motion est enracin�e dans le physiologique, mais sa fonction de communication
en fait la premi�re manifestation de la vie psychique : le nouveau-n� pleure et s�agite pour signifier � sa m�re qu�il a faim. Mais, peu � peu, les d�charges motrices impulsives se modulent sous l�influence de l�entourage, et l�on peut bient�t reconna�tre la douleur, la joie, le chagrin, la col�re, l�impatience. Le langage de l��motion, compris imm�-
diatement par les partenaires, met l�enfant et son milieu dans un �tat de symbiose affective, d�o� l�identit� du moi aura � se d�gager.
Par la suite, la pr�pond�rance de
l��motion s�att�nue sous l�influence notamment des progr�s de la motricit� et de la sensibilit� ext�roceptive, mais elle reste une composante permanente du psychisme de l�adulte, plus ou moins importante selon les individus.
L��motivit� est m�me consid�r�e par G. Heymans et E. D. Wiersma comme
l�un des trois facteurs constitutifs de la personnalit�, avec l�activit� et le retentissement. Ces auteurs d�crivent les �motifs comme des individus qui prennent � coeur des riens, qui sont en larmes ou bien ravis pour de petites choses, et les opposent aux non-�motifs, gens � froids �.
�motion et m�decine
psychosomatique
Dans la vie psychique normale, l��motion peut �tre v�cue comme telle et exprim�e par la parole ou l�activit�.
Lorsqu�il existe un emp�chement �
sa d�charge normale, elle est refou-l�e, et deux solutions interviennent alors ; l�hyst�rie de conversion ou la maladie psychosomatique, la premi�re repr�sentant un stade de refoulement moins profond que la maladie psychosomatique.
F. Alexander, assignant comme but
� la m�decine psychosomatique de d�-
couvrir le rapport entre les �motions et les fonctions organiques, a appel� n�-
vrose d�organe tout trouble fonctionnel des organes v�g�tatifs. La n�vrose d�organe n�exprime pas une �motion, mais elle repr�sente la r�ponse physiologique des organes visc�raux � la r�p�tition de chocs �motionnels, ceux-ci pouvant �tre des conflits de motivation ou le refoulement de d�sirs inconscients.
La persistance de la tension �motionnelle modifie le fonctionnement des organes et peut aboutir � des troubles fonctionnels des organes v�g�tatifs ; ces troubles sont donc des maladies sans l�sion organique se manifestant par des dysfonctionnements ; par exemple : la n�vrose gastrique (augmentation de l�acidit� et de la motilit� gastriques), la n�vrose cardiaque, etc.
Les n�vroses d�organes peuvent � la longue d�terminer des l�sions comme l�ulc�re gastrique.
F. L. et A. D.
F Affectivit� / Cerveau / Enfant / Personnalit�
/ Psychosomatique (m�decine) / Wallon (Henri).
W. James, What is Emotion (New York, 1884 ; trad. fr. la Th�orie des �motions, Alcan,
1903). / H. Wallon, les Origines du caract�re chez l�enfant (Boivin, 1934). / J.-P. Sartre, Esquisse d�une th�orie des �motions (Hermann, 1941 ; nouv. �d., 1960). / F. Alexander, Psycho-somatic Medicine (New York, 1950 ; trad. fr.
la M�decine psychosomatique, Payot, 1962 ; 3e �d., 1970). / J. Olds, Growth and Structure of Motives (Glencoe, Illinois, 1956). / P. Fraisse,
� les �motions � dans Trait� de psychologie exp�rimentale sous la dir. de P. Fraisse et J. Piaget, t. V : Motivation, �motion et personnalit� (P. U. F., 1963 ; nouv. �d., 1968). / T. Andr�ani, les Conduites �motives (P. U. F., 1968).
Empire (premier)
Gouvernement de la France de 1804
� 1814.
Introduction
F�vrier 1804 : le complot de Cadoudal est d�couvert ; 18 mai 1804 : l�Empire est proclam�. � Nous voulions faire un roi, dira Georges Cadoudal (1771-1804), nous faisons un empereur. � La conspiration royaliste fournit � Napol�on le pr�texte n�cessaire � la modification constitutionnelle. La France r�sign�e accepte, par pl�biscite, la Constitution de l�an XII. Le gouvernement de la R�publique est confi� � un empereur h�r�ditaire. � d�faut de descendance directe, il pourra adopter downloadModeText.vue.download 450 sur 591
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les enfants de ses fr�res, � l�exception de ceux de Lucien et de J�r�me, d�-
chus pour leur mariage. Le 2 d�cembre 1804, � Notre-Dame, le pape sacre le nouveau monarque. En fait, aux yeux des rois de l�Europe, il reste le g�n�ral h�ritier d�une r�volution subversive de l�ordre social dont ils tirent leur pouvoir. Ils ne cesseront, � travers lui, de la combattre.
De 1804 � 1810, le Grand Empire
s��difie par la conqu�te. Napol�on ne b�n�ficie pas seulement du sort heureux des armes : son gouvernement
s��tablit sur l�Europe dans un moment de prosp�rit�. Celle-ci contribue � maintenir l�adh�sion de la bourgeoisie et elle satisfait, malgr� la conscription,
les masses populaires qui en ont leur part. Apr�s 1810, la conjoncture �conomique d�favorable se conjugue avec l��veil des nationalismes et la d�saffection des catholiques pour pr�cipiter vers sa chute un r�gime qui fa�onna, et pour longtemps, la France et une bonne partie de l�Europe.
C�est ce rythme que la plupart des historiens reconnaissent au premier Empire. Mais son historiographie r�-
v�le encore bien des lacunes. Partisans ou ennemis de Napol�on, les �crivains, souvent plus pol�mistes qu��rudits, ont port� leur int�r�t sur le personnage seul ou l�ont jug� en fonction de ses seuls actes militaires ou politiques.
Dans le fichier des biblioth�ques, o� s�accumulent des milliers de titres, la rubrique � �conomie et soci�t� � reste pauvre. Faute de travaux suffisants, la pol�mique persiste entre contemp-teurs et laudateurs du r�gime ; pertes ou gains d�mographiques, avances ou reculs �conomiques ? L�historien a parfois du mal � faire le point.
La constitution du Grand
Empire (1804-1810)
Les buts et les moyens
Peut-on parler d�un programme pr��tabli de Napol�on ? Peut-on croire qu�il cherche, � l�image d�un Charlemagne,
� notre illustre pr�d�cesseur � comme il l�appelle, � ressusciter l�Empire romain d�Occident ? La plupart des historiens, avec Jacques Godechot, ne le pensent plus. Pour eux, si la conqu�te s�explique en raison de l�hostilit� d�une � Europe f�odale � envers un homme qui n�est qu�un � Robespierre � cheval �, il faut aussi tenir compte de l�ambition de l�homme. Sa volont� de puissance, qui lui fait tourner tour � tour les yeux vers l�Orient et vers l�Europe, du Rhin au Ni�men, fait de sa construction politique un ensemble en perp�tuelle �volution. Enfin, ses projets recouvrent ind�niablement les app�tits �conomiques d�une bourgeoisie fran-
�aise, parfois m�me europ�enne, qui r�ve d��vincer le concurrent anglais.
Au service de l�Empereur, il y a
d�abord la � Grande Nation �, c�est-
�-dire un pays riche en hommes. Par la conscription, syst�me unique de recrutement en Europe, elle fournira plus d�un million d�hommes. Par beaucoup de traits, cette arm�e est encore celle de la R�volution. Le syst�me du remplacement par rachat maintient le caract�re populaire. Dans chaque compagnie, le nouveau est m�l� ou encadr� par des hommes qui ont fait la guerre depuis l�an II. Les sergents, � �pine dorsale � de toute arm�e, sont des briscards qui transmettent aux jeunes une mentalit� o� l�esprit de libert� et d��galit�, color� d�anticl�ricalisme, reste vivace. Apr�s 1808, la troupe se modifie, les tr�s jeunes sont de plus en plus nombreux et l��l�ment national est submerg� par l�afflux des hommes lev�s dans les pays vassaux.
Cette arm�e subit peu d�innova-
tions. Son mat�riel reste le m�me et finit par �tre surclass� par celui de l�ennemi. L�intendance organis�e par la militarisation des commissaires des guerres ne satisfait pas aux besoins, et la � maraude � continue � �tre tol�r�e.
Sur le champ de bataille, les techniques de combat mises au point pendant la R�volution sont toujours observ�es.
Mais le g�nie du chef sait tirer le meilleur de cette arm�e. En un instant, il sait d�celer les faiblesses d�un ennemi conduit par des manoeuvres habiles sur le terrain qu�il a choisi. Napol�on exige alors et obtient de ses soldats la m�me rapidit� de mouvement qu�il a r�ussi � recevoir d�eux dans les marches pr�paratoires. Si ses mar�chaux font preuve d�allant, on sait que leur imagination ne sera jamais aussi f�conde.
La 3e coalition (1805)
Pendant cinq ans, les arm�es fran-
�aises parcourent une Europe qu�elles tiennent � leur merci. Pourtant, tout commence par une d�faite : Trafalgar, mais son importance sera bien vite masqu�e par les victoires terrestres.
Depuis 1803, la guerre a repris avec l�Angleterre. Pour l�abattre, Napol�on retrouve un plan imagin� en 1798. Il faut d�barquer en Angleterre et prendre Londres ; 2 000 petits bateaux sont concentr�s sur les c�tes de la Manche et, � Boulogne, 150 000 hommes se
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rassemblent. Pour r�aliser l�entreprise, il faut la ma�trise de la mer. La sup�-
riorit� navale britannique l�interdit, la ruse doit le permettre un court instant.
De concert avec la flotte espagnole, l�amiral Villeneuve (Pierre Charles de Villeneuve [1763-1806]) entra�-
nera vers les Antilles les navires de Nelson*. Revenant tr�s vite, il tiendra la Manche suffisamment longtemps
pour rendre possible le d�barquement.
Le plan �choue. Nelson, un moment
dup�, pr�vient l�Amiraut� d�une strat�gie qu�il a d�couverte. Au large des c�tes espagnoles, une escadre anglaise attend Villeneuve. Celui-ci se r�fugie � Cadix. Malgr� les efforts faits depuis 1798, il sait qu�il ne dispose que d�une marine m�diocre. Ce rescap� d�Aboukir est un timor�, inapte � r�pondre � la manoeuvre habile que Nelson invente : attaquer en colonnes pour percer le centre ennemi, isoler les vaisseaux afin de les accabler sous le nombre. La flotte fran�aise est ainsi an�antie au large du cap Trafalgar, le 21 octobre 1805. Mais d�j� Napol�on a abandonn� le projet d�invasion. Depuis le printemps, une alliance s�est nou�e entre l�Angleterre et la Russie ; en juin, l�Autriche et, � l�automne, le royaume de Naples et la Su�de les ont rejointes pour former une nouvelle coalition contre la France.
Avant tout, il faut emp�cher la
concentration des troupes ennemies.
Celles de l�Autriche viennent de l�Italie, du Tyrol et des bords du Danube ; celles du tsar traversent la Galicie ; les corps britanniques et su�dois sont au Hanovre. En un mois, Napol�on porte ses r�giments du camp de Boulogne
aux bords du Rhin. La rapidit� de ce mouvement isole et encercle l�arm�e autrichienne de Karl Mack von Leibe-rich (1752-1828), qui, � Ulm, capitule le 20 octobre. En m�me temps qu�elle ouvre la route de Vienne, occup�e
le 13 novembre, la victoire retient la Prusse. Le 2 d�cembre, Napol�on,
ayant entra�n� ses adversaires russes et autrichiens sur le plateau de Pratzen,
non loin d�Austerlitz, remporte sa plus prestigieuse victoire.
L�Autriche signe la paix de Pres-
bourg, le 26 d�cembre. Elle renonce � la V�n�tie et � toute influence en Allemagne du Sud. La paix a pour cons�-
quence la d�ch�ance du roi de Naples, remplac� par Joseph Bonaparte. �
l�exception de la Sardaigne et de la Sicile ainsi que des restes des �tats pontificaux, c�est toute l�Italie que la France, d�sormais, domine.
Dans les premiers mois de 1806,
Napol�on change la carte de l�Allemagne. Les ducs de Bavi�re et de Wurtemberg sont faits rois et re�oivent des territoires appartenant � l�Autriche. Un nouvel �tat appara�t sur la rive droite du Rhin : le grand duch� de Berg,
donn� � Murat, beau-fr�re de Napo-
l�on. Des mariages unissent les souverains allemands � la famille de Napol�on. Eug�ne de Beauharnais �pouse la fille du roi de Bavi�re ; une cousine de Jos�phine, le petit-fils du grand-duc de Bade ; J�r�me, une princesse de Wurtemberg.
Une Conf�d�ration du Rhin, dont
Napol�on est le protecteur, est cr��e le 12 juillet 1806. Elle groupe, avec la Bavi�re, le Wurtemberg, les grands-duch�s de Bade et de Berg et douze autres petits �tats. En d�cembre, elle recevra l�adh�sion de la Saxe. Une di�te, r�unie � Francfort, doit traiter des affaires communes. Cette cr�ation fait perdre tout son sens au Saint Empire romain germanique. Il dispara�t le 6 ao�t 1806. Il avait huit si�cles d�existence. L�empereur Fran�ois II change de titre et devient Fran�ois Ier, empereur d�Autriche.
Au nord de l�Allemagne, la R�pu-
blique batave est devenue le royaume de Hollande. Louis Bonaparte, fr�re de Napol�on, en est le roi. Peu � peu se constitue le Grand Empire.
La 4e coalition (1806)
Napol�on semble �tre le ma�tre de
l�Europe, et, un moment, l�Angleterre et la Russie songent � traiter. L�attitude de la Prusse les arr�te. Celle-ci a re�u de Napol�on le Hanovre, mais ce gage de sa neutralit� ne suffit pas � effacer
le m�contentement que suscite chez elle la cr�ation de la Conf�d�ration du Rhin. Cette formation politique contre-balancera l�influence qu�elle exerce en Allemagne. Men� par l�ardente reine Louise de Mecklembourg-Strelitz, le parti militaire pousse l�h�sitant Fr�-
d�ric-Guillaume III � agir. Le 26 septembre, il somme les Fran�ais d��vacuer l�Allemagne dans les huit jours.
Il vient de s�allier � l�Angleterre, � la Russie et � la Saxe.
Cette 4e coalition est vite d�nou�e.
En une journ�e, le 14 octobre, l�arm�e prussienne est battue devant I�na par Napol�on et par Louis Nicolas Davout (1770-1823) devant Auerstedt.
Le 27 octobre, les troupes fran�aises d�filent � Berlin. Restent les Russes, que l�on va chercher dans les immenses plaines de l�Est. Le g�nie militaire de Napol�on est mal adapt� � ces conditions physiques. Le froid, de plus, y est intense. � la bataille d�Eylau, le 8 f�vrier 1807, la neige tombe � gros flocons et, pouss�e par un vent violent, elle aveugle les Fran�ais. Attaqu�s avec rapidit�, leurs r�giments ne peuvent pour une fois se d�ployer.
� Une �pouvantable canonnade bou-
leverse nos masses, raconte le g�n�ral Paulin, et dans le trouble qu�elle cause les cosaques poussent une vigoureuse charge en t�te et en queue. Les boulets russes s�enfoncent dans toute la profondeur de nos colonnes en retraite et ach�vent d�y porter un d�sordre inou�. � Une charge de cavalerie men�e par Murat et d�habiles manoeuvres de downloadModeText.vue.download 452 sur 591
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Davout permettront aux Fran�ais de conserver le terrain. Il y a 45 000 tu�s ou bless�s ; c�est deux fois plus qu�� Austerlitz, et Napol�on �crit � Jos�-
phine : � Ce pays est couvert de morts et de bless�s. Ce n�est pas la plus belle partie de la guerre. L�on souffre et l��me est oppress�e de voir tant de victimes. � Quatre mois plus tard, les Russes veulent arr�ter de nouveau la progression fran�aise. Ils sont cette fois nettement battus � Friedland, le 14 juin 1807. Le tsar Alexandre ac-
cepte de traiter.
Tilsit (7 et 9 juill. 1807)
Inquiet de l�attitude autrichienne et des men�es du ministre espagnol Manuel Godoy �lvarez de Faria (1767-1851), Napol�on cherche une paix durable en Europe : avec l�aide du tsar, il croit pouvoir l�imposer. � Tilsit, o� ils se rencontrent, les deux empereurs se charment mutuellement. La paix qu�ils signent �quivaut � un partage de l�Europe, et la Prusse en fait largement les frais. Avec les territoires qui lui sont arrach�s, elle perd la moiti� de sa population et elle doit payer une lourde indemnit� de guerre. Ses terres situ�es � l�ouest de l�Elbe forment le royaume de Westphalie. Donn� � J�r�me Bonaparte, ce royaume entre dans la Conf�-
d�ration du Rhin. Les possessions
prussiennes de Pologne forment un
grand-duch� de Varsovie. S�il est plac� sous la tutelle de la Saxe, les patriotes polonais esp�rent qu�il est l�embryon d�une Pologne ind�pendante.
� l�est de la Vistule, toute libert� d�action est laiss�e � la Russie, qui ne perd que les �les Ioniennes et Cattaro.
Le tsar promet de faire pression sur l�Angleterre pour qu�elle accepte la paix. En cas d��chec, la Russie adh�-
rera au Blocus continental, que Napol�on organise.
Le Blocus* continental
Par les d�crets de Berlin (21 nov.
1806), de Fontainebleau (13 oct. 1807) et de Milan (17 d�c. 1807), Napol�on instaure un blocus destin� � vaincre l�Angleterre. Le blocus est une arme �conomique qui est aussi une r�ponse aux mesures anglaises interdisant aux neutres l�acc�s des c�tes continentales.
En fermant l�Europe aux marchandises anglaises, Napol�on cherche � an�antir la prosp�rit� britannique. L�industrie fran�aise, � l�abri des barri�res ainsi �lev�es, pourra se d�velopper et conqu�rir sans coup f�rir le march� europ�en. Accul�e par la crise, l�Angleterre se rendra. � Je veux conqu�rir la mer par la puissance de la terre �, proclame Napol�on. Mais, comme le fait
remarquer un contemporain. �tienne Pasquier (1767-1862) : � L�Angleterre, dans ses pr�tentions de blocus, ne tentait rien qui ne f�t dans la mesure de ses forces, et surtout en ce qu�elle n�avait besoin du concours de personne pour ex�cuter ses r�solutions. La France, au contraire, entrait dans un syst�me qui ne pouvait se r�aliser qu�autant que toutes les puissances europ�ennes, de gr� ou de force, concourraient � son ex�cution. �
Le syst�me produisit pourtant au
d�but les effets escompt�s. Les m�-
ventes caus�rent en Angleterre des troubles sociaux, et bient�t des p�titions circul�rent, r�clamant la paix. Le gouvernement tint bon. Des br�ches subsistaient au Portugal et en Italie.
D�autres furent cr��es en Hollande, dans le nord de l�Allemagne et m�me en France, o� les pilotes bretons
aidaient � une contrebande que les forces de r�pression �taient incapables d�emp�cher. � long terme, Napol�on s��tait contraint � �tre le gendarme de l�Europe, toujours en chemin et partout bern�.
En Italie, le pape refuse de fermer ses ports. Rome est occup�e le 2 f�vrier 1808, et le pape intern� � Savone. Ses �tats deviennent deux d�partements fran�ais. Le royaume de Louis Bonaparte, lui aussi r�calcitrant, conna�t le m�me sort. En 1810, les c�tes allemandes, avec le port de Hambourg,
sont plac�es sous administration fran-
�aise. Mais d�j�, depuis deux ans, le syst�me a jet� Napol�on dans le gu�-
pier espagnol.
L�aventure espagnole (1808) et
l�entrevue d�Erfurt
Au d�but, Napol�on cherche seule-
ment � placer dans son syst�me le
Portugal. Pour l�y forcer, il lui faut obtenir du roi d�Espagne le libre passage. Charles IV est un faible que dirige l�amant de sa femme, le ministre Godoy. Celui-ci voit dans l�exp�dition le moyen d�obtenir au Portugal une principaut� que lui promet Napol�on. Ainsi, 25 000 hommes conduits par Jean Andoche Junot (1771-1813) peuvent traverser la P�ninsule ; la maladie r�duira le corps exp�ditionnaire � 5 000 ; c�est suffisant pour s�emparer,
le 30 novembre 1807, de Lisbonne. La famille royale s�enfuit.
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Godoy. Il craint que le successeur de ce ministre ne se montre moins conciliant et ne g�ne l�approvisionnement de ses troupes au Portugal. Il prend des garanties en envoyant vers Junot des troupes de renfort, qui, en fait, commencent l�occupation des voies strat�-
giques en Espagne. Les patriotes espagnols en profitent pour d�noncer de plus belle Godoy et ameuter le peuple contre lui. Le 18 mars 1808, l��meute aboutit � l�emprisonnement de Godoy � Aranjuez. Charles IV abdique en faveur du prince h�ritier Ferdinand VII et demande protection au commandant en chef des arm�es fran�aises, Murat.
Le grand-duc de Berg occupe Madrid le 23 mars 1808. Napol�on convoque la famille royale et Godoy � Bayonne.
Du 20 avril au 10 mai, des entretiens ont lieu dans cette ville. C�est pour Napol�on l�occasion d��tre le spectateur d�une explication familiale tragi-comique.
Apprenant qu�� Madrid les Espa-
gnols se sont soulev�s le 2 mai et ont attaqu� les troupes fran�aises, Napol�on s�empare de l�Espagne. Ferdi-
nand abdique, et son p�re Charles IV
reprend la couronne pour la donner �
� son ami Napol�on �. Celui-ci, apr�s avoir essuy� le refus de Louis et de J�r�me, oblige son autre fr�re, Joseph, � accepter la royaut�. Murat sera roi de Naples.
Napol�on a bien jug� la famille
royale espagnole : des d�g�n�r�s. Par contre, il commet une erreur compl�te sur le peuple, qu�il consid�re comme
� vil et l�che, incapable de se r�volter longtemps, faute de l�oser �. Six ans d�une gu�rilla h�ro�que lui prouveront le contraire. Elle retiendra les meilleurs �l�ments de l�arm�e fran�aise, et cette absence des champs de bataille de l�est de l�Europe p�sera sur le destin de
l�Empire. La lutte, de part et d�autre, fut d�une rare f�rocit�. Du c�t� espagnol, les pr�tres exacerb�rent encore le sentiment national contre � les chiens h�r�tiques �. Philippe Paul de S�gur (1780-1873), dans ses M�moires, nous d�crit ainsi les massacres de Fran�ais :
� Des malades, des tra�neurs, officiers envoy�s en ordonnance, surpris et saisis �taient, quant aux plus heureux, �gorg�s sur place : plusieurs autres �taient jet�s dans des chaudi�res, d�autres sci�s entre des planches ou br�l�s � petit feu. � En repr�sailles,
� nous avions ordre, �crit un combattant, F. Lavaux, de mettre tout � feu et � sang, sans �pargner les enfants au berceau �.
Battues � Bail�n le 19 juillet, les troupes du g�n�ral Dupont (Pierre
Dupont de L��tang [1765-1840])
doivent capituler le 22. Au Portu-
gal, celles de Junot sont r�duites au m�me sort, le 30 ao�t. Pour r�tablir la situation, Napol�on d�cide d�intervenir personnellement. Auparavant, il juge n�cessaire une entrevue avec le tsar. Resserrer avec lui son alliance, ce sera tenir l�Autriche en respect et garantir ainsi ses arri�res. � Erfurt, le 27 septembre 1808, il donne, selon l�expression de Chateaubriand, une des derni�res repr�sentations de sa gloire. Talma joue devant un par-terre de rois. � � ce vers : � L�amiti� d�un grand homme est un bienfait des dieux �, Alexandre serra la main de son grand ami, s�inclina et dit : � Je ne l�ai jamais mieux senti. � � Erfurt, Napol�on affecta la fausset� effront�e d�un soldat vainqueur ; Alexandre dis-simulait comme un prince vaincu : la ruse luttait contre le mensonge. � (Chateaubriand.) Le tsar est m�content du Blocus ; sa noblesse vit de la vente du bl� et du bois aux Anglais, il ne peut donc continuer � adh�rer � un syst�me qui interdit ce commerce. Il est aussi inquiet de l�occupation persistante de la Prusse. Il sait enfin, par Talleyrand, les difficult�s pr�sentes de Napol�on.
� Sire, lui conseille Talleyrand, c�est � vous de sauver l�Europe et vous n�y parviendrez qu�en tenant t�te � Napol�on. � Officiellement, il � conseille �
donc � l�Autriche de rester en paix avec la France ; secr�tement, il lui fera sa-
voir, le moment venu, par Talleyrand, qu�elle peut tenter un coup de force, sa neutralit� bienveillante lui �tant acquise.
Le sursis n�anmoins accord� �
l�empereur fran�ais lui permet de r�-
tablir momentan�ment la situation en Espagne. Les d�fil�s de Somosierra une fois conquis par les charges de la cavalerie polonaise, il entre � Madrid.
Croyant rallier le peuple, il y proclame, le 4 d�cembre, l�abolition de la f�odalit� et de l�Inquisition. Mais bient�t des nouvelles alarmantes le rappellent � Paris.
La 5e coalition (1809)
Pour l�Autriche, l�ann�e 1809 doit �tre celle de la revanche d�Austerlitz.
Sans d�claration de guerre, l�archiduc Charles attaque en avril la Bavi�re.
Mais, plus rapide que l�Autrichien ne le pr�voyait, Napol�on est � pied d�oeuvre pour le contenir et le refouler (Eckm�hl, 22 avr. 1809). Le 13 mai, Vienne de nouveau retentit de la musique militaire des Fran�ais. Mais leurs avant-gardes sont isol�es par une crue subite du Danube. De toutes parts, elles sont attaqu�es par les Autrichiens, qui finissent m�me par avoir le dessus � la bataille d�Essling, le 22 mai 1809. Une crise de confiance �branle tout l�Empire. � Paris, la Bourse s�effondre, des intrigues se nouent � la cour imp�riale ; enfin, dans l�Ouest, la chouannerie recommence. Au Tyrol et en Allemagne du Nord, des insurrections �clatent.
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va-tout. Quittant ses retranchements de l��le Lobau, l�arm�e fran�aise franchit le Danube dans la nuit du 4 au 5
et se bat sur le plateau de Wagram, le 6 juillet 1809. Le mar�chal J. A. Macdonald raconte : � Jamais bataille ne lut plus acharn�e. Figurez-vous 1 000
� 1 200 pi�ces de canons vomissant la mort sur pr�s de 350 000 combattants...
L�ennemi post� sur des hauteurs, retranch� prudemment dans tous les villages, formait une sorte de croissant ou
de fer � cheval. L�Empereur n�h�site point d�entrer dedans et de prendre une position parall�le. Sa Majest� me fit l�honneur de me donner le commandement d�un corps et de me charger de percer le centre de l�ennemi ; j�en vins heureusement � bout. �
Son centre en effet �cras�, sa gauche sur le point d��tre envelopp�e, l�archiduc Charles doit battre en retraite.
L�Autriche demande l�armistice. Le 14 octobre, par la paix de Vienne, elle perd la Galicie, divis�e entre le grand-duch� de Varsovie et le tsar. La France lui enl�ve une partie de la Carinthie et de la Carniole, la Croatie maritime avec Fiume, l�Istrie et Trieste.
Le mariage autrichien
En 1810, l�Empire est � son apog�e ; 130 d�partements s��tendent de l�Elbe au Tibre et � l�Adriatique, ils rassemblent 45 millions d�habitants. Tout autour, des �tats vassaux sont gouvern�s par la famille de Napol�on : Murat � Naples, Eug�ne de Beauharnais en Italie, J�r�me en Westphalie, Joseph en Espagne. Des �tats prot�g�s comme ceux de la Conf�d�ration du Rhin, la Conf�d�ration suisse et le grand-duch� de Varsovie fournissent des hommes, des mati�res premi�res et une client�le.
� F�d�ration politique �, le Grand Empire encadre un syst�me �conomique, le syst�me continental, dont font partie la Russie, la Prusse, l�Autriche, le Danemark et bient�t la Su�de. En ao�t 1810, le g�n�ral Bernadotte, beau-fr�re de Joseph Bonaparte, y est proclam� prince h�ritier.
Qui succ�dera � la t�te de cet �difice quand Napol�on dispara�tra ?
Jos�phine ne pouvant lui donner un h�ritier, il divorce et �pouse la fille de l�empereur d�Autriche, Marie-Louise.
� J��pouse un ventre �, dira-t-il lui-m�me, cr�ment, mais il y a aussi dans cette union, c�l�br�e par procuration le 11 mars 1810, le d�sir de consolider un pouvoir que les princes en Europe continuent � dire usurp�. Ce que personne ne pr�voyait, c�est que l�empereur des Fran�ais allait se conduire avec
� une femme, jeune, belle et agr�able �
comme un mari empress� et aveugle.
� Ma seule faute dans cette alliance, reconna�tra-t-il, a �t� vraiment d�y apporter un coeur trop bourgeois. [...]
Ce mariage m�a perdu. � Pour l�heure, il est tout � sa joie : Marie-Louise lui donne un fils le 20 mars 1811. Avec lui, le Grand Empire semble devoir se perp�tuer.
Soci�t� et civilisation
La population
Les sources d�information dont dispose l�historien sont ici bonnes et abondantes. On le doit � Napol�on lui-m�me, qui, dans la lign�e des grands administrateurs du XVIIIe s., a le souci de l�information chiffr�e. Les efforts du Bureau de la statistique, cr�� par lui, de m�me que les soins apport�s � cette t�che par les pr�fets ont permis d�obtenir des d�nombrements, en 1801
et 1806. Ils ne sont pas les premiers �
ceux de la R�volution les pr�c�dent
�, mais ils sont de bien meilleure qualit�. Ils donnent pourtant prise � la critique ; les chercheurs les compl�tent et les corrigent par d�autres moyens d�enqu�te, comme la reconstitution de la structure d��ges de la population par la m�thode r�gressive. Des monographies r�gionales ou urbaines (sur Metz, Strasbourg, Nancy et Toulouse) donnent de la r�alit� de meilleures images ; ainsi, on peut en finir avec certaines croyances h�rit�es des historiens du XIXe s. hostiles � Napol�on.
Pour les effets des guerres imp�-
riales sur la population, la plupart des chercheurs tombent d�accord
pour faire confiance plus aux estimations d�Albert Meynier (un peu plus de 500 000 disparus) qu�� celles,
fantaisistes, de Taine (1 700 000 de 1805 � 1815). S�il est vrai que Napol�on lan�a � Metternich l�apostrophe reprise maintes fois par des historiens hostiles : � Un homme comme moi ne regarde pas � un million de morts �, il est faux de concevoir la p�riode imp�-
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produisirent un d�s�quilibre des sexes qui retentit dans une certaine mesure sur le cro�t d�mographique de quelques r�gions. D�une mani�re g�n�rale, si le taux de natalit� baisse alors que celui de la nuptialit� s��l�ve, c�est que, dans nombre de familles, bourgeoises notamment, on restreint volontairement les naissances. L��poque conna�t une plus grande diffusion des moyens
contraceptifs. La recherche du bonheur individuel et de la promotion sociale, n�e avec la R�volution, rend compte de ce comportement malthusien.
C�est gr�ce � la baisse de la mor-
talit� que la population augmente. Le ph�nom�ne ne date pas de l�Empire, il est d�celable d�s 1750. Parce que la production agricole ne leur semble pas augmenter de mani�re importante, parce que la diffusion de l�hygi�ne ou celle des pratiques pr�ventives telles que la vaccine de Jenner sont restreintes, certains historiens n�expliquent pas le ph�nom�ne. En fait, si la production des denr�es n�augmente pas, la r�partition en est plus �quitable : le paysan n�a plus � distraire une partie de sa r�colte pour la donner au seigneur, et l�ouvrier ach�te le pain � bon march�. Il y a l� sans doute une cause d�une plus grande r�sistance � la maladie.
Le fait capital reste donc l�importance num�rique de cette population.
Dans les limites g�ographiques de la France actuelle, il y a sous l�Empire de 27 � 28 millions d�habitants. C�est 15 p. 100 de la population de l�Europe, contre 7 p. 100 de nos jours.
La r�partition r�gionale ne conna�t pas de notables changements par rapport � la p�riode pr�c�dente. Les plus fortes densit�s s�observent encore dans les d�partements du Nord et de l�Est ainsi que dans ceux de la Seine et de la Seine-Inf�rieure. Les mouvements migratoires saisonniers pour les travaux des champs, le commerce ou la mendicit� sont importants. Plus de 100 000 personnes forment ainsi une
� population flottante �. Il est difficile de juger de l�immigration �trang�re : la guerre a install� en France des soldats
�trangers, prisonniers ou pass�s au service de la France.
L��conomie et la soci�t�
En 1813, Jean-Pierre Bachasson de
Montalivet (1766-1823), ministre de l�Int�rieur, pr�sente au Corps l�gislatif un tableau de l�Empire. Le souci de propagande, en ces heures difficiles, y est �vident. N�anmoins, la conclusion vaut par sa justesse d��tre rappel�e au d�but d�un bilan de l�Empire.
� Ce degr� de prosp�rit� est d� [...]
� la suppression de la f�odalit�, des d�mes, des mainmortes, des ordres
monastiques, suppression qui a constitu� ou affranchi ce grand nombre de propri�t�s particuli�res, aujourd�hui le patrimoine libre d�une multitude de familles jadis prol�taires... �
L�Empire, comme le Consulat,
s�inscrit en continuateur de la R�volution. Il garantit la libert� de la propri�t� et maintient l��galit�. Certes, cette derni�re subit des atteintes. Ce ne sont pas celles qui sont apport�es par la cr�ation d�une noblesse d�ailleurs sans privil�ge qui doivent retenir l�attention.
Celles qui importent, ce sont celles que lui porta une l�gislation ouvri�re reprise de l�Ancien R�gime et de celle de 1791. L�ouvrier, dans l�exercice de son m�tier, est l�inf�rieur du ma�tre.
Ces r�gles du jeu �conomique et social ont permis � la bourgeoisie de donner libre cours � son �nergie cr�atrice. Son industrie a trouv� aupr�s d�une paysannerie disposant d�un surplus commercial enlev� au seigneur une client�le plus vaste, encore agrandie par le blocus.
Inscrite dans une phase de prosp�rit� qui, commenc�e en 1730, se poursuit jusqu�en 1817, l��conomie imp�riale n�est pourtant pas � l�abri des crises.
La crise industrielle de 1810-11 est li�e aux difficult�s d�approvisionnement en mati�res premi�res que le blocus engendre. Elle est encadr�e par deux crises, en 1805-1806 et 1812-1815, qui sont des crises de d�flation dont le facteur psychologique n�a pas �t� absent. Malgr� les efforts de la p�riode consulaire, la France est un pays o� la contraction du cr�dit reste un fait permanent. La Banque de France ne peut
suppl�er un r�seau bancaire insuffisant.
Avec la guerre et le blocus, il y a l� une carence qui p�se lourd sur l��conomie.
L�agriculture demeure un secteur
dominant. Les historiens disputent pour savoir s�il y a eu progr�s ou stagnation de la production. Michel Morineau
contredit ainsi Ernest Labrousse. Pour celui-l� en effet, l�Empire se situe dans une longue p�riode o� l�agriculture ne conna�t pas de grands progr�s techniques, aussi les rendements restentils stables. � l�inverse, on r�pond que l��tendue des surfaces mises en culture s�est accrue et que ceci suppl�e � cela.
De 1803 � 1820, plus de 75 000 hectares furent rendus � la culture, parmi eux des biens nationaux encore lib�r�s.
Parfois m�me, ajoute-t-on, les rendements furent localement �lev�s. C�est que des commer�ants, cherchant un refuge pour leurs capitaux, achet�rent de la terre qu�ils eurent le souci de mieux mettre en valeur. Il en fut de m�me des ci-devant ; rentr�s d��migration, ils r�pudi�rent l�absent�isme des propri�-
taires de jadis, leurs anc�tres.
Stagnation ou non ? L�historien qui se m�fie des g�n�ralisations h�tives faites � partir de quelques monographies se refuse � trancher. Il sait, par contre, qu�il ne faut pas exag�rer non plus l�extension des surfaces plant�es en culture industrielle. Aussi bien pour les plantes textiles que pour les plantes tinctoriales, pour le tabac et la chico-r�e comme pour la betterave sucri�re, les r�sultats ne furent pas � la mesure de la volont� imp�riale. � Le paysan, �crit dans son rapport le pr�fet de Baume-les-Dames, se conduit moins
par le raisonnement que par la vue. Les meilleurs trait�s th�oriques sont pour lui sans effet. Il ne les comprend pas.
Il faut le convaincre par des effets. �
C�est dans les deux autres secteurs que les changements sont les plus sensibles. C�est d�abord la ruine du grand commerce atlantique. Fran�ois Crouzet a syst�matis� les donn�es de ce repli.
� partir de l�exemple de Bordeaux
notamment, il a montr� comment la
guerre maritime et la perte des Antilles avaient contraint les commer�ants
fran�ais � abandonner un trafic qui les avait enrichis et qui avait suscit�
des industries, loin � l�int�rieur des terres. Les travaux en cours montreront dans quelle mesure le r�le d�entrep�ts internationaux s�est d�grad� en celui de ports r�gionaux. D�ores et d�j�, on sait que la ruine n�a pas �t� continue : des armateurs et des commer�ants se sont efforc�s de modifier les courants commerciaux sur les c�tes oc�anes. Ils ont cherch� � exploiter le march� des downloadModeText.vue.download 456 sur 591
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�tats-Unis et ont vu les possibilit�s que leur offrait celui de l�Afrique noire et notamment du S�n�gal. Mais les produits propos�s n��taient pas ceux qui �taient attendus par ces march�s.
Les axes du grand commerce se sont donc d�plac�s vers l�int�rieur, vers l�est de la France, valoris� par le blocus. Ce commerce terrestre a b�n�fici� des travaux ordonn�s par Napol�on, plus il est vrai dans un but militaire qu��conomique. Dans l�est de la France, au contact du Rhin ou � travers les Alpes, vers la Suisse ou l�Italie, Napol�on fait ouvrir des routes : routes du Simplon, du Mont-Cenis et de Montgen�vre. �
l�ouest, les routes construites � travers la Vend�e ou les Landes am�liorent les relations avec la p�ninsule Ib�rique.
Les industries naissantes trouvent avec les anciennes des commodit�s plus
grandes pour acheminer leurs produits.
C�est le deuxi�me trait important
de l�histoire �conomique de cette
p�riode : la France s�efforce de parvenir au rang d�une puissance industrielle moderne. Mais, l� encore, les th�ses des historiens s�affrontent ; la production industrielle ne fait-elle que rattraper le retard d� � la guerre r�volutionnaire (F. Crouzet) ou bien est-elle en net progr�s par rapport � la p�riode 1781-1790, progr�s qu�E. Labrousse chiffre � 25 p. 100 ?
Les historiens, par contre, s�ac-
cordent � reconna�tre les m�rites d�une politique imp�riale dict�e pourtant par des imp�ratifs militaires ou de prestige.
Le b�timent, les travaux publics et la m�tallurgie en ont plus particuli�re-
ment profit�. La critique r�appara�t � propos de l�industrie textile. On ne d�-
nonce pas le Blocus continental en lui-m�me, car il offrait � une industrie au moment de son d�marrage des conditions particuli�rement favorables. On souligne les incoh�rences du syst�me ; elles ruin�rent des industries � la pointe du progr�s technologique. Dans 1 industrie textile, l�industrie du coton est l�industrie moderne. Dans un premier temps, cette industrie tire b�n�fice de la politique suivie par l�Empereur. Puis celle-ci se laisse dominer par les consid�rations strat�giques : il faut d�abord et avant tout ruiner l�Angleterre ; le coton, ou son fil, lui rapporte gros, il faut donc en interdire l�entr�e. Mais, le r�sultat, c�est le ralentissement des machines fran�aises, puis l�achat �lev� de la mati�re premi�re, parfois par la contrebande ; le produit fini n�est plus comp�titif.
C�est pourtant dans ce domaine textile que les innovations techniques sont les plus importantes. Ailleurs, elles restent tr�s limit�es, et la France est, par rapport � l�Angleterre, en retard.
La force �nerg�tique provient encore la plupart du temps des forces naturelles, telle l�eau. La machine � vapeur est encore peu usit�e.
L�entreprise concentrant les diff�-
rentes �tapes de la production ou mo-nopolisant un stade de la fabrication est l�exception. La r�gle, c�est la fabrique qui associe, sans souci de la division du travail, des ateliers d�ailleurs g�n�-
ralement dispers�s entre la ville et la campagne proche.
Situ�e ainsi entre deux p�riodes difficiles, celle de la d�sorganisation de l��poque r�volutionnaire et celle de l��chec relatif de la politique du blocus, la plus grande partie du temps napol�onien conna�t les premiers efforts du d�marrage industriel.
Mais, dans cette soci�t�, c�est encore le paysan qui tient le devant de la sc�ne. Dans le monde qui est le sien, l�empire des habitudes est tout-puissant, et ce n�est pas en une d�cennie que l�on peut d�celer des changements du mode de vie. Pourtant, il est vrai que le simple cultivateur conna�t des
jouissances qui jusqu�alors lui �taient �trang�res. � Il ach�te au plus haut prix les terres qui sont � sa convenance ; ses v�tements sont meilleurs, sa nourriture plus abondante et substantielle ; il reconstruit ses maisons plus commodes et plus solides. � Cette affirmation du ministre Montalivet est confirm�e par beaucoup de rapports de pr�fets.
La possession ou l�exploitation d�une terre libre de droits seigneuriaux, la faiblesse de la demande de travail due � la conscription, la hausse du prix du grain enfin expliquent cette relative aisance. Encore faut-il distinguer entre la France du Nord, plus favoris�e, et la France du Sud, entre les plaines riches et les montagnes hostiles. La multiplication des paysans parcellaires, due � la vente des derniers biens nationaux, moins chers car moins fertiles, et � la loi napol�onienne sur le partage des h�ritages, maintient � la campagne des oppositions entre pauvres et riches, que ne masque plus d�sormais la lutte contre le seigneur.
L�importance de cette petite pro-
pri�t�, en retenant de tr�s nombreuses familles � la campagne, emp�che la formation de vastes concentrations humaines comme celles que l�on voit en Angleterre et o� l�industrie vient puiser la main-d�oeuvre qui lui est n�cessaire. Les masses populaires urbaines sont difficiles � chiffrer. La statistique industrielle de 1811 d�nombre 1 750 000 ouvriers et domestiques ; un rapport de Montalivet, � la m�me date, parle de 2 500 000 pauvres. La fluidit� du vocabulaire est r�v�latrice.
La classe ouvri�re au sens o� nous l�entendons n�existe pas. Les salari�s de l�industrie concentr�e ne sont que quelques centaines de milliers ; les plus nombreux, ce sont les ouvriers de type ancien, compagnons rattach�s aux m�tiers artisanaux et travailleurs en chambre li�s au capitalisme commercial. Ces derniers se multiplient m�me du Directoire � l�Empire.
Pour le plus grand nombre, le d�-
nominateur commun, c�est, avec des conditions de travail tr�s dures (10 � 12 heures de travail), un statut juridique qui non seulement fait d�eux, comme on l�a vu, des inf�rieurs, mais les tient � l��cart d�une soci�t� qui les
suspecte. Le livret ouvrier, puissant moyen de pression patronale, en est la marque ; qui l��gare est expos� � finir dans un d�p�t de mendicit�, forme
polici�re de l�assistance. Coalitions et gr�ves sont interdites ; les articles 414
et 416 du Code p�nal reprennent � cet �gard les stipulations de la loi Le Chapelier. Divis�, peu organis�, sans chef, le monde du travail est condamn� � son sort. Les quelques mouvements tent�s �� et l� sont tr�s vite r�duits par la violence la plus extr�me. Mais, la plupart du temps, le salari� r�agit d�abord en consommateur, et la politique de Napol�on, qui, en p�riode de hausse excessive, maintient le prix du pain par des achats de grain, suffit � conserver le calme. La bourgeoisie sait gr� � l�Empereur de tenir en respect ces hommes dont, dix ans plus t�t, elle craignait l�� anarchie �.
Cette bourgeoisie est m�pris�e par Napol�on. Selon lui, elle n�a montr� que � corruption et versatilit� �, elle n�a d�ploy� � dans les derni�res crises ni talent, ni caract�re, ni vertu �. Mais il la sait seule force sociale existante pour soutenir son r�gime. Par la formation d�une nouvelle hi�rarchie, il joue avec ses divisions pour la mieux ma�-
triser. L�Ancien R�gime avait �chou� dans ses tentatives d�adaptation � la nouvelle soci�t�, il n�avait pu int�grer � l�ancienne aristocratie les �lites qui, au XVIIIe s., s��taient d�gag�es par le talent, le m�rite ou la fortune. Par la L�gion d�honneur et par la noblesse imp�riale (1er mars 1808), Napol�on tente d�apporter une solution dont il esp�re tirer profit.
� Les honneurs permanents, la for-
tune l�gitime, honorable et glorieuse que nous voulons donner � ceux qui nous rendent des services �minents soit dans la carri�re civile, soit dans la carri�re militaire contrasteront avec la fortune ill�gitime, cach�e, honteuse de ceux qui, dans l�exercice de leurs fonctions, ne chercheraient que leur int�-
r�t. � Mais il y a aussi cet autre souci qu�il exprime � Cambac�r�s (Jean-Jacques R�gis de Cambac�r�s [1753-
1824]), en 1807 : � L�ex�cution de ce syst�me est le seul moyen de d�raciner enti�rement l�ancienne noblesse. � En fait, il s�agit de r�concilier les deux
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bourgeois les principes d�honneur qui leur sont familiers : � Un des moyens les plus propres � raffermir cette institution serait d�y associer les anciens nobles, avec des r�serves et des modifications que la prudence commande. �
Les distinctions furent surtout dispens�es aux militaires et aux fonctionnaires, ces nouveaux notables. � Les ma�tres d�un peuple immense, selon l�expression de l�historien G. Lefebvre, de fermiers et de m�tayers, d�ouvriers, de domestiques et de fournisseurs � n�en eurent qu�une faible part. C�est pourtant dans la bourgeoisie industrielle que sont les � conqu�-
rants � du si�cle. Un groupe d�hommes dont le dynamisme supplante celui des si�cles pass�s appara�t. De modeste condition, ils se hissent en quelques ann�es au premier rang de la soci�t�.
Tels sont les Richard-Lenoir ou les Li�vin Bauwens. Fran�ois Richard-Lenoir (1765-1839) finit par avoir douze �tablissements textiles qui s��tendent sur douze d�partements. Sa fortune est estim�e par le pr�fet de l�Orne � 6 millions, et son chiffre d�affaires atteint les 10 millions. Il a une envergure internationale et il travaille aussi bien avec les Italiens et les Espagnols que les Suisses ou les Allemands. Le pr�fet conclut : � Son commerce et ses manufactures augmentent tous les jours dans une progression incalculable. � Li�vin Bauwens (1769-1822) profite de la R�-
volution pour agrandir un patrimoine modeste constitu� par des entreprises de tannerie. Par la r�gie de biens nationaux ou la fourniture aux arm�es, il constitue un capital qui lui permet de se lancer dans l�entreprise textile.
Ayant lou� � bon compte les locaux dont il a besoin et qui sont des biens nationaux, il fait venir pi�ce � pi�ce les machines anglaises qui vont faire de lui le principal entrepreneur en coton de l�Empire. Il �tablit un v�ritable cartel et, seul capable de fournir les mule-jennys, il contr�le plus de dix filatures.
Pourtant, � trop citer le cas de ces hommes, on oublie qu�ils sont des
mod�les, non des types. Ceux-ci sont des bourgeois qui ont constitu� leur fortune bien avant la R�volution et qui l�ont consolid�e de 1789 � 1815 ; tel est l�exemple entre bien d�autres que fournit dans l�Is�re la famille des Perier. Ce sont des bourgeois qui r�pugnent aux affaires aventureuses et qui, trop en-clins � investir leurs b�n�fices dans la terre, r�flexe d�Ancien R�gime, nuisent au d�marrage �conomique.
� la campagne, ils retrouvent d�ailleurs cette noblesse d�Ancien R�gime qui fut leur adversaire de 1789 et qu�ils d�couvrent avoir avec eux des int�r�ts communs, ceux des propri�taires. Profitant de la politique imp�riale de plus en plus conciliante � leur �gard, les nobles ont commenc� � rentrer d��migration. Peu nombreux ont �t� ceux qui ont accept� de donner des le�ons d��tiquette dans une cour imp�riale o� l�on s�ennuie. Les plus nombreux ont retrouv� une propri�t� rurale tant�t pr�serv�e par quelque pr�te-nom, tant�t redonn�e par l�administration imp�riale quand elle n�avait pas trouv� d�acheteurs. � l�inverse de ce qu�ils faisaient sous Louis XV ou Louis XVI, ils sont donc d�sormais pr�sents sur leur terre. Dans la commune rurale, ils c�toient sans s�y m�ler la bourgeoisie propri�taire ; ainsi est en train de na�tre une France des notables qui n�appara�-
tra au plein jour qu�apr�s la r�volution de 1830.
Parmi les nobles rentr�s, certains se sont ralli�s ; pour se sauver de l�indigence ou satisfaire � la tradition qui fait du noble un soldat, ils ont plus volontiers servi dans l�arm�e que dans l�administration. Ils y ont retrouv� d�anciennes connaissances plus t�t converties � la R�volution. Ils tiennent de hauts commandements ; on sait par les travaux de Georges Six qu�un sur trois des g�n�raux de l�Empire �tait noble. � l��poque de la R�volution, l�arm�e �tait un moyen de promotion sociale. C�est moins souvent le cas, et un Jean Roch Coignet (1776-1860) attendra longtemps l��paulette. Napol�on r�serve les grades d�officiers su-p�rieurs non seulement aux nobles ralli�s, mais aussi aux fils de bourgeois,
souvent sortis des �coles militaires comme Saint-Cyr. Ces �coles, comme les �tats-majors de ses arm�es, doivent �tre un lieu de rencontre et de fusion entre �lites anciennes et nouvelles, communiant dans le m�me respect
de la personne imp�riale. L�ascen-
sion dans l�arm�e est aussi g�n�e par l�attitude des g�n�raux et mar�chaux de l�Empire. Ils r�servent � leurs fils ou � leurs � clients � des grades qui assurent, avec la pr��minence sociale, l�argent. Les gratifications sont importantes : on estime que plus de 16 millions de francs de rente furent ainsi vers�s aux g�n�raux ; Ney � lui seul en re�ut pour 800 000 francs, et un Berthier disposait d�un revenu annuel d�un million de francs.
Avec le militaire, le fonctionnaire est l�autre pilier du r�gime. C�est rarement un homme nouveau. Form� par
l�Ancien R�gime, il a fait carri�re sous la R�volution, qui l�a l�gu� � l�Empire. Pierre Fran�ois Piorry peut servir d�exemple pour ce groupe social.
N� en 1758, il est juge seigneurial en Poitou quand la R�volution commence.
Conventionnel, membre du comit� de l�gislation, il sera contr�leur des march�s de l��tat. �cart� en Thermidor, Brumaire lui redonne du service, et Napol�on saura utiliser ses comp�tences juridiques aussi bien en Allemagne qu�en Belgique.
Le despotisme
C�est gr�ce � de tels hommes que
l�absolutisme imp�rial s��tend et se renforce. Dernier des � despotes �clair�s �, Napol�on accentue au fur et � mesure des ann�es son r�gime autoritaire. Les assembl�es d�lib�rantes n�ont plus gu�re de pouvoir ; le tribu-nat est m�me supprim� en 1807. L�Empereur n��coute plus que lui-m�me et r�voque sans merci tout ministre qui ne se conduit pas comme un simple chef de service.
� Chacune des branches d�adminis-
tration a une partie qui la subordonne � la police � (circulaire imp�riale, 1805).
Dans une soci�t� o� les indicateurs de police sont l�gion, les atteintes � la libert� individuelle sont quotidiennes.
Les simples suspects d�opposition
disparaissent ; leur sort est souvent le m�me : enlev�s par la police, ils finissent leurs jours dans les maisons de fous.
Il n�y a plus de libert� d�opinion. Le 22 avril 1805, Napol�on �crit � Fouch� : � Le temps de la r�volution est fini, il n�y a plus en France qu�un parti ; je ne souffrirai jamais que les journaux disent ni fassent rien contre mes int�-
r�ts ; ils pourront faire quelques petits articles o� ils pourront mettre un peu de venin, un beau matin on leur fermera la bouche. � Romans ou pi�ces de th��tre, toute litt�rature est objet de censure, et l��crivain rebelle � tels Chateaubriand et Mme de Sta�l � est �loign� de Paris.
La direction des esprits est compl�-
t�e par la mainmise totale sur l��glise de France. Celle-ci, combl�e d�honneurs, doit en �change apprendre au peuple le cat�chisme imp�rial (1806).
Toute d�sob�issance � l�Empereur y est consid�r�e comme un p�ch� mortel. Enfin, dernier domaine institutionnel o� celui-ci innove compl�tement : l�Universit�. En m�me temps qu�il
doit lui fournir les cadres n�cessaires � son r�gime, l�enseignement doit former l�opinion morale de la jeunesse.
� Recommandez, �crit-il au grand
ma�tre de l�Universit�, le respect pour la religion et les lois ; �cartez tout ce qui pourrait donner de fausses id�es du vrai et tout ce qui pourrait faire errer de jeunes t�tes. � Uniforme, l�enseignement est donn� dans des lyc�es ou des coll�ges au programme commun : les belles-lettres et le latin notamment y font une place aux math�matiques et � la physique. La�c, il est dispens� par des professeurs qui, c�libataires pour la plupart, vivent en uniforme, pr�tent serment et peuvent �tre emprisonn�s pour manquement � une discipline
quasi militaire qui leur est impos�e ainsi qu�� leurs �l�ves. Centralis�, enfin, cet enseignement poss�de un cadre : les facult�s sont, avec les ly-c�es, regroup�es dans l�Universit�, qui poss�de le monopole de la collation des grades. Dans ses principes essentiels, reconna�t l�historien J. Godechot, elle devait subsister jusqu�en 1968.
L�art dans la cit� imp�riale
Frapper les esprits des g�n�rations pr�sentes et futures, l�art lui en fournit aussi le moyen. La peinture, comme les autres beaux-arts, a une valeur de propagande. Cet arr�t� du 3 mars 1806
l�exprime � merveille :
� ARTICLE PREMIER. Les sujets, ci-
apr�s d�sign�s, seront ex�cut�s en peinture par les sommes attribu�es � chacun desdits sujets, savoir :
� 1o L�Empereur haranguant le IIe corps d�arm�e sur le pont du Lech ;
...
� 5o L�entrevue de Napol�on et de
l�empereur Fran�ois II ;
...
� 8o Les comices de Lyon.
� Les huit tableaux ci-dessus seront ex�cut�s dans la proportion de 3 m�tres 3 d�cim�tres de haut sur 4 ou 5 m�tres de large. �
David ou Gros sauv�rent avec peine l�art d�un tel dirigisme. En architecture, les effets en furent plus heureux.
Paris, capitale de l�Europe, ras-
semble dans son Mus�e, ses Archives ou sa Biblioth�que les tr�sors spirituels enlev�s aux pays conquis. Centre de l�Empire, il doit �tre la plus moderne des villes. Les quartiers du Ch�telet et de Notre-Dame sont r�nov�s, tandis que les trottoirs commencent � border les rues et que de nouveaux ponts sont jet�s sur la Seine (Austerlitz et I�na).
Partout, le go�t de Napol�on pour
l�antique y est sensible, aussi bien dans le d�cor de la vie quotidienne, du mobilier par exemple, que dans la fa�ade des monuments (pavillon de
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de triomphe, qu�apr�s l�Empire). Cette
� romanisation � de Paris, qu�appr�cie d�ailleurs la g�n�ration arriv�e au pouvoir avec Napol�on, se marque enfin par l��rection (ao�t 1810) de la colonne de la place Vend�me. R�plique de la colonne Trajane, elle d�roule les fastes militaires de l�Empire ; comme jadis les places royales, elle est la marque du despote sur l�espace habit�.
La chute de l�Empire
Le souverain vieillissant et
le r�veil de l�Europe
La s�rie des dessins que Girodet-Trioson fait de Napol�on � Saint-Cloud en 1812 est r�v�latrice ; il commence � �tre marqu� par l��ge. La d�pense d��nergie qui, en toutes choses, lui est coutumi�re le jette maintenant dans de fr�quentes somnolences. Mais si � le corps se tasse et engraisse �, s�il est de plus en plus min� par le cancer qui l�emportera, son esprit � reste �tonnant d�ardeur et de lucidit� � (G. Lefebvre).
S�r de son g�nie et de la m�diocrit� des autres hommes, il supporte moins que jamais toute manifestation d�opposition. Or celle-ci se multiplie.
En France, celle de la bourgeoisie d�affaires s�ajoute � celle, traditionnelle, de la � bourgeoisie � talent �.
Inqui�te de l��branlement caus� par la crise de 1811, elle se r�signe mal � une nouvelle guerre qui s�annonce avec la Russie, alors qu�en Espagne l��difice se l�zarde. Derri�re la bourgeoisie, il y a ses salari�s ou ses clients ; en majorit� catholiques, ils s��meuvent du sort qui est fait au souverain pontife. Le concile national r�uni pour passer outre au refus du pape de donner son investiture canonique aux nouveaux �v�ques traduit ce malaise : il n�accepte pas d�entrer dans les vues de Napol�on et de r�duire l�h�ritier de saint Pierre au rang d�un simple �v�que. Les injures de Napol�on, les emprisonnements
d��v�ques, l�incarc�ration du pape � Fontainebleau en 1812, tout confirme les catholiques dans l�id�e qu�il est un C�sar sacril�ge que le pape a excommuni�. Ouvertement, certains pr�tres pr�chent la d�sob�issance.
Dans les pays occup�s, la domina-
tion fran�aise aide l��veil des nationalismes. En Allemagne, d�intellectuel il devient politique, et beaucoup pensent avec Fichte que l�Allemagne unie a re�u de Dieu la mission de r�g�n�rer le monde. Ils tournent les yeux vers la Prusse, qui, secr�tement, gr�ce � Gerhard von Scharnhorst (1755-1813), redevient une puissance militaire. En Italie, des po�tes comme U. Foscolo poussent � la r�volte. Les soci�t�s secr�tes de carbonari la d�clenchent d�j�.
Cet �veil du nationalisme en Eu-
rope est d�autant plus inqui�tant que la Russie se pose d�sormais plus en rivale qu�en alli�e de la France. Le tsar n�applique plus le blocus ; il songe � conqu�rir le duch� de Varsovie, maintenant que sa volont� d�expansion vers Constantinople est contrecarr�e par Napol�on.
La campagne de Russie (1812)
Le 25 avril, le tsar somme Napol�on d��vacuer la Prusse. C�est la guerre. Le 24 juin, Napol�on, ayant concentr� une arm�e de 700 000 hommes pris pour
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le Ni�men. Mais le gros des troupes russes lui �chappera sans cesse. �
Vilna et � Vitebsk en juillet comme en ao�t � Smolensk, il ne d�truit que des arri�re-gardes. Engag�s dans un pays o� les paysans br�lent leur r�colte, les Fran�ais sont menac�s � la longue par la famine. Apr�s avoir h�sit�, Napol�on pousse jusqu�� Moscou. Devant la ville sainte, le g�n�ral Koutouzov (Mikha�l Illarionovitch Koutouzov
[1745-1813]) accepte enfin un v�ritable combat. Sanglante, cette bataille de la Moskova n�est pas d�cisive, et, si l�arm�e fran�aise entre dans la ville le 14 septembre, le gros de l�arm�e russe peut encore fondre sur elle. Le 15 septembre, Moscou br�le. L�incendie est d� aux n�gligences fran�aises mais aussi � la volont� d�lib�r�e des Russes.
Les tentatives de n�gociation �chouent.
L�hiver menace. Napol�on se d�cide
� quitter Moscou, le 19 octobre. La retraite tourne apr�s Smolensk � la d�b�cle. Le capitaine Coignet raconte :
� L�hiver russe commen�a avec toute sa rigueur d�s le 6 novembre. L�Empereur faisait de petites �tapes au milieu de sa garde, suivant sa voiture � pied avec un b�ton ferr� � la main... Les �tapes �taient des plus p�nibles, les chevaux mouraient de faim et de froid...
Le froid �tait terrible d�j� ; dix-sept degr�s au-dessous de z�ro. Cela produisit de grandes pertes dans l�arm�e.
Smolensk et les environs regorgeaient de cadavres. � � Ney, le brave des braves �, prot�ge la retraite, et l�arm�e parvient enfin � la Berezina. C�est alors que, pour reprendre les termes m�mes du Prussien Karl von Clausewitz*,
� Napol�on sauve int�gralement son honneur et acquiert m�me une nouvelle gloire �. Du 25 au 29 novembre, malgr� les attaques de deux arm�es russes qu�il parvient � contenir, ses troupes franchissent le fleuve. Les pontonniers du g�n�ral �bl� (Jean-Baptiste �bl�
[1758-1812]) y laisseront leur vie. Le 16 d�cembre, ceux dont ni la faim, ni le froid, ni les partisans, paysans enr�l�s dans une guerre sainte, n�ont eu raison parviennent au Ni�men. Ils ne sont plus que quelques dizaines de milliers. Napol�on est d�j� � Paris. La conspiration du g�n�ral Malet (Claude Fran�ois de Malet [1754-1812]) l�a rappel� en h�te.
Le 23 octobre 1812, ce dernier, faisant courir le bruit de la mort de Napol�on, a tenu le pouvoir quelques heures. Le pr�fet de la Seine a fait pr�parer une salle de s�ance � l�H�tel de Ville pour le � gouvernement provisoire �. Et Napol�on II ? � Ce diable de roi de Rome, on n�y pense jamais �, r�pondra-t-il.
La monarchie dont Napol�on croyait avoir assur� la p�rennit� se r�v�le bien fragile.
La campagne d�Allemagne (1813)
La Prusse s�allie � la Russie et d�clare en mai la guerre � Napol�on. Battue � L�tzen et � Bautzen, le 2 et le 20 mai, elle obtient un sursis gr�ce � l�Autriche, qui s�entremet et lanterne Napol�on au congr�s de Prague. Le 12 ao�t, l�Autriche entre � son tour en lice.
Mal second� par ses lieutenants, Napol�on se replie malgr� la victoire de Dresde, o� il s�est trouv� en face du g�n�ral Moreau (Jean Victor Moreau
[1763-1813]). En cette journ�e du
27 ao�t, le vainqueur de Hohenlinden est tu� par des armes fran�aises. Du 16
au 19 octobre, c�est � Leipzig ce que les Allemands appellent la bataille des Nations. Napol�on contient Schwarzenberg (Karl Philipp von Schwarzenberg [1771-1820]), mais, trahi par ses troupes saxonnes, il ordonne la retraite.
Quand il repasse le Rhin, le 2 no-
vembre, le typhus d�cime les restes de son arm�e.
La Suisse, la Hollande, le royaume de Naples, m�me, o� Murat trahit,
rejoignent le camp de ses ennemis.
Au sud, l�Anglais Wellington*, vainqueur de Jourdan (Jean-Baptiste Jourdan [1762-1833]) le 21 juin � Vitoria, pousse les Fran�ais au-del� des Pyr�-
n�es. Toulouse est bient�t menac�e.
La campagne de France (1814)
Alors commence la campagne qui,
malgr� son issue, demeure pour beaucoup de strat�ges la plus prestigieuse accomplie par Napol�on. Ses soldats sont en petit nombre, ils sont pour la plupart de tr�s jeunes recrues sans exp�rience, des � Marie-Louise �. Par une s�rie de manoeuvres foudroyantes, il va interdire aux alli�s de concentrer leurs forces. Le 10 f�vrier, � Champaubert, il an�antit le corps d�Olsou-fiev ; le 11, il d�truit � Montmirail celui de Sacken. Le lendemain, Ludwig Yorck (1759-1830) est battu � son tour, mais l�inertie de Macdonald lui permet de s�enfuir. Le 18, � Montereau, Schwarzenberg ne peut tenir devant un chef en pleine possession de ses moyens et qui, aux premiers rangs de sa troupe, se rit de la mort. Un boulet tombe � ses pieds : � Le boulet qui doit me tuer n�est pas encore fondu. � Mais, sur le point de d�truire l�arm�e de Geb-hard Leberecht Bl�cher (1742-1819), il �choue : Soissons capitule, ce qui permet aux troupes ennemies d��viter l�encerclement et leur ouvre le passage de l�Aisne. Hardiment, Napol�on downloadModeText.vue.download 460 sur 591
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laisse Paris ; il fonce en direction de l�est, cherchant � entra�ner un ennemi qui peut craindre de voir les communications avec ses arri�res coup�es. Mais les coalis�s n�en ont cure : ils marchent sur Paris, qui, malgr� le sacrifice des polytechniciens, devra se rendre le 31 mars au matin.
Le 2 avril, quelques s�nateurs r�unis par Talleyrand votent la d�ch�ance de l�Empereur, et, quatre jours plus tard, appellent Louis XVIII. Napol�on, sous la pression de ses mar�chaux, abdique.
Le trait� de Fontainebleau lui donne une dotation et la souverainet� de l��le d�Elbe. Il y parviendra non sans avoir �t� menac� dans sa vie par les royalistes de la vall�e du Rh�ne.
Les Cent-Jours*
En quelques mois, la situation semble se retourner en faveur de Napol�on.
Les �migr�s rentr�s avec Louis XVIII m�nent une r�action qui dresse contre eux une bonne partie de l�opinion
publique. Les propri�taires, bour-
geois ou paysans, de biens nationaux s�inqui�tent des propos des pr�tres sur les confiscations possibles. Enfin, 12 000 officiers sont plac�s en demi-solde : autant d�hommes pr�ts � tout pour �viter l�indigence. Napol�on, encourag� par des informations qui lui d�peignent les Fran�ais comme soupi-rant apr�s lui, quitte secr�tement l��le d�Elbe. Il d�barque le 1er mars 1815 � Golfe-Juan, pr�s d�Antibes.
C�est la France de la R�volution qui l�accueille, et, un temps, Napol�on reprend le ton du g�n�ral jacobin. Mais, parvenu aux Tuileries, il s�empresse de rassurer une bourgeoisie effray�e d�sormais plus par le spectre de 93 que par les Bourbons. Il ne sera pas � le roi d�une jacquerie �, � l�Empereur de la canaille �. Les souvenirs de sa jeunesse l�effraient, comme il le dira lui-m�me en 1816, et il ne voit de frein possible aux � rancunes populaires � que dans le r�gne des id�es constitutionnelles et lib�rales. Par l�Acte additionnel aux constitutions de l�Empire, il r�forme les institutions dans un sens lib�ral.
Mais la diff�rence avec la Charte octroy�e par Louis XVIII n�appara�t pas sensible � la bourgeoisie, inqui�te de l��tat de guerre dans lequel le retour de Napol�on va replacer la France.
Car, d�s le 13 mars, en d�pit des
ouvertures faites � l�Autriche et � la Russie, les alli�s le d�clarent � hors la loi �. En juin, commence la courte campagne de Belgique qui, d�s le 18, se cl�t par le d�sastre de Waterloo.
Le 22 juin, Napol�on abdique en
faveur de son fils. Personne ne s�en soucie, et, le 8 juillet, Louis XVIII est de nouveau � Paris. Le 13, bloqu� � Rochefort par une croisi�re britannique, Napol�on sollicite l�hospitalit� de l�Angleterre. Elle le d�porte � Sainte-H�l�ne.
Mais d�j� Napol�on construisait sa l�gende. Pour d�truire cette l�gende, les historiens du XIXe s., souvent oppos�s au second Empire, tels Jules Barni (1818-1878) ou Pierre Lanfrey (1828-1877), ont insist� sur les pertes que la p�riode imp�riale avait fait subir � la France. Le second trait� de Paris, il est vrai, lui enl�ve la Savoie et plusieurs places fortes du Nord-Est. Elle doit payer une lourde contribution de guerre et recevoir sur son sol, durant trois ans au moins, une arm�e d�occupation, tandis que les alli�s contr�lent le gouvernement. Mais l�histoire de l�Empire ne peut se r�sumer � cela, et les peuples qui, avec Napol�on, ont fait et propag� sa l�gende ne s�y sont pas tromp�s. Le premier Empire consolide l�oeuvre politique et sociale de la R�volution. Il l��tend � une bonne partie de l�Europe, qui passe ainsi de l��ge de la f�odalit� � celui du capitalisme. � Napol�on mit ainsi, comme le disait l�historien F. Guizot, sa haute intelligence, sa puissante volont� au service de la pens�e g�n�rale, du voeu commun. �
C�est par l� qu�il prend figure de h�ros et que l�histoire de son r�gne enthou-siasmera encore bien des g�n�rations.
J.-P. B.
F Alexandre Ier de Russie / Autriche / Beauharnais (de) / Blocus continental / Bonaparte (les)
/ Bourgeoisie / Cent-Jours (les) / Charles XIV de Su�de / Conf�d�ration du Rhin / Consulat (le) /
Espagne / Italie / Louis XVIII / Murat (Joachim) /
Napol�on Ier / Ney (Michel) / Russie.
G. Lefebvre, Napol�on (P. U. F., 1936 ; nouv.
�d., 1971). / A. Chabert, Essai sur les mouvements des revenus et de l�activit� �conomique en France de 1798 � 1820 (G�nin, 1949). /
J. Godechot, les Institutions de la France sous la R�volution et l�Empire (P. U. F., 1951 ; r��d., 1969) ; l�Europe et l�Am�rique � l��poque napol�onienne (P. U. F., coll. � Magellan �, 1967). /
J. Massin, Almanach du Premier Empire (Club fr. du livre, 1965). / J. C. Quennevat, Atlas de la Grande Arm�e (Sequoia, 1966). / La France � l��poque napol�onienne, num�ro sp�cial de la Revue d�histoire moderne et contemporaine (A. Colin, 1970).
Les arm�es du
premier Empire
Magnifique instrument de guerre entre les mains du premier capitaine de tous les temps, elles proviennent des arm�es de la R�publique : celles de Dumouriez et de Hoche, de Jourdan et de Sambre-et-Meuse, avec leurs cavaliers en sabots qui sanglaient leurs chevaux efflanqu�s avec de vieilles cordes � fourrage, leurs va-nu-pieds l�gendaires qui ont fait les campagnes du Palatinat, de Hollande, de Vend�e...
L�ARM�E DE MARENGO
Apr�s Brumaire, le Premier consul perfectionne en h�te ce qu�il trouve : le temps presse, la guerre est aux fronti�res et il faut gagner la paix que la France r�clame.
Quatre arm�es : Italie, Rhin, Nord, Ouest, en tout 200 000 hommes, sont oppos�es � la deuxi�me coalition ; mais Bonaparte compte surtout sur l�arm�e de r�serve � ses ordres : 40 000 hommes, que
100 000 conscrits pourront renforcer. Les �l�ments essentiels des arm�es de l�avenir s�y trouvent : les corps d�arm�e, sans le nom, existent, command�s par des lieutenants du g�n�ral en chef. La garde consulaire, n�e des gardes honorifiques du Directoire et du Corps l�gislatif, est une troupe de combat. C�est l�arm�e de Marengo (14 juin 1800).
La paix conclue (1801-1802), l�arm�e s�organise. La conscription �tant impopulaire, le Premier consul r�duit le nombre des appel�s, retient les soldats instruits au moyen de hautes payes d�anciennet�,
attire les �trangers, m�me les vagabonds, habille, �quipe, arme difficilement les r�giments...
LA GRANDE ARM�E
Mai 1803 : rupture avec l�Angleterre. Aussit�t, chacun des six camps �tablis face � elle sur les c�tes du pas de Calais re�oit 30 000 hommes soumis � l�entra�nement � terre et sur l�eau. Ils c�l�brent joyeusement la proclamation de l�Empire (18 mai 1804), la distribution des �toiles de la L�-
gion d�honneur, et s�appr�tent � monter � bord de la flottille pour mettre le cap sur la Cornouailles ; mais les escadres d�accompagnement manquent au rendez-vous. Sur ordre de l�Empereur, les camps se transforment en corps d�arm�e, et l�Arm�e des C�tes de l�Oc�an d�ferle vers le Rhin, au-devant des forces autrichiennes et russes en route vers la France. L�Empereur la baptise Grande Arm�e ; 350 bouches � feu, 200 000 hommes : 5 000 d�entre eux ont servi l�Ancien R�gime, 100 000 comptent trois ans de services � les campagnes de Marengo et de Hohenlinden �, 80 000 ont fait les guerres de la R�publique. La moiti� des 140 g�n�raux viennent des � arm�es du Roy � : �ge moyen, 30 � 45 ans ; un dixi�me des 5 000 officiers sont fournis par la conscription ; une centaine sortent des �coles ; le reste est peu instruit ; �ge moyen, 35 � 40 ans. La Garde imp�riale forme une belle division de 7 000 hommes et 24 pi�ces. Cette arm�e, solide, entra�-
n�e, � direction jeune, tenue par la vraie discipline militaire, non rigoureuse mais accept�e, gagne en huit heures, � 400 lieues de ses bases, la bataille d�Austerlitz (2 d�c. 1805), qui termine brillamment la campagne.
Une ombre pourtant : pr�paration administrative insuffisante ; ravitaillement, transports d�fectueux. Avec la forme nouvelle et rapide de la guerre, les improvisations sont f�cheuses. Napol�on le reconna�t et prend des mesures. Il vit au milieu de ses troupes, voit tout, d�cide tout.
Le mar�chal L. A. Berthier (1753-1815), major g�n�ral, transmet les ordres dict�s par l�Empereur, qui consid�re l��tat-major g�n�ral comme un simple organe de statistique et de liaison. Les �tats-majors des corps d�arm�e sont, � �chelle r�duite, organis�s comme lui. Depuis 1804, ordre de correspondre exclusivement par la voie hi�rarchique ; la subordination s��tablit ; aucun chef d��tat-major ne signe � pour
ordre � ; les commissaires des guerres assurent les services administratifs, dont le contr�le est confi� aux inspecteurs aux revues, cr��s en 1800.
Chaque ann�e, l�Empereur d�termine l�organisation de l�arm�e, que les �v�nements viennent parfois modifier : de 1805
� 1812, les effectifs th�oriques augmentent : 620 000 hommes en 1806 ; 700 000
en 1807, 900 000 en 1809, plus d�un million en 1812... L�Espagne en retient 280 000. Les contingents �trangers et les appels anticip�s de classes sont de plus en plus importants : la conscription fournit downloadModeText.vue.download 461 sur 591
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50 000 hommes sous le Consulat, 160 000
en 1808, 280 000 en 1812.
� cette �poque, l�exploitation et la surveillance des lignes de communication, la garde des pays annex�s et occup�s, la d�fense des c�tes pour l�application du Blocus* continental, les garnisons des places, les entreprises nouvelles absorbent des forces importantes, de sorte que l�Empereur gagne I�na et Auerstedt (14 oct.
1806) avec 73 000 hommes, Eylau (8 f�vr.
1807) avec 65 000, Friedland (14 juin 1807) avec 80 000 ; 60 000 sont engag�s � Essling (20 mai 1809), 187 000 � Wagram (5-6 juill.
1809). Malgr� les effectifs europ�ens conduits en Russie, l�Empereur remporte la victoire de la Moskova (7 sept. 1812) avec 127 000 hommes et n�en oppose � Leipzig (16-19 oct. 1813) que 135 000 aux forces des � Nations �.
La Garde, soign�e par l�Empereur et compos�e des meilleurs �l�ments de l�arm�e, est, � partir de 1809, �toff�e par la Jeune Garde et constitue une r�serve d��lite, forte de 25 000 hommes en 1809 et de 47 000 en 1812.
La valeur de la cavalerie l�g�re d�Antoine Charles Louis de Lasalle (1775-1809), Louis Pierre Montbrun (1770-1812), �douard de Colbert (1774-1853) devient l�gendaire. La grosse cavalerie, cuirass�e depuis 1803-1804, constitue, sous la cravache et le panache de Murat*, un �l�ment de choc redoutable et redout� ; elle est appuy�e par des corps de dragons arm�s de fusils
et par des compagnies d�artillerie l�g�re.
L�artillerie, remarquablement command�e et servie, conserve le mat�riel Gribeau-val et intervient dans la bataille en grandes masses qui, comme � Friedland et Wagram, pratiquent dans les lignes ennemies des trou�es o� p�n�trent les colonnes de Ney*
et de Jacques Alexandre Macdonald (1765-1840). Les compagnies � cheval sont de plus en plus audacieuses et efficaces.
L�infanterie, de moins en moins riche en anciens soldats, souffre du recrutement pr�cipit� et de l�instruction h�tive ; elle est en 1809 renforc�e par des canons de bataillon et subit un d�veloppement progressif au moyen de r�giments provisoires, selon les �v�nements et les cadres, dont la qualit� faiblit. L�Empereur, partisan des unit�s s�lectionn�es, r�unit en divisions grenadiers et voltigeurs, fait appel aux v�t�rans, aux corps francs, aux �trangers.
Malgr� les am�liorations apport�es au ravitaillement en pain et en biscuits, au service de sant�, aux transports (22 bataillons du train en 1812), l�administration de l�arm�e conna�t encore d�sordres et improvisations ; cependant, malgr� les fatigues, les privations, le manque de soin et de solde, les pertes, qui sont lourdes, jamais le soldat n�a servi avec autant de bonne volont� et d�enthousiasme. L�amour de l�Empereur, une confiance aveugle en son g�nie dominent, malgr� les revers, la Grande Arm�e jusqu�� la fin.
DE LEIPZIG � WATERLOO
Face � l�Europe en armes, conscrits de 1813, gardes nationaux des cohortes, cavaliers dits � du patatras � (leur inexp�rience les fait souvent tomber de leurs chevaux), gardes d�honneur, officiers rappel�s de la retraite, Jeune Garde du mar�chal Mortier..., 300 000 hommes se l�vent au signal de l�Empereur et se battent comme les gro-gnards en Pologne.
Ce qu�il en reste en 1814 : � Marie-Louise � (conscrits appel�s par l�imp�ratrice r�gente), volontaires de la lev�e en masse, court dans les plaines de Champagne, sous les ordres de Napol�on, qui a � chauss� ses bottes de 1796 � pour affoler deux arm�es ennemies, trois fois sup�rieures.
Les trompettes sonnent � Champaubert La victoire est � nous, de A. M. Gr�try ; les
gamins de Ricard font reculer les grenadiers russes � Montmirail. Le 25 mars 1814, cinq jours avant la prise de Paris, les gardes nationaux du g�n�ral M. M. Pacthod (1764-1830), coiff�s de chapeaux ronds, refusent de se rendre et se font tuer aux marais de Saint-Gond.
Et le dernier mot appartient � neuf bataillons de la Garde imp�riale qui, le 18 juin 1815, sur un air tir� du Ferdinand Cortez de Spontini jou� par la musique du Ier Grenadiers, disparaissent dans les seigles de Mont-Saint-Jean, au cours d�une attaque supr�me contre les Anglais, et entrent dans la l�gende.
H. L.
Empire et
Restauration
(styles)
Le style commun�ment dit � Empire �
s�est pratiquement �labor� vers la fin du XVIIIe s. (v. Louis XVI et Directoire
[styles]) pour se prolonger dans la premi�re partie du XIXe s., alourdi par des alt�rations qui l�ont d�figur�. Il est n� d�un dogmatisme, ph�nom�ne nouveau dans l�histoire de l�art, s�appliquant au style � � la grecque � qui se flatte, � la suite des d�couvertes fragmentaires des arch�ologues, de renouveler l�Antiquit�.
L�Empire, sous une influence rationaliste imp�rieuse, op�re une s�lection s�v�re parmi le r�pertoire de formes du Directoire, tout en lui adjoignant des motifs � �gyptiens �. David*, exposant en 1799 les Sabines (mus�e du Louvre), entend en faire l�expression d�un retour aux sources. L�architecture, avec Fontaine* et Percier, Jacques Cellerier (1742-1814), Bernard Poyet (1742-1824), transpose les monuments romains et ordonne de vastes ensembles urbains, telle l��toile des avenues qui convergent � Paris vers l�arc de triomphe de Jean-Fran�ois Chalgrin (1739-1811).
Les arts du d�cor sont r�gl�s par
les m�mes conceptions grandioses : le c�l�bre tableau du Sacre, par David (Louvre), en constitue l�exemple.
Napol�on appr�ciait le g�nie de
Prud�hon*, mais c�est la formule rigoureuse de Pierre Gu�rin (1774-1833) et
surtout celle d�Anne Louis Girodet-Trioson (1767-1824) qui traduisent le plus exactement une esth�tique
dont les sculptures de Jean Guillaume Moitte (1746-1810), de Pierre Cartel-lier (1757-1831), de Fran�ois Fr�d�ric Lemot (1772-1827), syst�matiquement graphiques, constituent le manifeste.
Des ma�tres plus authentiques sont le peintre Gros*, les sculpteurs Joseph Chinard (1756-1813) et Denis Antoine Chaudet (1763-1810), dont l�originalit� d�passe le formalisme proprement imp�rial. Les arts mineurs ob�issent � l�impulsion d�en haut. � l��l�gance nerveuse du ciseleur Gouthi�re* succ�de la correction impersonnelle de Thomire*. L��b�nisterie impeccable de Jacob*-Desmalter limite aux mod�les consacr�s par l�approbation imp�riale une imagination dont la fertilit�, sous le Consulat, avait multipli� les t�moignages. Si le ch�teau de Malmaison, comme les h�tels de Beauharnais et de Bourrienne, qui subsistent � Paris, constituent des exemples typiques du d�cor civil imp�rial, les descriptions que l�on poss�de des appartements des Tuileries, de ceux de Mme R�camier, de Mme Tallien montrent ce caract�re d�uniformit� disciplin�e propre au style � Empire �.
D�s les derni�res ann�es du XVIIIe s.
�taient r�apparus dans la d�coration certains motifs emprunt�s � l�art m�di�-
val. L��re du Directoire et du Consulat n�a pas laiss� de les exploiter : les inventaires de cette �poque enregistrent des si�ges en acajou d�sign�s comme
� gothiques �. Il est remarquable que le style Empire ait exclu cette formule de son r�pertoire, alors que les Parisiens visitaient en foule le mus�e des Monuments fran�ais, organis� d�s 1790 par Alexandre Lenoir, et que, d�s 1802, Chateaubriand r�veillait, avec son G�nie du christianisme, tout un pass� d�daign� par la p�dagogie classique.
Les Bourbons r�tablis vont dissoudre en 1816 la collection form�e par la Constituante, mais le souvenir s�en manifeste sous maintes formes dans les arts, tant majeurs que mineurs.
Les clochetons, les fenestrages
lanc�ol�s, les accolades � rampants s�associent aux ornements classiques.
L�art de la Restauration, ignorant des motivations techniques des formes
m�di�vales, ne voit en elles qu�un syst�me ornemental. Le romantisme* s�en compose un style que l��rudition peut improuver, mais qui n en est pas moins original. Les reliures, l�encadrement des pages typographiques, les meubles, les si�ges, les horloges, tout l�ameublement civil et m�me cultuel adoptent le style � � la cath�drale �, qu�on appelle aussi troubadour.
L�esprit public est enti�rement
tourn� vers le Moyen �ge. Hugo
publiera en 1831 sa Notre-Dame de
Paris, � l��poque o�, apr�s l�ouverture de l�Ecole des chartes, se cr�e dans les universit�s l�enseignement de l�architecture m�di�vale et s�organise la protection des monuments* historiques.
La vulgarisation de l�art gothique s�effectuait en m�me temps par la publication des Voyages pittoresques et romantiques dans l�ancienne France du baron Taylor (1789-1879) et par la reproduction de douze mille estampes ornementales du cabinet royal, qu�entreprenait l��diteur Duchesne.
� C�est avec ces faciles et abondantes ressources, �crivit L�on de Laborde (1807-1869) en son monumental rapport sur l�Exposition internationale de Londres de 1851, que l�on contrefit le vieux � tort et � travers. �
L�art de la Restauration pr�sente en effet deux caract�res distincts : d�une part, il prolonge le style imp�rial en en assouplissant les formes rigides et en substituant � l�acajou (ou � la loupe d�orme) des essences de tonalit� blonde, l��rable et le fr�ne ; d�autre part, il accorde aux formes du mobilier des libert�s que propagent les journaux de mode. Ce sont les meubles de dame, les toilettes, les tables � ouvrage qui constituent les prototypes de ce formalisme pesant. L�afflux complexe
d�influences diverses a d�r�gl� l��volution normale : � Nous avons de tous les si�cles, hors du n�tre, s��criait Alfred de Musset : nous ne vivons que de
d�bris. �
C�est le temps des � antiquaires �.
Alexandre du Sommerard (1779-1842) constitue, � Paris, l�admirable collection devenue le mus�e de Cluny.
Charles Sauvageot � l�original du
Cousin Pons � forme la sienne. La description de l�appartement de Victor Hugo par Th�ophile Gautier est positivement celle d�un cabinet de curiosit�s. Les ornemanistes qui n�ont pas suivi dans leur �migration les Antoine Vechte et les L�onard Morel-Ladeuil, attir�s par l�Angleterre, subissent l�emprise de cette sp�cieuse �rudition.
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Le bronzier Guillaume Deni�re
(1775-1866), le peintre Aim� Chenavard (1798-1838), le sculpteur Jean-Baptiste Jules Klagmann (1810-1867) composent des mod�les dans lesquels se combinent, en un amalgame d�sordonn�, les emprunts � toutes les �poques et � tous les pays : leur incontestable savoir �gare ces praticiens. Par ailleurs, dans les expositions des � arts industriels � paraissent des statues en st�arine envoy�es par les savonneries de Marseille, ou des paysages en ang�lique fabriqu�s par les confiseurs de Niort. � L�art, constate L�on de Laborde, est entr� de nos jours partout, mais c�est un petit art qui passe par une fausse porte. � L��poque de Louis-Philippe a bien oubli� la le�on des comit�s des expositions du d�but du si�cle et les programmes de Chaptal et de Fran-
�ois de Neufch�teau (1750-1828), qui excluaient les ouvrages de pure habilet�, recommandant aux artisans la rationalit� des formes �tudi�es pour le meilleur service.
G. J.
J. Robiquet, l�Art et le go�t sous la Restauration (Payot, 1928). / E. Bourgeois, le Style Empire (Laurens, 1931). / P. Francastel, le Style Empire (Larousse, 1939). / G. Janneau, l�Empire (Vincent et Fr�al, 1965). / S. Chadenet, les Styles Empire et Restauration (Baschet, 1976).
Empire (second)
Gouvernement de la France de 1852
� 1870.
La prise du pouvoir
Le 2 d�cembre 1852, jour anniversaire de la victoire d�Austerlitz, pour la seconde fois un Bonaparte re�oit la couronne imp�riale. Il n�a pas fallu plus de trois ans pour que le peuple fran-
�ais accepte de voir restaurer, au profit du neveu, un titre illustr� par l�oncle.
C�est en effet le 10 d�cembre 1848 que Louis Napol�on, r�cemment entr� sur la sc�ne politique, puisqu�il ne si�ge � l�Assembl�e que depuis la fin de septembre, a �t� triomphalement �lu pr�sident de la IIe R�publique.
Son mandat arrive � expiration au
d�but de 1852 et, selon les termes de la Constitution, il n�est pas r��ligible.
Apr�s le refus de l�Assembl�e de r�viser la loi en sa faveur, Louis Napol�on d�cide d�imposer sa volont� � la nation et n�h�site pas � faire usage du coup d��tat. Le succ�s de cette entreprise a permis de dire que Napol�on III est finalement � le seul quarante-huitard qui ait r�ussi �.
Ce nouveau 18-Brumaire a �t� pr�-
par� de main de ma�tre, dans le plus grand secret. Par deux proclamations placard�es dans la nuit du 1er au 2 d�-
cembre 1851 sur les murs de Paris, Louis Napol�on s�attache l�arm�e en la flattant, le peuple en lui promettant de r�tablir le suffrage universel et de le consulter pour faire approuver sa politique. L�Assembl�e nationale est dissoute, et les chefs des principaux groupes arr�t�s. La r�sistance est br�ve, la r�pression virulente. Mais l�audace a pay�. Les 21 et 22 d�-
cembre, 7 439 000 Fran�ais approuvent
� le maintien de l�autorit� de Louis Napol�on � et lui d�l�guent � les
pouvoirs n�cessaires pour �tablir une constitution �.
R�dig�e h�tivement mais fid�le
point par point � la d�claration du 2 d�-
cembre, la nouvelle Constitution est promulgu�e le 14 janvier 1852 et entre en vigueur � la fin de mars. Le r�gime politique qu�elle organise sera celui du second Empire jusqu�en 1870. D�s janvier 1852, l�Empire est inscrit dans les faits sinon dans la lettre des textes, et il suffit de changer le titre du chef de
l��tat pour que d�bute l�Empire.
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Par s�natus-consulte du 7 novembre 1852 et semblant c�der � la pression populaire, la pr�sidence d�cennale inscrite primitivement dans la Constitution est remplac�e par l�Empire. Le ph�nom�ne de mim�tisme historique a jou� parfaitement. Le 21 novembre, le peuple fran�ais, par 7 824 000 � oui �, accepte massivement le nouveau
r�gime, soit avec plus d�unanimit� encore qu�auparavant. Ce bref d�lai a suffi � Napol�on III pour franchir le pas du � consulat d�cennal � � l�Empire.
Le pr�ambule de la
Constitution du
14 janvier 1852
Fran�ais,
Lorsque, dans ma proclamation du
2 d�cembre, je vous exprimai loyalement quelles �taient, � mon sens, les conditions vitales du pouvoir en France, je n�avais pas la pr�tention [...] de substituer une th�orie personnelle � l�exp�rience des si�cles. J�ai cherch�, au contraire, quels �taient dans le pass� les exemples les meilleurs � suivre, quels hommes les avaient donn�s, et quel bien en �tait r�sult� [...]. J�ai pris comme mod�le les institutions politiques qui d�j�, au commencement de ce si�cle, dans des circonstances analogues, ont raffermi la soci�t� �branl�e et �lev� la France � un haut degr� de prosp�rit� et de grandeur.
J�ai pris comme mod�le les institutions qui, au lieu de dispara�tre au premier souffle des agitations populaires, n�ont �t� renvers�es que par l�Europe enti�re coalis�e contre nous.
En un mot, je me suis dit : Puisque la France ne marche depuis cinquante ans qu�en vertu de l�organisation administrative, militaire, judiciaire, religieuse, financi�re du Consulat et de l�Empire, pourquoi n�adopterions-nous pas aussi les institutions de cette �poque ? Cr��es par la m�me pens�e, elles doivent porter en elles
le m�me caract�re politique de nationalit� et d�utilit� pratique [...].
Ma conviction �tait form�e depuis longtemps, et c�est pour cela que j�ai soumis � votre jugement les bases principales d�une Constitution emprunt�e � celle de l�an VIII. Approuv�es par vous, elles vont devenir le fondement de notre Constitution politique.
Dans notre pays, monarchique depuis huit cents ans, le pouvoir central a toujours �t� en s�augmentant [...]. Dans ce pays de centralisation, l�opinion publique a sans cesse tout rapport� au chef du gouvernement, le bien comme le mal. Aussi, �crire en t�te d�une charte que ce chef est irresponsable, c�est mentir au sentiment public, c�est vouloir �tablir une fiction qui s�est trois fois �vanouie au bruit des r�volutions.
Une � d�mocratie
autoritaire � (1852-1858)
Le nouveau r�gime
Les auteurs de la Constitution de 1852, Eug�ne Rouher et Raymond Th�odore
Troplong pour l�essentiel, ont fait peu de frais d�imagination pour traduire la pens�e de Louis Napol�on. Leur
oeuvre n�est gu�re qu�un d�calque de la Constitution de l�an VIII, bien qu�ils la pr�sentent comme le r�sultat de l�exp�-
rience de l�histoire.
Louis Napol�on, issu de la R�volu-
tion, se propose de clore cette p�riode troubl�e, tel Bonaparte au 18-Brumaire, en satisfaisant les besoins l�gitimes du peuple. R�pudiant aussi bien le r�gime parlementaire � la Cavaignac que la s�paration des pouvoirs institu�e en 1848, il souhaite un r�gime � la fois d�mocratique, par l�usage du pl�biscite et du suffrage universel, et fort, en la personne du chef de l��tat. D�s 1832, il affirmait pour la France la n�cessit� d�un gouvernement fort et ajoutait :
� Pour qu�il soit fort, il faut qu�il ait la confiance du peuple. �
La Constitution impose donc la no-
tion d�un chef unique, l�empereur, qui assure la stabilit�, face � une assembl�e essentiellement instable, et qui est seul responsable devant le peuple fran�ais, car seul repr�sentant de la volont� nationale. Le chef de l��tat d�tient la
totalit� du pouvoir ex�cutif et une part d�cisive du l�gislatif, puisqu�il sanctionne et promulgue les lois ; il commande l�ensemble des forces arm�es et d�cide librement de la politique ext�-
rieure. Il gouverne � au moyen �, selon la formule du texte, des ministres du Conseil d��tat, du S�nat et du Corps l�gislatif.
Les ministres, nomm�s et r�voqu�s
au seul gr� de l�empereur, ne sont en fait que de simples � commis � sans solidarit� collective ; le Conseil d��tat pr�pare les lois, les discute et soutient leur discussion devant le Corps l�gislatif ; le Corps l�gislatif discute et vote les lois. Ses membres, au pouvoir si restreint, sont priv�s du droit d�adresse et de la publicit� des d�bats. De plus, s�ils sont bien d�mocratiquement les �lus du suffrage universel populaire, ils sont issus du d�coupage en circonscriptions �lectorales o� le jeu du scrutin uninominal, personnel et � deux tours favorise la pression administrative et les candidatures officielles de fa�on que les �lections l�gislatives n�infirment pas les r�sultats des pl�-
biscites imp�riaux. La Constitution cr�e, enfin, une seconde assembl�e, un S�nat, form� par les grands dignitaires de l��tat et qui doit veiller au respect de la Constitution.
En bref, le second Empire � ses d�-
buts est donc bien un r�gime personnel, att�nu� par l�existence d�un S�nat inamovible et par l��lection des d�put�s du Corps l�gislatif au suffrage universel. Les parall�les avec la Constitution de l�an VIII y sont ais�s, � l�exception justement du suffrage universel, seule survivance, mais capitale, de 1848.
Mais la coloration d�un r�gime n�est pas fix�e d�finitivement par une constitution. Les �v�nements et les hommes, la � force des choses � infl�chissent irr�sistiblement son cours. Ainsi, le climat des lendemains de d�cembre
1851 et la n�cessit� de s�y accorder ont sans doute singuli�rement orient� les premi�res ann�es de l�Empire.
� la r�sistance et � la r�volte, Louis Napol�on r�pond par la r�pression.
Par une s�rie de d�crets �chelonn�s jusqu�� l�ouverture de la premi�re
session l�gislative, le 29 mars 1852, il liquide l�opposition. Une v�ritable loi de suspects permet de multiplier les arrestations, les d�portations, les exils ; la presse est une fois de plus b�illonn�e ; la province, plus �troitement surveill�e, car le pouvoir des pr�fets est renforc� et les maires des communes sont d�sormais choisis par l�ex�cutif.
L�universit� est �pur�e. La r�pression frappe � droite comme � gauche : les biens de la famille d�Orl�ans sont confisqu�s tandis que les institutions r�publicaines ou simplement lib�rales qui subsistent encore � gardes nationaux, soci�t�s ouvri�res, clubs � disparaissent. C�est cependant la peur des � rouges � qui domine, et la mise au pas de l�opinion se fait surtout aux d�pens des r�publicains.
Ainsi, d�s les premi�res semaines
de son installation, le r�gime prend un
� pli r�actionnaire � dont l�empreinte s�effacera difficilement.
La dynastie imp�riale
Un pl�biscite triomphal a donc fait de Napol�on III le repr�sentant d�une dynastie h�r�ditaire. Mais il n�y a pas de prince h�ritier sans souveraine. En janvier 1853, l�empereur �pouse une noble espagnole fortun�e et de dix-huit ans sa cadette, Eug�nie de Mon-tijo (1826-1920). D�une remarquable beaut�, �lev�e selon des principes catholiques et conservateurs stricts, l�imp�ratrice n�aura d�abord que peu d�influence sur son �poux. Un prince imp�rial na�t en mars 1856. Seule
manque une c�r�monie du sacre pour que le mim�tisme du premier Empire soit parfait. Pie IX en accepte le principe � condition qu�elle ait lieu � Rome et que les articles organiques soient supprim�s. Le projet �chouera, mais downloadModeText.vue.download 464 sur 591
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il n�en demeure pas moins significatif d�une ligne de conduite.
Autour de Napol�on III se retrouvent quelques repr�sentants de la tentacu-
laire tribu des Napol�onides. L�empereur se montre g�n�reux � l��gard des descendants d�Elisa, de Lucien et de la famille de Murat. Mais il n�accorde quelque confiance qu�aux deux enfants de J�r�me, ancien roi de Westphalie, Napol�on-J�r�me (1814-1847) et Mathilde (1820-1904). Napol�on-J�r�me repr�sente � la cour l��l�ment le plus avanc�. Anticl�rical et de penchants r�publicains, il attend de l�Empire qu�il m�ne � terme l�oeuvre de la R�volution.
Sa soeur, la princesse Mathilde, anime � Paris, dans ses salons de la rue de Courcelles, un cercle litt�raire des plus brillants. Deux b�tards jouent enfin un certain r�le parmi l�entourage imp�-
rial : Walewski, fils de Napol�on Ier, et surtout le duc de Morny, demi-fr�re de l�empereur en tant que fils d�Hortense de Beauharnais.
Le pays politique
Le bonapartisme
Dans un �tat aussi fermement pris en main par un chef assur� de l�adh�sion des masses, on a le sentiment que les probl�mes politiques n�existent pas.
Il est vrai que, pendant les premi�res ann�es de l�Empire, la vie politique est plut�t morne. La r�pression, le joug impos� � la presse politique assurent l�atonie g�n�rale. Mais les vues politiques du prince y contribuent aussi largement.
Le bonapartisme ne se veut ni de
droite ni de gauche. Il se propose de supprimer les partis et de r�concilier les Fran�ais. De fait, il s�est rapidement d�gag� de sa collusion tactique avec la coalition de droite qui avait permis la r�ussite du coup d��tat du 2 d�cembre. Sa client�le d�passe celle du parti de l�ordre, car ses ressorts sont multiples et puissants. Comme l�a tr�s bien �crit Guizot : � C�est beaucoup d��tre � la fois une gloire nationale, une garantie r�volutionnaire et un principe d�autorit�. � La gloire nationale, en le reliant � la l�gende, le situe bien au-dessus des partis. Les principes de 1789, brandis d�s l�origine, reconnus et confirm�s dans le pr�ambule de la Constitution et par l�empereur, qui se pla�t � dire : � J�appartiens � la R�volution �, en bref la garantie r�volutionnaire retient une partie de la gauche
classique. Quant au principe d�autorit�, il n�est encore que la marque du jacobinisme ; il fait partie de l�h�ritage des id�es napol�oniennes. Une telle analyse explique pourquoi l�Empire a gagn� si rapidement la confiance de la nation, et en particulier des campagnes.
Le soutien des paysans n�a de fait jamais manqu� au r�gime. Il demeure � travers cette p�riode une composante stable et constante du syst�me.
La fid�lit� de ces masses r�put�es conservatrices et peu �duqu�es politiquement ne doit pas faire conclure � des tendances r�actionnaires du bonapartisme. Elle peut signifier aussi l�attachement aux conqu�tes de la R�volution contre les nobles. C�est la garantie de l��galit� contre les privil�ges. Le succ�s des candidats officiels aux �lections l�gislatives de 1852 et 1857 traduit peut-�tre un geste d�ind�pendance � l��gard des tutelles s�culaires, les notables et les cur�s, plus qu�un r�flexe conservateur. Ce comportement, joint � la diligente attention de l�administration, qui s�attache � �liminer les chefs des anciennes coteries, ne favorise pas une vie politique locale active. Le bonapartisme est bien pour un temps la mise au pas de l�opinion.
N�anmoins, les probl�mes poli-
tiques qui tiennent � l�essence du r�gime continuent de se poser, et les partis d�exister.
L�opposition
Sur sa droite, le bonapartisme se heurte aux l�gitimistes, aux orl�anistes, � l�ensemble des lib�raux.
Les l�gitimistes, satisfaits de
l��croulement de la IIe R�publique, ne croient pas � la dur�e de l�Empire et continuent d�esp�rer une nouvelle Restauration. Leur attitude est donc, pour la plupart, celle de l�abstention. Ils
� s�exilent � l�int�rieur �, quittant Paris pour g�rer leurs domaines ; leur politique est celle des � bras crois�s �. Elle va de l�acceptation, sinon d�un ralliement provisoire au r�gime, � une opposition discr�te qui g�ne peu le gouvernement. Leurs journaux, la Gazette de France, l�Union, conservent une large audience. Ils gardent th�oriquement
le soutien du haut clerg�, mais, pour une fid�lit� l�gitimiste avou�e, telles celles de Mgr Pie, �v�que de Poitiers, ou de Mgr de Dreux-Br�z�, �v�que de Moulins, ou de Mgr Baill�s, �v�que de Lu�on, qui refuse d�ordonner des pri�res pour le nouveau r�gime, combien de ralliements ? Le plus notoire est celui du catholicisme ultramontain gr�ce � l�influence de Louis Veuillot (1813-1883) et de son journal l�Univers. Par contre, les chefs du catholicisme* lib�ral � Montalembert, Fr�-
d�ric de Falloux... �, ralli�s au d�but, prennent vite leurs distances avec le r�gime.
Les orl�anistes, qui ont une moins longue pratique de l�opposition, font preuve d�une moindre coh�sion. Parmi eux, les d�fections sont nombreuses.
Mais les chefs. Broglie, Meaux..., refusent en d�finitive de pactiser avec Napol�on III. Ils s�enferment dans une opposition de salon dont le gouvernement se soucie peu. L�Acad�mie fran�aise, l�Institut leur tiennent lieu de tribune politique. La Revue des Deux Mondes, le Journal des d�bats publient les �tudes qui occupent leur retraite forc�e.
Sur sa gauche, le bonapartisme doit se garder des � rouges �. Le parti r�publicain a �t� la principale victime de la loi des suspects qui a suivi le coup d��tat du 2 d�cembre. Les d�put�s
r�publicains, Victor Schoelcher (1804-1893), Victor Hugo, ont �t� proscrits ; les d�mocrates, emprisonn�s. Les intransigeants vivent en exil, en Angleterre et dans les pays francophones (Suisse, Belgique, Nice et la Savoie).
Ainsi, Eug�ne Sue est en Savoie,
Ledru-Rollin � Londres. Leurs �crits passent en fraude les fronti�res. C�est des �les Anglo-Normandes que Victor Hugo fait parvenir clandestinement, contre � Napol�on le Petit �, ses Ch�-
timents, publi�s � Bruxelles en 1853 et qui sont accueillis avec ferveur par la jeunesse. � l��tranger, les r�publicains trament des complots, r�vent du jour o� surgira un tyrannicide. Leurs id�es trouvent un �cho favorable parmi les jeunes intellectuels, les ouvriers, les artisans et tous ceux, universitaires, avocats, dont la carri�re a �t� bris�e par l�Empire ou qui furent les tenants
de la � R�publique de 48 �. En France m�me, le parti r�publicain atteint donc toutes les couches de la soci�t�. On y trouve, par exemple, le banquier Michel Goudchaux (1797-1862), ancien ministre de la IIe R�publique, qui organise les secours financiers aux proscrits. Le parti a ses salons, tels celui de Mme d�Agoult ou celui de Mme H�rold.
L��quipe de r�daction des journaux �
le Si�cle ou la Presse � lui sert souvent d��tat-major.
Mais cette opposition est mal structur�e. Elle ne se livre gu�re qu�� des manifestations st�riles, lors des enterrements des personnalit�s r�publi-
caines par exemple. Cela porte pourtant ombrage au r�gime. Les obs�ques de La Mennais en 1854, celles de
B�ranger en 1857 sont ordonnanc�es par le gouvernement � son profit. Les r�publicains ne parviennent pas � se mettre d�accord au sujet des �lections.
Doivent-ils affronter le suffrage universel ou s�abstenir ? S�ils sont �lus, doivent-ils si�ger, c�est-�-dire pr�ter serment � la Constitution et entrer ainsi dans le syst�me imp�rial pour mieux le combattre ? Les � Anciens �, ceux de 48, refusent la compromission.
D�autres sont pr�ts � l�accepter. Aussi la situation du parti �volue-t-elle. Aux �lections de 1852, Hippolyte Carnot (1801-1888) et Eug�ne Cavaignac
(1802-1857) sont �lus � Paris, Louis H�non � Lyon. Ils refusent de pr�ter le serment. Aux �lections de 1857, sur 10 d�put�s de Paris, les r�publicains en comptent 5. Trois � Carnot, Goudchaux et Cavaignac � refusent de si�-
ger tandis que deux � �mile Ollivier (1825-1913) et Louis Darimon (1819-1902) � pr�tent serment ; H�non
(1802-1872), r��lu � Lyon, en fera autant. En 1858, des �lections compl�mentaires � Paris am�nent au Corps l�gislatif deux autres r�publicains qui, eux aussi, ont pr�t� le serment : il s�agit d�Ernest Picard (1821-1877) et Jules Favre (1809-1880), lesquels, avec Ollivier, Darimon et H�non, constitueront le groupe des � Cinq �, amorce d�une opposition parlementaire active.
Toutefois les r�sultats des �lec-
tions de 1852 et de 1857 confirment la solidit� du r�gime. Dans les deux cas, les abstentions sont nombreuses,
environ 3 millions, soit beaucoup plus que pour les pl�biscites. L�abstention est forte surtout dans les villes : Lille, Lyon, Toulouse, Paris, o� l�opposition fortifie ses bastions. Ces r�sultats sont conformes � ceux que l�on peut attendre d�une d�mocratie autoritaire dans laquelle les libert�s individuelles sont chichement mesur�es. Les Fran-
�ais semblent se d�sint�resser de la politique.
La vie �conomique
La conjoncture �conomique heu-
reuse des premi�res ann�es de l�Empire contribue � la stabilit� politique.
Elle est une alli�e de poids pour
Napol�on III.
Les �conomistes ont montr�
qu�apr�s la p�riode 1817-1851, au
cours de laquelle les prix baissent, les ann�es 1851-1873 correspondent � une phase de hausse des prix. Cette inflation est favorable aux producteurs, qu�ils soient industriels, artisans ou agriculteurs. Les r�coltes s��coulent �
� bons � prix, et les paysans craignent d�sormais davantage la baisse des prix que les mauvaises r�coltes. L�inflation encourage l�esprit d�entreprise. Ses downloadModeText.vue.download 465 sur 591
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cons�quences sont moins nettes parmi les ouvriers. Les salaires s��l�vent aussi � partir de 1853, mais moins rapidement que les prix. Le fort accroissement du volume de l�emploi att�nue toutefois les diff�rences.
Le moteur initial de la reprise �conomique est, on ne peut en douter, apr�s l��puisement des anciens courants qui amenaient les m�taux pr�cieux d�Am�-
rique latine, l�arriv�e massive en France de l�or d�couvert en Californie en 1848 et en Australie en 1851. L�accroissement de la production aurif�re apr�s 1850 est bien, comme l�a dit Michel Chevalier (1806-1879), � un �v�nement d�incalculable port�e pour le genre humain tout entier �. L�afflux de l�or multiplie la monnaie, favorise les affaires.
Autre impond�rable favorable : � l�exception de la viticulture, victime de l�o�dium, qui fait baisser de deux tiers la production de vin, les d�buts de l�Empire correspondent � une p�riode heureuse pour l�agriculture. � part celles de 1853 et 1855, les r�coltes sont abondantes ; le paysan vit mieux.
Napol�on III sait au besoin forcer la main � l�expansion. D�s le printemps 1852, le gouvernement intervient avec autant d�autorit� dans les � affaires �
qu�il le fait en politique. Mettant en application la doctrine saint-simonienne, qui affirme la primaut� de l��conomique sur le politique, le lien direct entre le d�veloppement des affaires, le progr�s technique et le bien-�tre social, une s�rie de d�crets imposent le contr�le du chef de l��tat sur toutes initiatives. Toute nomination d�administrateur de compagnie ou de soci�t�, toute entreprise par actions doit avoir son accord. De m�me, la conclusion de trait�s de commerce et l�application des tarifs commerciaux d�pendent de lui.
Les banques
Avant toute chose, il faut donner � la France l��quipement bancaire qui lui fait d�faut. La Banque de France, � laquelle Napol�on III, en 1857, renouvelle pour quarante ans son monopole de l��mission de papier-monnaie, est �troitement li�e � l��tat. Elle ne s�int�-
resse qu�au placement des fonds d��tat et ne finance les entreprises que pour son compte. Elle n�est ni une banque de d�p�ts pour les particuliers ni une banque d�affaires. C�est pour combler la premi�re de ces lacunes qu�est cr��e, le 28 mars 1852, une banque fonci�re qui devient, en 1854, le Cr�dit foncier. Elle doit faciliter aux agriculteurs l�obtention de pr�ts � long terme sur hypoth�ques. Elle sera en fait surtout employ�e pour des biens urbains et favorisera l�essor du b�timent et de l�urbanisme. Autre r�alisation issue directement du saint-simonisme :
la cr�ation d�une banque d�affaires.
Sous la direction des fr�res �mile et Isaac Pereire, en liaison avec Victor de Persigny, le Cr�dit mobilier na�t en novembre 1852. Il se charge de r�colter
l�argent des �pargnants m�me les plus modestes par l��mission d�obligations.
Il est � l�auxiliaire de toutes les pens�es d�utilit� g�n�rale, encourageant puissamment les efforts de l�industrie et stimulant partout l�esprit d�invention �. Son essor est rapide. Mais l�opposition de la vieille banque, celle des Rothschild et de la Banque de France, bloque finalement, d�s 1856, son d�-
veloppement. Il ne peut r�aliser son programme d�accaparement industriel.
L�entreprise n�en traduit pas moins l�esprit nouveau qui anime alors la vie �conomique. D�autres organismes bancaires vont travailler dans le m�me sens : le Cr�dit colonial (1860) et la Soci�t� g�n�rale de cr�dit industriel et commercial, cr��e en mai 1859 et qui, fusionnant en 1864 avec le Comptoir d�escompte, n� en 1848, devient la So-ci�t� G�n�rale. En 1863 sera cr�� dans le m�me dessein le Cr�dit Lyonnais.
Les chemins de fer
L�industrie ferroviaire est certainement parmi celles qui doivent le plus � la d�-
cision du prince et � la nouvelle organisation bancaire. En 1851, la France n�a encore que 3 600 kilom�tres de voies ferr�es exploit�es, r�parties en dix-huit petites compagnies. Or, par l�emploi de proc�dures exp�ditives, les lignes majeures du r�seau actuel sont construites de 1852 � 1856. Paris est reli� par rail aux fronti�res belge et allemande d�s 1852. La ligne Paris-Marseille est inaugur�e en 1855, puis la ligne Paris-Mont-Cenis est ouverte ; la ligne Bordeaux-Toulouse est achev�e en 1856 et la fronti�re espagnole est atteinte avant 1870. La ligne Bordeaux-S�te joint l�Oc�an � la M�diterran�e.
Proc�dant d�une politique de fusion, six grands r�seaux sont constitu�s : Compagnie de l�Est (1854), Compagnie du Nord (1857), Compagnie du
P. L. M. (Paris-Lyon-M�diterran�e)
[1857], Compagnie d�Orl�ans (1857), Compagnie de l�Ouest et Compagnie
du Midi. Elles exploitent, en 1858, 9 000 kilom�tres de voies appel�es bient�t ancien r�seau, car, en 1859, l��tat passe avec les compagnies des conventions pour la construction de nouvelles lignes ramifiant les anciennes. � la fin de l�Empire, la France
disposera de 23 000 kilom�tres de voies ferr�es.
La rapidit� des communications est accrue aussi par la meilleure utilisation des voies d�eau. On note ainsi la cr�ation, en 1851, des Messageries maritimes pour commercer avec l�Orient, le Levant, l�Afrique et l�Am�rique du Sud. Les techniques de transmission de la pens�e s�am�liorent : le t�l�-
graphe �lectrique fonctionne � partir de 1850 ; la poste aux lettres se d�veloppe � la suite de l�adoption en France du timbre-poste, en 1848.
Le d�placement des hommes, des
objets, des id�es devient donc plus ais�. Cela favorise l��veil d�une vie de relation, l�ouverture du pays, le d�veloppement du commerce interr�gional et international. Cette r�volution des transports marque aussi le triomphe de la centralisation parisienne, le trac� du r�seau ferr� faisant de Paris la gare ter-minus de toutes les lignes.
Les grands travaux
Rien n�est n�glig� d�ailleurs pour que Paris attire les foules et contribue � la gloire du r�gime. L�essor �conomique et la volont� du prince s�y traduisent alors par des bouleversements gigantesques. D�s 1852, Napol�on III trace lui-m�me le sch�ma directeur des travaux qu�il se propose de voir ex�cuter.
Peu apr�s, il trouve un collaborateur efficace en la personne d�Haussmann (1809-1891), qui fut pr�fet de la Seine de 1853 � 1870. Le Paris des ruelles �troites cernant la cath�drale, l�H�-
tel de Ville, les Tuileries, le Louvre dispara�t.
Ainsi, 500 ha environ sur les 3 370
que compte la ville � l�int�rieur des fortifications de Louis-Philippe sont ras�s. De grandes � perc�es � sont ex�-
cut�es : l�axe est-ouest, celui de la rue de Rivoli jusqu�� la rue Saint-Antoine ; l�axe nord-sud avec les boulevards de Strasbourg (1852), S�bastopol (1855-1858), Saint-Michel (1855-1859). Des rocades strat�giques sont d�gag�es : boulevard Saint-Germain, boulevards int�rieurs et ext�rieurs ; des places, des carrefours sym�triques sont am�nag�s.
Les petites maisons �troites et basses
font place aux immeubles bourgeois ; le � parapluie � de fer des halles de Bal-tard s�ouvre alors gr�ce � l�ing�nieur Belgrand. Paris est dot� d�un r�seau satisfaisant d�adduction et d��vacuation d�eau. Alphand dessine les nombreux parcs que Napol�on III offre aux Parisiens. L�, le go�t romantique de l�empereur pour les trac�s � l�anglaise d�savoue l�amour d�Haussmann pour
la ligne droite et la sym�trie.
Le bois de Boulogne, ancienne for�t domaniale, est c�d� � la Ville de Paris en 1852. Son pendant de l�est, le bois de Vincennes, est am�nag� plus tard (1860), de m�me que les parcs Monceau (1861) et des Buttes-Chaumont (1866-67). En bref, Paris est un gigantesque chantier. Une caricature de l��poque montre des touristes anglais �tonn�s de n�avoir pas �t� avertis de downloadModeText.vue.download 466 sur 591
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� ce tremblement de terre �. Les expositions internationales qui s�y tiennent en 1855 et 1867 ajoutent encore � cette activit� f�brile. Ce remodelage urbain n�est pas le seul fait de Paris. On le retrouve � Lyon, � Marseille, � Bordeaux, � Lille par exemple.
Un tel programme de grands travaux � de nombreuses cons�quences �conomiques et sociales. Il ouvre des march�s � l�industrie, enrichit la bourgeoisie, procure du travail aux ouvriers.
Les vieux quartiers sont assainis, les ruelles �troites favorables aux �meutes, supprim�es. Ces travaux facilitent donc le maintien de l�ordre, ce qui rejoint les pr�occupations politiques. Mais ils sont aussi une cause de s�gr�gation sociale. La sp�cialisation des quartiers, qui se pr�cise, cr�e par exemple un Paris populaire, dans les quartiers de l�est, distinct du Paris bourgeois.
L�essor �conomique a donc fina-
lement une double cons�quence :
d�abord, il consolide le r�gime ; vivant mieux, les masses acceptent plus fa-
cilement le joug politique, surtout si elles ont l�impression que le pouvoir favorise l�expansion. Il tend aussi � modifier l��quilibre social traditionnel.
Le second Empire en subira ult�rieurement les cons�quences.
La politique ext�rieure
La revanche du congr�s
de Vienne
Malgr� sa d�claration solennelle :
� l�Empire, c�est la paix �, Napol�on III se doit d�avoir une politique ext�rieure active pour que l�opinion publique puisse transf�rer sur la politique ext�-
rieure les conflits, les oppositions qui ne peuvent s�exprimer � l�int�rieur et parce qu�il recueille l�h�ritage spirituel de Napol�on Ier. Cet h�ritage donne � la politique ext�rieure de Napol�on III un double mobile : effacer l�humiliation des trait�s de 1815 ; mener � bien la lib�ration des peuples selon le principe des nationalit�s.
L�Europe conservatrice sait gr� �
ce � parvenu � d�avoir r�tabli l�ordre en France, mais reste attentive � une r��dition possible de l��pop�e napol�onienne. La Russie demeure la pi�ce ma�tresse d�une �ventuelle coalition contre la France. Napol�on III ne peut envisager de constituer l�Europe des nationalit�s tant qu�il n�a pas dissoci� l�Europe de 1815 et substitu� sur le continent la pr�pond�rance fran�aise � la pr�pond�rance russe. De plus, se souvenant que son oncle a finalement �chou� � cause de l�opposition de l�Angleterre, il entend m�nager cette derni�re puissance. La guerre de Crim�e va lui permettre d�atteindre ces buts.
La guerre de Crim�e
Depuis la R�volution, les Grecs orthodoxes ont progressivement pris le relais de la France comme protecteurs catholiques des Lieux saints. Intervenant personnellement dans � une querelle de moines �, Napol�on III obtient en 1852 que certains droits traditionnels de la France soient restaur�s. Ce succ�s diplomatique est interpr�t� en Orient comme la mise sous protectorat du gouvernement ottoman. Les
Russes ne peuvent l�admettre. Le tsar, all�guant son titre de chef religieux des Ottomans, pr�tend obtenir un protectorat religieux sur les chr�tiens de rite grec, sujets de l�Empire ottoman.
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En 1853, son ambassadeur, le prince Alexandre Sergue�evitch Menchikov
(1787-1869), est envoy� � Constantinople pour l�obtenir du Sultan. En fait, le tsar consid�re l�Empire ottoman comme � un homme malade � dont on
peut se partager les d�pouilles. Il a, auparavant, offert � l�Angleterre l��gypte et la Cr�te, en contrepartie de la suzerainet� russe sur les Balkans. Il a repris ainsi le vieux r�ve russe d�atteindre par les D�troits la M�diterran�e, ce que l�Angleterre ma�tresse des Indes ne peut supporter.
L�Angleterre persuade donc les
Turcs de ne pas acc�der aux requ�tes russes (mai 1853). D�s lors, la guerre �clate. Le tsar fait occuper les provinces danubiennes et d�truit une escadre ottomane � Sinop (nov. 1853).
L�Angleterre est d�cid�e � intervenir ; la France lui embo�te le pas.
Les hostilit�s sont ouvertes le
27 mars 1854. Les alli�s, sous les ordres de Saint-Arnaud puis de Canrobert pour les Fran�ais et de lord Raglan pour les Anglais, d�cident de porter leur action en Crim�e, d�aller d�truire � S�bastopol le grand arsenal russe en mer Noire. La place est �prement d�fendue par Totleben, et le si�ge dure onze mois. Les alli�s repoussent les contre-attaques russes, � Balaklava (25 oct.) et � Inkermann (5 nov.). Les troupes africaines de P�lissier, qui a succ�d� (mai 1855) � Canrobert, parviennent, au prix de lourdes pertes, � forcer la victoire. La prise de la tour Malakoff (Malakhov) [8 sept.] par
Mac-Mahon entra�ne la chute de S�-
bastopol. Le tsar, alors Alexandre II, accepte les conditions des alli�s.
Le trait� de Paris
Le congr�s qui doit discuter de la
paix r�unit � Paris, sous la pr�sidence du Fran�ais Walewski, les repr�sentants des Grandes Puissances. Belle revanche du congr�s de Vienne ! La France re�oit l�Europe et pr�side aux r�glements de ses querelles, apr�s avoir vaincu la Russie sur son propre sol. Le trait�, sign� le 30 mars 1856, maintient l�int�grit� de l�Empire ottoman, r�affirme le principe de la fermeture des D�troits et �tablit la libre navigation sur le Danube. L�influence de la France est devenue pr�pond�rante au Proche-Orient. Napol�on III n�obtient pas l�unification des principaut�s danubiennes, qu�il souhaitait ; le principe des nationalit�s n�en est pas moins pos�. Cavour, repr�sentant le Pi�mont au congr�s de Paris, ouvrira bient�t le d�bat en posant � l�Europe la question italienne.
Le lib�ralisme
bonapartiste
(1858-1869)
Le � demi-tour � gauche �
(1858-1863)
Le probl�me de l�unit� italienne est pos� brutalement devant l�opinion par un attentat contre la personne de l�empereur. Ce geste, qui vient rappeler la fragilit� de la dynastie et de l�ordre �tabli, r�veille la vie politique. Le gouvernement r�agit d�abord � la violence par la fermet�, puis, par une volte-face soudaine, prend une orientation nouvelle et s�ouvre au lib�ralisme.
L�attentat d�Orsini
Le soir du 14 janvier 1858, trois bombes sont lanc�es sur le cort�ge imp�rial, qui se rend � l�Op�ra. Le couple imp�-
rial n�est pas atteint ; l�attentat a fait cependant huit morts et de nombreux bless�s. L�instigateur en est un patriote italien, Felice Orsini (1819-1858), d�put� � la Constituante romaine de Giuseppe Mazzini* en 1849. Presque unanimement r�prouv� par l�opinion fran�aise, cet �v�nement a pour cons�-
quence imm�diate un durcissement du r�gime. Napol�on III consolide le tr�ne en conf�rant la r�gence �ventuelle �
l�imp�ratrice et en cr�ant un Conseil priv� susceptible de se transformer en Conseil de r�gence. Le g�n�ral Espinasse, l�un des plus stricts ex�cutants de la r�pression du 2 d�cembre 1851, est appel� au minist�re de l�Int�rieur, o� il demeure six mois. Une loi de s�-
ret� g�n�rale (19 f�vr. 1858) permet, dans le cadre de cinq d�partements militaires qui sont alors cr��s, d�arr�-
ter les suspects. Cette action, men�e contre les r�publicains, est �tay�e par une attitude de r�serve � l��gard des gouvernements qui les encouragent.
Ainsi l�Angleterre, o� ont �t� fabriqu�es les bombes, est d�nonc�e comme
� un repaire d�assassins �, tandis que l�entente franco-pi�montaise est en p�ril certain.
Mais les choses prennent rapidement un tour diff�rent. Au cours du proc�s d�Orsini, son avocat, Jules Favre, lit une lettre adress�e par l�accus� � l�empereur : � J�admire votre Majest� de rendre � l�Italie l�ind�pendance que ses enfants ont perdue en 1849 par le fait m�me des Fran�ais. � Selon la volont� de l�empereur, elle est publi�e simultan�ment dans la Gazette pi�montaise et dans le Moniteur, et c�est sans doute sur ordre imp�rial que le condamn� �crit avant son ex�cution : � Les sentiments de votre Majest� pour l�Italie ne sont pas pour moi un mince r�confort au moment de mourir. � Profitant de l��motion populaire, Napol�on III utilise l�attentat en faveur d�une cause qui lui tient � coeur, celle de l�unit� italienne.
La question italienne
Du fait de la situation politique de la p�ninsule, c�est en Italie que peut �tre mis le plus facilement en application le principe des nationalit�s. L�unification de l�Italie rendra caduque la carte de l�Europe trac�e en 1815. Elle est, de plus, conforme aux int�r�ts de la France, qui attend, en remerciement de son aide, la cession de la Savoie et de Nice.
Mais, dans cette partie, l�enjeu est gros. La France trouve en face d�elle l�Autriche, ma�tresse du nord de la p�ninsule ; la Russie, protectrice du royaume de Naples ; l�Angleterre, ja-
louse de voir l��quilibre europ�en boulevers� au profit de la France. Dans le pays m�me, les projets imp�riaux soul�vent l�opposition des conservateurs, qui affirment volontiers : � L�Empire, c�est la paix. Plus de paix, plus d�Empire �, et des milieux catholiques, toujours tr�s susceptibles lorsqu�on touche aux droits du Saint-Si�ge.
Napol�on III d�cide d�agir seul. Tandis qu�il s�journe � Plombi�res, il re-
�oit Cavour le 21 juillet 1858. L�, dans le plus grand secret, tous deux dressent leurs plans. Ceux-ci semblent d�abord r�ussir, puisque les Autrichiens, exasp�r�s par les provocations du Pi�mont, envoient un ultimatum, que Cavour
repousse le 26 avril 1859, et passent le Tessin le 27 avril ; la France s�engage imm�diatement dans la lutte. La premi�re grande bataille se livre autour de Magenta (4 juin). La victoire, difficilement gagn�e, reste aux Franco-Pi�montais. La route de Milan leur est ainsi ouverte. Le sort de la campagne se d�cide � Solferino, enlev� de justesse le 24 juin. Mais Napol�on III, �pouvant� par les pertes humaines provo-qu�es par des batailles livr�es, de part et d�autre, sans pr�paration, interrompt alors brusquement l�action des armes et accorde un armistice � l�Autriche le 8 juillet � Villafranca, o� sont aussi sign�s, le 12 juillet, des pr�liminaires de paix. La paix, conclue � Zurich le 10 novembre 1859, tient peu compte des engagements fran�ais pris � Turin le 28 janvier 1859 de rendre � l�Italie libre jusqu�� l�Adriatique �. Seule la Lombardie autrichienne revient au Pi�-
mont. L�unit� italienne se poursuivra d�sormais sans la France, et, pour justifier l�annexion de la Savoie et de Nice, celle-ci doit avoir recours au pl�biscite (1860).
Le lib�ralisme �conomique
Le 23 janvier 1860, un trait� de commerce est sign� pour dix ans entre la France et l�Angleterre. N�goci� par Eu-g�ne Rouher, ministre du Commerce, et Michel Chevalier du c�t� fran�ais, par Richard Cobden* du c�t� anglais, il n��tablit pas le libre-�change, mais fait franchir un grand pas dans ce sens.
La France renonce � toute prohibition, abaisse les droits de douane, qui ne de-
vront d�sormais pas d�passer 30 p. 100
de la valeur des produits. L�Angleterre admet librement certains produits de luxe jusqu�alors tax�s, tandis que certains droits, sur les vins notamment, sont fortement r�duits. Les deux pays s�accordent r�ciproquement le traitement de la nation la plus favoris�e.
Des trait�s analogues, sign�s ult�-
rieurement avec de nombreux �tats, facilitent les �changes de marchandises, de capitaux et m�me de main-d�oeuvre � travers l�Europe occidentale. An-c�tres de notre actuel March� commun, ils sont le fait de l�empereur, qui, dans son exil anglais, a appris de saint-simoniens convaincus les vertus du libre-
�change. Rendus possibles par la prosp�rit� g�n�rale, ils r�pondent aux voeux des industriels et n�gociants exportateurs, tels les soyeux lyonnais et les viticulteurs. Les agriculteurs n�y sont plus hostiles depuis qu�une p�riode de bonnes r�coltes fait d�eux des exportateurs �ventuels. Les consommateurs y trouvent leur int�r�t. Ces trait�s soul�vent par contre l�opposition v�h�-
mente de la bourgeoisie capitaliste des secteurs avanc�s de l�industrie (textile notamment), dans lesquels les hauts prix que maintient le protectionnisme assurent de larges profits.
Le lib�ralisme politique
Est-ce pour r�cup�rer sur la gauche les d�sistements que la politique romaine a provoqu�s parmi les catholiques et la politique �conomique parmi les
notables, ou par conviction, confor-m�ment � sa formation lib�rale � et maintenant que le r�gime est consolid� �, que Napol�on III accorde
quelques concessions aux partisans du
� mouvement � ?
D�s le 15 ao�t 1859, � l�occasion
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g�n�rale. Un d�cret du 24 novembre 1860 r�tablit le droit d�adresse. Les
d�put�s du Corps l�gislatif et du S�nat peuvent d�sormais r�pondre au discours du tr�ne qui ouvre chaque session parlementaire. Des ministres sans portefeuille d�fendront devant les Chambres les projets de loi qui leur seront soumis. En application du s�natus-consulte du 2 f�vrier 1861, un compte rendu int�gral des d�bats des Assembl�es sera publi� dans le Moniteur.
Les finances publiques cessent �
leur tour de d�pendre enti�rement du prince. Depuis le d�but de l�Empire, l��quilibre budg�taire n�a jamais �t� respect�, et le d�ficit, accru d�ann�e en ann�e, est alors de pr�s d�un milliard et demi. Les financiers rendent responsables de cette situation les facilit�s constitutionnelles laiss�es � l�ex�cutif pour engager les d�penses. Le gouvernement leur accorde quelques concessions. Achille Fould, partisan d�un retour � l�orthodoxie budg�taire, est alors appel� au minist�re des Finances.
Il y �nonce le principe de la s�paration d�un budget ordinaire, couvert par l�imp�t, et d�un budget extraordinaire, consacr� aux grands travaux et �quilibr� par l�emprunt. Un s�natus-consulte du 31 d�cembre 1861 enl�ve � l�empereur le droit d�accorder des cr�dits extraordinaires sans vote pr�alable des Chambres, mais un d�cret du 31 mai 1862 autorisera le gouvernement � rectifier le budget en cours d�exercice.
Les �lections de 1863
Le pays est-il satisfait de la bonne volont� dont t�moigne la nouvelle ligne politique ? Il semble plut�t que � ce demi-tour � gauche �, l�expression est de Proudhon, n�ait servi qu�� permettre � l�opposition de s�exprimer. Le parti r�publicain est affermi par le retour des proscrits ; le parti de l�ordre s�effrite par l�abandon de nombreux catholiques. Les lib�raux restent sur leur faim, mais la pr�paration de l�adresse annuelle leur permet d�exprimer des desiderata. Aussi, pour pr�parer les �lections de 1863, n�h�sitent-ils pas � admettre dans l�� Union lib�rale � de Thiers des l�gitimistes comme Falloux, des orl�anistes comme le duc de Broglie, des catholiques ultramontains ou lib�raux et jusqu�� des r�publicains
comme Jules Simon, plus r�ticents cependant � s�allier aux anciens repr�sentants du parti de l�ordre. La collusion entre l�ordre et la gauche n�est en fait qu�exceptionnelle ; les �lections des 30
et 31 mai 1863, malgr� une pression officielle accrue, n�en sont pas moins un �chec pour l�empereur.
T�moignant du r�veil de la vie politique, la participation est sup�rieure � celle des pr�c�dents scrutins : les candidats officiels conservent un peu plus de 5 millions de voix, mais l�opposition en compte plus de 2 millions, soit trois fois plus qu�en 1857. � Paris, les candidats du gouvernement n�ont que 22 000 voix contre 153 000 � l�opposition, dont toute la liste passe, avec Jules Favre, �mile Ollivier, Louis Darimon, Ernest Picard, L�onor Joseph Havin, Jules Simon, Eug�ne Pelletan, Adolphe Gu�roult et aussi Adolphe
Thiers. Les grandes villes s�av�rent, de m�me, hostiles. Au total 32 opposants ont �t� �lus : 17 r�publicains et 15 � in-d�pendants �. C�est peu pour un total de 283 d�put�s. Une br�che est n�anmoins ouverte et d�sormais l�opposition est dans la place. Elle a les moyens l�gaux de se faire entendre.
Le temps des h�sitations
(1863-1870)
La contestation int�rieure
� l�annonce des r�sultats �lectoraux, Morny affirme : � Il est temps de donner sinon imm�diatement toute libert� politique, du moins la libert� civique. �
Il meurt en 1865 sans �tre parvenu � convaincre l�empereur. Face � la d�-
saffection boudeuse du pays, celui-ci proc�de � un important remaniement minist�riel. Persigny et Walewski
sont d�finitivement �cart�s. Victor Duruy, universitaire � tr�s la�que �, se voit confier l�Instruction publique ; Jules Baroche (1802-1870), un gallican, re�oit la Justice et les Cultes.
Quant � Rouher, pr�sident du Conseil d��tat puis ministre d��tat, il devient
� l�homme indispensable �. Sa docilit� aux impulsions contradictoires de l�empereur lui vaut de la part d��. Ollivier le surnom de vice-empereur.
� partir de 1864, l��nergie et la volont� de Napol�on III s�amenuisent sous l�effet de la maladie. L�empereur n�est gu�re plus que le jouet d�un entourage divis� et incapable d�id�es neuves.
Tandis que le pouvoir s�embourbe
dans l�h�sitation, il est ais� pour l�opposition de cristalliser l�opinion. Le droit � la libert� devient le principe de ralliement de la droite ind�pendante.
Un tiers parti se dessine ainsi d�s 1864. Ennemi de l�aventure, il ne souhaite ni la chute de la dynastie ni celle du r�gime, mais il veut imposer au gouvernement des hommes nouveaux
qui imprimeront � l�Empire une �volution lib�rale et assureront un retour au r�gime parlementaire. Thiers, d�put� de Paris, �nonce le 11 janvier 1864 devant le Corps l�gislatif le programme minimal de cette politique. Il r�clame la reconnaissance de cinq � libert�s n�cessaires � ; libert� individuelle (par l�abrogation de la loi de s�ret�), libert� de la presse, libert� �lectorale (par l�abandon de la candidature officielle), libert� de la repr�sentation nationale (par le droit d�interpellation), libert� de la majorit� de diriger la politique du pays (par la responsabilit� minist�rielle devant la Chambre). � mesure que les mois passent, certains d�put�s officiels viennent grossir les rangs de cette opposition lib�rale : catholiques ultramontains froiss�s par la politique du gallican Baroche, membres des
congr�gations enseignantes �vinc�es par la la�cisation de l�instruction publique entreprise par Duruy, bourgeois atteints par un ralentissement de l�expansion �conomique.
Au printemps de 1866, cette oppo-
sition est assez forte pour r�unir une soixantaine de voix contre 206 sur un amendement demandant que le � grand acte de 1860 �, c�est-�-dire le droit d�adresse, re�oive son d�veloppement logique, entendons l��volution vers un r�gime parlementaire.
L�opposition de gauche n�est pas
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seulement de se manifester. On assiste alors � la mont�e d�une nouvelle g�n�-
ration de r�publicains, plus v�h�mente que l�ancienne, d�autant plus que celle-ci est affaiblie par l��clatement du groupe des Cinq. En effet, Darimon est pass� dans le sillage du prince Napol�on, et �. Ollivier, gr�ce � Morny, est en passe de devenir l�homme d�un Empire parlementaire. Cependant, les convictions r�publicaines, qui vont d�-
sormais de pair avec la la�cit�, triomphent parmi la jeunesse intellectuelle, marqu�e par le positivisme et le scientisme. Des pamphlets comme Adresse � la jeunesse italienne, de Gambetta, les Grandes Manoeuvres �lectorales et les Comptes fantastiques d�Haussmann, de Ferry, sont applaudis par la jeunesse.
L��mancipation ouvri�re
De tradition, les ouvriers ont cause li�e avec les r�publicains. Les temps du bonapartisme fort, dont ils ont �t� les principales victimes, les ont renforc�s dans leurs convictions. L�empereur, qui a �crit jadis un livre sur l�Extinction du paup�risme, souhaite cependant sinc�rement l�am�lioration mat�rielle et morale de leur condition de vie. Il a un moment l�illusion de les rattacher � sa politique. Il a charg� un groupe de saint-simoniens convaincus de faire conna�tre ses bonnes intentions dans les milieux ouvriers. Ce groupe, dit � du Palais-Royal �, a obtenu l�envoi d�une d�l�gation ouvri�re fran�aise � l�Exposition universelle de Londres en 1862. Les d�l�gu�s, parmi lesquels s�est distingu� Henri Tolain (1828-1897), ouvrier ciseleur, repr�sentaient le socialisme proudhonien. Ils r�clament la possibilit� pour les ouvriers de s�organiser, de g�rer leurs propres affaires. Ils souhaitent atteindre ce but par des moyens pacifiques tels que la formation intellectuelle, l�organisation de coop�ratives et du cr�dit mutuel, et non par l�action violente � la fa�on des blanquistes. Ils ont beaucoup appris � Londres : les rapports qu�ils publient � leur retour soulignent l�inf�riorit� de la situation des ouvriers fran�ais, compar�e � celle des ouvriers anglais, organis�s en trade-unions, et r�clament le
droit d�association et de coalition.
L�empereur reconna�t le bien-fond� de ces revendications puisque, sur sa volont� formelle, est vot�e le 25 mai 1864 une loi selon laquelle la coalition, c�est-�-dire la cessation concert�e du travail ouvrier, n�est plus un d�lit.
Seuls les exc�s (� atteintes � la libert� du travail �) auxquels elle donne lieu sont bl�mables.
Cette importante concession ne
modifie pas le cours du mouvement
ouvrier naissant. Au contraire, les transformations �conomiques et l�industrialisation qui s�op�rent alors rapidement, au seul profit de la bourgeoisie, accroissent l�animosit� contre les dirigeants. Sur ce fond de lutte de classes, le droit de gr�ve n�est qu�une �tape vers la formation d�un mouvement ouvrier � l��chelle nationale et internationale.
De ce fait, les militants ouvriers fran�ais participent activement � la r�union de septembre 1864 � Londres, qui donne naissance � la premi�re
Association internationale des travailleurs. Tolain y d�clare : � Travailleurs de tous les pays qui voulons �tre libres
[...] sauvons-nous par la solidarit�. �
L�empereur ne se montre pas tout
d�abord hostile � l�Internationale. Le bureau de la section parisienne, dirig� par Tolain, est d�inspiration proudho-nienne �troite, c�est-�-dire qu�il se cantonne dans un r�le coop�ratif, � l��cart des probl�mes politiques. Mais l�id�e exprim�e � Londres par Karl Marx
selon laquelle � la classe ouvri�re ne saurait �tre indiff�rente � la conqu�te du pouvoir politique � fait rapidement son chemin, aux d�pens du r�gime.
En 1867, l�Internationale, association non autoris�e de plus de vingt membres, est donc dissoute. Le second bureau, constitu� en mars 1868 et domin� par Eug�ne Varlin (1839-1871), est plus radical. D�s 1864-65, les ouvriers ont fait usage de leur nouveau droit de gr�ve. En 1867, ils l�utilisent pour appuyer de nouvelles revendications : le droit de former des soci�t�s syndicales ; la libert� d�expression et de r�union. Les cordonniers de Paris, les premiers, se constituent en syndicat (1867). Ils font rapidement �cole. Les
gr�ves favorisent le d�veloppement de l�Internationale, qui est d�sormais susceptible de mobiliser des masses consid�rables.
Il appara�t donc � tandis que l��volution politique demeure bloqu�e, que l�empereur temporise en prenant des d�cisions fragmentaires, parfois antagonistes � qu�une double opposition se fortifie et s�enhardit chaque jour davantage : celle des bourgeois et des intellectuels, d�une part, qui veulent un retour au parlementarisme ; celle des ouvriers, d�autre part, de plus en plus d�cid�s � s�engager dans les luttes politiques. Cette opposition est d�autant plus dangereuse que la politique ext�-
rieure n�apporte pas au r�gime la gloire qu�il esp�rait.
Le manifeste des 60
[...] Un fait d�montre, d�une fa�on p�remp-toire et douloureuse, les difficult�s de la position des ouvriers.
Dans un pays dont la Constitution repose sur le suffrage universel, dans un pays o� chacun invoque et pr�ne les principes de 89, nous sommes oblig�s de justifier des candidatures ouvri�res, de dire minutieusement, longuement, les comment, les pourquoi, et cela pour �viter non seulement les accusations injustes des timides et des conservateurs � outrance, mais encore les craintes et les r�pugnances de nos amis.
Le suffrage universel nous a rendu majeurs politiquement, mais il nous reste encore � nous �manciper socialement. La libert� que le tiers �tat sut conqu�rir avec tant de vigueur et de pers�v�rance doit s��tendre en France, pays d�mocratique, � tous les citoyens. Droit politique �gal implique n�cessairement un �gal droit social. On a r�p�t� � sati�t� : � Il n�y a plus de classes ; depuis 1789, tous les Fran�ais sont �gaux devant la loi. �
Mais nous qui n�avons d�autre propri�t� que nos bras, nous qui subissons tous les jours les conditions l�gitimes ou arbitraires du capital, nous qui vivons sous des lois exceptionnelles telles que la loi sur les coalitions et l�article 1781, qui portent atteinte � nos int�r�ts en m�me temps qu�� notre dignit�, il nous est bien difficile de croire � cette affirmation.
Nous qui, dans un pays o� nous avons le droit de nommer les d�put�s, n�avons pas toujours le droit d�apprendre � lire ; nous qui, faute de pouvoir nous r�unir, nous associer librement, sommes impuissants pour organiser l�instruction professionnelle, et qui voyons ce pr�cieux instrument du progr�s industriel devenir le privil�ge du capital, nous ne pouvons nous faire cette illusion.
Nous dont les enfants passent souvent leurs plus jeunes ans dans le milieu d�moralisant et malsain des fabriques, ou dans l�apprentissage, qui n�est gu�re encore aujourd�hui qu�un �tat voisin de la domes-ticit�, nous dont les femmes d�sertent forc�ment le foyer pour un travail excessif, contraire � la nature et d�truisant la famille, nous qui n�avons pas le droit de nous entendre pacifiquement pour d�fendre notre salaire, pour nous assurer contre le ch�mage, nous affirmons que l��galit� �crite dans la loi n�est pas dans les moeurs et qu�elle est encore � r�aliser dans les faits. Ceux qui, d�pourvus d�instruction et de capital, ne peuvent r�sister par la libert� et la solidarit� � des exigences �go�stes et oppressives, ceux-l� subissent fatalement la domination du capital : leurs int�r�ts restent subordonn�s � d�autres int�r�ts.
Le tiers �tat disait : � Qu�est-ce que le tiers �tat ? rien ! Que doit-il �tre ? tout ! �
Nous ne dirons pas : � Qu�est-ce que l�ouvrier ? rien ! Que doit-il �tre ? tout ! � Mais nous dirons : la bourgeoisie, notre a�n�e en �mancipation, sut, en 89, absorber la noblesse et d�truire d�injustes privil�ges ; il s�agit pour nous non de d�truire les droits dont jouissent justement les classes moyennes, mais de conqu�rir la libert� d�action...
(L�Opinion nationale, 17 f�vrier 1864.) Les m�comptes ext�rieurs
S�il y a un domaine o� l�empereur
aime agir seul, c�est bien celui de la politique ext�rieure. Il n�admet aucun conseil quand il s�agit du modelage de la carte europ�enne ou du soutien aux nationalit�s. Mais il a aussi d�autres pr�occupations.
y La France en M�diterran�e. Na-
pol�on III a achev� la conqu�te de
l�Alg�rie en faisant occuper les oasis sahariennes et en se rendant ma�tre de la Kabylie (1857). Mais l�administration du territoire constitue l�aspect essentiel de son action. Il veut en faire un � royaume arabe � (� Je suis l�empereur des Arabes aussi bien que des Fran�ais �), et sa politique � h�sitante ici comme ailleurs � �voluera vers une semi-autonomie.
Dans le m�me temps, la position de la France s�affermit en Tunisie, et son influence cro�t au Levant essentiellement par le biais des missions religieuses, enseignantes ou hospitali�res.
En �gypte, Ferdinand de Lesseps*
r�alise cette vieille id�e saint-simonienne de percer l�isthme de Suez. En 1869, l�imp�ratrice Eug�nie assiste � l�inauguration du canal. Celui-ci restaure la M�diterran�e dans son ancien r�le et simplifie les relations avec l�Ex-tr�me-Orient. Pour mieux en contr�ler l�issue, Napol�on a achet� le territoire d�Obock en 1862.
En Afrique noire, enfin, la pr�-
sence fran�aise p�n�tre � l�int�rieur du continent gr�ce � l�action patiente de Faidherbe* au S�n�gal.
y L�Extr�me-Orient. Poursuivant la politique des points d�appui maritimes h�rit�e de la monarchie de Juillet, la France prend solidement pied en Extr�me-Orient. Les victoires de Cousin-Montauban et le trait� de
P�kin (1860) assurent l�ouverture de ports chinois aux Occidentaux. Une intervention militaire en Annam permet d��tablir un protectorat fran�ais au Cambodge (1863), puis sur les provinces occidentales de Cochinchine en 1867, tandis que les exp�ditions d�Ernest Doudart de Lagr�e et de
Francis Garnier remontent le M�kong de 1866 � 1868.
y L�entreprise mexicaine. L�Am�-
rique latine est une pr�occupation ancienne pour l�empereur. N�a-t-il pas, en 1845, fait para�tre une brochure concernant le percement d�un canal downloadModeText.vue.download 470 sur 591
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interoc�anique au Nicaragua ? Il r�ve d�instaurer dans cette partie du monde une puissance latine qui contienne l�ambition des �tats-Unis. Lorsque la guerre de S�cession vient diviser et affaiblir la f�d�ration anglo-saxonne, le moment lui para�t venu de r�aliser ses projets. Le Mexique semble une proie facile ; depuis le d�part des Espagnols (1821), il vit dans l�anarchie.
En 1848, les �tats-Unis l�ont amput� des trois cinqui�mes de son territoire. Les lib�raux, anticl�ricaux et f�d�ralistes, repr�sentants des masses pauvres indiennes et m�tis, l�ont emport� sur l�aristocratie des grands pro-downloadModeText.vue.download 471 sur 591
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pri�taires, li�e au clerg�, et celui-ci a �t� d�pouill� de ses biens. L�Europe se sent d�autant plus concern�e par cette situation que ses int�r�ts financiers sont l�s�s : les paiements de la dette ext�rieure ont �t� suspendus, provoquant les protestations de commer�ants occidentaux. La France,
l�Angleterre et l�Espagne exigent
de concert la reprise des paiements, et, pour l�obtenir, une flotte alli�e d�barque � Veracruz (1862). Mais,
tandis que l�Angleterre et l�Espagne acceptent tr�s vite un d�sint�ressement, l�empereur, pouss� peut-�tre par sa tr�s catholique �pouse et ses amis banquiers, continue seul la lutte.
Puebla repousse un premier assaut, puis capitule en mai 1863 apr�s la brillante r�sistance des l�gionnaires � Camerone (auj. Villa Tajeda). Mexico est occup� sans combat en juin. Une junte de notables proclame la monarchie, et, sur les indications de Napol�on III, offre la couronne � l�archiduc Maximilien d�Autriche, qui, pouss� par sa femme, l�imp�ratrice Charlotte de Belgique, accepte. Mais le nouveau ma�tre ne parvient pas � rallier les lib�raux et le peuple. Les troupes fran�aises, conduites par Bazaine,
s��puisent � le soutenir, puis, apr�s deux ans de gu�rillas incessantes, sous la pression des �tats-Unis � reconstruits �, y renoncent.
Les troupes fran�aises rembarquent � Veracruz (mars 1867). Le Mexique se soul�ve alors contre Maximilien, qui, refusant d�abdiquer, est fusill� � Quer�taro le 19 juin 1867. Un d�nouement aussi tragique � une action men�e pour le prestige, c�est un rude coup port� � l�Empire ! L�opinion publique comprend mal que la France se soit fourr�e � dans le gu�pier mexicain �, et l�opposition trouve l� un grief solide, d�autant que la politique europ�enne de la France n�est gu�re plus heureuse.
y Napol�on III et Bismarck. Le pro-bl�me de la nationalit� allemande se pose alors avec vigueur. Napol�on III, par fid�lit� � ses principes et par souci de ne pas laisser se constituer sur les fronti�res de la France un �tat puissant, se doit d�y �tre attentif. Deux �tats sont candidats � la direction de l�unit� allemande : la Prusse et l�Autriche. Entre les deux, Napol�on III joue, dans le secret, une partie d�licate. Il compte, en aidant la Prusse � trouver un alli�, en l�occurrence l�Italie, obtenir pour la France des compensations territoriales et, en promettant sa neutralit� � l�Autriche, obtenir d�elle la cession de la V�n�tie � l�Italie et se faire pardonner ainsi l�armistice de Villafranca.
Il n�gocie donc d�abord avec la
Prusse. En octobre 1865, il rencontre Bismarck � Biarritz et l�assure de sa
� neutralit� attentive �, mais n�en obtient aucune promesse ferme, ce qui ne l�emp�che pas d�appuyer la signature d�un trait� d�alliance italo-prussien.
Se tournant ensuite vers l�Autriche, il obtient, toujours contre sa neutralit�, la promesse de l�abandon de la V�n�-
tie. L�empereur compte alors sur la longueur des hostilit�s pour pr�ciser ses exigences, mais les �v�nements contredisent ses pr�visions. En quelques jours (14 juin - 3 juill. 1866), les Prussiens viennent � bout de l�Autriche. La victoire prussienne de Sadowa (3 juill.) fait � Paris l�effet d�un � coup de tonnerre dans un ciel serein �. Bismarck
impose d�s lors sa volont� � l�Europe, et l�Italie re�oit, sans reconnaissance, la V�n�tie. � la France, qui demande le retour aux fronti�res de 1814, Bismarck, qui a su ne rien promettre et ne s�estime pas tenu d�honorer � la note d�aubergiste de l�empereur �, oppose une fin de non-recevoir formelle. Il refuse m�me la cession du Luxembourg, seul � pourboire � auquel Napol�on III s�est finalement raccroch�.
De son intrusion dans les affaires allemandes, la France sort donc humili�e. Sadowa a �t� pour elle une grave d�faite diplomatique. Elle n�est plus la puissance pr�pond�rante en Europe occidentale, les Fran�ais d�couvrent que la Prusse est leur ennemi h�r�ditaire, et l�opinion, vex�e et inqui�t�e, s�engage alors dans la dangereuse psychose de la guerre in�vitable.
y La question romaine. La politique italienne fran�aise ne vaut pas � la France davantage d�amis : pour r�gler la question romaine, c�est-�-dire le sort des �tats de l��glise, les patriotes italiens, la France et la papaut� sont parvenus � un accord en 1864. La
marche de Garibaldi sur Rome en
octobre 1867 remet tout en question.
Entra�n� par les catholiques et mal-gr� l�opposition de l�opinion populaire et lib�rale, Napol�on III envoie des troupes au secours du pape. Les volontaires garibaldiens sont vaincus � Mentana (3 nov.). Mais les Fran�ais perdent l�amiti� des Italiens : � Mentana a tu� Magenta. �
Vers l�Empire parlementaire
Le r�gime pr�te donc largement le
flanc aux critiques, et l�opposition ne lui fait pas gr�ce de ses �checs. L�empereur ne peut pas demeurer plus longtemps dans une attitude h�sitante, les m�comptes ext�rieurs le contraignent aux concessions. Lors de la discussion de l�adresse pour 1866, l�opposition n�a-t-elle pas d�clar� : � Sans la libert�, aucun droit n�est garanti. La libert� seule peut faire l��ducation de la libert�. �
Le 19 janvier 1867 est publi�e au
Moniteur une lettre de Napol�on III au ministre d��tat annon�ant une
s�rie de mesures lib�rales : les unes, concernant la proc�dure, sont imm�-
diatement introduites par d�crets ; les autres doivent attendre d��tre vot�es par l�Assembl�e. Le droit d�adresse est remplac� par le droit d�interpellation ; les ministres peuvent prendre part aux d�bats du Corps l�gislatif et du S�nat, et, � cet effet, la tribune est r�tablie.
Les pouvoirs du S�nat sont �largis : il s�agit bien d�un premier pas vers le parlementarisme.
Les lois annonc�es par la lettre imp�-
riale concernaient la libert� de la presse et la libert� de r�union. Elles ne sont vot�es qu�au cours de l�ann�e 1868. La loi sur la presse (9 mars) supprime l�autorisation pr�alable et l�avertissement, mais maintient le cautionnement et l�imp�t de timbre ; la r�pression des d�lits de presse revient aux tribunaux correctionnels. Les r�unions publiques sont autoris�es par la loi du 6 juin 1868, � l�exclusion des r�unions politiques, qui ne peuvent avoir lieu, sous certaines conditions et dans un local clos, qu�en p�riodes �lectorales.
Une r�forme militaire vise aussi � affermir le gouvernement. Devant la supr�matie militaire prussienne apparue � Sadowa, il para�t urgent de r�organiser l�arm�e. Le mar�chal Niel s�y consacre. Afin d�accro�tre le nombre de soldats entra�n�s, la loi de 1868
cr�e, parall�lement � l�arm�e active, toujours recrut�e par tirage au sort et qui demeure d�sormais quatre ans � la disposition de l��tat apr�s les ann�es de caserne, une garde nationale mobile form�e des hommes non astreints au service mais soumis cependant � une sommaire pr�paration militaire. Cette loi, pratiquement inappliqu�e, ne servira gu�re qu�� tromper l�empereur sur les forces r�elles de la nation : la r�alit� �clatera en 1870.
Ces r�formes vont-elles donner
une nouvelle vigueur � l�Empire ? En fait, le gouvernement semble tourner � vide, aucun air frais ne lui parvient ; les hommes en place n�ont pas su cr�er une nouvelle g�n�ration d�hommes
politiques. L�empereur lui-m�me est dans un extr�me d�labrement physique, les mesures lib�rales sur la presse notamment ne font que renfor-
cer l�opposition en lui permettant de se manifester. Le R�veil de Charles Delescluze (1809-1871) adopte le calendrier r�volutionnaire. � la fin de mai 1868, Henri Rochefort (1831-1913) lance
un pamphlet hebdomadaire, la Lan-
terne, qui tire, d�s le premier num�ro, � 120 000 exemplaires. Mais on comptera 118 proc�s de presse en moins d�un an. Le coup d��tat du 2 d�cembre est d�sormais ouvertement critiqu� ; les r�publicains f�tent leurs martyrs, tel le d�put� Alphonse Baudin (1811-1851), mort sur une barricade ; ils lancent une souscription destin�e � lui �lever un monument. Et quand Delescluze est jug� pour avoir ouvert cette souscription, son jeune avocat, Gambetta, remporte un succ�s triomphal en profitant de sa plaidoirie pour stigmatiser l�Empire (14 nov. 1868).
L�Empire parlementaire
La nouvelle chambre
Lors des �lections de mai-juin 1869, les Fran�ais n�expriment gu�re de
reconnaissance pour les mesures lib�-
rales r�centes. Les r�sultats du scrutin marquent au contraire l��chec de la politique imp�riale ; non seulement les anciens partis ne sont pas morts, comme le souhaitait l�empereur, mais ils affirment leur vitalit�. Malgr� tous les efforts de Rouher pour soutenir les gouvernementaux, l�opposition de gauche, comme celle de droite, est en progr�s net, si l�on compare la consultation de 1863. Elle gagne plus d�un million de voix et recueille 3 355 000 suffrages contre 4 436 000 pour les � officiels �
(� Paris, 234 000 voix pour l�opposition, 77 000 pour les officiels). Les campagnes sont rest�es fid�les, mais les grandes villes sont d�sormais toutes repr�sent�es par des r�publicains, ce qui traduit bien l�influence grandissante du jeune parti d�mocratique
sur la classe ouvri�re. Ainsi, � Paris, Gambetta �crase Carnot, et Favre bat Rochefort.
La nouvelle chambre compte une
trentaine de r�publicains, dont 9 ont �t� �lus � Paris, 2 � Lyon, 2 � Bordeaux, 2
� Saint-�tienne ; en face d�eux, marquant la renaissance de la droite orl�aniste, 40 d�put�s catholiques, �lus sans le patronage officiel et que le ministre
de l�Int�rieur ne peut, selon son d�sir, compter longtemps parmi les siens ; entre les deux, l�opposition monarchiste, soit une quarantaine de d�pu-t�s, et un centre, un � marais �, les 116
repr�sentants du tiers parti, qui sont downloadModeText.vue.download 472 sur 591
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en fait les grands vainqueurs du scrutin et l�arbitre de la situation ; enfin, 80 bonapartistes inconditionnels, toujours attach�s � l�Empire autoritaire et surnomm�s les � mamelouks �, � cause de leur fid�lit� quelque peu servile � l��gard du r�gime.
La France politique
Que repr�sentent politiquement ces oppositions ? La nouvelle g�n�ration r�publicaine s�affirme fortement. Deux courants se font jour : une gauche ouverte � la collaboration avec les lib�-
raux, une gauche ferm�e � repr�sen-t�e par Eug�ne Pelletan, qui s�y refuse.
Elle s�exprime dans l��lecteur libre ou la Tribune. Son nouveau porte-parole, Gambetta*, a pr�sent�, lors de sa campagne �lectorale � Belleville, le nouveau programme du parti : application radicale du suffrage universel, reconnaissance r�elle des libert�s individuelles, s�paration de l��glise et de l��tat, instruction primaire la�que, gratuite et obligatoire ; suppression des ar-m�es permanentes. Le courant radical s�amplifie ; il se fait plus d�mocratique, la�c et positiviste. Aux irr�conciliables, les �migr�s amnisti�s, s�ajoutent les nouveaux : F�lix Pyat (1810-1889), Blanqui*. Le plus influent de leurs journaux est le R�veil de Delescluze.
L�opposition de droite se recrute
toujours dans les milieux cl�ricaux, irrit�s par la politique gallicane de Baroche et la�que de Duruy.
Quant au tiers parti, il regroupe tous les lib�raux qui, sans vouloir la chute de la dynastie, sont fermement r�solus � mettre fin au pouvoir personnel.
Deux Marseillais y repr�sentent deux tendances : Thiers, l�homme des � li-
bert�s n�cessaires �, et son cadet de vingt-huit ans, �. Ollivier, transfuge des r�publicains.
Lorsque les r�sultats des �lections sont connus, l�ordre para�t s�rieusement compromis. Que va faire le
gouvernement ?
Les ultimes concessions
Surpris et irrit�, Napol�on III durcit d�abord son attitude et affirme : � Un gouvernement qui se respecte ne doit c�der ni � la pression, ni � l�entra�nement, ni � l��meute. �
Est-il d�cid� � faire appel � l�arm�e pour obtenir une chambre plus docile ?
Certains le pr�tendent. Mais finalement, d��u et malade, il se r�signe, d�autant plus que le tiers parti, renforc� par quelques � officiels �, interpelle le gouvernement dans un sens de � contribution plus efficace du pays aux affaires �. Rouher, pri� par l�empereur de faire sien ce programme, d�missionne (il devient pr�sident du S�nat), ainsi que Baroche. Duruy et Haussmann
sont �cart�s. Mais l�empereur r�pugne toujours � aller jusqu�au bout des r�-
formes. Il modifie la Constitution, mais pas au point d��tablir un r�gime parlementaire vrai : par le s�natus-consulte du 8 septembre 1869, le Corps l�gislatif obtient le droit d��lire son pr�sident, son bureau ; il peut prendre l�initiative des lois et vote le budget par chapitres.
Les deux chambres ont un droit illimit� d�interpellation ; le S�nat devient, sans restriction, une assembl�e l�gislative.
Les ministres, qui peuvent �tre choisis dans les assembl�es, sont d�clar�s
� responsables �, mais ils continuent � ne d�pendre que de l�empereur. Le 15 ao�t 1869 (f�te de Napol�on III), l�amnistie est �largie, mais l�opposition soup�onne Maupas et Rouher
d�avoir encore l�oreille de l�empereur.
Le minist�re du 2 janvier 1870
Un nouveau pas est franchi lorsque, apr�s quelques essais d�un minist�re
� demi-teinte �, l�empereur se d�cide � faire appel � �mile Ollivier pour constituer un gouvernement � repr�-
sentant fid�lement la majorit� du
Corps l�gislatif �. Ollivier s�efforce
donc d�allier les diff�rentes tendances centristes ; aux six ministres issus de son groupe, il adjoint deux centristes : Louis Buffet (1818-1898) aux Finances et Napol�on Daru (1807-1890) aux Affaires �trang�res. Il devient lui-m�me garde des Sceaux, ce qui lui assure la pr�s�ance dans le cabinet sans lui conf�rer le caract�re d�un pr�sident du Conseil, l�empereur �tant le seul responsable devant le peuple. Ce cabinet, pr�sent� le 2 janvier 1870, n�est pourtant pas totalement homog�ne, puisque l�empereur y a impos� la pr�sence des anciens ministres de la Guerre, de la Marine et de la Maison imp�riale. Il souhaite r�ellement la conciliation et travaille � l�av�nement d�un parlementarisme vrai. Pour l�histoire, il reste le
� minist�re des bonnes intentions �, car les �v�nements ne lui ont pas laiss� le temps d�en r�aliser aucune. Il marque pour un bref moment la r�conciliation des droites classiques avec le pouvoir : les notables ont pardonn� le 2 d�-
cembre et amnisti� l�Empire.
La Constitution et le pl�biscite
de 1870
Le 20 avril 1870, �mile Ollivier obtient le vote d�un s�natus-consulte par lequel une nouvelle Constitution se substitue en fait � celle de 1852. Elle confirme les r�formes ant�rieures. En outre, le S�nat perd son pouvoir constituant et devient une seconde chambre l�gislative. L�empereur, qui pr�c�demment gouvernait � au moyen � des ministres et des chambres, gouverne d�-
sormais � avec leur concours �, mais le texte ne pr�cise pas devant qui s�exerce la responsabilit� des ministres, ni les conditions de leur r�vocation. Napol�on III demeure responsable envers le peuple fran�ais, auquel il a toujours le droit de faire appel. C�est donc, comme l��crit R. R�mond, � la Constitution de l�Empire lib�ral � virtualit� parlementaire �. Les restrictions qui demeurent h�rissent les parlementaires stricts ; Buffet et Daru reprennent leur libert�.
Dans la nouvelle Constitution,
qu�est devenu le pouvoir constituant ?
Par une nouvelle initiative, l�empereur tranche l��quivoque qui subsiste entre le pouvoir imp�rial et les chambres, et d�cide d�en r�f�rer � la nation. En
renouant ainsi avec le principe originel de sa l�gitimit�, le chef de l��tat met fin � l�accord tacite �tabli entre le r�gime et la droite lib�rale. Le 8 mai, le peuple fran�ais est appel� � ratifier
� les r�formes lib�rales op�r�es dans la Constitution depuis 1860 �. Question insidieuse ! Les partis h�sitent : doivent-ils bouder les libert�s consen-downloadModeText.vue.download 473 sur 591
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ties ou encourager le dialogue direct entre l�empereur et son peuple ?
Les r�publicains animent des cam-
pagnes antipl�biscitaires, l�extr�me gauche et les royalistes pr�conisent l�abstention. Thiers lui-m�me, certains l�gitimistes et catholiques recommandent le � non �. Mais les masses, fid�les au nom de Bonaparte et moins vers�es dans les calculs politiques, acceptent massivement. En effet, le 8 mai 1870, on compte 7 358 786 � oui �
contre 1 571 939 � non �, soit plus de 82 p. 100 de suffrages exprim�s en faveur de la politique imp�riale : il est vrai qu�il y a eu pr�s de 2 millions d�abstentions et 113 000 bulletins nuls.
Les � non � sont majoritaires dans les grandes villes � Paris (184 000 non, 138 000 oui), Lille (8 796 non,
8 459 oui), Lyon, Marseille �, dans l�Est et le Sud-Est radical. L�Empire semble fond� une seconde fois. L�empereur d�clare : � J�ai mon chiffre �, et certains r�publicains avouent :
� L�Empire est plus fort que jamais. �
Le � p�ril rouge �
Tandis que le pouvoir cherche son
second souffle, la France vit des mois agit�s. Depuis les lois de 1868, la vie politique rena�t. Les journaux d�opposition se multiplient, tant en province qu�� Paris. On a enregistr� 34 d�clarations de nouveaux journaux dans
les six mois qui ont suivi la loi sur la presse. Rochefort, alors en exil momentan� � Bruxelles, est sans doute l�homme le plus populaire de France.
Sa feuille n�est pas seule � atteindre de gros tirages. Ainsi, la Marseillaise tire jusqu�� 140 000 exemplaires. Le Rap-
pel, � 38 000. L�ouvrage de Georges Duch�ne (1824-1876) : l�Empire industriel, histoire critique des concessions financi�res et industrielles du second Empire (1869), qui montre l�utilisation de la corruption, l�essor du cr�dit, pratique tenue alors pour malhonn�te, le progr�s de la sp�culation, teinte le r�gime d�immoralit�. Certaines industries sont en crise, les faillites sont nombreuses, qui entra�nent ch�mage et cris s�ditieux. Il en est ainsi dans le Nord pour l�industrie cotonni�re. L�, on accuse le trait� avec l�Angleterre, et des meetings abolitionnistes sont organis�s. Une telle analyse du malaise �conomique cr�e une alliance momentan�e des patrons et des ouvriers. Mais la peur du socialisme appara�t aussi ; les gr�ves prennent alors un caract�re violent, parfois sanglant, parce qu�elles sont en fait r�prim�es par la force : gr�ves de Roubaix, de Sotteville ; celles du bassin de Saint-�tienne, o� la troupe intervient, faisant 13 morts � La Ricamarie (juin 1869) ; on en compte 14 � Aubin (oct. 1869). Ces gr�ves �chouent, mais sont importantes car elles font na�tre la haine de l�Empire parmi les ouvriers et cr�ent la solidarit� de classe.
Apr�s le proc�s intent� � Eug�ne
Varlin (1839-1871) en 1868, des sections de l�Internationale se sont reform�es dans la plupart des grandes villes.
Celles de Rouen, de Lyon, de Marseille sont les plus actives. Leur audience dans les milieux ouvriers est telle que l�association est de nouveau dissoute en avril 1870, et ses principaux dirigeants incarc�r�s.
L�agitation est aussi le fait de blanquistes, qui saisissent l�occasion des obs�ques du journaliste r�publicain Victor Noir (1848-1870), abattu par le prince Pierre Bonaparte (qui sera acquitt�), pour organiser � Paris, le 12 janvier 1870, une manifestation qui est sur le point de tourner � l��meute.
Dans un tel contexte social, il n�est pas t�m�raire de penser que l�empereur joue la seule carte possible lorsqu�il �crit � �. Ollivier : � J�ai entrepris de faire fonctionner r�guli�rement le r�gime constitutionnel. � Cette d�cision va-t-elle ramener des atouts dans
son jeu ? Les �v�nements ext�rieurs ne laissent pas le temps d�en d�cider.
La guerre franco-allemande
Depuis 1866, l�hostilit� de l�opinion fran�aise � l�encontre de la Prusse n�a pas d�sarm�. Non seulement elle ressent comme un affront l�ingratitude de la Prusse � son �gard, mais elle d�couvre sur le tard que la formation aux fronti�res du pays de la puissante Conf�d�ration de l�Allemagne du Nord repr�sente un danger r�el. De l�autre c�t� du Rhin, Bismarck entend mener � son terme l�unit� allemande. Pour cela, et afin de renforcer le sentiment national allemand, il souhaite une guerre avec la France.
L�entourage de Napol�on III est divis�. L�empereur, pour sa part, souhaite certainement la paix ; �. Ollivier aussi.
Mais certains g�n�raux et l�imp�ratrice Eug�nie croient encore qu�une victoire ext�rieure peut consolider le r�gime.
Les maladresses de sa diplomatie vont jeter la France dans les pi�ges tendus par Bismarck.
Le pr�texte en est l�affaire d�Es-
pagne : sur le conseil de Bismarck, le prince L�opold de Hohenzollern
(1835-1905) accepte, sur l�offre du gouvernement provisoire espagnol, la succession de la reine Isabelle, d�chue en 1868. La France ne peut admettre la candidature d�un Hohenzollern au tr�ne d�Espagne et voir ainsi se reconstituer l�� empire de Charles Quint �. Au lieu de le signifier � Madrid, la France en appelle au roi de Prusse Guillaume Ier en tant que chef de la maison des Hohenzollern. Elle obtient satisfaction le 12 juillet, mais demande ensuite des garanties pour l�avenir. Le roi, contrari� par l�insistance de l�ambassadeur de France, Vincent Benedetti (1817-1900), �lude cette derni�re question.
Mais Bismarck, bien d�cid� � exas-
p�rer les Fran�ais, modifie le texte du compte rendu royal d�Ems, et c�est une d�p�che laconique et d�sobligeante pour la France qu�il fait publier dans la nuit du 13 au 14 juillet.
� Ce chiffon rouge agit� devant
le taureau gaulois � atteint le but recherch�. Au Corps l�gislatif, d�s le 15 juillet, par une majorit� de 245 voix
contre 10, les cr�dits n�cessaires � la mobilisation sont vot�s, et, le 19 juillet, comblant les voeux de Bismarck, Napol�on III d�clare la guerre � la Prusse. Diplomatiquement, la France est seule. L�Angleterre et la Russie croient avoir plus d�int�r�t � soutenir la Prusse. L�Autriche et l�Italie proclament leur neutralit�. Elles attendent que les armes aient parl� en faveur de la France pour s�engager � ses c�t�s.
Or, c�est la d�faite qui accourt.
Le second Empire s�est engag� dans cette nouvelle guerre avec une arm�e aussi mal pr�par�e que possible, devant un ennemi sur�quip� et aguerri de longue date. D�s les premiers jours des hostilit�s (ao�t 1870), les arm�es allemandes forcent nos fronti�res en Alsace � Froeschwiller, et en Lorraine � Forbach. Le minist�re Ollivier d�-
missionne. Celui qui lui succ�de, plus autoritaire avec Cousin-Montauban, comte de Palikao (1796-1878), n�est pas plus heureux. Le 20 ao�t, Bazaine se laisse bloquer dans Metz avec le meilleur des troupes fran�aises. Napol�on III et les troupes command�es par Mac-Mahon, qui se portaient � leur secours, sont cern�s par deux arm�es allemandes � Sedan. Napol�on III capitule (2 sept.). Lorsque la nouvelle en est connue � Paris, le r�gime s�effondre sans r�sistance. Le Corps l�gislatif s�efface devant la volont� populaire.
Le 4 septembre, le peuple parisien envahit le Palais-Bourbon. Gambetta fait acclamer la d�ch�ance de Napol�on III, retenu prisonnier. � l�H�tel de Ville, les d�put�s r�publicains de Paris, sous la pression de l�opinion, se constituent en gouvernement provisoire de la R�publique, qu�ils viennent de proclamer.
L�arm�e du second Empire
Haute stature des Cent Gardes � Saint-Cloud ou aux Tuileries, silhouette martiale du zouave de l�Alma, du cuirassier de Reichshoffen ou du marsouin de Bazeilles, c�est sous le signe de cette imagerie d��pinal, dont la Garde imp�riale, ressuscit�e en 1854, constituait le plus brillant symbole, que l�arm�e fran�aise du second Empire est entr�e dans la l�gende. En r�alit�, elle se pr�sente comme une h�riti�re directe de celle de Louis-Philippe, dont elle a
d�abord conserv� toutes les structures. La loi de 1832, dont le mar�chal Soult (1769-1851) avait �t� l�instigateur, donnait � la France une arm�e de m�tier : la dur�e du service y �tait de sept ans, et le contingent annuellement appel� s��levait seulement � 80 000 hommes. Cet effectif �tait alors suffisant, et la s�lection s�op�rait par la voie du tirage au sort ; mais les jeunes gens qui avaient tir� un mauvais num�ro pouvaient, s�ils �taient assez fortun�s pour payer 1 000 francs, s�acheter un rempla-
�ant. Ces derniers �taient fr�quemment downloadModeText.vue.download 474 sur 591
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conduits � signer un second contrat � l�expiration du premier, si bien qu�ils restaient sous les drapeaux une quinzaine d�ann�es, vingt-cinq ans m�me s�ils �taient devenus sous-officiers. La loi de 1855 aggrava ces conditions de recrutement en substituant au remplacement le paiement d�une somme assez �lev�e (environ 2 500 F), vers�e � une Caisse de dotation destin�e � favoriser les engagements gr�ce � des primes convenables. Malheureusement, le gouvernement fut conduit � puiser dans cette caisse pour financer ses campagnes.
Cette situation ne fut cependant pas alarmante tant que les guerres n�exig�rent pas d�effectifs importants : la campagne d�Italie r�clama seulement 120 000 hommes, le Mexique 38 000 ; la Crim�e seule fut plus co�teuse, puisqu�il fallut engager peu � peu 310 000 hommes et que la maladie et le combat en tu�rent plus de 93 000.
Tout changea en 1870, car il fal-
lut affronter des forces atteignant 1 200 000 hommes, et l�absence de r�servistes nombreux et instruits se fit cruellement sentir. En d�pit du renfort de l�arm�e d�Afrique et des troupes de marine, en gla-nant tous les hommes qui avaient �t� rendus � la vie civile et pouvaient encore reprendre les armes, on ne put opposer que 525 000 hommes � l�adversaire. Telle fut la cause profonde de la d�faite fran�aise, et la loi Niel, adopt�e en 1868 au lendemain de Sadowa, n�avait apport� que des rem�des insuffisants et trop tardifs. Elle avait bien ramen� le service de sept � cinq ans pour augmenter le nombre des r�servistes, et surtout elle avait impos� � tous les dispens�s d�appartenir � la garde nationale
mobile. Cette derni�re n�aurait toutefois valu que dans la mesure o� les hommes auraient �t� instruits et encadr�s : rien ne fut fait dans ce sens, faute surtout de cr�dits, et les 450 000 mobiles qui furent lev�s pendant la guerre franco-allemande tinrent difficilement t�te aux solides unit�s de la conf�d�ration germanique.
L�arm�e de m�tier, qui fut engloutie � Metz et � Sedan, rachetait-elle par sa valeur son inf�riorit� num�rique ? Certes, la troupe et les cadres subalternes avaient d�ind�niables qualit�s d�allant, de discipline et d�endurance, mais le haut commandement et les �tats-majors avaient perdu la pratique des op�rations d�envergure. Les campagnes de Crim�e (1854-1855) et d�Italie (1859) avaient laiss� croire que l�improvisation suffirait toujours. Qu�il s�agisse de tactique, de logistique et surtout de strat�gie, l�ignorance �tait grande, et la confusion dans laquelle se fit la mobilisation de juillet 1870 annon�ait d�j� les erreurs du mois d�ao�t.
L�armement n��tait cependant pas d�-
fectueux. Le fusil Chassepot, tr�s sup�rieur au fusil allemand, �tait entr� en service d�s 1866, et le canon mitrailleuse de Reffye, ex-p�riment� en 1867-68, pouvait d�biter une gerbe de 25 balles � quelques centaines de m�tres. L�artillerie �tait moins bien dot�e, car les pi�ces fran�aises en bronze de 4 et de 12, entr�es en service apr�s 1858, ne portaient qu�� 2 500 m : elles furent aussit�t surclass�es par les canons Krupp en acier, qui tiraient � 3 000 m (v. artilerie).
Il faut enfin souligner que l�organisation des services, intendance, sant�, artillerie, laissait terriblement � d�sirer. Dans ce domaine aussi, les campagnes d�Italie et du Mexique n�avaient gu�re �veill� l�int�-
r�t des cadres sur les besoins logistiques d�une arm�e moderne sur un th��tre d�op�rations europ�en. � Arm�e vaillante, d�sint�ress�e..., mais vieillie et alourdie �, �crira le duc d�Aumale apr�s la d�faite.
Cette arm�e fut submerg�e par le nombre et par le rigoureux m�canisme d�une strat�gie souple mais efficace.
P. R.
Bilan du second Empire
Le second Empire, � l�image du premier, a ainsi succomb� � une d�faite ext�rieure. Le 4 septembre, le peuple
ne fait que tirer les cons�quences de Sedan. Il est donc permis de juger le r�gime d�abord sur sa politique ext�-
rieure. Napol�on III voulait substituer � l�Europe des trait�s de Vienne un continent redessin� selon les vues fran�aises, mais il n�a pas su imposer les moyens militaires d�une telle politique. En 1870, la France se trouve certes agrandie de Nice et de la Savoie, mais l�Alsace et la Lorraine sont occup�es, et une longue p�riode de rivalit� s�ouvre entre l�Allemagne et la France.
Elle va �tre un handicap s�rieux pour le d�veloppement de l�Europe occidentale. Hors d�Europe, en Afrique, au Proche-Orient et en Extr�me-Orient, l�action du second Empire portera
de nombreux fruits, que r�coltera la IIIe R�publique.
En politique int�rieure, le bilan du r�gime est tenu le plus souvent pour n�gatif. Le second Empire a dur� dix-huit ans, soit une g�n�ration politique.
Est-ce � dire que le r�gime n�a su ni se renouveler ni s�adapter ? De fait, son �volution a �t� l�inverse de celle que l�histoire conna�t le plus souvent : � une p�riode de compression, au cours de laquelle l�opposition a �t� exil�e ou r�duite au silence, a succ�d� une phase de d�tente progressive, de telle sorte que l�on peut scinder le second Empire en deux p�riodes politiques fondamentalement originales. Au cours de la premi�re, le r�gime s�apparente � une dictature de type moderne avec le regroupement de tous les pouvoirs en une seule personne, la suspension des garanties de la libert� individuelle, l�instauration d�un r�gime d�exception.
En identifiant le r�gime � l�autorit� du chef de l��tat, elle a rendu la notion d�autorit� personnelle suspecte pour longtemps. C�est d�elle que date la m�-
fiance � l��gard de tout r�gime pr�sidentiel. La contradiction entre l�adh�sion massive du pays en mai 1870 et sa d�-
fection totale en septembre de la m�me ann�e s�explique en partie lorsque l�on consid�re la chute du r�gime comme la sanction de la responsabilit� du chef de l��tat devant le peuple. En cherchant syst�matiquement le soutien du clerg�, l�Empire autoritaire a r�veill� l�anticl�-
ricalisme, qui, plus radical que jadis, est devenu une composante essentielle de l�univers politique. Dans la seconde
p�riode, la lib�ralisation a permis aux partis d�utiliser les formes d�sormais classiques du combat politique : l�opposition l�gale s�est fortifi�e. Sans elle, l�explosion r�publicaine de 1870-71
n�aurait pu se produire. L��veil politique s�explique aussi par l�apprentissage que fait alors la France du suffrage universel. La IIe R�publique en avait �nonc� le principe. Le second Empire, en donnant le temps de le voir fonctionner, a contribu� largement � l��ducation de la d�mocratie.
C�est sans doute par l�essor qu�il a donn� � la vie �conomique et sociale que le second Empire m�rite le plus de retenir l�attention. On peut m�priser ce
� r�gime des affaires �, contester les choix retenus, les m�thodes financi�res employ�es, mais non les r�sultats. Bien qu�� l��gard du monde ouvrier tout ou presque reste � faire, on distingue alors l�amorce d�une politique sociale. La cr�ation des grandes banques, des chemins de fer, des compagnies de navigation, les grands travaux urbains ont transform� le visage de la France.
M. T. et P. P.
F Bazaine (A.) / Bismarck (O. von) / Bourgeoisie /
Cavour / France / Franco-allemande (guerre) / Internationales (les) / Italie / Mexique / Napol�on III
/ R�publique (IIe) / Thiers (A.).
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Empire
(style du second)
De tous les styles d�coratifs qu�a successivement adopt�s la soci�t� fran-
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second Empire est le seul qui soit en-ti�rement priv� d�originalit� cr�atrice.
Dans les arts, tant majeurs que mineurs, l�hybridit� qu�on signale d�s les ann�es 1835 s�est d�velopp�e, aggrav�e par le f�tichisme de � l�ancien �
r�gnant � la Cour, l�imp�ratrice n�attachant de prix qu�aux styles Louis XVI et Louis XV. L�Administration, qui rachetait en toutes occasions les meubles et les si�ges mis � l�encan par les lois r�volutionnaires, en faisait ex�cuter des copies pour remplacer par elles, dans les palais nationaux que Napol�on Ier avait trouv�s d�vast�s, les ameuble-ments contemporains dont il les avait fait garnir. Outre les mod�les authentiques r�cup�r�s, l�industrie du meuble disposait d�une source d�inspiration in�puisable : les vingt-trois recueils de l��diteur Duchesne, reproduisant les dessins du Cabinet des estampes, soit quelque douze mille mod�les.
L�imitation s��tend alors � l�ensemble des meubles, et cependant d�roge � la stricte fid�lit�. Les faux Boulle choisissent pour fond � l��caill� transparente des dessous rouges dont jamais le grand ma�tre n�a fait usage. L�industrie invente aussi des mod�les, t�moin le buffet Henri II, dont l�ornementation seule s�apparente aux formules originelles. Quand, en 1862, s�ouvrit � Londres la deuxi�me exposition internationale, Prosper M�rim�e fut charg� du rapport concernant la production fran�aise. Il est saisissant de retrouver, sous sa plume, des propos analogues � ceux qu�avait tenus L�on de Laborde en 1851. Les meubles expos�s lui apparurent comme � des combinaisons
�tranges de styles diff�rents rapproch�s au hasard, qui ne d�notent, de la part de leurs auteurs, qu�absence d�id�es et
fautes de raisonnement �. Les expositions organis�es en France en 1863, 1865 et 1869 n�ont fait que justifier ce r�quisitoire. Tout meuble se compose alors de parties h�t�rog�nes combin�es sans subordination d�un th�me directeur. L�architecture du temps imite le style gothique en �levant � Paris la basilique Sainte-Clotilde, et pastiche les monuments de la Renaissance en construisant les �glises Saint-Augustin et de la Trinit�. L�architecture civile n�est pas plus originale ; son ouvrage typique est l�Op�ra de Paris, de Charles Garnier (v. �clectisme). Cependant, sous le second Empire, s��laborait une architecture de pure rationalit�, celle du fer*, dont les contemporains n�ont pas devin� les possibilit�s d�avenir.
Ses r�alisations �taient consid�r�es comme ouvrages d�ing�nieurs, �trangers � l�art.
Une autre �volution se dessine :
c�est l�intervention de la machine dans la fabrication du meuble. Les premiers �quipements m�caniques des ateliers peuvent �tre dat�s de 1855. Les manu-facturiers fran�ais avaient d�couvert les machines � bois � l�Exposition de Londres en 1851 ; ils suivirent l�exemple britannique : � Les Anglais nous m�nent vers l�utile �, note Michel Chevalier dans son rapport. Mais il e�t fallu concevoir un style qui t�nt compte de l�implacable impersonnalit� de l�ex�cution m�canique. En fait, l�industrie reproduisit � la machine des ouvrages qui n�ont de prix que par le travail manuel.
Artistes et critiques d�ploraient
l�inexistence d�un style � moderne �.
On essaya de le susciter. En 1863, sous la pr�sidence de l�architecte Guichard, se constituait � Paris la soci�t� qui, devenue l�Union centrale des arts d�coratifs, allait cr�er un enseignement du dessin, fonder un mus�e, multiplier les expositions. En 1869, elle ouvrait un congr�s international que pr�sida le peintre Jacques Louvrier de Lajolais (1829-1908), � qui sera confi�, en 1877, le directorat de la nouvelle �cole nationale des arts d�coratifs. La premi�re manifestation de l�Union, en 1863, n�en avait pas moins d��u. � L�art, �crivait Guichard, est trop souvent dirig� par
la mode aveugle, par l�amour du faux luxe et, d�un autre c�t�, par la n�cessit� de vendre, qui entra�ne et violente le fabricant. � Dans les revues d�art qui se cr�ent � autre novation �, la critique exhorte les artistes � rejeter le pastiche. L�un des animateurs du mouvement � moderne �, le ma�tre �b�niste Henri Fourdinois (n� en 1830 et actif jusqu�en 1887), va jusqu�� frapper d�interdit, dans les expositions, toute inspiration venue de l�� ancien �. Il rejoint ainsi les esth�ticiens anglais, John downloadModeText.vue.download 476 sur 591
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Ruskin, Walter Crane, William Mor-
ris. Mais Fourdinois lui-m�me ne peut s�affranchir des obsessions du pass� : ses meubles, d�une parfaite ex�cution, rel�vent du m�me esprit dont sont anim�s les devanciers, les Chenavard et les Deni�re. L��croulement du r�gime imp�rial allait d�livrer la production officielle d�une exemplarit� qui se r�-
percutait sur l�ameublement courant.
C�est au lendemain de sa chute qu�on verra, dans les arts qui ne rel�vent pas par nature du sentiment personnel, se manifester les recherches d�un style aux intentions rationalistes.
G. J.
F D�coratifs modernes (arts) / �clectisme / R�alisme.
H. Clouzot, Des Tuileries � Saint-Cloud, l�art d�coratif du second Empire (Payot, 1925) ; le Style Louis-Philippe - Napol�on III (Larousse, 1939). / C. Kunstler, l�Art au XIXe si�cle, �poques Restauration, Romantique, Napol�on III, 1815-1870 (Le Prat, 1954). / P. Jullian, le Style second Empire (Baschet, 1976).
Empire
britannique
Expression qui d�signa jusqu�en 1931
l�ensemble des territoires reconnaissant la souverainet� de la Couronne britannique.
L�Angleterre m�di�vale est dans
l�ensemble un pays terrien : la part la plus grande et la plus profitable de
son commerce est longtemps rest�e l�apanage des marchands allemands
(Hans�ates) ou italiens. Toutefois, au cours du XVe s., une �volution importante se dessine : tandis que la x�no-phobie se d�veloppe, tout un secteur du commerce, celui de la draperie, dont la production est en plein essor, favorise l�ascension d�une cat�gorie nouvelle de marchands, les � Merchant Adven-turers �, qui, sans s�abriter derri�re des monopoles comme leurs pr�d�cesseurs (et c�est en cela seulement qu�ils sont des � aventuriers � !), entreprennent de d�couvrir de nouveaux march�s,
en essayant surtout de concurrencer les Hans�ates dans l�Europe du Nord : gr�ce � eux, Bristol conna�t une grande prosp�rit�. Au m�me moment, un trait� politique, le Libelle of English Policie, exalte l�avenir maritime de l�Angleterre : d�cid�ment, au XVe s., l�Angleterre a d�couvert qu�elle �tait une �le.
L��re des grandes d�couvertes est aussi celle de l�affermissement national de l�Angleterre sous la monarchie des Tudors : il n�emp�che que � comme
la France � l�Angleterre est entr�e en lice un peu tard, alors que l�Espagne et le Portugal se sont d�j� partag� le monde. Avant d�aborder l�histoire de l�Empire et de la colonisation britanniques, il faut voir comment l�Angleterre a su s�ouvrir les mers.
L�ouverture des mers
y 1496 : Jean Cabot (v. 1450 - v.
1499), un G�nois qui apr�s un passage � Venise s�est fix� � Bristol, obtient d�Henri VII une patente pour partir en exploration.
y 1497-98 : Jean Cabot fait deux
voyages. Au cours du premier, il d�-
couvre Terre-Neuve. Mais, au cours du second, il s�aper�oit en longeant les c�tes du continent nord-am�ricain que ce n�est pas la Chine, but de ses voyages, qu�il a d�couverte.
y 1501-1505 : tous les ans, les marins de Bristol partent au loin, mais leurs voyages n�ont aucun r�sultat.
y 1527 : � partir de cette date
(voyage de John Rut au Labrador et aux Antilles espagnoles), les explorations recommencent. Ce qui est beau-
coup plus important, c�est que le roi Henri VIII dote le pays d�une marine de guerre de premier ordre et surtout d�une administration maritime remarquable, qui est tr�s en avance sur tout ce qui existe ailleurs.
y 1553 : John Dudley, duc de Nor-
thumberland, supprime les privil�ges que poss�dait la Hanse* en Angleterre. Certes, cette suppression ne sera pas d�finitive, mais il est significatif que l�Angleterre aspire � �tre seule ma�tresse de son commerce.
Le r�gne d�cisif
d��lisabeth Ire
Sous �lisabeth Ire, les Anglais vont aller de l�avant. � la recherche du passage du Nord-Est, dans un premier temps, les Anglais essaient de contourner les eaux espagnoles et portugaises en cherchant � passer en Chine par l�Arctique, en longeant les c�tes nord de la Russie.
y 1553-1555 : d�j�, sous l�impulsion de Northumberland et sous le r�gne de Marie Tudor, Hugh Willoughby
(� 1554) et Richard Chancellor
(� 1556), reprenant les plans de S�bastien Cabot, ont d�couvert la Nouvelle-Zemble. Une compagnie a �t� form�e, qui a re�u sa charte d�incorporation en 1555 : la Compagnie de Moscovie, � la grande satisfaction d�Ivan IV le Terrible, qui est heureux d�avoir un autre interlocuteur que les Hans�ates, commerce avec la Russie par Arkhan-gelsk et la mer Blanche. Mais, � partir de 1557, gr�ce � Anthony Jenkinson, qui a atteint par terre Boukhara, la Compagnie va entreprendre un fruc-tueux commerce avec la Perse. Tou-
tefois, � partir de 1580, les troubles politiques que conna�t l�Asie centrale rendent ce commerce pr�caire.
Dans les eaux espagnoles et portu-
gaises, malgr� la fureur portugaise, John Hawkins (1532-1595), un navigateur de Plymouth, met sur pied un profitable trafic ; il va chercher des Noirs sur la c�te africaine (portugaise en principe) et va les revendre comme esclaves dans les possessions espagnoles. Mais les Espagnols sont tout aussi m�contents de ce trafic, et,
en 1568, la flotte de Hawkins est d�-
truite � San Juan de Ul�a (Veracruz, Mexique) ; seuls s��chappent les vaisseaux de Hawkins et de Francis Drake (v. 1543-1596), son lieutenant. D�s lors, il devient �vident que ce n�est pas le commerce mais la force qui ouvrira la mer aux Anglais. Ainsi s�ouvre l��re des � sea dogs �, les chiens de mer, qui, comme Hawkins, Drake, ou sir Walter Raleigh*, traquent les flottes espagnoles richement charg�es. Drake va m�me plus loin : doublant le cap Horn, il d�bouche dans l�oc�an Pacifique, o� il n�a aucun mal � surprendre les Espagnols. Pendant ce tour du monde (1577-1580), il engage aussi des n�gociations avec le sultan des Moluques, heureux de trouver un nouvel interlocuteur. L�Empire espagnol n�est plus imp�n�trable : et les d�boires de l�Invincible Armada vont faciliter la t�che des Anglais (1558).
Les d�buts de
la colonisation
Peu � peu prend corps l�id�e que la colonisation est une n�cessit�, que ce soit pour des raisons �conomiques, politiques ou religieuses ; c�est ce qu�exprime un homme comme le g�ographe
Richard Hakluyt (v. 1552-1616), qui publie de 1589 � 1600 le r�cit des principales explorations maritimes. Une tentative en Floride, en conjonction avec les huguenots de Coligny, �choue d�abord, faute d�organisation (1562-1565). Au cours de la seconde moiti� du XVIe s., les compagnies � charte, instruments indispensables de la colonisation, se d�veloppent. En 1600 est fond�e la Compagnie des Indes orientales (East India Company). Le sys-t�me des compagnies � charte remet entre les mains d�une compagnie priv�e la t�che de fonder, d�administrer, de d�fendre et d�exploiter une colonie ; en contrepartie, la compagnie dispose d�un monopole commercial qui peut
lui rapporter de gros profits. C�est une solution heureuse : les structures de l��tat anglais ne permettaient pas � ce dernier de prendre en charge la colonisation, alors que les hommes capables et les capitaux abondaient dans l�Angleterre de la fin du XVIe s. Le d�marrage est fait. Symbole de la maturit� maritime de l�Angleterre : en 1598, les
Hans�ates perdent d�finitivement leurs privil�ges commerciaux.
L�empire mercantiliste
(XVIIe-XVIIIe s.)
On con�oit que, dans ces conditions, la cr�ation des colonies est uniquement con�ue comme un moyen d�enrichir
la m�tropole, � laquelle les colonies doivent fournir � la fois des mati�res premi�res et un d�bouch� pour ses
produits fabriqu�s. Ce syst�me, qui trouve avec Edward Misselden (1608 -
v. 1654) son th�oricien au d�but du XVIIe s., sera port� par Oliver Cromwell* � son degr� de rigueur maximal.
Mais, s�il a au d�but des effets heureux (les hauts profits r�alis�s par les compagnies incitent beaucoup de gens � se lancer dans l�aventure coloniale), il conduira au XVIIIe s. les colonies anglaises au bord de l�asphyxie. C�est que l�origine religieuse du peuplement de certaines d�entre elles (surtout en Am�rique) les rend peu dociles aux injonctions de la m�tropole, lesquelles sont en outre si contraires � leurs int�-
r�ts particuliers.
y 1606 : la Virginie, o� les Anglais �taient install�s depuis 1584, re�oit sa charte.
y 1609 : occupation des Bermudes.
y 1610 : une compagnie s��tablit
� Terre-Neuve ; la p�che anglaise
conna�t un grand essor.
y 1615 : Thomas Roe (v. 1581-1644) obtient du Grand Moghol la permission pour les Anglais de s��tablir aux Indes et de s�y gouverner selon leurs propres lois.
y 1618 : les n�griers anglais s�installent en Gambie.
y 1620 : arriv�e des P�res P�le-
rins (� Pilgrim Fathers �) en
Nouvelle-Angleterre.
Pendant un temps, l�Am�rique va se peupler par l�arriv�e de groupes protestants chass�s par les pers�cutions en Angleterre.
y 1623 : les Hollandais massacrent les commer�ants anglais install�s
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� Amboine. D�s lors, les Anglais
concentrent leurs efforts sur l�Inde.
Thomas Warner �tablit une colonie
dans l��le de Saint Christopher, d�o� il conquiert plusieurs des Petites Antilles.
y 1627 : installation des Anglais � la Barbade. Une tr�s importante population blanche s�y installe et prosp�re vite.
y 1628 : John Endecott (v. 1588-
1665) conduit les colons puritains � Salem, dans la baie de Massachusetts.
y 1630 : la Massachusetts Bay Com-
pany installe un groupe de colons
puritains � Boston.
y 1632 : Cecilius Calvert (1605-
1675), 2e lord Baltimore, fonde le Maryland, pour des colons catholiques.
y 1638 : John Davenport (1597-
1670) et Theophilus Eaton (1590-
1658) fondent la colonie de New
Haven.
y 1639 : fondation de Madras.
y 1649 : Cromwell institue la � Commission for Plantations �, qui pr�-
pare une l�gislation rigoureusement mercantiliste.
y 1651 : l�Acte de navigation interdit aux navires �trangers de commercer avec les colonies anglaises.
y 1652-1654 : guerre contre les Pays-Bas, qui se voient forc�s de respecter l�Acte de navigation et d�accorder d�importants avantages commerciaux � l�Angleterre.
y 1655 : la Jama�que est prise aux Espagnols. La colonisation y conna�t un succ�s encore plus grand qu�� la
Barbade.
y 1657 : r�organisation de la Compagnie des Indes orientales.
y 1660 : nouvel Acte de navigation qui renforce les clauses de celui de 1651.
y 1663 : nouvel Acte de navigation (ou � Staple Act �), qui stipule que tous les produits export�s par les colonies doivent passer par l�Angleterre.
C�est un coup tr�s dur pour le commerce intercolonial, tr�s important aux Antilles.
Charles II fait don de la Caroline � un groupe de grands seigneurs (les
� lords proprietors �) pour qu�ils y installent une colonie.
y 1664 : Nieuw Amsterdam devient
New York.
y 1665-1667 : guerre contre les
Hollandais.
y 1668 : Charles II fait don de Bombay (dot de sa femme, la reine Catherine de Bragance) � la Compagnie
des Indes orientales, d�j� install�e � Madras.
y 1670 : trait� de Madrid ; l�Espagne reconna�t officiellement l�installation des Anglais � la Jama�que.
y 1670 : cr�ation de la Compagnie de la baie d�Hudson.
y 1672 : fondation de la Royal African Company, qui assure le commerce des esclaves.
y 1681 : William Penn (1664-1718) fonde la Pennsylvanie, o� se r�fugient les quakers.
y 1684-1688 : Charles II retire leurs privil�ges aux colonies am�ricaines : mais le � Dominion of New England �
ne survit pas � la chute des Stuarts.
y 1696 : cr�ation du � Board of
Trade �. Sa premi�re mesure est
d�interdire le commerce � interlope �, c�est-�-dire intercolonial, d�j� atteint en 1663. La population blanche install�e aux Antilles �migr� alors vers les colonies am�ricaines.
y 1699 : des mesures sont prises pour interdire l�expansion de l�industrie laini�re am�ricaine, qui concurrence l�industrie anglaise.
y 1701-1714 : guerre de la Succes-
sion d�Espagne. Sur le plan colo-
nial, c�est le d�but d�une rivalit�, qui ne prendra fin qu�au XXe s., entre la France et l�Angleterre.
y 1704 : installation des Anglais � Gibraltar.
y 1713 : trait� d�Utrecht. La France c�de � l�Angleterre Terre-Neuve, la baie d�Hudson et l�Acadie. L�Espagne lui laisse Gibraltar et Minorque, mais surtout lui reconna�t le privil�ge de l�asiento, ce qui �quivaut � une libert� pour les Anglais de commercer avec les colonies espagnoles. La traite des Noirs, en particulier, passe aux mains des Anglais.
y 1733 : � Molasses Act �, qui oblige les colonies am�ricaines � se procurer leur sucre dans les Antilles anglaises.
y 1754 : en Inde, o� Fran�ais et
Anglais essayent de profiter de la d�cadence de l�Empire moghol, les
Anglais sont avantag�s par le rappel de Dupleix.
En Am�rique, la r�gion de l�Ohio est l�enjeu de la rivalit� franco-anglaise.
Les milices virginiennes command�es par George Washington sont chass�es de Fort Necessity par les Fran�ais de Fort-Duquesne.
y 1756-1763 : guerre de Sept Ans.
y 1759 : le marquis de Montcalm est battu aux � plaines d�Abraham �.
y 1761 : les Fran�ais sont �limin�s de l�Inde.
y 1763 : trait� de Paris ; la France abandonne � l�Angleterre le Canada, ses territoires de la rive gauche du Mississippi, les �tablissements du S�-
n�gal et les �les Grenade et Saint-Vincent dans les Antilles, et l�Espagne lui c�de la Floride. Ce trait� est tr�s mal vu en Angleterre, o� l�opinion s�int�-
ressait surtout aux � �les � sucre � (la Martinique, la Guadeloupe).
y 1764 : le � Sugar Act � renforce le Molasses Act. Cette mesure est tr�s mal re�ue dans les colonies am�ricaines, o� la politique mercantiliste de Londres provoque de plus en plus d�opposition.
y 1765 : en Inde, le repr�sentant de la Compagnie des Indes �tend le protectorat anglais du Bengale au Bihār.
y 1766 : le � Declaratory Act � renforce l�attitude mercantiliste de l�Angleterre en Am�rique et affermit les tarifs Townshend.
y 1769 : le capitaine Cook* prend
possession de la Nouvelle-Z�lande
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et de Botany Bay (Australie) pour
l�Angleterre.
y 1770 : massacre de Boston. La population am�ricaine s�insurge contre la politique coloniale anglaise.
y 1772 : la Compagnie des Indes
orientales, que son expansion m�me contraint � d��normes d�penses militaires, est contrainte de faire � la Couronne un emprunt de 1 400 000 livres.
y 1773 : par le � Regulating Act �, le gouvernement anglais installe un gouverneur g�n�ral en Inde.
y 1774 : l�Acte de Qu�bec r�tablit au Canada les anciennes lois fran�aises en mati�re civile.
y 1776 (4 juill.) : proclamation d�in-d�pendance des colonies am�ricaines.
y 1777 : victoire des � insurgents �
am�ricains sur l�arm�e anglaise �
Saratoga.
y 1779 : mort du capitaine Cook aux �les Hawaii.
y 1781 : victoire franco-am�ricaine de Yorktown.
y 1783 : par les trait�s de Versailles, l�Angleterre doit reconna�tre l�ind�-
pendance des colonies am�ricaines
et rendre � leur alli�e, la France, les comptoirs du S�n�gal et de l�Inde, auxquels elle ajoute Tobago.
y 1784 : par l�� India Act �, la Compagnie des Indes, dont les difficult�s financi�res �taient devenues pratiquement insoutenables, passe sous le contr�le du gouvernement.
y 1786 : les Anglais s�installent � Penang, en Malaisie.
y 1788 : le premier convoi charg�
de � convicts � (bagnards qui encom-braient les prisons anglaises et que l�on avait �vacu�s pendant longtemps sur les �tats-Unis maintenant ferm�s) d�barque en Australie. Organisation de la colonie de Nouvelle-Galles du Sud.
Le gouvernement anglais r�affirme
les principes mercantilistes.
y 1791 : l�Acte constitutionnel du Canada cr�e deux provinces pourvues d�institutions, le Haut-Canada, o� se trouve regroup�e la population anglaise, et le Bas-Canada, o� se trouve la population fran�aise.
Cr�ation de la Compagnie de la
Sierra Leone.
y 1793-1815 : conflit avec la France.
Pendant la p�riode napol�onienne en particulier, le Blocus continental pose
� l�Angleterre un certain nombre de probl�mes �conomiques.
y 1799 : la d�faite et la mort de Tīpū
Sahīb, sultan du Mysore, assurent aux Anglais le contr�le du sud de l�Inde.
y 1802-1804 : en Inde, guerre contre la Conf�d�ration marathe (victoire de R. Wellesley).
y 1805 : la destruction de la flotte fran�aise et de celle de l�Espagne � Trafalgar donne la ma�trise des mers � l�Angleterre.
Du lib�ralisme �
l�imp�rialisme
Deux �v�nements tr�s graves avaient en fait sonn� le glas de l�empire mercantiliste. Les colonies am�ricaines avaient pr�f�r� obtenir leur ind�pendance plut�t que de se plier � une l�gislation commerciale qui leur interdisait tout d�veloppement, et, en Inde, le gouvernement anglais avait d� commencer � se substituer � la Compagnie des Indes, incapable de faire face seule aux t�ches de la colonisation.
Cela signifiait deux choses : d�une part, l�initiative devait appartenir � l��tat plus qu�aux soci�t�s priv�es, et, d�autre part, il fallait reconsid�rer le probl�me de la colonisation dans une optique beaucoup plus sensible aux aspirations des colonies elles-m�mes.
De fait, l�Angleterre sera longue � comprendre la le�on, et la p�riode de l�Empire lib�ral est marqu�e par une grande incoh�rence. M�me si de grands progr�s sont accomplis, il faut attendre la vigoureuse reprise en main de la politique coloniale par les conservateurs de Disraeli*, aiguillonn�s par la crise �conomique et l�accentuation de la concurrence internationale sur le plan colonial, pour que l�imp�rialisme britannique r�ussisse � donner toute son ampleur et sa stabilit� � l�Empire.
y 1807 : la traite des Noirs est abolie, en principe au moins, gr�ce � l�action men�e par le d�put� William Wilberforce (1759-1833).
y 1814-15 : les trait�s qui concluent les guerres napol�oniennes donnent � l�Angleterre Malte, l��le de l�Ascension, la colonie du Cap, Sainte-Lucie, downloadModeText.vue.download 479 sur 591
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l��le de France (�le Maurice), les Sey-chelles, Ceylan et la Malaisie.
y 1817 : destruction d�finitive de l�Empire marathe.
y 1819 : installation � Singapour.
y 1820 : exploitation d�un nouveau district de la colonie du Cap, celui d�Albany (cr�ation de Port Elizabeth).
y 1821 : installation anglaise au Gold Coast (auj. Ghāna).
Sir Thomas Brisbane remplace
Lachlan Macquarie en Australie : le r�gime militaire, que l�existence des
� convicts � avait impos� au pays, va pouvoir �tre remplac� par un gouvernement civil.
y 1823-1826 : exp�ditions de Hugh
Clapperton (1788-1827) en Afrique
centrale.
y 1823-1827 : le gouvernement
Canning*, pouss� par des ministres comme Robert Peel* et William Hus-kisson, abolit les Actes de navigation et accorde leur libert� commerciale aux colonies anglaises. Symbole de l�incoh�rence de la politique coloniale : au moment o� ces mesures
lib�rales sont prises, la l�gislation douani�re impos�e � l�Inde atteint sa s�v�rit� maximale. La tr�s prosp�re industrie textile indienne, qui mena-
�ait celle de l�Angleterre, est compl�-
tement asphyxi�e.
y 1824 : installation � Malacca.
y 1826 : conqu�te de l�Assam.
y 1828 : le Parlement adopte l�� ordonnance 50 �, qui accorde aux
Noirs d�Afrique du Sud une enti�re libert� de mouvement. Cette mesure provoque la fureur des Boers, les
premiers colons du pays, Hollandais d�origine pour la plupart.
y 1828 : le � Colonial Office � fait �vacuer le Gold Coast. Mais la pr�-
sence de marchands britanniques
tr�s dynamiques emp�che la rupture compl�te.
y 1830-31 : Richard Lander (1804-
1834) explore le cours inf�rieur du Niger.
y 1832-33 : installation anglaise aux �les Falkland.
y 1833 : � la suite des campagnes me-n�es par Wilberforce et ses amis John Philip (1775-1851) et Thomas Bux-ton (1786-1845), l�esclavage est supprim� dans les colonies britanniques.
La Compagnie des Indes perd ses derniers privil�ges et monopoles.
y 1835 : le gouverneur de la colonie du Cap, Benjamin D�Urban (1777-1849), annexe de nouveaux territoires, sous le nom de � province d�Ad�-
la�de �, et en chasse les populations noires. Londres d�sapprouve cette
initiative et l�oblige � abandonner sa conqu�te, au grand m�contentement
des Boers. � partir de 1834-35, ceux-ci quittent le territoire de la colonie britannique pour aller s�installer dans les petits �tats libres du Transvaal, du Natal et de l�Orange, qu�ils ont fond�s. C�est le � Grand Trek �.
y 1837 : Edward Wakefield (1796-
1862), sur la proposition duquel on a modifi�, en 1831, la distribution des terres en Australie (les terres ne sont plus gratuites ; il faut les acheter par vastes lots ; le but est de cr�er ainsi une classe dirigeante riche), fonde la New Zealand Association.
y 1837-38 : r�bellions au Canada
pour obtenir l�autonomie.
y 1839 : le rapport r�dig� par lord Durham apr�s son s�jour au Canada pr�conise une orientation vers des colonies de peuplement qui devraient pouvoir acc�der assez vite � l�autonomie.
Occupation d�Aden.
y 1840 : installation en Nouvelle-Z�lande apr�s la signature du trait� de Waitangi avec les chefs maoris.
y 1841 : entr�e en vigueur de l�Acte d�union de 1840, qui f�d�re en une seule province le Haut- et le Bas-Canada. Celle-ci est dot�e d�un gouvernement et d�une assembl�e.
y 1841 : � la suite de la � guerre de l�opium �, l�Angleterre s�installe � Hongkong.
y 1842 : l�Angleterre p�n�tre en
Afghānistān, o� l�influence russe menace son emprise sur l�Inde.
y 1843 : l�Angleterre de nouveau au Gold Coast.
L�esclavage domestique est sup-
prim� en Inde.
y 1844 : annexion du Natal.
y 1849 : les Sikhs sont battus, et le Pendjab annex�.
y 1850 : l�� Australian Colonies
Government Act � �tablit des conseils l�gislatifs �lus dans les colonies australiennes.
y 1852 : occupation de la
Basse-Birmanie.
La convention de Sand River re-
conna�t l�existence de l��tat boer du Transvaal.
y 1853 : la colonie du Cap obtient � son tour un syst�me repr�sentatif.
y 1854 : la convention de Bloemfon-tein reconna�t l�existence de l��tat libre d�Orange.
y 1856 : naissance d�un gou-
vernement repr�sentatif en
Nouvelle-Z�lande.
y 1857-58 : r�volte des cipayes.
y 1858 : la Compagnie des Indes
est supprim�e d�finitivement, et le
� Government of India Act � r�gle le fonctionnement du gouvernement des Indes.
y 1861 : annexion de Lagos.
y 1865 : � Colonial Laws Validity
Act � : les colonies de peuplement sont autoris�es � �tablir leur propre l�gislation, encore que celle-ci ne doive pas �tre contraire aux lois de l�Empire.
y 1866 : la Jama�que, o� l��man-
cipation des esclaves avait rendu le gouvernement du pays impossible,
redevient une colonie et perd son
autonomie.
y 1867 : le � British North America Act �, ratifi� par le Parlement, cr�e le dominion du Canada ; c�est ici que s�amorce le virage qui, de l�Empire, conduira un jour au Commonwealth.
y 1870 : fin de la guerre contre les Maoris en Nouvelle-Z�lande.
Arriv�e de Cecil Rhodes* en Afrique du Sud.
y 1872 : discours de Disraeli* au
Crystal Palace de Londres, o� il
affirme la n�cessit�, d�une politique imp�rialiste.
y 1873 : d�but de la d�pression
�conomique.
y 1874 : annexion des �les Fidji.
y 1874-1880 : Disraeli, acc�dant au pouvoir, engage l�Angleterre dans la voie de l�imp�rialisme.
y 1876 : Victoria prend le titre d�im-p�ratrice des Indes.
y 1878 : acquisition de Chypre.
y 1879 : installation au Nigeria.
y 1881 : installation au Born�o
septentrional.
y 1881-1885 : r�volte nationaliste et religieuse du mahdī au Soudan.
y 1882 : le Royal Colonial Institute fait une active propagande pour l�im-p�rialisme anglais.
L��gypte, dont les finances �taient d�j� pratiquement contr�l�es par l�Angleterre, devient la � prot�g�e � de celle-ci apr�s la victoire des Anglais sur les nationalistes � Tell el-K�bir.
y 1885 : fondation du Congr�s national indien.
y 1886 : l�action de la Royal Niger Company intensifie l�emprise anglaise sur l�Afrique occidentale, o� la rivalit� avec la France devient de plus en plus aigu�.
y 1887 : condominium franco-an-
glais sur les Nouvelles-H�brides.
Premi�re Conf�rence imp�riale �
Londres.
y 1888 : occupation des Rhod�sies, nomm�es d�apr�s Cecil Rhodes, qui
pr�conise la cr�ation d�un grand axe nord-sud en Afrique orientale.
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y 1890 : occupation du Kenya et de Zanzibar, tandis que Cecil Rhodes, devenu le Premier ministre du Cap, entreprend d�organiser ses nouvelles colonies (d�but de la construction d�un chemin de fer transafricain).
y 1895 : sous l�impulsion de Joseph Chamberlain*, le Colonial Office
devient un minist�re essentiel du gouvernement anglais.
y 1897 : la deuxi�me Conf�rence
imp�riale est l�occasion de d�bats sur la nature de l�Empire : doit-il �tre une f�d�ration �troite ou un organisme de coop�ration plus l�che ? Il semble que l�on s�oriente vers cette derni�re solution.
y 1898-99 : le Soudan est d�fini-
tivement pacifi� et conquis par les sanglantes campagnes du g�n�ral
Kitchener. C�est l�occasion d�un affrontement avec la France � Fachoda : � la transversale nord-sud anglaise s�opposait la conception d�une transversale est-ouest fran�aise, de Dakar � Djibouti. Mais la France pr�f�re se retirer, et l�axe Le Caire-Le Cap devient une r�alit�.
y 1899 : occupation des �les Tonga et Salomon.
y 1899-1902 : guerre des Boers.
Les �tats libres boers passent sous le contr�le anglais, bien que le trait� de Vereeniging leur assure certains droits particuliers.
y 1900 : naissance des dominions
d�Australie et de Nouvelle-Z�lande.
y 1902 : troisi�me Conf�rence
imp�riale.
y 1904 : exp�dition militaire britannique au Tibet (prise de Lhassa).
Cr�ation du Comit� de d�fense
imp�riale.
y 1909 : r�forme Morley-Minto, qui �largit les pouvoirs des conseils provinciaux indiens.
Accroissement de la f�d�ration des �tats malais.
y 1910 : cr�ation du dominion de
l�Union sud-africaine.
De l�Empire au
Commonwealth
La guerre de 1914 va amener un profond changement. Les dominions
d�Australie, du Canada et de Nouvelle-Z�lande ainsi que l�Inde mobilisent pr�s de 2 millions d�hommes. Ils participent comme des �tats responsables aux n�gociations de paix. Il est �vident qu�il faut profond�ment changer la nature de l�Empire britannique. C�est ainsi que va na�tre le Commonwealth*.
y 1919-1922 : toute une s�rie de
mandats est attribu�e � l�Angleterre et aux dominions par les trait�s de paix : le Sud-Ouest africain, le Cameroun, le Tanganyika et le Togo, la Palestine, la Transjordanie et l�Iraq, la Nouvelle-Guin�e.
y 1921 : conf�rence des Premiers
ministres de l�Empire, o� des forces centrifuges se manifestent nettement.
y 1922 : l��tat libre d�Irlande adh�re
au Commonwealth.
y 1926 : conf�rence des Premiers
ministres. Au cours de discussions difficiles sont pr�cis�es les mesures qui vont permettre la naissance du Commonwealth.
y 1931 : le Statut de Westminster
d�finit le British Commonwealth of Nations. Il s�agit d�une association d��tats autonomes et �gaux, qui ne sont subordonn�s en rien les uns par rapport aux autres. Il n�y a plus aucune trace d�esprit colonisateur ; le statut est en outre remarquable par sa souplesse, ce qui permettra au
Commonwealth de traverser de dures crises.
y 1935 : l�India Act tente de rem�-
dier aux difficult�s du pays, o� les musulmans de Muhammad Jinnah et
le Congr�s de Gāndhī* entretiennent l�agitation.
Apr�s la guerre, la d�colonisation s�amorce sur une large �chelle, et de nombreux pays acc�dent � l�ind�pendance. Certains ont pr�f�r� quitter le Commonwealth : l�Irlande en 1949,
l�Afrique du Sud en 1961 (en raison du probl�me de l�apartheid) et la Rhod�-
sie. Cette derni�re proclame unilat�ralement son ind�pendance en novembre 1965, situation de fait que la Grande-Bretagne reconna�t en novembre 1971
aux termes d�un accord entre les deux pays, par lequel la Rhod�sie s�engage � modifier sa Constitution pour permettre une plus grande participation politique aux Africains. D�autres n�ont
pas voulu, en acc�dant � l�ind�pendance, adh�rer au Commonwealth :
c�est le cas par exemple de la Birmanie (1948) et de la f�d�ration d�Arabie du Sud (Y�men du Sud, 1967). La d�colonisation s�est remarquablement bien pass�e, encore que certains des �tats du Commonwealth aient beaucoup souffert de ses s�quelles (conflit indo-pakistanais, guerre du Biafra au Nigeria).
J.-P. G.
F Angleterre / Colonisation / Commonwealth /
Grande-Bretagne. Voir �galement au nom des divers pays qui ont constitu� l�Empire britannique.
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/ W. D. Hussey, The British Empire and Commonwealth 1500 to 1961 (Cambridge, 1963).
/ M. S. Rajan, The Post-War Transformation of
the Commonwealth (Londres, 1963). / H. V. Wi-semann, Britain and the Commonwealth (Londres, 1965). / W. B. Hamilton et K. Robinson, A Decade of Commonwealth, 1955-1964
(Durham, 1966). / L. Landre, le Commonwealth (C. D. U., 1966-67 ; 2 vol.).
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Empire colonial
espagnol
Ensemble des pays et territoires colonis�s par l�Espagne.
L�Espagne et sa vocation
expansionniste
� la fin du XVe s., tout se conjugue pour faire de l�Espagne et du Portugal les pionniers des temps modernes.
Par rapport au reste de l�Europe, la p�ninsule Ib�rique jouit du b�n�fice de l�ant�riorit� : � Les nouveaux mondes appartiennent d�abord, dans un premier temps, � ceux qui les ont invent�s. � (P. Chaunu.) Espagne et Portugal, � fronti�re de la chr�tient� � sur l�Oc�an, sont naturellement pouss�s vers � l�invention ultramarine �. � une �poque o� la seule fronti�re fondamentale est celle qui coupe � l�est et au sud la M�diterran�e en deux, entre chr�-
tient� et pays islamiques, la concentration des forces expansionnistes de l�Europe se porte sur l�Algarve d�abord, puis sur Lisbonne, Niebla et ensuite S�ville.
En cinquante ans, de 1212 (victoire de Las Navas de Tolosa) � 1260, la superficie des Espagnes chr�tiennes passe du simple au double. L�Espagne, dans le m�me temps, profite de la grande mutation d�mographique de l�Europe ; du d�but du XIIIe s. � la veille de la conqu�te de l�Am�rique, la population des royaumes chr�tiens de la p�ninsule Ib�rique passe de 3 millions et demi � 8 millions et demi d��mes : accroissement qui n�a pas son �quivalent en
Europe occidentale. Pour cette masse, il faut des espaces nouveaux. De plus, Portugal et Andalousie, secteurs privil�gi�s de la P�ninsule, attirent d�importantes colonies d�Italiens du Nord (G�nois, Toscans), qui poss�dent sur le reste de l�Europe une avance technique consid�rable ; ils contribuent au repeuplement des villes espagnoles reconquises sur l�islām. Le r�seau bancaire et commercial ainsi cr�� b�n�ficie, au d�but du XIVe s., d�une d�couverte capitale, la caravelle, d�couverte d�autant plus importante que, � une �poque o� toute navigation est �troitement soumise � vents et courants, la c�te ib�-
rique, de Porto � Tarifa, jouit de vents favorables.
� ces motifs d�expansion maritime, il faut ajouter les troubles sociaux cons�cutifs � la fin de la Reconquista et au d�veloppement d�mographique, qui jettent les nobles dans l�aventure d�outre-mer, car l�institution du mayo-razgo (droit d�a�nesse) enl�ve toute possibilit� de promotion sociale, en m�tropole, aux cadets de noble lign�e.
Les Ib�riques entrent en sc�ne d�s le milieu du XIVe s., avec la d�couverte et l�occupation des archipels atlantiques et l�installation en Afrique du Nord.
Pour les Espagnols, cette mainmise sur le Maghreb exprime la permanence des rapports historiques hispano-maghr�-
bins. L�Afrique fournit de l�or, du sel, du cuivre. De plus, dans l�esprit des Espagnols, l�Afrique du Nord constitue le prolongement naturel d�une
Reconquista qui a lib�r� la P�ninsule.
De 1400 � 1490, la conqu�te espagnole outre-mer est d�environ 4 000 km 2.
Mais voici qu�� partir de 1470 le
projet d�atteindre l�Inde par le sud se superpose � la simple exploitation de la c�te africaine, exploitation qui, d�ailleurs, a surtout �t� le fait des Portugais (v. Empire colonial portugais).
C�est alors qu�intervient Christophe Colomb*, ce G�nois qui a �t� � fait �
au Portugal mais qui, ayant essuy� du roi portugais Jean II un refus d�finitif (1485), se tourne vers la Castille : elle va le prendre � son service. En 1492, Colomb d�couvre Hispaniola (Ha�ti) ; la saisie de l��le par les Espagnols se fait � vive allure (78 000 km 2 en dix
ans). D�s 1495, la fondation de l�Empire espagnol est commenc�e, l�exploration appelant la colonisation et la colonisation la conqu�te.
De 1493 � 1510, 30 000 km 2 sont
conquis ; de 1520 � 1540 : 2 millions ; il y en aura encore 500 000 de 1540 � 1600. La rivalit� de la Castille et du Portugal au sujet de la possession des �les situ�es dans l�Atlantique entra�ne l�intervention des papes. Apr�s le retour de Colomb de son premier voyage, les Rois Catholiques font part de la d�couverte � Alexandre VI, qui, soulignant le caract�re religieux de l�entreprise, promulgue deux bulles (les 3 mai et 28 juin 1493), intitul�es Inter caetera, qui accordent � l�Espagne � les terres fermes d�couvertes et � d�couvrir vers l�occident et le midi, suivant une ligne allant du p�le arctique, qui est septentrional, au p�le antarctique, qui est au sud �, c�est-�-dire les terres situ�es � 100 lieues � l�ouest d�une ligne qui passerait par les �les des A�ores et du Cap-Vert.
Le 7 juin 1494 est sign� le trait� de Tordesillas, qui adopte une ligne imaginaire allant du nord au sud � 370 lieues � l�ouest des �les du Cap-Vert, indiquant que tout ce qui se trouve plus � l�ouest revient � la Couronne d�Espagne et que ce qui est � l�est est r�serv� aux Portugais.
Le trait� de Tordesillas, s�il ouvre la voie � la p�n�tration espagnole en Am�rique centrale et m�ridionale (sauf le Br�sil, aux Portugais), ne r�sout pas le probl�me de l�acc�s aux �pices et � l�or de l�Inde et de l�Insulinde, probl�me repos� avec acuit� quand la d�couverte de l�oc�an Pacifique (1513) confirme aux Espagnols la sp�cificit� du continent am�ricain. L�approche de l�Inde, que convoitent encore les Espagnols, exige le franchissement d�un second oc�an. Le voyage de Miguel
L�pez Legazpi (1571) et l�installation des Espagnols � Manille � en violation des accords de Saragosse avec les Portugais (1529) � les font p�n�trer dans le domaine portugais.
D�sormais, par le � galion de Ma-
nille � (Manille-Acapulco), l�Espagne est en contact indirect avec les Indes
orientales ; ce qui explique son installation aux Philippines*. L�implantation espagnole en Am�rique et dans l�oc�an Pacifique fait du continent am�ricain la pi�ce ma�tresse de l��difice colonial espagnol.
L��clatement de cet empire am�ri-
cain au d�but du XIXe s. (ind�pendance des �tats d�Am�rique m�ridionale et centrale) et � la fin de ce si�cle (perte de Cuba, de Porto Rico et des Philippines � la suite de la guerre hispano-am�ricaine, 1898) ne laisse pratiquement � l�Espagne que ses possessions et ses zones d�influence les plus anciennes : celles de l�Afrique du Nord.
L�Espagne en Afrique
L�expansion castillane dans l�Atlantique commence par la conqu�te des Canaries, r�alis�e en 1402 par le Fran�ais Jean de B�-
thencourt (v. 1360-1425), alors au service d�Henri III d�Espagne. Mais elle se d�veloppe consid�rablement � la fin du XVe et au cours du XVIe s., lors de l�occupation de Melilla (1497), Pe�όn de V�lez de la Gomera (1508) et Ceuta (1640). En outre, l�Espagne poss�de pendant quelque temps Mers el-K�bir (de 1505 � 1792), Bougie et Tripoli (en 1510). Oran, conquise par une exp�-
dition espagnole financ�e par le cardinal Cisneros (17 mai 1509), doit r�sister � plusieurs reprises aux assauts des troupes du dey d�Alger, qui s�en empare finalement le 20 janvier 1708. Les Espagnols reprennent la ville au mois de juillet 1732 et y restent jusqu�en 1792, date � laquelle ils la restituent au dey d�Alger. Mais ce ne sont l� que des faits isol�s, tout comme l�occupation de Santa Cruz de Mar Peque�a (1478). En 1778, l�Espagne acquiert les �les portugaises de Fernando Poo et Annobόn. Ces territoires sont des pr�sides administr�s par des gouverneurs relevant directement de la m�tropole.
Ce n�est qu�� partir de la fin du XIXe s. que l�on peut parler d�une v�ritable politique coloniale en Afrique. C�est alors que l�Espagne obtient la cession du territoire d�Ifni (anc. Santa Cruz de Mar Peque�a), qu�elle occupe � partir de 1878 et dont la possession lui sera reconnue en 1902 par le trait� franco-espagnol. En 1884-1886, elle occupe le R�o de Oro. En 1859, Fernando Poo et Annobόn obtiennent le statut de colonie. L��l�ment le plus important de cette expansion en Afrique est le protectorat
situ� au nord du Maroc, le Rif, institu� en 1902 et divis� entre la France et l�Espagne (trait� secret du 3 oct. 1904 et convention de Madrid du 27 nov. 1912).
Ce protectorat dispara�t � la suite de la signature des trait�s de 1956 et de 1957, apr�s l�ind�pendance du Maroc. L�Espagne ne conserve que Ceuta, Melilla, les �les Zaffarines et les �lots de V�lez de la Gomera et d�Alhucemas. En 1958, l�Espagne perd la zone septentrionale du R�o de Oro, au profit du Maroc, le reste constituant la � province � du Sahara espagnol.
Les possessions du golfe de Guin�e, qui, en 1959, avaient �t� constitu�es en provinces, puis �taient devenues autonomes le 1er janvier 1964, acc�dent � l�ind�pendance en 1968 et forment la r�publique de la Guin�e �quatoriale.
L��glise et
l�Empire espagnol
L��vang�lisation est l�un des mobiles les plus puissants de la conqu�te. Elle est entreprise par les hi�ronymites, les franciscains et les dominicains. � la fin du XVIe s., le pape Cl�ment VIII cr�e le patriarcat des Indes occidentales, accord� encore de nos jours � titre purement honorifique aux �v�ques de Madrid-Alcal�. Le patriarche n�a en r�alit� aucun pouvoir, et ce sont les �v�ques et les archev�ques qui d�tiennent l�autorit� eccl�siastique supr�me en Am�rique.
Les Indiens du Nouveau Monde, traditionnellement polyth�istes, ont quelque difficult� � assimiler l�enseignement des missionnaires chr�tiens. La langue �tant une entrave durant les premi�res ann�es de la conqu�te, les missionnaires doivent apprendre les langues indig�nes.
C�est � la Compagnie de J�sus*, dont les activit�s en Am�rique font l�objet de controverses, que l�on doit les plus grands efforts d�organisation et de cat�chisation.
Les j�suites fondent en effet de v�ritables missions, tout d�abord au XVIes. dans la province de La Guaira (Venezuela), puis dans d�autres r�gions, principalement au Paraguay, en Argentine et en Uruguay. Ce sont d�authentiques � r�ductions � (reduc-ciones) d�Indiens convertis au christianisme, qui sont extr�mement bien organis�es. Malgr� l�expulsion prononc�e contre
eux par Charles III en 1767, leur influence ne cesse de se faire sentir, surtout au Paraguay. Le tribunal de l�Inquisition*, �tabli � Lima en 1570 et � Mexico en 1571 dans l�intention d�adoucir les moeurs, est entre les mains des dominicains.
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Un tr�s grand nombre de religieux illustrent l�histoire am�ricaine. On peut citer, en dehors de l��minent Bartolom� de Las Casas, l�ap�tre des Noirs San Pedro Claver (1580-1654), le missionnaire San Francisco Solano (1549-1610), l��vang�lisateur de la Californie Jun�pero Serra (1713-1784), le saint p�ruvien mul�tre Mart�n de Porres (1579-1639), canonis� en 1962, et le p�re Jos� Celestino Mutis (1732-1808), botaniste et astronome, sans oublier quelques religieuses telles la po�tesse mexicaine soeur Juana In�s de la Cruz (1651-1695) et la P�ruvienne Isabel Floret de Oliva, plus connue sous le nom de santa Rosa de Lima (1586-1617).
Organisation politique
et administrative de
l�Am�rique espagnole
L�gislation
Les souverains espagnols, consid�-
rant les possessions am�ricaines non comme des colonies de l�Espagne mais comme leurs biens propres, s�efforcent d�y introduire, en les adaptant, des institutions semblables � celles qui existent dans les diff�rentes parties du royaume. La l�gislation espagnole en Am�rique est si abondante qu�Antonio de Leόn Pinelo (v. 1590-1660) et Juan Solόrzano Pereira (1575 - v. 1655) re-cueilleront plus de dix mille lois, dont une bonne moiti� sont incluses dans le Recueil de lois des royaumes des Indes (1680). Mais, si ces textes juridiques sont nombreux et justes, pr�cis et empreints d�excellentes intentions (ils insistent en effet sur le bon traitement qui doit �tre accord� aux Indiens), leur application va poser de graves probl�mes, �tant donn� les distances consid�rables qui s�parent ces terres de la m�tropole
et le manque de moyens de communication ad�quats.
Pour comprendre la valeur des institutions implant�es aux Indes, il ne faut pas oublier que, bien que les rois aient lutt� pour faire reconna�tre la souverainet� espagnole, la conqu�te ne fut pas due � l�initiative de l��tat, mais � celle de particuliers.
La � Casa de Contrataciόn � et
le Conseil des Indes
En 1503, les Rois Catholiques cr�ent � S�ville la � Casa de Contrataciόn �, organisme charg� du commerce avec
les Indes, de l�organisation des flottes, du recrutement des colons, des proc�s et de tout ce qui touche aux territoires d�outre-mer. La � Casa de Contrataciόn �, qui poss�de �galement une �cole navale et un centre d��tudes g�ographiques, jouit d�une tr�s grande autonomie jusqu�en 1511. � cette date est fond�e une Junte des Indes, grand conseiller du monarque en ce qui
concerne le gouvernement et l�administration des Indes ; compl�tement structur�e en 1524, elle prend le nom de Conseil royal supr�me des Indes et recouvre la � Casa de Contrataciόn �, qui cesse d�exister en 1790.
Le Conseil des Indes dispose de tr�s vastes attributions : nomination des hauts fonctionnaires de l�administration indienne et des principaux pr�lats, pr�paration des flottes et des exp�ditions, organisation des finances coloniales et droit de regard sur la fa�on dont sont trait�s les Indiens. Il n�a pas de si�ge fixe puisqu�il accompagne le roi dans ses d�placements. De l�av�nement des Bourbons (1700) � 1815, une grande partie des affaires indiennes est transf�r�e � un secr�tariat sp�cial. Le Conseil n�est plus alors qu�une haute cour de justice et, apr�s avoir �t� supprim� puis r�tabli plusieurs fois, il dispara�t d�finitivement en 1834.
� Adelantados � et gouverneurs
Au d�but de la conqu�te, le gouvernement des nouveaux territoires est confi� aux adelantados, c�est-�-dire aux chefs des exp�ditions, qui r�unissent entre
leurs mains l�autorit� militaire et l�autorit� administrative. Il s�agit en g�n�-
ral d�hommes audacieux et intelligents qui r�alisent, gr�ce � leurs propres ressources (bien souvent limit�es), la partie la plus difficile de la conqu�te.
Cette charge, qui existait d�j� au moment de la Reconquista*, est accord�e par le roi et implique des pouvoirs qui ne sont limit�s que par la difficult� des communications et l�existence des municipalit�s. Elle est conc�d�e � vie ou m�me, bien souvent, � titre h�r�ditaire.
Au fur et � mesure que l�organisation des Indes se structure, elle est remplac�e par celle de gouverneur. Les gouverneurs diff�rent des adelantados en ce que leurs fonctions sont davantage d�ordre civil que militaire. �manation du souverain, � qui ils doivent tout, ils sont plac�s � la t�te des provinces qui font partie des vice-royaut�s.
Les vice-rois
Le poste le plus important, cr�� plus tard, est celui de vice-roi, personnage investi d�une autorit� et d�attributions tr�s �tendues. Conf�r� pour la premi�re fois � Christophe Colomb, il dispara�t un certain temps pour r�appara�tre sous Charles Ier avec l�installation de deux nouveaux vice-rois : celui de la Nouvelle-Espagne, Antonio de Mendoza
(1535), et Basco N��ez Vela, vice-roi du P�rou (1544).
Incarnation supr�me de l��tat espagnol aux Indes, le vice-roi dirige les affaires politiques, administratives, militaires et financi�res. Ses subordonn�s doivent ex�cuter ses ordres et, s�il faut traiter des questions particuli�rement urgentes, il peut donner des instructions sans en r�f�rer au souverain.
Dans les premiers temps, les vice-rois sont nomm�s � vie, puis simplement pour trois ou cinq ans, et leurs pouvoirs diminuent avec l�implantation des audiencias et des capitaineries g�n�rales, ainsi qu�avec l�application de r�glements plus stricts impos�s par l�Espagne. Comme les autres hauts fonctionnaires, � la fin de leur mandat, ils sont soumis au � jugement de r�sidence � au cours duquel ils doivent r�pondre de leurs actes devant l�audiencia.
Les capitaines g�n�raux et les enqu�teurs
D�ordinaire, le vice-roi d�tient les fonctions de capitaine g�n�ral, mais, vu l��tendue des vice-royaut�s, les attaques r�p�t�es des indig�nes dans certaines r�gions, comme au Chili, et les downloadModeText.vue.download 483 sur 591
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incursions d�ennemis �trangers dans les Cara�bes, il s�av�re n�cessaire de d�signer des capitaines g�n�raux qui commandent des territoires plus r�duits et jouissent d�attributions comparables � celles des vice-rois.
Les pesquisidores (enqu�teurs) sont des envoy�s extraordinaires dont la mission consiste � faire des enqu�tes et � veiller sur la bonne application des lois.
Les � audiencias �
Ce sont des tribunaux qui jugent en appel les affaires jug�es en premi�re instance dans les cours mineures et qui n�ont au-dessus d�eux que le Conseil des Indes. Ils disposent de pouvoirs administratifs et judiciaires : ils assurent donc l�administration par cour de justice. Ces audiencias surveillent �troitement tous les fonctionnaires et remplacent momentan�ment le vice-roi en cas de vacance. Elles se voient attribuer un grand nombre de comp�tences propres au Conseil des Indes, puisque la distance emp�che souvent d�avoir recours � cet organisme.
La premi�re est �tablie � Saint-
Domingue en 1511, elle est suivie
par celles de Mexico (1527), Panam� (1538), Lima (1542), Guadalajara
(1547), Santa Fe de Bogot� (1547), La Plata ou Charcas (1558), Quito (1563), Concepciόn du Chili (1565), Guatemala (1542), Buenos Aires (1661) et Caracas (1786). Celles de Mexico et de Lima, les plus importantes, sont pr�si-d�es par le vice-roi et comprennent huit
juges, pour les questions d�ordre criminel, et deux procureurs. Les autres ont en g�n�ral un pr�sident, quatre juges et un procureur.
� Repartimientos � d�Indiens
Le repartimiento est la reconnaissance juridique de l�habitude �tablie par la force de r�partir les Indiens entre les Espagnols venus en Am�rique afin
qu�ils travaillent pour eux dans l�agriculture ou l��levage, dans les mines ou la construction de routes et de villages.
Ce syst�me va permettre aux conquistadores et aux colons de tirer profit des efforts faits par les indig�nes. Le premier repartimiento d�Indiens est organis� par les colons d�Hispaniola, qui ne demandent m�me pas � la Couronne l�autorisation d�agir ainsi. Les personnalit�s les plus �minentes condamnent tout d�abord ces proc�d�s, mais, devant le refus des Indiens de travailler volontairement pour les Espagnols, les repartimientos sont l�galement tol�r�s � partir de 1503. Diverses instructions modifient ce r�gime, alors que l�administration tente � plusieurs reprises de le supprimer compl�tement.
Les � encomiendas �
Elles consistent en la concession � un conquistador d�une certaine superficie de terres avec les familles indig�nes qui y sont install�es, y compris leurs chefs, pour qu�il y prot�ge les Indiens et les �vang�lise, recevant en contrepartie le droit d�exiger des personnes qui lui sont confi�es tributs et corv�es.
Cette institution, attaqu�e par des th�ologiens et des moralistes, notamment par le p�re Bartolom� de Las Casas (1474-1566), entra�ne l��laboration de lois protectrices et m�me le d�cret de son abolition (� ordonnances de Barcelone � ou � nouvelles lois � adopt�es par Charles Quint) en 1542. Cette mesure n�est cependant pas appliqu�e et, bien que leur importance diminue, les encomiendas subsistent jusqu�au d�but du XVIIIe s., leur abolition d�finitive ne devenant r�alit� que pendant le r�gne de Philippe V (29 nov. 1718).
R�ductions et � corregimientos �
Les Indiens qui ne vivent pas dans des
encomiendas doivent �tre regroup�s dans des agglom�rations situ�es loin des Espagnols. Ces centres de population indienne, ayant une certaine autonomie administrative, portent le nom de r�duction. Puis, en passant sous le contr�le des corregidores (fonctionnaires exer�ant la tutelle), ils se transforment en corregimientos, territoires o� l�exploitation est r�gie d�une fa�on collective ou par adjudication annuelle aux familles. Les terres qui entourent le village appartiennent au corregimiento.
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naissance � une v�ritable �conomie de type communautaire.
Les r�ductions les plus c�l�bres se trouvent dans la r�gion qui couvre le sud-est du Paraguay et une partie de la province argentine de Misiones. Des ordonnances royales de 1611 limitent, � la demande des j�suites, le tribut d� par les Indiens � l�encomendero. Les r�ductions sont plac�es sous la direction des j�suites et durent du d�but du XVIIe s. au milieu du XVIIIe. Gr�ce � l�excellente organisation du travail et aux exemptions fiscales, les r�ductions atteignent un grand d�veloppement
�conomique.
Intendances et subd�l�gations
Les abus des corregidores, qui, dans bien des cas, se conduisent comme les encomenderos, poussent Charles III � cr�er les intendances dans le but de centraliser les pouvoirs et d�instituer un syst�me d�administration plus coh�-
rent. Chaque vice-royaut� ou capitainerie g�n�rale est divis�e en grandes circonscriptions territoriales appel�es intendances et dirig�es par un intendant disposant d�attributions militaires, administratives, judiciaires et fiscales.
Le vice-roi et le gouverneur assu-
ment les fonctions d�intendant dans la ville o� ils r�sident et contr�lent directement les autres intendants, qui
sont �galement d�sign�s par le souverain. Le premier intendant est nomm� � Cuba en 1764, puis le r�gime est �tendu au continent malgr� l�opposition de la bureaucratie coloniale. L�intendance de Caracas est fond�e en 1776 ; celles de la Nouvelle-Espagne, officiellement constitu�es d�s 1769, ne jouent un r�le important qu�� partir de 1786 ; celle du R�o de La Plata est cr��e en 1777, six ans avant celles du Chili. Ces intendances sont subdivis�es en circonscriptions encore plus petites, les subd�l�gations, dont les responsables jouissent de pouvoirs semblables � ceux des anciens corregidores. Dans certains pays, les intendants restent en fonctions apr�s l�ind�pendance.
Les � cabildos �
Ce sont les municipalit�s, ou conseils municipaux.
Pendant la p�riode coloniale, les
conseils municipaux ont une grande importance. Fond�s par les conquistadores pour ainsi dire en m�me temps que les villes elles-m�mes, ils repr�-
sentent le transfert en Am�rique du r�-
gime en vigueur en Castille au Moyen �ge, auquel sont apport�s quelques am�nagements avec le temps. Les premiers sont cr��s par les conquistadores et les fonctionnaires royaux : au Guatemala (1524), � Lima (1535), � Santiago du Chili (1541) et � Santa Fe de la Vera Cruz (1573).
Les conseils municipaux, pr�sid�s
par deux alcades, ou maires (l�un pour les questions civiles, l�autre pour les affaires judiciaires), peuvent �tre de deux types : ferm�, lorsqu�ils tiennent leurs s�ances � huis clos en pr�sence uniquement des conseillers et d�autres magistrats municipaux, ou bien ouvert, quand il s�agit de s�ances extraordinaires et publiques convoqu�es afin de prendre une d�cision sur un probl�me grave. Leurs fonctions sont surtout d�ordre administratif (approvisionnements, prix, poids et mesures, travaux publics, salubrit�, etc.) et judiciaire (lorsqu�ils doivent prononcer un jugement en seconde instance). En cas d�absence ou de vacance du capitaine g�n�ral, ce sont les alcades qui gouvernent.
Leur r�le diminue l�g�rement au XVIIIe s. avec l�apparition des intendants, qui limitent et contr�lent de pr�s leurs agissements. Ils auront toutefois une grande importance dans le processus qui va mener � l��mancipation des pays latino-am�ricains, puisque ce sont eux qui remplacent les autorit�s sup�-
rieures le cas �ch�ant. C�est ce qui se passe pour le conseil municipal ouvert de Buenos Aires convoqu� le 22 mai 1810 par le dernier vice-roi du R�o de downloadModeText.vue.download 485 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3898
La Plata, qui le d�pose le 25 au profit d�une junte r�volutionnaire.
R. G.-P. et P. P.
F Am�rique / Am�rique latine / Bol�var (S.) /
Charles V ou Charles Quint / Colomb (C.) / Cort�s (H.) / Espagne / Las Casas (B.) / Philippines /
Pizarro (F.). V. �galement au nom des diff�rents pays issus de l�Empire espagnol.
R. Altamira, La huella de Espa�a en Am�-
rica (Madrid, 1924). / G. Hardy, G�ographie et colonisation (Gallimard, 1933). / M. Balles-teros Gaibrois, La labor cultural de los misio-neros espa�oles en Am�rica (Madrid, 1936). /
H. et F. M. Gescher, l�Espagne dans le monde (Payot, 1937). / F. Cereceda, Historia del Imperio Espa�ol y de la Hispanidad (Madrid, 1940).
/ J. M. Ots Capdequi, El Estado espa�ol en las Indias (Mexico, 1941 ; nouv. �d., 1957). / A. Ber-mejo de la Rica, Los ideales del Imperio Espa�ol (Madrid, 1943). / R. D. Carbia, Historia de la leyenda negra hispanoamericana (Madrid, 1944). / D. Ramos P�rez, Historia de la coloni-zaci�n espa�ola de Am�rica (Madrid, 1947). /
S. de Madariaga, The Rise of the Spanish American Empire (Oxford, 1947 ; trad. fr. l�Essor de l�empire espagnol d�Am�rique, A. Michel, 1955) ; The Fall of the Spanish American Empire (Oxford, 1948 ; trad. fr. le D�clin de l�empire espagnol d�Am�rique, A. Michel, 1958) ; Cua-dro hist�rico de las Indias (Buenos Aires, 1955).
/ P. Chaunu, Histoire de l�Am�rique latine (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1949 ; 5e �d., 1970) ; l�Expansion europ�enne du XIIIe au XVe s.
(P. U. F., coll. � Nouvelle Clio �, 1969) ; Conqu�te et exploitation des nouveaux mondes (P. U. F., coll. � Nouvelle Clio �, 1969). / A. S�nchez, Historia general de Am�rica (Santiago du Chili,
1956 ; 2 vol.). / J. Vicens Vives, Historia social y econ�mica de Espa�a y Am�rica (Barcelone, 1957-1959 ; 5 vol.).
L�Empire espagnol :
jalons chronologiques
1479 R�union des Canaries � la Couronne (trait� d�Alc��ovas).
1492 Colomb � Hispaniola (Ha�ti).
1493-1494 Les bulles Inter caetera et le trait� de Tordesillas consacrent le partage des terres nouvelles entre l�Espagne et le Portugal.
1497 Cession de Melilla par les Portugais.
1503 Cr�ation, � S�ville, de la Casa de Contrataciόn.
1508 Occupation de Porto Rico.
1509-1534 Installation dans les pr�sides d�Afrique.
1511 Cr�ation du Conseil des Indes. Installation � Cuba et premiers contingents de Noirs d�Afrique.
1513 D�couverte du Pacifique par Balboa.
1514 Occupation compl�te de Cuba.
1521 Cort�s � Mexico.
Charles Quint, � roi des Indes et des terres fermes de la mer oc�ane �.
1522-1525 Conqu�te de l�Am�rique
centrale.
1532 Victoire de Pizarro sur les Incas du P�rou.
1535 Arriv�e du premier vice-roi � Mexico ; entr�e des conquistadores � Cuzco.
1536 Fondation de Buenos Aires.
1538 Fondation de Bogot�, sous le nom de Santa Fe.
1541 Fondation de Santiago du Chili.
1543 Nomination du premier vice-roi du P�rou.
1545-1546 D�couverte des mines d�argent au Mexique et au P�rou.
1546 Installation au Venezuela.
1565 Les Espagnols �vincent les Fran�ais de Floride.
1571 Fondation de Manille.
1581 Conqu�te du Nouveau-Mexique.
1630 D�but de l�effondrement de la production d�argent au Mexique et au P�rou.
1655-1670 La Jama�que passe aux Anglais.
1668 Occupation des �les Mariannes.
1697 Trait� de Ryswick : la France s�installe � Ha�ti.
1719 J. de Villalonga, vice-roi de la Nouvelle-Grenade, occupe son poste.
1721 Premi�re r�volte cr�ole au Paraguay.
1726 Fondation de Montevideo.
1732 Les Espagnols reprennent Oran, qu�ils avaient perdue en 1708.
1749 R�volte des Indiens et des m�tis au Venezuela.
1763 D�clin du trafic du � galion de Manille �.
1764 Le premier intendant est nomm� � Cuba.
1776 Cr�ation de la vice-royaut� du R�o de La Plata.
1777 Le trait� de San Ildefonso avec le Portugal renforce l�Empire.
1778 Installation en Guin�e (Fernando Poo).
1795 Le trait� de B�le donne toute l��le d�Ha�ti � la France.
1802 La Trinit� est donn�e � l�Angleterre (trait� d�Amiens).
1808 L�Espagne r�occupe Saint-Do-
mingue ; premi�re junte autonome au Mexique.
1809 L�abdication de Charles IV (1808) favorise la premi�re vague r�volutionnaire
en Am�rique espagnole.
1810 Ind�pendance de l�Argentine.
1817 San Mart�n lib�re le Chili. Installation de Bol�var au Venezuela.
1821 San Mart�n proclame l�ind�pendance du P�rou, qui ne sera effectivement lib�r� qu�en 1826. Bol�var fonde la � Grande Colombie �. Ind�pendance du Mexique et de Saint-Domingue.
1822 Le g�n�ral Sucre lib�re l��quateur.
1824 Formation des Provinces unies d�Am�rique centrale (Guatemala).
1868 R�volte de C. M. de C�spedes � Cuba.
1878 Cession de l�Ifni par le Maroc.
1884 D�but de l�occupation du R�o de Oro.
1898 Guerre hispano-am�ricaine. Trait� de Paris : perte des Philippines, Porto Rico et Cuba.
1903 Le Panam� se s�pare de la r�publique de Colombie.
1904 Zone d�influence au Maroc.
1912 Protectorat sur le Rif.
1921-1926 Lutte contre Abd el-Krim.
1936 L�Afrique espagnole sert de base de d�part � la r�volution espagnole.
1940-1945 Occupation de Tanger.
1956 L�Espagne renonce � son protectorat sur le Maroc septentrional, mais garde cinq places de souverainet� (Ceuta, Melilla, Alhucemas, Pe��n de V�lez, �les Zaffarines).
1958 L�Espagne renonce � son protectorat sur le Maroc m�ridional.
1958-1959 Le Sahara espagnol et la Guin�e espagnole sont constitu�s en
� provinces �.
1968 Ind�pendance de la Guin�e
espagnole (r�publique de la Guin�e �quatoriale).
1976 Apr�s l�accord de 1975 avec le Maroc et la Mauritanie, l�Espagne �vacue le Sa-
hara occidental.
Empire colonial
fran�ais
Ensemble des pays d�outre-mer qui
�taient gouvern�s par la France.
La formation de l�Empire colonial
fran�ais ne fut pas une cr�ation continue, et, avant 1815 ou apr�s 1830, on distingue traditionnellement deux empires : l�un � l��poque moderne, s��tendant essentiellement en Am�-
rique et en Inde ; l�autre correspondant � la p�riode contemporaine, avec pour bases majeures l�Indochine et surtout l�Afrique. En r�alit�, il s�agit de deux constructions tr�s diff�rentes, dont la premi�re constitua durant trois si�cles un domaine mouvant d��tendue tr�s
variable, tandis que la seconde, m�ritant seule la d�nomination d�empire, forma un ensemble �troitement soud� � la m�tropole, en extension constante pendant un si�cle et atteignant son apog�e en 1930-31. Commen�a alors une d�colonisation dont les effets allaient se pr�cipiter et au terme de laquelle, des deux grandes �pop�es d�outre-mer qui avaient �tabli la souverainet� de la France sur plus de 20 millions de kilom�tres carr�s, il ne resta que quelques territoires totalisant, sans la terre Ad�-
lie, environ 160 000 km 2 : vestiges de plus de quatre si�cles d�une grande histoire.
L��volution territoriale
S�il faut trouver un anc�tre � la colonisation fran�aise des Temps modernes, on choisira Fran�ois Ier. Devant les conqu�tes portugaises et espagnoles, celui-ci � se sentit chatouiller le coeur d�avoir part au g�teau � (Monchr�tien) et envoya Jacques Cartier* vers l�Ouest (trois voyages de 1534 � 1542) pour
� descouvrir certaines ysles et pays o� l�on dit qu�il se doit trouver grant quantit� d�or et autres riches choses �.
Jacques Cartier ne rapporta pas les richesses esp�r�es, mais remonta le Saint-Laurent, qui allait devenir la grande voie de p�n�tration fran�aise en Am�rique.
Cependant, apr�s quelques ann�es
d�effacement, les projets de Coligny visent � fonder des �tablissements
dans d�autres r�gions de l�Am�rique : la baie de Rio de Janeiro et la Floride, o� les Fran�ais ne parviennent pas � s�implanter. Ceux-ci sont plus heureux sur les c�tes d�Afrique du Nord, qui voient na�tre les futures � concessions d�Afrique �.
N��coutant pas Sully*, qui affirmait que les conqu�tes lointaines � sont disproportionn�es au naturel et � la cer-velle des Fran�ais �, Henri IV revient vers le Canada : Samuel de Champlain* fonde Qu�bec (1608), jetant les bases de la Nouvelle-France.
Apr�s une �clipse correspondant � la r�gence de Marie de M�dicis, Richelieu* se lance dans la politique coloniale avec l�espoir de menacer les richesses de l�Espagne, de l�Angleterre, des Provinces-Unies. D�o� une installation solide aux Antilles et d�autres, plus instables ou m�me �ph�m�res,
sur la c�te barbaresque, � l�embouchure du S�n�gal et de Madagascar
(Fort-Dauphin).
Nouvelle �clipse apr�s la disparition du cardinal, jusqu�au moment o� Colbert*, voulant assurer � la France les produits qui lui manquaient, donnera une impulsion d�cisive aux entreprises lointaines. Ce sera alors : l�exploration de l�Am�rique du Nord par Ren� Robert Cavelier de La Salle (1643-1687), qui fera de la Louisiane une terre fran-
�aise (1682) ; la mise en valeur des Antilles par le d�veloppement de la canne � sucre ; l�implantation sur les c�tes du S�n�gal (surtout pour intensifier la traite) ; diverses tentatives pour fonder des �tablissements � Madagascar, � l��le Bourbon et en Inde. Dans cette derni�re r�gion, l�oeuvre sera poursuivie apr�s la mort de Colbert (1683) gr�ce � l�action de Fran�ois Martin (v.
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1640-1706), directeur de la Compagnie des Indes orientales, qui, en s�appuyant sur certains souverains indig�nes, �tendra consid�rablement l�influence fran�aise.
Ainsi, jusqu�� la fin du r�gne de Louis XIV, bien que tr�s irr�gu-li�re, l�expansion avait �t� � peu pr�s constante, mais elle aboutissait � cr�er un domaine colonial ayant ses assises principales en Am�rique du Nord et en Inde, c�est-�-dire dans les deux parties du monde o� se manifestait le plus vigoureusement l�expansion britannique. D�o�, � partir de 1688 (d�but de la guerre de la ligue d�Augsbourg), un long conflit, v�ritable seconde guerre de Cent Ans (John Seeley) dans laquelle l�Angleterre jette l�essentiel de ses forces, tandis que, pour la France, menac�e en Europe, les rivalit�s maritimes ne sont que des luttes p�riph�-
riques d�importance secondaire. Aussi, en 1713, par le trait� d�Utrecht, la France doit abandonner la baie d�Hudson, l�Acadie, Terre-Neuve et, aux Antilles, Saint-Christophe.
Si, d�s ce moment, � le ver �tait dans le fruit �, celui-ci, cependant, continue � se d�velopper. La Louisiane* profite de la tentative de Law*. Des Fran�ais explorent la Prairie canadienne jusqu�aux montagnes Rocheuses (1731-1743).
L��le Sainte-Lucie est acquise aux Antilles. L�implantation se renforce au S�n�gal. L��le de France (�le Maurice) est occup�e d�s 1715. Surtout dans l�Inde, avec Dupleix*, l�autorit� de la Compagnie finit par s��tendre sur environ 1 300 000 km 2. C�est � ce moment, vers 1754, que se situe l�apog�e du premier domaine colonial fran�ais avec un territoire de plus de 10 millions de kilom�tres carr�s et, peut-�tre, 30 millions d�habitants (la France en comptait alors environ 22 millions).
Apog�e de faible dur�e, car la guerre de Sept* Ans (1756-1763) permettait � l�Angleterre de s�emparer de presque toutes nos possessions, et, au trait� de Paris (1763), la France conservait seulement quelques territoires aux Antilles (Martinique, Guadeloupe,
partie de Saint-Domingue, Sainte-
Lucie), la Guyane, l��lot de Gor�e au S�n�gal, les �les de France et Bourbon, cinq comptoirs en Inde (Pondich�ry, Chandernagor, Yanaon, Kārikāl et
Mah�) : moins de 40 000 km 2 et environ 400 000 habitants.
En reconstruisant une flotte et en
cr�ant un � corps royal d�infanterie et artillerie de marine � (future arm�e coloniale), Choiseul* pr�pare le redressement. Dans la seconde moiti� du XVIIIe s., les grands voyages d�exploration dans le Pacifique ouvrent des voies nouvelles et permettent d��tablir l�autorit� fran�aise sur la Nouvelle-Cy-th�re (Tahiti), o� Bougainville* aborde en 1768. Par le trait� de Versailles, qui met fin � la guerre d�Am�rique (1783), la France obtient aux Antilles l��le de Tobago et recouvre les comptoirs du S�n�gal.
La R�volution d�fend �nergique-
ment l�h�ritage colonial de la mo-
narchie, mais la r�volte des Noirs � Saint-Domingue (1801) y an�antit
pratiquement la domination fran�aise.
L�Empire verra la disparition compl�te des possessions d�outre-mer : la Louisiane doit �tre vendue aux �tats-Unis (1803) et, en 1811, il ne reste plus hors d�Europe un seul territoire qui ne soit occup� par les Anglais. �branl� � la fin du r�gne de Louis XIV, s�rieusement entam� � la fin du r�gne de Louis XV, un moment consolid� sous Louis XVI, le premier domaine colonial fran�ais disparaissait au moment m�me o� Napol�on Ier dominait l�Europe.
Les trait�s de Paris de 1814 et de 1815 permettront � la Restauration de r�cup�rer quelques anciennes possessions aux Antilles, en Guyane, au S�n�gal et dans l�oc�an Indien : c��tait � peu pr�s le retour � la situation de 1763. Mais, avec des hommes comme
le baron Portal (1765-1845) au minist�re de la Marine, un renouveau s�annon�ait, se manifestant par des essais de mise en valeur et des projets d�expansion au S�n�gal et � Madagascar.
C�est cependant l�exp�dition d�Alger en 1830, de caract�re non colonial, inspir�e essentiellement par des motifs de politique int�rieure, qui allait ouvrir la voie � l�imp�rialisme fran�ais contemporain.
Le monde des colonies
Pendant trois si�cles s�est constitu� progressivement un monde � part, fran-
�ais de nom, mais tr�s peu connu des m�tropolitains, ayant son administra-
tion propre, soumis � une exploitation �conomique particuli�re, avec des populations et une soci�t� originales.
En ce qui concerne l�organisation
administrative, on a pu parler d�assimilation, parce que, en droit, les colonies �taient des � provinces de la m�re patrie �. En r�alit�, sous l�Ancien R�gime, par l�interm�diaire du d�partement de la Marine, il s�agissait d�une v�ritable suj�tion. Lorsque l�administration locale �tait confi�e � des compagnies � charte, celles-ci subissaient un contr�le �troit, et, lorsque les compagnies disparaissaient, c��tait le r�gime de l�administration directe avec gouverneur (pouvoir militaire) et intendant (affaires financi�res et administratives) nomm�s par Paris. Seule la Convention pr�conisa une assimilation �galitaire en affirmant que � les colonies sont partie int�grante de la R�publique et sont soumises � la m�me loi constitu-downloadModeText.vue.download 487 sur 591
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tionnelle �. Mais ce ne fut qu�un interm�de de courte dur�e, apr�s lequel les colonies furent soumises au r�gime des d�crets. � c�t� du gouverneur, la Restauration institua deux Conseils ; mais leurs membres �taient nomm�s, et la position des territoires d�outre-mer resta toujours tr�s subordonn�e.
Cela r�sultait du syst�me �cono-
mique d�apr�s lequel les colonies
n��taient que des �tablissements de commerce cr��s au profit de la m�tropole. C��tait le syst�me de l�� exclusif � ou du � pacte colonial �, qui r�servait � la France la totalit� des �changes commerciaux. D�o� une importante
contrebande (commerce interlope) et une opposition de plus en plus marqu�e des colons, qui obtiendront des am�nagements constituant, � la veille de la R�volution, l�� exclusif mitig� �. Au point de vue des r�sultats de l�exploitation, un contraste saisissant entre l�ensemble, o� la mise en valeur demeure tr�s m�diocre, et les � Isles � (Antilles), riches de leurs produits tropicaux (notamment le sucre) et dont le commerce repr�sentait en 1787 30 p. 100 du com-
merce total de la m�tropole, prosp�rit� symbolis�e par l�activit� de Saint-Domingue et qui s�effondrera avec les troubles des p�riodes r�volutionnaire et imp�riale.
Dans toutes ces colonies vont se
juxtaposer, se m�ler et parfois fusionner des populations d�origine diff�-
rente. Les Fran�ais sont relativement nombreux en Louisiane et surtout au Canada�: par suite d�une tr�s forte natalit�, on d�nombrera de 75 000 � 80 000 colons blancs quand dispara�-
tra le domaine d�Am�rique du Nord.
Les conditions leur sont moins favorables dans certaines r�gions tropicales et �quatoriales, comme la Guyane, la c�te occidentale d�Afrique et l�Inde, mais il faut noter deux exceptions remarquables : l��le de France et l��le Bourbon, presque d�sertes au milieu du XVIIe s., qui comptent chacune
6 500 Blancs � la fin du r�gne de
Louis XV. Aux Antilles, de 50 000
� 60 000 Blancs sont �tablis dans les derni�res ann�es de l�Ancien R�gime, dont 32 000 � Saint-Domingue, formant une masse de Petits Blancs domin�s par une minorit� de Grands Blancs, ma�tres des plantations.
Les indig�nes ont parfois beaucoup souffert des guerres engendr�es par la colonisation, mais souvent aussi ils devinrent les alli�s des Fran�ais : vers 1750 apparaissent dans l�Inde les premiers cipayes, et, d�s ce moment, le soldat indig�ne jouera le r�le d�un auxiliaire essentiel de la conqu�te coloniale. Avec Richelieu, il est question d�une assimilation qui transfor-merait les � sauvages � en � naturels fran�ais �, et Colbert pr�conise les mariages mixtes afin qu�Indiens et Fran�ais ne forment qu�� un m�me
peuple �.
Au point de vue ethnique, la colo-
nisation ne se limite point au contact des Fran�ais et des indig�nes. Par suite des besoins en main-d�oeuvre, la traite d�termina une implantation consid�-
rable de Noirs : � la fin de l�Ancien R�gime, on en comptait plus de 50 000
dans les Mascareignes (�le Bourbon et �le de France), 11 000 � la Guyane, 90 000 � la Martinique, 93 000 � la Guadeloupe, de 400 000 � 450 000 �
Saint-Domingue. En 1685, le � Code noir � avait r�glement� la condition des esclaves, qui, par leur nombre croissant, paraissaient de plus en plus dangereux, quoique absolument indispensables. Sur la proposition de Dan-ton notamment, la Convention abolira l�esclavage en 1794, mais le Consulat le r�tablira en 1802 et enverra une exp�dition � Saint-Domingue pour
abattre le r�gime de Toussaint Louverture (1743-1803), issu de la r�volte des Noirs. Il faudra attendre 1815 pour que la France condamne la traite et 1848
pour que l�esclavage lui-m�me soit aboli.
Un empire en
expansion continue
Avec la prise d�Alger commence une autre grande p�riode de la colonisation fran�aise, au cours de laquelle va s��difier, en un si�cle, le second empire du monde, et cela en trois �tapes, s�par�es par les dates de 1870 et de 1900.
La phase de pr�paration
(1830-1870)
Les origines de l�expansion sont complexes. De fortes personnalit�s comme Bugeaud* ou Faidherbe* joueront un downloadModeText.vue.download 488 sur 591
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r�le important, et, dans certains cas, les militaires mettront le gouvernement devant le fait accompli. Mais, si les hommes d��tat ne donnent pas toujours l�impulsion, on n�en trouve gu�re qui, responsables de la politique fran�aise, fassent vraiment obstacle aux progr�s de l�implantation outre-mer. C�est qu�ils doivent tenir compte des groupes de pression, dont l�action varie suivant les �poques et les r�gions : les n�gociants et les financiers p�sent sur la politique africaine du second Empire ; les militaires tendent � consid�rer les colonies comme un domaine r�serv�, en particulier l�Alg�rie et la Cochinchine ; sous la monarchie de Juillet et encore davantage sous le second Empire, les missions se tournent naturelle-
ment vers le gouvernement ; invoquant l�oeuvre de civilisation ou l�action �conomique et sociale, les repr�sentants des grands mouvements d�id�es sont favorables � la colonisation, qu�il s�agisse des saint-simoniens, des fou-ri�ristes, des antiesclavagistes ou des francs-ma�ons.
Alors s�ach�ve la conqu�te de
l�Alg�rie* avec la reddition d�Abd el-Kader* en 1847 et l�occupation de la Kabylie en 1857 ; d�sormais, l�ancienne R�gence sera le banc d�essai de la colonisation fran�aise. Le Sahara est entam�. En Afrique noire, l�oeuvre la plus connue est celle de Faidherbe (1854-1861 et 1863-1865), qui ouvre au commerce les r�gions du S�n�gal et entreprend la p�n�tration vers le Soudan ; plus au sud, sur les c�tes, divers comptoirs sont �tablis apr�s signature de trait�s avec les chefs indig�nes et, en 1859, ils constituent les � �tablissements fran�ais de la C�te-de-l�Or et du Gabon �. Dans l�oc�an Indien et le Pacifique, les r�sultats ne r�pondent pas toujours aux efforts accomplis : � cause de l�opposition de l�Angleterre, il faut se contenter � Madagascar de quelques avantages commerciaux ; en 1862, on ach�te Obock, au d�bouch� de la mer Rouge ; dans l�oc�an Pacifique, l�autorit� fran�aise est �tablie sur Tahiti (1842-1847) et la Nouvelle-Cal�donie, annex�e (1853). Les bases de la future Indochine fran�aise sont jet�es avec l�installation � Saigon (1859), l�occupation de la Cochinchine (1862-1867), l��tablissement du protectorat sur le Cambodge (1863) et l�exp�dition du M�kong (1866-1868), qui, sous le commandement d�Ernest Doudart de
Lagr�e (1823-1868), puis sous celui de Francis Garnier (1839-1873), montre que la v�ritable voie de p�n�tration vers la Chine ne peut �tre que le fleuve Rouge et part donc du Tonkin.
Parall�lement � l�expansion s�orga-nisait une nouvelle administration coloniale. Seule la IIe R�publique pratiqua une politique d�assimilation et d�cida que les colonies enverraient des repr�-
sentants � l�Assembl�e de Paris. Les autres r�gimes firent un sort particulier aux territoires d�outremer, en distinguant d�ailleurs entre eux : d�apr�s le s�natus-consulte du 3 mai 1854 (reprenant une distinction �tablie en 1833),
la Martinique, la Guadeloupe et la R�union formaient un ensemble particulier soumis � la loi pour les droits politiques, la propri�t� et la justice, tandis que les autres colonies �taient r�gies uniquement par d�crets. Quant � l�exclusif, il se maintint jusqu�en 1861, disparaissant alors sous la pouss�e des doctrines favorables au libre-�change.
La grande p�riode de
l�imp�rialisme (1870-1900)
C�est � cette �poque que prennent leur essor les forces d�expansion qu�on qualifiera plus tard de colonialistes.
On parle d�un � parti colonial � (qui n�exista jamais r�ellement en tant que parti) soutenu par les militaires, les fonctionnaires coloniaux, certains milieux d�affaires, les missions religieuses et les Europ�ens �tablis aux colonies.
Ce parti se manifeste par l�existence d�un groupe colonial � la Chambre et d�un autre au S�nat. Dans le pays, il agit par le � Comit� de l�Afrique fran-
�aise �, qui s�attache � faire conna�tre l�oeuvre coloniale, et par l�� Union coloniale fran�aise � (1893), qui se pr�sente comme un � syndicat des
principales maisons fran�aises ayant des int�r�ts aux colonies �. Les forces anticolonialistes, d�abord virulentes, � cause des craintes nationalistes pour la fronti�re de l�Est, s�estomperont lorsque ce m�me nationalisme verra dans les conqu�tes d�outre-mer une compensation � la perte de l�Alsace-Lorraine, tandis que l�alliance franco-russe (1893) para�t conjurer la menace ext�rieure. S�ils critiquent les formes de l�expansion, les socialistes eux-m�mes ne demandent pas l��vacuation des territoires occup�s.
Avant l�arriv�e au pouvoir de Jules Ferry*, la pouss�e imp�rialiste se fait d�j� sentir, et notamment en Indochine avec la conqu�te du delta du fleuve Rouge par Francis Garnier (1873) et le trait� de Saigon (1874), qui reconnaissait l�enti�re souverainet� de la France sur la Cochinchine. Au cours des deux minist�res de Jules Ferry (1880-81 et 1883-1885) se produit l�acc�l�ration d�cisive ; la France s�engage profond�-
ment en Afrique �quatoriale (1880), en Tunisie (1881), au Tonkin (1882-1885)
et � Madagascar (1883-1885), jouant aussi un r�le important � la conf�rence de Berlin (1884-85), qui fixe les r�gles du jeu imp�rialiste en Afrique avec reconnaissance au possesseur de la c�te d�un droit sur l�hinterland, en exigeant toutefois une occupation effective. � ce jeu, malgr� l�opposition de l�Angleterre, les Fran�ais ne seront pas perdants : s�ils ne r�ussissent pas � �tablir une zone d�influence continue du Congo � Djibouti (crise de Fachoda en 1898), ils parviennent, en 1900, � unir l�ensemble de leurs territoires africains par la jonction, � l�est du Tchad, de trois missions venant respectivement d�Alg�rie, d�Afrique occidentale et du Congo.
On pourrait penser que cette p�riode de grande expansion vit na�tre une doctrine coloniale susceptible d�orienter l�action � longue �ch�ance ? Il n�en fut rien, et l�on h�sita toujours entre l�ex-downloadModeText.vue.download 489 sur 591
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ploitation pure et simple, dont l�int�r�t est exprim� notamment par Jules Ferry et Eug�ne Etienne (1844-1921), l�assimilation, qui parut un moment l�emporter, mais qui ne fut jamais d�finie, et l�association, qui semblait pouvoir sauvegarder une souverainet� pointil-leuse tout en accordant une certaine autonomie financi�re et �conomique, avec pour principal effet l�all�gement des charges de la m�tropole (loi de finances du 13 avril 1900). L�esprit du pacte colonial restait vivace, et, en 1899, il �tait toujours question d�obliger les colonies � � remplir, de gr� ou de force, leur office naturel de d�bouch�s r�serv�s par privil�ge � l�industrie m�tropolitaine � (J. M�line).
La p�riode d�apog�e (1900-1931)
L�expansion se poursuivit durant toute cette p�riode. Avant la Premi�re Guerre mondiale, le grand �v�nement fut la mainmise sur le Maroc, rendue possible par les accords du 8 avril 1904, qui liquidaient le contentieux colonial entre la France et l�Angleterre, et par le trait� franco-allemand du 4 novembre
1911, qui permettait � la France d�obtenir la libert� d�action dans l�Empire ch�rifien moyennant la cession de
275 000 km 2 en Afrique �quatoriale ; le 30 mars 1912, la convention de F�s �tablissait le protectorat, et Lyautey, premier r�sident, entreprenait l�oeuvre de pacification et de mise en valeur.
Malgr� quelques troubles, la Premi�re Guerre mondiale ne mena�a nullement la coh�sion de l�Empire. Au Maroc
m�me, avec des effectifs militaires r�-
duits, la superficie pacifi�e s��tendit, et l�ensemble des possessions fournit un effort consid�rable en faveur de la m�-
tropole : 650 000 combattants (pertes : 100 000 hommes), 200 000 travailleurs, pr�s d�un milliard et demi de francs-or souscrits aux emprunts, six millions de tonnes en mati�res premi�res et en denr�es alimentaires.
Apr�s la guerre, au trait� de Versailles (1919), par le syst�me des mandats, la France obtint le contr�le de la Syrie et du Liban, de la majeure partie du Cameroun et du Togo. Elle se heurtera encore � de s�rieuses difficult�s, comme la guerre du Rif au Maroc (1925-26) et la r�volte des Druzes en Syrie (1925-1927), mais elle les surmontera, et c�est alors que l�Empire atteindra son �tendue maximale.
Les id�es �volu�rent sans v�ritable bouleversement. Certes, les communistes condamn�rent la colonisation, mais ils furent seuls � le faire. La droite devint farouchement colonialiste, et la gauche h�sita entre une g�n�reuse assimilation, plus ou moins utopique, et une politique d�association, pr�conis�e par Albert Sarraut (1872-1962), qui appellerait progressivement les indig�nes � la gestion de leur pays. En r�alit�, l��volution sera m�diocre tant dans le domaine politique et administratif que dans le domaine �conomique.
L�Empire continuera � d�pendre de
trois minist�res (Int�rieur pour l�Alg�-
rie, Affaires �trang�res pour les protectorats, Colonies pour les autres territoires), avec une forte centralisation � Paris, une bureaucratie toute-puissante et, malgr� quelques r�formes, une
participation d�risoire des indig�nes dans les institutions repr�sentatives.
La formule �tait, suivant un juriste :
� Beaucoup d�assujettissement, tr�s
peu d�autonomie et un soup�on d�assimilation. � On avait d� aussi, faute de moyens, abandonner le grand programme de travaux pr�vu en 1921 et l�on refusait de desserrer les liens qui auraient permis, par exemple, � l�Alg�-
rie et � l�Indochine de d�velopper leur industrialisation. L�Empire restait la chose de la m�tropole.
Mais il �tait devenu une grande
chose, comme on le vit � l�Exposition coloniale internationale de 1931, qui se tint au bois de Vincennes et o� les Fran�ais prirent conscience de l�extraordinaire construction que repr�sentait un organisme de plus de 12 millions de kilom�tres carr�s, peupl� de 64 millions d�habitants. Beaucoup pens�rent sans doute comme ce journaliste du Temps qui �crivait : � Sans lui (l�Empire) nous nous acheminerions vers une v�ritable d�cadence. �
Une d�colonisation qui
laisse quelques vestiges
Mais dans cet Empire s�accomplissait une extraordinaire r�volution, due � la pr�sence m�me du Fran�ais, � ses capitaux, � sa religion (v. colonisation). Le monde indig�ne en �tait boulevers�, et de nouvelles forces sociales apparaissaient, en particulier une bourgeoisie d�� �volu�s � et un prol�tariat urbain, �l�ments moteurs de l�opposition, qui prendra rapidement un caract�re nationaliste. En quelques ann�es, l�Empire va se trouver �branl� par la crise mondiale, puis par la Seconde Guerre mondiale. Sous la forme de l�Union fran�aise (1946) d�abord, de la Communaut� (1958) ensuite, deux tentatives de r�organisation �choueront, et, lorsque s�ach�vera la guerre d�Alg�rie, il ne restera de l�aventure imp�riale que quelques vestiges, parfois simples �paves.
La crise mondiale
� partir de 1931 surtout, celle-ci se fait sentir dans toutes les parties de l�Empire et d�termine un grave marasme qui durera plusieurs ann�es. Les prix agricoles s�effondrent sans que cette baisse permette de surmonter la m�vente et le recul des �changes ext�rieurs. Le ch�-
mage s�vit dans les villes et les cam-
pagnes, le revenu des paysans baisse, des producteurs abandonnent et une concentration s�effectue au profit des plus riches. Sur le plan des relations imp�riales, une �volution remarquable se dessine : si le commerce de la France avec ses colonies diminue en chiffres absolus, l�importance relative de ces �changes fait plus que doubler, totalisant en 1935 un quart des importations et un tiers des exportations de la m�tropole. Devant un monde qui se ferme, la France se tourne vers son Empire.
L�am�lioration sera progressive,
due �videmment � l��volution de la conjoncture mondiale, mais aussi � des mesures dont certaines se r�v�leront peu � peu efficaces. Dans chaque colonie, on voit s�instaurer un v�ritable dirigisme avec une politique de revalorisation des produits agricoles (limitations, blocages, primes � l�exportation...), le d�veloppement de certaines institutions, comme les Soci�t�s indig�nes de pr�voyance, et la cr�ation d�organismes nouveaux, tels l�Office du bl� et l�Office du riz. Pour la premi�re fois se manifeste une v�ritable politique imp�riale : la Conf�rence �conomique de la France m�tropolitaine et d�outremer (3 d�c. 1934 - 13 avr. 1935) r�alise un travail consid�rable et, par la voix d�Albert Sarraut, attire l�attention sur la n�cessit� d�abandonner l�habituelle indiff�rence � l��gard des probl�mes coloniaux.
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Mais l�influence de la crise ne se limitera pas au domaine �conomique et social. Partout la mis�re favorise le d�-
veloppement des mouvements revendicatifs, et l�arriv�e du Front populaire au pouvoir fait na�tre bien des espoirs.
Le premier minist�re Blum* (1936-
37), en effet, entreprend une politique lib�rale : au Proche-Orient, la Syrie et le Liban obtiennent la promesse de leur prochaine ind�pendance ; en Afrique du Nord, on projette des r�formes ; en Afrique noire, le syndicalisme prend son essor ; l�Indochine b�n�ficie d�une large amnistie et d�importantes mesures sociales. Mais le Front populaire
ne veut pas une transformation r�volutionnaire ; il recule devant les obstacles dress�s par ceux dont les int�r�ts sont l�s�s, montrant ainsi que le probl�me colonial ne comporte pas de solution lib�rale.
La Seconde Guerre mondiale
C�est une �preuve beaucoup plus grave, au cours de laquelle apparaissent les pr�mices de la dislocation future.
L�Empire accepte la guerre sans
enthousiasme, mais avec loyalisme. La d�faite de 1940 provoque la scission.
� la suite du Tchad, l�Afrique-�quatoriale fran�aise se rallie � la France libre, ainsi que les possessions du Pacifique.
Cependant, les plus importants des territoires d�outre-mer se rangent sous l�autorit� du gouvernement de Vichy.
Les deux parties de l�Empire pour-
suivent ainsi une vie s�par�e jusqu�au d�barquement alli� du 8 novembre
1942 en Afrique du Nord. Alors commence le rassemblement de toutes les terres de l�Empire, et, � l�exception de la Syrie et du Liban, dont il avait fallu reconna�tre l�ind�pendance (d�s 1941, puis en 1943), et de l�Indochine, encore inaccessible, l�oeuvre est achev�e en 1943. La conf�rence de Brazzaville (30 janv. - 8 f�vr. 1944) recommande d�importantes r�formes administratives, �conomiques et sociales, mais, contrairement � la l�gende, ne marque nullement le d�but de la d�colonisation, affirmant de mani�re cat�gorique que � la constitution �ventuelle, m�me lointaine, de self-governments dans les colonies est � �carter �.
Ce qui engagera le processus de
d�colonisation, c�est l�affirmation des mouvements nationalistes. Ceux-ci apparaissent au grand jour en Afrique du Nord, r�clamant l�autonomie interne en Tunisie, l�ind�pendance en Alg�rie et au Maroc. L�Indochine pr�sente une situation encore plus inqui�tante : le Japon avait profit� de la guerre pour faire pr�dominer sa politique dans la p�ninsule, mais, lorsque son pouvoir s�effondre, la France n�est pas � m�me de prendre la situation en main, et c�est le parti nationaliste du Vi�t-minh, de tendance communiste, qui forme un
gouvernement provisoire ; le 2 septembre 1945, il proclame l�ind�pendance du Vi�t-nam*. C�est le d�but d�une p�riode de dislocation qui durera dix-sept ans.
Les tentatives de r�organisation
On pourrait parler plus exactement d�une tentative de r�organisation avec l�Union fran�aise et d�une tentative de sauvetage avec la Communaut�.
y L�Union fran�aise (1946-1958).
Avant m�me le vote de la Constitu-
tion de 1946, le besoin de r�novation se manifeste par diverses mesures, dont la d�partementalisation de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la R�union (mars 1946), et surtout l�attribution de la citoyen-net� fran�aise � tous les nationaux fran�ais, autrefois sujets dans l�Empire (7 mai 1946). Mais, malgr� la cr�ation d�un Haut Conseil de l�Union fran�aise, la Constitution accorde une downloadModeText.vue.download 491 sur 591
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pr�pond�rance incontestable � la m�-
tropole et fait pr�dominer la tendance � l�int�gration.
Or, la conjoncture est d�favorable.
Sur le plan international, il faut compter avec l�hostilit� de l�U. R. S. S., des �tats-Unis, de l�O. N. U., de la Ligue arabe, sans parler de l��glise catholique, qui d�couvre le � devoir de d�colonisation �. Sur le plan national, une �volution se manifeste aussi : on doute de plus en plus de la rentabilit� des colonies ; on craint qu�une application g�n�ralis�e de l��galit� politique ne fasse de la France � la colonie de ses colonies � ; de plus en plus nombreux sont ceux qui trouvent l�gitimes les revendications des colonis�s, et ainsi s�affaiblit la volont� colonisatrice, tandis que monte la force des oppositions.
La d�sagr�gation commenc�e en
Indochine s�ach�ve en 1954, quand, apr�s sept ans et demi de guerre et la d�faite de Di�n Bi�n Phu (7 mai), la
France reconna�t l�ind�pendance des �tats indochinois. En Afrique noire, on pense satisfaire les nationalistes par la loi-cadre du 23 juin 1956, qui marque une �volution vers l�autonomie, mais qui para�t insuffisante. En Afrique du Nord, on fait alterner la politique de
� fermet� � et celle des r�formes dans l�intention d�aboutir � une cosou-verainet� en Tunisie et au Maroc : c�est l��chec, et les deux protectorats obtiennent l�ind�pendance le 3 mars 1956. Le 1er novembre 1954 �clate
l�insurrection alg�rienne, et l�impossibilit� d�en triompher explique l�arriv�e au pouvoir du g�n�ral de Gaulle apr�s l��meute alg�roise du 13 mai 1958.
y La Communaut� (1958-1960). La
Constitution de 1958 fonde la Com-
munaut� avec un pr�sident (qui est celui de la R�publique fran�aise), un Conseil ex�cutif, un S�nat et une Cour arbitrale. On a sans doute pens� organiser une esp�ce de f�d�ration ou, tout au moins, une conf�d�ration, les territoires devenant des �tats membres de la Communaut�, mais,
d�une part, la France conserve n�cessairement un r�le directeur, vu son importance d�mographique et �conomique, et, d�autre part, les nouveaux �tats aspirent rapidement � se diriger eux-m�mes.
D�s 1959, certains demandent leur
ind�pendance tout en affirmant vouloir demeurer dans la Communaut�, ce qui est contraire au texte de la Constitution. Celui-ci est donc r�vis� par la loi du 4 juin 1960, et on parle de � Communaut� r�nov�e � comme on a parl� d�� ind�pendance dans l�interd�pendance � pour le Maroc en 1956. Le r�-
sultat ne se fait pas attendre : � la fin de l�ann�e 1960, les anciens territoires de l�Afrique noire fran�aise donnent naissance � quatorze R�publiques, plus la R�publique malgache. En 1961 est cr�� un minist�re de la Coop�ration, ce qui implique la fin de la politique coloniale traditionnelle. Cependant le probl�me est loin d��tre enti�rement r�solu en Afrique du Nord, car la guerre continue en Alg�rie.
L�ind�pendance de l�Alg�rie
La France s�y heurte depuis plusieurs
ann�es � l�opposition de diverses organisations l�gales : le P.C.A. (parti communiste alg�rien), les Ul�mas (r�formistes religieux), l�U.D.M.A. (Union d�mocratique du manifeste alg�rien, de Ferhat �Abbās) et le M.T.L.D. (Mouvement pour le triomphe des libert�s d�mocratiques, de Messali). Mais c�est un petit groupe de r�volutionnaires qui, en dehors de ces mouvements,
d�clenche l�insurrection de la Toussaint 1954, cr�ant le F.L.N., ou Front de lib�ration nationale, dont l�autorit� ne cessera de grandir et qui r�clame imm�diatement la reconnaissance de la nationalit� alg�rienne. La lutte durera pr�s de huit ans. (V. Alg�rie.)
Le g�n�ral de Gaulle, � son arriv�e au pouvoir, apr�s le 13 mai 1958, tente tout d�abord d�amener la fin des hostilit�s en proposant la � paix des braves �, qui est repouss�e. Il essaie alors une politique qualifi�e de � recherche d�une troisi�me force �, qui consiste � trouver entre les extr�mistes un interlocuteur susceptible de se rallier � une solution lib�rale de type f�d�ral sauvegardant les int�r�ts essentiels de la France. L� aussi ce sera l��chec, et, malgr� les succ�s incontestables remport�s par l�arm�e (gr�ce � l�application du � plan Challe � notamment), il sera impossible de trouver une solution politique.
Or, la guerre d�Alg�rie p�se de plus en plus sur la France, dont elle exige de lourds sacrifices (en hommes et en argent), auxquels s�ajoutent de nombreuses attaques � l�O. N. U. et dans le tiers monde. La politique d�int�gration pr�conis�e par les d�fenseurs de l�Alg�rie fran�aise, qui aurait fait de tous les Alg�riens des � Fran�ais � part enti�re �, est terriblement co�teuse et aurait amen� � l�Assembl�e nationale, dans un premier temps, 90 musulmans pour 465 m�tropolitains. De l� une �volution progressive qui, dans les al-locutions et les discours du g�n�ral de Gaulle, ira de l�� Alg�rie fran�aise � � l�� Alg�rie alg�rienne �.
Deux oppositions se dresseront tour � tour devant le gouvernement et seront bris�es : celle des Fran�ais d�Al-g�rie (la � semaine des barricades �, 24 janv. - 1er f�vr. 1960), puis celle de
l�arm�e (le putsch des g�n�raux, en avr. 1961). Il faudra cependant encore un an pour venir � bout de l�O. A. S.
(Organisation de l�arm�e secr�te), qui groupait les adversaires les plus r�solus de l�abandon. Mais, le 18 mars 1962, par les accords d��vian, la France renonce � sa souverainet�. Les Fran-
�ais d�Alg�rie quitteront le pays, et, le downloadModeText.vue.download 492 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3905
1er juillet 1962, l�Alg�rie votera massivement pour son ind�pendance.
L�histoire coloniale fran�aise �tait termin�e. Autour de la m�tropole ne gravitaient plus que quelques satellites d�importance secondaire, la plupart diss�min�s dans les oc�ans.
Mais, sur la carte du monde, m�me
s�ils la reniaient, vingt-quatre �tats avaient une ascendance fran�aise : deux dans le Proche-Orient (Syrie
et Liban), quatre en Extr�me-Orient (Vi�t-nam du Nord, Vi�t-nam du Sud, Cambodge, Laos), trois en Afrique du Nord (Maroc, Alg�rie, Tunisie), quatorze en Afrique noire (S�n�gal, Mauritanie, Mali, Haute-Volta, Niger, Guin�e, C�te-d�Ivoire, Dahomey, Gabon, Congo-Brazzaville, R�publique cen-trafricaine, Tchad, Cameroun, Togo) et un � Madagascar. Et du premier domaine colonial ne faudrait-il pas ajouter la r�publique d�Ha�ti et cet �tat en gestation qu�est le Qu�bec ?
X. Y.
F Afrique noire / Alg�rie / Antilles / Canada /
Colonialisme / Colonisation / France / Indochine
/ Louisiane / Madagascar / Maroc / Oc�anie /
Sahara / Tunisie.
A. Sarraut, la Mise en valeur des colonies fran�aises (Payot, 1923) ; Grandeur et servitude coloniales (Sagittaire, 1931). / S. H. Roberts, The History of French Colonial Policy, 1870-1925 (Londres, 1929 ; nouv. �d., 1963, 2 vol.). /
J. F. Saintoyant, la Colonisation fran�aise sous l�Ancien R�gime (la Renaissance du livre, 1930 ; 2 vol.) ; la Colonisation fran�aise pendant la R�-
volution (la Renaissance du livre, 1931 ; 2 vol.) ;
la Colonisation fran�aise pendant la p�riode napol�onienne (la Renaissance du livre, 1931).
/ G. Hardy, Nos grands probl�mes coloniaux (A. Colin, 1933 ; nouv. �d., 1949) ; Histoire sociale de la colonisation fran�aise (Larose, 1953).
/ Gaston-Martin, Histoire de l�esclavage dans les colonies fran�aises (P. U. F., 1948). / H. Blet, la Colonisation fran�aise (Arthaud, 1949-50 ; 3 vol.). / P. Devillers, Histoire du Vi�t-nam de 1940 � 1952 (�d. du Seuil, 1952). / J. P. Faivre, l�Expansion fran�aise dans le Pacifique au temps de la Restauration et de la monarchie de Juillet (Besson et Chantemerle, 1959 ; 2 vol.).
/ P. F. Gonidec, Droit d�outre-mer (Montchrestien, 1959-60 ; 2 vol.). / J. Lacouture et P. Devillers, la Fin d�une guerre, Indochine, 1954 (�d.
du Seuil, 1960). / R. F. Betts, Assimilation and Association in French Colonial Theory, 1890-1914 (New York, 1961). / R. Cornevin, Histoire de l�Afrique, t. II (Payot, 1966). / H. I. Priestley, France Overseas. A Study of Modern Imperia-lism (Londres, 1966). / E. O�Ballance, The Algerian Insurrection, 1954-1962 (Londres, 1967).
/ P. Beyssade, la Guerre d�Alg�rie, 1954-1962
(�d. Plan�te, 1968). / X. Yacono, les �tapes de la d�colonisation fran�aise (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1971).
Quelques dates
compl�mentaires
1552-1553 Fondation � l�ouest de La Calle (R�gence d�Alger) du futur � Bastion de France �.
1555-1559 Tentative de Villegaignon sur les c�tes du Br�sil (baie de Rio de Janeiro).
1562-1565 Deux exp�ditions fran�aises en Floride.
1603-1633 Champlain effectue douze s�jours au Canada.
1604 Premier contact des Fran�ais avec la Guyane.
1635 Occupation de la Guadeloupe, et de la Martinique.
1640 Premiers voyages � l��le de Mascareigne (auj. la R�union).
1643 Construction de Fort-Dauphin � Madagascar.
1665 Louis XIV nomme un gouver-
neur pour la partie occidentale de Saint-Domingue.
1674 Fondation du poste de Pondich�ry.
1718 Fondation de La Nouvelle-Orl�ans.
1742-1754 Dupleix gouverneur g�n�ral de la Compagnie des Indes.
1764 Bougainville essaie de fonder un �tablissement aux �les Malouines (auj. les Falkland).
1768-1774 Tentatives de colonisation � Madagascar.
1785-1788 Voyage de La P�rouse dans l�oc�an Pacifique.
1798 Occupation de l��gypte par
Bonaparte.
1825 Reconnaissance de l�ind�pendance d�Ha�ti.
1828 Ren� Cailli� p�n�tre � Tombouctou.
1829 Exp�dition sans r�sultat contre la c�te orientale de Madagascar.
1830 14-16 juin : d�barquement des troupes fran�aises � Sidi-Ferruch, pr�s d�Alger.
1849-1854 Conqu�te du Sahara septentrional : Zaatcha (1849), Laghouat (1852), Ouargla (1853), Touggourt (1854).
1857 Fondation du poste de Dakar.
1859-1861 Voyage d�Henri Duveyrier au Sahara.
1868-1878 Au Dahomey, cession de Coto-nou � la France.
1871 R�volte de l�Alg�rie orientale.
1875 Premier voyage de Savorgnan de Brazza au Congo. En 1880, il fonde le poste qui deviendra Brazzaville.
1878 Grande r�volte canaque en Nouvelle-Cal�donie.Accord avec l�Angleterre sur les Nouvelles-H�brides qui deviendront un condominium en 1887.
1800 Annexion de Tahiti.
1885 Trait� franco-chinois : la Chine renonce � sa suzerainet� sur l�Annam et le
Tonkin.
1887 Cr�ation du gouvernement g�n�ral de l�Indochine.
1890 Accord avec l�Angleterre, qui se d�sint�resse de Madagascar, et la France, de Zanzibar. En Afrique occidentale, une ligne Say (sur le Niger) - Barroua (sur le lac Tchad) limite l�expansion de la France au sud.
1892 Le colonel Dodds proclame le protectorat fran�ais sur le Dahomey.
1893 Cr�ation d�une arm�e coloniale (engagements volontaires).
1894 Cr�ation d�un minist�re des Colonies.
1895 Cr�ation du gouvernement g�n�ral de l�Afrique-Occidentale fran�aise.
1896 Annexion de Madagascar et, apr�s abolition de la royaut�, formation d�un gouvernement g�n�ral en 1897.
1902 Combat de Tit, au Hoggar, qui abat la puissance des Touaregs.
1910 Cr�ation d�un gouvernement g�n�-
ral de l�Afrique-�quatoriale fran�aise.
1923 Fixation du statut international de Tanger.
1930 F�tes du centenaire de la prise d�Alger.R�volte de Y�n Bay au Tonkin.
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Empire colonial
italien
Ensemble des pays et des territoires qui �taient colonis�s par les Italiens.
Jusqu�� Adoua
Tardivement unifi�e, l�Italie eut cependant tr�s vite l�ambition de rivaliser sur le terrain colonial avec les autres puissances occidentales, sans, toutefois, entrer en comp�tition directe avec aucune d�elles. Le voisinage de son terri-
toire et de la Tunisie lui fit d�abord porter ses ambitions de ce c�t�, et elle fut tr�s d��ue que son d�l�gu� au congr�s de Berlin en 1878, le comte Corti, en rev�nt � les mains nettes � suivant son expression, c�est-�-dire vides. L�Angleterre et m�me Bismarck, pr�sident du congr�s, avaient en fait donn� carte blanche � la France dans la r�gence.
Le statu quo aurait pu cependant durer longtemps si d�indiscr�tes et bruyantes manifestations en faveur d�une pr�tendue italianit� de ces � anciennes provinces romaines � n�avaient d�termin� le gouvernement fran�ais � les faire occuper lui-m�me en 1881. L�Italie en fut ulc�r�e, et ce d�boire contribua � lui faire signer le trait� d�fensif de triple alliance avec l�Allemagne et l�Autriche en 1882 ; mais elle ne pouvait rien de plus, et ses vues d�expansion se tourn�rent d�s lors d�un autre c�t�, la rive occidentale de la mer Rouge.
La soci�t� priv�e de navigation
Rubattino avait mont� depuis 1870 un d�p�t de charbon pour ses navires dans la baie d�Assab, entour� de quelques territoires qu�elle avait achet�s � des chefs de tribus �tablis sur cette c�te.
En 1882, elle les c�da au gouvernement italien, qui en prit pacifiquement possession sans viser � en tirer grand avantage ; mais, � l�automne de 1883, l�explorateur italien Gustavo Bianchi et ses compagnons furent massacr�s entre Assab et la position �thiopienne de Maqali�, ce qui donna pr�texte
� l�Italie de pr�parer une exp�dition.
Au d�but de 1885, elle occupa le port, sensiblement plus septentrional, de Massaoua, qui pouvait la mettre en communication avec le Soudan, dont visaient � s�emparer les Anglais. La r�volte victorieuse des Derviches fit, toutefois, ajourner la r�alisation de ce projet. Les Italiens se tourn�rent alors vers le n�gus d�Abyssinie, Jean, esp�rant faire affluer vers Massaoua le commerce de l�int�rieur. Loin de r�ussir � gagner son amiti�, ils suscit�rent seulement sa d�fiance, et l�un de ses vassaux, le ras Alula, fort d�une grande sup�riorit� num�rique de guerriers indig�nes, surprit le 26 janvier 1887, � Dogali, une colonne de 500 Italiens, qui, apr�s avoir combattu huit heures et � court de munitions, furent presque tous massacr�s, ainsi que leur chef, le
colonel De Cristoforis.
Une guerre devait s�ensuivre au
d�but de 1888, cette fois sous le commandement personnel du n�gus, qui
marcha contre Massaoua avec une
grande arm�e, mais qui, en vue des positions fortifi�es des Italiens, n�osa pas livrer bataille, et, l�ann�e suivante, celui-ci mourait d�une blessure re�ue en combattant les Derviches. L��v�-
nement suscita une rivalit� farouche entre les pr�tendants � sa succession, qu�assura assez rapidement le ras du Choa, M�n�lik. Celui-ci se montrait favorable aux ambitions italiennes pour obtenir l�appui de Rome contre ses rivaux. Un explorateur italien, le comte P. Antonelli (1853-1901) �
neveu du secr�taire d��tat de Pie IX �, avait libre acc�s aupr�s de lui, mais ses conseils n��taient pas toujours �cout�s par les g�n�raux aussi ambitieux de succ�s qu�inexp�riment�s qui se succ�daient � la t�te des troupes d�occupation. Plut�t que de s�entendre avec un souverain relativement �loign� de la nouvelle colonie, baptis�e � �rythr�e �
par Crispi*, alors pr�sident du Conseil, en souvenir de l�ancien nom de la mer Rouge, ils pr�f�raient s�entendre avec leurs voisins imm�diats de la province du Tigr�, � ras � locaux pillards et assassins, auxquels on ne pouvait se fier.
Cependant, Asmara et K�ren furent occup�s en accord avec M�n�lik, au bord du haut plateau �thiopien, et Crispi, encourag� par ces succ�s, entreprit avec le n�gus des n�gociations visant � �tablir sur l�Abyssinie un v�ritable protectorat. � cette fin, Antonelli signait avec M�n�lik, le 2 mai 1889, le trait� d�Uccialli, qui parut au gouvernement italien r�pondre � ses d�sirs, au point que Crispi annon�a aux grandes puissances la conclusion de ce protectorat. Il y avait malheureusement erreur d�interpr�tation sur les termes m�mes de l�accord. M�n�lik n�en reconnaissait pas l�extension et, pr�voyant qu�il lui faudrait en venir � une contestation arm�e, il renfor�ait ses milices, gagnait � sa cause les autres f�odaux abyssins et leur fournissait les armes que lui procuraient des aventuriers de toutes nationalit�s.
Tromp� sur ces pr�paratifs et �pe-
ronn� par Crispi, le g�n�ral Baratieri (1841-1901), alors commandant d�un
faible corps d�occupation d�environ 6 000 hommes, enlevait en 1894
Kassala aux Derviches, en zone d�influence anglaise, � la limite du Soudan �gyptien, distant de Massaoua de 400 km, cependant qu�un autre g�n�-
ral, Baldassare Orero (1832-1914), poussait sans ordres jusqu�� Adoua, capitale du Tigr�. La guerre �clata en novembre 1895. M�n�lik avait rassembl� 100 000 hommes. Il emporta d�abord d�assaut la position avanc�e de l�Amba Alagi, qui comptait 2 450 d�fenseurs.
� la mi-d�cembre, il investissait � son tour le fort de Maqali�, d�fendu par 1 400 hommes, qui capitula apr�s six semaines avec les honneurs de la guerre lorsque les Abyssins se furent empar�s du puits qui l�alimentait en eau potable.
Ces �checs furent durement ressen-
tis en Italie, o� ni Baratieri ni le gouvernement, auquel les cr�dits �taient mesur�s au compte-gouttes, ne les
avait laiss� pr�voir. M�n�lik offrit alors � Rome une paix honorable dans les limites exactes du trait� d�Uccialli et le respect de l�ind�pendance �thiopienne, mais Crispi la refusa, esp�rant encore que les renforts dirig�s en h�te vers l��rythr�e permettraient d�obtenir la victoire.
En f�vrier 1896, les forces italiennes s��levaient � 23 000 hommes, dont un petit nombre d�auxiliaires indig�nes.
La disproportion num�rique n�e�t pas �t�, � elle seule, une cause d�inf�riorit�, mais le pays �tait mal connu des nouveaux arrivants, la population hostile, le ravitaillement difficile � si grande distance de la base d�op�rations. Des trois groupes convergents qui devaient se rejoindre devant Adoua, l�un s��gara, un autre, envoy� � son secours, s��carta lui-m�me de la bonne route et dut combattre isol�ment. Des effectifs indig�nes d�sert�rent. Au fort de l�action, Baratieri se trouva s�par� de son �tat-major. Ce fut un d�sastre complet.
Les Italiens eurent environ 5 000 tu�s (dont 2 g�n�raux et 300 officiers), 2 000 prisonniers (dont un g�n�ral et 60 officiers), des bless�s en tr�s grand nombre et perdirent toute leur artillerie, soit 52 canons.
Tr�s �prouv�e, elle aussi, l�arm�e abyssine comptait plus de 7 000 morts et une multitude de bless�s. Elle ne poursuivit pas les Italiens en retraite.
Une partie des prisonniers put �tre li-b�r�e par le g�n�ral Baldissera (1838-1917), successeur d�sign� de Baratieri, qui atteignait Massaoua au lendemain de la bataille. Il fallut sans doute renoncer � la conqu�te esp�r�e, mais, gr�ce � Baldissera, des positions isol�es, qui tenaient encore, furent secou-rues et l��rythr�e retrouva rapidement son calme, car M�n�lik n��tait pas un vainqueur vindicatif.
L�humiliation d�un �chec sans pr�-
c�dent pour une arm�e europ�enne en Afrique fut, toutefois, durement ressentie en Italie, o� elle provoqua non seulement l��loignement d�finitif de Crispi des affaires publiques, mais pr�-
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la premi�re d�cennie du XXe s., caract�risera la jeune litt�rature, poussera � la conqu�te de la Libye et finalement � l�intervention non oblig�e de l�Italie dans la premi�re guerre europ�enne.
Les Somalis et la Libye
L��chec de l�expansion italienne en Abyssinie rendait de peu d�avenir les concessions que les sultans d�Obbia et de Midjirten avaient accord�es au gouvernement de Rome en 1889 pour
�tablir son protectorat sur une vaste portion de la c�te des Somalis jusqu�au fleuve Djouba et celui de Zanzibar sur le port de Mogadiscio et quatre autres moins importants de cette r�gion. La p�n�tration italienne dans l�empire du n�gus, si elle avait r�ussi, l�aurait encercl� au nord et au sud entre des terres italiennes, drainant vers l�oc�an Indien une partie de son commerce ; mais le d�sastre d�Adoua annulait cet espoir.
C�est alors que la crainte de voir la Libye comme le Maroc passer sous la suzerainet� fran�aise tourna de ce c�t� l�ambition des colonialistes italiens.
Des influences int�ress�es s�exerc�rent
vers 1910, d�crivant le pays comme un Eldorado, tandis qu�un prince romain, Leone Caetani (1869-1935), excellent orientaliste, s�effor�ait de convaincre ses compatriotes qu�ils n�y trouveraient que de vastes �tendues de sable infertile.
La crainte d�une occupation fran-
�aise �tait sans fondement aucun. D�s 1900, le d�sint�ressement de la France et, pareillement, de l�Angleterre avait �t� stipul� en contrepartie d�un �gal d�sint�ressement de l�Italie � l��gard du Maroc et de l��gypte. Giovanni
Giolitti*, chef du gouvernement italien en 1911, ne l�ignorait pas, mais il avait voulu attendre le r�glement effectif de la question du Maroc, post�rieur � la conf�rence d�Alg�siras (1906). En 1911, l�effervescence de l�opinion, renforc�e surtout par la fondation, l�ann�e pr�c�dente, de l�Association nationaliste italienne et bient�t de son organe, L�Idea nazionale, �tait telle que reculer la d�claration de guerre � la Turquie, suzeraine d�un territoire dont elle s�occupait peu, e�t paru inadmissible. Giolitti y trouva pr�texte dans le d�part de Constantinople pour Tripoli d�un vapeur charg� de 10 000 fusils et d�abondantes munitions, mais l�ultimatum remis � la poste par l�ambassadeur d�Italie invoquait surtout l��tat d�abandon o� �taient laiss�es ces lointaines provinces, qui avaient droit �vident � un sort meilleur : leur voisine europ�enne �tait pr�te � le leur assurer.
Cette fois, il n��tait plus question de l��conomie de forces pratiqu�e en Abyssinie. Le pr�sident du Conseil imposait au g�n�ral Pollio (1852-1914), chef d��tat-major, la pr�paration d�un corps exp�ditionnaire de 40 000 hommes, qui se trouvera peu � peu port� � 80 000. Il n�y avait, cependant, pour s�opposer aux envahisseurs que quelques milliers d�Arabes, encadr�s par environ 4 000 r�guliers turcs, mais il �tait pr�visible que la population fournirait abondamment des volontaires � la d�fense, malgr� la tension habituelle des rapports entre Turcs et Arabes.
En fait, c�est un officier turc, Enver bey, qui organise en Tripolitaine des
op�rations de gu�rilla si redoutables aux Italiens qu�apr�s les premiers d�barquements r�alis�s tant en Tripolitaine qu�en Cyr�na�que, � Tobrouk, Derna et Benghazi, ceux-ci durent
se contenter d�occuper la c�te et ne s�aventur�rent plus � l�int�rieur. Plusieurs manoeuvres d�intimidation, qui, chaque fois, se rapprochaient davantage des centres vitaux de la Turquie, furent employ�es contre celle-ci pour la contraindre � conclure une paix qui consacrerait la conqu�te : bombardement de Pr�veza, � l�entr�e du golfe d�Arta ; occupation � provisoire � de Rhodes et du Dod�can�se (avr.-mai
1912) ; d�monstration navale devant Beyrouth ; enfin tentative de forcer les Dardanelles (18 juill. 1912). � toutes ces pressions, l�Empire ottoman r�sistait. Les bases d�un trait� de paix furent enfin fix�es � Lausanne (18 oct. 1912), alors qu�il se trouvait engag� dans la premi�re guerre balkanique.
L�Italie avait pris soin de m�nager l�amour-propre de son adversaire pratiquement invaincu en laissant intacte l�autorit� religieuse du sultan au titre de calife sur les populations musulmanes des deux provinces, en pre-
nant � sa charge la fraction de la dette ottomane propre � la Libye et surtout en publiant un d�cret unilat�ral d�annexion avant la signature de la paix, qui semblait placer la Turquie devant un fait accompli malgr� elle.
Cette facile victoire avait excit� les convoitises coloniales de l�Italie. Malheureusement, sa participation � la Premi�re Guerre mondiale ne lui en assurait pas la satisfaction. Les accords de Londres conclus entre G. S. Sonnino (1847-1922) et les trois puissances alli�es pr�voyaient de fa�on vague, en cas de d�faite de l�Allemagne,
� quelque l�gitime compensation � � l�accroissement certain des possessions franco-anglaises et des rectifications de fronti�res avantageuses aux limites de ses colonies d��rythr�e, de Somalie et de Libye.
En revanche, la d�faite de la Tur-
quie, devenue partenaire des Empires centraux, lui ouvrit � Saint-Jean-de-Maurienne (1917) de vastes pers-
pectives dans la r�gion d�Adalia, qui
demeur�rent lettre morte une fois la Turquie revigor�e, justement gr�ce � Enver pacha et � la r�volution jeune-turque. Les abandons consentis plus tard par l�Angleterre (cession du
Somaliland) et par la France (oasis tunisiennes de Rhat et de Rhadam�s) �taient si modestes qu�ils en apparaissaient presque ridicules, m�me aux termes des accords de Londres.
L�Empire mussolinien
Une fois le fascisme* instaur� en Italie sur une base nettement nationaliste en politique �trang�re, les organes officieux du r�gime s�abandonn�rent � un imp�rialisme de plus en plus d�lirant � mesure que le pays se d�tachait de l�alliance franco-anglaise et se rapprochait de l�Allemagne hitl�rienne. Ils voyaient d�j� les possessions italiennes de l�Est africain et de Libye rapproch�es � travers le Soudan ou Tripoli rejoignant l�Afrique occidentale aux d�pens de la France.
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Plus r�aliste, Mussolini se contenta d�obtenir de Laval en 1935 ce qu�il consid�ra comme un blanc-seing pour attaquer l�Abyssinie et venger la d�-
faite d�Adoua en conqu�rant ce pays, malgr� la condamnation inop�rante
de la Soci�t� des Nations. Sans m�me un pr�texte pour ouvrir les hostilit�s, 400 000 hommes de troupe, une aviation puissante, des dizaines de milliers de terrassiers propres � construire des routes carrossables d�barqu�rent en �rythr�e, mais y obtinrent peu de succ�s sous un chef politicien aussi incapable que le mar�chal De Bono
(1866-1944).
Le n�gus Hail� S�lassi�, cousin de M�n�lik, avait, plus facilement encore que celui-ci, pu regrouper autour de lui les principaux f�odaux �thiopiens, qui commandaient ses arm�es, concentr�es au centre autour du massif montagneux de l�Amba Aradam et au nord sur les hauteurs rocheuses du Tigr�.
� la mi-novembre 1935, le mar�chal
Badoglio (1871-1956) rempla�ait De Bono, et, d�s lors, selon les nouvelles m�thodes de combat qu�appliqueront quelques ann�es plus tard les Am�ricains dans la Seconde Guerre mondiale (premi�re et deuxi�me bataille du Tem-bien, 20-30 janv. et 27 f�vr.-2 mars 1936), des mouvements en tenaille
encerclaient et d�truisaient les forces ennemies, ouvraient la route de Dessi�, seconde ville d�Abyssinie, o� l�arm�e Badoglio entrait le 15 avril, apr�s une victoire sur le n�gus lui-m�me.
Le 5 mai, elle �tait � Addis-Abeba, d�o� Hail� S�lassi� s��tait retir� pour s�embarquer � Djibouti sur un croiseur anglais.
L��crasement de Hitler et de son
alli� italien allait, toutefois, rendre singuli�rement pr�caires ces succ�s. Les Am�ricains eussent peut-�tre consenti � laisser aux Italiens la possession de la Libye, et il en fut question lors des premi�res n�gociations de paix, o� l�Italie �tait repr�sent�e par le comte Sforza (1872-1952) ; le cabinet anglais lui-m�me s�y montrait assez favorable, et l�on sait que ces deux puissances rendirent � leur ex-ennemi la part de sa flotte qui leur �tait assign�e. Mais les Russes se montr�rent intraitables, et Sforza lui-m�me jugea inutile de se d�penser beaucoup pour conserver des territoires africains.
M. V.
F Crispi (F.) / �thiopie / Fascisme / Giolitti (G.) /
Italie / Italo-�thiopienne (guerre) / Libye / Mussolini (B.) / Somalie.
Empire colonial
n�erlandais
Ensemble des pays et des territoires colonis�s par les Hollandais.
Les d�buts
y � partir de 1590 : des navires hollandais sillonnent les c�tes de la Guin�e, du Br�sil et de la Guyane (comptoirs � l�embouchure de l�Essequibo).
y 1594-1597 : des navigateurs hol-
landais organisent successivement
trois exp�ditions infructueuses en vue d�atteindre l�Inde par le nord-est (W. Barents).
y 1595-1597 : au m�me moment, des armateurs d�Amsterdam �quipent une flotte qui atteint Java (Bantam) en 1596 et en ram�ne une cargaison de poivre.
y 1595-1602 : 14 exp�ditions n�er-
landaises, totalisant 65 navires, font le voyage de l�Inde, v�rifiant ainsi l�impuissance des Ib�riques � maintenir leur monopole autant que la rentabilit� du commerce des �pices. Les Hollandais visitent l�Inde, Ceylan, Sumatra, Java, les Moluques, Born�o, les Philippines, l�Indochine, la Chine, le Japon. Ils �tablissent en plusieurs points (Java, Banda, Ternate, Amboine) des comptoirs assurant le commerce du poivre et des �pices, et ils r�sistent avec succ�s aux Portugais. Gagnant Java par le d�troit de Magellan et rentrant par Le Cap, Olivier Van Noort (v. 1558-1627) est le premier Hollandais � r�aliser de 1598
� 1601 le tour du monde.
Du comptoir commercial
� la vocation coloniale
(1602-1621)
y 1602 : fondation de la Compagnie des Indes orientales (Vereenigde
Oost-Indische Compagnie).
y 1602-1609 : les Portugais sont
�vinc�s des Moluques, mais les Es-
pagnols prennent la rel�ve � Tidore et � Ternate. Les Hollandais, de leur c�t�, tiennent Amboine (premi�re fortification hollandaise, 1605) et les �les Banda. L��tablissement de comptoirs hollandais en Inde, au Japon, en Malaisie jette les bases d�un commerce asiatique florissant. D�couverte de l�Australie (1606).
y 1609 : le navigateur Henry Hud-
son entreprend pour le compte de la Compagnie des Indes orientales une exp�dition visant � la d�couverte de la route de l�Inde par le nord-ouest.
y 1609-1621 : la tr�ve de Douze
Ans, conclue entre l�Espagne et les Provinces-Unies, se limite � l�Europe.
Les Hollandais tentent vainement
d��branler les positions portugaises (Goa, Malacca) et espagnoles (Tidore,
Manille). En revanche, la Compagnie inflige � sa rivale anglaise une d�faite navale, lui interdisant l�acc�s aux �les d��pices : Djakarta, d�pendance de Bantam, alli�e aux Anglais, est ras�e ; sur ces ruines s��l�ve Batavia (1619), si�ge du gouverneur g�n�ral de la
Compagnie des Indes orientales. La m�me ann�e, pourtant, un accord est conclu entre les Compagnies anglaise et n�erlandaise des Indes orientales.
y 1614-1617 : �tablissements en
Nouvelle-N�erlande, et �rection d�un fort sur l�Hudson. �tablissements hollandais sur l��le africaine de Gor�e (cap Vert), et � l�embouchure de l�Essequibo en Guyane.
La conqu�te des
possessions ib�riques
(1621-1644)
y 1621 : fondation de la Compa-
gnie des Indes occidentales (West-
Indische Compagnie), h�ritant de la Nouvelle-N�erlande, de l�Essequibo et de Gor�e.
y 1621-1629 : la Compagnie se dis-
tingue par un coup de force contre Bahia (1624), par la fondation, en 1625, de La Nouvelle-Amsterdam
(New York) sur l��le de Manhattan, mais surtout par la prise, en 1627, des galions espagnols ramenant d�Am�-
rique les m�taux pr�cieux (Piet Heyn
[ou Hein]). En Asie, sous le gou-
vernement de Jan Pieterszoon Coen
(1618-1623), la disproportion des
forces permet d��liminer du com-
merce de la muscade la concurrence anglaise. Prenant pr�texte de l�ex�-
cution de conspirateurs anglais � Amboine en 1623, les Anglais �vacuent les Moluques. En 1628, ils transf�rent leur comptoir de Batavia � Bantam, ce qui est un nouveau recul. Assaillie � trois reprises par la puissance javanaise de Mataram, Batavia r�siste
en 1629 avec le m�me succ�s qu�en
1619 contre Bantam. Par ailleurs, les Hollandais �largissent leur commerce asiatique par l�ouverture de comptoirs � Bandar �Abbās, dans le golfe d�Ormuz (Perse), en 1623 et � Formose
(Chine) en 1624.
y 1630-1644 : dans les Cara�bes, en
1634, la Compagnie des Indes occidentales enl�ve � l�Espagne Aruba, Cura�ao et Bonaire (au large du
Venezuela), puis Saint-Eustache,
Saba et Saint-Martin (partag�e avec la France). D�autres �les des Petites Antilles sont bient�t reperdues (Saint-Thomas, Saint-Jean, Sainte-Croix au Danemark ; Tobago � la France).
L�essor de l�Empire
n�erlandais (1644-1780)
y La prise de Pernambouc (Recife)
et d�Olinda en 1630 est le pr�lude � la conqu�te de tout le Br�sil portugais septentrional. Le Br�sil n�erlandais conna�t son apog�e sous le gouvernement de Johan Maurits de Nassau-
Siegen (1636-1644).
y Celui-ci am�ne la Compagnie des
Indes occidentales � s�int�resser aux c�tes du golfe de Guin�e, march�
d�esclaves. La Compagnie y enl�ve
entre autres Elmina aux Portugais en 1637.
y Sur la route de l�Inde, la Compagnie des Indes orientales s�assure la possession de Sainte-H�l�ne (1633) et downloadModeText.vue.download 497 sur 591
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de l��le Maurice (1638) comme points d�attache.
y La r�volte du Portugal contre l�Espagne (1640) incite les Hollandais � redoubler leurs attaques : Malacca, dont le d�troit relie l�Inde et la Chine, bloqu�e depuis 1633, succombe en
1641. � partir de 1638, les Hollandais entreprennent avec succ�s la conqu�te de Ceylan, l��le de la cannelle. En 1644, lorsque la tr�ve intervenue en Europe met un terme aux hostilit�s, seule Colombo reste aux mains des
Portugais.
y Au Japon, les Hollandais � instal-l�s depuis 1609 � Hirado � sont les seuls Europ�ens encore admis apr�s 1640. Ils sont rel�gu�s sur l��le de Dejima (ou Deshima), dans le port de Nagasaki.
y Des explorateurs hollandais d�couvrent Sakhaline, la Tasmanie, la Nouvelle-Z�lande (1642-43).
y La tr�ve conclue entre le Portugal ind�pendant (1640) et les Provinces-Unies ne sera respect�e en Asie qu�en 1645 ; elle ne le sera jamais dans l�Atlantique.
y 1646-1664 : sous le gouvernement de Pieter Stuyvesant, la pelleterie et m�me l�agriculture se d�veloppent
en Nouvelle-N�erlande, qui annexe
m�me la Nouvelle-Su�de (Delaware)
en 1655. Mais, en 1664, la Nouvelle-N�erlande est absorb�e � son tour par la Nouvelle-Angleterre. � la paix de Breda (1667), les Hollandais abandonnent leur colonie en �change de Surinam.
y 1648 : S�o Paolo de Loanda
(Luanda), en Angola, et l��le de S�o Tom�, dans le golfe de Guin�e, sont reconquises par le Portugal.
y 1652 : Jan Van Riebeeck fonde
Le Cap, qui deviendra une �tape plus avantageuse que Sainte-H�l�ne (anglaise en 1659) et que l��le Maurice (fran�aise en 1715).
y 1654 : apr�s l�ind�pendance de
leur m�tropole, les colons portugais attaquent le Br�sil n�erlandais. Les Hollandais, au contraire, se d�sint�-
ressent de l�Atlantique apr�s la paix sign�e avec l�Espagne en 1648. Six ans plus tard, ils sont expuls�s du Br�sil.
y 1658 : conqu�te d�finitive de
Ceylan.
y 1663 : la diplomatie europ�enne
interrompt la conqu�te des pos-
sessions portugaises sur la c�te de Malabār (prise de Cochin en 1663).
� la m�me �poque, les Espagnols
abandonnent leurs derni�res possessions aux Moluques (1658-1663). Les Anglais, r�install�s dans l�archipel des �pi�es en 1662, se retirent apr�s la paix de Breda (1667). Les Hollandais contr�lent enfin seuls les Moluques.
y 1669 : le trafic interlope des �pices
par les indig�nes prend fin apr�s la soumission de Macassar (C�l�bes).
Consolidation des
conqu�tes en Asie
(1675-1780)
Batavia �tend son h�g�monie en Indo-n�sie, moins en semant la discorde parmi les puissances locales qu�en exploitant les rivalit�s existantes.
y 1674 : suppression de la Compa-
gnie des Indes occidentales, rempla-c�e par une nouvelle compagnie du
m�me nom avec un capital sensible-
ment r�duit.
y 1677 : guerre de succession brisant la puissance de Mataram ; expansion territoriale de Batavia.
y 1684 : guerre de succession pro-
voquant l�effondrement de Bantam ; domination de Batavia � Java.
y 1705 : d�pendance �conomique
de Mataram, grenier � riz de la
Compagnie.
y 1755 : division territoriale et d�-
pendance politique de Mataram. Batavia devient la plus grande puissance territoriale de l��le.
Partout ailleurs dans l�archipel (sauf � Sumatra), la Compagnie s�assure au cours du XVIIIe s. le contr�le �conomique en passant des contrats avec les potentats locaux. Cependant, seules les plaines c�ti�res sont int�gr�es au syst�me �conomique. En Inde, au
contraire, la concurrence anglaise se fait sans cesse plus pressante.
Les Pays-Bas,
puissance coloniale
La fin des Compagnies et
la � protection � britannique
(1780-1814)
y 1780-1784 : la quatri�me guerre
anglo-n�erlandaise porte un coup
fatal � la Compagnie des Indes occidentales. Le port de Saint-Eustache, occup� et d�truit, est ruin�. En Inde, les Hollandais perdent Negapatam.
Ils sont contraints d�accorder aux Anglais la libert� de navigation dans les eaux indon�siennes.
y 1791 : l�octroi de la Compagnie
des Indes occidentales n�est plus renouvel�. L��tat n�erlandais prend en charge l�administration en Guin�e, en Guyane et aux Antilles.
y 1795 : les Provinces-Unies se transforment en � R�publique batave �, satellite de la France. Guillaume V �mi-gr� � Londres et conc�de aux Anglais le droit de protection dans les colonies hollandaises (d�claration de Kew).
L�Angleterre occupe Le Cap, Ceylan, les comptoirs de l�Inde et de Sumatra, Malacca, les Moluques et, en
Am�rique, la Guyane et les Antilles n�erlandaises. L�archipel indon�sien (Java, Born�o, les C�l�bes), Dejima, au Japon, et Elmina, sur le golfe de Guin�e, restent inoccup�s.
y 1798 : suppression de la Compa-
gnie des Indes orientales, dont l�octroi expire en 1799.
y 1802 : � la paix d�Amiens, les Hollandais recouvrent leurs territoires, � l�exception de Ceylan.
y 1803 : les Anglais occupent la partie occidentale de la Guyane.
y 1814 : la convention de Londres
stipule que l�Angleterre conservera, outre Ceylan, Le Cap et la Guyane
occidentale (� partir de 1803, toutes les colonies hollandaises avaient �t� occup�es, sauf Elmina, que les Hollandais c�deront � l�Angleterre en 1872, apr�s l�abolition de la traite des Noirs).
La colonisation de Java jusqu�en
1870
y 1824 : par le trait� de Londres, les Anglais �vacuent Benkulen, leur dernier poste � Sumatra, mais conservent Singapour (o� ils sont �tablis depuis 1819).
y 1830 : Johannes Van den Bosch,
promoteur du cultuurstelsel (sys-
t�me des plantations d��tat) est
nomm� gouverneur g�n�ral des Indes
n�erlandaises.
y 1860 : trait� d�finitif fixant la fronti�re n�erlando-portugaise � Timor.
Publication du Max Havelaar ou les Ventes de caf� de la soci�t� de commerce n�erlandaise de Multatuli
(pseudonyme d�Eduard Douwes
Dekker), violent r�quisitoire du
cultuurstelsel.
La suppression de la culture obligatoire des �pices aux Moluques (1863), de celle du th�, de l�indigo, de la cannelle (1865) et du tabac (1866) � Java et � Sumatra consacre la faillite du syst�me des plantations d��tat. Les lib�-
raux en r�clament la suppression tant pour des raisons humanitaires que pour des raisons �conomiques. La loi agraire vot�e en 1870 supprime le travail forc� des indig�nes sur les plantations d��tat et ouvre l�Indon�sie � l�initiative priv�e et aux soci�t�s capitalistes.
La colonisation de l�Indon�sie
(1870-1916)
y 1873-1904 : guerre contre le sulta-nat d�Atjeh (Sumatra), derni�re puissance indon�sienne � reconna�tre la souverainet� des Pays-Bas.
y 1898-1910 : les chefs d�Atjeh qui se rendent sont contraints de signer une d�claration laconique (la korte verklaring) de soumission incondi-downloadModeText.vue.download 498 sur 591
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tionnelle, contrastant avec les trait�s traditionnels, plus nuanc�s. Dans les ann�es qui suivent, la � courte d�claration � est impos�e � des centaines de chefs indig�nes. Les Pays-Bas
�tendent leur juridiction � l�int�rieur des �les (1 900 000 km2).
y 1901 : le discours du tr�ne fait mention d�obligations morales des
Pays-Bas � l��gard de l�Indon�sie.
y 1908 : cr�ation du Budi Utomo
(Boedi Oetomo), mouvement culturel javanais.
y 1911 : cr�ation du Sarekat Islam, premier mouvement de masse javanais (parti confessionnel des classes moyennes).
y 1916 : les Pays-Bas proclament le principe d�institutions repr�sentatives dans la colonie.
Du nationalisme �
l�ind�pendance (1916-1949)
y 1918 : premi�re r�union du Volksraad (Conseil du peuple), compos�
d�Europ�ens, d�Indon�siens, de
Chinois et d�Arabes. Le droit de vote est limit� (capacitaires-censitaires), et les �lections sont indirectes, le gouverneur g�n�ral d�signant par ailleurs un certain nombre de repr�sentants.
Le Volksraad n�� qu�une comp�tence consultative.
y 1920 : cr�ation du parti commu-
niste indon�sien.
y 1925 : �largissement des pou-
voirs du gouverneur g�n�ral et du
Volksraad.
y 1926-27 : soul�vements commu-
nistes et interdiction du parti. Le parti national indon�sien fond� par le docteur Sukarno rassemble les tendances confessionnelles, nationalistes et socialistes.
y 1927 : majorit� indon�sienne au
Volksraad.
y 1929 : arrestations (Sukarno).
y 1938 : octroi de l�autonomie administrative � Sumatra, � Born�o, aux C�l�bes.
y 1939 : le Congr�s du peuple indo-n�sien (regroupement politique) exige l�autonomie.
y 1941-1945 : occupation nippone.
Les Japonais lib�rent les leaders
nationalistes, tout en exploitant �conomiquement le pays. Apr�s la capitulation du Japon, les nationalistes proclament unilat�ralement l�ind�-
pendance (17 ao�t 1945), puis la R�-
publique indon�sienne (18 ao�t).
y 1945-1949 : le retour des Hollan-
dais provoque la gu�rilla. Ceux-ci soutiennent les tendances s�paratistes � travers tout l�archipel, tandis que la R�publique indon�sienne (Java-Sumatra) poursuit une politique d�union.
En 1946, les accords de Linggadjati pr�voient pour 1949 la constitution d�une pyramide d��tats indon�siens f�d�ralis�s, coiff�e par une Union hollando-indon�sienne. En 1947, les actions militaires entreprises par les Hollandais d�clenchent de nouveau la gu�rilla, interrompue quelques mois � la suite d�une m�diation de l�O. N. U.
Une nouvelle intervention de
l�O. N. U. aboutit � l�ind�pendance de la Conf�d�ration indon�sienne, unie aux Pays-Bas par la Couronne. La
Nouvelle-Guin�e occidentale (l�Irian Barat) reste une colonie hollandaise.
Sukarno d�noncera l�Union hol-
lando-indon�sienne en 1954 et an-
nexera l�Irian en 1963 avec l�approbation de l�O. N. U.
Les Pays-Bas aux Cara�bes
y 1954 : � Statut du royaume �, mettant un terme aux liens coloniaux
entretenus avec le Surinam et les
Antilles n�erlandaises, reconnus autonomes (d�pendance de la Couronne).
y 1961-62 : le Surinam exige une re-pr�sentation autonome dans les organisations internationales.
y 1975 : le Surinam devient pleinement ind�pendant et entre � l�O. N. U.
La pr�sence n�erlandaise
outre-mer
Insulinde, terre de promission
Le Cap est le seul endroit o� les Hollandais se sont �tablis en nombre, exploitant eux-m�mes le pays. Escale sur la longue route de l�Inde, la colonie pourvoit au ravitaillement des marins.
L��pret� des fonctionnaires de la Compagnie hollandaise des Indes orientales n�est pas �trang�re � la progression des Boers � l�int�rieur des terres.
Lorsque la Compagnie atteint les
Moluques, la culture du giroflier est concentr�e � Ternate, � Tidore, � Hal-
mahera, et celle du muscadier � Amboine et aux �les Banda. L��viction des Portugais et des Anglais des Moluques ne donne pas � la Compagnie le monopole escompt� : les indig�nes assurent le transport des �pices partout o� Anglais et Portugais ont conserv� des comptoirs. Le contr�le de la navigation indig�ne se r�v�lant irr�alisable, la Compagnie d�cide de contr�ler la production. Se fondant sur la violation des contrats conclus, J. P. Coen recourt � la violence : en 1621, la population des �les Banda est d�cim�e et remplac�e. Ses successeurs, all�guant le paiement anticipatif de r�coltes non livr�es, prononcent la faillite des �les et se les approprient. D�s lors, la Compagnie fixe la production en fonction de la demande europ�enne et cherche m�me � provoquer une hausse des prix en imposant des destructions massives.
S�assurant � prix d�or le consentement d�autorit�s indig�nes inf�od�es, elle d�cr�te la destruction syst�matique du giroflier et du muscadier partout, sauf aux �les Banda � Amboine. Chaque
ann�e, des tourn�es d�inspection sont organis�es, et les plantations illicites d�truites. Cette mesure consomme la ruine des populations indig�nes. Tout au long du XVIIe s., destructions, r�-
voltes, exp�ditions punitives se succ�-
dent aux Moluques.
� la fin du XVIIe s., le caf�ier et la canne � sucre sont introduits � Java.
La Compagnie �tend � ces cultures le syst�me �conomique mis en vigueur � Java et � Sumatra pour la production du poivre. Les princes indig�nes, priv�s de leur ind�pendance, conservent leur souverainet� comme vassaux de la Compagnie. Des contrats leur imposent la culture des produits d�exportation, qu�ils sont tenus de vendre en exclusivit� � la Compagnie. Les termes du contrat sont modifi�s en fonction des fluctuations de la demande europ�enne.
Comme pour les �pices des Moluques et pour la cannelle de Ceylan, la Compagnie poursuit une politique de prix �lev�s en limitant contractuellement la production. Ce syst�me ne modifie en rien les institutions indig�nes et n�a qu�une tr�s faible r�percussion sur le sort de la masse javanaise, taillable et corv�able � merci comme par le pass�.
Apr�s deux si�cles de pr�sence, la
Compagnie est toujours un corps �tranger, situ� en marge du monde asiatique.
En Perse, au Japon ou en Indochine, les Hollandais ne disposent que de comptoirs. En Inde, certains comptoirs sont fortifi�s, mais seul Ceylan est solidement tenu. M�me dans l�archipel indon�sien, la p�n�tration territoriale est r�duite au minimum (Batavia � Java, Banda aux Moluques). L�exploitation de l�archipel n�est que commerciale et se base sur la suzerainet� impos�e aux princes indig�nes. Pour les Pays-Bas, l��re coloniale s�ouvre au XIXe s.
Le bouleversement r�volutionnaire
en Europe marque un tournant dans la politique coloniale. Successivement, Herman Willem Daendels (1808-1811), gouverneur repr�sentant l��ph�-
m�re royaume de Hollande, Thomas
Stamford Raffles (1811-1816), gou-
verneur sous l�occupation anglaise, Johannes Van den Bosch (1830-1833) enfin, nomm� par La Haye, introduisent des r�formes radicales, qui aboutissent en 1830 au cultuurstelsel. Les rapports f�odaux liant les princes � la Compagnie sont abolis. La m�tropole prend en main l�administration et l��conomie du pays, ravalant les autorit�s indig�nes au rang de fonctionnaires. Plusieurs soul�vements sont men�s par l�aristocratie javanaise ; les indig�nes sont alors soumis soit � la rente fonci�re (payable en produits tropicaux), soit au travail forc� sur les plantations d��tat, o� sont cultiv�s le caf�, la canne � sucre, l�indigo. La Nederlandsche Handel-Maatschappij (NHM) assure le transport aux Pays-Bas. Pour augmenter la productivit�, on accorde aux fonctionnaires indig�nes et europ�ens un pourcentage sur la production. L�exploitation cruelle que provoque ce syst�me est d�nonc�e avec �clat par Multatuli dans Max Havelaar. La loi agraire
vot�e en 1870 ouvre l�Indon�sie � une vague d�immigrants n�erlandais et provoque un afflux de capitaux. La NHM
se reconvertit en banque coloniale d�investissement. Seul le caf� reste, jusqu�en 1917, cultiv� sur les plantations d��tat. Les plantations priv�es assurent l�essor spectaculaire du sucre, du th�, du tabac, de la quinine. Apr�s 1900 s�y ajoutent l�huile de palme et le caoutchouc. L�exploitation du sous-sol est d�une rentabilit� exceptionnelle :
�tain (� Bangka et � Belitung), p�trole downloadModeText.vue.download 499 sur 591
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(exploit� par la Soci�t� royale d�exploitation de sources de p�trole aux Indes n�erlandaises [auj. Royal Dutch-Shell], fond�e en 1890), charbon. La modernisation de l��conomie javanaise �branle les institutions traditionnelles.
La communaut� villageoise est mena-c�e de dissolution � mesure que la propri�t� fonci�re individuelle empi�te sur les terres communautaires et que la diff�renciation sociale s�accentue (masse paysanne endett�e). Un nombre toujours croissant de Javanais sont employ�s dans les plantations. D�autre part, l�essor minier et industriel attire de nombreux ouvriers, bient�t prol�-
taris�s. Cette population d�racin�e et illettr�e constitue l�aile marchante dans la lutte pour l�ind�pendance men�e par une intelligentsia tenue � l��cart des fonctions dirigeantes.
La lointaine Am�rique
L�administration rigide de la Com-
pagnie des Indes occidentales, qui se r�servait l�exclusivit� de la lucrative pelleterie et abandonnait aux colons l�agriculture, explique en grande partie l��chec final de la colonisation nord-am�ricaine. De m�me, au Br�sil, le manque de colons hollandais joint � l�hostilit� des ressortissants portugais exigeait d�importants investissements militaires qui ne pouvaient �tre rentables qu�� long terme. Or, l�expansion hollandaise, due � l�initiative de commer�ants et laiss�e sous leur direction, �tait orient�e exclusivement vers la r�alisation des profits �lev�s et imm�-
diats. L�exp�rience br�silienne tourna court.
La seconde Compagnie des Indes
occidentales suivit une politique plus souple. Ses moyens r�duits l�emp�-
chant d�annihiler le trafic organis� frauduleusement ou sous pavillon de complaisance, elle monnaya ses droits en lib�rant le commerce. Le plus rentable �tait la traite des Noirs, les colo-
nies espagnoles assurant des d�bouch�s encore bien plus importants que les plantations hollandaises. Celles-ci �taient conc�d�es par la Compagnie moyennant r�tribution. Les grandes plantations de sucre, d�indigo, de cacao et de caf�, cultiv�es par des esclaves, n�cessitaient des capitaux consid�-
rables. Souvent, les planteurs hollandais n��taient plus qu�administrateurs, les bailleurs de fonds de la m�tropole s��tant appropri� les domaines. Le syst�me de la concession s��tant g�n�ralis� d�s les premiers temps, l�exploitation directe par la Compagnie ne s��tendait gu�re (en dehors de Cura�ao et de l�Essequibo, en Guyane).
L�abolition de la traite (1816), puis de l�esclavage (1863) porta un coup d�cisif aux plantations guyanaises et au trafic portuaire antillais. Des milliers de Noirs abandonn�rent les plantations et constitu�rent un prol�tariat urbain.
De cette �poque date l��migration
massive d�ouvriers agricoles indiens, javanais et chinois en Guyane, mouvement coordonn� par la m�tropole. Mais beaucoup d�entre eux abandonnaient l�agriculture pour des activit�s commerciales � l�issue de leur contrat.
La situation �conomique du Suri-
nam s�am�liora sensiblement avec
l�exploitation de la bauxite � partir de 1922, tandis que l�ouverture du canal de Panama et l�installation de raffineries de p�trole (v�n�zu�lien) � Cura�ao (1915), puis � Aruba (1924) redonnaient vie aux Antilles n�erlandaises.
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puis la principale activit� �conomique de Surinam, repr�sentant 90 p. 100 de ses exportations. La production croissante d�alumine r�duit la part de minerai brut dans cette exportation. Associ� au March� commun, le Surinam exporte m�me de l�aluminium vers l�Europe depuis 1967. Aux Antilles, l�apog�e socio-�conomique d� au raffinage du p�trole appartient au pass�. Apr�s la Seconde Guerre mondiale, l�automatisation a provoqu� un ch�mage
technologique, non r�sorb� par l�essor du tourisme, et un d�but d�industrialisation. Le p�trole repr�sente toujours 98 p. 100 des exportations antillaises.
Cette situation provoqua en mai 1969
des �meutes, entra�nant l�intervention de militaires n�erlandais � Cura�ao pour le maintien de l�ordre. Malgr� les liens politiques existants, la pr�sence �conomique des �tats-Unis supplante celle des Pays-Bas.
En m�tropole
Le go�t d�aventure et de d�couverte que suppose l�expansion n�erlandaise a �t�, durant deux si�cles, enti�rement mis au service de l�activit� commerciale. Ce type d�expansion est � l�image des Provinces-Unies, o� la bourgeoisie commer�ante d�tenait le pouvoir. Les pr�dicants n�avaient pas voix au chapitre en mati�re politique, et le z�le missionnaire de quelques exalt�s resta sans effet. De m�me, le parti orangiste ne r�ussit pas � incliner la politique coloniale vers la r�alisation de grands desseins, r�pondant � des pr�occupations de prestige ou de puissance : l��chec de l�exp�rience br�silienne l�atteste. Mais l�allure commerciale de l�expansion ne doit pas faire illusion ; le fait fondamental demeure la prise en charge par l��tat de l�expansion coloniale ; 1602 marque le d�but du mercantilisme colonial. L�exp�rience coloniale portugaise ou anglaise d�montre d�ailleurs qu�avant le XIXe s. le rapport de forces rendait toute autre forme de colonisation al�atoire en Asie.
Les r�sultats de l�activit� colo-
niale n�erlandaise ne pr�tent gu�re au doute ; la vente en Europe des �pices et des textiles durant le XVIIe s., puis celle du caf� et du th� au XVIIIe s. permettaient la r�alisation de gains substantiels. Mais ces produits n�atteignaient finalement qu�un cercle restreint de consommateurs ais�s, de m�me que les profits se limitaient � un petit nombre de marchands. Il ne faut pas exag�rer l�importance du commerce colonial
dans l�ensemble de l��conomie des
Provinces-Unies : � aucun moment la valeur des produits coloniaux import�s annuellement par la Compagnie des Indes orientales n�a atteint 15 p. 100 du chiffre d�affaires r�alis� par la marine
marchande hollandaise. Au XIXe s., par contre, le cultuurstelsel a rapport� � la m�tropole des centaines de millions de florins, permettant de liquider la dette publique et d��quilibrer le budget. �
partir de 1870, les b�n�fices allaient essentiellement aux soci�t�s capitalistes.
Si les mobiles de l�expansion hollandaise sont ais�ment compr�hensibles, donner une explication satisfaisante de cette expansion et de son �volution, en les situant par rapport � l�ensemble des activit�s des Provinces-Unies, puis des Pays-Bas, reste une gageure.
L�Empire n�erlandais ne constituait d�ailleurs qu�un fragment de la vague d�expansion europ�enne � travers le monde. Les facteurs responsables de la r�ussite, puis du d�clin d�un ph�-
nom�ne d�une telle ampleur restent controvers�s.
P. J.
F Colonisation / Pays-Bas et au nom des �tats qui ont fait partie de l�Empire colonial n�erlandais.
Encyclopaedie van Nederlandsch West-In-di� (La Haye, 1914-1917 ; 4 vol.). / Encyclopaedie voor Nederlandsch Indi� (La Haye, 1917-1939 ; 8 vol.). / J. Bruhat, Histoire de l�Indon�sie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1958 ; 2e �d., 1968). / W. P. Coolhaas, A Critical Survey of Studies on Dutch Colonial History (La Haye, 1960). / B. H. M. Vlekke, Nusantara : a History of Indonesia (Chicago, 1960). / C. R. Boxer, The Dutch Sea-Borne Empire, 1600-1800 (Londres, 1965).
Empire colonial
portugais
Ensemble des pays et des territoires colonis�s par le Portugal.
Longtemps arr�t� par la double
barri�re de l�Atlantique, malgr� la d�couverte de quelques archipels, et de l�islām, solidement implant� au sud du d�troit de Gibraltar, le Portugal se lance � partir du XVe s. dans une ambitieuse politique d�expansion. Noblesse et grande bourgeoisie trouvent l� un int�r�t commun. La conqu�te de nouvelles terres ou la perspective de fruc-tueux pillages attirent les uns ; l�espoir d�un commerce avantageux pousse les autres.
L�amorce
La prise de Ceuta en 1415 est le point de d�part. Progressivement se constitue un empire � la fois territorial, avec les �les de l�Atlantique et le Maroc, et commercial, avec les postes de troc sur la c�te africaine. Le protectorat portugais s��tend, � un moment, sur la majeure partie du Maroc atlantique, mais, pour la m�tropole, cette possession co�te plus cher qu�elle ne rapporte. Il n�en est pas de m�me des �tablissements de l�Afrique noire depuis que Gil Eanes, en doublant le cap Bojador en 1434, a ouvert � ses compatriotes les routes du Sud. Avec la cr�ation d�Ar-guin, l�occupation des �les du Cap-Vert, l�approche de la Sierra Leone, les Portugais entrent en contact direct avec les zones de l�or et des esclaves. Les c�tes de Guin�e r�v�lent de telles perspectives que, en 1482, est cr��e une solide forteresse � S�o Jorge da Mina. Le troc pratiqu� sur ces rivages engendre de prodigieux b�n�fices ; certaines ann�es, jusqu�� 7 quintaux d�or africain parviendront � Lisbonne, faisant du roi Manuel Ier il Re di l�oro au dire des V�nitiens. Ce commerce africain
� or, ivoire, esclaves et aussi certaines �pices, comme le malaguette � sera si avantageux que les Portugais s�en r�-
serveront le monopole en �liminant les concurrents castillans, puis en obtenant confirmation par une bulle pontificale.
L�empire territorial qui se constitue est de faible �tendue, car insulaire, mais il est riche. C�r�ales, vigne et canne � sucre se d�veloppent � Ma-d�re. Les A�ores connaissent une activit� agricole analogue et tirent profit de leur r�le d�escale. Le passage des galions espagnols permet une fructueuse contrebande, fournissant ainsi � la m�tropole ce m�tal argent indispensable pour le commerce oriental et dont l�Empire portugais est si cruellement d�muni. Les �les du golfe de Guin�e non seulement sont des escales pour les n�griers, mais aussi figurent � la fin du XVIe s. parmi les grandes zones sucri�res. Un tableau de l�Atlantique portugais ne serait pas complet sans �voquer la pr�sence portugaise sur les lieux de p�che proches de Terre-Neuve et du Labrador.
L�exploration m�thodique des c�tes africaines se poursuit tout au long du si�cle. En 1483, Diogo Cam reconna�t l�embouchure du Congo, et des contacts sont �tablis avec les grands royaumes de l�int�rieur. Des padr�es, piliers de pierre dont les inscriptions trilingues signalent la prise de possession au nom du roi de Portugal, jalonnent cette route oc�anique. En m�me temps, P�ro da Covilh� (� v. 1545) et Afonso de Maiva explorent la route entre la M�diterran�e et le pays des �pices.
En 1487, Bartolomeu Dias (v. 1450-
1500) contourne la pointe m�ridionale du continent africain. Dix ans plus tard, Vasco de Gama* ouvre la route des Indes. D�j� roi de l�or gr�ce aux gisements africains, le souverain portugais va, pour un temps, devenir aussi le � roi des �pices �.
L�empire oriental
Au terme d�un long et p�rilleux
voyage, Vasco de Gama atteint Calicut en mai 1498. Malgr� les pertes en hommes et en navires, les b�n�fices de l�exp�dition augurent favorable-ment de l�avenir. Mais les Portugais ne peuvent se contenter du simple r�le de marchands ; d�s la deuxi�me exp�dition, il faudra envisager des conqu�tes.
�tablissement de l�empire
Au cours de la deuxi�me exp�dition, Pedro �lvares Cabral (v. 1460-1520
ou 1526) comprend l�int�r�t d��ta-
blissements permanents � terre : ainsi on pourra effectuer les achats � temps et �viter la brusque flamb�e de prix lorsque les vaisseaux, tributaires de la mousson, doivent faire le plein au plus vite. La rivalit� avec les commer�ants musulmans et le fanatisme religieux qui joue de part et d�autre suscitent un v�ritable cycle de violences. Aussi, les comptoirs � terre doivent �tre doubl�s de forteresses, sur le mod�le des �tablissements de Cochin. Depuis 1502, ce port est devenu la base portugaise, de pr�f�rence � Calicut, situ� en pays musulman.
Avec Francisco de Almeida
(v. 1450-1510), le premier vice-roi, arriv� en 1505, une derni�re �tape est
franchie : faute de pouvoir conqu�rir le continent, les Portugais vont se rendre ma�tres de l�oc�an. L�oeuvre est compl�t�e par Afonso de Albuquerque*
(1453-1515), qui veut allier la ma�trise des lignes maritimes � la possession d�un r�seau de bases solides � terre.
Il consolide les bases d�entr�e sur la c�te africaine : Mozambique, Kilwa..., o� les vaisseaux peuvent attendre la mousson � l�abri des canons ; des
escadres sillonnent la mer, d�truisant les flottes musulmanes. Enfin, Albuquerque choisit quelques points d�appui permettant de contr�ler de larges zones de trafic : en 1510, Goa, pour la c�te de Malabār ; en 1515, Ormuz, qui commande l�entr�e du golfe Persique.
Jamais, toutefois, les Portugais ne r�ussissent � enlever Aden et � verrouiller la mer Rouge ; c�est une grave faille dans leur syst�me.
Tr�s vite, ils se rendent compte
que la zone des �pices ch�res n�est pas l�Inde, mais les �les orientales.
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En 1511, Albuquerque fait enlever
Malacca, puis, avec Ant�nio de Abreu et Francisco Serr�o, les commer�ants portugais s��tabliront dans les �les Banda et les Moluques.
Au-del� de cet oc�an, devenu leur
pendant un bref moment, les Portugais poussent vers la Chine et le Japon.
Ainsi, au milieu du XVIe s., l�empire portugais d�Orient a atteint sa plus grande extension.
L�organisation de l�empire
Pour les Portugais, avant tout commer�ants, il suffit de tenir les lignes essentielles, soit directement, soit par l�entremise de vassaux. � l�entr�e de l�oc�an Indien, les deux capitaineries de Mozambique et de Sofala permettent de drainer une partie du commerce africain et surtout l�or du Monomotapa.
Autour de l�oc�an, divis� en douze secteurs militaires, les Portugais n�occupent qu�un nombre r�duit de bases, car celles-ci co�tent cher : Ormuz, Diu,
Goa, Malacca... Quant aux vassaux, ils acquittent des tributs : soit en argent, ce qui paie les garnisons portugaises, soit en nature, fournissant des produits utiles pour le commerce d�Indes en Indes et les exportations vers la m�-
tropole. Ainsi, l�empire portugais, au sens strict du terme, n�est qu�une petite partie d�un vaste ensemble s��tendant de l�Afrique au Japon. Le coeur de l�empire est la ville de Goa, si�ge du vice-roi, qui a supplant� Cochin depuis 1530. Les Portugais ne sont qu�une infime minorit� ; mais, � la diff�rence des Espagnols, ils n�ont pas introduit sous les tropiques des pr�jug�s raciaux, et la pr�sence portugaise se prolonge par une foule de m�tis. C�est un v�ritable �tat multinational qui a �t� ainsi �difi� en Orient, et, parfois, ces Luso-Indiens ont fait passer leurs propres int�r�ts avant ceux d�une lointaine m�tropole.
Dans l�optique portugaise, il n�est pas n�cessaire de tenir le pays �
t�che d�ailleurs impossible � mais de tenir la mer, ou plut�t les mers, car cet empire commercial se scinde en deux ensembles compl�mentaires, centr�s l�un sur l�oc�an Indien, l�autre sur l�Extr�me-Orient. En m�tropole, le commerce est contr�l� par la Casa da �ndia. Les b�n�fices sont trop importants pour que les souverains les abandonnent � des particuliers, et, comme la Casa da Guin� e Mina pour l�or
africain, c�est un organisme d��tat qui supervise le trafic. La Casa da �ndia se charge de procurer les mati�res n�cessaires pour assurer le fret et surtout elle s�efforce de r�gulariser les ventes en contr�lant les arrivages en Europe.
Goa, point de convergence des
courants commerciaux locaux, est le centre d�un vaste ensemble allant de l�Europe aux Moluques et m�me audel� jusqu�au Japon. Y transitent les produits manufactur�s europ�ens, l�or de la Mina et du Monomotapa, l�argent hispano-am�ricain (les pr�cieux r�ales obtenus souvent par contrebande), la soie et l�or d�Iran, les �pices de l�Inde, le gingembre de Ceylan et les �pices des Moluques. C�est la plaque tournante qui exp�die vers l�Europe les produits orientaux, mais aussi envoie vers le Japon arquebuses et poudre si
demand�es. En Extr�me-Orient, Macao joue un r�le analogue, sp�culant sur les �pices des Moluques, la soie et la porcelaine de Chine, et surtout l�or japonais. Ce trafic est presque ind�pendant du grand commerce Inde-Europe, et
c�est une deuxi�me source de b�n�-
fices aussi importante que la premi�re.
Ainsi, en quelques d�cennies s�est d�-
velopp�e une activit� prodigieuse, rapportant des b�n�fices colossaux. Mais les bases de cet empire commercial �taient fragiles ; de l� un d�clin rapide.
Le d�clin
La r�ussite portugaise supposait deux conditions : le monopole sur l�oc�an Indien, le maintien des liaisons avec le Japon. Or, tr�s vite, ces deux conditions n�ont plus �t� remplies. Le monopole portugais sur les �pices n�a jamais �t� total : la route du Cap a g�n� la route m�diterran�enne, mais ne l�a pas tu�e, et, par Aden, les marchands arabes ont vite r�tabli les liaisons traditionnelles avec les zones productrices. Une partie de la production malaise est d�tourn�e vers la Chine pour le plus grand profit des Portugais d�outre-mer. D�s la seconde moiti� du si�cle, le cycle des �pices est pratiquement clos pour les Portugais. La menace hollandaise a rendu difficile les liaisons Goa-Macao.
Bient�t, ce monde extr�me-oriental perd ses deux sources de richesse : les Moluques, conquises par les Hollandais, et le Japon, qui se referme sur lui-m�me dans une violente r�action x�nophobe. L�empire commercial portugais a v�cu ; il ne reste qu�un empire territorial fragile et menac�.
Jusqu�en 1620, le commerce por-
tugais se maintient vaille que vaille, malgr� la pr�sence hollandaise dans les �les � �pices ; mais la perte de Malacca (1641), de Colombo (1656), de Cochin (1663) pr�cipite la ruine. Aux Indes, seule l�alliance anglaise sauve les �tablissements portugais d�un d�clin total et d�une disparition d�s le XVIIIe s. Les derniers vestiges, Goa, Dam�o, Diu, seront occup�s par la R�publique indienne en 1961. Du prestigieux empire du XVIe s., des bases territoriales du XVIIe, il ne subsiste � l�heure actuelle que Macao et une partie de Timor.
L�empire am�ricain En 1500, l�escadre que conduisait vers les Indes Pedro �lvares Cabral touche terre pr�s de l�actuel site de P�rto Se-guro. C�est le d�but de la terre � ou de l��le, on ne sait pas encore � de Veracruz, la terre du � bois brasil �.
Cette r�gion offre dans l�imm�diat un double avantage : une escale pour les vaisseaux qui se d�portent vers l�ouest pour �viter les calmes �quatoriaux et un nouveau champ d�action pour les commer�ants. Bien vite, le Br�sil va devenir un vaste empire territorial et, pour le Portugal, une prodigieuse source de richesses.
Cadre historique, territorial et
humain
Dans un premier temps, les Portugais ont envisag� l�exploitation des c�tes br�siliennes sur le mod�le africain : quelques points d�appui pour le troc.
Quand l�occupation est envisag�e,
pour �liminer des concurrents, surtout fran�ais, la Couronne se d�charge de ce soin sur des capitaines-donataires.
Ce syst�me a port� ses fruits dans les �les atlantiques, mais l�existence de ces vastes et lointaines capitaineries pouvait �tre dangereuse pour la Couronne.
D�s 1548, Jean III, qui porte un int�r�t tout particulier � cette colonie, nomme un gouverneur g�n�ral. Par deux fois, les Portugais doivent faire face � des menaces fran�aises. Fort-Coligny, dans la baie de Guanabara, a �t� envisag� comme colonie refuge pour des protestants ; d�s 1560, les Fran�ais sont expuls�s, et, pour s�assurer la r�gion, les Portugais fondent Rio de Janeiro (1565). En 1594, les Fran�ais tentent de s��tablir dans le nord du Br�sil. Les Portugais s�emparent de Saint-Louis (S�o Lu�s do Maranh�o) en 1615,
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menace hollandaise est beaucoup plus dangereuse, et, pendant une vingtaine d�ann�es, la Compagnie n�erlandaise des Indes occidentales sera ma�tresse
du Br�sil � utile �. Une premi�re tentative sur Bahia �choue devant une vigoureuse r�action hispano-portugaise, mais les Hollandais s�empa-
rent d�Olinda en 1530 et, de ce point d�appui, �tendent leur domination sur les c�tes, du Rio Sergipe au Maranh�o. L�occupation hollandaise para�t se consolider gr�ce � l�habile politique du gouverneur Johan Maurits de Nassau-Siegen (1604-1679) : tol�rance religieuse, collaboration avec les vaincus, assurance de d�bouch�s accrus. Mais, d�s l�ann�e qui suit son d�part (1644), colons insurg�s et troupes venues de Bahia reconqui�rent le pays ; en 1654, la derni�re garnison hollandaise capitule. D�sormais, le Br�sil portugais va se d�velopper � l�abri des convoitises �trang�res.
Ces menaces, puis l�occupation de la partie la plus riche du pays n�ont nullement emp�ch� un prodigieux d�ve-
loppement territorial de la colonie. De S�o Paulo, les bandeirantes, aventuriers en qu�te d�esclaves ou de m�taux pr�cieux, rayonnent dans toutes les directions. Par bonds successifs, les Paulistes descendent le long de la c�te atlantique jusqu�aux rives du R�o de La Plata. Ainsi se consolide une � route de l�argent �, un de ces innombrables axes de contrebande par o� s��coulait, � destination du Portugal, une partie de la production du Potos�. Si, au XVIIIe s., les Espagnols r�ussissent � r�tablir leur autorit� sur l�actuel Uruguay, c�est en sacrifiant la zone des missions j�suites du haut Paraguay. Remontant l�Ama-zone, les Portugais poussent jusqu�� Tabatinga (Sapurara). La Guyane fran-
�aise, occup�e en 1809, doit �tre restitu�e en 1817, mais amput�e de tout le territoire situ� au sud de l�Oyapock. �
la veille de l�ind�pendance, le Br�sil portugais a atteint � peu pr�s les limites de l��tat actuel. Mais, dans l�int�rieur, de vastes zones sont encore fort mal connues, voire inexplor�es.
Contrairement aux Espagnols, les
Portugais ont abord� un pays pratiquement vide d�hommes. Sur les quelque 60 000 habitants que compte la colonie � la fin du XVIe s., plus de la moiti� sont des Blancs ou des m�tis. Rares sont les familles portugaises qui �migrent, hormis le cas des A�oriens au XVIIIe s.
Aussi, la femme indig�ne est, comme
�pouse ou comme concubine, l�auxiliaire indispensable de la colonisation.
L�arriv�e massive d�esclaves noirs, Soudanais ou Angolais, va introduire une nouvelle strate dans la population, mais aussi dans la civilisation br�silienne. Traditions indig�nes, apport portugais, influences africaines s�interp�n�trent et se juxtaposent sous un vernis de catholicisme. Dans cette
� conqu�te spirituelle �, le r�le essentiel est tenu par les J�suites, arriv�s d�s 1549 avec le P. Manuel da N�brega
(1517-1570). Devenus une puissance par trop redoutable, m�me sur le plan politique en Amazonie ou dans les
missions du haut Paraguay, ils seront bris�s au XVIIIe s. par Pombal*.
�volution �conomique et
politique
Au d�but, les Europ�ens ont recherch� essentiellement ce bois de teinture qui a donn� son nom au pays. Au XVIIe s., le commerce du bois est encore si avantageux que la Couronne doit r�glementer une exploitation devenue forcen�e.
Mais, depuis 1570, la culture de la canne � sucre est devenue l�activit� dominante. Les conditions naturelles �tant favorables, elle s��tend � un rythme rapide, entra�nant la colonisation, mais aussi le grand domaine esclavagiste...
Les colons ont recours tout d�abord aux indig�nes, puis, de plus en plus, il leur faut faire appel � une main-d�oeuvre servile import�e d�Afrique. Guin�e et Angola deviennent les compl�ments
de l��conomie br�silienne. � l�Em-
pire indo-malais succ�de un empire atlantique fond� sur le sucre br�silien et l�esclave noir. Les liaisons avec la m�tropole redonnent momentan�ment
vie � diff�rents petits ports : Viana, Set�bal, Sines, �cras�s par Lisbonne durant la phase orientale de l�expansion. Mais, apr�s 1620, la menace hollandaise contraignant � organiser des convois, Lisbonne retrouve son quasi-monopole. La zone sucri�re se d�place progressivement de la r�gion de Bahia vers le nord. L�occupation hollandaise n�a nullement ralenti la production : seuls les clients ont chang�. Mais, cette culture, trop orient�e vers le march� ext�rieur, va �tre durement atteinte par l�effondrement des prix dans les an-n�es 1670-1680, lorsqu�elle se heurte
sur les march�s europ�ens � la concurrence antillaise.
C�est une crise du sucre, mais aussi des autres produits, car la pr�pond�-
rance de la canne � sucre (54 p. 100 de la valeur globale du commerce pendant la p�riode coloniale) ne doit pas faire oublier les autres cultures de plantation : tabac, gingembre et, d�j�, cacao.
D�s la fin du XVIIe s., cette crise est surmont�e et la prosp�rit� retrouv�e, d�autant plus qu�est venue s�ajouter une nouvelle source de richesse : les mines. Le XVIIIe s. est le grand si�cle de l�or br�silien, les arrivages � Lisbonne atteignant m�me 25 t en 1720, chiffre record. Quant aux diamants, les arrivages sont si importants qu�ils suscitent un effondrement des cours en Europe. Ces richesses stimulent les �changes commerciaux, et vers Lisbonne convergent les flottes de Rio avec l�or et les diamants du Minas G�rais, les cuirs et l�argent de La Plata, les flottes de Bahia avec du tabac et du sucre, celles de Pernambouc avec des bois et du sucre, et enfin celles du Par� avec du cacao et du coton.
La baisse de la production mini�re dans les ann�es 1760 n�entra�ne pas la ruine de l��conomie br�silienne. Un moment g�n�e par la concurrence du secteur minier, l�agriculture conna�t un nouvel essor ; l��levage se d�veloppe dans les r�gions m�ridionales, o�
s�implante d�j� toute une population de gauchos. Le Br�sil s�oriente vers ce qui avait �t� sa fonction premi�re : l�agriculture sp�culative.
Pays atlantique, qui vit essentiellement du grand commerce, il ne peut se d�velopper dans le cadre �troit de l�exclusif colonial. Il est vrai que la contrebande anglaise offre un exutoire, mais restreint, parce qu�ill�gal et, partant, menac�. Pour r�pondre � cette �conomie en plein essor, qui d�passe et de beaucoup les possibilit�s de la m�tropole, il faudra ouvrir le pays au grand commerce international.
Au fur et � mesure que le gouvernement prend conscience de la richesse prodigieuse de la colonie, il renforce son emprise. Cette politique est pouss�e au maximum au XVIIIe s. par
Pombal, suscitant de vifs sursauts de m�contentement, comme le complot
de Tiradentes (Joaquim Jos� da Silva Xavier [1746-1792]). Or, en 1808, la cour de Lisbonne doit se r�fugier � Rio de Janeiro, devenue ainsi la capitale d�un �tat double, dans lequel la colonie tient � tous points de vue plus de place que la m�tropole : richesses, population, activit�. Quand, en 1821, les Cortes portugaises exigent le retour du roi dans la m�tropole et le r�tablissement des structures coloniales, Jean VI s�incline ; mais le Br�sil refuse de se soumettre, et c�est le prince h�ritier lui-m�me qui, le 7 septembre 1822, proclame l�ind�pendance. Trois ans plus tard, la m�tropole reconna�t le fait accompli.
L�empire africain
Au XIXe s., sous l�impulsion du ministre Bernardo S� da Bandeira (1795-1876), le Portugal s�efforce de mettre en valeur les colonies qui lui restent. Toutefois, ce n�est qu�� l�aube du XXe s.
que le Portugal cr�e v�ritablement son empire africain.
Le succ�s de l�empire oriental, puis du Br�sil a rejet� dans l�ombre les premiers �tablissements africains. Durant le XVIe s., le monopole portugais s�est maintenu, mais, d�s 1600, les Portugais sont progressivement refoul�s par leurs concurrents europ�ens. Les �les du golfe de Guin�e ont perdu leur ancienne prosp�rit�, et, en 1778, le Portugal abandonne � l�Espagne Fernando Poo et Annob�n. Les colonies �quatoriales p�riclitent. Le protectorat sur le Congo a �t� de br�ve dur�e, au plus le XVIe s. Sur les c�tes d�Angola, les Portugais occupent Luanda, la vall�e de la Cuanza et, depuis 1617, Ben-guela. Malgr� les efforts d�un Sousa Coutinho au XVIIIe s., la colonisation portugaise ne r�ussit pas � s�implanter dans l�arri�re-pays. L�Angola ne vit que de la traite, et, jusqu�� la fin du XIXe s., la domination portugaise se r�duit � quelques escales et de vagues droits de suzerainet�.
La situation n�est gu�re plus
brillante sur la Contracosta. Les Portugais r�sistent difficilement devant la double offensive des musulmans et des Bantous. En 1698, la chute de Mom-
basa les contraint � se replier sur les �tablissements m�ridionaux et la vall�e du Zamb�ze. Dans la premi�re moiti� du XVIIe s., ils ont r�ussi � �tablir un v�-
ritable protectorat sur le Monomotapa et ses mines d�or. Mais, d�s la seconde moiti� du si�cle, la domination portugaise est de nouveau r�duite � la frange littorale.
Quand s��bauche le partage de
l�Afrique � la fin du XIXe s., l�empire portugais est bien r�duit, encore que des explorateurs, tel Alexandre Alberto da Rocha Serpa Pinto (1846-1900),
aient, en traversant le continent, cr�� des droits historiques pour leur patrie.
En 1885, la conf�rence de Berlin reconna�t les droits du Portugal, qui projette m�me la cr�ation d�un vaste empire de l�Angola au Mozambique. L�ultimatum anglais du 11 janvier 1890 met fin � ce r�ve, et le Portugal doit renoncer aux territoires convoit�s aussi par Cecil Rhodes*. Au vaste empire d�Afrique australe succ�dent les deux colonies d�Angola et de Mozambique. Dans les deux, des campagnes difficiles seront n�cessaires pour transformer ces droits downloadModeText.vue.download 503 sur 591
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historiques en domination effective.
Seule leur sup�riorit� en armement permet aux Portugais de s�imposer
progressivement.
Au lendemain de la Premi�re Guerre mondiale, l�Empire portugais est, par sa surface, le troisi�me empire colonial. La Constitution de 1933 a fait de la Guin�e, des �les du Cap-Vert (Cabo Verde), de S�o Tom�, du Prince (do Pr�ncipe), du Mozambique, de l�Angola et Cabinda des provinces d�outremer, parties int�grantes de l��tat portugais. Mais des mouvements nationalistes se d�veloppent et en viennent � organiser des insurrections en Angola (1961) comme en Guin�e (1962) et au Mozambique (1964). L�effort militaire du Portugal pour conserver ses territoires est bient�t �crasant, repr�sentant jusqu�� 40 p. 100 du budget national.
Cette charge de plus en plus insupportable et la vanit� des op�rations de
l�arm�e jouent un r�le essentiel dans les �v�nements d�avril 1974, qui voient l��tablissement d�un r�gime d�mocratique dans la m�tropole. Presque aussit�t, commence l�agonie du dernier empire colonial traditionnel. Les n�gociations entre le nouveau pouvoir et les divers mouvements de lib�ration aboutissent rapidement � l�ind�pendance de toutes les � provinces d�outre-mer �, � l�exception de Macao.
J. M.
F Afrique / Albuquerque (Afonso de) / Am�rique latine / Angola / Aviz / Br�sil / Colonialisme / Colonisation / D�couvertes (grandes) / Guin�e portugaise / Inde / Malaisie / Mozambique / Pombal
/ Portugal.
J. Cortes�o, Os descobrimentos portugueses (Lisbonne, 1960 ; 2 vol.). / F. Mauro, le Portugal et l�Atlantique au XVIIe si�cle (1570-1670). �tude �conomique (S.E.V.P.E.N., 1960) ; �tudes �conomiques sur l�expansion portugaise, 1500-1900 (Centro Cultural Portugu�s, Paris, 1970). / C. R. Boxer, The Golden Age of Brasil, 1695-1750 (Berkeley, 1962) ; Race Relations in Portuguese Colonial Empire, 1415-1825
(Londres, 1963) ; Portuguese Sea-Borne Empire (Londres, 1969). / V. Magalh�es Godinho, l��conomie de l�Empire portugais aux XVe et XVIe si�cles (S.E.V.P.E.N., 1969).
empirisme
F JAMES (William) ET LOCKE (John).
emploi
Dans les soci�t�s contemporaines, le maintien � un niveau optimal de l�emploi de la main-d�oeuvre a �t� �lev� � la hauteur d�un dogme. Plus pr�cis�ment, au lendemain de la Seconde Guerre
mondiale, l�objectif prioritaire qui a �t� assign� � la politique �conomique a �t� le maintien du plein-emploi de la main-d�oeuvre. Qu�un tel objectif ait �t� fix� rel�ve historiquement d�un changement d�optique concernant les probl�mes de l�emploi.
Le postulat lib�ral :
l�adaptation de l�emploi
Dans la pens�e lib�rale, en effet, c��tait la loi de l�offre et de la demande qui d�-
terminait le niveau de l�emploi. L�em-
ployeur embauchait des travailleurs aussi longtemps que la productivit� des salari�s qu�il employait �tait sup�-
rieure � leur co�t. S�il apparaissait du ch�mage, les travailleurs �taient dispos�s � s�embaucher pour un salaire inf�-
rieur au salaire courant, ce qui amenait une baisse des salaires encourageant les employeurs � accro�tre de nouveau leurs effectifs : le march� du travail laiss� � lui-m�me trouvait son point d��quilibre par la baisse des salaires et, � l�extr�me (si l�on tombait au-dessous du minimum physiologique), par la disparition des travailleurs sous-aliment�s les moins r�sistants.
Dans cette optique, le r�le de l��tat se limitait � assurer la libert� sur le march� du travail, autrement dit � laisser en face de l�employeur un travailleur isol�, parfaitement mobile. Quant au ch�mage, le lib�ralisme le consid�rait tant�t comme la ran�on de l�intervention, tant�t comme un mal n�cessaire.
Pour certains partisans de la th�orie du laisser-faire et de la libre concurrence, le ch�mage �tait provoqu� par l�action des gouvernements, qui perturbaient l��quilibre harmonieux de la vie �conomique, ou par la mauvaise volont� de la classe ouvri�re, qui exigeait des salaires sup�rieurs � la productivit� marginale du travail. Toute aide aux ch�meurs ne pouvait que troubler des m�canismes dont on ne voyait gu�re, au XIXe s., qu�ils pussent �tre modifi�s.
L�analyse marxienne
de l�emploi
L�optimisme lib�ral a �t� d�menti par les faits. L�existence d�un ch�mage permanent a fourni � l��cole marxiste les donn�es m�mes de sa critique du capitalisme ; le d�veloppement de la productivit� du travail signifie que, pour r�aliser une production de m�me importance, il faut une quantit� sans cesse moindre de travail. Le niveau de l�emploi va donc baisser, pense Marx, � moins que n�intervienne un accroissement de la masse de la production. En tout cas, la r�mun�ration des salaires ne peut durablement se maintenir au-dessus du minimum vital, par suite de la concurrence entre les travailleurs qui d�sirent �tre embauch�s. Cette concurrence est assur�e par l�existence, au
XIXe s., d�une � arm�e de r�serve de travail �, c�est-�-dire, en termes plus modernes, par l�existence d�un sous-emploi chronique de la main-d�oeuvre, d� notamment � une �norme population campagnarde pr�te � migrer.
Le sous-emploi est entretenu par
quatre m�canismes compl�mentaires : la croissance d�mographique, qui finit par intervenir lorsque les subsistances d�passent le minimum ; la stagnation �conomique, qui r�sulterait de l�atteinte port�e aux profits par la hausse des salaires et se r�percuterait sur la demande de travail ; l�adoption par les entrepreneurs de proc�d�s de production �conomisant la main-d�oeuvre ; l�expansion de l��conomie capitaliste aux d�pens de l��conomie domaniale, qui provoque un afflux continuel de main-d�oeuvre des campagnes vers
l�industrie.
Les � plus-values � qui s�accu-
mulent entre les mains de la minorit� des capitalistes assurent � ceux-ci un revenu tr�s sup�rieur � celui qui serait n�cessaire � l�entretien de leur niveau de vie. Mais, au lieu de consommer cet exc�dent de leurs ressources sur leurs besoins vitaux, les capitalistes le consacrent � l��pargne : en d�veloppant chez eux-m�mes le capital
install� (autofinancement), ils augmentent encore la productivit� du travail et accroissent le montant des plus-values � leur �choir... Karl Marx, en fait, ne s�est pas pr�occup� r�ellement de la politique de l�emploi, car le r�sultat logique de ce processus est, pour lui, de condamner le capitalisme � dispara�tre de toute fa�on apr�s des crises p�riodiques de plus en plus violentes et prolong�es.
L�analyse keyn�sienne
de l�emploi
C�est l�importance exceptionnelle du ch�mage au cours de la crise de 1929-1930 dans la plupart des pays (Allemagne, �tats-Unis, Grande-Bretagne) et l�existence permanente d�une masse importante de ch�meurs qui pouss�rent les gouvernements � se soucier de l�application d�une politique volontariste de l�emploi. La situation donnait lieu � une analyse concluant � la n�cessit� d�une intervention de l��tat :
J. M. Keynes (1883-1946), le premier, d�montra cette n�cessit�.
Il souligne que le ch�mage est in-
volontaire. Les salari�s attachent plus d�importance au salaire nominal qu�au salaire r�el. Ils recherchent beaucoup plus un salaire stable qu�un salaire r�el sup�rieur � la productivit� marginale.
Les causes du ch�mage ne r�sident pas dans des appr�ciations port�es par les salari�s � l��gard de leurs salaires, ni dans le m�canisme du seul march� du travail.
La cause du ch�mage r�side, selon
Keynes, dans l�insuffisance des investissements. Le montant de ceux-ci est, � leur tour, d�termin� par le montant de la demande effective globale des biens, constitu�e par l�addition de la demande des biens de consommation et de la demande des biens d�investissement. Cet ensemble est l��l�ment cr�ateur du revenu national. Il constitue le motif pr�-
dominant qui conduit les entrepreneurs � maintenir la production � tel ou tel niveau (�lev� si la demande est forte, bas si elle est faible) ; en conjonction avec le taux de profit anticip� (l�efficacit� marginale du capital) et le taux mon�taire de l�int�r�t, il d�termine le montant total de l�investissement et le montant global de l�emploi. L�insuffisance de la demande serait donc, en d�finitive, la cause essentielle du ch�-
mage involontaire.
Keynes pense que cette insuffi-
sance est constante en syst�me capitaliste. Cette tendance r�sulte de ce que, lorsque le revenu d�un individu augmente, il y a non pas accroissement effectif de la part du revenu affect�e � la consommation, mais accroissement de la part du revenu affect�e � l��pargne. Celle-ci tend � augmenter d�une mani�re plus que proportionnelle � l�augmentation du revenu sans s�investir toujours pour autant.
Cette analyse indique les moyens
d�une politique de l�emploi : ceux-ci consistent � r�aliser une stimulation de l�investissement priv� (par une diminution du taux de l�int�r�t ou par des incitations diverses) ou une stimulation de la consommation priv�e par une
redistribution des revenus, ou encore
le financement des d�penses publiques par le d�ficit budg�taire.
Beveridge et
le plein-emploi
W. H. Beveridge (1879-1963) prolonge l�analyse keyn�sienne en lan�ant l�id�e de plein-emploi. Il part de la constatation que seul le passage � l��conomie downloadModeText.vue.download 504 sur 591
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de guerre (1940-1944), comportant une intervention profonde de l��tat dans la vie �conomique, a r�ussi, en fait, � faire tomber le ch�mage � des taux in-signifiants : la guerre (ou la pr�paration de la guerre), c�est l�emploi ; la paix, c�est le ch�mage. Raisonnant toujours dans le cadre de l�analyse keyn�sienne, Beveridge se demande d�s lors pourquoi n�est pas obtenu en temps de paix le plein-emploi de la p�riode de guerre, alors que, dans les soci�t�s contemporaines, o� il y a tant de t�ches � accomplir, chacun devrait �tre assur� de trouver et de garder un emploi.
On voit alors comment le paradoxe
de l�emploi en temps de guerre et du ch�mage en temps de paix peut �tre surmont�. De m�me que l��tat �tait intervenu en temps de guerre pour
assurer la satisfaction des besoins de guerre, il doit intervenir en temps de paix pour assurer la satisfaction des besoins du temps de paix. Ainsi, le plein-emploi pourra �tre r�alis�.
Devant l�ampleur des t�ches (lutte contre la pauvret�, r�novation de l�habitat, grands travaux d��quipement public, modernisation obligatoire de l�ensemble de l�appareil de production), Beveridge soutient qu�il peut y avoir du � travail pour tous � (Full Employment in a Free Society est le titre de son manifeste pour le plein-emploi, publi� en 1944).
Le fil du rasoir :
plein-emploi et
stabilit� mon�taire
� partir du moment o� les �conomies contemporaines r�ussissent, par une politique de plein-emploi et par l�acc�l�ration du taux de croissance (deux r�sultats extr�mement b�n�fiques en eux-m�mes), � �liminer le ch�mage ou au moins � le ramener � des niveaux jusque-l� inconnus, elles se placent en permanence dans une situation de tension : elles ne peuvent plus
� comme cela se pratiquait ouvertement entre les deux guerres, et de mani�re inavou�e il y a quelques ann�es � compter sur la crainte du ch�mage pour mod�rer les revendications de salaires. La faiblesse du ch�mage a pour r�sultat d�accro�tre la pression des travailleurs sur les employeurs et de r�duire la r�sistance de ces derniers en face des revendications salariales. Une situation caract�ris�e par l�utilisation, au voisinage du maximum, des ressources productives est �minemment favorable � une hausse des revenus d�passant l�augmentation de la production disponible.
Cette tendance est renforc�e par l�ac-c�l�ration du progr�s technique et par la demande croissante de qualifications (il faut souligner la p�nurie relative de main-d�oeuvre qualifi�e dont souffrent les �conomies d�velopp�es) toujours plus �lev�es et parfois nouvelles. Pour conserver une main-d�oeuvre sp�cialis�e relativement rare, les entreprises sont pr�tes � faire des sacrifices et � se livrer � des surench�res, qui, pour �tre localis�es, n�en exercent pas moins � la longue leurs effets sur l�ensemble des salaires et sur l��quilibre �conomique g�n�ral. La hausse des salaires entra�ne celle des prix.
Si le gouvernement se pr�occupe alors de lutter contre l�inflation, le risque est, � travers l�application d�une politique restrictive, celui d�un ralentissement de l�expansion, voire d�une r�cession. Une baisse de l�activit� peut se produire sans que les prix diminuent. Au bout d�un certain temps, les pouvoirs publics cherchent � relancer l�expansion ; celle-ci ne tarde pas � d�g�n�rer de nouveau en inflation. Le processus �conomique se d�roule donc par �-coups, et le r�sultat en moyenne p�riode s�analyse � la fois en une croissance frein�e et en une d�pr�ciation de la monnaie.
Emploi et croissance
Il est maintenant admis qu�une soci�t� moderne se doit d�assurer un niveau
�lev� de l�emploi. Mais, � l�usage, on a d�couvert que la r�alisation de cet objectif comportait, par ses cons�-
quences, des risques. En effet, pour que cet objectif soit obtenu dans les faits, il faut que soit cr�� concr�tement un nombre suffisant d�emplois, ce qui suppose � l�exp�rience l�a confirm�
� que l��conomie soit orient�e vers la croissance*. En d�autres termes, la politique de l�emploi est li�e � celle de la croissance de l��conomie.
C�est d�s lors qu�apparaissent les risques d�coulant de la r�alisation de l�objectif de plein-emploi.
La politique de plein-emploi place, en ce qui concerne les r�mun�rations, les travailleurs en position de force ; ceux-ci vont r�clamer des hausses de salaires alors qu�un rel�vement de la productivit� n�est pas toujours intervenu. � ce stade, la politique de plein-emploi comporte un risque inflationniste : la mise au travail de la presque totalit� de la main-d�oeuvre ne manquera pas de se traduire par l�accroissement de la masse salariale, et par un accroissement de la demande globale. Or il n�est pas s�r, pour des raisons structurelles, que cette derni�re puisse �tre enti�rement satisfaite, si bien que des tensions inflationnistes peuvent na�tre et s�amplifier, soit � cause d�une insuffisance de r�ponse de la production, soit � cause � ce qui est plus fr�quent
� de l�inadaptation partielle d�un certain nombre de secteurs d�activit�.
La conciliation des diff�rents objectifs est souvent difficile. On a pu observer que, du jour o� le plein-emploi des ressources productives a �t� pratiquement r�alis�, il est devenu beaucoup plus difficile d�atteindre simultan�-
ment les autres objectifs que lorsqu�il existait encore d�amples r�serves de ressources inemploy�es. On ne manque pas, dans ces moments, de souligner que, pour maintenir l��conomie � ce niveau, les autorit�s publiques ne disposent que d�une marge de manoeuvre d�sormais �troite, car elles sont prises entre le danger d�un niveau d�emploi trop faible pour �tre socialement support� et celui d�une pression de la demande qui soumettrait l��conomie � des tensions inflationnistes.
Par les r�percussions qu�elle peut exercer sur le niveau des prix et aussi sur l��quilibre des comptes ext�rieurs, la politique de plein-emploi peut ainsi mettre en p�ril l��quilibre �conomique g�n�ral et compromettre la croissance �conomique.
Cependant, l�analyse �conomique a
montr� que les objectifs de plein-emploi, de croissance et de stabilit� mon�-
taire (� laquelle se rattache l��quilibre des �changes ext�rieurs), loin d��tre incompatibles, sont, au contraire, �troitement li�s et peuvent m�me se renforcer mutuellement : c�est ainsi qu�en cas de structure convenable de l��conomie et de l�emploi la pleine utilisation des facteurs de production, y compris la main-d�oeuvre, peut �tre � l�origine, en r�alit�, d�une expansion optimale et du maintien de la stabilit� des prix et de la monnaie ; un taux d�expansion suffisant att�nue � son tour les dangers de l�inflation et favorise le plein-emploi ; quant � la stabilit� mon�taire, elle facilite la croissance et le plein-emploi en �vitant notamment les d�ficits de la balance des paiements que finissent par engendrer les hausses de prix sur le march� int�rieur.
Pour parer aux cons�quences de
la situation, les pouvoirs publics se sont efforc�s de mettre en oeuvre des politiques �conomiques sp�cifiques (comme la politique des revenus) et une politique d�organisation r�elle du march� du travail, afin que la population active soit utilis�e le mieux possible, non seulement pour fournir les meilleures possibilit�s de travail � ceux qui sont en qu�te d�un emploi, mais encore pour am�liorer la productivit� de l��conomie. Aussi, ils ont cherch� � r�organiser le service public de placement, pour que les travailleurs perdent le minimum de temps entre deux emplois et que les employeurs puissent pourvoir tr�s rapidement les postes vacants.
On tente aussi d�am�liorer l�information aupr�s des jeunes et la formation de ceux qui se trouvent engag�s dans la vie active, afin de pouvoir les placer dans de nouveaux emplois.
Enfin, � une �poque plus r�cente,
les pouvoirs publics ont men� une
politique sp�cifique de pr�vision en mati�re d�emploi, non seulement sur le plan quantitatif (confrontation de l�offre et de la demande globale de main-d�oeuvre), mais aussi et surtout sur le plan qualitatif (notamment recherche sur l��volution des professions et des qualifications). Dans certains pays, des organismes sp�cialis�s se mettent en place pour rechercher et obtenir une adaptation entre les offres et les demandes de main-d�oeuvre, entre l��volution pr�visible de la structure de la population et les sorties des jeunes du syst�me d��ducation et de formation professionnelle.
G. R.
F Formation professionnelle / Travail (droit du).
J. M. Keynes, The General Theory of Employment, Interest and Money (Londres, 1936 ; trad. fr. Th�orie g�n�rale de l�emploi, de l�int�-
r�t et de la monnaie, Payot, 1942). / T. Palogh, F. A. Burchardt et autres, l��conomie du plein-emploi (P. U. F., 1948). / J. Robinson, Introduction � la th�orie de l�emploi (P. U. F., 1948). /
H. Hatzfeld et J. Freyssinet, l�Emploi en France (�d. ouvri�res, 1964). / J. P. Courth�oux, la R�-
partition des activit�s �conomiques (Centre de recherche d�urbanisme, 1966). / P. Mandy, Progr�s techniques et emploi. Aspects structurels de l�emploi (Dunod, 1968). / J. Vincens, la Pr�-
vision de l�emploi (P. U. F., 1970). / M. F. Mou-riaux, l�Emploi en France depuis 1945 (A. Colin, 1972). / P. d�Hugues, G. Petit et F. Rerat, les Emplois industriels. Nature, formation, recrutement (P. U. F., 1973). / M. Pochard, l�Emploi et ses probl�mes (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1976).
La politique de l�emploi
C�est l�action des pouvoirs publics, sur la main-d�oeuvre, en vue de son adaptation aux conditions de la production et � la structure des emplois disponibles, et, d�autre part, sur l�offre d�emploi, de fa�on � maintenir celle-ci � un niveau �lev� et stable.
En France, depuis 1946, le � droit au travail � est inscrit dans le pr�ambule de la Constitution ; il avait d�j� �t� annonc� par la R�publique de 1848. Chaque habitant du pays doit donc, en principe, exercer un emploi correspondant � ses capacit�s et o� il est susceptible de rendre les plus grands services � la soci�t� ; dans la mesure o� ces
deux conditions sont remplies, il doit pouvoir � � son gr� � changer d�emploi ou conserver celui qui lui a �t� confi� jusqu�� l��ge de la retraite, voire plus tard, s�il le d�sire.
Le r�le des pouvoirs publics est en fait multiple :
1o Il leur faut conna�tre le march� de l�emploi et ses perspectives, et, en fonction de cette connaissance, s�efforcer de mener downloadModeText.vue.download 505 sur 591
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une politique �conomique ayant pour objet le plein-emploi de la main-d�oeuvre ; 2o Certaines activit�s ne pouvant �tre exerc�es par la main-d�oeuvre nationale (du fait, en France, de la d�natalit� entre les deux guerres mondiales et de la d�saffection des travailleurs nationaux pour certains travaux r�put�s trop durs ou d�une technicit� jug�e insuffisante), il convient de faire appel � l�immigration �trang�re et de la r�glementer en vue de permettre une s�lection de cette main-d�oeuvre tant aux points de vue technique et professionnel qu�au point de vue sanitaire ;
3o La formation professionnelle des jeunes (apprentissage et enseignement technique), la reconversion, le reclassement, la formation permanente des adultes font l�objet de dispositions l�gales, r�glementaires ou contractuelles, dont la r�cente loi du 16 juillet 1971 ;
4o L�embauchage et le licenciement doivent �tre r�glement�s ; ils le sont � des degr�s divers depuis la fin du XIXe s., tout particuli�rement par des dispositions de 1945, de 1967, de 1970 ;
5o L�indemnisation du ch�mage involontaire constat� et des stages de reconversion ont �t� pr�vus, dans un cadre d�assistance d�abord, d�assurance professionnelle ensuite.
LE PLACEMENT DES TRAVAILLEURS
En France, l�Agence nationale pour l�emploi, cr��e par une ordonnance du 13 juillet 1967, est un �tablissement public national dot� de la personnalit� morale
et de l�autonomie financi�re. Sa mission est double : informer et placer les travailleurs ; orienter vers une formation professionnelle donn�e certains demandeurs d�emploi. Cet organisme, qui comporte des centres r�gionaux et des sections locales, est assist� de la Bourse nationale de l�emploi, dont l�efficacit� a �t� accrue par l�usage d�un ordinateur.
Depuis 1945, les bureaux de placement priv�s sont supprim�s, sauf dans les professions domestiques ; bien que le recrutement direct de main-d�oeuvre par les entreprises ait �t� interdit � la m�me date, en vue d�assurer un v�ritable monopole aux services publics de placement, ce recrutement est en fait rest� important ainsi qu�en t�moignent les colonnes d�annonces d�offres et de demandes d�emploi publi�es par les journaux. Une loi du 12 juillet 1971
r�glemente les offres d�emploi par voie de presse, cr�ant une obligation de les faire conna�tre � l�Agence nationale pour l�emploi.
Des dispositions particuli�res ont �t� prises en vue de faciliter le placement de certaines cat�gories de travailleurs. C�est ainsi que divers emplois administratifs sont r�serv�s � certaines personnes victimes de la guerre (militaires pensionn�s pour infirmit� imputable aux services effectu�s au cours d�une campagne ; civils pensionn�s pour une infirmit� contract�e dans des conditions comparables ; veuves et orphelins de guerre ; engag�s de longue dur�e ; militaires r�form�s ou retrait�s � la suite d�une infirmit� contract�e en service). Les entreprises priv�es sont, pour leur part, tenues en principe, d�s qu�elles occupent plus de dix salari�s, de pouvoir justifier la pr�sence parmi leur personnel d�au moins 10 p. 100 de mutil�s de guerre ou assimil�s et de p�res d�au moins trois enfants.
LA STABILIT� DE L�EMPLOI
En principe, tout contrat de travail � dur�e ind�termin�e peut �tre librement r�solu par l�une ou l�autre des parties, sous la seule r�serve de respecter le d�lai de cong�, dont la dur�e varie suivant les usages de la profession et les r�gles fix�es par les conventions collectives. Toutefois, le licenciement par l�employeur implique la possibilit� d�une condamnation � des dommages et int�r�ts si le juge d�cide qu�il est abusif ; en outre, une indemnit�
est l�galement due lorsque le travailleur a deux ans de pr�sence continue dans la m�me entreprise.
L�AIDE AUX TRAVAILLEURS SANS
EMPLOI
Les travailleurs priv�s d�emploi sont assur�s d�une garantie de ressources. Les allocations qui leur sont vers�es le sont, d�une part, au titre d�une aide publique subordonn�e � la justification de l�insuffisance des ressources et, d�autre part, au titre d�une assurance ch�mage, fonctionnant dans un cadre contractuel actuellement �tendu � la quasi-totalit� du secteur priv�.
Le Fonds national de l�emploi, cr�� par une loi du 18 d�cembre 1963, collabore � cette action.
Les allocations ont un double objectif : prot�ger le travailleur contre les al�as de l�activit� �conomique ; inciter les travailleurs sans emploi � se reclasser dans une activit� professionnelle nouvelle.
L�accord conclu le 27 mars 1972 entre le Conseil national du patronat fran�ais (C. N. P. F.), la Conf�d�ration g�n�rale des petites et moyennes entreprises (C. G. P. M. E.) et les organisations syndicales de salari�s institue une garantie de ressources pour les salari�s de plus de 60 ans priv�s d�emploi. De plus, l�accord conclu le 14 octobre 1974 assure aux salari�s priv�s d�emploi pour raisons �conomiques 90 p. 100 de leur salaire brut pendant un an.
R. M.
employ�s (les)
Cat�gorie ou classe sociale qui comprend l�ensemble des travailleurs salari�s dont l�activit� s�exerce dans les bureaux des administrations publiques ou des entreprises priv�es.
La mont�e des employ�s
Dans tous les pays industrialis�s, les employ�s de bureau et de commerce
augmentent avec le d�veloppement
�conomique et technique, alors que la proportion relative d�ouvriers par rapport aux actifs tend � stagner et que le groupe des agriculteurs ne cesse de fondre depuis les derni�res d�cennies.
En France, agriculteurs et employ�s sont actuellement en nombre �gal
(autour de 20 p. 100 de la population active) ; les ouvriers continuent � eux seuls d��tre deux fois plus nombreux.
Cette mont�e des employ�s, plus ancienne aux �tats-Unis et en Angleterre, s�est amorc�e en France dans le dernier quart de si�cle, et le mouvement se perp�tue, sans s�acc�l�rer n�anmoins, car il rencontre la mont�e d�un autre groupe socio-professionnel, celui des cadres*.
Mais si la d�mographie peut constater sans passion, elle nous laisse per-plexe quant � la signification d�un ph�-
nom�ne social que des visionnaires de leur temps comme Balzac, Daumier,
Flaubert, Dosto�evski, Dickens et
Courteline avaient d�peint en termes cruels, m�prisants et d�un comique souvent blessant. Vivons-nous l�invasion de cette race de petits-bourgeois, ronds-de-cuir, arrivistes routiniers qu�ont s�cr�t�s le monde industriel et l��tat bourgeois naissant ou bien faut-il trouver une autre signification sociale et culturelle � la prolif�ration des employ�s, qui, depuis longtemps, ont d�pass� le petit nombre marginal qu�ils repr�sentaient il y a cent ans ?
Les facteurs de la
croissance des emplois de
bureau et de commerce
Max Weber* fondait la supr�matie
du mode d�organisation rationnelle des hommes au travail, qu�il appelait la bureaucratie*, sur le fait que cette derni�re, vue sous l�angle d�un sch�ma id�al, co�ncidait avec la croissance �conomique et la possibilit� d�investir.
C�est parce que le bureau repr�sente le monde des rapports et des dossiers, c�est-�-dire la diffusion logique des comp�tences de chacun, qu�il devient possible d��tablir des r�gles impersonnelles � partir desquelles la pr�vision des r�sultats du travail des hommes devient chose s�rieuse.
Cette analyse g�n�rale montre clairement que la prolif�ration des bureaux est un facteur essentiel de la croissance de l�industrie et des affaires : elle permet de g�rer la comp�tence. C�est ainsi que le d�veloppement du secteur ter-
tiaire conditionne le progr�s g�n�ral de l��conomie. L�augmentation des
charges et des rouages de l�appareil d��tat, oblig� de d�velopper de gigantesques administrations pour g�rer la complexit� de l��conomie et de la vie sociale moderne, constitue �videmment une autre raison fondamentale de l�extension du secteur tertiaire.
Mais le progr�s �conomique lui-
m�me est �galement � l�origine de
l�augmentation du nombre des em-
ploy�s de commerce. Ce qu�on appelle en effet la soci�t� de consommation est le r�sultat d�une certaine diffusion sociale de la richesse, de telle fa�on que la stimulation du commerce, et donc de l�industrie, ressorte du pouvoir d�achat attribu� au plus grand nombre.
La multiplication des grands ma-
gasins et des formules nouvelles de centres d�achats, en faisant mourir les petits boutiquiers artisanaux, jette sur le march� de l�emploi de multiples postes de vendeurs sans sp�cialit�.
Le progr�s technique et scientifique est, lui aussi, responsable du gonflement du volume des emplois de bureau et de commerce. Il est certain que l�organisation rationnelle des t�ches diminue le nombre des gens de m�tier pour les remplacer par des travailleurs � faible qualification aussi bien dans les entreprises industrielles que dans celles du commerce et des affaires.
Avec l�informatique et la m�canique de bureau, on a vu na�tre les pools de dac-tylos, les services de reprographie, les petits techniciens de l�ordinateur, dont les activit�s, simplifi�es et peu manuelles, sont � mi-chemin entre celles de l�ouvrier et de l�employ� aux �critures. Le d�veloppement des postes et t�l�communications a �galement accru le nombre d�emplois non manuels et sans grandes exigences de technicit�.
Citons enfin la naissance des secteurs d��tudes et de recherches en pr�vision �conomique, en marketing ou en organisation, qui, � c�t� des usines et des bureaux classiques des banques et des assurances, augmentent le nombre des auxiliaires de bureau.
L��volution des cent derni�res an-
n�es est donc celle d�un rapport �troit
entre la croissance �conomique et l�extension des activit�s de bureau non qualifi�es. Il ne s�agit donc pas d�un ph�nom�ne marginal, mais d�un ressort indispensable au d�veloppement des soci�t�s industrielles.
La condition d�employ�
La situation mat�rielle et professionnelle des employ�s se rapproche sensiblement de celle des ouvriers. Les salaires de ces derniers ont rattrap� ceux des employ�s de bureau ou des grands magasins, la mensualisation est en passe de se g�n�raliser, l�instruction de base tend � s��galiser et les indices de downloadModeText.vue.download 506 sur 591
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consommation de biens manufactur�s ne sont gu�re diff�rents. Les t�ches de bureau du commerce et de l�industrie sont presque �galement touch�es par la simplification et la r�p�titivit�, au point de perdre toute valeur de perfectionnement. L�histoire du monde employ� est, d�une certaine fa�on, celle de la perte du privil�ge du petit nombre de gens instruits, interm�diaires entre une masse de manoeuvres industriels prol�taris�s et l��lite � bourgeoise � de l�argent et de la connaissance.
La condition d�employ� continue,
cependant, � trouver une sp�cificit� par rapport aux secteurs industriel et agricole. La premi�re de ces caract�-
ristiques originales est incontestablement la rapide et r�cente f�minisation du travail de bureau et de vente. �tant moins pay�es et moins promues que
les hommes, les femmes* ont un statut professionnel et social inf�rieur aux employ�s masculins, qui, de ce fait, continuent de b�n�ficier d�une condition �conomique sup�rieure � celle des ouvriers.
Une autre dimension qui ressort de multiples enqu�tes sociologiques r�-
centes est celle de l��volution professionnelle � l�anciennet�, qui reste une possibilit� importante dans le bureau, alors que, dans l�usine, l�ouvrier a tr�s rapidement son avenir � derri�re lui �.
Compte tenu de la croissance continue des emplois tertiaires et de la relative stagnation f�minine, il est incontestable qu�� la longue l�employ�, surtout masculin, gagne en salaire, en travail cr�ateur, en technicit� et en relations sociales dans et hors l�entreprise. Le travail de bureau est donc au cours d�une vie un facteur de mobilit� sociale ascendante, alors que cela n�est pas encore le cas pour le travail en usine.
Les employ�s travaillent g�n�rale-
ment plus au centre des villes ; ils ont des logements plus vastes, ils partent en vacances depuis longtemps et ont des pr�occupations culturelles et scolaires pour leurs enfants plus proches des cat�gories sociales privil�gi�es que des ouvriers. Il semble donc que, moins
� distingu�s � socialement qu�autrefois, ces employ�s continuent cependant � vivre proches du monde privil�-
gi�, f�t-ce � titre symbolique.
Les employ�s :
une nouvelle classe ?
La persistance d�une certaine originalit� de la condition d�employ� a suscit� un large d�bat entre analystes de la vie politique et syndicale pour savoir si cette couche sociale interm�diaire appartenait objectivement au groupe des prol�taires ou bien si, au contraire, son int�gration � petite-bourgeoise � aux valeurs de la classe sup�rieure l�assi-milait de fait aux int�r�ts bourgeois, ou enfin si sa masse et son caract�re original n��taient pas l�annonce d�une vaste soci�t� moyenne sans conflit de classe.
Ce d�bat r�appara�t en fait d�s qu�une nouvelle cat�gorie sociale �merge de la croissance m�me du monde industriel. On s�est plus r�cemment pos� des questions identiques � propos des techniciens de l�industrie et de la recherche, et, en m�me temps, les m�mes interrogations sont revenues � propos des cadres de la production, de l�administration et de la recherche.
Cette discussion gagne � �tre �clai-r�e par l�analyse des pratiques syndicales et politiques, en prenant la France pour exemple privil�gi� d�une telle r�flexion. En retard de pr�s de cinquante ans sur l�action ouvri�re, l�action des employ�s na�t lors des
gr�ves de postiers en mars 1909 dans une ligne nettement prol�tarienne. La C.F.T.C. na�t chez les employ�s de banque et de grands magasins. Tr�s rapidement, cette centrale prend ses distances � l��gard du patronat. 1936
est l�occasion de cimenter des alliances plus fortes entre ouvriers et employ�s.
La R�sistance, puis l�apr�s-guerre avec ses nationalisations multiples renforcent la tendance � la syndicalisation des fonctionnaires et marquent un certain d�passement des clivages fond�s sur la religion. En revanche, la cassure du mouvement syndical en trois centrales se fait plus sentir dans le mouvement employ�, o� l�absence de fortes traditions de lutte ouvre davantage de champ aux influences des diverses centrales.
Plusieurs tendances continuent donc de marquer le mouvement syndical
employ� en France. C�est tout d�abord une moindre combativit� d�ensemble que celle des ouvriers, qui continuent d��tre le facteur d�cisif de toute lutte sociale d�envergure. C�est ensuite un plus large �ventail des appartenances entre diverses centrales syndicales.
C�est enfin, � l�int�rieur de chaque centrale, une position relativement m�-
diane entre l�action ouvri�re de masse, centr�e sur la lutte revendicative pour la prise du pouvoir central, et l�action ouvri�re � gauchiste �, qui met davantage en question les structures de l��tat et de la production dans ses caract�res de bureaucratie �touffante. Au plan politique, alors qu�on peut d�finir un vote paysan ou un vote ouvrier, il est beaucoup plus difficile de localiser un vote employ�.
Les employ�s et la soci�t�
� ascensionnelle �
Plut�t que d�enqu�ter ind�finiment sur la pesanteur relative des facteurs condi-tionnant les employ�s � la lutte d�finie par d�autres qu�eux, il semble que la d�couverte des particularit�s persistantes de leur action et de leur condition soit le sympt�me d�un changement des enjeux de cette lutte sociale.
L�extension du monde employ� est
probablement r�v�latrice d�un ph�-
nom�ne nouveau des relations de tra-
vail : son intellectualisation croissante.
Ce qui caract�rise depuis toujours ce groupe de travailleurs, surtout ceux des bureaux, c�est la faible contrainte physique, le contact avec le texte, les mots ainsi que l�avantage de relations vari�es dans le travail et dans la ville.
Or, la mobilit� sociale de l�employ�, cons�quence de son anciennet� professionnelle, se double d�une mobilit�
� interg�n�ration �. Aucun fils d�employ� ne fait le m�me travail que son p�re, alors que les paysans, les ouvriers et les cadres sup�rieurs sont des cat�-
gories sociales beaucoup plus stables.
La cat�gorie sociale des employ�s
pose de par son ampleur des questions de remodelage structurel profond � cette soci�t� qui l�a engendr�e, dans le mouvement m�me de sa croissance.
L�un de ces probl�mes les plus
graves est celui de la mobilit� culturelle, premi�re-n�e de la mobilit� sociale. La famille d�employ� est le lieu des incompr�hensions entre parents et enfants, car ces derniers, pouss�s aux �tudes, vivent tr�s t�t la contestation des mod�les de conduite propos�s par leurs parents. Toute une soci�t� des jeunes projet�e au-del� de ses origines, � la recherche d�une identit� industrielle et collective, est � la fois la cons�quence de cette r�alit� ascensionnelle et l�un des facteurs importants de la crise des mod�les de comportements h�rit�s d�un monde plus stable dans ses oppositions souvent dichotomiques.
Un autre probl�me pos� par la condition d�employ� est celui du sens et de la valeur du travail f�minin. � quelles conditions de formation, d�aide mat�-
rielle et de perfectionnement le travail f�minin peut-il acqu�rir un statut autre que celui d�appoint au salaire du mari ?
C�est la vaste question pos�e par le monde employ� aux autres partenaires de l�activit� �conomique.
L�intellectualisation des hommes est enfin source de projets d�action plus individualis�s et moins d�pendants de pressions de masse. Comment concilier action collective et projet personnel ?
Telle pourrait �tre la question que le monde employ� pose aux ouvriers.
Mais, d�une fa�on g�n�rale, les modes
d�organisation du travail, de la ville et de l��cole, issus du mod�le rationaliste web�rien et taylorien, ne co�ncident pas avec ces nouvelles possibilit�s de r�flexion et de discussions qu�offre l�intellectualisation des employ�s.
L�avancement � l�anciennet�, la simplification des t�ches et les carri�res hi�rarchiques sont profond�ment incompatibles avec un potentiel humain capable de d�finition autonome.
Et c�est probablement par la len-
teur que la soci�t� industrielle met � s�inventer de nouvelles structures de gestion plus compatibles avec les qualit�s de son capital humain qu�il faut expliquer la relative apathie du monde employ� face au mouvement social,
venu du pass� industriel, o� elle ne reconna�t ni l�enjeu ni les formes de lutte qui r�pondent � son exp�rience.
R. S.
F Bureaucratie.
C. W. Mills, White Collar, the American Middle Classes (New York, 1951 ; trad. fr. les Cols blancs, Masp�ro, 1966). / M. Crozier, Petits Fonctionnaires au travail (C. N. R. S., 1956) ; le Ph�nom�ne bureaucratique (�d. du Seuil, 1964) ; le Monde des employ�s de bureau (�d.
du Seuil, 1965). / S. Mallet, la Nouvelle Classe ouvri�re (�d. du Seuil, 1963). / P. Delon, les Employ�s (�d. sociales, 1969). / F. Parent-Lardeur, les Demoiselles de magasin (�d. ouvri�res, 1970). / N. Catala et J. Aaron, le Personnel et les interm�diaires de l�entreprise (Libr. Techniques, 1971).
emprunt
F DETTE PUBLIQUE.
enc�phale
Partie du syst�me nerveux central si-tu�e � l�int�rieur de la cavit� cr�nienne.
L�enc�phale est constitu� des h�mis-ph�res c�r�braux, du tronc c�r�bral et du cervelet.
Pathologie
De nombreux processus peuvent alt�-
rer l�enc�phale. Les perturbations multiples refl�tent la diversit� des fonctions de l�enc�phale, mais sont �galement en
relation avec la nature des ph�nom�nes downloadModeText.vue.download 507 sur 591
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en cause : tumeur, traumatisme, intoxication, perturbation circulatoire, d�g�-
n�rescence, inflammation (v. cerveau).
Enc�phalite
Ce terme s�applique aux inflamma-
tions d�origine infectieuse atteignant l�enc�phale. Il exclut toutefois celles qui sont suppur�es (abc�s). De plus, l�usage tend � le limiter aux seules infections � virus. Il faut noter qu�au cours d�infections m�me virales on peut observer des signes de souffrance enc�phalique qui ne correspondent pas � un processus inflammatoire et qui ne sont donc pas des enc�phalites stricto sensu ; on parle alors d�enc�phalo-pathies, dans la mesure o� ce terme, plus g�n�rique, n�a pas la signification anatomopathologique pr�cise du mot enc�phalite.
Les enc�phalites s�associent parfois � une atteinte des m�ninges (m�ningo-enc�phalite) et de la moelle �pini�re (enc�phalomy�lites). Elles peuvent porter �lectivement sur la substance blanche (leuco-enc�phalite) ou la substance grise (polio-enc�phalite).
Certaines enc�phalites sont aigu�s et surviennent dans un contexte infectieux net ; d�autres sont subaigu�s. Un grand int�r�t s�attache actuellement � des enc�phalites � humaines ou animales � qui seraient dues � des virus � action lente (slow virus) et �volueraient sur plusieurs mois ou ann�es, sans fi�vre. Elles r�alisent des tableaux que l�on avait plut�t tendance � consid�rer comme le fait d�affections d�g�n�ratives (Kuru, Creutzfeld-Jacob, scrapie du mouton).
Les enc�phalites aigu�s asso-
cient g�n�ralement des troubles de la conscience, des convulsions, des paralysies des membres et de la musculature oculaire. Le pronostic est difficile � poser tant sur le plan vital que sur celui des s�quelles �ventuelles. Le
traitement est fond� sur des mesures symptomatiques (r�animation, pr�vention des convulsions, etc.) ; les antibiotiques restent inactifs sur les virus proprement dits ; des essais de chimioth�rapie antivirale sont en cours.
Les virus responsables d�enc�phalite sont nombreux : arbo virus (enc�phalites d�Europe centrale, japonaise, am�-
ricaine), ent�ro-virus (poliomy�lite), virus de l�herp�s, de la rage, etc. Les enc�phalites des maladies infectieuses de l�enfance (rougeole, varicelle, etc.) constituent un groupe un peu particulier, car elles font g�n�ralement intervenir un m�canisme allergique et sont en ce sens un peu diff�rentes des enc�phalites suscit�es (enc�phalites postinfec-tieuses). Pour nombre d�enc�phalites, le virus responsable reste inconnu, et c�est le cas notamment de l�enc�phalite de von Economo, dite aussi � enc�phalite l�thargique � (car elle provoque une profonde somnolence), souvent
suivie d�une maladie de Parkinson*
postenc�phalique (grande pand�mie
mondiale � la fin de la Seconde Guerre mondiale et les ann�es suivantes).
L��tude en microscopie �lectronique de ces enc�phalites devrait contribuer � r�duire le nombre d�enc�phalites restant encore � en qu�te de virus �. Ce serait d�j� le cas pour l�enc�phalite scl�rosante subaigu�.
J. E.
F Cerveau / Cervelet / Nerveux (syst�me).
encollage
Op�ration textile qui a pour objet de conf�rer aux fils de cha�ne un �tat leur permettant de subir les extensions et les frottements auxquels ils sont soumis lors du tissage.
L�encollage doit apporter � chaque fil, d�une part, une r�sistance plus grande, sans nuire ni � leur souplesse ni � leur �lasticit� et, d�autre part, une meilleure coh�sion, en agglutinant les fibres et les fibrilles ext�rieures, mais sans coller les fils entre eux. L�encollage des fil�s retors est, en g�n�ral, inutile, sauf dans des cas tr�s particuliers.
Produits d�encollage Comme produit d�encollage, on emploie le plus souvent pour le coton et la laine une colle � base de f�cule cuite � laquelle on ajoute un adoucissant (acide ol�ique, suif, savon, glyc�rine) et un antiseptique (sulfate de zinc, de cuivre, formol). Actuellement, on utilise de plus en plus des produits plus ou moins complexes � base de f�cules transform�es, de celluloses d�grad�es ou modifi�es, d�alginate, etc. Pour les fils chimiques, on fait appel � des produits de synth�se tels que les poly-acrylates, mais, pour la viscose, le produit de base reste la g�latine.
Ex�cution de l�encollage
L�encollage se fait sur une encolleuse, dont les parties essentielles sont le r�telier, le foulard d�impr�gnation, ou b�che � colle, le s�choir, l�ensou-pleuse, ou t�ti�re.
y Le r�telier re�oit les ensouples primaires, sur lesquelles les fils de cha�ne ont �t� enroul�s lors de l�ourdissage classique ; les nappes de
chaque ensouple sont tir�es vers la b�che � colle, o� elles sont r�unies pour former la nappe d�finitive de la cha�ne ; dans le cas d�ourdissage sectionnel, l�encolleuse est aliment�e par une seule ensouple, qui contient d�j� la totalit� des fils composant la cha�ne.
y La b�che � colle est � double paroi en acier inoxydable et comprend un cylindre inf�rieur, ou � cylindre en-colleur �, command� positivement,
puis une ou plusieurs paires de cylindres exprimeurs, qui servent � �liminer l�exc�s de colle.
y Le s�choir, qui re�oit les fils exprim�s, peut �tre constitu� soit par une chambre chaude, dans laquelle les
fils effectuent un parcours plus ou moins long (encolleuse � air chaud), soit par des tambours multiples ; ces tambours, dont le nombre varie de 5
� 11 et le diam�tre de 710 � 800 mm, sont chauff�s par de la vapeur � basse pression. Les trois ou quatre premiers tambours poss�dent un rev�tement
en T�flon, ce qui �vite tout risque de
collage de la nappe de fils sur ceux-ci pendant le s�chage. La nappe s�che est appel�e et verrouill�e par un dispositif compos� d�un gros cylindre feutr� ou caoutchout� et de deux petits cylindres presseurs.
y La t�ti�re assure � partir du dispositif pr�c�dent l�enroulement de la nappe sur l�ensouple de tissage et permet soit de r�aliser automatiquement un ensouplage � tension
constante, malgr� l�augmentation de diam�tre de l�ensouple, soit, ce qui est encore mieux, un ensouplage � tension r�guli�rement d�croissante. Une encolleuse moderne comprend toute
une s�rie d�appareillages pour le r�-
glage et le contr�le, notamment pour maintenir constants le niveau et la temp�rature de la colle dans la b�che, pour assurer une tension r�guli�re et un allongement minimal aux fils, et enfin pour garantir � la nappe de fils, lors de la sortie de l�encolleuse, une teneur en humidit� l�g�rement inf�-
rieure au taux de reprise de la mati�re consid�r�e.
La colle est pr�par�e dans des cuiseurs avec agitateur ; on peut �galement utiliser des autoclaves.
H. D.
F Blanchiment / Bobinage / Coton / Fil / Filature
/ Laine / Tissage.
encre
Pr�paration color�e, liquide ou p�teuse, dont on se sert pour �crire, imprimer ou dessiner � la plume.
Historique
Les plus vieilles encres �taient constitu�es de noir de fum�e broy� avec de la colle et �tendu d�eau. Elles �taient utilis�es par les civilisations �gyptienne et chinoise d�s 2500 av. J.-C., et l�on a d�couvert, dans les hypog�es �gyptiens, des papyrus couverts d��critures � l�encre. Les Anciens connaissaient d�j� les encres au tannate de fer et � la s�pia, ainsi que les encres de couleur fabriqu�es � partir de vermillon, de cinabre, de sanguine, d�indigo, de jus de certaines baies, de cochenille, etc.
Au Moyen �ge apparaissent les encres � base de sulfate ferreux et d�extrait de noix de galle, qui sont � l�origine des produits modernes. � partir du XVIIIe s., la fabrication des encres se perfectionne gr�ce � l�emploi de mati�res premi�res mieux d�finies, comme les acides tannique et gallique, et par l�addition de colorants synth�tiques.
Les encres d�imprimerie sont utili-s�es d�s l�invention de l�imprimerie, attribu�e aux Chinois � la fin du VIe s.
(dynastie Sui). M�me l�emploi de
caract�res mobiles, que l�on attribue souvent � Gutenberg (entre 1394 et downloadModeText.vue.download 508 sur 591
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1399-1468) en 1440, doit �tre cr�dit� � un Chinois du nom de Bi Sheng (Pi Cheng), qui, vers 1040, imprima un certain nombre de livres.
L�encre utilis�e par les imprimeurs allemands �tait obtenue par cuisson d�huile de lin jusqu�� ce qu�elle acqui�re la viscosit� et le collant n�cessaires, et l�on broyait dans la p�te ainsi produite de la suie pr�par�e par combustion de brai. Par la suite, ces encres devaient �tre rendues moins on�reuses par l�incorporation de quantit�s importantes de colophane et d�huile min�-
rale, et ce n�est que petit � petit que les encres modernes noires ou color�es firent leur apparition, un parall�lisme �troit existant entre, d�une part, les progr�s de l�industrie des peintures et des vernis et, d�autre part, ceux des encres.
Composition des encres
Une distinction doit �tre faite entre les encres � �crire, qui, en principe, sont des solutions, et les encres d�imprimerie, qui sont des dispersions d�un produit color� dans un v�hicule.
Encres � �crire
Les plus couramment utilis�es sont les encres bleu-noir, constitu�es d�une dissolution d�acide gallique, de sulfate ferreux, d�acide tartrique et d�un colorant bleu soluble dans l�eau. Ces
encres ont une coloration permanente qui se d�veloppe par s�chage. � c�t� de ces produits, on fabrique �galement des encres color�es non permanentes et lavables : dissolutions d�un colorant appropri� dans de l�eau additionn�e de glyc�rine et de thymol, servant d�agent de pr�servation, ou encore des encres permanentes : dissolutions de colorants substantifs dans une solution alcaline.
Les colorants les plus utilis�s sont les d�riv�s d�aniline, de triph�nolm�thane, d�azine, de thiazine, d�anthraquinone et les colorants azo�ques.
Des additifs en faible proportion
sont incorpor�s dans ces encres pour en modifier les caract�ristiques : ph�-
nols pour les pr�server des microorganismes, agents humectants, glyc�rine ou glycols pour emp�cher le s�chage de l�encre des crayons � bille, alcools ou autres compos�s organiques, agents de brillantage optique, produits tensio-actifs pour faciliter le mouillage du papier par l�encre, etc.
� c�t� des encres ordinaires figure un nombre important d�encres pour
des applications particuli�res : hecto-graphiques, pour bleus industriels, � marquer le verre, les m�taux, le linge, la viande, ind�l�biles, pour timbres et tampons, pour stencils, pour rubans de machines � �crire, � polycopier, m�tallis�es (dor�es, bronz�es, argent�es), encres sympathiques, etc. Les qualit�s exig�es des encres � �crire sont tr�s variables. On exige qu�elles soient limpides, qu�elles adh�rent � la plume, qu�elles donnent des traits bien color�s, qu�elles r�sistent � l�eau et � la lumi�re et qu�elles s�chent rapidement.
De plus, elles doivent �tre neutres et ne pas attaquer les plumes m�talliques.
Encres d�imprimerie
Elles se composent d�un m�lange :
� de mati�res colorantes qui donnent � l�encre sa couleur (pigments ou
laques obtenues en partant de colorants d�aniline) ;
� d�un vernis constituant le v�hicule de l�encre, � base d�huiles ou de r�sines synth�tiques combin�es � des huiles, additionn� de siccatif ;
� de produits divers destin�s � assurer la stabilit� du m�lange mati�re colorante-vernis ;
� de charges ou de produits d�allongement dont l�objet est de modifier la viscosit� de l�encre afin de l�adapter au papier et � la presse d�imprimerie employ�s.
Ces encres d�imprimerie peuvent
�tre class�es d�apr�s la composition de leur v�hicule ou d�apr�s le type de presse qu�elles doivent alimenter.
y Les encres pour impression en relief par typographie ou par flexographie, les encres pour journaux, pour labeur ordinaire, pour vignettes sont essentiellement constitu�es par du noir de carbone broy� dans un v�hicule.
L�encre pour journaux se compose
d�une dispersion de noir de carbone dans une huile min�rale pour des
questions �conomiques.
y Les encres pour impression � plat (lithographie, offset) sont obtenues par dispersion d�un pigment dans de l�huile de lin ou un vernis, avec incorporation de corps gras destin�s � modifier les caract�res de mouillabilit� de l�encre vis-�-vis des �l�ments imprimants : pierre dans le cas de la lithographie, feuille de m�tal dans celui de l�offset.
y Les encres pour impression en
creux (taille-douce et h�liogravure) contiennent un pigment et une gomme dissoute dans un solvant. Le solvant est en g�n�ral un hydrocarbure, de pr�f�rence aliphatique, provenant de la distillation des p�troles.
� ces trois groupes essentiels, il faut adjoindre :
� les encres Heat-set, qui s�chent par apport de chaleur, le s�chage de l�encre dans ce mode d�impression �tant provoqu� par le passage d�une flamme
qui acc�l�re l��vaporation du solvant lourd constituant un des �l�ments du v�hicule ;
� les encres Moisture-set, qui s�chent par apport d�humidit� (vapeur d�eau), cette derni�re favorisant la pr�cipita-
tion de la r�sine du vernis ;
� les encres qui s�chent par abaissement de la temp�rature (ces encres, normalement solides, sont liqu�fi�es par chauffage dans l�encrier de la presse et se solidifient au contact de la feuille de papier, dont la temp�rature est beaucoup plus basse) ;
� les encres luminescentes et
phosphorescentes ;
� les encres m�talliques et
conductrices ;
� les encres pour s�rigraphie, etc.
Le contr�le des encres d�imprimerie porte essentiellement sur leur finesse de broyage, leur pouvoir colorant, leur opacit�, leur viscosit�, leur vitesse de s�chage, leur r�sistance aux rayures et au blocage (collage des feuilles imprim�es entre elles), enfin leur tenue � la lumi�re et aux produits chimiques.
G. G.
F Flexographie / H�liogravure / Impression /
Imprimerie / Lithographie / Mati�re colorante /
Offset / Peinture / Pigment / Reprographie / S�rigraphie / Siccatif / Typographie / Vernis / X�rographie.
F. Margival, Encres nouvelles. Pr�paration des encres noires et de couleurs (Desforges, Girardot et Cie, 1929) ; Encres sp�ciales (Desforges, Girardot et Cie, 1929). / A. Voet, Ink and Paper in the Printing Process (New York, 1952).
/ G. N�dey, B. Carnaut, M. Fontaine, L. Por-temann et A. Verdier, Peinture, vernis, encre d�imprimerie (Presses documentaires, 1955). /
E. A. Apps, Printing Ink Technology (Londres, 1958) ; The Manufacture and Testing of Printing Inks, Rollers and Blankets (Londres, 1966).
/ L. Larsen, Industrial Printing Inks (New York, 1962). / H. J. Wolfe, Printing and Litho Inks (New York, 1968).
encyclop�die
Ouvrage qui expose les principes
et les r�sultats de toutes les sciences humaines.
Con�ue soit en suivant un plan m�-
thodique qui traite successivement des diff�rentes branches du savoir humain, soit en suivant l�ordre alphab�tique,
l�encyclop�die diff�re essentiellement du dictionnaire* par la s�lection des sujets et la fa�on de les exposer.
Alors que celui-ci a pour fin de
r�pondre � toutes les questions et, de ce fait, ne laisse rien de c�t�, l�encyclop�die groupe les connaissances en un nombre restreint de monographies qui tentent d�indiquer des tendances g�n�rales, de donner des id�es d�ensemble, plut�t qu�une documentation qui �puise toutes les mati�res. En ce sens, elle vise � la synth�se et pr�sente un savoir raisonn� qui la rapproche du trait� didactique.
Si le mot encyclop�die appara�t
pour la premi�re fois chez Rabelais, il ne garde encore que son sens grec, enkuklios paideia, c�est-�-dire �ducation qui embrasse le cercle entier des connaissances. C�est l� une tentation permanente de l�esprit m�di�val, � la suite de Martianus Capella (Ve s.) et surtout d�Isidore de S�ville (v. 560-636), auteur d��tymologies (VIIe s.).
Mais l�encyclop�die, au sens moderne du terme, c�est-�-dire en tant qu�oeuvre qui traite des diverses disciplines du savoir, n�appara�t qu�� la fin du XVIIe s.
Le Dictionnaire historique et critique de Bayle* laisse pr�voir la cr�ation de vastes ouvrages qui verront leur plus grande diffusion au XVIIIe s., tels le Dictionnaire de Tr�voux (1704-1771), entrepris par les J�suites, ou la Cyclopaedia (1728) anglaise de Chambers. Mais c�est surtout l�Encyclop�die ou Dictionnaire raisonn� des sciences, des arts et des m�tiers de Diderot* et de d�Alembert* qui constitue la premi�re encyclop�die v�ritable.
L�Encyclop�die
Ne voulant d�abord �tre qu�une adaptation de la Cyclopaedia de Chambers, l�Encyclop�die devient tr�s vite une oeuvre originale et suscite des discussions passionn�es. Son premier volume para�t le 1er juillet 1751. En 1772, apr�s de nombreux incidents, auront paru dix-sept volumes in-folio et onze volumes de planches, auxquels s�ajou-teront en 1777 cinq volumes de sup-pl�ment, qui ne sont pas de Diderot, et en 1780 deux volumes de planches compos�s par Panckoucke et Rey.
Prot�g�s par le marquis d�Argenson, Mme de Pompadour et Malesherbes,
le directeur de la librairie, Diderot et d�Alembert, aid�s par le chevalier Louis de Jaucourt (1704-1779), firent appel � tout ce que le si�cle comptait de savants et de philosophes.
L�un des propos majeurs de l�En-
cyclop�die se cristallise autour de la r�habilitation des arts, dont Diderot supervise avec le plus grand soin la c�l�bre � Description �. Il ne s�agit plus �videmment des arts � lib�raux �, auxquels la tradition humaniste et les pr�jug�s sociaux avaient accord� une downloadModeText.vue.download 509 sur 591
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place pr�pond�rante, mats bien des arts
� m�caniques �, jusque-l� si n�glig�s.
Lors de sa r�daction de l�article � art �, Diderot ram�ne l�origine des sciences et des arts � � l�industrie humaine appliqu�e aux productions de la nature ou par ses besoins ou par son luxe ou par son amusement �. Chaque zone
de l�attention humaine tend alors vers la conception ou l��laboration d�un
� objet formel �. � Si l�objet s�ex�cute, la collection et la disposition technique des r�gles selon lesquelles il s�ex�cute s�appelle art. Si l�objet est contempl� seulement sur diff�rentes faces, la collection et les dispositions techniques des observations relatives � cet objet s�appelle science. � Diderot insinue ici les chefs d�accusation d�un proc�s implicite : la science est ramen�e � une attention restreinte � � diff�rentes faces �. Le propos initial tendu vers un dynamisme et une cr�ation a �t� curieusement oubli�. � l�Encyclop�die de re-m�dier � cet oubli de l�origine : il faut ramener l�art � une naissance prom�-
th�enne. Le geste qui change le monde est ins�parable de l�entendement qui analyse. L�Encyclop�die se veut moins r�volutionnaire que restauratrice. Diderot insiste sur la gen�se de ce qu�on pourrait appeler la d�viation du savoir.
Un dualisme d�sormais battu en br�che a pris le relais de ce p�ch� originel d�un type nouveau, en affirmant la dichotomie radicale de la � mati�re � et de la
� pens�e �, du � corps � et de l�� �me �.
� En examinant la production des arts, on s�est aper�u que les uns �taient plut�t l�ouvrage de l�esprit que de la main et qu�au contraire d�autres �taient plut�t l�ouvrage de la main que de l�esprit.
Telle est en partie l�origine de la pr��-
minence que l�on a accord�e � certains arts sur d�autres, et de la distribution qu�on a faite des arts en arts lib�raux et en arts m�caniques. � Les pr�ju-g�s ont fait de cette distinction toute relative une diff�rence de nature et une hi�rarchie illusoire. Enfin, la mal�diction chr�tienne port�e sur l�activit� humaine, ch�timent du p�ch� originel, renforc�e de � je ne sais quelle paresse naturelle �, a laiss� croire que � de pratiquer ou m�me d��tudier les arts m�caniques, c��tait s�abaisser � des choses dont la recherche est laborieuse, la m�-
ditation ignoble, l�exposition difficile, le commerce d�shonorant, le nombre in�puisable et la valeur minutielle �.
En apparence � mais en apparence
seulement � semblable programme
irait � contre-courant de la ligne g�n�-
rale du si�cle. Le terme de m�canique a le plus souvent une acception aussi p�-
jorative que celui de roman. Quelques ann�es plus tard, Claude Henri Watelet (1718-1786), interpr�te du nouvel art des jardins, se proposera express�ment de rompre avec le c�t� � m�chanique �
d�un Le N�tre pour � exploiter la jouissance r�fl�chie des arts agr�ables �, c�est-�-dire, pr�cise-t-il, le � lib�ral �.
Au sein m�me de l�Encyclop�die,
des m�decins, comme Th�ophile de
Bordeu (1722-1776), Jean-Jacques
Menuret de Chambaud (1733-1815) ou Henri Fouquet (1727-1806), s�insurgent ouvertement contre le � m�ca-
nisme � d�Herman Boerhaave (1668-
1738) aussi bien que contre
l�� animisme � de Georg Ernst Stahl (1660-1734). D�une mani�re g�n�rale, le XVIIIe s., dans sa seconde moiti�, soulignera volontiers les vicissitudes ou les d�ficiences de ce qui est uniquement � m�canique �. Faut-il penser alors que Diderot vise � d�placer une hi�rarchie factice au profit de consid�-
rations humanitaires et pratiques ?
L��me sensible du directeur de l�Encyclop�die serait �mue par la discrimination injuste dont les � manouvriers �
sont les victimes, et le bourgeois prag-matiste s��l�verait contre le parasi-
tisme des classes dominantes, oisives et nanties. Ces attitudes ne sont pas �trang�res � Diderot, mais ne constituent qu�une insuffisante explication.
Pour lui, il s�agit, avant tout, de rendre ostensible la corr�lation indissoluble du � m�canique � et du � lib�ral �, de r�v�ler que le travail cr�e une unit� organique entre la mati�re et l��me, la main et la pens�e. Et cela va bien audel� d�un empirisme myope et accapa-reur. L�Encyclop�die ne s��puise pas dans le projet � bourgeois � que lui pr�tent certaines ex�g�ses marxistes, o� d�nombrer, nommer et classer les
� choses � repr�senteraient la premi�re �tape � id�ologique � du bourgeois conqu�rant. Certes � et Diderot le reconna�t volontiers �, l�utile serait, � tout prendre, un crit�re suffisant : le d�pr�cier ou, plus radicalement, le nier serait enlever � la nation humaine ses aspirations parfaitement l�gitimes au bonheur. � Mettez dans un des c�t�s de la balance les avantages r�els des sciences les plus sublimes et des arts les plus honor�s, et dans l�autre c�t� ceux des arts m�caniques, et vous trou-verez que l�estime qu�on a faite des uns et celle qu�on a faite des autres n�ont pas �t� distribu�es dans le juste rapport de ces avantages, et qu�on a bien plus lou� les hommes occup�s � faire croire que nous �tions heureux que les
hommes occup�s � faire que nous le fussions en effet. Quelle bizarrerie dans nos jugements ! Nous exigeons qu�on s�occupe utilement, et nous m�-
prisons les hommes utiles. � Pourtant, dans cette � philosophie bourgeoise �, la part philosophique n�est pas le voile de la part � bourgeoise � : elle ressortit � des consid�rations plus intellectuelles, si l�on peut dire. S�il est ind�-
niable que les premi�res d�couvertes de l�homme sont dues � la pression et � l�urgence de ses besoins, des exigences d�un autre ordre les convoyaient d�j� et le progr�s les a rendues plus manifestes et plus imp�rieuses. L�habilet� qui exploite les ressources du monde sensible ne diff�re que superficiellement de la vitalit� intellectuelle des consciences qui le d�chiffrent. Ainsi, l�� utile �, en fin de compte, est rel�gu� au rang de pr�caution oratoire et de prospectus publicitaire : excipient pr�cieux, il fait accepter des vis�es sup�rieures. Son utilisation n�est qu�une des ruses de
l�Encyclop�die, qui, outre le th�ologien, doit compter avec le � vulgaire �.
� Il n�y a qu�un seul moyen de rendre la philosophie vraiment recommandable aux yeux du vulgaire ; c�est de la lui montrer accompagn�e de l�utilit�.
Le vulgaire demande toujours : � quoi cela sert-il ? et il ne faut jamais se trouver dans le cas de lui r�pondre : � rien ; il ne sait pas que ce qui �claire le philosophe et ce qui sert au vulgaire sont deux choses fort diff�rentes, puisque l�entendement du philosophe est souvent �clair� par ce qui nuit et obscurci par ce qui sert. � La conviction du ton, l�opposition rigide entre le � philosophe � et le � vulgaire � �voquent quelque peu les messages des trait�s d�alchimie, o� se laisse entrevoir la possibilit� d�une � double lecture �.
L�alibi devait se r�v�ler efficace : dans des pays comme l�Italie ou l�Espagne, des consid�rations appuy�es sur l�utile d�douaneront une philosophie de
contrebande. Pour le philosophe Diderot, l�utile s��panouit en merveilles, et cela par une progression toute naturelle. La sph�re born�e du besoin � o� un Rousseau voudrait cantonner son id�al de sagesse et de solitude � se prolonge dans la sph�re infinie du d�sir par un mouvement aussi irr�sistible qu�insensible. Se r�fugier dans un pass� idyllique n�a pour Diderot aucun sens. D�voil�e et restaur�e par l�Encyclop�die, la gen�se du savoir est toute tendue vers l�avenir. � S�il nous est permis de tirer des conjectures du pass�, pourquoi l�avenir ne nous r�ser-verait-il pas des richesses sur lesquelles nous ne comptons gu�re au-
jourd�hui ? � Quant � ceux qui
d�finissent l�homme par la noblesse de son essence, les arts m�caniques ne leur seront pas pr�sent�s par le biais d�un langage pragmatique. Les merveilles de l�industrie assouvirent leur penchant habituel, qui est de d�couvrir la s�curit�, la perfection et la finalit� du monde. D�j� auparavant, l�abb� No�l Antoine Pluche (1688-1761) s��tait efforc� de compl�ter son oeuvre par un int�r�t plus marqu� pour la vie de l�homme en soci�t� : comme l�a soulign� Jacques Proust, le tome VI du
Spectacle de la nature fait bonne place aux arts et m�tiers (particuli�rement � la nourriture de l�homme, son habillement et son mobilier). Mais le propos
de Diderot n�est pas de d�marquer ou de prolonger l�abb� Pluche ; il lui est en fait radicalement oppos� puisqu�il vise � substituer aux merveilles de la nature, th�me de pr�dilection d�une litt�rature bien-pensante, celles de l�art, oeuvre toute humaine et terrestre. Diderot se fonde d�abord sur une certaine d�finition de l�art et de la nature face � l�homme jet� au sein de merveilles aussi accablantes qu�un paysage en-chanteur ou un coucher de soleil ; il campe la stature d�un artisan, d�un homme cr�ateur de merveilles. L�art, en effet, est la mise en forme de la nature ; il ne se con�oit pas sans sa pr�-
sence, sans le r�ceptacle de ses ressources (� l�histoire des arts n�est que l�histoire de la nature employ�e �), mais la nature ne prend sens et valeur qu�� partir d�un labeur proprement humain. Force attendant une forme, la nature rel�ve d�une conception aristot�licienne : � Le but de tout art en g�n�-
ral ou de tout syst�me d�instruments et de r�gles conspirant � une m�me fin est d�imprimer certaines formes d�termin�es sur une base donn�e par la nature. � Dans sa th�orie de la Terre, le th�ologien Thomas Burnet (v. 1635-1715) proclamait que le monde aurait �t� mieux fait si les terres �merg�es avaient �t� rendues uniform�ment
planes, si la mer avait �t� creus�e dans des formes r�guli�res et si les astres avaient �t� dispos�s suivant des figures g�om�triques. L�homme devait donc
de toute urgence s�efforcer, par son industrie, de donner au monde cet agencement qui lui manquait. Buffon* ne s��carte gu�re d�une position aussi radicale ; sans le truchement b�n�fique du climat temp�r�, qui a permis l�action de l�homme, la Terre ne serait qu�une plan�te d�sol�e. � Une triste mer couvrirait le globe entier, et il ne resterait � la Terre de tous ses attributs que celui d��tre une plan�te obscure, abandonn�e et destin�e tout au plus � l�habitation des poissons �, �crit-il dans sa Telluris theoria sacra. Mais downloadModeText.vue.download 510 sur 591
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Diderot, sur ce point aussi, fait preuve d�une certaine originalit�. Chez lui,
cette captation des dynamismes naturels prend ses distances � l��gard d�un volontarisme aussi dess�chant que rigide. Certes, il affirme que l�histoire de la nature est incompl�te sans celle des arts, mais il se refuse � voir dans l�op�-
ration humaine l�expression d�une violence gratuite ou d�une domination sans contrepartie. En d�pit des apparences, il rejette aussi bien les interpr�-
tations qui outrent les positions aristot�liciennes que l�imp�rialisme
cart�sien qui nous rendrait ma�tres et possesseurs de la nature. En fait, le philosophe du XVIIIe s. pr�f�re r�ver � une f�condation r�ciproque plut�t que pr�-
ner une mise en tutelle. Disciple de Locke* et de Condillac*, il �carte d�li-b�r�ment les illusions finalistes et se fierait plus volontiers aux intuitions, aux comparaisons, aux analogies, fruits de l�inqui�tude et du hasard. Celui qui suit loyalement la voie de la � sensation � ne tarde pas � d�couvrir des points communs et, si l�on peut dire, des � appels �, signes d�une identit� secr�te mais profonde entre les productions de la nature et les d�couvertes des arts. Culte rendu au � d�mon de l�analogie � qui, parfois, pr�te � sourire : cette �trange machine venue de
Londres, la � pompe � feu �, n�est-elle pas � une esp�ce d�animal vivant �. Ce qui sera plus tard la machine � vapeur, c�est-�-dire la plus d�cisive invention du si�cle, un maillon inattendu la rattache au bestiaire du Moyen �ge. La multiplication des exp�riences, des points de vue que Diderot ne cesse de pr�ner ne d�coule pas seulement de la prudence m�ticuleuse d�un naturalisme et d�un empirisme �troitement associ�s. Un espoir la d�double et la hante sans cesse : celui de provoquer l��tincelle de l�intuition et, f�t-ce pour l�instant le plus bref, d�entrevoir quelques-uns de ces accords ou de ces clivages que la nature d�robe avec tant de soin.
� Il faut mesurer sa constance sur le degr� de l�analogie. � Dans une exp�-
rience ainsi d�finie, ce n�est pas la neutralit� du regard qui permettra la d�-
couverte, mais son acuit� ou plut�t, pour reprendre l�un des mots cl�s du sensualisme, son � attention �. Est-ce � dire pour autant qu�aux merveilles muettes de la nature Diderot pr�f�re l�artifice ing�nieux des m�tiers. Ce se-
rait r�introduire une dichotomie que, dans sa coh�rence et sa rigueur, la pens�e de Diderot vise � exclure. L� encore, le sensualiste se montre digne de ce qui est sa t�che et son devoir : il faut r�tablir le lien, animer une circulation.
Ce savoir organique � parce qu�il est mouvement dans son essence m�me �
se doit de refuser la discrimination d�une cl�ture illusoire. Diderot instruit en fait le proc�s de deux prestiges men-songers : la solitude majestueuse de la nature et l�abstraction pompeuse de la g�om�trie. Bien loin de s�opposer, ces deux principes d�erreur n�ont cess� de se renforcer r�ciproquement. De leur connivence secr�te a r�sult� l�ali�nation majeure qui a plac� l�homme au centre d�une admiration angoiss�e, en lui faisant perdre toute confiance en ses propres ressources. Le pr�tre, on le voit, n�est plus le seul responsable : s�il a peupl� des espaces vides et indiff�-
rents, l�esprit g�om�trique a, lui aussi, interpos� un voile hi�roglyphique entre l�homme et son objet, le monde. Avec Diderot, l�image d�on ne sait quel dia-bolique complot se dissipe peu ou prou afin de faire place � une erreur de perspective, somme toute excusable. N�estil pas normal que les t�tonnements d�une gen�se aient entrav� les premiers progr�s de l�esprit humain ? L�optimisme dynamique de Diderot se rat-
tache � la conviction majeure d�un Condillac : la philosophie vient de na�tre. Certes, quelques g�nies avaient entrevu la route et, de-ci de-l�, d�couvert des maillons de la cha�ne : un Aristote, un Bacon ont joui de ce privil�ge downloadModeText.vue.download 511 sur 591
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tout � fait exceptionnel. Mais ces signes avant-coureurs ne prennent leur vrai sens que si l�on consid�re qu�ils nous sont en fait contemporains par quelques points. Lanc�e par le p�re Guillaume Fran�ois Berthier (1704-1784), l�accusation de plagiat est peut-
�tre celle qui exasp�rait le plus Diderot. L�esprit acerbe qui se d�plore dans les lettres de celui-ci au r�dacteur du Journal de Tr�voux ne s�explique pas seulement par le souci d�une pol�-
mique publicitaire : Diderot est touch� � vif. Il tient � d�montrer combien l�arbre du savoir pr�sent� par l�Encyclop�die est original par rapport � celui du Novum organum. Cet arbre renferme en effet � toutes les divisions de la branche philosophique, qui est la plus �tendue, la plus importante de notre syst�me et dont il ne se trouve presque rien dans le chancelier
F. Bacon* �. Or, cette philosophie permet d�sormais le triomphe de l�activit� humaine. La nature et les sciences sans la sanction d�une pr�sence ou d�un travail sont proprement inconcevables. Le paysage fantastique de la Chauss�e des G�ants ou le grossissement effrayant de la puce ressortissent au m�me ordre n�gatif que les � frivoles raisonnements d�alg�bre �. R�duits d�sormais � leur juste valeur, de tels objets apparaissent dans leur isolement, dans leur caract�re monstrueux d�exception
comme autant d�� �tres de raison � et de survivances de la confusion pr�-
somptueuse du � gothique �. Trop
longtemps, ces � syst�mes � avaient voil�, jusqu�� l�alt�rer, le rapport r�el que l�homme entretient avec la nature.
L��nergie que l�homme applique �
transformer les choses n�est pas tant l�exercice d�lib�r� d�une volont� que le fruit d�un certain climat. Ce travail ne se con�oit que sur une toile de fond de fraternit� lumineuse et de communication b�n�fique. De la moindre des estampes et des gravures de l�Encyclop�die se d�gage une euphorie secr�te : le geste du manouvrier est d�lest� de toute peine et de toute entrave. Ces mains qui actionnent les machines les plus complexes, dans leur d�li�, pr�-
servent des points communs avec le geste enfantin qui se pla�t, selon G. Ba-chelard, � modeler une p�te docile.
L�action de l�ouvrier est la seule � mettre en lumi�re cette idylle permanente et oubli�e. L�artiste a perdu ce privil�ge : la vision parcellaire qu�il pr�levait des choses, en se dissolvant dans une id�alit� an�mique, risquait de la voiler.
Diderot insiste donc sur cette monstrueuse hypoth�se : une nature s�par�e de l�humain : � Si l�on bannit l�homme ou l��tre pensant et contemplateur de dessus la surface de la terre, ce spectacle path�tique et sublime de la nature
n�est plus qu�une sc�ne triste et muette.
L�univers se tait : le silence et la nuit s�en emparent. Tout se change en
une vaste solitude o� les ph�nom�nes inobserv�s se passent d�une mani�re obscure et sourde. C�est la pr�sence de l�homme qui rend l�existence des �tres int�ressante. � Si un regard abstrait pouvait se porter d�s lors sur les choses, il ne ressentirait qu�horreur et ennui. Mais l��clat du pr�jug� peut aussi susciter le m�me recul ou la m�me torpeur ; fallacieuses ou vraies, les merveilles doivent �tre �clair�es par un regard pur. � Dans quel syst�me de Physique ou de M�taphysique, remarque-t-on plus d�intelligence, de sagacit�, de cons�quence, que dans les machines � filer l�or, faire des bas, et dans les m�tiers de Passementiers, de Gaziers, de Drapiers ou d�Ouvriers en Soie ? Quelle d�monstration de ma-th�matiques est plus compliqu�e que le m�canisme de certaines horloges, ou que les diff�rentes op�rations par lesquelles on fait passer ou l��corce du chanvre, ou la coque du ver, avant que d�en obtenir un fil qu�on puisse employer � l�ouvrage ? Quelle projection plus belle, plus d�licate et plus singuli�re que celle d�un dessin sur les cordes d�un semple, et des cordes d�un semple sur les fils d�une cha�ne ? Qu�a-t-on imagin� en quelque genre que ce soit, qui montre plus de subtilit� que de chiner des velours ? Je n�aurais jamais fini si je m�imposais la t�che de parcourir toutes les merveilles qui frapp�rent dans les manufactures ceux qui n�y port�rent pas des yeux pr�venus ou des yeux stupides. � Qu�il contemple la solitude du monde ou les ateliers des artisans, le regard humain peut �tre frapp� d�atonie, mais, dans ces deux cas �galement, il peut s��clairer � la fois libre et animer le spectacle. En ce sens, l�Encyclop�die � et le soin tout particulier qu�elle apporte � ses illustrations en est l�un des multiples signes
� se veut avant tout �cole du regard tout autant que r�habilitation du travail manuel. Cette justification, cette mise en �vidence du � sensible � proc�de en droite ligne du � philosophe des philosophes �, de Condillac. Critiquant �prement le m�pris dans lequel id�alistes et partisans de l�� id�e inn�e �
ont tenu les sens pendant si longtemps, Condillac, dans son Essai sur l�origine des connaissances humaines, a pr�co-
nis� leur restauration et, si l�on peut dire, leur � plein emploi � : l�Encyclop�die n�est, en quelque sorte, que l�application de ce programme. Diderot semble avoir repris, pour la d�fense des manouvriers, l�ironie cinglante que son ami utilise au besoin. � Cependant, les Cart�siens et les Malebran-chistes crient si fort contre les sens, ils r�p�tent si souvent qu�ils ne sont que des illusions, que nous les regardons comme un obstacle � acqu�rir
quelques connaissances ; et par z�le pour la v�rit� nous voudrions, s�il �tait possible, en �tre d�pouill�s. � �
dire vrai, tout est prolongement des sens : le langage compl�te l�oeil. Ainsi, l��nonc� du nombre mille permet de contempler et de saisir le groupe que l�oeil, dans son insuffisance, ne peut � la fois embrasser et d�nombrer ; de m�me, l�instrument, la machine sont con�us comme compl�ment du jeu dynamique des muscles : ils d�veloppent la port�e et l�efficacit� d�un geste. � La main nue, quelque robuste et infatigable qu�elle soit, ne peut suffire qu�� un petit nombre d�effets. Elle n�ach�ve de grandes choses qu�� l�aide des instruments et des r�gles : il en faut en dire autant de l�entendement. Les instruments et les r�gles sont comme des muscles ajout�s aux bras, et des ressorts accessoires � ceux de l�esprit. �
On a pu bien souvent trouver excessive cette gloire de restaurateurs dont Diderot et ses amis s�enivrent trop volontiers. Il n�est pas vrai de dire que les encyclop�distes furent les premiers � diffuser les techniques ; leur utilisation m�me de l�image n�est pas enti�rement originale. En 1640 d�j�, le trait� De l�art m�tallique (l�Arte de los metales), publi� � Mad�re par Alonso Alvaro Barba (1561-1640 ?), groupait sur une seule planche, en images juxtapos�es, les phases d�une fabrication.
Depuis le XVIe s., l�Allemagne, l�Italie, l�Espagne et la France avaient produit de nombreux trait�s de technologie et des � th��tres de machine �. Il y avait aussi la Cyclopoedia de Chambers
et, en France m�me, le Dictionnaire �conomique de l�abb� No�l Chomel
(1633-1712) et le Dictionnaire universel de commerce, d�histoire naturelle, d�art et de m�tiers de Jacques Savary des Br�lons (1657-1716). D�s sa cr�a-
tion, en 1666, l�Acad�mie des sciences, sous l�impulsion de Colbert, avait mis en train une vaste enqu�te sur les artisans et leur m�tier. En 1667, l�abb� Michel de Marolles poss�dait d�j�
une collection de 123 000 estampes sur les arts, que Colbert fit acheter au nom du roi. D�s 1704, l�acad�micien Jaugeon (� 1725) avait �crit sur l�imprimerie et la reliure. R�aumur*, qui devait prendre en 1710 la direction de l�entreprise, avait constitu� de son c�t� tout un recueil de planches sur la gravure en bois, la pr�paration des peaux, l�art de l��pinglier, la forge des ancres, l�organissage, l�art du fileur d�or, la taillanderie. Jusqu�en 1728 furent r�di-g�s une s�rie de m�moires sur l�art de faire le papier, l�art du batteur d�or, la tannerie, la fabrication des bas, l�art de faire l�ardoise, l�art de convertir le fer forg� en acier, l�art d�adoucir le fer fondu. Mais lente, sans unit� r�elle, voire passablement anarchique, l�entreprise s��tait peu � peu ext�nu�e, et il fallut justement la concurrence de l�Encyclop�die pour que l�Acad�mie publi�t en 1761 le premier volume de sa Description des arts et m�tiers. Les deux oeuvres furent ensuite conduites parall�lement, chacune s�effor�ant de surpasser l�autre. Mais Diderot n�avait pas attendu pour se procurer, par des voies plus ou moins contestables,
certaines des planches de R�aumur.
� la mort de ce dernier, en octobre 1757, Elie Fr�ron (1718-1776), dans l�Ann�e litt�raire, fit �clater le scandale en s�appuyant sur le t�moignage d�un ancien employ� des libraires de l�Encyclop�die, le graveur Pierre Patte (1723-1814). Diderot, � la suite d�une double enqu�te, se vit contraint de les abandonner ou de les modifier. Enfin, Jacques Proust a, de son c�t�, rendu justice � Fontenelle, dont l�Histoire de l�Acad�mie royale des sciences est un anc�tre direct de notre dictionnaire.
Toutefois, le propos de l�Encyclo-
p�die diff�re singuli�rement de celui de ses pr�d�cesseurs. Ceux-ci ne se proposaient nullement de transformer la condition de ces artisans ou manouvriers dont ils d�crivaient les m�tiers.
La description des techniques, chez eux, �tait consid�r�e en elle-m�me, sans relation avec les hommes qui
l�exer�aient. Ainsi l�on tombait de
nouveau dans le d�faut d�� abstraction �, dont Condillac avait soulign� les m�faits (� Abstrait ne veut pas dire autre chose que s�par� �). Au contraire, � partir de Diderot et de ses collaborateurs, les arts et les m�tiers s�animent : ils s�incarnent en ceux qui les font vivre ; ils sont leur prolongement naturel. L�homme et la nature, r�habilit�s dans une m�me gloire,
doivent conqu�rir leur dignit� d�un m�me coup. Mais cette illustration se r�v�lerait inutile si le pouvoir politique ne prot�geait pas les artisans, en les d�fendant contre la mis�re. Le truchement des arts lib�raux, qui, jusque-l�, les avait �clips�s, va devenir caution de leur nouveau statut : � C�est aux Arts downloadModeText.vue.download 512 sur 591
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lib�raux � tirer les Arts m�caniques de l�avilissement o� le pr�jug� les a tenus si longtemps ; c�est � la protection des rois � les garantir d�une indigence o� ils languissent encore. Les Artisans se sont crus m�prisables, parce qu�on les a m�pris�s ; apprenons-leur � mieux penser d�eux-m�mes : c�est le seul moyen d�en obtenir des productions plus parfaites. � Comme on le voit, la protestation de Diderot ne voit d�autre solution qu�un paternalisme soucieux d�efficacit� et de rentabilit�. Nous touchons ici les limites de la lucidit� des encyclop�distes ; de fait, il leur �tait difficile d�aller ou de voir plus loin. Certains actes politiques (des � r�formes �) leur paraissent un suffisant progr�s. Point n�est besoin de bouleverser l��chelle des valeurs traditionnelles. L� aussi, l�arri�re-plan idyllique exerce sa domination et son empreinte la plus visible. Il suffit d��tablir entre les diverses classes de la soci�t� une sorte de courant sympathique qui renforcera la coh�sion du syst�me et redoublera son efficacit�. Le savant peut pallier l�absence du despote �clair� et r�tablir le lien �nerg�tique. Diderot se fait le porte-parole de la plus optimiste des visions utopiques : � Qu�il sorte du sein des acad�mies quelque homme qui descende dans les ateliers, qui y recueille les ph�nom�nes des arts et qui nous les expose dans un ouvrage qui d�termine
les artistes � lire, les philosophes � penser utilement, et les grands � faire enfin un usage utile de leur autorit� et de leurs r�compenses. � Il fallait, en r�alit�, changer l�ensemble des structures de l��conomie et refondre tout le syst�me de production ; pour cela, il �tait n�cessaire de transformer l�artisan en ouvrier, c�est-�-dire non pas lui donner une valeur nouvelle, mais l�ali�ner encore davantage. En protestant contre les corporations comme contre toutes les formes de cl�tures et d�entraves, les encyclop�distes contribuent plut�t � contester aux travailleurs leur pauvre dignit� d�autrefois. � Eh, que m�importe � moi qu�il y ait une communaut� de plus ou de moins, � moi qui suis un des plus z�l�s partisans de la libert� prise dans l�acception la plus �tendue
[...], qui ai de tout temps �t� convaincu que les corporations �taient injustes et funestes et qui en regarderais l�abolis-sement entier et absolu comme un pas vers un gouvernement plus sage �, �crit Diderot en 1767 dans sa Lettre sur le commerce de la librairie. Le progr�s des techniques n��tait certes pas li� � la libert� de ceux qui l�excer�aient, pas plus qu�� l�estime nouvelle que les encyclop�distes s�effor�aient de leur susciter. Le machinisme industriel allait apporter la preuve du contraire. Mais comment Diderot et ses amis pouvaient pr�voir le divorce de l�homme et de la machine, alors qu�� leurs yeux cette derni�re n��tait que le prolongement du bras et l�all�gement d�une peine ?
Montrer la perfection de l�industrie humaine ne conduit donc que par accident � interc�der pour telle ou telle classe, m�me si elle a �t� injustement d�favoris�e ; l�intention secr�te qui pr�side � ce d�voilement s�articule sur le th�me majeur de la philosophie des lumi�res. En m�me temps qu�elle �tonne le lecteur par son amoncel-lement et son �talage de merveilles, elle le rassure en lui d�signant le coeur m�me des choses comme familier et
docile. La terreur se dissipe devant l�admiration, qui, � son tour, le c�de � une sorte de transparence � sympathique �. Avant l�Encyclop�die, les merveilles de la nature r�pondaient � un dessein tout contraire : th�me de pr�dilection de l�apolog�tique, issue de la Contre-R�forme, elles constituaient
en quelque sorte le � pathos � de la propagande bien-pensante ; enivrant et transportant l��me, elles subjuguaient l�esprit critique. Pour Diderot et ses amis, il s�agit de le revivifier et d�exercer l�entendement par le truchement d�une admiration qui int�gre l�homme loin de l�ali�ner. D�sormais, le quotidien et le miraculeux semblent avoir �chang� leurs signes. OEuvre antichr�-
tienne, l�Encyclop�die n�atteint gu�re sa pleine efficacit� dans ses articles de th�ologie ou de philosophie proprement dite (disparates, ils refl�tent aussi bien le mat�rialisme de Diderot que le protestantisme de Jean Formey
[1711-1797] ou le d�isme de l�abb� Claude Yvon [1714-1791]), mais elle l�atteint au niveau de son projet le plus central. Les merveilles de l�industrie restituent � l�homme sa v�ritable place au sein de l�univers : il est dans ce monde de plain-pied, non pas usufruitier, mais possesseur l�gitime aussi bien que propri�taire avis�. Dans la vision optimiste de Diderot, il suffit au savant �clair� de � sortir de l�Acad�-
mie � pour � descendre dans les ateliers �. Chiquenaude initiale qui suffira � assurer la translation all�gre du mouvement et, partant, dissipera toutes les divisions factices : celles du travail et de l�aisance, de l��me et du corps, r�unissant toutes les classes dans la conspiration dynamique du progr�s et du bien-�tre. � tout prendre, le monde, pour Diderot, ne saurait �tre la victime que d�un seul p�ch� originel possible : l�inertie. Contraint par les exigences m�mes de son syst�me � lui conc�der un r�le, Diderot, pour une fois pris de court, d�clare forfait (� je ne sais quelle paresse naturelle �...).
Mais, pour assurer l�accord total de l�homme et de la nature, ce mouvement conqu�rant du savoir ne doit point rencontrer de limitation, f�t-ce celle que le � citoyen � reconna�t comme la plus l�gitime des fronti�res : celles de la nation. Sur ce dernier point, l�originalit� de l�Encyclop�die est d�autant plus nette qu�elle est parfaitement nouvelle.
Les trait�s de technologie avaient tous un peu l�air de transmettre des secrets.
Ils prenaient en ce sens volontiers la suite des trait�s d�alchimie, se rel�-
guant eux-m�mes dans cette p�nombre o� v�g�tent toutes les magies. En
incitant l�Acad�mie des sciences � entreprendre une mise au point de l�ensemble des techniques, Colbert donna � cet herm�tisme �go�ste un sens et une port�e politiques. Il s�agissait de d�rober aux nations concurrentes leurs meilleurs secrets et d�ajuster au mieux les siens propres, afin d�en v�rifier l�efficacit�. Un Jean-Claude Hindret fut envoy� en Angleterre avec pour mission de lever les plans du m�tier � bas, ce produit anglais s��coulant � bon prix sur le march� fran�ais. Diderot se rattache certes � cette conception mercantiliste encore r�gnante de son temps, mais le � philosophe �
l�emporte l� aussi sur le � patriote �.
� C�est se rendre coupable d�un larcin envers la soci�t� que de renfermer un secret utile. � � l��gard de l�Acad�mie des sciences de Paris, par trop inf�od�e � la politique gouvernementale dans le domaine �conomique, Diderot ne cesse de t�moigner son m�pris. Dans l�article
� encyclop�die �, il se laisse aller � cette diatribe enflamm�e : � Il y a des t�tes �troites, des �mes mal n�es, indiff�rentes sur le sort du genre humain, et tellement concentr�es dans leur petite soci�t� qu�elles ne voient rien au-del� de son int�r�t. Ces hommes veulent qu�on les appelle bons citoyens ; et j�y consens pourvu que l�on me permette de les appeler m�chants hommes. On dirait, � les entendre, qu�une encyclop�die bien faite, qu�une histoire g�n�-
rale des arts ne devrait �tre qu�un grand manuscrit soigneusement enferm� dans la biblioth�que du monarque et inaccessible � d�autres yeux que les siens ; un livre de l��tat, non du peuple. �
quoi bon divulguer les connaissances de la nation, ses transactions secr�tes, ses inventions, son industrie, ses ressources, ses myst�res, sa lumi�re, ses arts et toute sa sagesse ! Ne sont-ce pas l� les choses auxquelles elle doit une partie de sa sup�riorit� sur les nations rivales et circonvoisines ? Voil� ce qu�ils disent : et voici ce qu�ils pourraient encore ajouter. Ne serait-il pas � souhaiter qu�au lieu d��clairer l��tranger, nous pussions r�pandre sur lui des t�n�bres et plonger dans la barbarie le reste de la terre, afin de le dominer plus s�rement. � L�appel d�une audience illimit�e est le moteur principal de l�enthousiasme encyclop�dique. Il est facile de se gausser d�une pr�tention
aussi emphatique et de lui opposer le d�menti formel que lui apporte la r�volution industrielle de la fin du si�cle.
Pareille attitude, pourtant, risque d�opposer deux hommes contradictoires � l�int�rieur de Diderot et de contrebalancer l�image d�un chercheur r�aliste par celle d�un r�veur, d�un id�aliste imp�nitent. Pourtant, ce credo qui nous para�t si d�suet d�coule d�une vision, d�une th�orie d�ensemble : il n�est pas le fruit d�une � sensibilit� � qui s�oppo-serait � une � raison �.
Le propre de l�Encyclop�die est de refuser toutes les formes du particularisme ; son public, certes, comme Jacques Proust l�a bien d�montr�, est des plus restreints et ne consiste que dans une frange assez mince de la bourgeoisie cultiv�e � mais sa port�e, pour �tre vraiment � philosophique �, doit revendiquer l�universel. On peut dire que ce dictionnaire � succ�s, tant de fois imit�, compl�t� ou pill�, attend encore son lecteur. En effet, de m�me que pour Condillac le langage n�est pas simple produit de la communication, mais instrument n�cessaire � la connaissance et devrait �tre invent� par le plus solitaire des savants, de m�me l�Encyclop�die exige, par-del� la proclamation d�une essence humaine susceptible de progr�s, l�av�nement d�un lecteur id�al.
C�est plus qu�une foi, c�est une p�tition de principes. L�homme doit �tre au centre de l�oeuvre ; autour de ce point fondamental, la circonf�rence du savoir viendra se d�ployer et s�articuler, mais ce regard humain doit �tre aussi g�n�ral que possible. � Puisque la perfection absolue d�un plan universel ne rem�dierait point � la faiblesse de notre entendement, attachons-nous � ce qui convient � notre condition d�homme, et contentons-nous de remonter � quelque notion tr�s g�n�rale. Plus le point de vue d�o� nous consid�rons les objets sera �lev�, plus il nous d�couvrira d��tendue, et plus l�ordre que nous suivrons sera instructif et grand. � Pour se r�v�ler claire et distincte, l�id�e doit �tre d�racin�e du plus intime de soi, o� jusqu�alors un Dieu assurait sa caution ; elle exige d�sormais, pour �tre downloadModeText.vue.download 513 sur 591
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per�ue dans son encha�nement et dans ses liaisons constitutives, un arrachement � soi, un effort et une ferveur.
� Chacun a sa mani�re de sentir et de voir �, �crit Diderot, mais le savoir doit �tre d�livr� de la disparate des temp�-
raments, de la particularit� des points de vue. Au terme de cette ascension, le spectateur � venir contemplera la v�rit� sous la forme d�une cartographie parfaite. Pour Diderot, la connaissance doit s�ordonner avec la rigueur et la belle avenue d�un jardin � la fran-
�aise : � Il faut par cons�quent qu�il soit simple parce qu�il y a rarement de la grandeur sans la simplicit� ; qu�il soit clair et facile ; que ce ne soit point un labyrinthe tortueux o� l�on s��gare, et o� l�on n�aper�oive rien au-del� du point o� l�on est, mais une grande et vaste avenue qui s��tende au loin, et sur la longueur de laquelle on en rencontre d�autres �galement bien distribu�es, qui conduisent aux objets solitaires et �cart�s par le chemin le plus facile et le plus court. � Au terme d�une lutte sans merci livr�e aux � abstrac-tions �, quelles que soient les formes qu�elles rev�tent, le sensualiste Diderot est contraint de livrer la totalit� du savoir (c�est-�-dire sa coh�rence et sa v�rification) � l�hypoth�se d�un regard sans visage. Le pari optimiste de l�Encyclop�die ne consiste donc pas seulement dans la restauration des alliances ou des accords qui ont �t� si curieusement oubli�s, il s�articule aussi sur cette certitude confiante : la vision encyclop�dique d�livrera l�homme de ses cha�nes ancestrales, sans lui en forger de nouvelles. En effet, abstrait, g�n�-
ralis�, ce regard futur ne perdra rien de sa chaleur humaine ; tout au contraire, il la d�cuplera dans une sorte de va-et-vient � sympathique � : � Quelle vive et douce chaleur n�en r�sultera-t-il pas des �tres vers l�homme, de l�homme vers les �tres ? � La gloire de l�Encyclop�die est d�avoir formul� cette es-p�rance g�n�reuse ; sa chance fut de prendre place dans le laps de temps (en r�alit� fort bref) o� pareil souhait �tait encore permis et concevable.
Mais l�aspect id�al et totalitaire du projet encyclop�dique et, si l�on peut dire, l�aspect mythique de son d�fi ne condamnent-ils pas s�v�rement les
d�ficiences de l�Encyclop�die dans sa premi�re r�alisation ? Dans les Nouvelles litt�raires qu�il envoie � la du-chesse Doroth�e de Saxe-Gotha, l�abb� Guillaume Raynal (1713-1796) �crit en 1754 : � Il n�y a pas beaucoup d�ouvrages qui pr�tent plus le flanc � la critique que l�Encyclop�die. L�id�e magnifique que l�on s�en �tait faite sur le prospectus et la pr�face s�est �vanouie � la lecture. C��tait un portail vaste et superbe qui annon�ait un �difice de la plus grande beaut� et on a trouv� qu�il ne cachait que des d�combres et des mat�riaux entass�s les uns sur les autres. Cette cha�ne qui devait lier tous les articles de la m�me mati�re et n�en former qu�une masse est rompue partout, parce que les diff�rents auteurs, qui ont fait des articles s�par�s, n�ont point saisi le plan g�n�ral de l�ouvrage et ont travaill� d�apr�s le syst�me qu�ils se sont fait eux-m�mes, ce qui a occasionn� des disparates sans nombre.
Cela ressemble assez � la confusion des langues dans la tour de Babel. �
Diderot, il est vrai, n�avait pas attendu cette date pour reconna�tre volontiers cet inconv�nient. � En d�taillant ainsi comment une v�ritable encyclop�die doit �tre faite, nous �tablissons des r�gles bien s�v�res pour examiner et juger celle que nous publions. Quelque usage qu�on fasse de ces r�gles, ou pour ou contre nous, elles prouveront du moins que personne n��tait plus en �tat que les auteurs de critiquer leurs ouvrages. � Pourtant, dans la perspective panoramique trac�e par Diderot, c�est en un sens l�gitimer l�Encyclop�-
die que d�en reconna�tre honn�tement les d�fauts. L�ordonnance ne peut se lire que dans le mouvement d�un futur : le spectateur id�al ne peut survenir qu�au terme de la cha�ne infinie du progr�s, puisque la science postule l��lan perp�tuel de cette asymptote. Mais Diderot va plus loin encore : il outrepasse les critiques d�un Voltaire, indign� devant le � fatras �. � Ici nous sommes boursoufl�s et d�un volume exorbitant ; l� maigres, petits, mesquins, secs et d�charn�s. Dans un endroit, nous ressemblons � des squelettes ; dans un autre, nous avons un air hydropique ; nous sommes alternativement nains et g�ants, colosses et pygm�es ; droits,
bien faits et proportionn�s ; bossus, boiteux et contrefaits. Ajoutez � toutes ces bizarreries celle d�un discours tant�t abstrait, obscur et recherch�, plus souvent n�glig�, tra�nant et l�che ; et vous comparerez l�ouvrage tout entier downloadModeText.vue.download 514 sur 591
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au monstre de l�Art po�tique, ou m�me � quelque chose de plus hideux. �
L�Encyclop�die, du propre aveu de son ma�tre d�oeuvre, est retomb�e dans ce qu�elle visait express�ment � exclure : un assemblage o� pr�side la contigu�t� spatiale et non point la continuit� organique. Rhapsodie d�� idiotismes �
amoncel�s, elle ne repr�sente pas le spectacle du savoir, elle en joue la
� pantomime �. Le dictionnaire devient donc une transposition m�taphorique du Neveu de Rameau : elle en a le
� ramage � intarissable et pr�tentieux (� L��mulation qui s�allume n�cessairement entre des coll�gues, produit des dissertations au lieu d�articles �), mais elle se profile � du m�me coup
� comme oeuvre � originale � selon toutes les acceptions du terme. � l�instar du boh�me Jean-Fran�ois Rameau, qui permet au � philosophe � de � d�-
m�ler son monde �, l�Encyclop�die
constituera � ce grain de levain qui fermente � et stimulera le z�le et les efforts de la post�rit�. � Ces d�fauts sont ins�parables d�une premi�re tentative, et il m�est �videmment d�montr� qu�il n�appartient qu�aux temps et aux si�cles � venir de les r�parer. Si nos neveux s�occupent de l�Encyclop�die sans interruption, ils pourront conduire l�ordonnance de ses mat�riaux �
quelque degr� de perfection. � Ce n�est donc pas � la post�rit� de juger des m�-
rites de l�Encyclop�die, mais c�est le
� degr� de perfection � o� ils porteront l��bauche encore informe qui deviendra la mesure de leur enthousiasme et de leurs capacit�s. Le destin paradoxal de ce constat informe de l��tat actuel des sciences et des arts sera de jouer le r�le de r�gle gradu�e id�ale pour l�avenir : � S�il arrivait, apr�s un grand nombre d��ditions successivement perfectionn�es, que quelque mati�re importante rest�t dans le m�me �tat [...],
ce ne serait plus la faute de l�ouvrage, mais celle du genre humain en g�n�ral, ou de la nation en particulier, dont les vues ne se seront pas encore tourn�es sur ces objets. � De plus, une n�cessit� d�ordre esth�tique et non plus pratique avalise le � fatras � du dictionnaire : toute science � ses d�buts a quelque chose d�exub�rant et d�irr�gulier qui peut s�duire. Face � l�ordre � si parfait et si r�gulier � de l�ouvrage d�Ephra�m Chambers (v. 1680-1740), simple fruit d�une compilation qui � n�inventait rien, s�en tenant aux choses connues �, Diderot souligne l�originalit� de son oeuvre. � Il n�en est pas ainsi de notre ouvrage. On se pique. On veut avoir des morceaux d�appareil. C�est m�me peut-�tre en ce moment ma vanit�. [...]
Les articles de Chambers sont assez r�guli�rement distribu�s ; mais ils sont vides. Les n�tres sont pleins mais irr�-
guliers. � Cette irr�gularit� permet de rompre avec une � fastidieuse uniformit� et de ranimer sans cesse l�attention du lecteur par la vari�t� �. � Il en est de la formation d�une encyclop�die ainsi que de la formation d�une grande ville. Il n�en faudrait pas construire toutes les maisons sur un m�me mo-d�le, quand on aurait trouv� un mod�le g�n�ral, beau en lui-m�me et convenable � tout emplacement. L�uniformit� des �difices, entra�nant l�uniformit� des voies publiques, r�pandrait sur la ville enti�re un aspect triste et fatigant. � En contraste avec la froideur dess�chante du d�cor urbain, un
� dictionnaire universel des sciences et des arts � se doit de ressembler � une � campagne immense couverte
de montagnes, de plaines, de rochers, d�eau [...], et de tous les objets qui font la vari�t� d�un grand paysage. La lumi�re du ciel les �claire tous ; mais ils en sont tous frapp�s diversement (sic). � Si la vision de la future encyclop�die destin�e au spectateur id�al correspondait � la rigueur pr�cise d�un jardin r�gulier, le dictionnaire de 1750
a l�exub�rance d�un jardin paysager.
Mais cette distinction ne rel�ve pas du seul ordre esth�tique. L�Encyclop�die ne se pr�sente pas comme seulement le premier terme d�une s�rie � venir ; la gen�se du savoir n�est pas la premi�re et simple instance d�un d�-
nombrement. Et, pour Diderot, l�ave-
nir en apportera la preuve suffisante.
� Il est �vident que c�est l��dition o� il doit r�gner le plus de d�sordre ; mais qui en revanche montrera � travers ses irr�gularit�s un air original qui passera difficilement dans les �ditions suivantes. � Car l�Encyclop�die est vis-
�-vis de ses h�riti�res dans la relation que le � langage naturel � entretient pour Condillac avec le � langage d�institution �. Incoh�rent et anarchique, ce langage n�en d�peint pas moins
une totalit� et une transparence que les signes d�institution ne sauraient enti�rement prendre en charge. Balbu-tiante, la premi�re Encyclop�die peut, du moins, se targuer de la m�me volont� de tout dire. Paradoxalement, ces �bauches les plus informes t�moignent d�un commencement � �thique � du
savoir : la � bonne foi � et cette sinc�rit� se r�v�lent toujours fructueuses pour Diderot. � Quelque mauvais que ces m�moires puissent �tre, quand
ils auront �t� faits de bonne foi, ils contiendront toujours une infinit� de choses que l�homme le plus intelligent n�apercevra pas, ne soup�onnera point et ne pourra demander. � L�Encyclop�die oscille entre le pass� et l�avenir, entre la lumi�re uniforme de l�utopie et l��clair vivifiant de l�idylle. OEuvre collective, elle ressemble trait pour trait aux productions d�un � homme extraordinaire �. En effet � les ouvrages de cet homme seront n�cessairement des compos�s monstrueux, parce que le
g�nie et le bon go�t sont deux qualit�s tr�s diff�rentes. La nature donne l�un en un moment, l�autre est le produit des si�cles. Ces monstres deviendront des mod�les nationaux ; ils d�cideront le go�t d�un peuple. � Au-del� de toutes ses carences, l�Encyclop�die est justifi�e par son dessein m�me : il s�agit de transmettre � la post�rit� le recueil de toutes les trouvailles, c�est-�-dire de toutes les chances de l�humanit� pour en permettre, voire en provoquer de nouvelles.
Au moment o� r�digent Diderot et
ses amis, ces chances et ces possibilit�s paraissent le monopole non pas de la bourgeoisie tout enti�re, mais d�une frange particuli�rement dynamique.
Le bourgeois encyclop�dique, ainsi que l�a brillamment d�montr� Jacques Proust, fait partie d�une soci�t� tradi-
tionnelle et la d�borde en m�me temps.
Percevant les revenus d�une rente fonci�re ou d�une charge, il est un privil�gi�. Mais il exerce en m�me temps une activit� personnelle qui le soustrait � la d�pendance du syst�me. Ces poss�dants sont savants, m�decins, ing�-
nieurs ; ce ne sont pas des n�gociants, des avocats ou des officiers de finance.
L�id�ologie conqu�rante de cette classe en progr�s s�accorde avec la philosophie sensualiste de Diderot : la pens�e condillacienne pr�ne la n�cessit� d�un dictionnaire exhaustif, la science n��tant qu�une langue parfaite.
� ces forces neuves s�opposent
tous les tenants de l�ordre ancien : le pouvoir royal, le parlement, l��glise
� d�o� les deux grandes � crises �
de 1752 et de 1759, qui ne firent que ralentir la publication du dictionnaire.
Aucune �glise, aucun corps particu-lariste ne pouvait vraiment emp�cher la victoire finale de l�esprit philosophique. R�gne �ph�m�re s�il en fut, que devait bouleverser la naissance du machinisme. Mais ce fut le bonheur de l�Encyclop�die, qui eut la fortune de na�tre entre deux ordres tyranniques, dans ce bref moment o� la philosophie r�vait d�un savoir total et o� le travail des hommes pouvait para�tre heureux.
De l�Encyclop�die de
Diderot aux projets
contemporains
La f�conde le�on de l�Encyclop�die, son extraordinaire pouvoir sur les esprits du XVIIIe s., sa large diffusion n�emp�ch�rent pas d�autres entreprises � la fin du si�cle, notamment l�Encyclop�die m�thodique, lanc�e d�s 1781
par la librairie Panckoucke et � laquelle particip�rent des savants illustres, tels Daubenton, Lamarck*, Antoine Fran-
�ois de Fourcroy (1755-1809).
Le si�cle suivant semble l��poque
privil�gi�e de l�encyclop�die, dont
la multiplication, tant en France qu�� l��tranger, montre combien l�av�nement de l��re industrielle et scientifique pr�dispose les esprits � souhaiter voir le savoir humain contenu dans les limites d�ouvrages tr�s inform�s et synth�tiques.
D�sormais, l�encyclop�die va ob�ir � une double orientation : dresser le bilan des connaissances � une date donn�e par une exploration m�thodique et souple, et, en m�me temps, �tudier chaque mati�re en fonction de ses
r�sonances contemporaines. Il s�agit autant d�un inventaire du patrimoine intellectuel de l�humanit� que d�une perspective moderne d�exposition, de confrontation et de r�flexion. Ce bilan du savoir se double du d�sir de mettre en valeur l�actualit� des questions abord�es. Cette optique r�solument moderne conduit l�encyclop�die � devenir un ouvrage de � prospective �.
L�oeuvre est ouverte sur l�avenir et, � la limite, voudrait permettre au lecteur d�anticiper sur ce que sera le savoir de demain.
R. M.
F Alembert (d�) / Bayle (P.) / Diderot / Rousseau (J.-J.) / Lumi�res (esprit des) / Voltaire.
L. Ducros, les Encyclop�distes (Champion, 1901). / R. Hubert, les Sciences sociales dans l�� Encyclop�die � (Alcan, 1923) ; Rousseau et l�� Encyclop�die � (Gamber, 1927). / J. Le Gras, Diderot et l�� Encyclop�die � (Malf�re, 1928). /
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J. Proust, Diderot et l�� Encyclop�die � (A. Colin, 1962) ; l�� Encyclop�die � (A. Colin, 1965). /
J. Lough, Essays on the Encyclopedie of Diderot and D�Alembert (Londres, 1968).
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end�mie
Pr�sence d�une affection existant en permanence dans une r�gion �cologiquement favorable.
Les end�mies infectieuses sont les plus importantes. Les conditions hy-droclimatiques � surtout en milieu tropical �, le niveau d�hygi�ne des populations, la coexistence fr�quente de carences nutritionnelles sont les �l�ments fondamentaux permettant la multiplication de certains germes ou parasites, leur conservation dans la nature ou chez les malades et la contamination de sujets sains.
Lorsqu�une maladie est end�mique,
il existe dans la population un certain degr� d�immunit� acquise � il y a
en effet de nombreuses formes inapparentes. Ce taux constant de sujets immuns limite le nombre de formes
graves et surtout �vite, en principe, l�extension sous forme �pid�mique.
La tendance de certaines infections end�miques bact�riennes (chol�ra,
peste) est en effet � l�explosion �pid�-
mique (v. �pid�mie). Cependant, certaines grandes end�mies (paludisme, bilharziose, maladie du sommeil) sont confin�es � des zones dont le climat permet la vie des insectes vecteurs. Actuellement, le risque essentiel tient aux progr�s des transports : un sujet sain venant de r�gions indemnes peut faire une forme grave en arrivant en zone d�end�mie. Surtout, il peut �tre responsable d�une �pid�mie � son retour (avion) dans son pays d�origine dans les d�lais de la p�riode d�incubation.
Il existe �galement des end�mies
non infectieuses. Il s�agit d�affections (goitres, h�moglobinopathies) li�es � certaines conditions g�ographiques (pauvret� de l�eau en iode) ou g�n�-
tiques (touchant seulement certaines races).
En Afrique existe un organisme
de lutte contre les grandes end�mies (maladie du sommeil, paludisme) en relation avec l�O. M. S.
P. V.
endocrinologie
Science qui �tudie les glandes dites � � s�cr�tion interne �.
Les glandes endocrines (terme
propos� en 1909 par l�Italien Nicola Pende) sont constitu�es par des formations cellulaires dont la s�cr�tion passe directement dans le sang (sortant donc de la glande par sa veine). Cela les oppose aux glandes dites � exocrines �, dont la s�cr�tion est �limin�e directement ou par l�interm�diaire d�un canal excr�teur � l�ext�rieur de l�organisme ou dans l�intestin. Bien que, th�oriquement, les glandes endocrines fassent seules partie du syst�me endocrinien, on leur rattache les glandes mixtes, � la fois endo- et exocrines, comme le pancr�as ou les glandes g�nitales.
Les glandes endocrines sont essen-
tiellement repr�sent�es par l�hypophyse*, le corps thyro�de*, les glandes surr�nales*, les glandes parathyro�des*
et les glandes g�nitales (ovaire* ou testicule*). On leur rattache les �lots de Langerhans du pancr�as* (s�cr�tant l�insuline), des noyaux nerveux situ�s dans les r�gions profondes du cerveau (hypothalamus, en rapport avec l�hypophyse*), l��piphyse et des formations temporaires comme le corps jaune de l�ovaire et le placenta.
Les s�cr�tions internes ainsi �labo-r�es passent dans le sang de la circulation g�n�rale et se rendent dans les tissus, o� a lieu leur utilisation. Un contr�le permanent et une r�gulation constante de ces s�cr�tions sont effectu�s par l�hypophyse et le syst�me nerveux central (dienc�phale).
L�endocrinologie n�a gu�re plus d�un si�cle. On ne peut tenir en effet pour science des glandes endocrines les pratiques anciennes qui consistaient � ing�rer des organes d�animaux ou des extraits d�organes dans le dessein de gu�rir les maladies de ces m�mes organes. Pourtant, le fait que des perturbations dans les s�cr�tions humorales puissent jouer un r�le important fut sugg�r� d�s 1775 par Th�ophile de Bordeu. En fait, l�acte de naissance de l�endocrinologie fut sign� par le physiologiste fran�ais Claude Bernard*, � qui revient le m�rite d�avoir exprim� le premier la notion de s�cr�tion interne.
Il d�montra exp�rimentalement que le foie accumule sous forme de glycog�ne une fraction du sucre ing�r�, et que ses cellules le transforment de nouveau en glucose selon les besoins de l�organisme. Ainsi, il �crivait en 1855 : � On s�est longtemps fait une tr�s pauvre id�e de ce qu�est un organe s�cr�toire.
On a pens� que toute s�cr�tion doit �tre vers�e sur une surface interne ou externe et que toute glande doit �tre n�-
cessairement pourvue d�un canal excr�-
teur. L�histoire du foie et de sa fonction glycog�nique �tablit d�une fa�on tr�s nette qu�il y a des s�cr�tions internes, dont le produit, au lieu d��tre d�vers� � l�ext�rieur, est transmis directement dans le sang. Il doit donc �tre maintenant bien �tabli qu�il y a dans le foie deux fonctions de la nature des s�cr�-
tions. L�une, s�cr�tion externe, produit la bile, qui s��coule au-dehors, l�autre, s�cr�tion interne, forme le sucre, qui entre imm�diatement dans le sang de la circulation g�n�rale. �
� la m�me �poque, le physiologiste Brown-S�quard rapporte, en 1889, � l��ge de soixante-douze ans, les r�sultats b�n�fiques qu�il obtint en se traitant lui-m�me par des injections sous-cutan�es de suspensions aqueuses de testicule, et il d�clare, d�gageant les grands principes de l�endocrinologie :
� Nous admettons que chaque cellule de l�organisme s�cr�te pour son propre compte des ferments sp�ciaux qui sont vers�s dans le sang et qui viennent par l�interm�diaire de ce liquide influencer toutes les autres cellules, ainsi rendues solidaires par un m�canisme autre que celui du syst�me nerveux. � Il constate d�s 1856 que l�ablation des glandes
surr�nales chez le chien est suivie d�une mort rapide de l�animal, mort qu�il attribue � la disparition des s�cr�-
tions internes, dont le r�le antitoxique serait ainsi supprim�. De son c�t�, Vulpian remarque, la m�me ann�e, que la teinte verte provoqu�e par le perchlo-rure de fer au contact des coupes de glandes surr�nales s�obtient aussi avec le sang eff�rent de la glande ; il y voit la preuve que les glandes surr�nales sont des glandes dites � sanguines �, c�est-�-dire versant directement dans le sang leurs produits de s�cr�tion.
Quelques ann�es avant les travaux
d�cisifs de ces physiologistes avaient eu lieu les premi�res �tudes anatomo-cliniques des m�decins qui s�int�ressaient � un certain nombre d�affections mortelles. Ainsi, en Grande-Bretagne Graves et en Allemagne Basedow �tudient en 1840 les �tats d�hyperfonctionnement du corps thyro�de, et l�Anglais Addison d�crit en 1855 la maladie (insuffisance surr�nale) qui porte son nom. La confirmation des th�ories de Claude Bernard et de Brown-S�quard est apport�e par la d�couverte de l�adr�-
naline en 1901 par Jokichi Takamine et Aldrich, substance s�cr�t�e par les glandes surr�nales. L�action de l�adr�-
naline � dose infinit�simale d�montre le r�le de � messager chimique �
auquel, en 1905, Bayliss et Starling donnaient le nom d�hormone*. La
d�couverte de l�adr�naline, premi�re hormone connue, ouvrait l��re biochimique de l�endocrinologie (v. biochimie et hormone). Vers la m�me �poque, E. Gley montrait l�action favorable de l�extrait thyro�dien sur l�insuffisance thyro�dienne (myxoed�me) et �tablissait exp�rimentalement la diff�rence de nature entre thyro�de et parathyro�des (les premi�res ablations de thyro�de enlevaient les deux syst�mes et provoquaient un syndrome complexe
tr�s diff�rent du myxoed�me provoqu� par l�ablation de la thyro�de seule). En 1914, M. Simmonds d�crit la grande insuffisance hypophysaire qui porte son nom. L�Am�ricain Kendall devait isoler en 1915 la thyroxine, consid�r�e alors comme la seule hormone thyro�-
dienne (on sait maintenant que c�est la plus abondante, mais non le corps le plus actif).
Apr�s la Premi�re Guerre mondiale, F. G. Banting et C. H. Best isolent l�insuline (1921). En 1923, Allen et Doisy montrent l�action de l�hormone follicu-laire sur le tractus g�nital f�minin, puis G. Roussy d�couvre les rapports entre l�hypophyse et l�hypothalamus, �tablissant ainsi les liens qui existent entre le syst�me nerveux et le syst�me endocrinien, jusqu�alors consid�r�s comme compl�tement ind�pendants. L�action de l�hypophyse sur les glandes g�nitales est montr�e par B. Zondek d�une part et Philip Edward Smith d�autre part (1926) ; R. Courrier �tablit la dualit� des s�cr�tions ovariennes (folli-culine et progest�rone) et �tudie leurs relations fonctionnelles, les hormones pures �tant isol�es en 1929 par A. Butenandt, E. A. Doisy et G. F. Marrian.
Certains syndromes d�hyperfonctionnements surr�naux sont attribu�s en 1932 � un ad�nome basophile de l�hypophyse par Cushing, qui r�ussit � gu�-
rir certains cas par hypophysectomie (ablation de l�hypophyse).
Les travaux ult�rieurs ont port�
pendant les quarante derni�res ann�es sur l�isolement et la synth�se des hormones. Une �tape importante est franchie en 1949 par Hench et Kendall, qui d�couvrent l�efficacit� th�rapeutique de la cortisone, permettant ainsi le traitement de nombreuses maladies jusque-l� incurables. Dans le m�me temps, les cliniciens pr�cisent les signes des diff�rents �tats d�hyper- et d�hypofonctionnement des glandes
endocrines. Les proc�d�s de diagnostic s�affinent gr�ce aux dosages hormo-naux, aux �preuves de stimulation et de freinage des glandes. Le devenir de certaines hormones dans l�organisme est �tudi� gr�ce � l�utilisation des corps radio-actifs (iode 131 pour le corps thyro�de). Les �tudes les plus r�centes portent sur le m�canisme d�action
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des hormones au niveau des tissus, � l��chelon cellulaire.
M. B.
F Adr�naline / Biochimie / Glande / Hormone /
Hypophyse / Insuline / Ovaire / Pancr�as / Parathyro�de / St�ro�des / Surr�nal / Testicule / Thyro�de.
Les grands sp�cialistes
de l�endocrinologie
Thomas Addison, v. SURR�NAL.
Thomas B. Aldrich, v. SURR�NAL.
Frederick G. Banting, v. INSULINE.
Karl Basedow, v. THYRO�DE.
William M. Bayliss, v. HORMONE
Claude BERNARD, v. l�article.
Charles H. Best, v. INSULINE
Th�ophile de Bordeu, m�decin fran-
�ais (Izeste, B�arn, 1722 - Paris 1776).
Il fut le premier � pressentir le r�le des glandes dans le fonctionnement de l�organisme. Dans son trait� l�Analyse m�dicinale du sang, il suspecta en effet que les sympt�mes observ�s apr�s castration puissent �tre dus � un d�ficit des s�cr�tions �labor�es par les glandes g�nitales. Ami de Diderot et de d�Alembert, il collabora � l�Encyclop�die.
Charles �douard Brown-S�quard,
physiologiste (Port-Louis, �le Maurice, 1817 - Sceaux 1894), naturalis� fran-
�ais en 1878. Il est le v�ritable pr�curseur de la th�rapeutique par les extraits de glandes, ou opoth�rapie. Professeur � la facult� de m�decine de Paris, puis successeur de Claude Bernard au Coll�ge de France, il exp�rimenta sur lui-m�me l�injection d�extraits testiculaires dans le dessein de restaurer l��nergie des sujets s�nescents et des convales-cents. Bien que les doses d�hormone ainsi mises en jeu aient �t� trop faibles pour donner des r�sultats constants, sa m�thode est le point de d�part de l�utilisation actuelle des ANDROG�NES*.
(Acad. des sc., 1886.)
Adolf Butenandt, v. TESTICULE.
Harvey W. Cushing, v. NEUROLOGIE.
�mile Gley, m�decin et physiologiste fran�ais (�pinal 1857 - Paris 1930). Il
a �nonc� d�s 1914 les conditions permettant d�affirmer qu�un organe a une s�cr�tion interne : il faut que celui-ci comporte des cellules glandulaires ; une m�me substance active doit �tre trouv�e dans l�organe et dans le sang ; le sang eff�rent de l�organe doit �tre actif sur un autre animal perfus�. Gley a compris la complexit� des s�cr�tions (qui ne contiennent pas seulement des hormones) et la diff�rence qui existe entre les extraits et les hormones pures.
Robert James Graves, v. THYRO�DE.
Charles R. Harington, v. THYRO�DE.
Philip S. Hench, v. SURR�NAL.
Bernardo A. Houssay, physiologiste argentin (Buenos Aires 1887 - New
York 1971). Il a �tudi� le r�le de l�hypophyse, notamment celui de son lobe ant�rieur, sur le m�tabolisme des glucides. Il re�ut en 1947 le prix Nobel de physiologie et de m�decine avec C. F.
et G. T. Cori.
Edward C. Kendall, v. ST�RO�DES.
Jones James Rickard Macleod, v.
INSULINE.
Tadeusz Reichstein, v. ST�RO�DES.
Gustave Roussy, m�decin (Vevey
1874 - Paris 1948). D�origine suisse, il fut naturalis� fran�ais en 1906. Disciple du neurologue J. D�jerine (1849-1917), il d�crivit avec celui-ci le syndrome thalamique (douleurs en rapport avec une l�sion du thalamus, noyau sensitif du dienc�phale). Son orientation neurologique lui permit d��tablir les rapports qui existent entre l�hypothalamus et l�hypophyse. Il se consacra plus tard � la lutte contre le cancer et fonda l�institut qui porte son nom et qui est consacr� � la lutte contre cette maladie. (Acad. des sc., 1939.)
Ernest H. Starling, v. HORMONE.
Friedrich Stolz, v. SURR�NAL.
Jokichi Takamine, v. SURR�NAL.
Alfred Vulpian, m�decin fran�ais (Pa-
ris 1826 - id. 1887). Il a �tudi� le m�canisme de la vaso-motricit�, sa r�gulation nerveuse, et pressenti le r�le de la s�cr�tion surr�nale (l�adr�naline) dans la constriction des vaisseaux. (Acad.
des sc., 1876.)
endoscopie
M�thode d�exploration optique de
cavit�s naturelles de l�organisme. Les appareils permettant cet examen, les endoscopes, comportent un syst�me
optique de transmission de l�image et un syst�me �clairant. Ils sont parfois dot�s d�appareillages compl�mentaires permettant des pr�l�vements, le lavage ou la coagulation. Certains explorent un organe en utilisant un orifice naturel de l�organisme. D�autres n�cessitent une voie d�abord artificielle, au moyen d�une petite incision des t�guments, souvent faite sous anesth�sie locale.
Technologie des
endoscopes
Les endoscopes ont fait l�objet de tr�s importants progr�s, notamment dans la qualit� de l��clairage et dans l��volution vers une plus grande souplesse des tubes : celle-ci a permis de rendre moins p�nibles des examens d�j� possibles et d�autoriser des explorations qu�il �tait impossible d�envisager avec les tubes rigides.
Endoscopes classiques
Ils �taient habituellement form�s d�un tube rigide formant gaine herm�tique renfermant un syst�me optique constitu� par une s�rie de lentilles de verre.
Il y avait deux proc�d�s possibles d��clairage. La lumi�re pouvait provenir d�une ampoule �lectrique plac�e en bout d�appareil, donc situ�e dans la cavit� � explorer. Cette technique procurait un �clairage diffus avec un bon relief, mais poss�dait de multiples inconv�nients : les ampoules �lectriques, qui devaient �tre de tr�s petite taille, �taient extr�mement fragiles : souvent, ces ampoules �taient aveugl�es par une frange graisseuse, un d�p�t de sang ou de s�cr�tions ; enfin, elles d�gageaient une certaine chaleur qui pouvait in-commoder le patient.
L��clairage pouvait provenir d�une source ext�rieure de lumi�re, celle-ci �tant transmise par une baguette de quartz. Ce proc�d�, plus encombrant, avait l�avantage de permettre, gr�ce � un survoltage, des prises de vues photographiques ou cin�matographiques.
Fibroscopes
C�est d�abord l��clairage qui a b�n�-
fici� de la transmission de la lumi�re � travers des tubes souples. Ces tubes sont form�s d�une multitude de fibres de verre de quelques microns de diam�tre dans lesquelles la lumi�re court en se r�fl�chissant en zigzag le long des parois. La lumi�re, comme dans une fontaine lumineuse, peut alors suivre les courbures imprim�es au faisceau de fibres. Cette technique permet d�utiliser des sources de lumi�re � distance, qui peuvent de ce fait �tre plus lourdes, mieux ventil�es, donc plus puissantes. La plupart des endoscopes, m�me rigides, ont maintenant des raccords souples entre le g�n�rateur de lumi�re et la baguette de quartz qu�ils renferment. Mais certains endoscopes eux-m�mes sont devenus souples par l�utilisation des fibres de verre non seulement pour la propagation lumineuse, mais aussi pour lai transmission de l�image. C�est le cas, notamment, des fibroscopes gastro-duod�naux. Enfin, certains endoscopes n�ont pu voir le jour que gr�ce � cette souplesse : c�est le cas des colonoscopes (v. plus loin) ou de certaines sondes endocardiaques par exemple. Le domaine des endoscopies s�est ainsi largement �tendu r�cemment.
Endoscopies explorant
une cavit� en utilisant
un orifice naturel
y La laryngoscopie est faite par les oto-rhino-laryngologistes. Elle permet de v�rifier l��tat du larynx et tout sp�cialement des cordes vocales, et d�y d�celer la pr�sence de polypes, d�un cancer ou d�une tuberculose.
y La bronchoscopie explore, � l�aide d�un tube rigide, la trach�e et les bronches souches. � l�extr�mit� du tube, des optiques obliques permettent
une vision � 60�, 90� ou m�me � 120�, ce qui donne une vue assez
compl�te des divisions bronchiques.
Les bronchoscopes souples en sont
encore � leur d�but. La bronchoscopie recherche les cancers bronchiques, des compressions ganglionnaires et identifie, surtout chez l�enfant, des corps �trangers inhal�s. L�introduction de pinces permet de retirer ces corps �trangers ou de faire des biopsies des parois bronchiques suspectes.
On compl�te souvent l�examen par
l�aspiration des s�cr�tions afin d�y rechercher des germes microbiens ou des cellules anormales.
y L�oesophagoscopie utilisait nagu�re un tube rigide � vision terminale (les fibroscopes l�ont remplac�). Elle
permet de d�tecter des tumeurs oesophagiennes, des st�noses inflamma-
toires, quelquefois des varices oesophagiennes, mais l�examen doit �tre particuli�rement prudent. Enfin, elle permet d��tudier la jonction oeso-gastrique et d�identifier des hernies hiatales.
y La gastroscopie, examen de la cavit� gastrique, avait d�abord utilis� un tube rigide, d�introduction d�licate et dangereuse, dont l�angle de vision �tait fort r�duit. Vint ensuite le gas-troscope semi-rigide, qui �tait constitu� par une succession rapproch�e de lentilles optiques � l�int�rieur d�une gaine souple, et qui tol�rait des inflexions de quelques degr�s. Mais d�s que la courbure �tait trop accentu�e, la vision devenait elliptique ; en outre, une grande partie de l�estomac restait downloadModeText.vue.download 517 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
3930
invisible. Les fibroscopes ont, ici, apport� beaucoup : d�une part, ils sont mieux tol�r�s, car d�introduction plus ais�e ; d�autre part, on peut couder � volont� leur extr�mit�, ce qui permet d�embrasser du regard la totalit� de l�estomac, y compris la grosse tub�rosit� et le cardia. Certains fibroscopes longs � vision terminale peuvent
�tre descendus dans le duod�num et permettent d�y confirmer l�existence
d�un ulc�re ou d�une tumeur b�nigne.
Ces appareils sont dot�s de pinces biopsiques qui permettent des pr�l�-
vements sous contr�le de la vue. On peut aussi prendre des photographies ou des vues cin�matographiques.
L�inconv�nient de ces appareils est leur prix �lev�, compar� � leur relative fragilit�. En effet, les distorsions sur leur axe cassent les fibres de verre, ce qui alt�re le champ de vision sous forme de multiples petits points noirs.
Ils ont cependant supplant� les appareils semi-rigides.
y La rectoscopie est un examen courant. Pr�c�d�e d�une anuscopie explorant le canal anal et la zone des h�mor-ro�des, elle permet, par l�introduction, � travers l�anus, d�un tube rigide �clairant, de voir l�ampoule rectale et une plus ou moins grande partie du c�lon sigmo�de. On progresse en g�n�ral
sans difficult� sur 15 cm. Dans les cas favorables, le tube peut atteindre 25 ou 30 cm. Cet examen, apr�s lavement pr�parateur, recherche le cancer et les tumeurs b�nignes ainsi que certaines colites d�aspect particulier (amibiase, recto-colite h�morragique, etc.). L�introduction d�une pince
permet d�effectuer des pr�l�vements biopsiques. L�exploration d�une plus grande partie du c�lon est actuellement possible par les colonoscopes, appareils souples � fibres de verre qui �pousent les sinuosit�s du c�lon.
y L�appareil urinaire est couramment explor� par cystoscopie et ur�troscopie, gr�ce � des appareils adapt�s � une vision en milieu aqueux et qui disposent d�un syst�me laveur. Certains, dits � cystoscopes op�rateurs �, permettent la r�section ou la coagulation de certaines tumeurs. La cystoscopie en p�riode d�h�maturie, c�est-
�-dire d��coulement sanglant dans
l�urine, permet de voir si ce sang a une origine v�sicale ou s�il a une origine haute (r�nale) � et, dans ce cas, uni- ou bilat�rale �, en se fondant sur l�aspect des urines projet�es dans la vessie par les orifices ur�t�raux.
y En gyn�cologie, la colposcopie explore la cavit� vaginale et le col ut�-
rin. Elle peut �tre compl�t�e de frottis
pour tester l�impr�gnation hormonale ou pour rechercher un cancer ut�rin.
Endoscopies explorant
des cavit�s naturelles qui
ne sont pas ouvertes sur
l�ext�rieur � l��tat normal
Le m�decin doit dans ce cas cr�er une voie d�abord. Le plus souvent, celle-ci est faite � l�aide d�une gaine m�tallique creuse, dans laquelle on fait coulisser l�endoscope proprement dit.
y En pneumologie, la pl�vre peut
faire l�objet d�une pleuroscopie pour rechercher un cancer, primitif ou secondaire, une tuberculose. Cette technique �tait surtout utilis�e nagu�re pour faire les sections de brides pleurales lors des traitements des cavernes tuberculeuses du poumon par des
pneumothorax artificiels.
y La cavit� abdominale peut �tre explor�e, apr�s cr�ation d�un pneumo-p�ritoine. C�est la laparoscopie. Le tube, rigide, est introduit � travers la paroi abdominale distendue. On explore ainsi le foie, la v�sicule biliaire, la rate, la face ant�rieure de l�estomac, les anses gr�les et le p�ritoine.
Utilis�e en gyn�cologie pour observer l�ut�rus et les ovaires, on l�appelle plus volontiers coelioscopie.
Elle est parfois r�alis�e non pas � travers la paroi abdominale mais par le cul-de-sac post�rieur du vagin, c�est la culdoscopie. Elle permet notamment d�identifier les l�sions ovariennes et salpingiennes ; elle peut d�tecter une grossesse extra-ut�rine.
y En rhumatologie, on r�alise par-
fois des arthroscopies, mais qui ne peuvent �tre faites que sur de grosses articulations.
y La r�alisation de sondes souples a permis, apr�s introduction au niveau d�un membre, d�examiner l�int�rieur des cavit�s cardiaques et d�y observer le fonctionnement et les anomalies des valves, des v�g�tations, des communications anormales. C�est un proc�d� encore exp�rimental, qui a permis des prises de vues cin�matographiques in vivo.
y Enfin, en neurologie ont parfois �t� r�alis�es des ventriculoscopies, permettant d�observer les ventricules c�r�braux. Ce sont des m�thodes
d�exception. Si les endoscopies sont de plus en plus utilis�es, elles doivent cependant respecter les contre-indications de chaque cas, car elles ne doivent jamais devenir un examen
dangereux.
J.-C. L. P.
H. J. Reuter, Atlas der urologischen Endos-kopie (Stuttgart, 1963 ; trad. fr. Atlas d�endoscopie urologique, diagnostic, cystoscopie op�ratoire, �lectro-r�section, Gauthier-Villars, 1965). / J. Ioannou, Atlas d�endoscopie bron-chologique (Masson, 1967).
enduction
Op�ration destin�e � doubler un tissu, un papier ou un autre support d�une couche de mati�re plastique en vue de l�imperm�abiliser ou de lui conf�rer l�aspect du cuir, d�un velours.
Les tissus et les papiers imperm�abilis�s sont employ�s pour confec-
tionner des v�tements de protection, des b�ches ou des tentes, des papiers d�emballage ou des papiers peints. Les cuirs artificiels, les velours trouvent des usages nombreux dans l�habillement, la maroquinerie, l�ameublement, la garniture. Diverses techniques sont mises en oeuvre selon la mati�re � d�-
poser, le support � rev�tir et la destination des produits manufactur�s.
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Enduction au m�tier
Ce proc�d� fut initialement utilis� pour le gommage des tissus par des solutions de caoutchouc ou pour leur imperm�abilisation par des solutions de nitrocellulose (toiles cir�es, moles-kines). Depuis 1940, la technique est surtout utilis�e pour les plastisols viny-liques sur tissus, tricots, fibres non tiss�es, jute, feutre, etc.
Il y a plusieurs types de m�tiers � racle.
y Dans le spreader, une racle situ�e au-dessus d�un rouleau caoutchout� limite l��paisseur de la couche de plastisol appliqu�e sur le tissu, qui se d�roule entre racle et cylindre.
y Dans la racle en l�air, le tissu d�-
file, sous tension r�glable, sur deux rouleaux ; la racle est positionn�e au-dessus du tissu entre les rouleaux.
y Dans l�enduiseuse � tablier, un tapis de caoutchouc sans fin court sur deux cylindres et sert de support au tissu, la racle appuyant sur le tapis.
Dans chaque cas, le tissu porteur
de la couche de p�te chemine ensuite au travers d�un tunnel chauff� � l�air chaud ou par rampes de lampes infrarouges. La cuisson provoque la g�lification et la solidification de la p�te sur le tissu. � la sortie, le produit est refroidi et enroul�. Pendant qu�il est encore chaud, il peut subir un grainage par passage sous pression contre un cylindre grav� (imitation du grain du cuir).
D�autres types de m�tiers sont maintenant utilis�s.
y Dans l�imprimeuse, la couche d�enduction est apport�e au tissu par un cylindre de report aliment� par un rouleau plongeant dans un bac contenant le plastisol.
y Dans le m�tier � rouleaux, deux
rouleaux calibrent l��paisseur de la couche de plastisol, et l�un d�eux l�apporte au tissu, qui passe sur un troisi�me rouleau. Une variante consiste � utiliser un quatri�me rouleau,
qui plonge dans un bac de r�serve
pour fournir le plastisol au cylindre enduiseur.
Enduction-flocage
Elle d�rive des proc�d�s pr�c�dents.
On enduit une fine couche de plastisol sur un papier silicon� de mani�re � pouvoir le d�coller ult�rieurement : sur l�enduction encore fluide, on projette des fibres finement coup�es et calibr�es
qui s�ancrent dans la p�te pendant sa g�lification sous le tunnel chauffant.
Ce proc�d� est tr�s utilis� pour donner � une surface un aspect velout� particuli�rement agr�able � l�oeil.
Enduction sur t�le
(skinplate)
Elle est faite au m�tier � tambours : la t�le est amen�e par une courroie transporteuse ; le rev�tement (poudre, p�te, m�lange sec, granul�s) est fourni par une tr�mie entre les tambours
chauffants pour fondre ou g�lifier la mati�re ; un tambour finisseur assure le grainage d�sir� du produit fini. Des enductions de couches alv�olaires sont r�alis�es en introduisant dans le plastisol un porophore qui se d�compose au cours du chauffage en lib�rant des microbulles de gaz provoquant la formation d�une multitude de cellules. On peut aussi alimenter un plastisol a�r� par un brassage appropri�.
Enduction sur calandre
Le tissu est doubl� � chaud par une couche de chlorure de polyvinyle aliment�e par deux ou trois cylindres pr�-
c�dant le cylindre doubleur.
Enduction par extrusion
Elle s�applique � l�imperm�abilisation des papiers par une fine couche de poly�thyl�ne ou de cire de paraffine microcristalline. Une extrudeuse d�-
bite une mince nappe de r�sine fondue � travers la fente plate d�une fili�re et l�applique sur le papier d�filant au-dessous. Une am�lioration consiste � disposer l�extrudeuse verticalement, afin de supprimer les risques de bullage.
Enduction par pistolage
Un plastisol est projet� par la buse d�un pistolet sp�cial sur le support � recouvrir. On revalorise ainsi des cuirs de second choix en leur conf�rant un aspect plus esth�tique.
Enduction par
projection de poudre
On peut travailler au m�tier � tambours.
Une autre technique consiste � d�poser
une couche r�guli�re de poudre sur le papier, qui d�file sous un tamis vibrant aliment� par le rouleau d�une tr�mie.
Le papier poudr� passe dans un tunnel chauffant, o� la r�sine fond et s��tale uniform�ment. Le papier est alors refroidi et enroul�.
Outre le chlorure de polyvinyle normal ou ses plastisols, le poly�thyl�ne fondu ou en poudre, les cires, on a �galement recours maintenant � des �mul-sions ou � des dispersions aqueuses de polyamides, de poly�thyl�ne, de polypropyl�ne ou d�autres r�sines
synth�tiques.
J. D.
F Extrusion.
enduit
Rev�tement mince (15 mm en g�n�-
ral), r�alis� soit au pl�tre, soit au mortier de chaux ou de ciment, que l�on applique sur les murs ext�rieurs, les cloisons ou les parois int�rieures des constructions dans un but de protection contre l�humidit� et les d�perditions de chaleur, ainsi que pour rectifier les d�fauts de plan�it� des mat�riaux du gros oeuvre et en masquer les aspects peu esth�tiques.
Enduits au pl�tre
Surtout r�serv�s (mais non exclusivement) aux rev�tements int�rieurs, ils pr�sentent une excellente isolation thermique et prennent fort bien toutes les peintures, y compris celles aux huiles grasses. En revanche, le pl�tre est un peu soluble dans l�eau, ce qui exige une protection pour les ext�rieurs.
Enduits int�rieurs
On g�che le pl�tre assez serr�, sans
exc�s d�eau (de 50 � 5 p. 100 en poids) et sans ajouter, sur chantier, aucun retardateur de prise. Sur le subjectile (l�g�rement humidifi� s�il est poreux), on pratique un gobetage en projetant avec force, � la truelle, le pl�tre tr�s fra�chement g�ch�. On �tale ensuite du pl�tre g�ch� sur une taloche en bois et l�on en recouvre la surface � enduire ; on am�liore la plan�it� par un second talochage et l�on termine le dressement � l�aide d�une berthel�e, truelle dont un tranchant est lisse et l�autre dentel� (pour le cas o� l�on applique un enduit mince de finition, de 6 mm). L��paisseur totale d�un enduit traditionnel est de 15 mm.
Si la surface � enduire pr�sente une surface trop grossi�re, telle que celle d�un mur de moellons, on pratique, pr�alablement � la pose de l�enduit de pl�tre, une d�grosse au mortier de chaux hydraulique (1 partie de chaux pour 3 parties de sable fin) ou au mortier de pl�tre gros (1 partie de pl�tre pour 1 partie de sable fin).
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Enduits ext�rieurs
On les utilise rarement � l��poque actuelle, car le pl�tre doit �tre lui-m�me prot�g� contre la pluie et l�humidit�.
La m�thode traditionnelle la plus
pratiqu�e a �t� celle du pl�tre � la chaux et au silicate de potassium. � la prise, il se forme du silicate de calcium insoluble, qui rend le pl�tre beaucoup moins sensible � l�humidit�. La technique de pr�paration permet d�obtenir un m�lange tr�s homog�ne, comprenant environ 9 parties de pl�tre, 1 partie de chaux et 2 parties en poids de silicate.
L�enduit de pl�tre � la chaux se place sur un sous-enduit rugueux au mortier de sable et de chaux grasse.
Enduits aux mortiers
de liants hydrauliques
Les mortiers d�enduit sont plus riches en liant que les mortiers utilis�s en ma�onnerie. Le liant est soit la chaux hydraulique, soit le ciment, ou bien encore un m�lange de ciment et de chaux, qui donne un mortier b�tard. Si l�enduit est ex�cut� en plusieurs couches, le mortier de finition est moins riche en liant que les couches sous-jacentes.
Le sable doit �tre tr�s propre ; on le tamise g�n�ralement � 3 mm ; les dosages en liant (chaux ou ciment) varient de 400 � 700 kg par m�tre cube de sable sec. Les forts dosages donnent des enduits moins poreux, mais plus sujets au fa�en�age par retrait ; on �vite ce m�compte en pulv�risant en surface un vernis temporaire, appel� curing compound. On ne pose pas d�enduit
sous exposition au grand soleil, ni par grand vent sec, ni par temps froid, au-dessous de + 6 �C. Le subjectile doit �tre bien d�cap� et humidifi� � refus.
Enduits int�rieurs
On peut ex�cuter des enduits sans
couche de fond, en une seule application, sur subjectile bien plan, avec un dosage en ciment de 350 � 400 kg, qui peut atteindre 500 kg dans des pi�ces tr�s humides. Plus souvent, l�enduit int�rieur est appliqu� sur sous-couche.
On utilise surtout le mortier de chaux hydraulique ou le mortier b�tard.
Enduits ext�rieurs On les r�alise en deux couches au
moins, mais plus souvent en trois
couches :
� une sous-couche d�accrochage,
avec un mortier riche (de 600 � 700 kg de ciment par m�tre cube de sable sec) ;
� une couche interm�diaire de 10 mm (600 kg de ciment), pos�e quand la sous-couche a fait prise ;
� une couche de finition de 6 mm,
avec un mortier moins riche (400 kg de ciment).
L�enduit est ex�cut� :
� soit en l�appliquant � la truelle, puis en le pressant et en l�aplatissant � la taloche, et enfin en le lissant � la truelle : c�est l�enduit liss� ;
� soit en le projetant � la brosse dure et au balai : c�est l�enduit tyrolien ;
� ou encore, pour les grandes surfaces, en l�appliquant m�caniquement avec des appareils � projeter, ou m�me avec le � canon � ciment � : on obtient un enduit r�gulier tr�s compact (gunite).
Les mortiers de chaux hydraulique et les mortiers b�tards (chaux grasse et ciment) ont moins tendance � se fa�encer que les mortiers de ciment pur. On ne doit pas utiliser de mortier de ciment
� rebattu � quand il a commenc� � durcir. On peut, � la rigueur, le faire avec les mortiers de chaux et les mortiers b�tards riches en chaux grasse (mortiers allemands).
Influence de la nature
et de la pr�paration
du subjectile sur le
comportement ult�rieur
des enduits
La r�ussite d�un enduit tient tout autant � la qualit� et � la pr�paration du subjectile qu�� la bonne composition des mortiers et � leur application. C�est vrai pour tous les enduits, mais surtout pour les enduits ext�rieurs, o� les facteurs d�ambiance lors de la pose et du durcissement entrent aussi pour une
large part dans le bon comportement ult�rieur.
Le but � atteindre consiste d�abord � obtenir une bonne adh�rence, condition majeure, puis � limiter le retrait, qui provoque, d�une part, le fa�en�age g�n�ral et, d�autre part, la fissuration aux angles rentrants de l�encadrement des ouvertures.
Pose d�un enduit au mortier
de ciment sur mur de briques
creuses
Le d�faut d�adh�rence et la fissuration sont g�n�ralement caus�s par la succion capillaire � l�interface entre briques et mortier projet�. Il faut op�-
rer sur une surface humidifi�e � refus et en profondeur. Aussi, une seule aspersion d�eau, si abondante soit-elle, ne suffit pas ; il en faut au moins deux, et m�me trois, r�p�t�es chacune � une demi-heure ou � trois quarts d�heure d�intervalle. Sinon, la brique absorbe l�eau du mortier d�enduit � l�interface, et l�adh�rence risque d��tre d�ficiente.
Ce d�faut est sans rem�de, et les zones o� l�enduit sonne creux doivent �tre remplac�es. En outre, il y a danger de fissuration � partir de l�interface. La r�paration des fissures franches qui d�butent par une microfissuration est possible, mais d�licate (m�thode du saupoudrage, avec silicate de potassium et ciment).
Pose d�un enduit au mortier
de ciment sur un mur ancien
en b�ton
C�est le cas de la pose d�un enduit de ravalement. Il faut d�abord d�caper soigneusement la surface du mur pour �liminer tout le pl�tre, les peintures, la calcite de surface (et le calcin, s�il s�agit d�un mur en pierre calcaire).
Il ne suffit pas que le subjectile de b�ton soit bien impr�gn� d�eau dans l�heure que pr�c�de l�application de l�enduit ; il faut, en outre, provoquer une r�trogradation partielle du retrait que le b�ton a acquis auparavant : pour cela, il convient de mouiller abondamment et � plusieurs reprises le b�ton, bien d�cap�, dans les huit ou dix jours qui pr�c�dent l�application de l�enduit.
On �vite ainsi le cisaillement qui se
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fera son retrait, alors que le b�ton aurait termin� le sien, et qui entra�nerait le d�collement de l�enduit.
Soins � donner aux enduits
ext�rieurs apr�s leur pose
Durant le durcissement, un enduit ne doit pas se dess�cher ; aussi le maintient-on humide par l�application d�un curing compound (vernis temporaire), qui emp�che l��vaporation de l�eau n�cessaire � la prise. Une grave erreur consisterait � arroser � la lance un enduit expos� en plein soleil en cours de durcissement ; il faut attendre le soir, une heure apr�s le coucher du soleil.
En effet, au soleil, l�enduit est � 50 �C, alors que l�eau d�arrosage est � 15 �C ; il y a donc un choc thermique capable de provoquer en surface de l�enduit un retrait double du retrait hygrom�trique total, qui s�effectue en cinq ou six ans.
Il en r�sulterait un fa�en�age imm�diat, rapidement suivi de fissures franches.
Enduits sp�ciaux et
enduits modernes
Enduits sp�ciaux
Les enduits au mortier hydrofug� sont utilis�s dans les cas difficiles, quand on craint, malgr� tout, une mauvaise adh�rence au subjectile et surtout quand on veut r�aliser un enduit r�ellement �tanche, ni perm�able, ni hygroscopique, ni fissurable. L�hydrofuge incorpor� dans la masse du mortier a un double effet :
� cr�er un r�seau cristallin compl�-
mentaire dans le r�seau cristallin du ciment ;
� exercer dans les pores et capillaires de l�enduit une action hydrophobe.
D�autres enduits sp�ciaux per-
mettent � la couche de finition � prise tr�s retard�e, par lavage de la surface, d�obtenir des effets d�coratifs (gra-
villon lav�) bien moins co�teux que le bouchardage.
Enduits modernes
Contrairement � ce que l�on croyait jusqu�alors, un enduit est beaucoup moins sujet au fa�en�age et � la fissuration si l�on utilise comme liant non pas un liant pur, mais un m�lange bien homog�n�is� � 50 p. 100 de liant et � 50 p. 100 d�une farine calcaire inerte, mais tr�s finement broy�e. Certains ciments pour enduits sont pr�par�s en usine suivant cette technique.
M. D.
F Capillarit� / Condensation / Construction /
Corrosion / Fissuration / Liant.
Soc. acad. H�tte, Des Ingenieurs
Taschenbuch (Berlin, 1951-1955 ; 5 vol. ; trad.
fr. Manuel de l�Ing�nieur, B�ranger, 1960-1962 ; 2 vol.). / M. Jacobson, Technique des travaux (B�ranger, 1955). / J. Arrambide et M. Duriez, Agr�gats, liants et b�tons hydrauliques (�d. du Moniteur des travaux publics, 1959) ; Nouveau Trait� de mat�riaux de construction (Dunod, 1961-1962 ; 3 vol.). / P. Galabru, Trait� de proc�d�s g�n�raux de construction (Eyrolles, 1963 ; 3 vol. ; 2e �d., 1966-1968).
�nergie
Grandeur que poss�de un syst�me
m�canique quand il est capable de produire du travail.
G�N�RALIT�S
Il en est ainsi de l�eau stock�e en amont d�un barrage : elle peut, en perdant de l�altitude, actionner une turbine ; son �nergie est qualifi�e de potentielle, car elle est due � sa position ; l��nergie des masses d�air en mouvement, du vent qui actionne moulins et voiliers, est qualifi�e de cin�tique, car elle est due � la vitesse de ces masses d�air. Dans un cas comme dans l�autre, on convient de mesurer la diminution d��nergie d�un syst�me m�canique par le travail qu�il a produit : une masse d�eau M, de poids Mg, peut fournir en tombant d�une hauteur h le travail
qui est aussi la diminution de son �nergie potentielle ; dans le cas o� la pro-
duction de travail a son origine dans la diminution de la vitesse v d�un syst�me m�canique, il r�sulte du th�or�me de l��nergie cin�tique que le travail produit est mesur� par la diminution de l�expression
appel�e �nergie cin�tique du syst�me m�canique.
Dans les ph�nom�nes purement
m�caniques, en l�absence de frottements, il y a conservation de l��nergie m�canique. Le mouvement d�un
pendule dans le vide, sans frottement sur le support, en offre un exemple : l��nergie du pendule, purement potentielle au maximum d��longation, o� la vitesse est nulle, devient progressivement cin�tique pendant que le pendule descend, puis de nouveau potentielle quant il remonte de l�autre c�t�, etc., la somme
demeurant constante au cours du
mouvement.
Dans la plupart des ph�nom�nes na-
turels, cependant, l��nergie m�canique ne se conserve pas. Elle dispara�t plus ou moins vite, mais on observe que cette disparition est accompagn�e de la production d�une certaine quantit� de chaleur : le projectile qui s��crase sur une plaque de blindage ne produit pas de travail, mais sa temp�rature s��l�ve notablement ; il en serait de m�me des patins de freins d�un v�hicule qui descendrait une c�te � vitesse constante, moteur d�bray�. � l�inverse, dans les moteurs thermiques, on constate que la disparition d�une certaine quantit� de chaleur accompagne le travail produit.
Le premier principe de la thermodynamique, sugg�r� par de nombreuses mesures (v. �quivalent m�canique), affirme l��quivalence du travail et de la chaleur. L�un de ses �nonc�s, dit
� principe de l��quivalence �, affirme que : si un syst�me revient � son �tat initial apr�s un cycle de transformations au cours duquel il n�a �chang� avec le milieu ext�rieur que du travail m�canique et de la chaleur, il a re�u du travail s�il a fourni de la chaleur (et inversement), et il existe entre ce travail, mesur� en joules, et cette chaleur, mesur�e en calories, un rapport constant J = 4,185 J/cal, dit � �quivalent m�ca-
nique de la calorie � ; d�s lors, si l�on convient d�exprimer, en utilisant le rapport de transformation pr�c�dent, les quantit�s de chaleur en joules, le principe de l��quivalence s��crit, pour un cycle : W + Q = 0, W, travail m�canique, et Q, quantit� de chaleur, �tant des grandeurs alg�briques, positives quand elles sont re�ues par le syst�me, n�gatives quand elles sont fournies par lui. Un autre �nonc� du m�me principe, dit � principe de l��tat initial et de l��tat final �, affirme de mani�re un peu diff�rente cette �quivalence : la somme W + Q du travail et de la chaleur re�us par un syst�me passant d�un �tat initial (1) � un �tat final (2) ne d�pend que de ces �tats, et non pas du d�tail des transformations interm�diaires ; celles-ci influent sur les valeurs de W
et de Q, mais pas sur leur somme. Il est fr�quent que l��nergie d�un syst�me puisse, selon les circonstances, se manifester par la fourniture soit de travail, soit de chaleur : l��nergie d�un gaz par exemple peut appara�tre sous forme de travail si le gaz est au contact d�un milieu o� la pression est moindre que celle du gaz, sous forme de chaleur si le gaz est au contact d�un milieu dont la temp�rature est moindre que celle du gaz. � l�inverse, on peut accro�tre l��nergie d�un corps en lui fournissant soit du travail, soit de la chaleur, ou les deux simultan�ment ; et l�accroissement d��nergie une fois acquis, il n�est souvent pas possible de dire par quelle fourniture il a �t� obtenu.
Tout corps appara�t ainsi, du fait de sa position, de sa vitesse, de sa pression, de sa temp�rature, comme un
r�servoir d��nergie. En thermodynamique, o� l�on fait ordinairement abstraction de l��nergie due � la position et � la vitesse, on d�finit pour un syst�me son �nergie interne comme une fonction U des variables qui d�finissent chacun des �tats du syst�me (fonction d��tat), et dont la variation ΔU, d�un �tat initial (1) � un �tat final (2) de ce syst�me, est �gale � la somme W + Q, qui est, d�apr�s le premier principe, parfaitement d�finie. On a donc, en d�signant par U1 et U2 respectivement les �nergies internes du syst�me dans les �tats (1) et (2) :
U2 � U1 = ΔU = W + Q.
On remarquera que, ainsi d�finie, la fonction U n�est connue qu�� une
constante arbitraire pr�s ; seules ses variations sont d�termin�es.
y G�n�ralisation. Les �changes de
chaleur et de travail m�canique, en particulier travail des forces de pression, sont les plus fr�quemment invoqu�s en thermodynamique. Ce ne sont cependant pas les seuls susceptibles de faire varier l��nergie interne d�un syst�me ; ce dernier peut en effet comporter un g�n�rateur (pile, accumulateur, dynamo) ou un r�cepteur
(moteur, cuve � �lectrolyse, condensateur, r�sistance) de courant �lectrique et, par l�interm�diaire de ce courant, fournir et consommer du travail m�canique et de la chaleur ; on dit du courant �lectrique qu�il v�hicule de l��nergie, qu�on nomme �lectrique et que l�on mesure par le travail ou la chaleur qu�on peut en obtenir ; un syst�me peut donc �prouver des variations de son �nergie interne par des apports ou des retraits d��nergie �lectrique. De m�me, les ph�nom�nes de rayonnement �lectromagn�tique dans les diff�rents domaines de longueurs d�onde constituent un moyen efficace d��change d��nergie entre les corps : il n�est pour s�en convaincre que de consid�rer le rayonnement solaire, lequel est � l�origine de la plupart de nos sources actuelles d��nergie. Tous ces �changes, qu�ils soient m�caniques, calorifiques, �lectriques ou de rayonnement, peuvent contribuer aux variations de l��nergie interne d�un corps, ce qu�on �crit :
ΔU = W + Q + Σw,
Σw repr�sentant la somme des �changes dus aux vari�t�s d��nergie autres que la chaleur (Q) et le travail des forces de pression (W).
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L��nergie interne d�un syst�me isol� ne varie pas ; celui-ci ne peut, par d�finition, �changer avec l�ext�rieur aucune vari�t� d��nergie. Bien que le
concept en soit important en thermodynamique, il n�existe pas en fait dans l�Univers de syst�me isol�.
La variation d��nergie interne est �galement nulle pour un syst�me
chimiquement isol� toutes les fois que celui-ci a parcouru un cycle de transformations : il y a exacte compensation entre ses �changes d��nergie avec l�ex-t�rieur. Il r�sulte de l� l�impossibilit�, depuis longtemps reconnue, du moteur perp�tuel dit � de premi�re esp�ce �, moteur cyclique qui fournirait plus d��nergie qu�il n�en recevrait ; mais il est plus important de remarquer qu�un moteur cyclique fonctionne en convertisseur d��nergie, permettant le passage d�une vari�t� d��nergie � une autre ; les exemples en sont nombreux et importants : moteur thermique, moteur ou g�-
n�rateur �lectriques... Si, d�une fa�on g�n�rale, le rendement d�un moteur est inf�rieur � l�unit�, c�est parce que des ph�nom�nes tels que frottement m�canique et effet Joule sont cr�ateurs d�entropie* en transformant une partie de l��nergie re�ue en chaleur irr�cup�-
rable ; ce sont ces ph�nom�nes qui font de la chaleur une vari�t� d��nergie que l�on dit volontiers � d�grad�e �.
D�une fa�on g�n�rale, les �changes d��nergie sont li�s � des modifications des corps : position, vitesse ; mais aussi, � l��chelle mol�culaire, on trouve : l��nergie d�agitation des mol�cules et des atomes, modifi�e
par exemple par apport de chaleur ; l��nergie des liaisons interatomiques, modifi�e lors d�une r�action chimique � laquelle participe le corps ; l��nergie de liaison des particules � l�int�-
rieur de l�atome, �lectrons, protons, neutrons ; c�est elle qui appara�t lors des r�actions de fission ou de fusion nucl�aires. Enfin, et d�une mani�re g�n�rale, l��nergie d�un corps est li�e � sa masse : la th�orie de la relativit� fournit en effet l�expression de l��nergie interne totale d�un corps : U = m.c 2
(relation d�Einstein), o� c est la vitesse de la lumi�re dans le vide, m la masse du corps. Cette relation met en d�faut les deux principes de conservation, d�une part de la masse, d�autre part de l��nergie, dans un syst�me isol� ; mais, en m�me temps, elle sugg�re le principe plus g�n�ral de conservation de :
masse + �nergie, �valu�es en une unit� commune.
R. D.
G. Darmois, Mati�re, �lectricit�, �nergie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1957, 3e �d., 1966).
G�OGRAPHIE DE
L��NERGIE
L�anthropologue am�ricain Leslie
Whyte a vulgaris� les th�ses soutenues au d�but du si�cle par le physicien allemand Wilhelm Ostwald (1853-1932)
et par le biologiste am�ricain George G. MacCurdy. Il reprend au premier la formule selon laquelle � l�histoire de la civilisation devient l�histoire des progr�s du contr�le que l�homme se donne de l��nergie �, au second l�id�e que � le degr� de civilisation de toute �poque, peuple ou groupe de peuples est mesur� par la capacit� � utiliser l��nergie pour satisfaire les besoins de l�homme ou favoriser son progr�s �.
On ne peut sans doute pas accepter ces points de vue sans quelque nuance, mais l�id�e g�n�rale qu�ils expriment est juste. La r�volution n�olithique permet � l�homme de contr�ler l��nergie emmagasin�e dans les plantes par la photosynth�se. Les premiers d�veloppements de l�industrie sont li�s � l�utilisation du moulin � vent et du moulin � eau, comme l�essor de l�industrie du XIXe s. l�est � l�utilisation de la machine � vapeur.
On a quelque peine � �valuer de
mani�re pr�cise l��volution des besoins en mati�re �nerg�tique. Jusqu�� la fin du XVIIIe s., dans la plupart des pays du monde, la quantit� d��nergie utilis�e par chaque individu n�exc�-
dait gu�re celle qui lui �tait fournie par les aliments n�cessaires � son existence : en moyenne, on peut l�estimer � 2 000 cal par jour, ce qui repr�sente l��nergie dispens�e par une puissance install�e de 100 W durant une journ�e.
Des calculs montrent que l�Am�ricain consomme en moyenne aujourd�hui
l��nergie d�velopp�e par une puissance de 10 kW durant un jour. En deux
si�cles, la consommation s�est trouv�e multipli�e par 100.
Jean Fourasti� a cherch� � rendre sensible cette mutation en calculant le nombre d�� esclaves m�caniques �
que le progr�s met ainsi � la disposition de chacun de nous. En transposant son expression, on pourrait dire que chaque Am�ricain utilise � l�heure actuelle 99 esclaves �nerg�tiques. � quoi les emploie-t-il ? Un d�entre eux aide � la production agricole. Les activit�s industrielles en mobilisent en moyenne 35 pour chaque Am�ricain, les activit�s commerciales, 9. Les transports en absorbent 20, comme aussi les usages domestiques. Parmi ceux-ci, le chauffage compte pour 11, l��clairage et les usages m�caniques (sous la forme d��nergie �lectrique), pour 5. D�autres utilisations, tr�s vari�es, comptent pour 15.
Ces chiffres sont li�s aux conditions am�ricaines. L�importance du chauffage domestique tient � la rigueur des hivers, comme les transports aux dimensions de l�espace int�rieur. Ils traduisent aussi des besoins communs � toutes les soci�t�s industrielles : on y trouve partout les m�mes emplois massifs pour la production industrielle, les activit�s de relation : c�est ce qui explique que la consommation �nerg�tique soit un �l�ment tr�s significatif pour qui veut conna�tre le niveau de d�veloppement.
L��valuation des productions et
des emplois globaux offre toujours des difficult�s. L��nergie est fournie par des sources et sous des formes diverses : �nergie m�canique, calorifique, chimique, �lectrique. Il faut trouver une unit� commune. Il semble que la mesure en termes d��quivalents m�caniques ou �lectriques, en kilowatts-heures comme nous venons de
le faire dans l�exemple am�ricain, soit la plus pr�cise. Ce n�est pourtant pas la m�thode g�n�ralement employ�e
par les �conomistes : ils transforment toutes les formes d��nergie en �quivalent charbon, en �quivalent calorifique.
La faiblesse de la m�thode provient de ce que les progr�s des machines thermiques ont modifi�, au cours du temps, les rapports de conversion de l��nergie calorifique en �nergie m�canique. Au d�but du si�cle dernier, le rendement de
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la transformation, avec les premi�res machines � vapeur, n�exc�dait g�n�ralement pas 5 p. 100. Avec les turbines des centrales les plus modernes, il peut avoisiner 40 p. 100.
Cette difficult� ne peut �tre �limin�e.
Elle n�interdit pas d�user de comparaisons en termes d��quivalent charbon.
� l�heure actuelle, la consommation totale d��nergie, pour chaque habitant, est �quivalente, au cours d�une ann�e, � 12 000 kg de charbon en Am�rique du Nord. Elle est comprise entre 3 000
et 6 000 kg dans les pays d�velopp�s d�Europe occidentale et de l�Oc�anie.
Elle avoisine 2 500 kg pour l�ensemble des pays socialistes, mais, si on �limine la Chine, les chiffres y sont voisins de ceux de l�Europe occidentale. En Am�-
rique centrale, on avoisine 1 000 kg.
Les niveaux de consommation des pays r�ellement sous-d�velopp�s se situent plus bas : entre 500 et 1 000 kg pour l�Am�rique du Sud, entre 300 et 500 kg pour l�Asie m�ridionale.
Si nous reprenons l�image des es-
claves �nerg�tiques, on peut donc dire que, si chaque Nord-Am�ricain en emploie 100, les pays d�velopp�s et les nations socialistes avanc�es se contentent de 30, 40 ou 50 ; les pays sous-d�velopp�s, de moins de 10, et, dans bien des cas, de 2 ou 3 simplement, peut-�tre m�me moins dans une partie de l�Afrique et de l�Asie des moussons.
Cette g�ographie est en perp�tuelle �volution : le niveau de consommation �nerg�tique global augmente rapidement. Il double tous les dix ou douze ans, ce qui correspondrait, sur une p�-
riode d�un demi-si�cle, � une multiplication par trente de la consommation d�ensemble de l�humanit�.
Comment l�homme satisfait-il au-
jourd�hui ses besoins �nerg�tiques ? Il a recours � quatre sources essentielles : l��nergie solaire capt�e par la photosynth�se des plantes ; l��nergie solaire transform�e en �nergie cin�tique et qui
se traduit par la turbulence de l�air et par les �coulements liquides ; l��nergie solaire mise en r�serve sous forme de combustibles fossiles ; l��nergie nucl�aire enfin. Quelle est la part qui revient � l�heure actuelle � chacune de ces sources ? Quelles sont les perspectives de d�veloppement qu�elles offrent dans les conditions pr�sentes et dans les conditions pr�visibles dans le proche futur ?
L��nergie solaire
transform�e par la
photosynth�se
L��nergie solaire re�ue par la Terre est en partie capt�e par la photosynth�se.
La transformation a un rendement tr�s faible : 30 p. 100 de l��nergie solaire sont r�fl�chis, 30 p. 100 sont perdus par suite de l�exc�dent du rayonnement � ondes longues de la Terre. Sur les 40 p. 100 qui restent, l��vaporation et l��vapotranspiration enl�vent 39 parts environ : 1 p. 100 � peine de l��nergie solaire re�ue par la Terre se trouve utilis� par la photosynth�se.
Cela repr�sente cependant des
quantit�s consid�rables d��nergie. On estime que la photosynth�se mobilise tous les ans 110 milliards de tonnes de gaz carbonique, soit 5 p. 100 de la masse totale qu�en contient l�atmosph�re. La respiration, qui correspond � la consommation de l��nergie chimique ainsi emmagasin�e dans les plantes, restitue � l�atmosph�re une masse pratiquement �gale : l��cart entre les quantit�s absorb�es et les quantit�s rejet�es ne d�passe pas 1/10 000 des masses �chang�es ; cette quantit� tr�s faible est mise en r�serve ; c�est elle qui est � l�origine des combustibles fossiles actuels. Le rythme de formation de ces combustibles est tr�s lent, on ne peut compter sur leur renouvellement, il s�agit de ressources �puisables. On y reviendra.
On pense que la photosynth�se per-
met la formation de 164 milliards de tonnes environ de mati�re organique s�che tous les ans. L�homme ne peut en utiliser qu�une partie : les �cosyst�mes qu�il contr�le par l�agriculture et l��levage correspondent � 5 p. 100 de l��nergie solaire capt�e par les plantes ; l�homme disposerait de la sorte de
8 000 Mt de mati�re organique s�che : environ 2,5 t par habitant et par an. Il en consomme une partie directement, une autre apr�s transformation par l�interm�diaire animal, ce qui aboutit � une d�perdition d��nergie consid�rable, de l�ordre des sept huiti�mes, parfois davantage. Il tire d�autre part de cette mati�re s�che une �nergie m�canique, par l�interm�diaire des animaux de travail, et, gr�ce au bois, une �nergie calorifique.
Dans les syst�mes pr�industriels,
la part d��nergie fournie par la nature dont l�homme pouvait disposer pour son alimentation se trouvait donc
amput�e de ce qui �tait n�cessaire au chauffage et au travail impliqu� par la mise en valeur agricole. Dans les �conomies industrielles, la m�canisation permet de se servir des combustibles fossiles pour r�pondre � ces deux
utilisations.
Au fur et � mesure que la popula-
tion du monde augmente, la pression des besoins alimentaires devient plus forte. Les superficies autrefois r�serv�es � la fourniture de combustibles ou � l�alimentation du b�tail de trait sont insuffisantes � r�soudre le probl�me.
Les cultures ne peuvent �tre �tendues de mani�re consid�rable dans bien des r�gions du Globe. L�intensification des syst�mes agricoles est une n�cessit� : elle passe par l�emploi des fertilisants chimiques. Dans le cas des engrais azot�s, en particulier, cela revient � utiliser de l��nergie provenant d�autres sources pour augmenter la productivit� de la terre : le syst�me agricole cesse d��tre un fournisseur net d��nergie pour l�humanit�. Les chiffres cit�s plus haut pour les �tats-Unis le montrent : la quantit� d��nergie m�canique et chimique n�cessit�e par les cultures y est d�j� �quivalente � celle qui est fournie par les r�coltes. Dans des pays o� le syst�me est plus intensif, le bilan d�ensemble est devenu n�gatif.
Il semble donc que l�humanit� ne
puisse gu�re compter, pour satisfaire ses besoins croissants d��nergie, sur la photosynth�se. Il s�agit d�un secteur qui sera de plus en plus tourn� vers la satisfaction des besoins alimentaires de l�homme, et o� les progr�s ne seront
possibles que dans la mesure o� le d�ficit �nerg�tique s�accentuera.
L��nergie solaire
directe ; l��nergie solaire
transform�e en �nergie
m�canique
La photosynth�se n�utilise qu�une infime partie de l��nergie solaire re�ue par la Terre. Il semble donc possible de satisfaire les besoins de l�humanit� en utilisant plus efficacement le rayonnement solaire ou les formes d��nergie qui en d�rivent sur la Terre.
L�exp�rience montre pourtant com-
bien cette utilisation est difficile.
L��nergie solaire varie dans le temps par suite de la rotation de la Terre, du jeu des saisons et du couvert nuageux.
Il n�y a gu�re que dans les r�gions arides de basse latitude que des utilisations pratiques semblent possibles : certaines unit�s de distillation d�eau de mer fonctionnent ainsi. En dehors de t�ches tr�s sp�cifiques, l�obtention de tr�s hautes temp�ratures par le moyen de fours solaires, par exemple, les possibilit�s semblent � l�heure actuelle m�diocres, car la transformation est g�n�ralement inefficace.
On a song� � mettre en valeur l��nergie potentielle li�e aux diff�rences de temp�rature au sein d�un m�me milieu, l�oc�an par exemple. On conna�t les exp�riences men�es par Georges Claude (1870-1960) dans ce domaine.
Elles n�ont pas conduit � des r�sultats justifiant des d�veloppements industriels. Le nombre de sites facilement exploitables, l� o� des fosses marines existent tout pr�s du littoral d�une mer chaude, est assez faible.
Les perspectives semblent meil-
leures dans le domaine de l�utilisation de l��nergie m�canique qui r�sulte de l�action de l��nergie solaire sur les �l�-
ments terrestres. Les mar�es repr�sentent un potentiel consid�rable : l�usine de la Rance montre qu�il est exploitable, mais dans des conditions de rentabilit� pr�caires, puisqu�elle demeure
� unique �.
L��nergie �olienne a �t� l�une des premi�res capt�es par l�homme : toute
la navigation, jusqu�au d�but du XIXe s., l�utilisait. � partir du XIe s., le moulin � vent est apparu comme particuli�rement utile. Mais il utilise une source d��nergie irr�guli�re et avec laquelle il est impossible de cr�er des installations puissantes. Des �tudes sont faites pour perfectionner les �quipements �oliens : ceux-ci ne permettront sans doute que la satisfaction de besoins marginaux.
La seule forme d��nergie facilement utilisable est finalement celle qui est constitu�e par les eaux courantes. On a appris � la domestiquer au Moyen �ge. La r�volution industrielle s�est appuy�e, dans la plupart des pays, sur l�utilisation de la machine � vapeur : on oublie qu�elle s�est parfois r�alis�e dans des nations qui ne disposaient que d��nergie hydraulique. Les pays alpins, la Nouvelle-Angleterre ont apport�, dans le courant du si�cle dernier, toute une s�rie de perfectionnements aux �quipements jusque-l� employ�s : la turbine de Fourneyron (1827), celle de Francis (1849) permettaient de transformer en �nergie m�canique 80 ou
90 p. 100 de l��nergie potentielle du cours d�eau. Par la suite, la mise au point de turbines adapt�es aux conditions des basses chutes a permis d�obtenir des rendements analogues dans des sites moins favorables. Les contraintes de localisation que l�emploi de l��nergie hydraulique faisait peser sur les utilisateurs ont disparu avec l��lectricit�, qui a �galement permis, par l�interconnexion, de r�duire l�inconv�nient li� � l�irr�gularit� des d�bits dans le temps.
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L��nergie hydraulique n�est pas
�puisable. Elle est propre, on comprend l�int�r�t qu�elle a suscit�. Elle demande malheureusement des investissements tr�s lourds, de plus en plus lourds m�me dans la mesure o� on a commenc� par �quiper les sites les plus faciles.
� l�heure actuelle, l��nergie d�origine hydraulique repr�sente � peu pr�s 10 p. 100 de la production totale mondiale : elle est de l�ordre de 1 000 TWh
par an. En �quivalent charbon (production), cela correspond � environ 400 Mt par an.
Quelles sont les perspectives qui
s�offrent dans ce domaine ? Que peut fournir, dans l�avenir, cette source d��nergie renouvel�e ? Beaucoup
moins qu�on ne l�a cru un temps. On a �valu� la production totale possible d��lectricit� d�origine hydraulique dans le monde � 3 500 TWh, �quivalant � moins de 1 500 Mt de charbon.
Comme on le voit, pr�s du tiers des possibilit�s sont d�j� utilis�es, et souvent les meilleures. Les ressources sont tr�s in�galement r�parties : l�Afrique, et plus particuli�rement la zone �quatoriale, en concentre 36 p. 100 ; l�Europe, 12 p. 100 ; l�U. R. S. S., 11 p. 100 ; l�Asie orientale, 13 p. 100 ; l�Am�-
rique du Nord, 17 p. 100 ; l�Am�rique du Sud, 8 p. 100. La g�ographie actuelle de la production est tr�s diff�-
rente de celle des ressources, puisque l�Europe repr�sente 34 p. 100 ; l�Am�-
rique du Nord, 40 p. 100 ; l�U. R. S. S., 8 p. 100 ; l�Asie orientale, 12 p. 100 ; l�Afrique, moins de 1 p. 100.
Les perspectives de d�veloppement
sont donc faibles dans les pays d�j� industrialis�s : l�Europe a �quip� les deux tiers de ses possibilit�s ; l�Am�-
rique du Nord, plus de la moiti� des siennes. En U. R. S. S., le taux d��quipement est plus faible, mais les sites non utilis�s sont difficilement �qui-pables ; ils sont situ�s en bonne partie en Sib�rie orientale ou centrale et dans des r�gions si �loign�es que le transport de l��nergie produite pose un probl�me d�licat. En Asie orientale, la situation du Japon est analogue � celle de l�Europe occidentale.
En Am�rique du Sud, au Br�sil en
particulier, en Afrique surtout, les possibilit�s inexploit�es demeurent consid�rables : il ne fait pas de doute que le d�veloppement �nerg�tique de ces pays pourra s�appuyer, dans les d�cennies qui viennent, sur l��quipement progressif de leurs cours d�eau.
Au total, pourtant, l�augmentation de la production hydro-�lectrique ne pourra s�effectuer au rythme pr�visible de l�augmentation des besoins d��ner-
gie. C�est donc d�autres sources qu�il faut employer si l�on veut �viter une p�nurie.
Les combustibles fossiles
On conna�t et on utilise depuis longtemps les combustibles fossiles. D�s l�Antiquit�, on employait au Moyen-Orient l�huile de naphte l� o� elle sourd naturellement. En Chine et en Europe occidentale, on exploite le charbon de terre depuis au moins le Moyen �ge : il en �tait ainsi � Li�ge, � Al�s, � Car-maux ou encore dans la r�gion de Newcastle. D�s le XVIe s., les foyers domestiques de Londres ont �t� aliment�s par la houille que les caboteurs amenaient � bon compte depuis le Northumberland. Les quantit�s extraites annuellement restaient modestes : elles n�exc�-
daient gu�re 2 Mt par an en Angleterre � la fin du XVIIIe s.
Le charbon
La machine � vapeur et la m�tallurgie au coke transforment profond�ment
ces conditions au d�but du XIXe s. D�s lors, la croissance de la production est rapide : elle atteint 250 Mt de houille en 1870, d�passe le milliard de tonnes au d�but du XXe s. � la veille de la Premi�re Guerre mondiale, on d�passe
d�j� 1 200 Mt. La Premi�re Guerre
mondiale se traduit par un ralentissement de l�expansion, qu�explique aussi l�emploi croissant du p�trole. �
la veille de la crise mondiale, en 1929, l�extraction n�exc�de pas 1 350 Mt. La croissance a repris depuis la Seconde Guerre mondiale : la production est de 1 500 Mt en 1955, de 2 300 Mt
en 1975. Il faut ajouter le milliard de tonnes de charbon brun et de lignite, au pouvoir calorifique plus faible et dont l��quivalent en houille se situe entre 400 et 500 Mt.
La houille est relativement abon-
dante � la surface de la Terre, mais la r�partition des r�serves est tr�s in�-
gale : cela a ralenti la diffusion de la civilisation industrielle jusque dans les premi�res d�cennies de ce si�cle.
Les �valuations que l�on donne des r�serves sont assez variables : on distingue des r�serves prouv�es, des
r�serves probables, des r�serves pos-
sibles. Pour la troisi�me cat�gorie, il ne s�agit gu�re que de conjectures.
L��volution des techniques, la m�canisation croissante ont eu pour cons�-
quence de faire perdre tout int�r�t � des gisements aux bancs trop minces, trop irr�guliers ou trop profonds, que l�on incorporait nagu�re dans l��valuation des ressources utilisables dans le futur.
Les �valuations contemporaines sont donc moins optimistes que celles qui ont �t� avanc�es il y a une g�n�ration.
On parle aujourd�hui de 4 000 ou de 4 500 milliards de tonnes, alors qu�on comptait sur 6 000 milliards et plus.
Au rythme actuel, cela repr�senterait quelque 1 500 ans de production ; mais les besoins cro�tront sans doute, et une partie des r�serves est tr�s difficilement accessible et ne peut �tre enlev�e qu�� un co�t que l�on consid�re aujourd�hui comme exorbitant.
Les charbons se sont form�s pour
la plus grande part dans des zones de lagunes et de marais peu profonds en bordure des cha�nes en formation lors des orogen�ses de la fin du Primaire ou du d�but du Secondaire : ils sont d��ge carbonif�re en Europe, en Am�rique, en Sib�rie, en Chine, parfois aussi permien ou triasique. Les gisements plus r�cents ne rec�lent gu�re que des charbons bruns ou des lignites.
Les r�serves les plus importantes
se trouvent donc � la p�riph�rie des vieilles plates-formes, mais celles qui formaient la masse gondwanienne
sont beaucoup plus pauvres que les autres. On estime que les r�serves essentielles se trouvent en Am�rique du Nord (31 p. 100, mais dont une bonne part est constitu�e par les gisements souvent m�diocres du pied des Rocheuses aux �tats-Unis et au Canada), en U. R. S. S. (26 p. 100), en Chine (24 p. 100). L�Europe occidentale et centrale, o� l�exploitation a commenc�, est relativement mal pourvue, puisqu�elle ne contient que 10 p. 100
des r�serves, dont les plus ais�ment accessibles ont d�j� �t� en partie �puis�es. L�Asie m�ridionale et orientale, Chine exclue, ne compte que pour
3 p. 100 ; l�Afrique, pour 1,7 p. 100 ; l�Australie et l�Am�rique du Sud, pour 0,5 p. 100.
Au XIXe s., les producteurs europ�ens extrayaient la plus grande partie du charbon produit dans le monde.
Aujourd�hui, la carte des grands fournisseurs se calque davantage sur celle des r�serves les plus importantes. Trois pays, les �tats-Unis, l�U. R. S. S. et la Chine dominent la sc�ne : ils fournissent les deux tiers des quantit�s mises sur le march� tous les ans. L�Europe n�est plus en t�te de la production que dans un domaine, celui des lignites et des charbons bruns : les possibilit�s de m�canisation en font un combustible particuli�rement int�ressant, et, quoique les r�serves ne soient pas aussi downloadModeText.vue.download 524 sur 591
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consid�rables que pour la houille, les progr�s de l�extraction ont �t� rapides : l�Allemagne orientale fournit le tiers des livraisons mondiales. Si on ajoute � sa production celles de l�Allemagne occidentale et de la Tch�coslovaquie, on constate que l�Europe centrale
compte pour plus de la moiti� du total mondial.
Au niveau de la production de
houille, les nations de l�Europe du Nord-Ouest ont toutes vu leur activit� se r�duire depuis une quinzaine d�ann�es : le Royaume-Uni arrive � peine � la moiti� de ce qu�il fournissait en 1913, ann�e record. La r�gression est analogue en Belgique. Elle est moindre en Allemagne occidentale. En France, la production de 1975 n�exc�de gu�re 40 p. 100 de celle de la fin des ann�es 50.
Les estimations fournies entre les deux guerres mondiales indiquaient, pour l�Angleterre et l�Allemagne
tout au moins, des possibilit�s consid�rables : il semblait que l�on pouvait compter sur plusieurs centaines d�ann�es de r�serve. En fait, ce qui est exploitable dans les conditions �conomiques contemporaines est beaucoup plus faible. Les r�serves sont en g�n�-
ral souvent profondes et sont form�es de couches qui se pr�tent assez mal � l�emploi des m�thodes m�caniques d�extraction. Dans ces conditions,
l��nergie fournie par le charbon est assez on�reuse. L�accroissement de la consommation est de plus en plus assur� par les hydrocarbures. Aux
�tats-Unis, la situation est un peu analogue ; il n�y a pas eu de chute de la production, � la mani�re de l�Europe de l�Ouest, mais la progression du secteur a presque cess� ; en U. R. S. S., elle s�est consid�rablement ralentie.
Tous les progr�s r�cents proviennent de producteurs neufs, de la Chine en particulier.
Le p�trole
Il a une histoire �conomique beaucoup plus courte que le charbon, histoire qui a commenc� il y a un si�cle, aux �tats-Unis. Au d�part, il n�y avait pas d�autre utilisation du nouveau produit que l��clairage. La situation a chang� avec la mise au point du moteur � explosion et du moteur Diesel : le vrai d�part de l�industrie p�troli�re moderne se situe au tournant du si�cle. Depuis, les besoins se sont multipli�s : la production d��nergie m�canique par les moteurs � combustion interne n�en repr�sente plus l�essentiel. Les produits p�troliers se sont substitu�s � la houille dans la plupart des emplois traditionnels de celle-ci : production d��nergie m�canique par turbine � vapeur, industries du feu, chauffage domestique. Le seul secteur dans lequel le charbon tient bon est celui de la sid�rurgie, car rien ne se substitue encore au coke.
Le p�trole offre sur le charbon un certain nombre d�avantages essentiels : son extraction ne requiert qu�une main-d�oeuvre peu nombreuse, ce qui permet la mise en exploitation rapide de r�gions peu peupl�es. Le transport s�effectue dans des conditions particuli�rement faciles : le chargement et le d�chargement des tankers sont ais�s, les frets peu �lev�s ; les ol�oducs ont des prix de revient � la tonne-kilom�tre exceptionnellement modestes, m�me
dans des r�gions de relief difficile.
Dans la plupart des utilisations, il est possible d�automatiser au maximum la conduite des op�rations.
En contrepartie, il faut tenir compte des charges d�investissement, qui sont particuli�rement lourdes au niveau de
la production, de la construction des r�seaux propres de transport et des installations de raffinage. Il faut �galement souligner la tr�s forte technicit� du secteur, ce qui a facilit� la mainmise d�un petit nombre de groupes producteurs sur l�ensemble des r�serves.
La progression a �t� plus rapide que pour le charbon : il y a eu en moyenne doublement tous les dix ans : 10 Mt en 1890, 20 en 1900, 50 en 1910, 97 en 1920, 210 en 1930, 292 en 1940, 530
en 1950, 1 050 en 1960, 2 300 en 1970.
La progression est ralentie depuis 1973. La part des besoins mondiaux d��nergie satisfaite par le p�trole repr�-
sente 40 p. 100 du total et exc�de celle du charbon.
Il est tr�s difficile de comparer les r�serves de combustibles solides et les r�serves d�hydrocarbures. Quelques sondages permettent d��valuer grossi�rement la capacit� de veines de charbon qu�on ne mettra en exploitation que dans vingt ans, cinquante ans ou un si�cle : les frais de prospection sont relativement faibles au regard de ceux de la mise en valeur. Il en va diff�remment pour le p�trole : malgr� les progr�s incessants effectu�s depuis un demi-si�cle, la recherche demeure tr�s al�atoire.
Il faut d�abord rep�rer les structures s�dimentaires favorables : les hydrocarbures se sont form�s dans des zones de s�dimentation peu profondes, les zones delta�ques ou mar�cageuses
ont �t� particuli�rement favorables.
Comme ils ont tendance � migrer vers la surface, leur conservation n�a �t� possible que l� o� ils ont �t� pi�g�s par des roches imperm�ables.
La g�ologie de surface donne une
id�e des structures : elle est malheureusement impuissante � analyser ce qui se passe lorsque des discordances profondes existent. La prospection fait alors appel aux techniques d�analyse profonde : r�flexion ou r�fraction sis-miques, �tude de la gravit� et du ma-gn�tisme. Le rep�rage des structures ne garantit nullement la pr�sence des hydrocarbures : il faut, pour s�en assurer, r�aliser des sondages. Entre le forage de reconnaissance et le forage
d�exploitation, la diff�rence est moins grande que pour le charbon, et, comme les structures g�ologiques qui abritent le p�trole sont g�n�ralement de petites dimensions et que les conditions peuvent varier rapidement d�un point en un autre, l��valuation n�est satisfaisante qu�une fois r�alis� un quadrillage d�j� dense : il n�est plus question alors de laisser dormir les r�serves rep�r�es, les d�penses engag�es ont �t� trop fortes.
Les premiers gisements exploit�s
�taient relativement peu profonds, quelques dizaines ou quelques centaines de m�tres. On a progressivement appris � aller plus loin, on d�passe volontiers 5 kilom�tres. Les frais de prospection et de mise en valeur se trouvent multipli�s, mais le volume des r�serves susceptibles d��tre exploit�es l�est �galement. Dans la mesure o� le d�p�t s�est fait dans des zones d��paisse accumulation s�dimentaire, c�est souvent sur la plate-forme continentale que les perspectives sont les plus int�-
ressantes. Les Russes ont commenc� � forer sous la mer, en Caspienne, d�s les premi�res ann�es de ce si�cle. Les downloadModeText.vue.download 525 sur 591
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Am�ricains ont appris � le faire dans le golfe du Mexique, au large du delta du Mississippi, ou encore dans la lagune de Maracaibo, au Venezuela. On attend beaucoup de la prospection des fonds de la mer du Nord, de ceux du golfe Persique, ou encore de ceux de la r�gion de la plate-forme de la Sonde.
Au total, les r�serves connues sont estim�es aujourd�hui � quelque 75 milliards de tonnes de produits p�troliers.
Au rythme actuel de production, cela repr�senterait pr�s de 35 ans, mais, comme la progression des tonnages
extraits est tr�s rapide, qu�on atteindra rapidement les 5 milliards de tonnes annuels, cela ne fait gu�re que 20 ans.
Aucune comparaison possible, donc, avec le charbon. Depuis le d�but du si�cle, cependant, la situation est � peu pr�s identique : les r�serves ont toujours repr�sent� quinze ou vingt ann�es
de production. On n�a pas de raison de se montrer pessimiste pour le proche avenir. Cependant, le volume susceptible d��tre prospect� n�est pas infini.
Les �valuations les plus s�rieuses laissent pr�voir une augmentation de la production jusqu�au d�but du XXIe s.
La g�ographie des r�serves et de la production est soumise � d�incessants changements. L�industrie est n�e en Am�rique du Nord, puis s�est d�velopp�e dans les pays de la mer Noire (Roumanie) et en Caucasie. Entre les deux guerres mondiales, les r�sultats les plus int�ressants ont �t� enregistr�s en Am�rique centrale (Mexique) et en Am�rique du Sud (Venezuela).
Le d�veloppement de la production au Moyen-Orient a commenc� � la m�me
�poque, en Iran et en Iraq. � la fin de la Seconde Guerre mondiale s�op�rent les renversements les plus spectaculaires.
Les grands producteurs anciens, �tats-Unis, U. R. S. S. et Venezuela, maintiennent ou d�veloppent leur apport.
Mais la nouveaut�, c�est la tr�s brusque progression des pays du Moyen-Orient et de l�Afrique du Nord : ils fournissent aujourd�hui environ 1 100 Mt (980 pour le Moyen-Orient et 110 pour l�Afrique du Nord), soit au total plus de 40 p. 100 de la production mondiale (2,7 Gt en 1975).
L�Asie, en dehors du territoire de l�U. R. S. S., et l�Afrique, au sud du Sahara, ne comptent que des producteurs m�diocres : le Nigeria et l�Indon�sie font seuls exception. Des perspectives nouvelles semblent s�ouvrir dans la r�gion de la Sonde. L�Europe, malgr� des prospections syst�matiques, n�a encore gu�re trouv� de ressources satisfaisantes. La mer du Nord r�serve sans doute d�heureuses surprises, mais elle ne peut suffire � satisfaire les besoins consid�rables et croissants des consommateurs europ�ens. En Am�-
rique du Nord, les r�serves am�ricaines sont sans doute plus profond�ment
entam�es que celles de tous les autres producteurs. Avec le temps, les prospections les plus fructueuses se font de plus en plus au sud (sur la plate-forme continentale du golfe du Mexique) ou au nord (le Canada est d�j� un producteur important, cependant que l�Alaska constitue le seul domaine o� existent
des r�serves �normes et qui ne soit pas encore un producteur important).
Les conditions de la prospection,
comme celles du transport, ont favoris� la concentration des op�rations aux mains d�un petit nombre de tr�s grandes soci�t�s. Tant qu�on s�est content� d�une prospection � l�aveu-glette et � faible profondeur, les chances de la petite entreprise n��taient pas n�gligeables, l�exemple des �tats-Unis le prouve. Au stade du raffinage, � celui de l�acheminement par ol�oduc ou par tanker, il en allait d�j� diff�remment � la fin du si�cle dernier, comme le montre le succ�s des premi�res
compagnies � avoir mis� sur ces deux secteurs, que ce soit la Standard Oil de Rockefeller aux �tats-Unis, ou la Royal Dutch-Shell. Entre les deux
guerres mondiales, le contr�le du march� a �t� assur� par un petit nombre de compagnies internationales am�-
ricaines (5), anglaises (2) et fran�aise (1), li�es dans un cartel.
La politique des prix qu�il a �t� ainsi possible de mener a assur� la stabilit� des profits dans un domaine o� la concurrence �tait tr�s vive, et a incit� les compagnies � se montrer novatrices, ce qui se lit � la fois � l��tendue des nouvelles zones ouvertes � la pros-downloadModeText.vue.download 526 sur 591
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pection, � la gamme des moyens techniques mis en oeuvre et � la politique de d�veloppement de la consommation, qui s�est r�v�l�e particuli�rement efficace.
Le gaz naturel
Longtemps, les prospecteurs n�ont
su que faire du gaz qui, tr�s souvent, fusait de leurs forages. La pression assurait la remont�e gratuite de l�huile, mais, lorsque le gaz arrivait � la surface, on ne savait en faire autre chose que de le br�ler dans les torch�res.
Dans les gisements proches des
zones de forte industrialisation ou de
forte population, il apparut vite que le gaz naturel pourrait se substituer avantageusement au gaz d��clairage : son pouvoir calorifique est plus de deux fois sup�rieur, et il ne poss�de g�n�-
ralement pas la m�me toxicit�. Ainsi, en Pennsylvanie et dans la r�gion des Grands Lacs, on apprit peu � peu � domestiquer cette forme d��nergie. On construisit des feeders (gazoducs) pour relier les zones productrices aux foyers de consommation. Vers la fin de la Seconde Guerre mondiale, les progr�s de la soudure des tubes d�acier de grand diam�tre rendirent possible l�acheminement de quantit�s importantes � de longues distances. En ce sens, l�histoire du gaz naturel est tr�s courte : une trentaine d�ann�es, contre un si�cle pour le p�trole.
Le transport continental a �t� un
moment seul possible, gr�ce aux
r�seaux de conduites enterr�es. Une bonne partie des r�serves se situe dans des r�gions peu peupl�es que des mers s�parent des foyers de consommation.
Les m�thaniers, qui permettent les acheminements de gaz liqu�fi�, ne sont d�utilisation courante que depuis une dizaine d�ann�es.
La difficult� d�acheminer le pro-
duit se traduit par un niveau relativement �lev� de r�serves en regard de la production ; celle-ci est de l�ordre de 1 300 milliards de m�tres cubes par an, ce qui ne correspond qu�� la qua-ranti�me partie des r�serves connues.
Au point de vue �nerg�tique, cette production est �quivalente � 2 000 Mt de houille. On sous-estime g�n�ralement le r�le �nerg�tique du gaz naturel. Il y a une excuse � cela : l�extr�me in�-
galit� des niveaux de consommation, qui tient aux difficult�s de transport et aux politiques �nerg�tiques. En effet, les �tats-Unis rec�lent le cinqui�me des r�serves mondiales, mais assurent pr�s de 50 p. 100 de la production, qui correspond � pr�s de 900 Mt d��quivalent charbon. L�U. R. S. S., dont les r�serves correspondent au quart du total mondial, ne produit que le quart du total, ce qui �quivaut n�anmoins � plus de 400 Mt de houille.
L�Europe est moins d�munie de
gaz naturel que de p�trole : la France,
l�Italie et l�Allemagne poss�dent des r�serves moyennes, cependant que les Pays-Bas et la mer du Nord figurent parmi les zones les mieux dou�es.
L�importance du gaz naturel tient � la souplesse avec laquelle il permet de satisfaire les besoins de chaleur, � ses qualit�s de mati�re premi�re de choix pour l�industrie chimique. Son bas prix pousse � son utilisation pour la production d��nergie �lectrique.
L��nergie nucl�aire
Les r�serves de combustibles fossiles sont suffisantes pour satisfaire les besoins de l�humanit� dans les d�cennies qui viennent. La consommation d��nergie cro�t cependant tr�s vite. Quel que soit l�optimisme dont on fasse preuve, il est certain qu�on ne pourra compter tr�s longtemps sur le p�trole, sur le gaz et sur le charbon pour soutenir ce rythme, et cela d�autant plus que le prix de ces sources d��nergie cro�tra sans doute dans l�avenir, dans la mesure o� l�on a mis d�abord en valeur les gisements les plus accessibles.
L��nergie nucl�aire est appel�e �
prendre progressivement le relais de la plupart des autres formes de production. � l�heure actuelle, il ne s�agit encore que d�une ressource d�appoint ; en dehors de la Grande-Bretagne, son poids demeure n�gligeable dans la
balance �nerg�tique de la plupart des nations.
Le point de d�part de la production se trouve aujourd�hui dans l�utilisation de l�uranium 235. Cet isotope repr�-
sente 1/140 de la masse de l�uranium naturel, le reste �tant constitu� par de l�uranium 238, qui n�est pas fissile.
Un gramme d�uranium 235 lib�re une �nergie �quivalente � celle de 2,7 t de charbon. Une centrale nucl�aire de 1 000 MW consomme quotidiennement 3 kg d�uranium 235 si son rendement est de 33 p. 100, c�est-�-dire annuellement environ 1 tonne (140 t d�uranium m�tal non enrichi).
Si le d�veloppement des r�acteurs
continue au rythme pr�vu, toutes les sources d�uranium naturel � bon march� seront �puis�es en 1985, celles dont le prix est moyen en l�an 2000.
La situation n�est cependant pas inqui�tante. On esp�re mettre au point vers 1980 la technique des surr�g�n�-
rateurs, r�acteurs � neutrons rapides fabriquant en fait plus de mati�re fissile qu�ils n�en consomment, c�est-�-dire r�solvant le probl�me des r�serves.
Les questions essentielles sont
d�ordre technique et �conomique :
comment mettre au point des proc�d�s de production qui conduisent � fournir l��nergie � des prix comp�titifs ?
C�est d�j� presque chose faite pour les fili�res qui utilisent l�uranium naturel ou l�uranium enrichi (dans les fili�res � neutrons ralentis).
� court terme, les possibilit�s
d��quipement des nations d�pendent surtout de leur niveau technologique : la cr�ation des centrales nucl�aires est le fait de producteurs am�ricains, europ�ens, japonais ou russes. L�Inde et la Chine sont �galement capables de participer au mouvement.
� court terme �galement, la r�par-
tition des r�serves accessibles d�uranium n�est pas un facteur n�gligeable dans les perspectives de croissance et de d�veloppement. On conna�t mal les r�serves de l�U. R. S. S. et des pays de l�Est. On ne sait trop comment �valuer celles de l�Australie, o� les d�couvertes se poursuivent. Pour le Canada, on parle de 360 000 t d�uranium m�tal ; pour l�Afrique du Sud, de 280 000 t ; pour les �tats-Unis, de 200 000 t. En France, les r�serves utilisables sont estim�es � 50 000 t.
Il est difficile de faire des projections dans un domaine en pleine �volution. En fonction des prix de revient, des tensions politiques aussi sur les march�s des autres sources d��nergie, on peut assister � des modifications rapides en ce qui concerne le rythme de construction des centrales. On estime g�n�ralement que la part de l��nergie nucl�aire sera sup�rieure � 10 p. 100 de la production �nerg�tique globale � la fin du si�cle.
Les conditions de d�veloppement de la nouvelle source d��nergie sont tr�s diff�rentes de celles du charbon ou du p�trole. Les difficult�s techniques au
d�part sont telles qu�il n��tait pas possible aux entreprises priv�es de faire les investissements n�cessaires. L�effort de recherche fondamentale a �t� presque partout � la charge exclusive des �tats. La part qui est faite ensuite � l�industrie priv�e varie selon les pays et les syst�mes �conomiques, mais, jusqu�� pr�sent, le contr�le de l��tat demeure plus important que dans le domaine de la production p�troli�re, par exemple. Depuis deux ou trois ans, les choses commencent � se transformer : on semble sortir de la p�riode pionni�re, et de grandes soci�t�s am�ricaines sont pr�tes � fournir des �quipements dont elles garantissent, gr�ce � leur exp�rience, l�efficacit�. Cela peut, dans un avenir proche, cr�er, � c�t� des groupes nationaux, des groupes internationaux dont l�action risque d��chapper aux gouvernements des pays dans lesquels ils s�implantent.
Les probl�mes actuels de
l��nergie dans le monde
Au d�but du si�cle, la production et la consommation d��nergie dans le
monde �taient extr�mement in�gales selon les r�gions, et les �changes � longue distance demeuraient assez
faibles. Cela tenait � la pr�pond�rance, dans la fourniture d��nergie, du charbon : ses r�serves sont tr�s in�galement r�parties, et les prix de son transport �lev�s, sauf par mer. Au total, tout semblait condamner les pays sans charbon � la stagnation �conomique. Seules des nations comme la Chine pouvaient esp�rer voir se d�velopper un jour leur puissance industrielle.
Aujourd�hui, la situation est tout � fait diff�rente. Les dotations �nerg�tiques paraissent moins in�gales qu�elles ne l��taient autrefois. Les pays temp�r�s de l�h�misph�re Nord disposent d�une part disproportionn�e des r�serves de charbon. Ils peuvent �galement utiliser les cours d�eau rapides qui existent dans les r�gions qui ont �t� englac�es. Les r�serves p�troli�res sont par contre plus rares, particuli�rement en Europe.
Les zones arides de l�Ancien Monde rec�lent les gisements les plus riches pour le p�trole et le gaz naturel. Les
plates-formes du monde tropical sont moins bien dou�es, mais, dans le cas de l�Afrique au moins, les ressources hydrauliques sont consid�rables. Dans le domaine des minerais utilisables pour la production nucl�aire, leur situation est sans doute meilleure que ne le laissent supposer les donn�es acquises actuellement.
Est-ce � dire que la situation soit plus satisfaisante qu�elle ne l��tait il y a une cinquantaine d�ann�es ? Non, et les chiffres cit�s plus haut sur les niveaux de consommation en font foi. Les progr�s enregistr�s dans les techniques de production ont permis aux nations les plus d�velopp�es de faire face � leurs besoins croissants en recourant de plus en plus � des r�serves situ�es en dehors de leur territoire. La part faite aux pays sous-d�velopp�s ne s�est gu�re accrue, m�me si les niveaux absolus ont pro-downloadModeText.vue.download 527 sur 591
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gress�, et parfois de mani�re rapide, en Am�rique du Sud par exemple, et aujourd�hui au Moyen-Orient.
Le nombre des nations qui sont
capables de satisfaire toute l��tendue de leurs besoins �nerg�tiques s�est restreint. Cela tient � la multiplicit� plus grande des formes d�utilisation : il ne s�agit pas, comme au d�but du si�cle encore, de faire marcher des installations industrielles. Il faut approvisionner une multitude de moteurs disper-s�s et souvent mobiles. Le charbon ne convient plus, l��lectricit� assure la dispersion, mais pas la mobilit�. Les produits p�troliers sont dans une large mesure irrempla�ables.
La diversification des consomma-
tions a donc fait na�tre des besoins qui ne peuvent �tre satisfaits avec des ressources locales, m�me dans les pays o� elles sont abondantes : l�Europe est tr�s vite devenue une zone majeure d�importation pour l�ensemble des produits p�troliers.
L��volution des prix de revient et des prix de transport n�a fait qu�acc�-
l�rer ce glissement : l�extraction de la houille demande une main-d�oeuvre
abondante, si bien que les prix ont tendance � augmenter au fur et � mesure que la r�mun�ration des ouvriers augmente. Pour les produits p�troliers, les progr�s dans la prospection ont �t� tels que l�on n�a pas vu jouer, jusqu�� pr�sent, la loi des rendements d�croissants : quoique les r�serves mises en valeur soient moins superficielles que les premi�res d�couvertes, les prix de revient ont eu tendance � diminuer ; sur le plan g�ographique, les gisements des pays d�sertiques du Moyen-Orient, n�glig�s un temps parce que inaccessibles, se sont r�v�l�s particuli�rement faciles � mettre en valeur ; sur le plan technique, les moyens de prospection ont fait de grands progr�s ; le nombre de forages secs a diminu� au point que les co�ts n�ont pas augment� trop vite avec la profondeur moyenne des r�serves atteintes.
Les sources nouvelles d��nergie sont faciles � transporter. Elles n�cessitent des investissements importants, mais dont la plus grande partie est constitu�e par les �quipements m�caniques n�cessaires au forage et � l�acheminement des productions. Lors m�me
que les gisements se trouvent dans des zones sous-d�velopp�es, leur mise en valeur n�offre pas de difficult� : il suffit d�une main-d�oeuvre infime pour servir les mat�riels utilis�s au moment de la prospection et, plus encore, pour assurer l�acheminement de la production une fois les installations en route.
Ainsi, la g�ographie de l��nergie
voit-elle se multiplier les transports : les vieilles zones productrices de charbon pr�f�rent importer du p�trole plut�t que de poursuivre la modernisation d��tablissements dont les prix de revient sont plus �lev�s. La plupart des pays sur le point d�acc�der au d�veloppement le doivent pour l�essentiel � l�emploi syst�matique de sources d��nergie modernes et � bon march�, qu�elles soient produites sur place (comme au Mexique) ou import�es.
Du coup, les questions de l��ner-
gie se posent plus que par le pass� en termes politiques. Au d�but de ce si�cle, le d�veloppement �tait li� � la
possession de ressources abondantes de charbon ; on exploitait les ressources de son propre sous-sol, cela ne posait pas de probl�mes internationaux. Il en va autrement aujourd�hui.
Pour les pays industrialis�s, il importe de coordonner les moyens employ�s : faut-il laisser inutilis�s des �quipements qui ont co�t� cher, mais dont la rentabilit� est compromise par le faible prix des substituts ? Pour des nations comme l�U. R. S. S., dont les dotations paraissent suffisantes dans tous les domaines, des probl�mes de choix se posent aussi. Faut-il privil�gier les sources comme l�hydro-�lectricit� ?
La solution d�pend de l�abondance des capitaux et de leur co�t ; il est d�licat de fournir une r�ponse dans un r�gime sans prix.
Aux �tats-Unis, la situation devient semblable � celle de l�Europe : les r�-
serves locales sont plus importantes, mais il devient n�cessaire de les compl�ter par l�importation.
On con�oit l�amertume des pays
sous-d�velopp�s. Jusqu�au d�but de ce si�cle, ils ont paru condamn�s � la stagnation par suite du manque d��nergie. Puis la d�couverte d��nergie en quantit� a d�abord peu fait changer les choses. Les m�thodes de mise en valeur propos�es par les pays d�velopp�s ne n�cessitaient pour ainsi dire pas l�emploi de main-d�oeuvre. Les compagnies qui exploitaient les gisements, et qui poss�daient un pouvoir de march� consid�rable, �taient beaucoup moins soucieuses d�assurer la r�mun�ration du facteur terre que celle du capital et de l�entreprise. C�est dans cette optique qu�il faut se situer pour comprendre les r�centes augmentations brutales du prix du p�trole et les prises de contr�le effectives par les pays producteurs.
La politique de l��nergie est devenue l�un des soucis essentiels des pays industrialis�s. En attendant la rel�ve par l��nergie nucl�aire, leur �quilibre d�pend de la s�curit� et du prix de leurs approvisionnements : cela explique l�importance qu�ils attachent � la mise en valeur des r�serves directement contr�lables, celles de la mer du Nord pour l�Europe occidentale, celles de l�Alaska pour l�Am�rique du Nord.
D�autres soucis apparaissent dans les milieux scientifiques. La consommation croissante d��nergie ne va-telle pas modifier de mani�re appr�-
ciable les conditions de l��quilibre �cologique g�n�ral, ou des �quilibres particuliers, � la surface de la plan�te ? Sur le plan local, la r�ponse est simple : l� o� les consommations d��nergie fossile sont les plus fortes
� dans les pays de vieille industrie de l�Europe du Nord-Ouest ou des Appa-laches comme dans les zones fortement urbanis�es et motoris�es, � l�exemple de la Californie �, les nuisances sont devenues catastrophiques. Le rejet de gaz toxiques et d�anhydride carbonique est un fl�au qu�on ne sait encore comment contr�ler.
� l��chelle de la plan�te, la r�-
ponse est plus difficile � fournir. La consommation sera sans doute multipli�e par vingt au cours des cinquante prochaines ann�es : aux alentours de 2020, pour une population voisine de 10 milliards d�habitants, la consommation �nerg�tique serait de 130 millions de m�gawatts annuels, contre 6,6 millions � l�heure actuelle. C�est un chiffre �norme, mais le rayonnement thermique de la Terre vers l�atmosph�re, qui ne fait qu��quilibrer ce que la terre re�oit de l�espace, est de l�ordre de 120 milliards de m�gawatts annuels.
L��nergie produite par l�homme ne
repr�senterait encore gu�re plus de la milli�me partie des �changes entre la Terre et l�Univers.
Le danger r�side ailleurs. Dans la mesure o� la progression de la consommation est li�e � l�utilisation de combustibles fossiles, elle s�accompagne d�une production accrue de gaz carbonique. Une partie est absorb�e par les masses oc�aniques. Ce qui reste dans l�atmosph�re est important : la teneur en gaz carbonique est pass�e de 280 � 320 pour un million depuis un si�cle.
On pr�voit 380 ou 400 pour l�an 2000.
On suppute les cons�quences de ce
bouleversement : certains annoncent un r�chauffement g�n�ral, d�autres un nouvel �ge glaciaire. C�est dire la difficult� du probl�me. Mais il est r�el. La pouss�e continue des consommations d��nergie remet en question la plupart des �quilibres �cologiques sur lesquels
l�humanit� a v�cu depuis ses origines.
P. C.
F �lectricit� / Gaz / Houille / Hydro-�lectricit� /
Lignite / Nucl�aire (�nergie) / P�trole.
P. George, G�ographie de l��nergie (Libr. de M�dicis, 1950). / P. Maillet, l��nergie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1954 ; 3e �d., 1966). /
J. Chardonnet, G�ographie industrielle, t. I, les Sources d��nergie (Sirey, 1963). / J. M�rigot et R. Froment, G�ographie �conomique, t. I (Sirey, 1963). / P. R. Odell, An Economic Geography of Oil (Londres, 1963). / G. Manners, The Geography of Energy (Londres, 1964). / Y. Main-guy, l��conomie de l��nergie (Dunod, 1967). /
A. Gamblin, l��nergie en France (S. E. D. E. S., 1968). / The Biosphere, num�ro sp�cial de Scientific American (1970). / Commissariat g�n�ral du Plan, l��nergie (A. Colin, 1972). / M. Grenon, Ce Monde affam� d��nergie (Laffont, 1973). /
R. Oizon, l��volution r�cente de la production �nerg�tique fran�aise (Larousse, 1973).
/ L. Thiriet, l��nergie nucl�aire (Dunod, 1976).
On peut �galement consulter la Revue de l��nergie.
�nergie
�lectrostatique
�nergie emmagasin�e par un syst�me de charges �lectriques.
Un tel syst�me poss�de de l��nergie, puisque les forces que les charges �lectriques exercent les unes sur les autres tendent � les d�placer en fournissant du travail. Le point z�ro de cette �nergie peut �tre d�fini par l��tat o� les charges sont divis�es et dispers�es � l�infini, de telle sorte que les forces �lectriques sont partout nulles.
L��nergie �lectrostatique est toujours positive et peut �tre regard�e comme distribu�e dans le champ �lectrique � raison de ε E2/2 par unit� de volume.
La partie ε0 E2/2 est li�e � l�existence m�me du champ et est pr�sente dans le vide ; le reste, (ε � ε0) E2/2, r�sulte d�interactions atomiques et mol�culaires (polarisation).
�tant le plus souvent due pour la
majeure partie � des modifications physiques tr�s limit�es de la structure du di�lectrique, l��nergie �lectrostatique est comparable � l��nergie de d�formation �lastique, qui a la m�me origine.
Elle est tr�s petite par rapport aux �nergies chimiques usuelles et atteint tr�s rarement 1 J/cm 3. Cependant, elle peut �tre mobilis�e beaucoup plus vite que l��nergie �lastique, parce que la vitesse des ondes �lectromagn�tiques est beaucoup plus grande que celle du son. Cela explique l�int�r�t des condensateurs.
� l��chelle atomique ou nucl�aire, au contraire, la densit� d��nergie downloadModeText.vue.download 528 sur 591
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ε0 E2/2 est extr�mement grande, parce que les champs �lectriques sont tr�s intenses. La masse de l��nergie �lectrostatique entourant un �lectron au repos, selon l��quation d�Einstein m = W/c 2, est comparable � la masse totale de cet �lectron.
L��nergie d�un syst�me de n conducteurs en �quilibre poss�de l�expression simple
Vi et Qi �tant le potentiel et la charge totale du conducteur de rang i. Celle-ci peut servir � calculer les forces �lectrostatiques dans le syst�me. Si tous les conducteurs sont fixes, sauf un, qui subit une translation dx, on a, pour la r�sultante des forces,
R = � dW/dx
si les charges sont constantes et
R = + dW/dx
si les potentiels sont constants. Ainsi, dans un �lectrom�tre, la force qui agit sur l�aiguille est
x �tant le d�placement lin�aire de l�aiguille, C sa capacit� avec la cage et V
la diff�rence de potentiel.
N. F.
�nergie nucl�aire
F NUCL�AIRE (�nergie).
enfant
Gar�on ou fille qui se trouve dans la p�riode comprise entre la naissance et l�adolescence*, c�est-�-dire 13 ou 14 ans.
LA CROISSANCE
DE L�ENFANT
La construction physique est domin�e par le ph�nom�ne essentiel qu�est la croissance. Celle-ci doit �tre surveill�e et chiffr�e � intervalles r�guliers.
D�une part, le d�veloppement des diff�rentes parties du corps est in�gal aux diverses p�riodes de l�enfance, d�autre part, la vitesse de croissance est in�-
gale elle aussi. D�une fa�on g�n�rale, la croissance progresse de la t�te vers les pieds au cours des diff�rents �ges successifs ; cela explique les modifications tr�s frappantes des proportions du corps entre la naissance et l��ge adulte.
De la naissance � 2 ans
La vitesse de croissance, moins �lev�e que durant le troisi�me trimestre de la vie foetale, reste encore tr�s rapide, puisque l�enfant gagne 25 cm la premi�re ann�e et 10 cm la seconde. Le poids augmente consid�rablement : il triple de la naissance � 1 an et quadruple � 2 ans. Cet accroissement
important se refl�te au niveau de la graisse sous-cutan�e, qui donne aux nourrissons leur aspect potel� et qui diminue lorsque l�enfant commence � marcher. Le p�rim�tre cr�nien est, � la naissance, �gal au p�rim�tre thoracique, ce qui est consid�rable. Il augmente rapidement durant la premi�re ann�e, de 12 cm, ce qui correspond � la croissance du cerveau, puis survient un ralentissement notable (2,5 cm seulement de 1 � 2 ans). Les proportions du corps sont tr�s particuli�res, � l�inverse de ce qu�elles seront plus tard : � la naissance, les membres inf�rieurs sont brefs et le rapport du segment inf�rieur sur le segment sup�rieur est de 0,55. L�allongement du segment
inf�rieur reste modeste. Au total, les deux premi�res ann�es se caract�risent par une croissance staturale et pond�rale tr�s rapide et une morphologie sp�ciale : grosse t�te et petits membres inf�rieurs. (V. nourrisson.)
De 2 ans � la pubert� Cette �tape, s�parant la premi�re
enfance de l�adolescence, peut �tre divis�e en une p�riode de ralentissement de la croissance, de 2 � 4 ans, et une p�riode de croissance lente et r�guli�re, de 4 ans � la pubert�. De 2 � 4 ans, la vitesse de croissance se ralentit ; l�enfant prend encore 9 cm de 2 � 3 ans, 7 cm de 3 � 4 ans. La croissance pond�rale se ralentit aussi.
� 4 ans, il d�passe le m�tre. � partir de 4 ans, la vitesse de croissance staturale devient presque constante (5 � 6 cm par an), et la taille normale peut �tre donn�e approximativement par la formule : taille en cm = 5 � �ge (en ann�es) + 84.
L�accroissement pond�ral varie de
1,5 � 2,5 kg par an, c�est-�-dire proportionnellement un peu moins que
la taille, d�o� l�aspect longiligne fr�-
quemment not� � cette p�riode. Jusqu�� la pubert�, les proportions du corps se modifient insensiblement ; le segment inf�rieur s�allonge, et le rapport segment inf�rieur sur segment sup�rieur devient �gal � 1 vers 10 ans. Le p�ri-m�tre cr�nien cro�t lentement, moins de 1 cm par an, ce qui est minime en comparaison du d�but de la vie. En m�me temps que la forme du corps se modifie, la maturation du visage s�affirme. Le caract�re enfantin s�efface peu � peu en raison de l�affinement des traits et du d�veloppement des maxillaires, des sinus faciaux et des os propres du nez. Au total, de 2 ans � la pubert�, la silhouette s�affine, la t�te appara�t moins volumineuse, les jambes et le thorax sont plus longs, et les muscles apparaissent plus d�li�s.
Les visc�res suivent l��volution cyclique de la courbe g�n�rale de croissance et passent par les deux phases d�accroissement rapide de la premi�re enfance et de l�adolescence et par les phases de ralentissement de la deuxi�me enfance et de la grande enfance.
Certains syst�mes ou organes �voluent cependant diff�remment. Le syst�me g�nital ne se d�veloppe que tr�s lentement pendant dix ans, puis tr�s
rapidement les cinq ann�es suivantes (v. pubert�). Inversement, le syst�me
nerveux se d�veloppe essentiellement durant la premi�re ann�e (poids du cerveau � la naissance : 335 g ; poids � un an : 925 g) ; 70 p. 100 du volume d�finitif du cerveau est atteint � 1 an, et sa croissance est pratiquement termin�e � la pubert�. Le tissu lympho�de se multiplie lui aussi tr�s vite, pour r�gresser ensuite ; vers la dixi�me ann�e, il est deux fois plus important que celui de l�adulte. L��volution de la dentition constitue un des rep�res chronologiques les plus classiques et les plus faciles � appr�cier du d�veloppement somatique de l�enfant normal (v. dent).
La maturation osseuse constitue un fid�le reflet de la croissance g�n�rale de l�enfant ; son �tude permet d��tablir l��ge osseux, qui peut �tre compar� � l��ge chronologique (ou r�el) et � l��ge statural. Jusqu�� 11 ans, l��ge osseux est d�termin� par la recherche des points d�ossification �piphysaires sur les radiographies (pied et genou chez le nouveau-n� ; poignet et main chez l�enfant). Au-del�, les points �tant tous apparus, on se fonde sur la pr�sence ou l�absence des soudures diaphyso-�piphysaires. Conjointement avec l��ge statural, l��ge osseux permet, gr�ce � des tables, de faire des pr�dictions sur la taille d�finitive de l�enfant, avec un risque minime d�erreur.
Facteurs de la croissance
Ind�pendamment de la malnutrition ou de maladies chroniques retentissant sur la croissance, celle-ci est sous la d�-
pendance, � l��tat normal, d�un certain nombre de facteurs intrins�ques, dont les plus importants sont au nombre de quatre.
� Les facteurs g�n�tiques condi-
tionnent le d�veloppement depuis la conception jusqu�� l��ge adulte : des parents petits auront �videmment plus de chances d�avoir des enfants petits que g�ants.
� Les facteurs endocriniens tiennent une place importante. La thyro�de*
joue le r�le principal dans la premi�re enfance ; l�hypophyse* semble pr�-
dominante dans la seconde enfance.
Lors de l�adolescence, surr�nales* et gonades (v. g�nital) termineront la
maturation.
� Le facteur nerveux, en relation
avec les pr�c�dents, est repr�sent� par l�hypothalamus, v�ritable r�gulateur neuro-hormonal.
� Enfin, le facteur p�riph�rique est important �galement ; les tissus r�cepteurs doivent �tre sensibles aux divers stimuli et permettre un d�veloppement normal de l�enfant.
Ph. C.
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Les maladies de l�enfant
Elles constituent l�objet principal de la p�diatrie*.
De la naissance � 2 ans, l�enfant bien constitu� et correctement aliment� ne pr�-
sente que peu de maladies. Les affections rhino-pharyng�es, les otites, les diarrh�es sont les atteintes les plus fr�quentes, survenant isol�ment ou � l�occasion des �rup-tions dentaires.
De 2 ans � 6 ans, l�enfant marche et, par son contact avec le monde ext�rieur, est expos� aux accidents et aux maladies infectieuses. Le d�veloppement des membres inf�rieurs et des pieds doit �tre particuli�rement surveill�.
De 6 � 14 ans, la fr�quentation scolaire accro�t les risques infectieux, et la plupart des enfants font les maladies �ruptives (rougeole, rub�ole, etc.), la coqueluche, les oreillons. C�est la p�riode des mauvaises attitudes vert�brales (scoliose, omoplates d�coll�es, lordose, etc.), qu�il faut corriger, et celle de l��ruption des dents d�finitives, dont l��volution doit �tre contr�l�e et �ventuellement trait�e (v. odonto-stomatologie).
Les vaccinations et leurs rappels s��chelonnent des premiers mois � l�adolescence et permettent d��viter de nombreuses affections.
P. Mozziconacci, l�Hygi�ne alimentaire de l�enfant (Publications sociales agricoles, 1944 ;
8e �d., Le Fran�ois, 1969). / A. Le Gall, M. J. Bijon et Pierre-Simon, l�Enfant. Conception, enfance, adolescence (Larousse, 1966). / R. Zazzo (sous la dir. de), Croissance de l�enfant. Gen�se de l�homme (P. U. F., 1969). / H. Boissi�re, l�Enfant, la croissance et la vie (Hachette, 1973).
PROBL�MES
PSYCHOLOGIQUES
Le probl�me des
p�riodes ou stades de
d�veloppement
Le d�veloppement de l�enfant se fait � travers un certain nombre de stades ayant chacun une unit� et une organisation propres.
La psychanalyse*, consid�rant le
d�veloppement affectif, distingue cinq stades en fonction des formes d�organisation et des orientations de la libido.
y Le stade oral (de la naissance � la deuxi�me ann�e). Le plaisir est li�, alors, � la sensibilit� �rog�ne de la zone bucco-labiale. � cette �poque s�organisent les relations � la nourriture et � la m�re. Ce stade a �t� subdivis� par Karl Abraham (1924)
en deux p�riodes avec des activit�s dominantes diff�rentes : � le sucer �
et, plus tardivement, � le mordre �.
y Le stade anal ou sadique anal (deuxi�me et troisi�me ann�e). La zone �rog�ne dominante devient la zone
anale. La relation � l�entourage s�organise sur le mode sadomasochiste : agressivit�, possessivit� ; domination de l�entourage par le moyen des selles donn�es ou retenues, d�autant plus que les parents y attachent plus d�importance.
y Le stade phallique (de 3 � 5 ans). Les organes g�nitaux constituent maintenant la zone �rog�ne principale ; la possession du p�nis est valoris�e, et la constatation de son absence chez la petite fille entra�ne l��mergence de l�angoisse de castration. La vie affective de l�enfant s�organise suivant les p�les oedipiens : le choix amoureux porte sur le parent de sexe oppos�, alors que les sentiments pour le parent de m�me sexe sont charg�s d�ambi-
valence, � la fois affection et rivalit�, voire haine.
y Le stade de latence (de 6 ans � la pubert�). Les pulsions ont perdu de leur �nergie, les acquisitions d�ordre intellectuel sont rendues possibles par la sublimation et le refoulement.
y Le stade g�nital (� partir de la pubert�). Au moment de la pubert�, le moi doit faire face � une nouvelle pouss�e instinctuelle, � la suite de laquelle sa libido acquiert normalement ses caract�res de libido adulte h�t�rosexuelle.
La psychologie g�n�tique (th�orie
construite par J. Piaget entre 1932 et 1945), centr�e sur la relation de l�enfant avec le monde des objets et sur les modes de connaissance, distingue quatre grandes p�riodes dans le d�veloppement de l�enfant.
y Le stade de l�intelligence sensori-motrice (de la naissance � l�apparition du langage). Il se subdivise en six sous-stades : a) l�activit� purement r�flexe des automatismes inn�s (1er mois) ; b) les conditionnements stables et les premi�res habitudes (de 1 � 4 mois 1/2) ; c) le stade des premi�res r�actions coordonn�es
impliquant des objets (de 4 mois 1/2
� 8-9 mois), comportant une pre-
mi�re coordination de l�oeil et de la main, une diff�renciation entre but et moyens, mais caract�ris� par le fait que l�enfant ne cherche pas les objets cach�s ; d) les premi�res conduites organis�es (8-9 mois � 11-12 mois), avec utilisation de moyens connus
pour atteindre un but nouveau et
recherche (sans m�thode) de l�objet cach� ; e) l�exploration et les t�tonnements dirig�s (de 11-12 � 18 mois) : invention de moyens nouveaux pour
atteindre des buts, recherche coordonn�e de l�objet disparu ; f) int�riorisation des sch�mes d�action, solution de quelques probl�mes par compr�-
hension brusque : � insight � (de 18 � 24 mois). Pendant la p�riode sensori-motrice, on assiste � une d�centration progressive et � une organisation de l�action, mais sans langage ni pens�e repr�sentative, uniquement � partir de
� concepts pratiques �.
y Le stade de la pens�e pr�concep-tuelle. Il est caract�ris� par l�apparition de la fonction symbolique (entre 2 et 4 ans), c�est-�-dire de la possibilit� de la repr�sentation, du langage, de l�imitation d�un mod�le absent.
� partir de 4 ans et jusqu�� 6 ans, on peut d�celer le stade de la pens�e intuitive, qui annonce la pens�e op�ratoire et conduit � un d�but de logique. Mais l�enfant consid�re son propre point de vue comme le seul possible (�gocen-trisme), tout l�univers est cens� ob�ir au moi (magie), la causalit� physique est assimil�e � la causalit� d�ordre psychique.
La r�gulation intuitive de la pens�e peut �tre mise en d�faut, comme dans l�observation d�sormais classique de la non-conservation des quantit�s, qui a �t� mise en �vidence par Piaget et B�rbel Inhelder dans des exp�riences analogues � celle-ci : on transvase devant l�enfant un certain volume d�eau d�un verre large dans un verre plus �troit.
Lorsqu�on lui demande ensuite dans quel verre il y a plus d�eau ou s�il y a � pareil � d�eau, il pr�tend qu�il y a
� plus d�eau � dans le verre �troit. De la m�me fa�on, lorsqu�on �tire devant lui une boulette de p�te � modeler, il affirme qu�il y a plus de p�te dans le
� serpent � que dans la boule.
y Le stade des op�rations concr�tes (de 7-8 ans � 11-12 ans). L�enfant a d�sormais acquis la notion de conservation (r�versibilit� portant sur des mod�les concrets). Il peut effectuer des s�riations (classifications selon des diff�rences ordonn�es), des correspondances termes � termes, des
op�rations arithm�tiques.
y Le stade des op�rations formelles (� partir de 12-13 ans). Il est caract�ris� par la possibilit� d�un raisonnement hypoth�tico-d�ductif, c�est-�-dire la capacit� de raisonner sur des �nonc�s abstraits.
Les sciences de l�enfance
Les sciences de l�enfance et les sp�cialisations professionnelles qui s�y rapportent sont aujourd�hui multiples : p�diatrie, psychologie de l�enfant et psychog�n�-
tique, psychopathologie de l�enfant, p�dagogie et p�dagogies sp�cialis�es (selon les formes et les degr�s de gravit� des troubles pr�sent�s par les enfants : sourds-muets, d�biles, caract�riels, infirmes moteurs, etc.). La source premi�re de toutes ces sciences a �t� la p�dagogie.
Quoique le terme ne date lui-m�me que du XVe s., l��ducation, comme fonction sociale de transmission du savoir acquis, portait en elle le germe de l�int�r�t futur envers l�enfant lui-m�me en tant que r�cepteur ayant ses lois psychologiques propres. La psychologie g�n�tique se d�veloppa � la fin du XIXe s. � partir de la psychologie g�n�-
rale et particuli�rement de la psychologie exp�rimentale. Par ailleurs, l�essor, dans la seconde moiti� du XIXe s., de l�embryologie, de la g�n�tique et de la pathologie m�dicale eut un effet certain sur la constitution de la p�dologie. Deux noms restent attach�s sp�cialement � l�essor de la psychologie de l�enfant : Alfred Binet* (1857-1911), cr�ateur des premi�res mesures du d�veloppement mental global et pionnier des recherches exp�rimentales dans ce domaine, et Sigmund Freud* (1856-1939), qui d�couvrit l�influence d�cisive des ann�es d�enfance sur la personnalit� adulte et qui fonda la psychopathologie de l�enfant.
Apr�s eux, de grands ma�tres d�velopp�rent cette nouvelle science, parmi lesquels Henri Wallon* (1879-1962), Arnold L. Gesell (1880-1961) et Jean Piaget* (n� en 1896). On peut dire que le XXe s. aura �t� le si�cle de l�enfant, tant les recherches se sont multipli�es dans tous les domaines d�application.
Le d�veloppement de la
personnalit� de l�enfant
On admet aujourd�hui que les progr�s s�accomplissent par la conjonction de trois donn�es : 1o la maturation progressive de l�organisme, avec ses � p�-
riodes sensibles � (selon l�expression de Maria Montessori*), c�est-�-dire les moments o� les progr�s nouveaux sont devenus possibles parce que l�organisme est neurologiquement ou psy-
chologiquement m�r pour les accom-
plir ; 2o la pr�sence de mod�les dans l�entourage imm�diat ; 3o l�exp�rience personnelle t�tonnante, s�effectuant selon les deux processus actifs fondamentaux d�crits par Piaget, l�assimilation (construction de sch�mes d�action
et projection de ces sch�mes sur le milieu) et l�accommodation (modification des sch�mes propres pour les adapter � des conditions nouvelles du milieu).
De la naissance � 1 an
Le nouveau-n� normal est dot� du potentiel h�r�ditaire de l�esp�ce humaine et de son potentiel g�n�tique propre, modul�s par les conditions de la vie intra-ut�rine. Il poss�de quelques r�-
flexes (succion, rotation de la t�te � la stimulation de la joue, agrippement de tout ce qu�on pr�sente � port�e de sa downloadModeText.vue.download 530 sur 591
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main, ou grasping-reflex). Mais son existence est int�gralement parasitaire : besoin d�air, de chaleur, de lait et d�amour maternel. Ses �tats affectifs fondamentaux oscillent seulement entre deux p�les : qui�tude et inqui�-
tude-agitation. Son univers, d�nu� de toute repr�sentation, est centr� sur la m�re (ou son substitut) ; cette relation unique, comportant des �changes non verbaux de type animal, est telle que toute carence maternelle entra�ne un arr�t du d�veloppement psycho-affectif irr�versible si elle se prolonge plus de six mois.
� partir du 3e mois, l�enfant r�pond par un sourire au visage humain, mais � condition qu�il soit pr�sent� de face et en mouvement, les yeux bien visibles.
Le visage humain est le seul stimulus qui, � cet �ge, puisse provoquer cette r�ponse.
Au cours du 4e mois, il devient
capable de suivre des yeux sa main lorsqu�elle se d�place dans son champ visuel : la coordination entre sensation visuelle et proprioceptive est �tablie.
Puis son registre �motionnel s�enrichit et se diff�rencie consid�rablement ; en particulier appara�t la r�action de peur devant un visage inconnu ou devant un objet ou une personne avec qui il a eu des exp�riences d�sagr�ables : c�est l�angoisse des huit mois d�crite par Ren� A. Spitz. Corollairement, l�enfant devient capable de reconna�tre le
visage de sa m�re en tant que tel.
� cette �poque se situe �galement
le � stade du miroir �, caract�ris� par l�expression de jubilation de l�enfant devant son image dans un miroir, qui, ainsi que Jacques Lacan* l�a montr�, constitue un moment essentiel dans la dialectique des identifications. Du point de vue de l��volution intellectuelle, nous en sommes � ce que Piaget nomme le stade sensori-moteur et Wallon* le syncr�tisme indiff�renci�.
La fin de la premi�re ann�e est mar-qu�e par trois progr�s importants : 1o la marche, rendue possible par la maturation du syst�me neuromusculaire, mais aussi par la pr�sence de mo-d�les humains � cette p�riode sensible ; comme le souligne H. Wallon (1954) :
� La marche augmente les possibilit�s d�exploration de l�espace. Elle intervient comme moyen de contact avec
le monde ext�rieur et permet � l�enfant de raccorder des morceaux d�espace proche et d�en faire un espace unique distinct de son propre corps � ;
2o le d�but de la mastication, qui annonce le d�clin de la succion-d�glutition ; mais l�enfant continue � tout porter � sa bouche, qui demeure l�organe majeur de � connaissance du monde � ; elle est la zone la plus sensible et permet d�appr�cier le go�t, la consistance, la r�sistance de l�objet ;
3o le premier contr�le suspendant le geste commenc�. Ce ph�nom�ne tr�s
important marque le d�but de l�acquisition du pouvoir d�arr�ter l�impulsion (inhibition) pour conserver l�accord de l�entourage : d�but de la tol�rance � la frustration.
De 1 � 2 ans
D�importantes acquisitions ont lieu alors, parmi lesquelles le d�but du langage (entre 18 et 20 mois), �l�-
ment d�cisif du d�veloppement psy-
chique. Apr�s une p�riode o� l�enfant comprend presque tout sans parler
lui-m�me, le langage �clate et se d�veloppe tr�s vite par association de sons avec les situations et les objets ; mots-phrases, puis phrases sans verbes ni
articles.
C�est alors aussi qu�est obtenue la ma�trise sphinct�rienne (apprentissage de la propret� de jour).
La relation � autrui reste essentiellement limit�e � la m�re. L�enfant y puise, lorsqu�elle est normale, la s�curit� affective, le sentiment du r�el et la force de r�sister aux frustrations n�cessaires. Mais on assiste progressivement � l�identification de la figure paternelle.
De 2 � 3 ans
Vers 25-30 mois, une crise commence, ou �ge du � contre �, p�riode d�opposition qui traduit une affirmation du moi souvent imp�rieuse : l�enfant contredit et affronte son entourage � seule fin d�imposer son existence et son autonomie. L�enfant dit � non � ou � si � pour s�opposer, il cherche les � limites � qui lui vaudront des sanctions, il fait des caprices, casse, d�sob�it. Pendant ce m�me temps, il passe, sur le plan du langage, de la 3e personne � � moi �, puis � � je �, qui �cl�t � 3 ans. Cette p�riode, premier bourgeonnement de la volont� de puissance par la mise � l��preuve de soi et des autres, est la crise d��mergence du � je � comme
initiative, causalit� et volont�. Par ailleurs, le langage se structure et s�enrichit rapidement par imitation constante et soliloques prolong�s, l�attention se concentre, la manipulation des objets est constructive. Avec le � je �, l�univers se structure sur le mode animiste et magique.
De 3 � 4 ans
� la crise d�opposition des 3 ans succ�de une p�riode de s�duction et de gr�ce, domin�e par l�imitation des adultes et la recherche de l�accord affectif. Le p�re est imit� de pr�f�-
rence. C�est la � p�riode sensible � � la relation avec le p�re, et toute carence d�amour paternel aura des r�percussions s�rieuses sur la personnalit� sociale ult�rieure. En m�me temps (et avec la m�me signification) se d�veloppe l�� apprentissage du monde
ext�rieur �, avec la premi�re vague des � pourquoi ? �, les exp�riences motrices personnelles et dangereuses,
l�int�gration des r�gles morales, assimil�es � des faits et � des choses (r�alisme moral). L�univers magique, �go-centrique, o� tout est intentionnel et par rapport � l�enfant, se d�veloppe en m�me temps que l�affectivit�, qui l�im-pr�gne et l�explique. Dans cet univers, les objets n�ont pas de rapports stables entre eux ; ce sont des valeurs, et les choses sont bonnes ou m�chantes.
L�enfant de cet �ge (et jusqu�� 6 ans) vit uniquement sur le mode affectif.
La stabilit� de son monde de valeurs est facteur essentiel de sa s�curit� et de son � rep�rage � dans son monde. Tout bouleversement et toute instabilit� de l�entourage ont des cons�quences graves et durables (p�riode sensible � la jalousie et � la naissance d�un cadet, sensible aussi aux d�m�nagements et aux absences des parents). L�enfant aime � faire semblant � et il aime les r�cits, mais les images ont pour lui une consistance hallucinatoire ; les terreurs nocturnes ne sont pas rares.
De 4 � 5 ans
L�univers magique est � son point
culminant. Le jeu se d�veloppe avec sa triple dimension d�imitation des adultes, de d�couverte du r�el par essais exp�rimentaux et d�effervescence de l�imaginaire. � l�occasion du jeu, l�affectivit� et la coordination motrice progressent simultan�ment. De plus, par le jeu, commencent les premi�res (et instables) relations sociales avec les autres enfants. De ce fait, d�ailleurs, l�imitation est le plus souvent une identification imaginaire avec le mod�le.
La d�couverte de la diff�rence anatomique des sexes se fait vers 4 ans ou 4 ans 1/2, ce qui retentit directement sur les identifications. Cette d�couverte devient une premi�re cl� de la compr�hension du monde. L��veil de la curiosit� g�n�rale vers la d�finition des choses incite l�enfant � questionner sans cesse. C�est dans ce contexte que peuvent se produire les premiers sentiments de culpabilit�, � la suite des r�actions punitives des adultes culpa-bilisant la curiosit�. Vers 5 ans s�ouvre la p�riode appel�e oedipienne depuis Freud (complexe d�OEdipe) ; l�enfant devient hostile au parent du m�me sexe et souhaite la disparition de ce parent qu�il veut na�vement remplacer aupr�s
de l�autre. De l� toute une s�rie de cons�quences : sur le plan affectif, apparition de sentiments nouveaux ; sur le plan des conduites, s�duction active du parent du sexe oppos� (d�o� le danger, si ce parent �rotise la relation ou si les parents punissent ces prises de r�les).
Le d�nouement normal de cette crise est l�identification au parent de m�me sexe, d�o� un nouveau progr�s du moi sexu� et surtout de la conscience de soi. C�est pourquoi cette p�riode est si importante pour l�affirmation virile ou f�minine de la personnalit� adulte ult�rieure.
De 5 � 6 ans
L��veil de la conscience r�fl�chie, rendu possible par l�identification, se poursuit par la prise de conscience de soi comme � enfant �. On entend alors l�enfant dire, en dehors de toute imitation verbale des adultes, qu�il est
� petit � ; il s��prouve comme faible, d�sarm�, peu puissant. Ses plaintes signalent la nouvelle prise de conscience de sa r�alit� et, � travers elle, de la r�alit�. Cette r�volution mentale cr�e d�une part l�orientation dans le temps
� l�horizon temporel (� quand je serai grand �), en transformant le parent de m�me sexe en id�al du � moi � dans l�avenir �, d�autre part le besoin de nouveaux points de rep�re spatiaux et chronologiques ; elle permet aussi l�organisation de la m�moire. Le r�el, l�espace, le temps l�entourent soudain comme un nouveau milieu de vie.
L�univers magique s�efface (l�enfant
� ne croit plus au p�re No�l �). Il cherche � s�orienter et � organiser son nouvel univers r�aliste, distingue nettement le r�el et l�imaginaire, recherche la compagnie de ses pairs et devient capable de coop�ration sociale dans le jeu et dans le travail. Une recrudescence de la curiosit� envers le monde ext�rieur naturel et humain se traduit par la recherche des causes et des effets (vague de nouveaux � pourquoi ? � et downloadModeText.vue.download 531 sur 591
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exp�rimentation personnelle sur les choses).
De 6 � 9 ans
Le besoin de se situer dans le monde ambiant domine l�activit� consciente, physique et sociale. C�est d�abord l�int�r�t pour le nom de famille et pour les relations de parent� (toute instabilit� des rep�res socio-familiaux cr�e la d�sorientation et la ruine du sentiment du r�el), le go�t de la comp�tition pour
� se mesurer � aux autres, le souci de l�int�gration dans le groupe de pairs (� �tre comme les autres enfants �) et dans la famille, avec des r�les rep�-
rables. L��ge de raison, � ses d�buts, se marque par la tendance � la g�n�ralisation abusive des faits d�exp�rience.
De l� le danger d�une information sur le monde centr�e sur les accidents, les maladies, les dangers de mort. L��cole et les premiers apprentissages scolaires (lecture, �criture) ainsi que les relations avec les enfants du m�me �ge souffrent des cons�quences d�une inf�riorit� �ventuelle : d�sorientation affective, exclusion sociale ou d�ficits instrumentaux (dyslexie, dysorthographie, dysgraphie, dyscalculie).
Lorsque l�intelligence est libre de toute inhibition affective ou sociale, et d�un niveau normal, les acquisitions se font � un rythme extraordinaire, mais l�imagination perd peu � peu de la richesse qui �tait sienne � l��ge pr�scolaire.
Pendant ces ann�es, l�enfant est actif et �nergique, port� � se valoriser et � se d�passer continuellement. La r�flexion se renforce et commence � pr�c�der l�action, il fait preuve de pr�occupations morales. Les caract�res se diff�-
rencient, de m�me que les comportements f�minin et masculin. Sur le plan social, la participation au groupe est �tablie, mais ces groupes n�ont pas de stabilit�. Le gar�on et la fille normaux de cet �ge s�associent � n�importe quel groupe de mani�re transitoire. Les jeux sociaux montrent le souci de la r�gle comme imp�ratif transcendant, par rapport auquel ils jugent les autres et �valuent moralement (conforme =
bien ; non conforme = mal). C�est dans cette p�riode que le d�calage naturel de la maturation entre filles et gar�ons commence � appara�tre, au b�n�fice des filles.
De 9 ans � la fin de l�enfance
Cette p�riode est marqu�e par la participation intensive � des petits groupes clos ayant leurs r�gles internes, leurs r�les, leurs buts, leurs jeux surtout et leurs antipathies � l��gard d�autres petits groupes. � l�occasion de cette intensification restrictive du lien social se d�veloppe une nouvelle conception de la r�gle socio-morale comme convention du groupe, discut�e librement d�abord, mais imp�rative une fois accept�e. Se d�veloppent aussi le sens de la responsabilit� et de la justice, les valeurs de loyalisme et de prestige.
La seconde sous-p�riode (pr�pubert�) constitue un nouveau bourgeonnement de la volont� de puissance, de l�initiative et de l�autod�termination.
C�est l��ge ingrat, au cours duquel s�accumulent les comparaisons, les contestations, les jugements critiques sur les parents et sur les r�gles en vigueur dans la famille. Travaill�s par les grands bouleversements de la pubert�, qui s�approche, les � grands enfants �
ne veulent plus �tre trait�s en petits, boudent, ren�clent et peuvent saboter leurs r�sultats scolaires.
Les facteurs du
d�veloppement de
l�enfant
Comme on vient de le voir par le
sch�ma du d�veloppement normal,
l��volution de la naissance � la fin de l�enfance suit une courbe sp�cifique ayant ses paliers et sa loi propres. La d�finition et le rep�rage des acquisitions caract�ristiques de chaque �ge ont permis d��tablir des tests mentaux charg�s de d�finir l��cart en plus ou en moins par rapport � une norme.
Cependant, le d�veloppement nor-
mal ne se fait pas dans le vide ni � partir de rien. Le cadre dans lequel il appara�t comporte l�influence de variables majeures : l�h�r�dit� et le milieu.
Le d�gagement de leur importance
respective a fait l�objet de nombreuses �tudes de la part des psychologues.
L�importance de l�h�r�dit� des caract�ristiques psychiques dans le destin individuel a �t� battue en br�che depuis un si�cle au b�n�fice de l�influence du milieu, qui s�exerce par le biais de l��ducation. Ainsi, � notre �poque, on
ne croit plus � l�h�r�dit� des maladies mentales : la pathog�nie est restreinte � l�influence de la maladie des parents (ou de l�un des deux) sur la qualit� de la relation, distordue fr�quemment, que ceux-ci �tablissent avec leur enfant. De la m�me fa�on, toute ressemblance de caract�re que l�on peut observer entre parents et enfants est maintenant attribu�e � l�imitation pr�coce. La transmission h�r�ditaire des caract�ristiques intellectuelles a �t� longtemps un d�bat central en psychologie. En effet, il est courant d�observer que le niveau intellectuel des enfants est tr�s proche du niveau intellectuel de leurs parents, et que les niveaux �lev�s sont plus fr�-
quents parmi les couches sociales ayant un haut niveau �conomique et culturel.
De nombreuses �tudes, celles de
Ren� Zazzo notamment, ont montr�
que deux jumeaux homozygotes (c�est-
�-dire issus du m�me ovule et du m�me spermatozo�de, donc ayant un potentiel h�r�ditaire strictement identique) pr�sentent une ressemblance psychique beaucoup plus forte que deux jumeaux h�t�rozygotes (issus de deux ovules et de deux spermatozo�des diff�rents, donc ayant des potentiels h�r�ditaires non identiques), ces derniers se ressemblant autant que deux enfants
d�une m�me famille.
Lorsque deux vrais jumeaux sont
�lev�s s�par�ment dans deux milieux socio-�conomiques diff�rents, leur niveau intellectuel n�est plus identique, la diff�rence �tant toujours en la faveur du jumeau qui a grandi dans le milieu socio-�conomique le plus favoris�. Outre le conditionnement des conduites et des jugements, le milieu socio-culturel agit par ses mod�les de comportement, donc par le truchement des conditions �ducatives, et son influence est d�terminante par le fait m�me que la relation enfant-milieu structure le moi de l�enfant.
Psychopathologie
de l�enfant
Nous ne citerons que les troubles d�origine psychique, en laissant de c�t� ceux qui ont une cause biologique : g�n�tique (mongolisme), neurologique (�pilepsie) ou sensorielle (surdi-
mutit�) par exemple.
y Les d�ficiences intellectuelles
peuvent �tre attribu�es dans certains cas � une affection organique �vidente p�rinatale, mais le plus souvent c�est une perturbation affective ou une
d�ficience du milieu socio-culturel qui en est la cause (on parle alors de pseudo-d�bilit�).
y Les troubles caract�riels s�expriment fort diversement (mensonges,
vols, fugues, col�res) et traduisent une structuration pathologique de la relation enfant-milieu.
y Les n�vroses se d�veloppent dans certaines conditions existentielles ou par une v�ritable � contagion � de la n�vrose de l�un ou de l�autre parent.
L�angoisse n�vrotique s�ext�riorise par des phobies, des obsessions, des compulsions (avec dans ces deux derniers cas des rituels conjuratoires). On y rattache l��nur�sie, l�anorexie, les b�gaiements et les tics, qui sont les sympt�mes n�vrotiques les plus courants chez l�enfant.
y Les psychoses sont beaucoup plus rares ; la d�mence infantile, qui entra�ne une perte du langage (si celui-ci avait pu �tre acquis), est d�un pronostic des plus sombres. Moins rares sont les psychoses maniaco-d�pressives et les schizophr�nies ; cependant, il n�y a pas de continuit� entre la pathologie mentale de l�enfant et celle de l�adulte, en dehors de cas tr�s tranch�s.
R. M.
F Adolescence / Affectivit� / Inadapt�e (enfance) / Intelligence / Langage / P�dagogie / Personnalit� / Psychanalyse / Psychologie.
J. Piaget, la Repr�sentation du monde chez l�enfant (Alcan, 1927) ; la Formation du symbole chez l�enfant (Delachaux et Niestl�, 1945).
/ H. Wallon, les Origines du caract�re chez l�enfant (Boivin, 1934) ; l��volution psychologique de l�enfant (A. Colin, 1941 ; nouv. �d., coll. U 2, 1968). / A. L. Gesell et F. L. Ilg, Infant and Child in the Culture of Today (New York, 1943 ; trad.
fr. le Jeune Enfant dans la civilisation moderne, P. U. F., 1949 ; 3e �d., 1957) ; The Child from Five to Ten (New York, 1946 ; trad. fr. l�Enfant de cinq
� dix ans, P. U. F., 1950). / L. Carmichael (sous la dir. de), Manual of Child Psychology (New York, 1946 ; trad. fr. Manuel de psychologie de l�enfant, P. U. F., 1952 ; 3 vol.). / C. Koupernik, D�veloppement psychomoteur du premier �ge (P. U. F., 1954). / R. A. Spitz et W. G. Cobliner, First Year of Life (New York, 1954 ; trad. fr. la Premi�re Ann�e de la vie de l�enfant, P. U. F., 1958 ; nouv. �d., 1968). / P. Osterrieth, Introduction � la psychologie de l�enfant (P. U. F., 1957 ; 3e �d., 1962) ; l�Enfant et la famille (�d.
du Scarab�e, 1958). / R. A. Spitz, No and Yes : On the Genesis of Human Communication (New York, 1957 ; trad. fr. le Non et le oui, P. U. F., 1962). / R. Mucchielli, la Personnalit� de l�enfant (E. S. F., 1962) ; Psychologie pratique des enfants de sept � douze ans (E. S. F., 1965 ; nouv.
�d., 1971 ; 2 vol.). / L. Malson, les Enfants sauvages, mythe et r�alit� (U. G. E., 1964). / J. Piaget et B. Inhelder, la Psychologie de l�enfant (P. U. F., 1966). / V. Smirnoff, la Psychanalyse de l�enfant (P. U. F., 1966). / S. H. Fraiberg, les Ann�es magiques (P. U. F., 1967). / Tran Thong, Stades et concept de stade de d�veloppement de l�enfant dans la psychologie contemporaine (Vrin, 1968). / G. Amado, l�Affectivit� de l�enfant (P. U. F., 1969). / C. Chiland, l�Enfant de six ans et son avenir (P. U. F., 1971). / G. Heuyer, l�Enfance (P. U. F., 1972). / M. Bergeron, le D�veloppement psychologique de l�enfant, du premier �ge � l�adolescence (P. U. F., 1973).
PROBL�MES JURIDIQUES
Dans toutes les civilisations, les enfants sont soumis � un r�gime juridique particulier, mais qui peut �tre totalement diff�rent, selon que le l�gislateur veut avant tout respecter la puissance du p�re ou prot�ger la fragilit� de l�en-downloadModeText.vue.download 532 sur 591
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fant, et qui s��tend sur une p�riode plus ou moins longue.
Le droit de vie et de mort
du � paterfamilias �
sur l�enfant
Dans l�ancien droit romain comme dans l�ancien droit grec, le chef de famille (le paterfamilias � Rome, qui n�est pas forc�ment le p�re, mais l�ascendant m�le le plus �g�) a sur l�enfant un droit absolu et notamment le droit de l�aban-
donner en l�exposant � sa naissance (l�infanticide �tant cependant r�prim� par la loi des Douze Tables). Le p�re est juge des enfants, dont il punit les d�lits, et il a droit de vie et de mort sur eux avec l�avis des proches parents. �
Rome, le p�re peut vendre ses enfants comme esclaves, � condition que ce soit au-del� du Tibre. Il peut les marier � son gr�. Il est seul propri�taire de ses biens : il en dispose de son vivant et peut exh�r�der ses enfants. La patria potestas est perp�tuelle ; il faut que l�enfant devienne lui-m�me sui juris, par la mort du p�re ou par �mancipation, pour y �chapper.
On assiste petit � petit, d�s la fin de la R�publique romaine, � une limitation des pouvoirs du pater : il ne peut plus abandonner les enfants qu�au moment m�me de la naissance. Le droit de vie et de mort dispara�t sous Septime S�v�re, le droit de vente sous Antonin Caracalla. Sous l�Empire, le p�re ne peut plus exh�r�der ses enfants, et le fils de famille peut devenir propri�taire de certains biens (p�cules).
L�influence chr�tienne adoucit �
partir de Constantin les rapports entre le p�re et ses enfants. La potestas, de puissance absolue, devient devoir d�assistance et de protection.
Chez les M�rovingiens, le p�re a sur ses enfants un droit de correction qui peut aller dans les cas graves jusqu�� la peine de mort, mais il n�a pas le droit d�exposer l�enfant qui vient de na�tre.
Le mundium s�applique aux filles toute leur vie, puisqu�elles passent du mundium du p�re � celui du mari ; les fils en sont d�gag�s � partir du moment o� ils prennent les armes, c�est-�-dire � 14 ans. Le mundium donne le droit de consentir au mariage des enfants.
L�id�e de protection
Dans l�ancien droit fran�ais, la puissance paternelle du droit romain survit dans les pays de droit �crit, mais elle se termine � la majorit� de l�enfant, en ce qui concerne sa personne, et au d�c�s du p�re, en ce qui concerne ses biens. Les pays de droit coutumier connaissent une autorit� parentale appartenant aux deux parents, qui prend
fin � la majorit� et qui est contr�l�e par la justice : l�autorit� de protection se fait jour.
Ce contr�le par la justice est repris par la l�gislation r�volutionnaire. Le l�gislateur de l�Empire se montre plus r�actionnaire, mais il n�en est pas moins guid� par l�id�e que l�enfant a besoin de protection, et cela d�s sa conception et pendant une p�riode dont l��tendue varie selon les domaines de la protection. Le r�le de protection appartient d�abord � la famille de l�enfant ; en cas de carence ou d�insuffisance, aux autorit�s de l��tat. Le r�le de l��tat s�est d�ailleurs r�v�l� de plus en plus important jusqu�� nos jours, par suite de la relative d�sagr�gation en France de la vie de famille.
La protection de l�enfant
par le droit contemporain
� l�heure actuelle, la protection de l�enfant est r�alis�e sur plusieurs plans.
Le l�gislateur a veill� � ce que soient prot�g�s sa personne physique et sa sant�, son patrimoine, son avenir social, sa moralit�.
y Sa personne physique est prot�-
g�e d�s avant sa naissance par la
l�gislation sur l�avortement*, la r�-
glementation sur les �tablissements d�accouchement et sur la protection*
maternelle et infantile. Le Code p�nal sanctionne le d�faut de d�claration de naissance, le d�faut de remise � l�officier d��tat civil d�un entant nouveau-n� trouv� ou la seule absence de d�claration lorsque la personne qui l�a trouv� a l�intention d�en assumer la charge. Il sanctionne �galement la suppression d�enfant, c�est-�-dire les faits d�enl�vement, de recel, de suppression ou de substitution qui compromettent l��tat civil de l�enfant.
Sont en outre punis l�abandon, l�incitation � l�abandon et l�infanticide.
Les enfants sans famille sont re-
cueillis soit par des oeuvres d�adoption strictement surveill�es par l��tat, soit par le Service de l�aide sociale � l�enfance, qui les recueille temporairement en vue de leur adoption ou bien les prend sous sa tutelle (pupilles de l��tat).
y La protection de l�enfant sur le plan familial est assur�e par la l�gislation sur la filiation* et sur l�adoption*, sur l�autorit� parentale et sur la tutelle du mineur (v. capacit�). Les parents sont oblig�s d�entretenir l�enfant (sous peine d��tre punis pour abandon de famille), de le surveiller (ils peuvent �tre poursuivis civilement pour les d�lits commis par leurs enfants mineurs), ils ont le devoir de l�envoyer � l��cole jusqu�� 16 ans et de lui faire mener des �tudes dans la mesure de leurs revenus. Si la sant�, la s�curit� ou la moralit� d�un enfant sont en danger ou les conditions de son �ducation gravement compromises, des mesures d�assistance �ducative peuvent �tre prises. Dans les cas graves, comme les mauvais traitements sur les enfants ou l�ivrognerie habituelle, les parents peuvent m�me �tre d�chus de l�autorit� parentale.
y La personne de l�enfant est prot�-
g�e sur le plan social. Elle l�est par l�obligation scolaire. En outre, les enfants d��ge scolaire, que ce soient les �l�ves d��cole primaire, d��cole secondaire ou les �tudiants de l�enseignement sup�rieur, sont soumis � des mesures de contr�le m�dical. Les jeunes travailleurs sont prot�g�s dans leur activit� professionnelle (horaires, vacances, travail de nuit). Des textes nombreux pr�viennent l�alcoolisme
des mineurs et r�glementent l�acc�s aux cin�mas.
y Sur le plan p�nal, la loi sanctionne particuli�rement les coups et blessures sur les enfants de moins de 15 ans, le fait de les priver d�aliments ou de soins, les violences ou voies de fait dont ils sont victimes. L�abandon ma-t�riel de l�enfant est �galement sanctionn�, ainsi que la non-repr�sentation par la personne qui en avait re�u la charge provisoire ou par la personne � qui la garde a �t� enlev�e. L�abandon de famille est aussi sanctionn�.
Les peines pr�vues contre le viol et l�attentat � la pudeur sont renforc�es quand la victime a moins de 15 ans, l�incitation des mineurs � la d�bauche quand elle a moins de 16 ans. Les
peines pr�vues contre l�homosexua-
lit�, le prox�n�tisme sont plus fortes quand la victime est mineure. Une loi
du 15 juin 1971 pr�voit des sanctions contre ceux qui, ayant connaissance de s�vices ou privations inflig�s � des mineurs de 15 ans, n�en auront pas inform� les autorit�s comp�tentes ; elle dispense du secret professionnel les membres des professions m�dicales et des autres professions amen�es � �tre d�positaires de secrets, qui auraient eu connaissance d�une affaire de s�-
vices ou de privations sur la personne de mineurs.
Le mineur d�linquant lui-m�me
(moins de 18 ans) est soumis par le droit p�nal � un syst�me de protection qui a substitu� la mesure �ducative � la peine classique (v. d�linquance). Des garanties sp�ciales sont donn�es aux inculp�s, et une enqu�te sociale approfondie est effectu�e.
Le Service de l�aide sociale
� l�enfance
Successivement d�nomm� Assistance publique, Service des enfants assist�s, puis Service de l�assistance � l�enfance, c�est un service d�partemental dont les fonctions portent sur diverses cat�gories d�enfants abandonn�s ou en danger, dont certains font l�objet d�une admission dans le service. Ils s�y trouvent alors plac�s soit sous sa protection (enfants surveill�s, secou-rus, recueillis temporairement, mineurs en garde), soit sous sa tutelle (pupilles de l��tat).
M. C.
L�UNIVERS DE L�ENFANT
Cet univers, c�est l�ensemble des objets de caract�re utilitaire ou ludique destin�s � l�enfant pour aider � son bien-�tre physique et � son adaptation sociale, de la naissance � l�adolescence.
Fruit de la mentalit� adulte, l�univers enfantin refl�te, dans son int�-
gralit�, le degr� de civilisation d�une �poque, avec son niveau culturel, ses conditions �conomiques et son code moral. Pendant des si�cles, l�enfant a �t� consid�r� comme un adulte en miniature, et ce n�est qu�au XXe s., apr�s de longs t�tonnements, qu�on a pris pleinement conscience de l�auto-
nomie du monde enfantin. Les duret�s de la vie mat�rielle incit�rent tr�s t�t, en Europe, les classes pauvres � faire produire un travail � l�enfant, dont l�exploitation atteignit un sommet � l��re industrielle (XIXe s.). La morale chr�tienne, au Moyen �ge, qui stigma-tisait le corps au profit de l��me, puis le puritanisme au XVIe s. expliquent, pour une grande part, la notion de
� dressage � de l�enfant par les ch�timents corporels. Au Moyen �ge, il ne pouvait s�adonner au jeu que jusqu�� 4 ans, apr�s quoi certaines obligations lui incombaient.
L�enfant p�tit �galement, long-
temps, d�une hygi�ne rudimentaire
et d�une alimentation inadapt�e � ses besoins, faute de connaissances. Pierre Larousse, lui-m�me, propose, en guise de toilette du nourrisson, de promener une �ponge sur son corps et de ne lui donner qu�un bain hebdomadaire. L�allaitement se poursuivait fr�quemment jusqu�� un an, et, si l�on consid�rait downloadModeText.vue.download 533 sur 591
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que l�enfant ne devait prendre aucune nourriture consistante avant trois ans, en revanche, un peu de vin lui �tait permis en guise de fortifiant.
Si, pour employer une expression de Reeth Dirx, � le monde de l�enfance a acquis, aujourd�hui, une importance significative �, il faut voir l� le fruit des progr�s r�alis�s dans la connaissance de l�enfant en tant que tel.
Connaissance de l�enfant
Sur le plan alimentaire, en l�absence de l�allaitement maternel, on trouve aujourd�hui, sur le march�, une gamme extr�mement diversifi�e de laits artificiels � l�intention des nourrissons : lait st�rilis�, qui peut �tre en m�me temps homog�n�is� ; lait concentr� (ou condens�), sucr� ou non ; lait en poudre, �cr�m� ou non (v. lait). Cette alimentation lact�e est bient�t doubl�e, puis remplac�e, par une alimentation � base de farines : farines de c�r�ales, farines diastas�es et farines lact�es.
Les farines de l�gumineuses (soja, riz, carotte, caroube) servent de substituts au r�gime lact� lorsque l�enfant ne supporte pas celui-ci. Contrairement � ce que l�on croyait autrefois, les oeufs, le jus de viande, les l�gumes et les fruits en pur�e entrent tr�s t�t (vers 4 mois) dans le r�gime du nourrisson. L�industrie moderne produit � l�intention de l�enfant des aliments en pots pr�par�s par lyophilisation � partir d�aliments naturels, tels que fruits et l�gumes, et, derni�res cr�ations dans ce domaine, des produits sous forme de flocons obtenus par la d�shydratation d�aliments naturels.
L��piderme particuli�rement fra-
gile du nourrisson et du jeune enfant a attir� l�attention des sp�cialistes. �
cet effet, des produits de toilette ont �t� con�us pour en conserver le velout� et le prot�ger contre toute irritation. Ceux dont la formule courante aurait pu �tre irritable ont �t� dos�s en fonction de la nature de l��piderme enfantin, tels les savons neutres de pH �gal ou inf�rieur � 7 et les lotions et eaux de Cologne faiblement alcoolis�es (50�) ou sans alcool. Des huiles animales (vison) ou v�g�tales (amande), des corps gras (lanoline, glyc�rine), � fonction adou-cissante et protectrice, entrent dans nombre de compositions comme les
savons, les laits et les cr�mes. Les plantes, �galement, sont � la base de toute une gamme de produits. La st�-
rilisation appliqu�e au coton boule, utilis� pour tamponner, ou aux b�ton-nets de coton destin�s � la toilette des oreilles et du nez garantit une hygi�ne parfaite. Supr�me raffinement dans ce domaine de l�hygi�ne : la couche plastique lanolin�e et parfum�e !
C�est � la lumi�re de la p�diatrie que l�habillement du b�b� s�est transform� : ses jambes sont tr�s vite lib�-
r�es du lange des premiers jours, et sa t�te ne conna�t plus la triple coiffure d�crite par Pierre Larousse � propos du nouveau-n� et constitu�e � par un petit bonnet de toile fine � demi us�e, un second de flanelle l�g�re et un troisi�me d��toffe �galement l�g�re et non doubl�e �.
Les d�couvertes sur la psychologie de l�enfant ont permis l�ad�quation de
son environnement � sa personnalit� : mobilier et jouets sont vus comme un prolongement de l�activit� enfantine ; le Salon de l�enfance, en 1970, a permis de conna�tre la chambre id�ale dessin�e par des jeunes de 8 � 13 ans : univers clos et rond � l�abri du monde ext�rieur, avec lequel on ne communique que par quelques rares ouvertures ; tout y respire le d�sir d�ind�pendance et d��vasion. Si la chambre de l�enfant doit r�pondre dans la r�alit� � la triple fonction du jeu, du travail scolaire et du repos, ce compartimentage ne doit pas avoir pour cons�quence un ameublement o� tout soit fig� dans le seul but d�un effet d�coratif, mais, au contraire, un ensemble vivant. Le sacro-saint souci d�ordre, si cher � maints parents, constitue trop souvent une entrave � l�activit� enfantine.
Le mobilier doit �tre suffisamment maniable pour autoriser des d�placements selon les besoins du moment.
Le mobilier modulaire, con�u dans un dessein pratique, r�pond parfaitement � l�activit� ludique. Tels sont les cubes mobiles et transformables de Patrick Gingembre, ou la s�rie de meubles
combinables cr��s par J. A. Motte � partir d�un module en U. Le mobilier ludique peut devenir, � l�occasion, mobilier �ducatif, comme la chambre
� Puzzlewood � de G�rard Planche-
nault, d�montable et pr�sent�e sous forme de puzzle. Vivant par sa souplesse de fonction, le mobilier l�est aussi par la couleur et par la forme. Le rouge et le bleu sont les premi�res couleurs saisies par l�enfant ; par la suite, les couleurs peuvent �tre utilis�es � des fins �ducatives, en d�veloppant l�association entre une couleur d�finie et une fonction de rangement, par exemple.
Le classique � tableau noir � d�antan est devenu vert, et il peut prendre la forme d�un hippopotame, ainsi que l�a imagin� Jacques Limousin. Le mobilier entre de plain-pied dans l�univers imaginaire, soit en adoptant des formes anim�es (si�ge en forme d�animal), soit en empruntant ses motifs d�coratifs � la mythologie enfantine (personnages de contes).
Autre �l�ment de l�univers enfan-
tin : le jouet. Il est d�origine fort ancienne. Le Louvre poss�de un sanglier sur roulettes datant de 2 000 ans avant
notre �re, et, trois si�cles auparavant, le cerf-volant �tait connu de la Chine.
Toupies, berceaux � bascule et pou-p�es existaient, d�j�, au Moyen �ge.
Mais jeux et jouets ne furent pendant longtemps, en Europe, que le privil�ge de la toute petite enfance, vu le souci qu�on avait de former tr�s t�t l�enfant � la vie adulte. C�est aux travaux des psychologues que l�on doit d�avoir compris l�importance du jeu, et ce qui, au Moyen �ge, �tait consid�r� comme futile s�est r�v�l� �tre un moyen d�expression et un apprentissage du monde. Qui dit apprentissage dit �ducation. Des p�dagogues comme Thomas Murner (1475-1537) et les
j�suites au XVIe s. utilis�rent le jeu � des fins p�dagogiques, et Louis XV s�exer-cera � la guerre, enfant, avec des soldats d�argent. Pierre Larousse n�a-t-il pas �crit lui-m�me, par la suite : � La passion de l�enfant pour les jouets peut servir puissamment � son �ducation..., tout objet est pour lui une �nigme qu�il cherche � deviner. � Cette �nigme se pose, d�j�, au tout jeune b�b�, qui la r�sout par une activit� purement sensorielle. C�est l��ge des jouets qui font appel aux sens : hochets musicaux, animaux en peluche, doux au toucher, ou en mati�re synth�tique, doux � mor-diller, etc. Avec les premiers pas, le jouet s�anime : v�hicules ou animaux de toutes sortes mont�s sur roulettes et tir�s au bout d�une ficelle ou jouets m�caniques, en attendant les jouets qui, vers 6 ou 7 ans, permettront � l�enfant d�exercer son surplus d��nergie : ballon, cerceau, voiture � p�dales, etc. Tr�s vite, l�enfant cherche � imiter, dans ses jeux, le comportement des adultes qu�il admire, et ses jouets pr�-
f�r�s sont, alors, ceux qui lui offrent la reproduction du monde adulte miniatu-ris�. La poup�e, particuli�rement ch�re � la petite fille, est, tout � la fois, un double d�elle-m�me, son enfant et les personnages divers des sc�nes qu�elle imagine. La poup�e b�b�, autrefois en Cellulo�d, aujourd�hui en plastique, se caract�rise par des traits enfantins et souvent des membres souples. On note, d�ailleurs, un regain de faveur pour la poup�e de chiffon. L�enfant a d�autant plus l�illusion de la r�alit� que la poup�e peut d�sormais marcher, debout ou � quatre pattes, pleurer de vraies larmes, tout en criant, mouiller ses
langes et enfin parler. Certaines poup�es savantes sont m�me capables de r�citer la table de multiplication. La re-pr�sentation du sexe de la poup�e permet � l�enfant de choisir entre gar�on et fille. De style pin-up, la poup�e adulte, lanc�e par l�Am�rique, est typique de notre �poque. Riche en accessoires de toutes sortes, vestimentaires autant que domestiques, elle est devenue le centre d�une vie mythique aux personnages multiples : parents, amis, boy-friends, etc. Ainsi, l�enfant vit par anticipation la vie des adultes � travers une gamme infinie de jouets : maison, mobilier, appareils domestiques, objets de toilette, pi�ces d�habillement, voitures, trains, avions, etc. Cette reproduction de la r�alit� par le jouet peut �tre ex-tr�mement fid�le (voiture de marque) ou sch�matis�e (coiffeuse avec tiroirs esquiss�s), ou encore totalement fantaisiste (t�l�phone figurant une grenouille). � la vie, le jouet emprunte, aussi, mouvement et bruit : la voiture roule, l�avion vole, le train siffle, le t�l�phone sonne.
D�autres jeux, plus sp�cifiquement �ducatifs, visent � d�velopper divers aspects de la personnalit� enfantine � des �ges diff�rents : formation de l�adresse manuelle par des jeux d�em-bo�tage, de moulage, de construction de maquettes, de bricolage ; formation de l�esprit de logique par des jeux comme celui, par exemple, qui consiste � pr�-
senter dans un ordre coh�rent plusieurs images relatives � une m�me histoire ; formation de l�esprit de cr�ativit�, soit sur le plan artistique, par la pratique de la p�te � modeler, des crayons de couleurs ou de la peinture et plus tard par l�apprentissage des �maux ou de la poterie, soit sur le plan scientifique, par des exp�riences �l�mentaires de chimie, des observations au microscope, etc.
� la limite du jeu et du travail se situent les jouets con�us pour parfaire ou contr�ler l�enseignement scolaire par l�association de la question et de la r�-
ponse : par exemple, animaux sauvages � r�partir selon un type de paysage. Les Am�ricains envisageaient m�me, en
1969, la construction de robots susceptibles d�enseigner � l�enfant certaines op�rations comme le la�age des chaussures. � ce stade-l�, on peut d�ailleurs
se demander si l�� amusement �, qui, selon Pierre Larousse, � est le principal but � du jouet, reste toujours aussi vif.
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L��volution technique
Si une connaissance plus exacte de l�enfant a conduit � l��laboration d�un univers mieux adapt� � ses besoins, cette �volution s�est faite dans le cadre des progr�s techniques, dont l�enfant, comme l�adulte, a b�n�fici�.
La prolif�ration de mati�res nou-
velles d�origine chimique a transform� son habillement, son mobilier et ses jouets. Le tissu extensible en mousse de polyamide s�est impos� dans l�habillement d�s le premier �ge, et cela d�autant plus facilement qu�il prolonge la dur�e d�un v�tement. Les mati�res synth�tiques de type acrylique (Dralon, Courtelle, Leacryl), polyamide (Dro-pnyl, Helanca, Nylon, Rilsan) ou polyester (Dacron, Diolen, Tergal) tendent de plus en plus � remplacer la laine ou � se m�langer � elle pour en faciliter l�entretien ; de plus, elles ont permis l�extension des fourrures synth�tiques lavables. Le coton reste en bonne place en raison de son aspect frais et pim-pant, mais il est le plus souvent trait� (coton et viscose) pour ne n�cessiter qu�un l�ger repassage, ou tiss� sous forme de jersey. La ouate de cellulose et les couches en plastique ont rendu la lessive d�sormais inutile dans ce domaine. Le plastique sert aussi bien � enduire des tissus qu�� fabriquer le biberon, l�assiette incassable, la baignoire portative ou le mobilier. Des landaus � coque de plastique moul� ont fait leur apparition. Le jouet, lui-m�me, a subi une transformation identique : les animaux sont en fourrure de Nylon lavable, les poupons en plastique moul� incassable ou en chlorure de vinyle souple, et le cheval de bois d�antan se voit d�tr�n� par le cheval en plastique stratifi� floqu�.
Les progr�s techniques vont dans
le sens d�une utilisation plus ing�-
nieuse, et donc plus pratique, de l�objet
concern�. Manipulation r�duite pour un m�me usage avec un maximum
d�efficacit� : le chauffe-biberon �lectrique ou � capsule autochauffante, le st�rilisateur par l�interm�diaire d�un liquide ou d�une gaine de plastique aseptis�e illustrent ce renouvellement.
Le m�me esprit pratique pr�side �
la conception du mobilier pour enfant.
Lavable, il ne craint plus les coups de crayon ou les �raflures ; l�ger, il est, au sens strict du terme, vraiment � mobile � ; transformable, il s�adapte � l��volution de l�enfant : lit � l�anglaise, dont un des c�t�s coulisse vers le bas, lit extensible gr�ce � un syst�me de glissi�res, si�ges � hauteur r�glable.
Un article, pour justifier son achat, doit pouvoir rendre un service durable, d�o� la table � langer qui est en m�me temps baignoire ou commode, le landau qui devient porte-b�b�, berceau, poussette et si�ge.
Le style des jouets et leur perfectionnement ont �t� li�s, plus particuli�rement depuis le XVIIIe s., au d�veloppement des sciences et des techniques. La m�canique, la vapeur, l��lectricit� et l��lectronique ont donn� vie au jouet, depuis le premier train � vapeur, dont le combustible provenait de lampes � alcool, jusqu�� la voiture t�l�command�e d�aujourd�hui. Les petites filles ont des fers � repasser qui repassent, des machines � laver qui lavent et des cuisini�res qui cuisent. L�utilisation de circuits �lectriques dans certains jeux �ducatifs permet l�apparition d�un signal lumineux si la r�ponse donn�e � une question se r�v�le exacte. Enfin, la science rejoint la fiction avec le jouet �lectronique, qui rev�t presque un caract�re magique : jouet t�l�command� par voie �lectromagn�tique ou par cellule photo-�lectrique. L�orgue et l�ordinateur �lectroniques appartiennent d�sormais au domaine du
jouet. Derniers-n�s de la science de l�espace, les jouets � moteur � r�action ne connaissent plus l�attraction terrestre, que ce soit l�avion propuls� au gaz ou le missile � r�action chimique.
La multiplicit� des branches int�ress�es � la production des articles pour enfants, la souplesse des moyens de production au service d�une demande
tr�s diversifi�e, l�accroissement de la consommation d� � l��l�vation du niveau de vie, tout cela concourt � l�expansion de ce march�. Aussi de grands noms de l�industrie se sont-ils int�ress�s � ce ph�nom�ne. Les enfants ont d�-
sormais leurs propres stylistes et leurs propres couturiers dans le domaine de l�habillement : Cardin, Carven, Dior (Baby Dior), Louis F�raud, Emanuel Ungaro et Paco Rabanne ; leurs propres designers dans celui de l�ameublement (berceau en plastique transparent de l�architecte Perret, chambre d�enfant de Jean Roy�re et Genevi�ve Pons,
si�ges pour enfants de J. A. Motte). Il n�est pas jusqu�au jouet qui ne soit le fruit de recherches o� le go�t, alli� � la fantaisie, engendre souvent un style plein d�humour : poup�es de chiffon au visage plat, aux yeux ronds et aux pommettes marqu�es de couleur vive ; animaux de bois pleins de vie (� Nos amis les b�tes �, jeu d�assemblage de A. Lacroix) ; �l�phants aux oreilles fleuries (Ajena) ; boa souriant ; chien ob�issant sur simple secousse. Si l�industrie du pr�t-�-porter pour l�enfant est prosp�re, celle du jouet, qui l�est aussi, doit faire face � la concurrence redoutable des pays �trangers : poup�es d�Italie, jouets m�caniques allemands et jouets tr�s bon march� en provenance du Japon et de Chine.
Un enfant du si�cle
Les progr�s techniques appliqu�s � l�univers enfantin ont eu pour but de r�pondre aux exigences de la vie contemporaine : habillement, hygi�ne, mobilier, jeux refl�tent, en effet, un style de vie. L�id�e de gain de temps et de gain de place joue un r�le capital.
Le travail de la femme, l�exigu�t� des appartements modernes, l�importance prise par les d�placements sont � l�origine de cet �tat d�esprit et incitent la m�re � rechercher dans ses achats tout ce qui rev�t un caract�re fonctionnel : fonctionnelle, cette assiette isotherme � double fond, o� de l�eau chaude
emp�che les aliments de se refroidir ; fonctionnel, ce chauffe-biberon, plus tard chauffe-aliments ; fonctionnelle, cette alimentation en petits pots et ces couches que l�on jette apr�s usage ; fonctionnels, enfin, ces v�tements de mailles extensibles et lavables et ce
mobilier transformable et empilable.
Autant de choses qui facilitent la vie de la m�re et qui respectent le bien-�tre de l�enfant. L�enfant moderne est un
� enfant de l�auto � qui poss�de, d�j�, sa propre valise-coffret ; de l� vient l�attrait des articles de layette qui se jettent, des couffins et des porte-couffins, des � lits-valises �, qui, une fois plies, offrent l�aspect d�une simple valise, des landaus pliables, des ha-macs, qui se tendent entre deux parois de voiture, ou des si�ges adaptables au si�ge de la voiture et qui maintiennent l�enfant solidement assis.
L�univers enfantin est, aussi, le produit de la mode, et, comme nous recon-naissons d�un simple coup d�oeil, sur une photo, un enfant des ann�es 1900, nous reconna�trons de m�me un enfant de notre �poque : le style d�contract� et la fantaisie d�brid�e de la mode, en g�n�ral, tendent � faire reculer l�image traditionnelle du b�b� v�tu de couleurs tendres, de la petite fille � la robe en corolle et du petit gar�on en costume de ville. D�s le 5e mois, le b�b� porte un pull ras de cou, puis une culotte de jersey et tr�s vite de vraies chaussettes et des chaussures souples de peau. Le style sport, qui marque la mode des enfants d�s qu�ils savent marcher, a entra�n� la cr�ation, pour les b�b�s, de jeans molletonn�s et, pour les plus grands, de blousons et de combinaisons-salopettes. Les couleurs sont tr�s vives, ou alors carr�ment sombres : Daniel Hechter a m�me con�u de la
layette noire. Ce go�t pour les couleurs insolites se retrouve dans l�habillement du petit gar�on ou de la petite fille.
Celle-ci a vu rallonger ses robes � la suite de la � mode maxi �. Tee-shirt, d�bardeur ou bermuda sont port�s par l�enfant comme par l�adulte ; c�est au regain de faveur pour le folklore que le b�b� doit le poncho en ratine, et la petite fille la robe gitane ; quant � la saharienne de toile du petit gar�on, elle n�est que la r�surgence du v�tement colonial. Enfin, l� comme ailleurs, le style hippie a assur� la vogue des tissus � fleurs. Comme chez les adultes, la mode tend, dans son ensemble, vers un style unisexe o� la fantaisie se teinte d�humour. Plus qu�un enfant sage, la mode veut un enfant dr�le. Adapt�
� l�enfant, le mobilier n�en est pas
moins, lui aussi, dans la lign�e contemporaine : mobilier modulaire, mobilier de plastique, mobilier de carton, de forme d�pouill�e et faisant montre d�une grande ing�niosit� de mise en oeuvre.
Reflet de la mode, �galement, ces
jouets qui s�inspirent du monde des adultes ou qui traduisent un �tat d�esprit particulier � notre �poque, telle la poup�e mannequin � poitrine marqu�e et � sexe apparent. Certains sont aussi �ph�m�res que le courant qui les a port�s : jouet sadique (petite guillotine), jouet monstrueux (monstre en mati�re molle), jouet masochiste (poup�e laide), qui proc�dent davantage du snobisme que du souci d�amuser les enfants. Les jeux de soci�t� sont significatifs des pr�occupations majeures de notre temps : les finances sont le p�le d�attraction du � Monopoly � et du
� jeu des pr�sidents-directeurs g�n�-
raux � ; les � jeux Olympiques �, les
� six jours �, les � 24 heures du Mans �
se jouent �galement sur la table de jeu, et le � jeu du Code de la route �
d�montre, si besoin est, l�importance de la voiture. Les divers jeux de la t�l�-
vision sont �dit�s dans le commerce, et les personnages de feuilletons ou de dessins anim�s alimentent la mythologie enfantine moderne (Nounours, Babar, Pollux, etc.). L�actualit� scientifique a particuli�rement marqu� le jouet contemporain : � Concorde �
t�l�guid�, fus�e spatiale capable de s��lever � 30 m�tres, chariot lunaire, panoplie de cosmonaute, etc. L��lectronique a mis � la port�e des enfants sinon tout � fait des jouets, du moins des appareils autrefois r�serv�s aux downloadModeText.vue.download 535 sur 591
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adultes : walkie-talkie, magn�tophone, etc.
N�anmoins, la vogue des jouets nettement contemporains ne doit pas faire oublier la persistance d�une certaine tradition dans ce domaine : les perles continuent de s�duire les petites filles, les soldats de plomb les petits gar�ons, et la panoplie de l�Indien voisine en-
core avec celle de cosmonaute.
S. L.
B. Spock et M. Lowenbert, Je nourris mon enfant (G�rard, Verviers, 1960). / L. Buffet-Chal-li�, Chambres d�enfants et de jeunes (C. Massin, 1962). / R. Dirx, l�Enfant � travers les �ges (�d. du Sud et A. Michel, 1965). / L. Pernoud, J��l�ve mon enfant (P. Horay, 1965 ; nouv. �d., 1970). / C. Ripault et S. Lamiral, la Beaut� de vos enfants (Solar, 1969). / R. Vincent, Connaissance de l�enfant (Deno�l, 1969). / G. Mesmin, l�Enfant, l�architecture et l�espace (Casterman, 1971). / A. Denner et J. Danna, l�Environnement de l�enfant (�d. du Seuil, 1973).
enfer
Lieu du s�jour des morts.
L�enfer dans les religions
du Proche-Orient
Les mythes de l�enfer en
Assyro-Babylonie et en �gypte
L�id�e d�une survie des morts dans un lieu lugubre et souterrain est l�une des croyances les plus anciennes et des plus r�pandues. Elle a pris n�anmoins des formes tr�s diverses.
Dans les �crits sum�riens, la d�esse c�leste Inanna entreprend un voyage dans le royaume inf�rieur et obscur, le Kigallou, o� r�gne la d�esse de la v�g�tation, Ereshkigal ; elle en revient gr�ce � l�intervention du dieu Enki, et le demi-dieu Tammouz a depuis ce jour un r�le de protecteur et de soutien des morts. Dans l��pop�e akkadienne de Gilgamesh, cette esp�rance des textes sum�riens est abandonn�e : Enkidou n�est pas sauv� par Gilgamesh. La mort est invincible ; l�enfer d�Ishtar n�est pas un lieu de repos, mais le th��tre d�un combat. Dans l��pop�e de Nergal, ce dernier r�gne � jamais sur l�enfer.
La seule esp�rance des morts est de trouver � d�salt�rer leur soif.
Selon les livres des morts �gyptiens, les �mes des justes sont appel�es � mener une seconde vie, semblable � la premi�re. Elles occupent la r�gion inf�rieure, que le dieu du Soleil, R�, parcourt pendant la nuit. Cette esp�-
rance d�une survie �tait c�l�br�e dans des rites fun�raires importants et mul-
tiples, dont les pyramides nous ont l�gu� les secrets. � la Basse �poque, le culte d�Osiris cristallisa peu � peu cette attente. Osiris est le dieu qui rythme la vie et la mort. Apr�s une mort tragique dans le sable br�lant, son corps est dispers� en morceaux mais reconstitu� par Isis, laquelle con�oit son enfant Horus d�Osiris mort. Osiris revient � la vie sous l�impulsion unitive du moi ainsi manifest�e. Les f�tes d�Osiris � Abydos (Haute-�gypte) �taient fond�es sur la recherche du cadavre dispers� d�Osiris, puis consistaient � recevoir dans la joie sa b�n�diction pour le voyage dans l�au-del�. On conna�t ce rite par Apul�e, qui, dans ses M�tamorphoses, a d�crit avec ferveur le � voyage anticip� � d�un sectateur d�Isis. S�n�que, qui a tourn� ces c�r�monies en d�rision dans l�Apocolocynthosis, est le t�moin d�un �ge sceptique � l��gard de cette mythologie.
L�Had�s dans la religion grecque
D�apr�s le t�moignage d�Hom�re, les anciens Grecs croyaient qu�il existait un paradis pour les h�ros, les �les Fortun�es, et un lieu de t�n�bres et de torpeur pour les autres hommes, l�Had�s, situ� au centre de la Terre. Les morts ne pouvaient s��veiller de leur sommeil et retrouver la m�moire qu�en buvant le sang des victimes offertes en sacrifice en leur nom par les vivants. Il n�y avait pas de diff�rence de sort entre les bons et les coupables : l�Had�s n��tait pas con�u comme un lieu de r�compense
ou de punition. L�existence larvaire des morts �tait consid�r�e comme neutre, ni heureuse ni malheureuse, mais, pour en b�n�ficier, il fallait toutefois avoir re�u des fun�railles.
Au chant XI de l�Odyss�e, Ulysse
proc�de � une incantation invitant les morts � remonter de l�Had�s. L�id�e se fait jour � cet endroit que l�Had�s est un lieu de r�compense pour les bons et de supplice pour les m�chants.
Les ombres an�mi�es y sont suscep-
tibles de r�veil et s�animent lorsque les hommes prient pour elles ; mais Tantale y est consum� d�une soif invincible, et Sisyphe condamn� � hisser un rocher au sommet d�une montagne.
Ces conceptions r�v�lent une influence de l�orphisme, qui, d�veloppant une
perception d�ordre �thique et l�esp�-
rance d�un bonheur dans l�au-del�, en vint � consid�rer l��me humaine comme immortelle et � professer une diff�rence de sort apr�s la mort : dans l�autre monde, une coupe enchante-resse est promise aux bons, tandis qu�un bourbier menace les p�cheurs.
Platon est aussi le t�moin de cette tradition d�une double condition apr�s la mort (R�publique, II, 363 b-d ; Ph�don, 69 c). On en vint ainsi � admettre deux s�jours distincts dans l�au-del�, les champs �lys�es pour les bons, le Tar-tare pour les incurables. Les lamelles d�or orphico-pythagoriciennes d�couvertes en Cr�te et en Italie vers 1890
nous ont fait conna�tre les conseils qui �taient adress�s aux d�funts pour que leurs �mes s�orientent au moment voulu vers la lumi�re et la paix. Elles r�v�lent que l��me �tait appel�e � subir une v�ritable initiation, et que la source fra�che et d�salt�rante du paradis n��tait d�couverte que par celles qui savaient se plonger dans le � lac de la M�moire �. La mort est comprise alors comme une �preuve purifiante que l��me doit traverser.
Ces conceptions n�excluent d�ail-
leurs pas un � circuit des naissances �
et une transmigration des �mes. Elles s�en accommodent m�me assez bien
dans la mesure o� elles impliquent un effort accompli par les �mes dans l�audel� pour se purifier et gu�rir. D�s lors, le lieu des morts remonte � la surface de la terre et se rapproche du s�jour des vivants.
� la fin du monde antique, ces
donn�es s��purent et se pr�cisent : le paradis et l�enfer ne sont plus con�us comme deux r�gions terrestres contigu�s, mais comme tout � fait divins et �loign�s dans l�espace, donc oppos�s dans leur conception. L�id�e de l�enfer est li�e alors � celle d�obscurit�, et on le situe quelque part aux confins de la Terre, tandis que l�id�e du paradis est li�e � celle de lumi�re, et on le situe dans le ciel.
L�imagination populaire a, par la
suite, enrichi le th�me de l�enfer au moyen de descriptions �vocatrices.
L�Had�s �tait suppos� entour� de
quatre fleuves, le Styx, le Cocyte,
l�Ach�ron et le Pyriphl�g�thon. Les morts, pour franchir le Styx, devaient emprunter la barque du nocher Charon.
L�Had�s �tait divis� en trois quartiers, soit, par exemple pour Lucien et Virgile, celui des bons, celui des m�chants et celui de ceux qui ne m�ritent ni r�-
compense ni punition. Cette tripartition se retrouvera dans l�oeuvre de Dante*, sous des noms chr�tiens : ciel, enfer, purgatoire.
Le s�jour des morts
dans la tradition jud�o-
chr�tienne
Le � sh�ol � dans
l�Ancien Testament
Le peuple h�breu concevait la survie des morts comme une ombre d�existence, sans couleur et sans joie. Le
� sh�ol � est une fosse o� r�gne l�obscurit� et d�o� l�on ne revient pas ; on ne peut y louer Dieu (Isa�e, XXXVIII, 18) ; c�est le lieu de l�abandon total.
Cependant, le domaine des morts n�est pas celui du d�mon : les morts sont rassembl�s en une cit� o� se trouvent d�j� r�unis les patriarches et les proph�tes, o� l�on est � couch� avec les p�res �
(Gen�se, XLVII, 30), donc dans la paix (Gen�se, XV, 15) et dans l�attente d�un lib�rateur. Le L�viathan (Isa�e, XXVII, 1), qui figure la puissance cosmique, n�est pas le ma�tre du � sh�ol �, mais il faudra qu�il soit frapp� en son temps par Dieu lui-m�me pour que puissent s�ouvrir les portes du � sh�ol �. Le peuple h�breu vivait ainsi dans l�attente du jour o� le vivant affirmerait sa puissance en brisant les � portes d�airain � (Psaumes, CVII, 10-16).
Un contact existe ainsi entre le
� sh�ol � et la � terre des vivants �. Les proph�tes annoncent la lib�ration des justes du � sh�ol �. �z�chiel annonce la survie du peuple d�Isra�l (�z�chiel, XXXVII, 1-14), qui, �chappant au sort auquel avaient �t� vou�s ces �tres mythiques disparus, les Repha�m, ressus-citera. Avec le livre de Daniel ainsi que dans la litt�rature apocalyptique (livre �thiopien d��noch), l�id�e de la r�surrection g�n�rale s�affirme. Il faut souligner ici que le regard de la foi juive est tourn� alors vers la victoire sur les puissances infernales et vers la survie
des justes, auxquels la lib�ration est pr�ch�e, plut�t que vers la recherche de conceptions d�termin�es de l�audel�. Cela souligne le caract�re �thique de l�eschatologie biblique, particuli�-
rement net dans l�enseignement des pharisiens sur la r�surrection. Malgr� un fond de tableau mythique, commun � tout l�Orient, l�id�e d�une r�paration et d�une r�tribution des justes li�e � l��re messianique domine les conceptions plus ou moins �sot�riques de la migration des �mes et des purifications spirituelles.
Le mythe antique d�un � voyage
divin aux Enfers � affleure dans la tradition juive (livre de Jonas), mais il est transpos� par le moyen du midrash, genre litt�raire propre � l��criture sainte. Dans la Bible, les proph�tes ont pour mission d�annoncer la p�nitence et le salut � tous, juifs et non-juifs, vivants et morts. Ainsi Jonas doit pr�cher aux � ninivites �, qui figurent tous ceux qui sont au loin. Comme il s�y refuse, il est jet� avec son consentement au
� sh�ol �, figur� par les profondeurs de la mer, o� il demeure trois jours. Ce voyage lui rem�more sa mission d�an-downloadModeText.vue.download 536 sur 591
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nonce du salut, � laquelle il se r�sout, sans pouvoir cependant l�accomplir.
Le r�cit de l�ambivalence de Jonas, qui recule devant l�annonce du salut mais n�anmoins traverse le domaine de la mort, restera comme un � signe � (Luc, XI, 29-32) relatif au sort des morts : ils doivent entendre eux aussi la pr�dication de la justice et sont dans l�attente de la r�surrection.
La descente du Christ aux Enfers
dans la tradition chr�tienne
J�sus s�est, de son vivant, compar� � Jonas (Matthieu, XII, 38-42), et, dans l��vangile selon saint Luc, il est dit qu�il affirma � ses disciples : � Il �tait �crit que le Christ souffrirait et ressus-citerait d�entre les morts le troisi�me jour. � Ainsi l�affirmation de la r�surrection de J�sus n�est pas seulement celle de la r�surrection du tombeau,
mais d�entre les morts, c�est-�-dire
� des Enfers � (cf. de m�me Actes
des Ap�tres, II, 24 et suiv. ; Romains, XX, 7 ; Luc, XXIV, 46). Ensuite, il est
� mont� dans les hauteurs �, ramenant avec lui les � captifs �.
Pour saint Paul, la r�demption s�est op�r�e comme en deux temps : le combat victorieux du Christ a eu lieu sur la croix ; c�est l� que les puissances cosmiques ont �t� d�pouill�es de leur pouvoir (Colossiens, II, 15). Puis J�sus a d�livr� ceux qui sont au � royaume des ombres �, sans quoi, que signifie : � Il est mont� �, sinon qu�il �tait descendu d�abord dans les r�gions inf�rieures de la Terre ? (�ph�siens, IV, 8-10). C�est ici que se fonde la doctrine th�ologique des Enfers.
La descente du Christ aux Enfers
s�inscrit ainsi dans le th�me n�o-tes-tamentaire de la descente du Verbe de Dieu sur la Terre, de la catabasis (ainsi �ph�siens, IV, 9 ; I Pierre, III, 18-22), � laquelle r�pondent la r�surrection puis l�ascension, anastasis, anabasis. Mais elle se prolonge en plusieurs directions � partir d�une r�flexion sur le th�me biblique de l�attente des justes dans le
� sh�ol �.
1. La descente aux Enfers signifie d�abord l�annonce de la bonne nouvelle du salut apport�e aux patriarches et proph�tes d�Isra�l soit par les ap�tres et docteurs (Hermas, Similitudes, IX, 16, 5-7), soit par J�sus lui-m�me : � Le Seigneur Dieu s�est souvenu des morts qui sont les siens, les saints d�Isra�l, qui �taient endormis dans le limon de la Terre. Il est descendu vers eux pour leur annoncer la bonne nouvelle du salut qu�il apportait � (Justin, Dialogue avec Tryphon, LXXII, 4). Lorsque l��glise devint dans sa majorit� pa-gano-chr�tienne, les P�res adjoignirent � ces justes d�Isra�l ceux parmi les gentils qui avaient confess� Dieu et s��taient abstenus de l�idol�trie.
2. La descente aux Enfers indique en outre l�id�e d�une d�livrance effective de ces justes. Le th�me prend ici une dimension cosmique. L�eau dans laquelle ils sont plong�s a �t� purifi�e par le Christ et est devenue eau de salut ; c�est � la fois l�eau de la mer et l�eau
baptismale ; de m�me, le feu des Enfers est devenu feu purifiant, la descente et la remont�e sont des allusions au rite du bapt�me. D�o� l�affirmation du bapt�me d�Adam dans les Enfers, qui permettra d�assumer le th�me grec de la purification des �mes. On passe ici, en effet, du probl�me eschatologique au probl�me du salut. On s�attache moins � r�soudre le sort des justes d�Isra�l, question qui est r�solue par la pr�dication qui leur a �t� faite, qu�� expliquer comment s�op�re leur entr�e dans le Royaume, ce qui suppose aussit�t l�existence de deux habitats pour les �mes.
3. La descente aux Enfers est comprise enfin comme la � victoire sur le Fort �
(Marc, III, 27) et sur sa maison. L�id�e de l�Adversaire ou du � Satan �, r�pandue jusque-l� surtout dans les �crits apocalyptiques, appara�t ici en liaison avec le th�me des Enfers, mais il est � noter qu�elle n�a trouv� droit de cit� dans le christianisme qu�apr�s l�affirmation de la descente du Christ aux Enfers et de sa victoire. Le conflit avec Satan, que saint Paul situait seulement � la croix, est consid�r� ici comme s��tant �tendu au domaine de l�Adversaire lui-m�me. Cet aspect de la descente aux Enfers, tout � fait secondaire � l�origine, �tait appel� � plus grande fortune. On en viendra � dire que le Christ devait racheter les p�cheurs et payer une � dette �, en ran�on des
� droits du d�mon � ; on passe ainsi abusivement du salut annonc� � tous les justes et de la victoire cosmique � un conflit path�tique dont le th��tre est le domaine m�me du diable.
Ces id�es ont trouv� un large �cho dans la conscience chr�tienne. On les trouve exprim�es dans les livres apocryphes, d�o� elles sont pass�es dans la liturgie et dans l�art. L��vangile de Nicod�me raconte la d�livrance de
deux saints arrach�s aux griffes du d�mon par Notre-Seigneur. Le th�me iconographique du Christ arrachant aux limbes Adam et �ve r�pond ainsi � celui d�Orph�e arrachant Eurydice aux Enfers.
D�o� aussi, puisque J�sus est des-
cendu aux Enfers avant sa r�surrection, l�id�e que l�esprit de J�sus serait seul all� aux Enfers et y aurait d�livr� les
�mes en attendant la r�surrection des corps. Cette conception, influenc�e par l�hell�nisme, n�a pas rencontr� l�adh�-
sion des th�ologiens, pour lesquels J�sus est � descendu aux Enfers � corporellement et qui maintiennent ainsi le r�alisme de l��criture. Dans l�Orient chr�tien, l�anastasis, c�est-�-dire la remont�e du Christ entra�nant avec lui tous les justes qui v�curent depuis Adam, n�est d�ailleurs pas s�parable de la r�surrection, et l�anastasis constitue dans l�art oriental la seule fa�on autoris�e de repr�senter celle-ci. Il reste que l�id�e d�une descente de J�sus aux Enfers dans son �me a �t� largement profess�e chez les P�res de l��glise d�Occident et au Moyen �ge.
Selon l�enseignement de l��criture, les Enfers ne sont donc pas tant un lieu qu�un � moment � de la destin�e humaine ; et la descente aux Enfers n�est pas une expression mythologique mais une �lucidation de caract�re historique sur la mission du Christ, qui fait partie int�grante de la r�v�lation elle-m�me.
Aussi cet enseignement a-t-il trouv� place dans le symbole des Ap�tres. Il ne vise nullement � nous informer que J�sus-Christ aurait � voyag� � aux Enfers et les aurait � visit�s �, � la fa�on de la Nekyia grecque ou de l��vocation de la trilogie de Dante, mais qu�il est vraiment mort et que sa mort ellem�me, si absurde que soit toute mort, a un sens propre dans l��conomie de la r�v�lation. On peut m�me dire qu�il est mort et a souffert plus qu�aucune autre cr�ature car, en vertu de sa relation au P�re, il fut plus affect� par l�abandon de Dieu et plus sensible aux affres de la mort qu�aucun �tre ne peut l��tre. Il est mort, ce qui est apparemment non divin et m�me � antidivin � et �limine tout aspect triomphaliste de la descente aux Enfers. Mais telle est la signification de la croix pour le christianisme : la vie est n�e de l�an�antissement m�me.
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L�image de l�enfer
au Moyen �ge
La repr�sentation m�di�vale et populaire de l�enfer a son origine dans des apocalypses chr�tiennes apocryphes.
L�Apocalypse de Pierre (IIe s.) est le premier ouvrage qui d�crit l�enfer comme un lieu de ch�timent et de souffrances avec un grand luxe de d�tails.
Le texte, aujourd�hui retrouv�, a �t� longtemps perdu, mais la substance en �tait pass�e dans l�Apocalypse de Paul (IVe s.). Ce dernier ouvrage, qui contient les m�mes motifs, fut traduit dans toutes les langues, et sa version latine a eu une immense diffusion. Ces �crits apocalyptiques portent la marque des conceptions gr�co-romaines du
Bas-Empire, o� le paradis �tait figur� comme un lieu de lumi�re situ� au
ciel et l�enfer comme une fournaise ardente.
Ils sont responsables de l�oubli de la doctrine chr�tienne de la descente aux Enfers au profit d�une conception des
� fins derni�res � comme au-del� de cette vie, qui en est une d�formation de caract�re moral ou dramatique, parfois caricaturale.
La v�ritable
signification de l�enfer
C�est seulement par rapport � l�annonce du salut qu�il est possible au th�ologien, juif ou chr�tien, de parler de l�enfer. L�id�e de la g�henne ou du feu �ternel a certes trouv� sa place dans la tradition juive (Talmud, Rosh Has-chanah, 16 b sqq.) et dans la foi chr�-
tienne (Matthieu, XVIII, 8 ; XXV, 41 ; XXV, 46), mais non pas d�abord comme menace ou m�me comme ch�timent
inflig� par un Dieu vengeur (lire, par exemple, l�Introduction aux devoirs des coeurs du mystique juif Bahya ibn Paquda, ou les �crits de sainte Catherine de G�nes, ou l�entretien du starets Zossim dans Dosto�evski, les Fr�res Karamazov, liv. VI, chap. III).
Dans la th�ologie chr�tienne, la
peine des damn�s consiste principalement en la privation de la vision b�a-tifique � laquelle ils sont appel�s. Ils se trouvent isol�s de Dieu et isol�s des autres hommes, leurs fr�res, qui pourtant les voudraient r�unis � eux. Cette privation, volontaire de leur part, non de celle de Dieu et des bienheureux, est appel�e peine du dam. Cette question
de la peine des damn�s, sur laquelle les pr�dicateurs populaires ont beaucoup brod�, n�a cependant jamais �t� d�finie par l��glise. Certains soutiennent qu�aucune situation de damnation ne peut �tre consid�r�e par Dieu comme d�finitive, et que le sort des damn�s eux-m�mes reste toujours ouvert � la mis�ricorde et � la repentance. Car on doit se rappeler que l�enfer, dans la liturgie, est le lieu o� la r�demption n�a pas encore pass�, o� le Christ n�a pas encore exerc� son emprise. L�enfer existe, mais davantage comme une
possibilit� limite, comme un infini dans l�imposture et la r�bellion laiss� ouvert � la libert� de l�homme que comme un lieu final dont la nature serait d�termin�e � l�avance. Pour le chr�tien, l�esp�-
rance du salut est universelle et, J�sus �tant all� � jusqu�au bout �, sa mis�ricorde atteint toute vie. L�enfer est la m�connaissance et le rejet de Dieu, et il peut commencer d�s cette vie. Le salut, par contre, est la vie re�ue de Dieu, ayant trouv� son sens et devenue action de-gr�ces.
Deux textes
� Aujourd�hui la mort a re�u un mort qui vit toujours. Aujourd�hui sont bris�s les fers que le serpent forgea dans le paradis.
Aujourd�hui sont d�livr�s ceux qui �taient esclaves depuis des si�cles. Aujourd�hui le brigand a enfonc� le paradis gard� depuis cinq mille cinq cents ans par le glaive de flamme. Aujourd�hui la lumi�re a lui dans les t�n�bres et vid� tout le tr�sor de la mort. Aujourd�hui le roi est rentr� dans la prison. Aujourd�hui il a bris� les portes d�airain et les verrous de fer, celui qui, absorb� comme un mort ordinaire, a d�vast� l�enfer en Dieu. Aujourd�hui le Christ, pierre angulaire, a �branl� l�antique fondement de la mort ; il a arrach� Adam, sauv� Abel et renvers� toute la demeure infernale.
Aujourd�hui ceux qui pleuraient, ceux que la mort avait d�vor�s crient � haute voix :
� O mort, o� est ta victoire, o� est donc ton aiguillon ? �
Proclus de Constantinople, Sermon pour le vendredi saint, sermon XI (P. G. 65, col. 721).
� Qu�est-ce que l�enfer ? C�est la souffrance de ne plus pouvoir aimer. Une seule fois dans la vie infinie que l�on ne saurait
mesurer ni m�me dans le temps, ni dans l�espace, il a �t� donn� � un �tre spirituel, du fait de son apparition ici-bas, la possibilit� de se dire : � Je suis et j�aime. � Une fois, une seule fois, un instant d�amour actif et vivant lui a �t� donn�, et c�est pour cela que lui a �t� donn�e la vie terrestre dans ses limites temporelles. Eh bien, cet �tre heureux rejeta ce don sans prix, ne sut pas l�appr�cier et l�aimer : il le contempla ironiquement et resta insensible. Un tel �tre, d�parti de la terre, voit le sein d�Abraham, s�entretient avec Abraham comme dans la parabole du riche et de Lazare, contemple le Paradis, peut s��lever vers Dieu, mais ce qui le torture pr�cis�ment, c�est qu�il se pr�sentera devant Dieu sans avoir aim�, et qu�il c�toiera ceux qui ont aim�, ayant m�-
pris� leur amour. Car il voit clairement et se dit � lui-m�me : � Maintenant, je poss�de la connaissance, mais bien que j�aie soif d�aimer, il n�y aura plus de m�rite dans mon amour, il n�y aura plus de sacrifice, car la vie terrestre est finie et Abraham ne viendra pas apaiser d�une goutte d�eau vive (c�est-
�-dire en me faisant don de l�ancienne vie terrestre active) la soif ardente d�amour spirituel dont je suis consum� maintenant, apr�s l�avoir d�daign�e dans la vie. Il n�y a plus de vie, et il n�est plus temps ! Bien que maintenant j�eusse donn�, avec joie, ma vie pour les autres, ce n�est plus possible, car la vie que l�on pouvait sacrifier � l�amour est pass�e, et un ab�me s�pare, maintenant, l�autre vie de mon existence pr�sente. �
F. Dosto�evski, les Fr�res Karamazov, liv. VI, chap. III (entretien du starets Zossim).
B.-D. D.
E. Rohde, Psych� (Leipzig, 1890-1894 ; 2 vol. ; 10e �d., T�bingen, 1925 ; trad. fr., Payot, 1952). / A. Dieterich, Nekya (Leipzig, 1893). /
R. T. Herford, The Pharisees (Londres, 1924 ; trad. fr. les Pharisiens, Payot, 1928). / A. Cohen, le Talmud (Payot, 1933). / W. K. C. Guth-rie, Orpheus and Greek Religion (Londres, 1935 ; 2e �d., 1952 ; trad. fr. Orph�e et la religion grecque, Payot, 1956). / P. Lundberg, la Typologie baptismale dans l�ancienne �glise (Uppsala, 1942). / F. Cumont, Lux perpetua (Geuthner, 1948). / W. Bieder, Die Vorstellung von dem H�llenabstieg Jesu Christi (Zurich, 1949). / L�Enfer (�d. du Cerf, 1950). / Y. Congar, J. Dani�lou et coll., le Myst�re de la mort et sa c�l�bration (�d. du Cerf, 1951). / Jonas (�d. de Minuit, 1955). / L. R�au, Iconographie de l�art
chr�tien, t. II : Iconographie de la Bible (P. U. F., 1957 ; 2 vol.). / J. Dani�lou, Th�ologie du jud�o-christianisme (Descl�e, 1958 ; nouv. �d., 1969).
/ C. Gruber-Magitot, J�sus et les pharisiens (Laffont, 1964).
engagement en
litt�rature (l�)
L�engagement n�est pas une loi mo-
rale, c�est une exp�rience � laquelle nul n��chappe. La pens�e existentia-liste, qui a largement popularis� le mot, consid�re que tout homme est
� condamn� � �tre libre �. Chacun de ses choix engage sa responsabilit�, m�me quand ce choix est de ne pas
agir. L�engagement peut prendre la forme de l�action politique r�volutionnaire, mais il peut aussi prendre celle de la complicit� tacite. Ne pas s�engager d�lib�r�ment, c�est �tre engag� aux c�t�s du pouvoir �tabli. Les soci�t�s autoritaires ont besoin de ceux qui ne s�engagent pas.
On voit donc � quel point il est faux, quand on applique la notion d�engagement au domaine artistique ou lit-t�raire, de ramener le probl�me � une alternative entre � l�art pour l�art �
et � l�art pour quelque chose �. Cette alternative est en fait le r�sultat d�une �quivoque cr��e et entretenue par les morales qui proclament l�identit� de l��tre et du bien au lieu de rechercher la cr�ation de la valeur dans l�exercice de la libert� comme le fait le militant r�volutionnaire. Or, pour l�artiste, cette recherche est essentielle, alors que le moraliste traditionnel lui pr�f�re la pratique de la vertu, qui n�est que l�habitude du Bien. Jean-Paul Sartre a tr�s clairement d�crit cette diff�rence d�attitude entre l�homme de bien et l�artiste, dont l�un soumet son activit� � l��tre et l�autre � la valeur, ce qui, dans le cadre d�une pens�e conformiste et autoritaire, conduit � attribuer � la morale le domaine des r�alit�s et � l�art celui des apparences. � Beaucoup plus qu�une conception d�artiste la th�orie de l�Art pour l�Art est une revendication de l�homme de bien : � vous les images, � moi la r�alit�. Cette d�limitation nette des deux empires est indispensable au bon fonctionnement d�une soci�t� autoritaire. � (J.-P. Sartre.)
� d�faut donc, comme faisait Platon, de chasser le po�te de la R�publique, on lui assignera le ghetto dor� de l�imaginaire, du gratuit, de l�inutile. Historiquement, c�est une telle d�limitation qui est, d�s les origines, � la base de la conception de l�art dans la soci�t� capitaliste. Elle est �galement pr�-
sente dans la notion de litt�rature telle qu�elle s��labore au d�but du XIXe s.
Vid�e peu � peu de son emprise sur la r�alit� au profit des sciences et des techniques d�une part et de la pratique du pouvoir �conomique et politique de l�autre, la litt�rature se caract�rise de plus en plus par sa gratuit�.
Or, c�est pr�cis�ment � cette �poque, et en partie � cause de cela, que l�engagement politique s�impose aux �crivains comme une n�cessit� ins�parable de l�exercice de leur art.
Il s�agit en fait d�un probl�me
de communication, c�est-�-dire de
relation entre l��crivain et le lecteur.
L�un et l�autre sont �galement indispensables � la manifestation du fait litt�raire : � L�objet litt�raire est une �trange toupie, qui n�existe qu�en mouvement. Pour la faire surgir, il faut un acte concret qui s�appelle la lecture, et elle ne dure qu�autant que cette lecture peut durer. Hors de l�, il n�y a que des trac�s noirs sur le papier. �
(J.-P. Sartre.) Acte solidaire, effort conjugu�, l��criture et la lecture compromettent conjointement l��crivain et le lecteur. Par cet acte, par cet effort, chacun des deux exerce sa libert� dans une situation historique commune.
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et des moyens de communication de
masse. � partir du moment o� son
oeuvre est publi�e, l��crivain n�a pratiquement plus aucune part � son devenir et il n�en peut suivre le destin que d�une mani�re indirecte et imparfaite. Son lecteur est un �tranger et un anonyme.
L��crivain du XVIIIe s., ins�r� dans des
groupes intellectuels peu nombreux parmi lesquels se recrutait la majorit� des lecteurs, faisait corps avec sa propre lecture. Il avait pu ainsi conqu�-
rir pour son oeuvre cette ad�quation de la valeur et de l�action qui constitue l��quilibre litt�raire. Mais, d�s les premi�res ann�es du XIXe s., le changement d��chelle du public condamne l��crivain et le lecteur � une double solitude. C�est ce qu�exprime l�image de la � bouteille � la mer � dans Vigny.
L�engagement ne va plus de soi, et cela d�autant que les r�gimes autoritaires qui dominent l�Europe � cette �poque encouragent la dichotomie entre l�artiste et l�homme d�action. C�est donc une des caract�ristiques des po�tes romantiques qu�ils essaient de retrouver le contact perdu avec la masse (on dit alors le peuple) par un engagement politique personnel dont la mort de Byron en Gr�ce demeurera l�exemple et le symbole. C�est tr�s consciemment et d�lib�r�ment que Byron s�est engag� dans la lutte arm�e en Gr�ce afin d�y accomplir l�acte de communication
que la seule litt�rature ne lui permettait plus de mener jusqu�au bout.
D�s lors, un des probl�mes vitaux de l��crivain devient de situer son art face � son engagement : dans quelle mesure ce qu�il �crit est-il impliqu� dans ce qu�il fait ? Une des grandes illusions de 1848 a �t� de croire qu�il pouvait exister une relation simple et imm�diate entre l�un et l�autre. La d�sillusion de l��chec a entra�n� une remise en cause de la litt�rature du t�moignage. Qu�il s�agisse du r�alisme ou du Parnasse, l��crivain cherche l�engagement dans son art. � D�s l�instant o� l��crivain a cess� d��tre un t�moin de l�universel pour devenir une conscience malheureuse (v. 1850), son premier geste a �t� de choisir l�engagement de sa forme, soit en assumant soit en refusant l��criture de son pass�. � (R. Barthes.) Un demi-si�cle plus tard, l��crivain trouve un nouveau cadre dans lequel se situer, celui de l�intellectuel. C�est une majorit� d��crivains qui signe en 1899 le Manifeste des intellectuels en faveur de Dreyfus. Tout le d�but du XXe s. se caract�rise par un engagement de fait de la litt�rature comme force de contestation et de rupture dans une soci�t� bloqu�e. Il est � noter qu�une
des parties les plus vivantes de la litt�rature de l�entre-deux-guerres est la litt�rature � de droite �, en ce qu�elle s�oppose aux structures ferm�es de la r�publique radicale-socialiste.
Il est d�ailleurs plus difficile de s�engager aux c�t�s du pouvoir que de s�engager dans l�opposition. Le dirigisme rigoureux qui p�se sur la litt�rature sovi�tique d�s cette �poque rend les choix ambigus et parfois douloureux. C�est aux �tats-Unis que les �crivains de la � g�n�ration perdue �
vivent une exp�rience de l�engagement r�volutionnaire qu�ils renieront tous par la suite, mais qui influencera les �crivains fran�ais et notamment Jean-Paul Sartre.
Mai 1936, la guerre d�Espagne, la
lutte contre le nazisme, la Seconde Guerre mondiale et la R�sistance
cr�ent les conditions historiques pour une prise de conscience de l�engagement � une �poque o� il est impossible de rester neutre. Dans les ann�es qui suivent la guerre, Jean-Paul Sartre en formule la th�orie, donnant l�exemple lui-m�me et appelant de ses vieux une litt�rature de la libert� qui ne soit ni divertissement ni propagande.
Mais, d�j�, les temps ont chang�. La mode du structuralisme remplace celle de l�existentialisme dans les futiles et versatiles milieux intellectuels. Entre les deux s�ins�re le bref �pisode du
� nouveau roman �. On retourne � l�art pour l�art par les chemins plus sinueux de la recherche formelle et de la linguistique. � Redonnons donc � la notion d�engagement le seul sens qu�elle peut avoir pour nous. Au lieu d��tre de nature politique, l�engagement c�est, pour l��crivain, la pleine conscience des probl�mes actuels de son propre langage, la conviction de leur extr�me importance, la volont� de les r�soudre de l�int�rieur. � (A. Robbe-Grillet.) Il y a � cette attitude un arri�re-plan politique incontestable. L�enr�lement de l��crivain comme un instrument de l�action politique, tel qu�il a �t� pratiqu� en Union sovi�tique par la critique jdanovienne et tel qu�il subsiste dans telle ou telle manifestation de la vie litt�raire sovi�tique, est trop ais�ment
confondu avec l�engagement, alors qu�il en est le contraire : � Je dis que la litt�rature d�une �poque d�termin�e est ali�n�e lorsqu�elle n�est pas parvenue � la conscience explicite de son autonomie et qu�elle se soumet aux puissances temporelles ou � une id�ologie, en un mot lorsqu�elle se consid�re ellem�me comme un moyen et non comme
une fin inconditionn�e. � (J.-P. Sartre.) Il est donc abusif, comme le faisaient les tenants du � nouveau roman �, de confondre dans une m�me r�probation l�engagement avec le r�alisme socialiste et le roman � th�se.
Qu�on le veuille ou non, sous ce nom ou sous un autre, l�engagement reste au coeur de toute cr�ation litt�raire dans la mesure o� cette cr�ation est exercice de la libert�. Prendre conscience de la situation historique o� s�exerce cette libert�, prendre conscience de la responsabilit� encourue envers celui qui lira et pour qui la chose �crite devient un �l�ment de la situation dans laquelle s�exerce � son tour sa libert�, faire face � cette responsabilit�, c�est cela, pour un �crivain, �tre engag�.
R. E.
F Existentialisme / Sartre (J.-P.).
J.-P. Sartre, Qu�est-ce que la litt�rature ?
(Gallimard, 1947 ; nouv. �d., 1964) ; Saint-Gen�t, com�dien et martyr (Gallimard, 1952).
/ R. Barthes, le Degr� z�ro de l��criture (�d.
du Seuil, 1953 ; nouv. �d., Gonthier, 1965). /
A. Robbe-Grillet, Pour un nouveau roman (�d.
de Minuit, 1963).
Engels (Friedrich)
Th�oricien socialiste allemand (Barmen 1820 - Londres 1895).
Issu d�une famille de riches filateurs luth�riens, Friedrich Engels est normalement destin� � succ�der � son p�re, mais sa pente naturelle va vers les probl�mes litt�raires et philosophiques.
Apr�s un voyage en Italie (1841), il suit les cours de l�universit� de Berlin tout en fr�quentant le cercle acad�-
mique die Freien, form� par de jeunes
� h�g�liens de gauche � (D. F. Strauss, B. Bauer, A. Ruge...), dont le but est la destruction � de la religion tradition-
nelle et de l��tat existant �. En 1842, le jeune Engels publie une �tude sur Schelling et la R�v�lation, o� il critique la philosophie id�aliste de Schelling. D�s cette �poque, il se lib�re des croyances religieuses. Il fait en m�me temps la connaissance de Karl Marx, r�dacteur en chef de la Rheinische Zeitung, et part pour Manchester, o� la firme de son p�re poss�de une manufacture de coton.
En Grande-Bretagne, Engels prend
contact avec la vie ouvri�re ; c�est pour lui l�occasion d�observer longuement les ph�nom�nes sociaux li�s au capitalisme industriel. Au retour (1844), il passe par Paris, o� il rencontre de nouveau Marx, avec qui il se lie d�une amiti� ind�fectible, amiti� qui jouera un r�le capital dans l��laboration du socialisme scientifique.
Car � la pr�sence � c�t� de Marx de cet ami qui a de la situation ouvri�re une exp�rience imm�diate et vivante vient acc�l�rer la lourde d�marche du jeune h�g�lien converti [Marx], qui reste aux prises avec les fant�mes accr�dit�s de la philosophie et de la religion : �glise, id�es �ternelles, � conscience de soi �, Esprit absolu, �tat... � (J. Y. Calvez).
En 1845, Engels, dont l�action et la d�marche intellectuelle sont d�sormais ins�parables de celles de Marx, publie � Leipzig le r�sultat de ses observations et de ses discussions dans Die Lage der arbeitenden Klasse in England (la Situation de la classe laborieuse en Angleterre), o� il appara�t comme le fondateur de la sociologie ouvri�re et o� s��laborent les id�es-forces de ce qui sera le marxisme*.
Engels et Marx, tout en �crivant
la Sainte Famille (1845), critique de l�id�alisme n�o-h�g�lien, et l�Id�ologie allemande (1845-46), o� sont �clair�es les bases du mat�rialisme historique, entrent en contact, � Paris et � Bruxelles, avec les organisations ouvri�res plus ou moins clandestines.
Au printemps 1847, Josef Moll (1812-1849), exil� � Londres, invite les deux amis � adh�rer � la Ligue des justes, de tendance encore vaguement babou-viste. Ils acceptent, alors que se r�unit � Londres le premier congr�s de la Ligue (juin 1847) : Engels y participe en tant
que d�l�gu� du groupe communiste de Paris. Congr�s capital, car, en �liminant la terminologie humanitariste, les participants donnent naissance au socialisme scientifique ; la ligue prend d�ailleurs le nom de Ligue des communistes, dont le but est � le renversement de la bourgeoisie, l��tablissement de la domination du prol�tariat, l�abolition de l�ordre social bourgeois fond� sur les antagonismes de classe, et l�instauration d�un nouvel ordre social dans lequel il n�y aura ni classes ni propri�t� priv�e �.
Lors d�un second congr�s (nov.-d�c.
1847), Marx et Engels sont mandat�s pour r�diger le manifeste de la Ligue.
Quelques jours avant l�ouverture du congr�s, Engels a mis au point le Cat�-
chisme communiste (Grunds�tze des
Kommunismus), qui, publi� en 1913
seulement par Eduard Bernstein, fournit un sch�ma au c�l�bre Manifeste du parti communiste, dont l�� id�e fondamentale et directrice � comme la forme litt�raire reviennent � Marx, selon le t�moignage d�Engels lui-m�me. Le
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que quelques semaines avant la R�volution de 1848.
Secr�taire du Comit� central de
la F�d�ration des communistes �
Bruxelles, Engels, au printemps de 1848, rentre en Allemagne, o� il
fonde la Neue Rheinische Zeitung de Cologne ; sa participation � la r�volution � Barmen, puis dans le Palatinat avec un corps de volontaires, l�oblige � fuir la police et � se r�fugier en Suisse.
Engels expliquera l��chec des r�publicains allemands dans R�volution et contre-r�volution en Allemagne (1851-52). De Suisse, il passe en Italie, puis en Grande-Bretagne.
Tandis que Marx se fixe d�finitivement � Londres (ao�t 1849), Engels est associ� � la direction de la succursale de Manchester de la maison Ermen et Engels. Son activit� industrielle et commerciale va lui permettre d�une part
d�approfondir ses observations et ses enqu�tes dans le monde du travail, et d�autre part de subvenir aux besoins de plusieurs socialistes allemands exil�s, de la famille Marx en premier lieu.
Dans le m�me temps, il collabore � nombre de journaux et de revues, leur fournissant des articles philosophiques mais aussi des notes sur l�art militaire, auquel il s�int�resse en r�volutionnaire.
Apr�s avoir quitt� la succursale de Manchester (1869), Engels s�installe � Londres en 1870 et se consacre d�sormais exclusivement � sa plume. Sa collaboration avec Marx devient si �troite qu�il est tr�s difficile de d�terminer sa part � qui fut d�ailleurs importante �
dans leur oeuvre commune. L�exp�rience d�Engels a certainement fourni une riche mati�re au Capital de Marx, dont, apr�s la mort de son ami en 1883, il publiera les livres II et III (1885 et 1894) : les pr�-
faces qu�il en donnera prouvent qu�Engels fut, notamment, un g�nial th�oricien de l�histoire des sciences.
� la derni�re p�riode de la vie d�Engels se rattachent aussi de nombreuses �tudes et ouvrages, dont il faut d�tacher plusieurs livres. L�Anti-D�hring (1878), qui s�intitule en fait Monsieur E. D�hring bouleverse la science,
est constitu� par une s�rie d�articles parus dans l�organe social-d�mocrate Vorw�rts pour r�futer, � la lumi�re de la dialectique marxiste, les faiblesses de la dialectique h�g�lienne et id�aliste telle que l�exprimait l��conomiste allemand Eugen D�hring. Ludwig Feuerbach et la fin de la philosophie classique allemande (Stuttgart, 1888) situe historiquement le mat�rialisme dialectique ; la Dialectique de la nature (1873-1883, publi�e en 1925 en U. R. S. S.) applique ce mat�rialisme � l�explication des diverses lois de la nature ; l�Origine de la famille, de la propri�t� priv�e et de l��tat (Zurich, 1884) fait la m�me application � la famille, � la propri�t� et � l��tat. On doit cr�diter aussi Engels de la mise � jour et de l��dition de nombreux manuscrits de Marx. La publication, en cours, de sa correspondance avec Marx constitue par ailleurs un monument d�une grande importance.
Ayant particip� � la fondation, �
Londres, de la Ire Internationale*, Engels
est au centre de la IIe Internationale*
naissante et, apr�s 1883 surtout, il sera le v�ritable p�re spirituel du socialisme europ�en ; sa volumineuse correspondance t�moigne de l�importance et de la vari�t� de ses conseils et de ses interventions.
P. P. et B. B.-K.
F Communisme / Internationales (les) / Marx (K.) / Marxisme / Socialisme.
K. Kautsky, Friedrich Engels, sein Leben, sein Wirken, seine Schriften (Berlin, 1895 ; 2e �d., 1908). / F. Engels, OEuvres compl�tes, �di-t�es par A. Bracke (Costes, 1930-1947 ; 13 vol.).
/ V. I. L�nine, Marx, Engels, marxisme (�d. en langues �tr., Moscou, 1954). / A. Cornu, Karl Marx et Friedrich Engels. Leur vie et leur oeuvre (P. U. F., 1955-1970 ; 4 vol. parus). / J. Y. Calvez, la Pens�e de Karl Marx (�d. du Seuil, 1956). /
K. Marx et F. Engels, Werke (Berlin, 1961-1968 ; 41 vol.). / H. Ullrich, Der junge Engels (Berlin, 1961-1966 ; 2 vol.). / G. Becker, Karl Marx und Friedrich Engels in K�ln (Berlin, 1963). / J. Bruhat, Karl Marx, Friedrich Engels (Club fran�ais du livre, 1970).
engineering
F AM�NAGEMENT DES �TABLISSE-
MENTS INDUSTRIELS.
engrais
Produit que l�on met � la disposition des v�g�taux, la plupart du temps par l�interm�diaire du sol mais parfois par apport direct sur la surface de leurs feuilles.
Incorpor�s au sol soit sous forme
pulv�rulente, soit sous forme d�agglom�r�s (granul�s), ou bien encore par injection d�une solution, les engrais participent � l�alimentation des v�g�-
taux en compl�tant ce que le sol offre aux racines de par sa composition
propre, d�une part, en compensant ce que les r�coltes exportent, d�autre part.
Les engrais sont soit organiques,
soit min�raux, ou bien encore
organo-min�raux.
Les engrais organiques comportent : les engrais verts, v�g�taux cultiv�s sur le sol m�me auquel ils vont �tre incorpor�s, aux fins d�am�lioration et de fermentation ; les engrais organiques
proprement dits, � base de r�sidus organiques divers, ceux de l�exploitation agricole en premier lieu (fumiers), puis les r�sidus des industries agricoles qui n�ont pas d�autre usage (marcs du rai-sin, dr�ches de brasserie, pulpes de sucrerie, tourteaux d�ol�agineux, r�sidus d��quarrissage, sang dess�ch�, etc.) et enfin les r�sidus des villes (ordures m�-
nag�res � l��tat brut [gadoues vertes]
ou � l��tat ferment� [composts], boues d�go�ts, vidanges). Sur certains littoraux maritimes, algues et go�mons sont �galement utilis�s. Cette cat�gorie re-pr�sente un ensemble de produits mal d�finis, en raison de leur origine m�me, et d�emploi g�n�ralement localis� par suite de leur haute teneur en eau pour les uns, de leur faible teneur en �l�-
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ments utiles pour les autres. Ils jouent cependant un r�le indispensable pour l�entretien de la vie microbienne dans le sol, auquel ils participent en m�me temps que les r�sidus des r�coltes qu�enfouissent les op�rations de travail du sol. Ce r�le bact�riologique s�ajoute au r�le chimique de restitution aux sols d�une partie de ce que les v�g�taux leur avaient soustrait.
Directement ou indirectement, les
engrais organiques repr�sentent, pour la plupart, une utilisation des restes de la production agricole v�g�tale ou animale ainsi que des restes de l�alimentation humaine.
En revanche, les engrais min�raux
repr�sentent un apport compl�mentaire d� � l�initiative industrielle ou mini�re, qui ajoute � la nutrition des v�g�taux des produits pr�lev�s soit dans certaines mers, soit dans le sous-sol, soit dans l�atmosph�re.
Ils sont extraits de gisements ou bien �labor�s � partir de l�azote atmosph�-
rique, afin de faire face aux besoins principaux des r�coltes en �l�ments fertilisants. Ces derniers sont essentiellement : le phosphore, sous forme de sels de l�acide phosphorique ; le potassium, sous forme de sels solubles
de ce m�tal ; l�azote, sous forme de divers compos�s tant min�raux
qu�organiques.
� l�oppos� de la cat�gorie pr�c�-
dente, ces engrais sont �labor�s par l�industrie chimique dans des ateliers de grandes dimensions, par des techniques mettant en oeuvre des appa-
reillages puissants et une �nergie consid�rable.
Les phosphates proviennent de gisements, tels ceux d�Afrique du Nord ou de Floride par exemple. Ils sont prescrits soit � l��tat natif, mais broy�s finement, soit apr�s traitement chimique (� l�acide sulfurique, ce qui donne les superphosphates), soit encore de gisements de fer � phosphoreux � dont
la m�tallurgie renvoie les scories de d�phosphoration broy�es vers l�utilisation agricole, soit encore apr�s un traitement thermique intense. Une
petite production d�engrais phosphat�s provient de la r�cup�ration des os des animaux.
Les sels de potassium, chlorure ou sulfate, proviennent soit de gisements, soit de l�exploitation de la mer Morte.
Les engrais azot�s se divisent en
compos�s nitriques (nitrate de soude provenant de gisements exploit�s au Chili, nitrate de chaux �labor� � partir de l�azote atmosph�rique qui est fix� par une fabrication d�acide nitrique) ; compos�s ammoniacaux (sulfate d�ammoniaque provenant soit de l�industrie du gaz de houille soit de la combinaison d�acide sulfurique avec de l�ammoniaque obtenu � partir de l�azote de l�air, chlorhydrate d�ammoniaque, ammoniaque liquide pr�par�e par voie synth�tique) ; compos�s organiques d�origine industrielle, telles la cyana-mide et l�ur�e, qui ont des modes d�emploi et des effets, pour ce qui concerne l�apport azot�, analogues aux autres engrais de cette cat�gorie.
Dans celle-ci, cependant, une dis-
tinction s�impose quant � la mobilit� dans le sol des diff�rents produits : les compos�s nitriques sont tr�s mobiles, ainsi que l�ur�e tant qu�elle n�est pas d�compos�e ; les compos�s ammoniacaux sont fix�s par le sol malgr� leur
solubilit�.
� c�t� de ces compos�s simples,
l�industrie pr�pare des sels contenant � la fois deux �l�ments fertilisants, par exemple le phosphate d�ammonium et le nitrate de potasse. Elle pr�sente �galement des engrais azot�s contenant � la fois l�azote nitrique et l�azote ammoniacal : le nitrate d�ammonium ou l�ammonitrate.
Elle pr�pare aussi les engrais compos�s binaires (m�lange d�engrais apportant deux �l�ments) et les engrais compos�s ternaires (� trois �l�ments).
La formule de la composition varie suivant les prix des diff�rents composants et suivant les r�coltes dont on d�sire assurer l�approvisionnement.
La teneur des engrais en �l�-
ments utiles s�exprime en � unit�s �
d�azote N, de potasse K2O, d�acide phosphorique P2O5, exprim�es en kilogrammes par 100 kg de produit.
L�emploi des engrais est d�une in-
tensit� tr�s variable suivant les r�gions agricoles et les productions en cause.
Les deux d�partements du Nord et du Pas-de-Calais en consomment plus de 200 000 t au total, alors que les trois d�partements de Franche-Comt� en
emploient 40 000 t. Le d�partement de Seine-et-Marne en utilisait, en 1968-69, 316 kg par hectare cultiv�, alors que la Corr�ze n�en employait que 45 kg, la Savoie 39 kg et le Cantal 28 kg.
� c�t� de ces trois �l�ments qui ont officiellement droit de cit�, le soufre tient une place particuli�re : aussi n�-
cessaire quantitativement que le phosphore dans la nutrition des v�g�taux, il n�a pas jusqu�� maintenant fait l�objet d�op�rations fertilisantes, sauf indirectement dans les superphosphates et les sulfates d�ammonium et de potassium.
Ind�pendamment de cette consom-
mation d�engrais � classiques � ayant pour objet l�apport fond� sur une exp�-
rience d�j� longue quant � leur efficacit� et � leur rentabilit� se d�veloppent actuellement un grand nombre d�op�-
rations annexes d�incorporation aux sols cultiv�s, � l�intention des v�g�taux qu�ils portent, de compos�s divers apportant des oligo-�l�ments, c�est-�-dire
de radicaux ou d��l�ments chimiques agissant � tr�s faibles doses dans la physiologie v�g�tale. Le bore, le fer, le cuivre, le mangan�se, le molybd�ne sont l�objet de telles op�rations, qui vont se d�veloppant au fur et � mesure que se pr�cisent les causes des carences qui limitent qualit�s et quantit�s des produits r�colt�s.
J. K.
D. Leroux, Engrais, amendements, produits pour la protection des cultures (Gauthier-Villars, 1951). / S. Pontailler, les Engrais et la fumure (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1958 ; 4e �d., 1971). / L�Utilisation rationnelle des engrais (Pedone, 1960). / H. Richard, l�Engrais, premier outil de l�agriculture (Flammarion, 1966).
engrenage
Organe de transmission de mouvement constitu� par deux solides, g�n�ralement de r�volution, mobiles autour de leurs axes de position relative invariable, et pourvus chacun d�une succession continue de dents de formes appropri�es, de mani�re que l�un des solides entra�ne l�autre, avec un rapport des vitesses de rotation rigoureusement d�termin�, par action des dents venant successivement en contact deux � deux.
Dans le langage technique courant, le mot engrenage est �galement utilis�, � la place de l�expression roue d�engrenage, pour d�signer l�un des deux corps solides de r�volution d�finis pr�c�demment.
La caract�ristique essentielle d�une transmission par engrenage est que le glissement est rigoureusement nul, et, en ce sens, les engrenages se diff�rencient des roues � friction, dont le glissement in�vitable ne permet d�obtenir qu�un rapport de transmission approch�. Transmettant le mouvement directement sans pi�ce interm�diaire, les engrenages se diff�rencient �galement des roues dent�es qui transmettent le mouvement par l�entremise d��l�ments articul�s sous forme d�une cha�ne.
Les engrenages sont essentiellement class�s selon la disposition relative des
arbres qui les portent.
Petit lexique de
l�engrenage
cercle primitif de r�f�rence (ou de fonctionnement), section du cylindre primitif de r�f�rence (ou de fonctionnement) par un plan perpendiculaire � l�axe de la roue.
cylindre de base, surface cylindrique coaxiale � l�engrenage, qui passe par les points de raccordement du profil des faces lat�rales des dents (flancs) avec les arcs de courbe de l�arrondi du fond des entredents.
cylindre de pied, cylindre de r�volution coaxial � l�engrenage, tangent au fond des entredents.
cylindre de t�te, cylindre de r�volution coaxial � l�engrenage, contenant les sommets ou t�tes des dents.
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d�une roue cylindrique dans un engrenage parall�le.
cylindre primitif de r�f�rence, surface primitive de r�f�rence d�une roue cylindrique.
dent, dans une roue, chacun des �l�ments en saillie destin� � assurer, par contact avec les �l�ments identiques d�une autre roue, l�entra�nement de l�une des roues par l�autre.
denture, ensemble des dents d�une roue d�engrenage, dont la forme et l�espacement sont rigoureusement d�finis en fonction du type d�engrenage consid�r�.
engrenage concourant, engrenage dont les axes des roues qui le composent sont concourants.
engrenage conique, engrenage concourant constitu� par deux roues coniques.
engrenage cylindrique, engrenage constitu� par des roues cylindriques (parall�le ou gauche).
engrenage ext�rieur, engrenage dont les deux roues sont des roues ext�rieures.
engrenage gauche, engrenage dont les axes des roues qui le composent ne sont pas dans le m�me plan.
engrenage int�rieur, engrenage dont l�une des roues est une roue int�rieure.
engrenage parall�le, engrenage dont les axes des roues qui le composent sont parall�les.
engrenages conjugu�s, roues d�engrenage con�ues pour engrener l�une avec l�autre.
entredent, espace s�parant deux dents successives d�une roue.
flanc, portion de la surface d�une dent comprise entre le cylindre de t�te et le cylindre de pied.
flanc actif, flanc d�une dent ou partie seulement de ce flanc qui vient en contact avec les dents de l�engrenage conjugu�.
flanc de saillie (ou de creux), portion de flanc comprise entre la surface de t�te (ou de pied) et la surface primitive de r�f�rence.
flanc utilisable, portion du flanc d�une roue consid�r�e isol�ment et susceptible d��tre utilis�e comme flanc actif.
flancs conjugu�s, flancs de deux engrenages conjugu�s qui viennent en contact.
ligne de flanc, intersection d�un flanc avec la surface primitive de r�f�rence.
module, rapport du diam�tre D du
cercle primitif au nombre de dents n. (C�est une grandeur rationnelle que l�ing�nieur a substitu�e � celle de pas circonf�rentiel pour pouvoir l�utiliser commod�ment dans les calculs. Plus le module est grand, plus les dents de l�engrenage sont �paisses et r�sistantes.)
pas circonf�rentiel, arc du cercle primitif compris entre deux profils cons�cutifs assurant la conduite dans le m�me sens.
(Il a pour valeur D �tant le diam�tre du cercle primitif et n le nombre de dents. La pr�sence du facteur π en fait une grandeur irrationnelle.)
pignon, celle des deux roues d�un engrenage qui a le plus petit nombre de dents.
profil, contour de la section de l�engrenage cylindrique par un plan perpendiculaire � l�axe ; partie de ce contour qui correspond aux flancs des dents.
profils conjugu�s, profils de deux engrenages conjugu�s qui viennent en contact, le point de contact se d�pla�ant pendant la phase d�engr�nement sur tout le profil actif.
racine des dents, zone d�intersection du cylindre de base avec les dents.
rapport de multiplication, rapport de transmission d�un engrenage dont la valeur est inf�rieure � 1.
rapport de r�duction, rapport de transmission d�un engrenage dont la valeur est sup�rieure � 1.
rapport de transmission d�un engrenage ou rapport d�engrenage, rapport k de la vitesse angulaire ω1 de la roue (1) port�e par l�arbre moteur � la vitesse angulaire ω2 de la roue (2) port�e par l�arbre men� : z1 et z2 �tant respectivement les nombres de dents des roues (1) et (2) de l�engrenage tournant aux vitesses n1 et n2. �
l�exception de certains engrenages tr�s sp�ciaux, comme les engrenages elliptiques, le rapport de transmission est toujours rigoureusement constant.
rapport de transmission d�un train d�engrenage, quotient de la vitesse angulaire de la premi�re roue menante du train par celle de la derni�re roue men�e de celui-ci.
roue, celle des deux roues d�un engrenage qui a le plus grand nombre de dents.
roue conique, roue dont la surface primitive de r�f�rence est un c�ne.
roue conjugu�e, l�une quelconque des roues d�un engrenage, consid�r�e par rapport � l�autre.
roue cylindrique, roue dont la surface pri-
mitive de r�f�rence est un cylindre.
roue d�engrenage, organe dent� destin� � en mouvoir un autre ou � �tre m� par lui, par l�action des dents successivement en contact.
roue ext�rieure, roue dont la surface de t�te est � l�ext�rieur de la surface de pied.
roue int�rieure, roue dont la surface de t�te est � l�int�rieur de la surface de pied.
roue menante, roue d�engrenage solidaire de l�arbre moteur. (On dit aussi � pignon menant �.)
roue men�e, roue d�engrenage solidaire de l�arbre men�. (On dit aussi � pignon men� �.)
surface de pied, surface coaxiale � la roue tangente au fond des entredents.
surface de t�te, surface coaxiale � la roue contenant les sommets des dents.
surface primitive de r�f�rence, surface par r�f�rence � laquelle sont d�finies les dimensions de denture d�une roue consid�r�e isol�ment.
train d�engrenage, ensemble de plusieurs couples d�engrenages qui, par les mouvements qu�ils re�oivent ou transmettent, concourent au m�me travail.
train de multiplication, train d�engrenages dont la vitesse angulaire de la derni�re roue men�e est sup�rieure � celle de la premi�re roue menante.
train de r�duction, train d�engrenages dont la vitesse angulaire de la derni�re roue men�e est inf�rieure � celle de la premi�re roue menante.
Engrenages cylindriques
� axes parall�les
Ce sont de loin les plus utilis�s. On distingue les engrenages cylindriques ext�rieurs, qui relient deux arbres parall�les tournant en sens contraire, et les engrenages cylindriques int�rieurs, qui relient deux arbres parall�les tournant dans le m�me sens.
Cylindres et cercles primitifs de
fonctionnement
� tout engrenage cylindrique, on peut associer un cylindre de r�volution ayant m�me axe que cet engrenage et appel� cylindre primitif : le rayon de ce cylindre est tel que, si l�on consid�re un couple d�engrenages, les cylindres primitifs de ceux-ci restent tangents le long d�une g�n�ratrice commune et que, lors du mouvement d�entra�nement de l�un des engrenages par l�autre, les deux cylindres primitifs en question roulent sans glisser l�un sur l�autre. En d�autres termes, les cylindres primitifs d�un couple de deux engrenages sont les surfaces des deux roues de friction qui, au glissement pr�s, transmettent un mouvement de rotation avec le m�me rapport de transmission que le couple d�engrenage consid�r�. Un plan normal aux axes des deux engrenages coupe les deux cylindres primitifs suivant deux cercles tangents appel�s cercles primitifs des deux engrenages en question. Pour un couple d�engrenages cylindriques ext�rieurs, les cercles primitifs sont tangents ext�rieurement ; pour un couple d�engrenages cylindriques int�rieurs, les cercles primitifs sont tangents int�rieurement, et celui qui est li� � l�arbre tournant le plus vite est int�rieur � l�autre. Dans ce dernier cas, la roue est dite � roue int�rieure �, car elle est dent�e � l�int�rieur. Le pignon est dit � pignon ext�rieur �, car il est dent� � l�ext�rieur, comme les roues d�un couple d�engrenages ext�rieurs.
Flancs conjugu�s
Pendant la phase d�engr�nement et
pour des engrenages cylindriques, le contact entre deux flancs conjugu�s se fait suivant une ligne, et celle-ci se d�place sur toute la surface de chaque flanc actif ; ces surfaces sont calcul�es et r�alis�es de telle mani�re qu�elles aient toujours, en tout point de cette ligne, un plan tangent commun et que downloadModeText.vue.download 542 sur 591
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leur frottement relatif soit le plus faible possible. La n�cessit� de n�utiliser que des engrenages � flancs conju-
gu�s (ayant un plan tangent commun) r�sulte de consid�rations pratiques.
En constructions m�caniques, il faut en effet �viter le contact de deux corps suivant des angles vifs, susceptibles de produire une usure tr�s rapide, incompatible avec un bon fonctionnement (lors de la transmission d�efforts importants) et une longue dur�e de vie.
Le contact de deux flancs actifs de deux engrenages cylindriques est th�oriquement lin�aire, c�est-�-dire que l�aire de contact est infiniment petite ; la charge de rupture de tout corps solide �tant limit�e (y compris celle de l�acier), on ne peut donc pas transmettre d�effort appr�ciable. Compte tenu de l�existence d�un plan tangent commun, les deux corps subissent une d�formation �lastique au voisinage de la ligne de contact, et ce contact lin�aire devient un contact de surface, approximativement suivant le plan tangent commun. Ce ph�nom�ne de d�formation �lastique permet la transmission d�un effort fini.
Pour r�duire le frottement, on limite la hauteur du flanc actif d�une dent � une valeur faible situ�e de part et d�autre du cylindre primitif de l�engrenage en question. En effet, si M est le point de contact des dents des deux engrenages ext�rieurs et I le point de tangence des cylindres primitifs, la vitesse de glissement en M est proportionnelle � la valeur de la longueur IM.
Cette vitesse est nulle lorsque le point de contact M a lieu en I sur les cercles primitifs. Elle est infiniment petite lorsque ce point de contact est au voisinage imm�diat de I. Afin d��viter une vitesse de glissement importante entre les flancs en contact, donc un frottement important entre les dents de deux engrenages, on limite le flanc actif � une courte distance de part et d�autre du cercle primitif et on reporte ce flanc, r�guli�rement, tout autour de ce cercle. L�espacement est d�fini de telle mani�re qu�il y ait toujours au moins une ligne de contact entre deux flancs conjugu�s du couple d�engrenages,
quel que soit l�angle de rotation des arbres. Afin de rendre le mouvement r�versible, la dent de l�engrenage est limit�e par le flanc pr�c�demment d�fini et son sym�trique par rapport � un plan
passant par l�axe de l�engrenage. La dent est donc le volume plein compris entre deux flancs sym�triques cons�cutifs. L��tude fondamentale des engrenages revient � chercher des couples de surfaces conjugu�es, simple probl�me de cin�matique. Dans le cas des engrenages cylindriques, on est ramen� � la recherche des profils conjugu�s, c�est-
�-dire de deux courbes planes conju-gu�es, courbes d�intersection des surfaces conjugu�es par un plan normal aux axes de rotation.
RECHERCHE DE PROFILS CONJUGU�S. Les m�thodes les plus utilis�es dans ce cas sont la m�thode des enveloppes et la m�thode des roulettes.
y M�thode des enveloppes. Elle
consiste � prendre une courbe continue Γ1 et � lier celle-ci avec le cercle primitif C1 du premier engrenage du couple. Dans le roulement sans glissement du cercle primitif C1 de rayon R1 et de centre O1 sur le cercle primitif C2 de rayon R2 et de centre O2
du deuxi�me engrenage du couple,
la courbe Γ1 admet une courbe enveloppe Γ2, li�e au cercle primitif C2.
Les courbes Γ1 et Γ2 sont des courbes conjugu�es, car elles ont m�me normale commune au point de contact
M0, � savoir la droite M0I, I �tant le point de tangence des deux cercles primitifs ; c�est aussi le centre instantan� de rotation du mouvement consi-d�r�. Plusieurs m�thodes graphiques permettent de tracer l�enveloppe Γ2
de la courbe Γ1 dans le mouvement en question. Si la courbe Γ1 correspond � l�ar�te d�une l�vre de coupe d�un outil, cet outil taille un engrenage qui est conjugu� de celui qui a la m�me forme que l�outil, abstraction faite du creux des l�vres de coupe de l�outil.
La m�thode des enveloppes est uti-
lis�e en constructions m�caniques
pour d�terminer des engrenages tr�s sp�ciaux, construire des cames, d�finir des profils d�outils destin�s � produire des pi�ces compliqu�es, etc.
On l�utilise notamment pour d�finir la cr�maill�re (engrenage droit) qui permet d�usiner par travail rectiligne (machine � tailler genre Fellow) des arbres cannel�s.
y M�thode des roulettes. D�riv�e de la m�thode des enveloppes, elle consiste � prendre une courbe, appel�e roulette, qui roule sans glisser sur les cercles primitifs appel�s bases et qui reste tangente � ceux-ci au point de tangence I, quel que soit l�angle de rotation de ces cercles. Les profils recherch�s sont alors les enveloppes d�une deuxi�me courbe li�e rigidement � la roulette dans les mouve-
ments relatifs par rapport � chacun des cercles primitifs.
Les profils d�engrenages les plus
utilis�s, ainsi d�finis, sont les profils �pi- et hypocyclo�daux et les profils en d�veloppante de cercle.
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� Profils �pi- et hypocyclo�daux.
La roulette R est form�e de deux arcs de cercle R1 et R2, et on cherche l�enveloppe du point I, qui, dans ce cas particulier, n�est autre que le lieu de I. Dans le mouvement de roulement
sans glissement de R sur C1, l�arc R1
roulant sans glisser � l�int�rieur de C1, le point I d�crit un arc d�hypocyclo�de IS1 ; l�arc R2 roulant sans glisser sur C1, le point I d�crit un arc d��picyclo�de IT1. De m�me, dans le mouvement de roulement sans glissement de R sur C2, l�arc R2 roulant sans glisser � l�int�rieur de C2, le point I d�crit un arc d�hypocyclo�de IS2 ; l�arc R1 roulant sans glisser � l�int�rieur de C2, le point I d�crit un arc d��picyclo�de IT2.
Ces deux arcs de courbes S1IT1 et S2IT2
constituent des profils conjugu�s dits
� profits �pi- et hypocyclo�daux �. Si, dans un lot d�engrenages de diam�tres diff�rents, on utilise la m�me courbe R, tous ces profils sont conjugu�s deux � deux : on dit que ces roues sont
� d�assortiment �.
Les engrenages �picyclo�daux ne
sont utilis�s qu�en horlogerie et dans de petits m�canismes, lorsqu�il faut des pignons � tr�s faible nombre de dents, 4 par exemple. Mais cette m�thode est tr�s souvent utilis�e en constructions m�caniques, car, ainsi que la m�thode des enveloppes, elle permet de d�finir
des organes m�caniques couramment employ�s par l�industrie.
� Profils en d�veloppante de cercle.
Les bases sont comme pr�c�demment
les cercles primitifs du couple d�engrenages consid�r�. La roulette est la droite D perpendiculaire � la ligne des centres passant par le point de tangence I, � laquelle est associ�e une droite Δ
faisant avec la premi�re un angle α
g�n�ralement de valeur 70�. Dans le mouvement relatif de D sur le cercle primitif C1 du premier engrenage, la droite Δ a pour enveloppe une courbe L1 d�veloppante du cercle de rayon OB1 = R1 sin α.
De m�me, dans le mouvement relatif de la droite D sur le cercle primitif C2
du deuxi�me engrenage, la droite Δ a pour enveloppe une courbe L2 d�veloppante du cercle de rayon
OB2 = R2 sin α.
Ces deux arcs de d�veloppantes de
cercle L1 et L2 sont les profils conjugu�s recherch�s, car ils ont m�me tangente au point de contact, et leur normale commune passe par I. L�angle β, compl�mentaire de α, est appel� angle de pression ; sa valeur normalis�e est de 20�.
Avantages et inconv�nients des
diff�rents profils
ENGRENAGES � PROFILS �PI- ET
HYPOCYCLO�DAUX.
� Ils conviennent pour de petits nombres de dents, jusqu�� 4 dents.
� Ils sont difficiles � obtenir par g�-
n�ration ; on les taille au gabarit ou par fraise de forme, ce qui ne donne qu�un trac� approximatif ; aussi ne peut-on pas les rectifier ais�ment.
� Ils demandent un entraxe rigoureux pour donner un engr�nement correct.
� La direction de l�effort transmis, normale aux profils, est variable ; si le couple est constant, l�effort sur la dent est donc p�riodiquement variable, ce qui peut donner lieu � des vibrations.
� Les dents sont fragiles, car l��paisseur des dents pour les pignons d�cro�t de la t�te vers la racine.
ENGRENAGES � PROFILS EN
D�VELOPPANTE DE CERCLE.
� Les dents sont r�sistantes, car
leur �paisseur cro�t du sommet �
la racine, ce qui leur donne une
forme se rapprochant de celle du solide d��gale r�sistance � la flexion.
� Toutes les roues de m�me mo-
dule engr�nent correctement entre
elles, quel que soit le nombre de
leurs dents, � condition qu�il soit suffisamment grand : pour engrener avec une cr�maill�re, le pignon doit avoir au moins 17 dents, et deux pignons de m�me nombre de dents
n�engr�nent correctement que si ce nombre est sup�rieur ou �gal � 14.
� La distance des centres peut varier l�g�rement sans que la transmission th�orique du mouvement soit modifi�e.
� Le rendement des roues taill�es � la fraise, puis rectifi�es, atteint 0,98.
Denture des engrenages
C�est la forme de l�ensemble des dents d�un engrenage, d�termin�e en fonction du profil.
y Denture droite. Ayant d�fini le
profil (courbe plane) et la section des dents, on peut d�finir le volume des dents en prenant la surface cylin-
drique dont la directrice est le profil et dont les g�n�ratrices sont parall�les � l�axe de rotation. Ces engrenages, dits � � denture droite �, sont faciles � tailler, mais pr�sentent l�inconv�nient d��tre bruyants ; en effet, pendant la rotation d�un couple d�engrenages � denture droite, le contact passe brutalement d�un couple de dents au suivant, d�o� vibrations et bruit.
y Denture h�lico�dale. Afin de rem�-
dier � cet inconv�nient, on a con�u des engrenages � denture h�lico�dale obtenus en d�pla�ant le profil suivant une h�lice dont le pas est n�cessairement le m�me pour toutes les
roues d�un m�me assortiment. Pour
un couple d�engrenages h�lico�daux donn�, l�engr�nement se fait simultan�ment en plusieurs zones de contact correspondant � des couples de dents diff�rents. Les inconv�nients des engrenages droits sont �limin�s, mais, le plan tangent commun d�une zone
de contact �tant oblique par rapport aux axes de rotation, la transmission du couple donne naissance �
une composante axiale, qui, dirig�e suivant les axes des arbres associ�s aux engrenages consid�r�s, n�cessite des paliers capables de supporter cet effort parasite.
y Denture en chevrons. On rem�die
� cet inconv�nient en utilisant des engrenages � denture en chevrons, dont la forme g�om�trique correspond �
deux engrenages � denture h�lico�-
dale, de pas contraire, accol�s : l�effort axial est annul� par compensa-downloadModeText.vue.download 544 sur 591
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tion. Cette r�alisation est due � Andr� Citro�n (1878-1935).
Engrenages coniques
� axes concourants
Ils sont con�us pour transmettre un mouvement entre deux arbres d�axes concourants. Le profil est g�n�ralement � d�veloppante de cercle. Si la denture est la surface conique ayant pour sommet le point de rencontre des
axes et pour base le profil en question, l�engrenage conique est dit � � denture droite �. Il correspond � l�engrenage cylindrique droit.
La notion de cercle primitif reste conserv�e pour chaque section de l�engrenage par un plan perpendiculaire � l�axe, ou mieux par une sph�re ayant pour centre le point de rencontre des axes de rotation, celle de cylindre primitif devient c�ne primitif.
Comme pour les engrenages cylin-
driques, il existe des dentures tr�s diverses : obliques, h�lico�dales, en spirale, en d�veloppante de cercle, en arc de cercle, etc., ces courbes correspondant g�n�ralement � la projection de la ligne moyenne des dents sur un plan perpendiculaire � l�axe de l�engrenage, ou encore � la figure obtenue en d�veloppant la surface conique suivant un plan.
Engrenages gauches
� axes quelconques
Dans ce groupe, on classe tous les couples d�engrenages dont les axes ne sont ni parall�les ni concourants.
Les plus utilis�s sont ceux dont
les axes sont perpendiculaires dans l�espace ; ce sont principalement les couples vis + roue, qui permettent d�obtenir un grand rapport de transmission dans un encombrement r�duit.
Le filet de la vis est g�n�ralement trap�zo�dal. Le couple le plus connu est la vis sans fin, constitu�e par une vis engrenant avec une roue cylindrique � denture oblique. Le contact se fait suivant une zone ponctuelle quasi unique.
Si le couple � transmettre est plus important, on utilise le couple vis tangente + roue globique, dont le contact se fait suivant une zone lin�aire, car la surface de la denture de la roue est engendr�e par la m�thode des enveloppes. On peut �galement utiliser une vis globique (dont le diam�tre est variable pour venir en contact avec la roue suivant plusieurs dents successives) associ�e � une roue cylindrique, dont le contact se fait suivant un certain nombre de zones ponctuelles.
Si le couple � transmettre est tr�s
important, on utilise le couple vis globique + roue globique, dont le contact se fait suivant plusieurs zones lin�aires.
J. D. et G. F.
F. H. Colvin et F. A. Stanley, Gear Cutting Practice (New York, 1937 ; 3e �d., 1950). / F. Bernard, A. Bru et coll., �l�ments de construction � l�usage de l�ing�nieur (Dunod, 1947-1951 ; nouv. �d., 1965-1967 ; 10 vol.). / Soci�t� acad�mique H�tte, Des Ingenieurs Taschenbuch (Berlin, 1951-1955, 5 vol. ; trad. fr. Manuel de l�ing�nieur, B�ranger, 1960-1962, 2 vol.). /
P. Aussant, D�termination rapide et dessin des engrenages (Gauthier-Villars, 1952 ; nouv. �d., 1968). / G. Henriot, Trait� th�orique et pratique des engrenages (Dunod, 1960-61 ; nouv. �d., 1963-1968 ; 2 vol.) ; Manuel pratique des engrenages (Dunod, 1964).
ennemis des
cultures (les)
Classiquement, ensemble des maladies biotiques et des parasites animaux. On a actuellement tendance � y ajouter les maladies abiotiques et les mauvaises herbes (adventices).
Introduction
Parmi les diff�rents groupes de techniques qui concourent � la production agricole, la protection des v�g�taux a la particularit� d��tre d�introduction r�cente. En effet, si l�on excepte le d�s-herbage manuel, mis en oeuvre de tout temps, et la pratique des successions culturales, ce n�est qu�au cours du XIXe s. qu�apparaissent des techniques de lutte sp�cifiques contre des ennemis des cultures. Cependant, les agriculteurs interpr�taient leur pr�sence par la notion de � fatigue des sols �, qui inclut la baisse des disponibilit�s en �l�ments fertilisants et la d�gradation de l��tat physique des terres ; leur r�ponse a �t� la pratique des successions culturales.
Pourtant, l�histoire r�cente est marqu�e de catastrophes qui ont souvent d�pass� le cadre du monde agricole.
On peut citer, parmi les plus r�centes :
� l�apparition du mildiou de la pomme de terre en Irlande : la famine qui en r�sulta provoqua l��migration de plus de deux millions d�Irlandais vers les �tats-Unis ;
� les apparitions successives, dans le vignoble fran�ais, de l�o�dium vers 1850 (la production de 1854 fut le quart de celle de 1850), du mildiou et surtout du phyllox�ra vers 1880 ;
� l�importation du doryphore apr�s la Premi�re Guerre mondiale.
Encore de nos jours, les ravages
d�orthopt�res connus depuis toujours sont notables, et des maladies nouvelles apparaissent ; depuis 1965, des milliers de p�chers d�p�rissent dans le midi de la France, parasit�s par une bact�rie.
Cependant, le d�veloppement conjoint de la synth�se biochimique et de la biologie a permis d�imaginer, depuis la fin du si�cle dernier, des techniques et des m�thodes de lutte efficaces.
Conditions du diagnostic
Une fois constat� un �tat maladif, il faut rechercher, dans la plante et son environnement, les causes de cet �tat.
Il est n�cessaire de distinguer l�affection primaire, qui, en cr�ant un milieu favorable � des affections secondaires, est celle qui doit �tre d�abord combattue. Certains ennemis sont d�identification facile � gros animaux (oiseaux, mammif�res), mollusques et mauvaises herbes �, parce qu�ils sont pr�sents � la surface du terrain ; c�est plut�t l�estimation de leurs d�g�ts, confront�e au co�t de la lutte, qui est parfois difficile, surtout pour les adventices.
Les insectes sont parfois plus difficiles � distinguer directement, surtout quand c�est aux stades larvaires qu�ils agissent ; dans ce dernier cas, comme dans celui d�attaques de N�matodes, c�est autant par l�observation des d�-
g�ts et des r�actions de la plante que par celle du parasite que l�on identifie l�affection. La qualification pr�-
cise d�une maladie est n�cessaire pour une lutte rationnelle, tant pour les maladies biotiques (viroses, mycoses, bact�rioses) que pour les maladies abiotiques (carences d��l�ments mi-n�raux, accidents structuraux dans le profil cultural, effets du climat) ; des observations de d�tail sont alors n�cessaires, qui exigent l�intervention de sp�cialistes.
Mesures prophylactiques
Elles visent � r�duire la sensibilit� d�une culture aux divers parasites.
Les pouvoirs publics sont amen�s � organiser le contr�le de l��tat sanitaire des semences, l�organisation de quarantaines, la lutte contre les h�tes sauvages des parasites ou l�assainissement des zones sauvages de pullulation.
L�agriculteur peut aussi intervenir par le choix des cultures (�limination des plus sensibles), des graines, plants ou greffons, ainsi que de ses techniques culturales (le travail du sol pour enfouir certains parasites, la date et la densit� de semis ou de plantation pour adapter la plante aux parasites end�miques ou � ceux qui ont une forte probabilit� de survenir). Enfin, l��limination, dans les cultures peu denses, des pieds atteints, peut ralentir l�expansion d�une maladie contagieuse (vergers).
Un dernier moyen prophylactique
est de s�lectionner, chez les vari�t�s cultiv�es, des caract�res de r�sistance.
La r�sistance aux mauvaises herbes est acquise par une meilleure vitesse de croissance et une modification des p�riodes de croissance.
Les facteurs de r�sistance aux in-
sectes sont, en plus de la recherche de pr�cocit� :
� physiques : facteurs d�attraction (couleurs et formes), pilosit�, duret� des cuticules, etc. ;
� chimiques : variations des teneurs en certaines substances plus ou moins attractives ;
� physiologiques : croissance rapide, r�actions tissulaires efficaces.
Pour les maladies biotiques, on
s�lectionne, dans une conception analogue, sur des caract�res :
� physiologiques : recherche d�incompatibilit�s m�taboliques entre l�h�te et le parasite ; acc�l�ration de la mort des cellules autour du point infect� pour en limiter l�extension (hypersensibilit�) ;
� m�caniques : �paississement de
membrane ;
� fonctionnels : recherche d�une fer-
meture des stomates aux humidit�s favorables � l�infection.
La protection des plantes
Elle peut �tre envisag�e, en ce qui concerne les parasites et les maladies biotiques, de diff�rentes mani�res : par cr�ation d�un milieu d�favorable � l�ennemi, par lutte biologique et par destruction directe.
La cr�ation d�un milieu d�favorable se fait surtout par des traitements physiques ou chimiques. Le traitement du sol est fait sur la ligne de plantation ou sur toute la surface pour d�sinfecter : fumigations chimiques, chauffage � la vapeur, inondations (riz), etc. Le traitement de la plante h�te consiste � d�poser sur celle-ci des substances toxiques aux ennemis. Les traitements syst�miques consistent � faire v�hiculer, par la s�ve des plantes, des produits toxiques pour les ravageurs ; ceux-ci sont atteints d�s qu�ils commencent leur attaque. De d�licats probl�mes de r�sidus sont alors pos�s, mais ces traitements pr�sentent une bonne efficacit� pr�ventive.
Une protection physique des plantes est possible : filets contre les oiseaux, plantes pi�ges (les semis de betteraves � graine sous couvert d�orge sont net-downloadModeText.vue.download 545 sur 591
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tement moins atteints par les pucerons que les semis en sol nu). Des modifications nutritionnelles, surtout par le biais d�un d�s�quilibre, rendent les plantes plus sensibles : l�exc�s d�azote, par rapport aux mycoses, par exemple.
De m�me, des variations de milieu
(brise, vent) am�liorent la r�sistance.
La lutte biologique
Elle exige trois conditions g�n�rales de r�ussite :
� d�couvrir un ennemi sp�cifique
d�un parasite dans un milieu d�origine ;
� constater la possibilit� pour cet ennemi de vivre dans un milieu
d�introduction ;
� s�assurer qu�il a conserv� sa
sp�cificit�.
Contre les mauvaises herbes, elle
remporte des succ�s consid�rables pour les formations v�g�tales uniformes de grande surface (savanes, for�ts, steppes, ...) ; mais la lutte biologique est tr�s difficile en r�gion de polyculture, � cause de la fr�quente parent� entre plantes cultiv�es et adventices.
Pour les insectes, on fait actuellement un effort syst�matique d�inventaire de leurs ennemis et maladies ; la production industrielle de certains de leurs parasites est en cours. Mais les �tudes sont beaucoup moins avanc�es en ce qui concerne les maladies biotiques.
Il faut signaler par ailleurs des techniques de lutte biologique particuli�res contre les insectes. La diffusion des m�les st�riles diminue le pourcentage de f�condation, donc de reproduction ; des substances attractives ou certaines hormones attirent les insectes dans des pi�ges o� ils peuvent �tre d�truits.
La destruction directe des parasites se fait essentiellement par des m�-
thodes chimiques, car l�action doit �tre tr�s rapide. Aussi celles-ci sont-elles souvent utilis�es � des doses bien plus �lev�es que celles qui sont utilis�es en pr�vention, bien qu�il s�agisse en g�n�-
ral des m�mes produits.
C�est dans ces cas que l�on recherche surtout des substances rapidement d�-
grad�es (par des micro-organismes ou par le m�tabolisme de la plante trait�e) pour limiter les r�sidus possibles.
Ces m�thodes sont apparues progressivement, en liaison avec les progr�s de la chimie, de la biologie (physiologie, pathologie, g�n�tique), de l��cologie et de l�agronomie. La plupart du temps, elles sont encore consid�r�es ind�pendamment les unes des autres. Mais une tendance r�cente consiste � concevoir une organisation globale de la lutte pour en accro�tre l�efficacit� et r�duire les co�ts.
Organisation globale
de la lutte contre les
ennemis des cultures :
lutte int�gr�e
L�id�e est d�j� ancienne que l�on
doit pouvoir tenir compte, pour lutter contre un parasite donn�, d�un mod�le de relations avec le milieu calqu� sur les �cosyst�mes naturels. La d�marche de l�agriculteur est de d�placer l��quilibre d�un �cosyst�me en faveur d�un de ses composants, la plante cultiv�e. On peut concevoir que, dans
l�ensemble des autres composants, de nouveaux �quilibres apparaissent, dont on doit pouvoir b�n�ficier. L�id�e de lutte biologique est ainsi n�e, au d�but de ce si�cle, puis, depuis une dizaine d�ann�es, celle de lutte int�gr�e.
Un colloque de la FAO a propos�
comme d�finition : la lutte int�gr�e est
� un syst�me de r�gulation des populations de ravageurs qui, compte tenu du milieu particulier et de la dynamique des populations des esp�ces consid�-
r�es, utilise toutes les techniques et m�thodes appropri�es, de fa�on aussi compatible que possible, et maintient les populations de ravageurs � des niveaux o� ils ne causent pas de d�g�ts �conomiques �.
Ainsi, dans la lutte contre les adventices, par exemple, on doit rechercher non la parcelle propre, mais le niveau le plus bas d�adventice, tel que le rendement n�en soit pas affect� et que les risques d�extension soient faibles. Des ennemis sp�cifiques des adventices peuvent �tre introduits.
La mise en oeuvre de la lutte int�gr�e r�pond � plusieurs principes.
1. Recueillir des informations. Il est souhaitable que disparaisse le traitement pr�ventif massif, dit � d�assurance �. Pour cela, il faut que ceux qui observent les premiers les indices d�extension d�un parasite puissent le noter ; une formation approfondie des agriculteurs et des techniciens est n�cessaire.
2. Les faire circuler jusqu�� un centre de d�cision. Un dispositif de collecte et de traitement de ces informations doit �tre mis en place pour que tous les int�-
ress�s soient inform�s non seulement de la pr�sence de la menace, mais aussi du moyen jug� le plus efficace par rapport � un risque accept�. Un syst�me de garantie mutuelle est alors n�cessaire.
3. N�utiliser que des moyens � la hauteur du risque. La destruction massive du parasite risque d�atteindre nombre de ses ennemis : la pullulation des acariens est une cons�quence de l�emploi immod�r� d�insecticides.
De m�me, la r�manence des produits doit �tre limit�e aux conditions r�elles de destruction du parasite (produits biod�gradables).
L�ensemble des d�cisions tech-
niques est pris au niveau de l�entreprise agricole. Il faut donc tenir compte des diff�rentes combinaisons de moyens de l�agriculteur, ce qui est d�licat.
Aussi est-ce actuellement surtout en mati�re de vergers que l�on teste ces m�thodes de lutte int�gr�e, car il s�y pose moins de probl�mes de succession de cultures � court terme.
Le progr�s des techniques de re-
cherches op�rationnelles doit cependant permettre d�obtenir de belles r�alisations dans l�ensemble des types d�exploitation.
Conclusion
Ainsi l�histoire de la lutte contre les ennemis des cultures aboutit � cr�er une exigence de plus grande formation des agriculteurs. On se rend compte que l�action de ceux-ci d�passe la simple production agricole. Ils ont assum�, sans que cela apparaisse clairement, la charge de l�entretien du paysage. Il faut que se d�veloppent des services d�information tels que les agriculteurs ne soient pas amen�s � cr�er des d�-
formations difficilement r�versibles.
Mais cette exigence doit �tre financ�e par l�ensemble de la collectivit�, qui prend alors en charge l�am�nagement du milieu socio-�conomique national.
A. F.
Ennius (Quintus)
Po�te latin (Rudiae, Calabre, 239 -
Rome 169 av. J.-C.).
Ce Grec de formation passa quelques ann�es � Tarente et servit dans l�arm�e romaine. Centurion en Sardaigne en 204, il fut remarqu� par Caton l�An-
cien, qui l�amena � Rome. Il y donna des le�ons de grec et gagna la faveur des plus illustres patriciens, dont Scipion l�Africain, Scipion Nasica et Marcus Fulvius Nobilior, qu�il suivit en 189 dans son exp�dition d�Etolie. En 184, le fils de ce dernier, Quintus, lui fit obtenir un lot de terre dans la colonie de Potentia ainsi que le titre de citoyen.
L�oeuvre
La place d�Ennius dans la litt�rature latine est des plus consid�rables, dans la mesure o� il a su adapter l�h�ritage hell�nique � l�esprit latin. De son oeuvre abondante et d�inspiration tr�s diverse, on peut retenir vingt trag�dies, la plupart imit�es d�Euripide et dont trois cents vers nous sont parvenus.
Celles-ci eurent une longue fortune litt�raire � on les jouait encore sous Auguste � et suivent leur mod�le grec par leur path�tique et par leur go�t pour le rationalisme.
On retrouve cette m�me simplicit�
famili�re et naturelle dans les quatre livres des Saturae (� po�sies m�l�es �).
Aulu-Gelle a conserv� une paraphrase en prose du plus c�l�bre de ces morceaux, l�Alouette et ses petits. Peut-�tre le po�me gastronomique des Hedypha-getica (� les mets savoureux �) faisait-il partie des Saturae, tout comme l�Epicharmus, expos� des principes de la philosophie pythagoricienne. Le philosophe appara�t encore dans la traduction en prose de l�Histoire sacr�e d��vh�m�re, dont Lactance reproduit quelques passages : les dieux y sont repr�sent�s comme de simples bienfaiteurs de l�humanit� divinis�s par la cr�dulit� populaire.
Histoire et po�sie
C�est surtout en tant que po�te �pique qu�Ennius occupe un rang � part. Outre un po�me narratif � la gloire de Scipion, il entreprit une grande oeuvre nationale avec les Annales. Cette �po-p�e en dix-huit livres, dont il ne nous reste que six cents vers, retrace toute l�histoire de Rome depuis les origines l�gendaires jusqu�aux �v�nements
contemporains. �crite en hexam�tres dactyliques, elle d�bute par une vision c�l�bre dans l�Antiquit� : Ennius
raconte qu�Hom�re, dont l��me revit en lui, lui a r�v�l� les myst�res de la nature. Les livres I � VI d�veloppent l�arriv�e d��n�e en Italie, la naissance et le r�gne de Romulus, l�histoire des rois, l�invasion gauloise, la guerre des Samnites et celle de Pyrrhus. Puis (livres VII � XV) Ennius, glissant sur la premi�re guerre punique, narre de fa�on path�tique la lutte contre Hanni-bal. Les trois derniers livres chantent les diverses exp�ditions qui suivirent la d�faite de Carthage ou laissent la place aux souvenirs personnels. Ils s�arr�tent � l�an 172.
Si les vers des Annales gardent encore une in�vitable rusticit� ou quelquefois des hardiesses �tranges et des formes archa�ques (vers surcharg�s de spond�es, mots nouveaux, onoma-top�es bizarres, allit�rations na�ves, tm�ses grossi�res), si la composition downloadModeText.vue.download 546 sur 591
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semble avoir �t� assez l�che, il reste qu�Ennius, par la vari�t� des couleurs, la vigueur des traits, la vivacit� des d�tails, est un tr�s grand po�te. Comme Hom�re, il a le don de l��vocation, de la comparaison vivante. Plus encore, ce qui frappe, c�est la sinc�rit� de l��motion : Ennius s�exalte de toute son �me devant les �v�nements qu�il rapporte.
Chez lui, le sentiment de la grandeur de Rome l�emporte sur tout autre, et sa sensibilit� se transforme en une sympathie vibrante pour les h�ros dont il parle. Il en r�sulte une chaleur et une force qui enl�vent l�adh�sion et qui serviront de mod�le admirable � ses successeurs.
Sa renomm�e
L�influence d�Ennius fut immense.
� Je cours vivant sur les l�vres des hommes �, dit-il dans son �pitaphe.
Lucr�ce se rattache � lui, Cic�ron le loue avec enthousiasme, Virgile lui fait de nombreux emprunts, Tite-Live s�en inspire ; seuls les po�tes august�ens seront r�ticents, voire d�daigneux. Ennius est v�ritablement un initiateur qui a su, lui un demi-grec, imposer la puissance de la langue latine et magnifier la geste de Rome.
A. M.-B.
Deux contemporains
d�Ennius
Livius Andronicus (IIIe s. av. J.-C.).
Auteur d�une traduction de l�Odys-
s�e, de trag�dies emprunt�es au cycle troyen ou � celui des Atrides, il eut une influence des plus importantes en introduisant � Rome la litt�rature grecque.
Cneius Naevius (v. 270 - v. 201 av.
J.-C.). Avec ses neuf trag�dies, sa trentaine de com�dies et surtout son Poenicum bellum, �pop�e qui raconte la premi�re guerre punique, ce po�te original montre qu�on peut prendre les Grecs pour mod�les sans les imiter servilement.
L. M�ller, Quintus Ennius, eine Einleitung in das Studium der r�mische Poesie (Saint-P�tersbourg, 1884). / E. S. Duckett, Studies in Ennius (Bryn Mawr, Pennsylvanie, 1915). /
M. Lenchantin de Gubernatis, Ennio, saggio cri-tico (Turin, 1915). / E. Norden, Ennius und Ver-
gilius (Leipzig, 1915 ; r��d., Stuttgart, 1966).
/ H. von Kameke, Ennius und Homer (Leipzig, 1926). / P. Grimal, le Si�cle des Scipions, Rome et l�hell�nisme au temps des guerres puniques (Aubier, 1953). / J. Heurgon, Ennius (C. D. U., 1960 ; 2 vol.).
�nols
F CARBONYL�S (d�riv�s).
enqu�te
sociologique
�tude m�thodique d�un probl�me
social, politique, au moyen d�un rassemblement d�observations, l�objectif �tant la recherche d��l�ments plus pr�-
cis que de simples impressions.
La recherche en sociologie implique l�exigence de rigueur, le recours � des proc�dures logiques ainsi qu�� des modes d�observation et d�analyse particuliers. Parmi ceux-ci, l�enqu�te occupe une place de choix.
Historique de
la notion d�enqu�te
La notion m�me et les modalit�s de l�enqu�te sociologique ont beaucoup �volu� depuis les origines de la sociologie dite � scientifique �. La premi�re enqu�te connue est probablement celle qui est rapport�e par H�rodote : le recensement de la population et le d�nombrement des revenus dans l��gypte ancienne trois mille ans avant notre �re. � toutes les �poques de l�histoire, il a �t� important pour les administrateurs et les penseurs de se procurer des informations sur les questions d�int�r�t public. Les intendants de l�Ancien R�gime, les r�volutionnaires de la Convention ont effectu� de nombreuses enqu�tes. Dans l�Angleterre du XVIIIe s., les membres des commissions royales � � propos de la r�forme des prisons, par exemple �
furent de grands � rassembleurs � de faits sociaux.
Charles Booth (1840-1916) et sa
femme Mary �tudi�rent, plus tard, le prol�tariat londonien. Cette enqu�te, connue sous le nom d�enqu�te sur
le paup�risme, commenc�e en 1886,
s�acheva en 1903 avec la publication du dix-septi�me volume (Life and Labour of the People in London). � L�id�e de base avec laquelle je commen�ais � travailler, �crit Charles Booth, �tait que chaque fait dont j�avais besoin devait �tre connu par quelqu�un et qu�il n�y avait qu�� recueillir les informations et les mettre ensemble. � Booth et sa femme, pour mener � bien cette oeuvre monumentale partag�rent la vie m�me des quartiers pauvres, interview�rent les ouvriers, rassembl�rent des statistiques, analys�rent des documents. Ce travail d�observation et de documentation leur permit de d�crire avec pr�-
cision les conditions de vie des divers groupes de travailleurs d�sh�rit�s et de rechercher des corr�lations entre les niveaux de vie, la d�linquance, le logement, la taille des enfants, etc.
En France, des recherches du m�me
type se d�velopp�rent � la m�me
�poque. Louis Ren� Villerm� (1782-
1863) pr�senta en 1840 � l�Acad�mie des sciences morales et politiques son c�l�bre m�moire sur le travail des enfants dans les mines. Fr�d�ric Le Play (1806-1882) publia en 1855
son ouvrage en six tomes les Ouvriers europ�ens. Au d�but du XXe s., en Allemagne, des �tudes sur la main-d�oeuvre agricole et ouvri�re furent effectu�es sous la direction de Max Weber* ; l�Italien A. Niceforo publia �galement de nombreux travaux sur le Mezzogiorno.
Ces travaux sont caract�ristiques de la premi�re p�riode de l�enqu�te en sociologie. L�enqu�te vise alors � �clairer les d�bats sur les probl�mes sociaux imm�diats d�un capitalisme en plein essor. Sur le plan m�thodologique, elle s�efforce de recourir autant que possible � la quantification. Le Play �valuait, � mesurait � le sentiment religieux des familles ouvri�res qu�il �tu-diait en examinant leurs budgets et en notant combien d�argent elles consacraient � l�achat de cierges...
Mais c�est aux �tats-Unis, dans les ann�es 30, que le d�veloppement spectaculaire des enqu�tes apparut. Cette deuxi�me �tape vit l��largissement du domaine d�application de l�enqu�te, qui devint pratiquement illimit� : �tude des comportements et des attitudes
politiques (the people�s choice), �tude des comportements sexuels (rapports Kinsey), analyse des consommateurs, des audiences radiophoniques (travaux de l��cole de Columbia, sous la direction de Lazarsfeld). Cette extension �tait favoris�e par des progr�s importants des techniques d�enqu�te par sondages (proc�d�s d��chantillonnage), des m�thodes d��tablissement des
questionnaires et des mesures quantitatives des attitudes.
Gr�ce � ces innovations d�ordre
technologique et m�thodologique, les chercheurs s�enthousiasm�rent pour les enqu�tes. Alors, note Lazarsfeld, la situation ne tarde pas � devenir chaotique. Aussi, vers la fin de la Seconde Guerre mondiale, un effort de syst�-
matisation s�imposait-il. Au cours de cette troisi�me �tape de l��volution de l�enqu�te sociologique, les chercheurs s�interrog�rent sur la nature des concepts et des modes de raisonnement pragmatiquement utilis�s. Ils codifi�rent les r�gles de l�analyse rigoureuse des observations collect�es.
La logique de l�enqu�te
sociologique
L�enqu�te sociologique a �t� initialement une simple r�ponse pragmatique � des interrogations d�actualit�. Par suite du d�veloppement des techniques d�observation et d�analyse, elle s�est transform�e en un mode d�investigation scientifique comprenant des r�gles et des principes. Ce travail de r�flexion a �t� principalement le fait d�un chercheur autrichien �migr� aux �tats-
Unis, Paul F. Lazarsfeld*.
Pour simplifier, on peut, � titre d�illustration, donner des �tapes du processus de l�enqu�te sociologique la repr�sentation visuelle qui est repr�-
sent�e par le sch�ma ci-contre.
1. La premi�re phase correspond au passage de la perception imm�diate ou spontan�e du r�el � l�abstraction de la r�alit�. Au moyen de techniques diverses (questionnaires par exemple), la r�alit� est r�duite � un petit nombre de traits caract�ristiques. Des valeurs sont attribu�es � chaque �l�ment observ�.
Elles correspondent � un ensemble
de concepts qui nous permettent de
� lire � le r�el.
2. a) Ces concepts, qui sont des re-pr�sentations abstraites du r�el, se pr�-
sentent en g�n�ral sous une forme floue, imag�e. Le concept � sa naissance est incertain, mais il donne un sens aux �l�ments observ�s. Cette � repr�sentation imag�e du concept � (Lazarsfeld) permet � l�enqu�teur de d�celer entre des ph�nom�nes disparates une caract�ristique sous-jacente commune ou d�observer certaines constantes. Sup-posons que l�on veuille � mesurer � le degr� de la coh�sion sociale dans une communaut� rurale. La notion de coh�-
sion �voque des individus qui vivent en bonne intelligence, s�entraident pour les travaux des champs, organisent des kermesses, des concours agricoles et qui, si l�occasion leur en �tait offerte, refuseraient d�aller vivre dans un autre hameau, etc.
b) Toutes ces repr�sentations et manifestations de la coh�sion sociale ne sont pas tr�s rigoureuses ; elles rel�vent plut�t de l�impression. Une seconde �tape s�impose : elle consiste downloadModeText.vue.download 547 sur 591
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� d�composer ces repr�sentations imag�es en ses aspects ou, pour user d�un terme technique, en ses dimensions.
Ces composantes peuvent �tre d�duites d�une r�flexion th�orique pr�alable et/
ou �tre induites empiriquement � partir des �l�ments observ�s. Dans notre exemple de la coh�sion d�une communaut� rurale, en se fondant sur les �crits th�oriques de Werner S. Lan-decker par exemple, on raisonnerait de la fa�on suivante. Le fonctionnement des groupes sociaux repose sur des normes et sur des individus. L�int�-
gration sociale pr�sente donc � la fois une dimension culturelle requ�rant des normes homog�nes et une dimension
personnelle : les relations entre les individus. Cette derni�re dimension recouvre une dimension de communication, l��change de symboles, et une dimension fonctionnelle, l��change de biens et de services. Enfin, la commu-
naut� ne peut vivre en paix que si les individus se conforment aux normes en vigueur : l�int�gration manifeste donc aussi une dimension normative.
c) La d�marche suivante consiste � trouver des manifestations concr�tes (d�nomm�es indicateurs par les sp�cialistes) pour chacune de ces dimensions.
Quels sont les conflits de normes ?
Dans quelle mesure ou comment les
membres du hameau communiquent-
ils entre eux ? La vie quotidienne de chacun est-elle li�e � celle des autres ?
Quel est le taux de vols ? Etc.
d) Une fois ces indicateurs recens�s pour chaque dimension, le chercheur en fait la synth�se, les combine sous forme d�indices. Si ces indices se pr�-
sentent sous une configuration quantifi�e, on parlera de variables.
Cette description de l��laboration de variables � partir des observations est, bien entendu, sommaire et laisse dans l�ombre de nombreux probl�mes.
Ces op�rations peuvent, bien s�r, s�appliquer � l��tude des individus et des groupes. Les classifications en dimensions, en indicateurs et en variables sont des donn�es construites, donc artificielles et reconnues comme telles.
La relation �tablie entre les �l�ments observ�s et les classifications n�est pas directe, mais d�une nature probabiliste.
Cette logique appliqu�e exige donc une clart� et une pr�cision qu�il serait difficile d�atteindre autrement. � La r�alit� sociale, remarque Lazarsfeld, y est vue, pour ainsi dire, comme compos�e d�un ensemble d�objets ayant des caract�ristiques d�finissables : les faits apparaissent comme les corr�lations entre des indices successifs. �
3. Les variables une fois construites, il s�agit d�analyser leurs relations. Ces variables sont g�n�ralement pr�sent�es sous forme de tableaux, permettant la pr�sentation simultan�e de donn�es fournies par plusieurs variables. Un tableau peut comprendre deux, trois ou quatre variables, ou m�me plus, mais la forme la plus courante est le tableau crois� simple, comprenant deux variables (tableau no 1).
Les variables d�un tableau sont
r�parties g�n�ralement en variables ind�pendantes et en variables d�pendantes. La variable ind�pendante (dans notre exemple, la variable instruction) est celle qui est utilis�e pour grouper la population de telle sorte que les effets de ce groupement sur la variable d�pendante puissent �tre �tudi�s.
Autrement dit, la variable d�pendante est celle qu�on doit expliquer, et la variable ind�pendante celle qui explique.
Cette qualit� est, bien s�r, relative : on peut traiter une variable tant�t comme une variable d�pendante, tant�t comme une variable ind�pendante.
L�analyse du tableau no 1 fait appa-ra�tre une association entre l�exposition aux moyens d�information et l�instruction (plus les gens sont instruits, plus ils lisent les journaux, regardent les revues, etc.). Sommes-nous en
droit, toutefois, d�inf�rer une relation de cause � effet (c�est-�-dire une explication) entre les deux variables ? Nous ne pouvons prendre ce risque, car, comme l�a montr� en premier Lazarsfeld, une autre variable peut fort bien expliquer cette relation d�association.
Il est n�cessaire d�introduire une nouvelle variable pour v�rifier l�existence de cette relation.
Introduisons dans notre exemple
la variable � taux d��quipement en moyens audio-visuels � (tableau no 2).
Dans ce nouveau tableau, la rela-
tion d�association a disparu ; la liaison entre le niveau d�instruction et l�indice d�exposition aux moyens de communication de masse est trompeuse (fallacieuse). Elle est due � une tierce variable : la possession de moyens audio-visuels. Cette d�marche analytique, dont nous dessinons ici le cas de figure le plus �l�mentaire, est connue sous le nom d�analyse multivari�e.
La plupart des probl�mes abord�s
dans les phases 2 et 3 ont donn� lieu � des recherches formelles. De nombreux mod�les math�matiques ont �t� appliqu�s � la construction des indices et � l�analyse des relations entre variables.
Ce que nous avons qualifi� de lo-
gique de l�enqu�te sociologique est en
somme la repr�sentation abstraite et simplifi�e du processus de la recherche.
Pour la clart� de la pr�sentation, les �tapes de cette d�marche logique ont �t� expos�es s�quentiellement, mais, dans la pratique, elles s�effectuent le plus souvent simultan�ment. Cette
logique s�applique en premier � des observations d�une nature quantitative. Toutefois, il ne serait pas difficile de d�montrer que, dans des �tudes o� les documents utilis�s sont qualitatifs (biographie, description ethnologique de communaut�s), les auteurs utilisent, quoique de mani�re implicite, le langage des indicateurs, des variables et des relations entre variables. Ainsi, cette logique d�crite � grands traits serait-elle d�un champ d�application beaucoup plus �tendu qu�il ne semble au premier abord.
Les diff�rents types
d�enqu�tes
Si nous essayions de classer les en-qu�tes par th�mes de recherche, la liste obtenue serait infinie : sant�, politique, sexualit�, religion, etc. Il est tentant de r�pertorier les enqu�tes d�apr�s la dimension du cadre d��tude. Cette classification s��tendrait des enqu�tes portant sur les soci�t�s globales (par exemple, la collectivit� nationale) � celles qui se limitent � l�examen des individus. Entre ces unit�s d�analyse extr�mes s�intercaleraient les �tudes des groupes et des communaut�s restreintes : organisations, villages, etc.
N�anmoins, un tel essai d�ordonnancement risquerait, � terme, de manquer d�int�r�t. Finalement, la classification � partir des techniques d�observation downloadModeText.vue.download 548 sur 591
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employ�es semble �tre la plus satisfaisante. Ces techniques sont communes � la plupart des travaux et repr�sentent un �ventail plus limit�. On distinguera ainsi les techniques d�observation, les techniques fond�es sur l�entretien avec les sujets enqu�t�s (l�interview en est le proc�d� type) et les techniques d�exp�rimentation.
Les techniques d�observation y L�observation directe libre, qui correspond � l�appr�hension spontan�e du r�el, en est la forme la plus commune. Elle fait largement place � la subjectivit� du chercheur. Ce mode d�observation � ph�nom�nologique �
permet la d�limitation du champ de recherche, facilite la formulation et l�organisation des hypoth�ses de
recherche pour l�observation directe m�thodique subs�quente.
y L�observation directe m�thodique est un proc�d� d�observation contr�-
l�e : il suppose que des hypoth�ses de recherche aient �t� formul�es, � partir desquelles un plan raisonn� d�observation pourra �tre �labor�. Le questionnaire d�enqu�te est une esp�ce de m�mento m�thodique � l�usage de l�enqu�teur. Ce mode d�observation est l�un des instruments de travail privil�gi�s des ethnologues qui �tudient les soci�t�s primitives ; en sociologie, il est utilis� dans l��tude des communaut�s, d�institutions comme les prisons ou dans l�analyse des bandes de jeunes d�linquants. L�objet essentiel de ce questionnaire d�enqu�te est d�ordonner et de contr�ler les observations. Celles-ci sont recueillies et conserv�es selon divers proc�d�s
d�enregistrement : depuis la simple relation discursive sur un carnet de notes aux proc�d�s graphiques, carto-graphiques ou audio-visuels.
y L�observation indirecte m�tho-
dique est le compl�ment n�cessaire et indispensable de l�observation
directe, qu�elle soit libre ou m�thodique. Dans toutes les soci�t�s �
�criture, une grande partie des informations concernant chaque individu est consign�e par �crit, et il en est de m�me souvent pour les collectivit�s.
Les diff�rents types de documents
existants t�moignent de la diversit� extr�me des mat�riaux dont peut disposer le sociologue. Les documents concernant l�individu comprennent
les lettres, les journaux intimes, les actes de naissance, de bapt�me, les livrets scolaires, les livrets militaires, etc. Ces documents individuels int�-
ressent �galement l��tude d�une col-
lectivit�. Aucune recherche portant sur des localit�s urbaines et rurales ne peut n�gliger les informations
fournies par les recensements, les cadastres, les registres officiels.
Les techniques d�entretien
Si l��tre humain est le sujet observ�, l�enqu�te implique in�vitablement
l�entretien, soit � titre occasionnel, soit de fa�on syst�matique. Cette situation explique le d�veloppement consid�rable du proc�d� d�interview dans les sciences humaines (v. enqu�te par sondages).
Les techniques d�exp�rimentation
ou pseudo-exp�rimentales
L�exp�rimentation est la technique de recherche classique dans les sciences physiques et biologiques. L�exp�-
rimentation est une � observation
contr�l�e � ; elle permet d��tablir sans ambigu�t� des liaisons de cause � effet.
Pour mettre en relief ces liaisons causales, le chercheur a recours � la manipulation. Cela consiste � modifier un �l�ment (une caract�ristique) de l�objet d�observation et � enregistrer les cons�quences de ce changement. Une exp�rimentation s�effectue en trois �tapes : la description de la situation initiale, la modification de cette situation par l�exp�rimentation et l�observation des cons�quences entra�n�es.
L�exp�rimentation sera satisfaisante si l�observation n�apporte qu�une modification ; afin d��tre certain que les cons�quences obtenues r�sultent bien de la manipulation, l�objet d�observation est divis� en deux parties identiques, et seule une partie du terrain est modifi�e, l�autre �tant conserv�e comme �l�ment de contr�le.
Les exp�riences ont lieu soit en laboratoire, avec en g�n�ral des �tudiants comme sujets d�exp�rience, soit sur le terrain (l��tude, par exemple, des taux de d�linquance dans une zone urbaine avant et apr�s la suppression des taudis et leur remplacement par des H. L. M.).
Le recours � l�exp�rimentation est rare en sociologie. L�exp�rimentation en laboratoire est n�cessairement artificielle, et la � manipulation � des �tres humains est difficile � r�aliser pour des raisons mat�rielles et morales. De
toutes les techniques pr�c�demment d�crites, l�exp�rimentation demeure la moins utilis�e.
J. P.
C. W. Mills, The Sociological Imagination (New York, 1959 ; trad. fr. l�Imagination sociologique, Masp�ro, 1968). / R. Pinto et M. Grawitz, M�thodes des sciences sociales (Dalloz, 1964, 2 vol. ; 3e �d., 1969). / R. Boudon et T. Lazarsfeld (sous la dir. de), le Vocabulaire des sciences sociales (Mouton, 1965) ; l�Analyse empirique de la causalit� (Mouton, 1966).
/ R. Boudon, l�Analyse math�matique des faits sociaux (Plon, 1967) ; les M�thodes en sociologie (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1969). /
P. Bourdieu et coll., le M�tier de sociologue, t. I (Mouton et Bordas, 1968). / T. Caplow, l�Enqu�te sociologique (A. Colin, coll. � U 2 �, 1970). / F. Chazel, R. Boudon et P. Lazarsfeld (sous la dir. de), l�Analyse des processus sociaux (Mouton, 1970). / P. L. Lazarsfeld, Philosophie des sciences sociales (trad. de l�am�ricain, Gallimard, 1970) ; Qu�est-ce que la sociologie ? (trad.
de l�am�ricain, Gallimard, 1971). / C. Jareau, l�Enqu�te par questionnaire (Institut de sociologie, Bruxelles, 1971).
enqu�te
par sondages
Proc�d� de recueil d�observations standardis�es sur des individus appartenant � un �chantillon repr�sentatif d�une population plus large.
L�objet de l�enqu�te par sondages
est de conna�tre l�opinion, le comportement de cette population sur un probl�me particulier. La m�thode est n�e du rapprochement de deux techniques jusqu�alors utilis�es s�par�ment : le questionnaire, comme mode d�observation, et l��chantillonnage.
Les enqu�tes par sondages s�ap-
pliquent � des domaines tr�s divers : l�examen des attitudes et des comportements �conomiques (la consom-
mation des m�nages), politiques (la popularit� d�un chef d��tat), religieux (la fr�quence de l�assistance au culte), sexuels (les opinions sur les diff�rents modes de contraception), culturels (la fr�quence d��coute radiophonique), etc.
Historique
Au cours des derni�res d�cennies, les enqu�tes par sondages sont parvenues � la hauteur d�une technique d�observation relativement pr�cise. Ce pro-c�d� de recueil d�observations est n�, puis s�est d�velopp� aux �tats-Unis dans les ann�es 30, avec la cr�ation d�instituts sp�cialis�s, dont le plus c�l�bre est, de nos jours, l�Institut Gal-lup. Cette innovation s�est rapidement diffus�e en Grande-Bretagne et dans les pays nordiques. En France, le premier institut d�enqu�tes par sondages (l�Institut fran�ais d�opinion publique
[I. F. O. P.]) fut cr�� peu avant la Seconde Guerre mondiale, � l�initiative de Jean Stoetzel. La technique des en-qu�tes par sondages ne devait, cependant, se r�pandre en France qu�apr�s 1960. Aujourd�hui, plusieurs dizaines de soci�t�s se disputent ce nouveau march� : l�I. F. O. P., la SOFRES
(Soci�t� fran�aise d�enqu�tes par sondages), la COFREMCA, IRES-MAR-
KETING, etc. Avec des r�sultats variables, les enqu�tes par sondages sont apparues dans les centres urbains des pays en voie de d�veloppement (par exemple dans les pays d�Afrique noire d�expression fran�aise et d�Am�rique du Sud [Argentine, Br�sil, Venezuela]).
Ce sont les pays de r�gimes politiques autoritaires qui, les derniers, ont eu recours aux techniques d�enqu�tes par sondages (Espagne, d�mocraties populaires). En 1965, les experts �valuaient � environ 11 millions le nombre des personnes interrog�es � l��chelle mondiale au cours de l�ann�e.
Caract�ristiques des
enqu�tes par sondages
Deux qualit�s caract�risent les en-qu�tes par sondages : la standardisation et la repr�sentativit� des informations recueillies afin de pouvoir les comparer. Ces exigences sont satisfaites par le recours conjoint aux proc�d�s du questionnaire et de l��chantillonnage. � un stade ult�rieur, les observations sont analys�es selon des r�gles pr�cises.
La standardisation des
informations recueillies :
la technique du questionnaire
Le questionnaire est le moyen privil�-
gi� de communication entre l�observateur et l�enqu�t�. Il se pr�sente comme une s�rie de questions concernant les probl�mes sur lesquels on attend de l�enqu�t� des informations. Le questionnaire rev�t diverses modalit�s de pr�sentation : il peut �tre �crit (adress� g�n�ralement par la poste) ou oral.
Dans ce dernier cas, on parlera d�interview, d�entretien, relation par laquelle enqu�teur et enqu�t� sont engag�s dans une situation de face � face. L�interview peut �tre unique ou r�p�t�e (technique du panel).
y La standardisation des observa-
tions est obtenue tout d�abord par la recherche de situations d�interview similaires pour chacune des personnes interrog�es. Si les enqu�teurs �taient laiss�s libres de converser � leur guise sur un th�me donn� avec les personnes de leur choix, il ne serait pas difficile d�imaginer les r�sultats de l�enqu�te : les interviews ne pourraient �tre compar�es, car elles seraient affect�es d�un biais d� aux vari�t�s des relations du face � face entre les enqu�teurs et les enqu�t�s.
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font subir aux enqu�teurs un entra�-
nement, avec des sessions r�guli�res de mise au point. Ils leur fournissent des instructions pr�cises, pour chaque �tude, sur la fa�on de se pr�senter, sur la mani�re de poser les questions, de les r�p�ter (pour obtenir des r�ponses pr�cises) et de les retranscrire. L�ensemble de ces mesures cherche � minimiser les variations dans ce que l�on nomme les situations d�interview.
y L��tablissement et la r�daction
du questionnaire est un autre moyen d�atteindre l�objectif de normalisation des observations. � cet effet, on a �t� conduit � d�gager de fa�on pragmatique quelques r�gles pour la mise au point des questionnaires.
a) D�finition du contenu du ques-
tionnaire. Selon l�objet de l�enqu�te, les sp�cialistes d�terminent en premier
le contenu du questionnaire par la recherche des probl�mes � aborder et/ou � �liminer, des variables � inclure et du type d�observation que l�on d�sire obtenir. L��tablissement du contenu du questionnaire d�pend du degr� de familiarit� avec le probl�me �tudi�, du caract�re des informations � recueillir, des d�sirs du commanditaire de l�en-qu�te, etc. L�important, � ce stade d��laboration de l�enqu�te, est d��tre en mesure de bien d�finir son objet �
de � cl�turer �, disent les sp�cialistes, le champ d��tude. Le danger est grand, en effet, de s��garer et de s��loigner du sujet trait�. Un moyen pratique pour �viter cet �cart est la r�alisation d�une pr�-enqu�te qui permet de pr�ciser les limites et les conditions de l��tude.
En g�n�ral, le contenu d�un ques-
tionnaire se r�partit en deux cat�-
gories d�items. Le premier ensemble est celui de l�identification du sujet interrog�. Il s�agit, dans ce cas, des questions d��tat civil (date et lieu de naissance, situation matrimoniale), des caract�ristiques socio-�conomiques (type d�habitat, niveau de revenu, taux d��quipement m�nager, etc.). L�essentiel du questionnaire est, toutefois, r�serv� aux questions d�opinions et de croyances sur les probl�mes abord�s par l�enqu�te.
b) La formulation des questions.
L�information est obtenue au moyen d�interrogations � l�adresse de la personne interview�e. � ce stade, la
pr�occupation des responsables de
l�enqu�te peut �tre formul�e de la fa�on suivante : tous les sujets interrog�s doivent pouvoir et vouloir r�-
pondre aux questions pos�es. De fa�on concr�te, pour satisfaire � cet ensemble de conditions, plusieurs techniques sont � la disposition des r�dacteurs du questionnaire.
Les questions pos�es peuvent �tre
ferm�es ou ouvertes. Si les questions sont ferm�es, l�interview� n�a ni la libert� de r�ponse ni la possibilit� de choix de r�ponses en dehors de celles que propose le questionnaire, en
g�n�ral deux ou trois. Par exemple :
� �tes-vous favorable au mariage
des pr�tres ? � R�ponses propos�es : (1) Oui, (2) Non, (3) Sans opinion. Les
questions ouvertes ne pr�voient pas � l�avance de r�ponse et laissent � l�interrog� la libert� compl�te de r�ponse.
Par exemple : � Quels sont, selon vous, les qualit�s et les d�fauts du Pr�sident de la R�publique ? �
Les questions ferm�es permettent de standardiser au maximum les r�ponses et de faciliter la r�ponse de l�interview�, mais elles pr�sentent le d�faut �vident de manquer de nuances et
d�obliger � r�pondre selon des normes pr��tablies. Les questions ouvertes, � l�inverse, permettent de conna�tre l�opinion imm�diate du sujet observ� et d�aborder une grande vari�t� de probl�mes, notamment ceux qui sont consid�r�s comme � d�licats �, c�est-
�-dire qui peuvent provoquer des
r�ticences. Elles sont tr�s souvent utilis�es dans la pr�-enqu�te pour d�terminer les questions qui feront l�objet de l�enqu�te d�finitive. Elles ont pour inconv�nient d�accro�tre le biais de la part des enqu�teurs, en d�pit des instructions pr�cises re�ues. D�autre part, leur d�pouillement est plus complexe.
Pour pallier les inconv�nients ma-
jeurs des deux types de questions, on a imagin� de proc�der � un m�lange des deux. C�est la question dite pr�form�e :
� Voici une liste de d�penses. En pensant au budget d�un jeune homme, je voudrais que vous me disiez dans quel ordre d�importance vous les rangez : no 1, no 2, etc. (montrer la carte) : ordre
s�acheter des v�tements
pr�parer ses vacances
s�acheter un moyen
de transport personnel
s�acheter un �lectrophone
et des disques
�quiper son logement
sortir avec des amis.
La question pr�form�e comporte
aussi quelques inconv�nients. En
effet, les r�ponses propos�es peuvent jouer de mani�re favorable, en servant d�aide-m�moire ; elles peuvent favoriser soit la mauvaise foi, m�me involontaire, soit la paresse pure et simple.
� Tiens, mais oui, c�est vrai, mettez donc cette r�ponse-l�, je n�y avais pas pens� ; �a doit �tre �a, etc. �
c) Le nombre et l�ordre des ques-
tions. La longueur du questionnaire est un compromis entre l��tendue de l�objet � �tudier et le temps que l�on suppose pouvoir obtenir de l�enqu�t�.
L�ordre des questions est un sujet important, bien que, souvent, on y accorde peu d�attention. On �vitera, par exemple, de placer � l�entr�e du questionnaire la demande de renseigne-
ments signal�tiques qui pourrait �tre per�ue comme un proc�d� de police.
De m�me, on cherchera � att�nuer
l�effet de contagion d�une question sur l�autre : une filiation logique, souvent peu perceptible, existe entre les r�ponses � une question et celles qui suivent. L�enqu�t� est alors plus ou moins consciemment influenc� par les opinions �mises pr�c�demment.
La repr�sentativit� des
informations recueillies :
les proc�d�s d��chantillonnage
Le principe � la base de la th�orie de l��chantillonnage est simple : si l�on proc�de au tirage au sort d�un certain nombre d��l�ments d�une population de telle sorte que le sous-ensemble ainsi constitu� (l��chantillon) repr�-
sente l�univers (la population), on peut extrapoler les r�sultats obtenus sur l��chantillon � la population-univers.
La validit� de ce raisonnement inductif peut �tre rigoureusement d�montr�e en recourant � une th�orie scientifique : la th�orie statistique. La technique de l��chantillonnage dispense ainsi d�observer chacune des unit�s d�une population tout en permettant la g�n�ralisation des r�sultats.
L��chantillon repr�sentatif de la population �tudi�e peut �tre �tabli selon plusieurs m�thodes.
y La m�thode des quotas. Un �chan-
tillon est construit � l�image de la population � partir de cat�gories so-
cio-professionnelles, etc. � chaque enqu�teur est attribu� un groupe d�individus � interroger conform�ment au plan des � quotas �, c�est-�-dire au nombre de personnes pr�sentant les caract�ristiques requises : par exemple, 50 personnes, dont 29 hommes et
21 femmes, 15 individus de quinze � vingt-quatre ans, etc. Cette m�thode poss�de l�avantage appr�ciable d��tre tr�s facile � mettre en oeuvre. Elle donne, dans l�ensemble, des r�sultats tr�s satisfaisants (cf. les sondages d�opinion �lectoraux), mais, pour des travaux scientifiques, elle appelle de s�rieuses r�serves. L��chantillon peut, en effet, �tre biais� par la n�gligence des enqu�teurs ; en particulier, ceux-ci peuvent se limiter � interroger les personnes les plus proches, les plus faciles � joindre. Aussi, la m�thode des quotas est-elle souvent accompagn�e de consignes � respecter par le personnel charg� des interviews : dispersion g�ographique, exclusion de gens proches, etc. L�un des am�nagements les plus courants de la m�thode des quotas est celui des itin�raires. Un itin�raire d�fini est impos� � chaque downloadModeText.vue.download 550 sur 591
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enqu�teur, indiquant en quels points il doit r�aliser une interview.
y La m�thode al�atoire ou proba-
biliste. L��chantillon est s�lectionn� selon les r�gles du tirage au sort, par le jeu du seul hasard : chaque unit� de la population a des chances �gales de figurer dans l��chantillon. � On dira que l�on a effectu� un sondage probabiliste si le pr�l�vement peut �tre assimil� � un choix au hasard, c�est-�-dire si l�on peut comparer le choix effectu� au pr�l�vement, les yeux band�s, de boules dans une urne comprenant des boules parfaitement m�lang�es et assurant � chaque boule la m�me probabilit� d��tre tir�e au hasard � (Madeleine Grawitz). Diverses techniques permettent d�assurer un tirage au
hasard aussi satisfaisant que possible.
a) Sondage ar�olaire et m�thode
par groupe. Quand la population vis�e
est de peu d�importance, par exemple 8 000 ouvriers d�une grosse entreprise, chaque fiche peut �tre num�rot�e de 1
� 8 000, suivant n�importe quel ordre.
On d�termine la taille de l��chantillon � l�aide d�une table de nombres al�atoires (table qui permet de faire correspondre � chaque nombre class� 1, 2, 3, etc., un nombre quelconque et tel que la succession de ces nombres quelconques soit due au hasard, im-pr�visible, soumise � aucune p�riodicit�, etc.) et l�on retire 400 fiches de l�ensemble de 8 000 suivant l�un des divers proc�d�s d�utilisation de cette table. L��chantillon retenu peut �tre ici consid�r� par le math�maticien comme repr�sentatif, et celui-ci a �labor� des formules qui permettent de calculer le risque d�erreur. Ce risque, dit erreur type, est d�fini comme �tant fonction de la distribution plus ou moins homog�ne des �l�ments de l��chantillon par rapport � l�ensemble (cette distribution se d�finit en g�n�ral par l��cart type).
D�un point de vue math�matique, on peut consid�rer un �chantillon comme repr�sentatif, suivant 1, 2, n crit�res d�finis, si, � partir d�un nombre donn� de personnes interrog�es, la r�partition des r�sultats obtenus est
� homog�ne �, en ce sens que chaque r�ponse est relativement proche d�une courbe id�ale d�finie par une fonction.
Comment dessiner cette courbe ? En d�finissant des coordonn�es dont l�abscisse repr�sente en valeurs chiffr�es la (ou les) r�ponse(s) des personnes interrog�es et l�ordonn�e le nombre de l��chantillon, et en rejoignant chacun des points obtenus, on obtient une ligne bris�e qui, si l�on augmentait ind�finiment le nombre N de l��chantillon, jusqu�� couvrir int�gralement l�ensemble parent, s�approcherait, si on laisse quelques cas aberrants de c�t�, de plus en plus d�une courbe. (Si la variable est simple, cette courbe est une courbe r�guli�re, dite normale ou de Laplace-Gauss, qui suit le contour d�une cloche plus ou moins aplatie. La courbe de Laplace-Gauss, ou courbe en cloche, est une courbe que l�on peut dessiner a priori si on conna�t la valeur de l��cart type.) Dans le cas de l�usine que nous avons �voqu�, la distribution (les ouvriers) �tant absolument homog�ne du point de vue du param�tre fix� (le fait d��tre ouvrier de
l�entreprise), l�approximation (c�est-
�-dire le rapport de 400 � 8 000) peut �tre consid�r�e comme satisfaisante : la courbe obtenue a toutes les chances d��tre r�guli�re. Mais il est rare que la r�alit� sociale permette de se servir de fa�on imm�diate d�une table de nombres al�atoires. Ainsi, pour beaucoup d�enqu�tes, il n�existe pas de liste des noms des personnes � atteindre. Par exemple, aucune liste n�est accessible aux enqu�teurs qui visent les sous-locataires d�une ville de la banlieue parisienne comprenant pavillons individuels, immeubles traditionnels en copropri�t�, grands ensembles locatifs priv�s, H. L. M., etc.
Des solutions approximatives per-
mettent de proc�der cependant �
l��tablissement d�un �chantillonnage repr�sentatif ; ainsi, dans ce dernier cas, on peut utiliser la m�thode du sondage ar�olaire. � partir d�une carte � tr�s grande �chelle, on divise la ville en 2 000 �lots, qu�on num�rote suivant un plan logique, par exemple de droite � gauche horizontalement par la ligne d�en haut, puis de gauche � droite sur la ligne suivante et ainsi de suite ; on prend alors l��lot sur 20 et, sur les 100 �lots tir�s, on interroge les habitants. Il n�en reste pas moins qu�en fonction du nombre connu d�habitants le risque d�erreur (erreur type), ou, si l�on pr�f�re, les limites de la confiance qu�on peut accorder � la repr�sentativit� de l��chantillon, ne peut plus �tre calcul� math�matiquement : le premier moyen qui s�offre est d�augmenter le nombre absolu de l��chantillon, c�est-
�-dire d�enqu�ter de plus en plus de personnes suivant le m�me principe : par exemple 2 �lots sur 20, 3 �lots sur 30.
Mais cela augmente d�autant le co�t de l�enqu�te ! Aussi peut-on essayer parfois de calculer autrement la repr�sentativit�. La m�thode d�crite ci-dessus divise la population vis�e en groupes, qui ont de fortes chances d��tre de tailles in�gales. D�s lors, la moyenne de chacun des groupes a, pour celui qui analyse les r�sultats, une signification tr�s diff�rente si le groupe a 6 ou 600 habitants sous-locataires : la repr�-
sentativit� de l�opinion des individus est tr�s disproportionn�e si les groupes sont consid�r�s sur un plan d��galit�. Il convient alors de faire entrer en ligne
de compte le nombre absolu de chaque groupe dans le calcul de la moyenne g�n�rale, de tenir compte simultan�-
ment de chaque courbe d�crite par les r�sultats de chaque groupe, c�est-�-
dire, par exemple, de chacun des �carts types, pour obtenir une r�partition plus proche de la r�alit� des r�sultats (pond�ration). D�autre part, cette m�thode fait appara�tre un facteur pratique tr�s important : les r�ponses donn�es par les personnes dont le nom a �t� obtenu par la m�thode d��chantillonnage par groupe ont souvent une certaine ressemblance entre elles, ressemblance qui tend � reconstituer les groupes eux-m�mes. C�est la simple constatation que les gens qui vivent ensemble tendent � une relative homog�n�isation d�opinion ! Cette ressemblance varie suivant les groupes, les questions et peut �tre mesur�e.
b) M�thode des strates. Certains
types d�enqu�tes portent sur des
ensembles tr�s importants : c�est par exemple le cas des sondages politiques.
Pour obtenir un �chantillon repr�sentatif, il est �vident qu�ici, plus qu�ailleurs, le hasard des rencontres d�un journaliste, m�me scrupuleux, dans une foule qui sort du m�tro ne signifie rien : les opinions exprim�es ont trop peu de chances d��tre repr�sentatives de l�ensemble. Ce type d�enqu�te n�cessite un �chantillonnage stratifi�, qui consiste � diviser la population en sous-populations, appell�es strates, et � choisir un �chantillon dans chacune de ces strates. Chaque unit� d��chantillonnage de la population est attribu�e � une (et � une seule) strate avant qu�on proc�de � la s�lection de l��chantillon, de telle sorte que l�ensemble des strates comprenne la totalit� de la population. � l�int�rieur de chaque strate, on choisit un �chantillon parmi les unit�s qu�elle comprend, et c�est d�apr�s chacun de ces �chantillons qu�on calcule l�estimation pour la strate � laquelle il appartient. Enfin, les estimations s�pa-r�es de chaque strate sont combin�es pour former l�estimation valable pour l�ensemble de la population. On comprend, d�apr�s ces quelques principes, que la m�thode des strates est celle qui requiert le plus de manipulation de chiffres et un recours constant aux lois et recettes pratiques de la statistique.
Aujourd�hui, le nombre de calculs est
tel que le soin de les formuler et de les r�soudre d�apr�s les donn�es est confi� aux calculateurs �lectroniques.
Quelques d�finitions
compl�mentaires
biais (trad. de l�angl. bias) : 1o erreur, in-d�pendante de l��chantillonnage (erreur d�observation, erreur de mesure), qui est due � un d�saccord entre les observations et les quantit�s qu�on cherche � mesurer ; 2o erreur qui joue sur le crit�re choisi pour constituer un �chantillon (par exemple, pour un sondage politique, n�utiliser que le t�l�phone comme moyen de communication entre enqu�teur et enqu�t�).
�cart type : dans une distribution dite normale (c�est-�-dire dont la majorit� des valeurs prises par la variable se regroupe de part et d�autre de la moyenne), valeur caract�ristique de cette distribution constituant un indice de dispersion de toutes les valeurs possibles de la variable par rapport � la moyenne. L��cart type est la racine carr�e de la somme (�lev�e au carr�) des �carts de la variable par rapport � la moyenne, divis�e par le nombre total des personnes interrog�es (c�est-�-dire le nombre de fois o� la variable re�oit une valeur particuli�re) ; sa formulation math�-
matique habituelle (simplifi�e) est : Σ �tant la somme de quelque chose, x la valeur de la variable, m la moyenne, n le nombre d�exp�riences, c�est-�-dire le nombre de fois o� la variable re�oit une valeur.
�chantillon repr�sentatif : nombre N de personnes tel que, d�une part, l�ensemble des r�ponses qu�elles donnent � un questionnaire compos� de questions dont on a d�nombr� les types de r�ponses possibles (par exemple : � d�accord �, � pas d�accord �, � �a, je ne vous r�pondrai pas �, etc.) et, d�autre part, la r�partition de ces personnes par type de r�ponse � chaque question de ce questionnaire d�crivent une structure homologue, quoique r�duite, � celle que pourrait pr�-
senter la population (ou ensemble parent) dont l��chantillon est extrait et qui aurait r�pondu � ce questionnaire.
�tude pond�r�e, pond�ration : modification faite syst�matiquement � un r�sultat,
� une hypoth�se, etc., lorsqu�on a pu chiffrer l�erreur initiale (notamment l�erreur d��chantillonnage).
item : chaque question d�un questionnaire
� en se r�f�rant moins � sa formation qu�� la situation concr�te qu�elle implique �
qui sollicite une r�action particuli�re chez l�enqu�t� (approbation, d�sapprobation, etc.).
panel : 1o �tude de l��volution des attitudes et des opinions d�un groupe de personnes pendant une p�riode d�termin�e, par interviews successives � intervalles d�termin�s ; 2o groupe de personnes qui est �tudi� suivant cette m�thode.
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plan d��chantillonnage : ensemble
des consignes donn�es aux enqu�teurs concernant le choix des personnes qui font partie de l��chantillon.
strate : �chantillon r�unissant des unit�s (c�est-�-dire, dans un sondage, des personnes) qui ont des points d�homog�n�it� d�termin�s.
variable : grandeur susceptible de varier dans un ensemble donn� et tel qu�� chaque valeur de la variable puisse correspondre, au moins th�oriquement, un effectif de personnes ou une fr�quence. Cette grandeur est en fait l�objectif de l�enqu�te, c�est-�-dire ce qu�elle se propose de mesurer.
Par exemple : le nombre de personnes qui pr�f�rent l�alcool de vinaigre par rapport au nombre de personnes qui pr�f�rent l�alcool de vin ; le nombre de personnes dont le revenu est �gal ou � peine sup�rieur au S.M.I.C., qui voteraient pour le candidat X, par rapport au nombre de personnes d�finies de la m�me mani�re qui voteraient pour le candidat Y ; le nombre de personnes qui ne savent pas et le nombre de personnes qui refusent de r�pondre.
(Dans ce cas, il n�y a que deux candidats, mais il pourrait y en avoir davantage, et la variable se complique). Il s�ensuit que la variable ainsi d�finie est con�ue comme la r�sultante �ventuelle de plusieurs facteurs cooccurrents, ayant entre eux des corr�lations r�elles ou factices, que l�analyse des r�sultats doit faire appara�tre.
Le traitement et l�analyse des observations
Une fois les questionnaires administr�s et remplis, les observations recueillies sont trait�es selon des r�gles qui permettent de satisfaire aux conditions de standardisation et de fid�lit�.
Traitement
y Codage. Le codage consiste � classer en cat�gories num�riques les r�-
ponses afin de permettre la pr�sentation quantifi�e et l�analyse statistique des r�sultats. Les questions ferm�es et pr�form�es sont pr�cod�es, et chaque r�ponse est assign�e par avance d�une valeur num�rique (par exemple, oui 1). Par contre, lorsqu�il s�agit de r�-
ponses � des questions ouvertes, une analyse de contenu est requise. D�une fa�on g�n�rale, on proc�de de la fa�on suivante : � partir d�un �chantillon de r�ponses � une question ouverte, on construit tout d�abord des cat�gories standards, puis les r�ponses de toutes les interviews sont class�es selon ces cat�gories. Le codage est une op�-
ration d�licate, car les classements obtenus peuvent varier selon les cat�-
gories retenues et les codeurs. Mal-gr� les am�nagements pratiques mis au point pour �viter ces biais, toute op�ration de codage n�en pr�sente pas moins un caract�re d�arbitraire.
y Tabulation. Quand toutes les questions ont �t� cod�es, leurs valeurs num�riques sont report�es sur des
cartes perfor�es m�canographiques.
Les observations sont alors pr�tes pour l�analyse.
Analyse
y En premier lieu, on se pr�occupe d��valuer la fid�lit� des informations collect�es (erreurs de perforation, de codage, etc.).
y L�analyse des r�sultats s�effectue � partir de la confection de tableaux crois�s effectu�e par des calculateurs �lectroniques. Les variables sont g�-
n�ralement pr�sent�es sous forme de tableaux. La forme la plus courante est le tableau crois� simple, compre-
nant deux variables.
L�int�r�t des enqu�tes
par sondages
Les avantages pratiques des enqu�tes par sondages sont �vidents : celles-ci permettent d�obtenir � peu de frais et dans un d�lai tr�s court une repr�sentation des opinions et des comportements de grandes populations. Les r�sultats obtenus, aux yeux de tous, sont, dans l�ensemble, satisfaisants. Toutefois, certaines limites sont inh�rentes � la m�thode.
y Le pr�jug� individualiste. L�unit� de r�f�rence de la plupart des en-qu�tes par sondages est l�individu.
L�individu repr�sent� dans l��chantillon est un �tre abstrait, isol�. La re-pr�sentation de la soci�t� sous-jacente aux proc�dures d��chantillonnage est ainsi celle d�une collectivit� o� les individus, comme des atomes, sont
juxtapos�s les uns aux autres. Cette vision r�ductionniste de la soci�t� exclut tout �l�ment contextuel et
d�action collective.
y Le pr�jug� d�mocratique. Les personnes interrog�es dans une enqu�te par sondages sont affubl�es d�un
m�me poids : elles sont �gales. Cette optique dissimule donc les in�galit�s des individus et des groupes sociaux, renforce la repr�sentation �galitaire des soci�t�s se r�clamant de l�id�ologie lib�rale.
y Le caract�re statique. La m�thode enregistre d�ordinaire les r�ponses des individus � un point d�observation donn�. Mais elle ne peut que difficilement dessiner une �volution et �tablir des pr�visions.
y L�exclusion des extr�mes. L�en-
qu�te par sondages conduit � une
sous-repr�sentation des individus
situ�s aux extr�mes de la hi�rarchie sociale. Les membres de l��lite du pouvoir ont peu de chances, par suite des effectifs limit�s de leurs groupes sociaux, d��tre repr�sent�s dans un �chantillon. En toute hypoth�se, ils savent rationaliser leurs r�ponses en fonction de la nature et des objec-
tifs de l�enqu�te. En revanche, si les membres des couches les plus d�favoris�es de la population sont repr�-
sent�s, la probabilit� de leur refus de r�ponse est plus �lev�e que parmi les classes moyennes, en raison des difficult�s de compr�hension des questions, peu adapt�es � leur situation.
Enfin, l�enqu�te par sondages exclut les minorit�s d�viantes par rapport � l�ordre social (hippies, extr�mistes politiques, par exemple), bien qu�elles puissent �tre tr�s actives sur la sc�ne publique.
D. C. et J. P.
F Sondage.
J. Desabie, Th�orie et pratique des sondages (Dunod, 1966). / E. Noelle, les Sondages d�opinion (�d. de Minuit, 1966). / J. Antoine, l�Opinion. Techniques d�enqu�tes par sondages (Dunod, 1969).
enregistrement
Formalit� consistant dans l�inscription, par un agent de l�Administration, sur un registre public ou sur des formulaires sp�ciaux, de l�analyse d�un �v�nement juridique, avec perception d�un imp�t.
Cette � formalit� � s�applique soit � des actes* (�crits r�dig�s en vue de faire la preuve d�un fait juridique [partage, donation, etc.]), soit � des mutations (transmission d�un droit d�une personne � une autre [succession]). Per�u, en g�n�ral, au profit de l��tat, l�imp�t est fonction de la nature juridique et de l�importance des faits en cause ; imp�t sur la fortune, il n�a pas un caract�re p�riodique, mais accidentel.
Historique
En raison de sa commodit�, le droit d�enregistrement est un imp�t tr�s ancien. � l��poque f�odale, les droits seigneuriaux comportaient : pour la terre roturi�re un � cens � annuel et, en cas de vente, des droits de � lods et vente � ; pour la terre noble, en cas de transmission h�r�ditaire, un droit de
� relief � et, en cas de vente, un droit de � quint � ; ces taxes furent peu � peu
remplac�es par les droits royaux, le
� contr�le �, cr�� en 1581 (anc�tre de l�enregistrement actuel), l�� insinua-tion �, modalit� de publicit�, et enfin le � centi�me denier �, frappant les mutations. Ces droits, per�us jusqu�en 1780 par les fermiers, furent ensuite recouvr�s par l�Administration des domaines et droits domaniaux. Apr�s la tourmente r�volutionnaire, la loi du 22 frimaire an VII (12 d�c. 1798) devint la charte de l�enregistrement.
L�Administration de l�enregistrement, rest�e autonome jusqu�en 1948, est maintenant regroup�e avec les autres administrations fiscales dans la Direction g�n�rale des imp�ts (D.G.I.).
Exigibilit� des droits
d�enregistrement
Actes obligatoirement assujettis � l�enregistrement
y En raison de la qualit� du r�dacteur. Les actes des notaires, les testaments re�us par les notaires, les exploits et tous actes des huissiers de justice, les jugements et arr�ts, les ordonnances de r�f�r�, les sentences arbitrales, les proc�s-verbaux r�dig�s par un officier minist�riel ou par une autorit� administrative constatant une adjudication de biens meubles.
EN RAISON DE L�OP�RATION
JURIDIQUE CONSTAT�E.
� But fiscal. Les actes portant transmission de propri�t� ou d�usufruit, de fonds de commerce, de client�le, de cession de droit au bail ; les actes portant cession de titres ou de parts d�in-t�r�t dans les soci�t�s dont le capital n�est pas divis� en actions ; les actes constatant la formation, la prorogation, la transformation ou la dissolution d�une soci�t�, l�amortissement ou la r�duction de son capital ; les actes de partage. Les mutations, en l�absence d�un acte les constatant, doivent faire l�objet d�une d�claration : les mutations de propri�t� ou d�usufruit, de fonds de commerce, de droit au bail ; les mutations conventionnelles ou l�gales de jouissance de biens immeubles ; les mutations par d�c�s (successions).
� But de contr�le. Sont enregistr�es les mutations par d�c�s (actes portant acceptation ou r�pudiation de successions, legs ou communaut�, certificats de propri�t�s, inventaires de meubles ou objets mobiliers) et les mutations de droits de toute nature (promesses uni-downloadModeText.vue.download 552 sur 591
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lat�rales de vente et cessions desdites promesses).
y En raison de la profession : actes �tablis par les marchands de biens ou les lotisseurs.
Actes pr�sent�s volontairement
Tous les actes dont l�enregistrement n�est pas obligatoire (procuration, reconnaissance de dette) peuvent �tre pr�sent�s � la formalit� sur r�quisition �crite des parties.
D�lais
Les d�lais fix�s par la loi sont de rigueur. � compter de la date de l�acte, le d�lai g�n�ral est d�un mois ; il est r�duit � dix jours pour les marchands de biens. Pour les testaments, il est de trois mois � compter du d�c�s. Pour les mutations verbales de propri�t� ou de jouissance, c�est le mois de l�entr�e en possession ; pour les mutations par d�c�s, la d�claration doit �tre faite dans les six mois.
L�assiette des droits d�enregistrement exige une analyse juridique approfondie ; par ailleurs, avec le d�clin relatif de la fortune fonci�re dans l��conomie moderne, cet imp�t a perdu de son importance : en 1968, il a produit 6 milliards 623 millions sur un total de recettes fiscales s��levant � 131 milliards.
Effets civils de
l�enregistrement
y L�enregistrement donne date certaine aux actes sous seing priv�.
y Dans certains cas, il est indispensable � la validit� m�me de l�acte (contrat de gage,
mutation de fonds de commerce, promesse unilat�rale de vente immobili�re).
y Enfin, il permet un contr�le et m�me, parfois, une publicit� sur la forme et le contenu de certains actes.
Paiement
Le paiement doit �tre total et pr�alable � la formalit�. Le receveur a le droit de r�tablir la nature juridique exacte de l�acte ; si un acte unique comporte des dispositions distinctes, il est d� un droit pour chacune, sauf si ces dispositions sont �troitement d�pendantes les unes des autres, auquel cas il n�est r�clam� que le droit le plus �lev�. Enfin, en cas d��valuation insuffisante, l�Administration a la possibilit� de rehausser les valeurs d�clar�es.
Tarifs
Les tarifs sont :
y fixes pour les actes exempts mais pr�-
sent�s volontairement, dits � actes innom�s � (actuellement 50 F) ;
y proportionnels pour les mutations � titre on�reux, comme la vente d�un fonds de commerce (�l�ments incorporels et mat�riel d�exploitation) [taxe d��tat de 17,20 p. 100, taxe d�partementale de 1,60 p. 100, taxe communale de 1,20 p. 100
de la valeur d�clar�e] ;
y progressifs pour les mutations � titre gratuit (donations, successions).
Ch. G.
enregistrement
magn�tique du
son
Proc�d� permettant de mettre en
m�moire des informations en utili-
sant comme support soit un fil, soit un ruban pr�sentant une structure
ferromagn�tique.
Principes physiques
Le premier appareil destin� � l�enregistrement magn�tique du son est d� � Valdemar Poulsen (1869-1942), qui indiqua la possibilit� d�employer comme support d�enregistrement le fil ou le ruban d�acier ainsi que le papier recou-
vert d�une mince pellicule d�oxydes magn�tiques. Seul le ruban plastique est utilis� actuellement. Dans tous les cas, l�enregistrement peut s�effacer �lectriquement, et le ruban resservir ind�finiment.
Il serait erron� de pr�tendre que
l�enregistrement magn�tique laisse loin derri�re lui le disque* sur le plan des fr�quences transmises ou de la qualit� g�n�rale de reproduction.
Quatre causes principales s�opposent � la perfection d�un enregistrement magn�tique :
� le manque de lin�arit� de la courbe d�hyst�r�sis du mat�riau magn�tique ;
� la variation de la tension du signal reproduit en fonction de la fr�quence, la courbe de r�ponse (amplitude/fr�-
quence) n��tant pas une droite parall�le � l�axe de fr�quences ;
� la diminution du niveau des fr�-
quences �lev�es, r�sultant d�une d�ma-gn�tisation due au flux magn�tique de fuite � l�endroit o� le ruban magn�-
tique s��carte de la t�te enregistreuse ;
� l�effet de d�magn�tisation, provo-qu� aux fr�quences �lev�es, � l�int�-
rieur du ruban, par les p�les magn�-
tiques voisins et de m�me polarit�.
Pendant l�enregistrement, le mat�-
riau sensible sur le ruban passe successivement au contact de la t�te
d�effacement, qui �limine toute trace de magn�tisation ant�rieure � la t�te enregistreuse, qui imprime le signal sous forme de magn�tisme r�manent.
Pour la reproduction, les t�tes d�effacement et d�enregistrement sont mises hors circuit, et la t�te de reproduction entre en action, � moins qu�elle n�ait d�j� servi au cours de l�enregistrement pour en v�rifier la qualit�. Les t�tes de lecture et d�enregistrement peuvent �tre s�par�es ; mais beaucoup d�appareils confondent ces deux fonctions en une seule, bien que les r�sultats soient en g�n�ral moins satisfaisants.
S�il est obligatoire que la vitesse de rotation du cabestan d�entra�nement soit rigoureusement constante, les vitesses de rotation des deux tambours, d�biteur et r�cepteur, d�pendent
de leur remplissage. Les vitesses des moteurs correspondants doivent varier en fonction l�une de l�autre. Quand il n�est fait usage que d�un seul moteur, on obtient les variations de vitesse des bobines � l�aide d�un glissement limit� par friction, de mani�re � maintenir une tension correcte du ruban.
Pour l�amplification, la t�te d�enregistrement exige que le courant qui la traverse soit ind�pendant de la fr�-
quence, ce qui conduit � l�alimenter par une source � forte r�sistance interne ; inversement, le haut-parleur de reproduction demande que la tension � ses bornes demeure ind�pendante de la
fr�quence ; d�o� l�alimentation par une source � faible r�sistance interne. Il est possible, par de judicieuses commuta-tions, d�employer un seul amplificateur pour l�enregistrement et la reproduction (on dit aussi la lecture). Il faudra simplement un amplificateur de puissance suppl�mentaire dans ce dernier cas, car le niveau moyen de l�enregistrement est g�n�ralement assez faible (de 10 � 15 mW, contre 15 � 20 W lors de la gravure des disques).
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D�tails de
fonctionnement
Courbe de r�ponse
Les fr�quences correspondant aux
deux extr�mit�s du spectre sonore sont les plus difficiles � enregistrer et � reproduire correctement. Si la t�te d�enregistrement est aliment�e � � courant constant �, la tension aux bornes de la t�te de lecture montre une caract�ristique s��levant � raison d�� peu pr�s 6 dB par octave et atteignant un maximum pour une certaine fr�quence, qui d�pend de la largeur de l�entrefer de la t�te de lecture et de la force coercitive du mat�riau magn�tique. Au-del� de ce maximum, la tension d�cro�t par suite des fuites magn�tiques.
Les amplificateurs d�enregistrement et de lecture sont habituellement munis
de correction permettant de r�gulariser la courbe de r�ponse.
Largeur d�entrefer de la t�te
lectrice
L�entrefer de la t�te de lecture doit �tre aussi �troit qu�il est possible de le fabriquer. Pour des raisons pratiques de construction, il est de 13 μm pour la vitesse de 38 cm/s, de 8 μm pour 19 cm/s, de 4 μm pour 9,5 cm/s et de 2 μm pour 4,75 cm/s.
T�te d�effacement
Avant que le ruban ne passe devant la t�te enregistreuse, il faut effacer soigneusement toute impression magn�-
tique ant�rieure. Pour cela, on sature le mat�riau sensible par un puissant champ magn�tique produit par un �lectro-aimant aliment� en courant continu ou par un aimant permanent. La m�-
thode consid�r�e comme la meilleure consiste � utiliser un courant alternatif de haute fr�quence produit par un oscillateur incorpor� � l�enregistrement.
L�entrefer de la t�te d�effacement doit �tre large (de 250 � 500 μ). L�effacement haute fr�quence stabilise le mat�-
riau magn�tique et conduit � un bruit r�siduel moindre que les m�thodes
employant aimant ou courant continu.
Vitesse de d�filement
Quelle que soit la largeur d�entrefer de la t�te de lecture, la r�ponse de cette derni�re aux fr�quences �lev�es est directement soumise � la vitesse de d�filement du ruban. Cette largeur d�termine la fr�quence la plus �lev�e qu�il est possible de reproduire correctement. L�entrefer le plus �troit donne de meilleurs aigus et un meilleur rapport signal/bruit. Les vitesses de d�filement actuellement adopt�es sont de 38, 19, 9,5 et 4,5 cm/s. Les vitesses les plus lentes permettent �videmment la plus longue dur�e d�audition par bobine et une r�duction non n�gligeable de l�usure des pi�ces polaires.
Bruits r�siduels
En g�n�ral, l�enregistrement magn�-
tique n�est pas affect� d�un bruit r�si-
duel important, mais le niveau de celui-ci d�pend de la qualit� du ruban.
Pour pr�tendre aux meilleurs r�sultats, il importe que le ruban soit recouvert de particules d�oxydes magn�tiques de dimensions uniformes, r�parties �galement sur le support. Enfin, le support en mati�re plastique doit pr�senter une �paisseur invariable et une raideur pratiquement constante.
Pleurage
Quel que soit le mode d�enregistrement, il faut �viter le pleurage sous toutes ses formes si l�on d�sire des r�sultats musicaux satisfaisants.
y Le pleurage en fr�quence est provoqu� par des variations p�riodiques de la vitesse de d�filement, qui peuvent avoir diverses causes : excentricit� ou forme d�fectueuse de cabestan
d�entra�nement (ou d�une autre pi�ce tournante), irr�gularit�s dans la taille des dents d�engrenages ou des poulies portant des courroies, variations du coefficient de frottement en quelque partie du m�canisme. En g�n�ral, un lourd volant est adjoint au cabestan pour r�gulariser sa vitesse angulaire.
y Le pleurage en amplitude se ren-
contre plus fr�quemment avec l�en-
registrement magn�tique qu�avec
l�enregistrement sur disques. De
telles variations, p�riodiques ou non, du niveau sonore sont dues soit � des variations d��paisseur du ruban, soit � un contact plus ou moins parfait entre ruban et t�te de lecture. Le maximum de sensibilit� de l�oreille au pleurage en fr�quence se produit pour des variations de fr�quence de l�ordre de 1
� 8 Hz. L�effet est plus d�sagr�able sur les aigus que sur les graves. Un tourne-disque d�fectueux, dont la vitesse de rotation n�est pas constante, produira un pleurage p�riodique �
1,3 Hz sur 78 tr/min et 0,55 Hz sur 33 tr/min. Dans le cas d�un enregistrement magn�tique, le rythme du pleurage d�pend, d�une part, de la vitesse de rotation des axes, qui est fonction du diam�tre des poulies, et, d�autre part, de la vitesse de d�filement.
J. B.
F Disque / Haut-parleur / Microphone / Sonori-
sation / St�r�ophonie.
R. Masscho, Manuel technique du magn�-
tophone (�d. Radio, 1974). / R. Besson, Technologie des composants �lectroniques, t. III : Composants B. F. (�d. Radio, 1971).
enseignants (les)
Cat�gorie sociale qui inclut tous ceux qui, � quelque titre que ce soit, ont pour occupation principale, r�guli�re et r�tribu�e, l�exercice d�une fonction d�enseignement ou d��ducation.
L�usage du mot enseignant est re-
lativement r�cent. Il est probable que l�expansion rapide de ce vocable dans les derni�res ann�es co�ncide avec les difficult�s que la plupart des pays �prouvent � r�soudre le probl�me de l�organisation d�un enseignement de masse se prolongeant sur une p�riode de plus en plus longue. Cela ne veut pas dire que les syst�mes d�enseignement n�avaient pas connu d�impor-
tantes mutations dans le pass� : les r�formes de la R�volution fran�aise, du Consulat ou de l�Empire repr�sentent par exemple une rupture profonde avec le syst�me ant�rieur. Mais ces r�-
formes furent inspir�es et r�alis�es par les �lites intellectuelles et politiques.
Elles ne suscit�rent qu�un faible �cho dans l�opinion. L�accroissement consid�rable du taux de scolarisation depuis la Seconde Guerre mondiale au niveau de l�enseignement secondaire, et m�me au niveau de l�enseignement sup�rieur, est un des facteurs qui devaient contribuer � modifier profond�ment cet �tat de choses. Aujourd�hui � et cela est nouveau �, une fraction de plus en plus large de l�opinion publique se sent concern�e par les probl�mes de l�organisation de l�enseignement. Par voie de cons�quence, tous ceux qui font profession d�enseigner ont �t� regroup�s, dans le vocabulaire du journaliste comme dans celui du l�gislateur, dans la cat�gorie des � enseignants �.
Historique
Le r�le social de l�� enseignant � a vari� consid�rablement au cours du temps en fonction des caract�ristiques des soci�-
t�s. En Gr�ce et � Rome, l�enseignant est con�u comme ayant fonction de
transmettre � l��l�ve un ensemble de
comp�tences techniques, qu�il s�agisse de la rh�torique, de l�arithm�tique ou de l�astronomie. Ces comp�tences sont celles qui sont n�cessaires aux futures �lites politiques et religieuses. Les enseignants sont donc des � sp�cialistes �
qui s�adressent � des jeunes gens qui, en tout �tat de cause, appartiennent � l��lite de par leur naissance. Au Moyen �ge, comme l�a montr� Durkheim
dans l��volution p�dagogique en
France (1938), le christianisme entra�ne une r�volution consid�rable dans la mani�re dont on con�oit la finalit� de l�enseignement. Il s�agit moins de d�velopper chez l��l�ve une somme
de talents que de le former en tant que personne. � la notion de talent se substitue celle d�habitus, de mani�re d��tre.
C�est pourquoi le Moyen �ge orientera l�enseignement des facult�s des arts, c�est-�-dire l�enseignement secondaire, autour d�une discipline particuli�re.
Selon les �poques, cette discipline est tant�t la grammaire, la rh�torique ou la dialectique, con�ues non comme des savoirs ou des techniques, mais comme des moyens d�aborder les grands probl�mes de la v�rit� et de la foi. C�est pourquoi les trois grandes disciplines du trivium sont rassembl�es dans un concept tr�s g�n�ral et d�sign�es par le terme de logica (logique) ou l�expression disciplinae sermonicieles, que l�on peut traduire par linguistique.
Bref, le Moyen �ge est l��poque o� naissent un certain nombre d�institutions et d�id�es cl�s de l�enseignement moderne : on y voit appara�tre l�institution de l�enseignement secondaire, pr�ludant � l�enseignement sup�rieur (droit, m�decine, th�ologie). On y voit aussi appara�tre la notion que l�enseignement secondaire doit viser davantage � la formation qu�� la communication de savoirs particuliers. En corollaire, l�enseignement secondaire se caract�rise par son formalisme. Le formalisme de la grammaire ou de la dialectique est remplac� � la Renaissance par un autre formalisme, que Durkheim qualifie de litt�raire et dont l�enseignement des J�suites, � l��poque classique, est caract�ristique. Les langues anciennes sont alors con�ues, de la m�me fa�on que la grammaire
au temps de Charlemagne, comme un
moyen de formation privil�gi�. Par
l��tude de ces langues, il n�est pas question d�aboutir � une connaissance des civilisations classiques, mais de rechercher des mod�les universels de la nature humaine. Cette orientation de l�enseignement sera illustr�e par les caract�res particuliers du th��tre classique fran�ais.
C�est ce formalisme issu du Moyen
�ge qui explique en grande partie, selon Durkheim, que les sciences de la nature, dont les progr�s avaient �t� consid�rables au XVIIe et au XVIIIe s., durent attendre la R�volution fran�aise pour �tre v�ritablement introduites downloadModeText.vue.download 554 sur 591
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dans l�enseignement secondaire. En Allemagne, la R�forme de Luther avait constitu� un barrage au formalisme litt�raire d�riv� de Rabelais et surtout d��rasme. De sorte que les sciences de la nature furent int�gr�es dans les Realschulen bien avant qu�elles ne le soient dans les �coles centrales, puis dans les lyc�es fran�ais.
Ces origines historiques lointaines expliquent de nombreux traits de
l�enseignement secondaire actuel : la querelle du latin fait appara�tre le caract�re toujours vivant du formalisme litt�raire. Elles expliquent aussi en partie la situation de crise dans laquelle les enseignants du second degr� ont le sentiment d��tre plong�s depuis quelques ann�es. Tant que le recrutement social des �l�ves au niveau de l�enseignement secondaire �tait �lev�, un enseignement de type formaliste ne soulevait pas de graves difficult�s : l�enseignement secondaire avait alors plut�t une fonction de socialisation que de pr�paration � la vie professionnelle.
Les jeunes gens auxquels il s�adressait visaient des emplois de niveau moyen-sup�rieur ou sup�rieur qu�ils ne pouvaient, de toute mani�re, remplir avant un certain �ge. Dans la plupart des cas, le caract�re �lev� du recrutement social des lyc�es faisait que les �l�ves �taient soutenus �conomiquement par leurs
familles et pouvaient rejeter les probl�mes de l�insertion professionnelle
dans un avenir plus ou moins �loign�.
Les mutations
contemporaines
de l�enseignement
secondaire
Aujourd�hui, cette situation s�est consid�rablement modifi�e. Bien que le recrutement social de l�enseignement secondaire long (lyc�es) reste en moyenne beaucoup plus �lev� que celui de l�enseignement secondaire court, il a beaucoup baiss� par rapport � ce qu�il �tait il y a seulement une dizaine d�ann�es, et cela par le simple effet de l�augmentation consid�rable des taux de scolarisation. Les �l�ves issus des classes moyennes-basses
constituent d�sormais la majorit� du public des lyc�es.
Ce changement dans la composition
du public des �l�ves entra�ne d�importantes cons�quences et conduira peut-
�tre � une mutation du r�le social de l�enseignement au niveau de l�enseignement secondaire, qui rompra avec une tradition remontant au Moyen
�ge. La premi�re de ces cons�quences r�side dans le changement de la fonction fondamentale de l�enseignement secondaire. Alors que, jusqu�� il y a peu d�ann�es, cette fonction �tait essentiellement de socialisation, elle devient une fonction de pr�paration � la vie professionnelle : l��l�ve du secondaire vient de moins en moins rechercher une formation visant � le confirmer dans une position sociale qui lui est conf�r�e par sa famille ; il veut acqu�rir des connaissances susceptibles de lui permettre de se situer au niveau d�sirable dans le march� de l�emploi.
Ce changement explique proba-
blement les signes de tension qu�on observe un peu partout dans l�enseignement secondaire : on accuse l��cole d��tre isol�e de la vie ; on conteste l�id�e de culture g�n�rale. Cela am�ne � se demander si un enseignement
de type formaliste peut se maintenir lorsqu�il s�adresse non plus seulement � une �lite sociale, mais � d�importantes fractions de la population.
Cette tension est d�autant plus im-
portante qu�il est difficile d�admettre qu�elle puisse se r�soudre facilement.
M�me si l�on envisage d�lib�r�ment l�enseignement comme une pr�paration � la vie professionnelle, il faut que les connaissances transmises au niveau de l�enseignement secondaire soient suffisamment larges pour permettre � l��l�ve d�effectuer le meilleur choix en fonction de ses possibilit�s et pour ne pas fermer trop t�t l��ventail des possibilit�s. Mais comment trouver le juste �quilibre entre la � culture g�n�rale �, n�cessairement formaliste, et la pr�paration professionnelle ?
On peut dire que l��volution r�cente a plac� l�enseignant, au niveau du secondaire, dans une situation d�ambigu�t� structurelle. Peut-�tre cela explique-t-il et les attaques dont il est souvent l�objet de la part de la soci�t� et les difficult�s psychologiques qu�il rencontre dans l�accomplissement de son r�le.
Ces difficult�s sont encore accrues par le fait que la multiplication du nombre des enseignants est corr�lative d�une baisse de prestige probable de la profession, qu�on peut mesurer par exemple par la r�pugnance des
�tudiants d�origine sociale �lev�e � embrasser la carri�re enseignante, ainsi que d�une f�minisation croissante du corps enseignant.
L�enseignement sup�rieur
L�autre niveau de l�enseignement qui est boulevers� par les changements sociaux de notre �poque est celui de l�enseignement sup�rieur. Le troisi�me ordre d�enseignement, l�enseignement primaire, est, pour sa part, moins affect� par ces changements du fait que les taux de scolarisation � ce niveau n��voluent plus, dans les pays d�velopp�s du moins, depuis d�assez nombreuses ann�es d�j�.
L�existence m�me d�un enseigne-
ment sup�rieur dans un cadre universitaire est en France un ph�nom�ne relativement r�cent. Le d�cret de mars 1808 organisant l�Universit� imp�riale cr�a bien, � c�t� des anciennes �coles de m�decine et de droit, transform�es en facult�s, les facult�s des lettres et
des sciences. Mais la raison d��tre de ces derni�res facult�s se bornait � la collation des grades, et notamment celui du baccalaur�at. L�enseignement sup�rieur litt�raire �tait donc inexistant. Quant � l�enseignement sup�rieur scientifique, il �tait donn� au Mus�um ou � l��cole polytechnique. C�est seulement avec la IIIe R�publique, par la cr�ation, en 1877, de bourses de licence et de ma�trises de conf�rences, puis, � partir de 1880, par les d�crets fixant la forme des licences et autres grades universitaires, par le d�cret du 28 d�cembre 1885 organisant les facult�s et par les nombreuses constructions universitaires entreprises � cette �poque, que l�enseignement sup�-
rieur eut v�ritablement une existence institutionnelle.
Sous la Restauration, la monarchie de Juillet et le second Empire, les ma�tres de l�Universit� comprenaient donc un nombre restreint d�esprits brillants (A. F. Villemain, F. Guizot par exemple), dont les cours s�adressaient en fait � un public intellectuel ou mondain plut�t qu�� des �tudiants, puisqu�il n�existait gu�re d��tudiants avant 1877. Ce n�est que sous la
IIIre R�publique qu�appara�t la fonction, telle que nous la connaissons actuellement, de professeur de facult� ou d�universit�.
Dans le domaine de l�enseignement
sup�rieur, l��volution a �t� plus rapide encore au cours des dix derni�res an-n�es que dans l�enseignement secondaire. Entre 1950-51 et 1965-66, le nombre des inscriptions en premi�re ann�e d�universit� est multipli� par 10,5 en Su�de, par 10 au Canada, environ par 7 en Turquie, en France et en Norv�ge, environ par 6 en Yougoslavie, en Belgique, en Autriche, au Danemark, en Allemagne, aux �tats-Unis et par 4 ou 5 au Portugal, en Suisse, en Angleterre, en Irlande, en Espagne et en Italie. Cette explosion des effectifs, que n�a gu�re affect�e la cr�ation
� qui s�est g�n�ralis�e dans un grand nombre de pays � d�un enseignement sup�rieur court, d�orientation plus professionnelle et technique, a eu d�abord un certain nombre de cons�quences, de nature quasi m�canique, sur la structure du corps enseignant. Ainsi, les n�-
cessit�s de l�encadrement ont entra�n� une augmentation consid�rable de ce corps et, en m�me temps, une d�formation de la pyramide hi�rarchique, de plus en plus �largie � la base. Le nombre des professeurs et des ma�tres de conf�rences passe en France de
3 152 (46 p. 100) en 1956-57 � 4 903
(33 p. 100) en 1963-64, tandis que celui des ma�tres assistants passe de 2 479 (44 p. 100) � 10 195 (67 p. 100) pendant la m�me p�riode. L��volution est comparable, quoique moins marqu�e, en Allemagne, o� le nombre des �tudiants reste sensiblement plus faible qu�en France.
Corr�lativement, l�explosion universitaire a �galement engendr� un rajeunissement, sans doute consid�rable, du corps enseignant au niveau de l�enseignement sup�rieur.
Mais cette explosion a eu d�autres cons�quences. La plupart des pays
europ�ens �tant caract�ris�s, � l�exception de la Grande-Bretagne, par un syst�me de recrutement non s�lectif et laissant � l��tudiant l�enti�re libert� de son orientation, les facult�s ont souvent, par la force des choses, perdu leur caract�re d��coles sup�rieures de formation professionnelle. Ainsi, le d�bouch� normal des �tudiants des facult�s fran�aises des lettres et des sciences �tait, jusqu�� il y a � peine plus d�une dizaine d�ann�es, celui de l�enseignement. Aujourd�hui, les professions se sont diversifi�es et multipli�es en fonction du d�veloppement technique. Ce facteur, ajout� � l�augmentation du nombre des �tudiants, fait que ces facult�s se sont, si l�on peut dire, � d�professionnalis�es � : elles ne conduisent plus � des professions d�termin�es.
Ce ph�nom�ne engendre des diffi-
cult�s analogues � celles qu�on observe au niveau de l�enseignement secondaire : les �tudiants sont, en moyenne, de niveau social plus bas aujourd�hui qu�il y a dix ans. Leurs attentes sont, en cons�quence, plus � professionnelles �. Corr�lativement, la vocation professionnelle de l�enseignement su-p�rieur tend � se dissoudre.
Cette contradiction engendre une
insatisfaction profonde des �tudiants,
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ma�tres de l�enseignement sup�rieur en une situation conflictuelle et psychologiquement incertaine. Ces tensions se traduisent par les difficult�s �prouv�es � d�finir les finalit�s de l�enseignement sup�rieur et par une multiplication quelquefois anarchique des innovations.
La structure de l�enseignement sup�-
rieur am�ricain pr�figure peut-�tre une �volution n�cessaire vers une diff�renciation des �tablissements d�enseignement sup�rieur. Le syst�me am�ricain se caract�rise en effet, d�une part, par l�existence d�institutions de niveau plus ou moins �lev� (junior colleges, four-year colleges, graduate faculties) et, d�autre part, par l�existence d�une grande diversit� dans la qualit� des �tablissements. Corr�lativement, l�auto-orientation lib�rale de l��tudiant, qui caract�rise dans une large mesure les syst�mes europ�ens, a �t� remplac�e par un syst�me d�orientation plus ou moins complexe et plus ou moins directif, assum� par l�enseignement sup�rieur lui-m�me. Ces dif-f�rences entre le syst�me am�ricain et les syst�mes europ�ens s�expliquent en grande partie par le fait que le taux de scolarisation au niveau de l�enseignement sup�rieur est beaucoup plus �lev� aux �tats-Unis qu�en Europe. Elles ont pour cons�quence que les ma�tres de l�enseignement sup�rieur assument des r�les beaucoup plus diversifi�s aux �tats-Unis : l�enseignement des � junior colleges � est proche de l�enseignement secondaire, tandis que l�enseignement � post graduate � des grandes universit�s est un enseignement de recherche de tr�s haut niveau.
En m�me temps, l�abandon du syst�me de l�orientation lib�rale conf�re � l�enseignant une fonction d�orientation qui modifie consid�rablement le r�le du ma�tre traditionnel de l�enseignement sup�rieur.
Il est difficile de pr�juger de l�avenir des syst�mes d�enseignement. Ce
qui, en tout cas, est certain, c�est qu�on assistera dans l�avenir � une mutation et � une diversification des r�les des ma�tres de l�enseignement sup�rieur et � une modification de ceux des
ma�tres du secondaire. Il est probable que ces mutations ne se feront pas sans difficult�, car le probl�me de l�organisation de l�enseignement est une affaire d��tat. Et l�enseignement d�aujourd�hui a � subir le fait que l��cole exerce une emprise de plus en plus importante sur le destin professionnel et par cons�quent social de l�individu, au moment m�me o� la finalit� de sa fonction est remise en cause.
R. B.
F �ducation / Enseignement.
W. W. Waller, Sociology of Teaching (New York, 1932, nouv. �d., 1961). / P. Jaccard, Sociologie de l��ducation (Payot, 1962). / �ducation, d�veloppement et d�mocratie (Mouton, 1967). / G. Vincent, les Professeurs du second degr�, contribution � l��tude du corps enseignant (A. Colin, 1967). / J. Mollo, l��cole dans la soci�t� (Dunod, 1970). / J. Chevallier, l�Enseignement sup�rieur en France (P. U. F., 1971).
/ P. Delanone, les Enseignants (�d. sociales, 1973).
enseignement
Ensemble des m�thodes et des tech-
niques permettant la transmission des connaissances. (V. �ducation et enseignants [les].)
LES TECHNIQUES
MODERNES
D�ENSEIGNEMENT
Essai de d�finition
La prolif�ration des moyens techniques qui se sont progressivement introduits dans l�enseignement exigeait de les regrouper sous un vocable commun. Britanniques et Am�ricains ont opt� pour educational technology, que l�on peut traduire en fran�ais par � technologie d�enseignement �. Mais l�ambigu�t� du terme de technologie a fait pr�f�-
rer l�expression techniques modernes d�enseignement.
D�une part, les techniques modernes d�enseignement recouvrent un certain nombre de moyens de communication
(radio, t�l�vision, r�seaux informatiques) ou de stockage de l�information (disques, bandes magn�tiques, vues fixes, films anim�s, vid�ocassettes) appliqu�s � des fonctions p�dagogiques aussi vari�es que l�illustration de cours, la documentation automatique, la diffusion massive de messages �ducatifs, l�enseignement individualis� ou par correspondance. D�autre part, un certain nombre de dispositifs technologiques sp�cifiques � l�enseignement ont �t� mis au point et entrent tout naturellement dans le domaine des
techniques modernes d�enseignement ; on peut citer les projecteurs sp�ciaux (r�troprojecteurs notamment), les machines � enseigner, les syst�mes d��valuation imm�diate de r�ponses, les terminaux sp�ciaux d�ordinateurs.
Il ne faut pas confondre moyens
techniques et m�thodes p�dagogiques.
S�il arrive que certaines m�thodes se marient parfaitement � certains outils, par exemple les m�thodes structuro-globales de langues vivantes pr�sen-t�es avec le magn�tophone et les films fixes, l�assimilation est abusive dans d�autres cas : la t�l�vision n�est pas n�cessairement un moyen d�enseignement � distance, l�utilisation p�dagogique de l�ordinateur n�est pas toujours li�e � l�enseignement programm�.
On en vient donc naturellement �
appliquer aux techniques modernes
d�enseignement la distinction faite en informatique entre machines (hard-ware) et programmes (software), entre l�outil qui sert � pr�senter l�information ou � l�organiser m�caniquement et cette information elle-m�me ou les syst�mes destin�s � l�organiser.
Les techniques audio-
visuelles, leurs fonctions
Des plus simples (la projection de vues fixes) aux plus complexes (la t�l�vision en circuit ferm�), elles couvrent un �ventail tr�s large de fonctions p�dagogiques.
Motivation
On peut utiliser ces techniques tout d�abord pour cr�er ce que les psychologues appellent une motivation : �veiller la curiosit� de l��l�ve, soutenir son int�r�t, lui donner le go�t d��tudier un chapitre du programme ou d�effectuer une recherche documentaire appro-fondissant le domaine auquel on l�a sensibilis�. Les diapositives, les films, les documents sonores, certaines �missions de radio ou de t�l�vision remplissent cette fonction, qui, modeste � premi�re vue, peut �tre essentielle avec de jeunes enfants ou des adultes en formation.
Illustration
Les proc�d�s de reproduction visuelle et sonore permettent �galement d�amener dans la salle de classe des documents qu�il serait impossible d�y transporter ; c�est la fonction d�illustration : le film industriel montre une application de l�exp�rience de physique ou de chimie que l�on ne peut aller constater sur place ; la diapositive permet en histoire, en g�ographie, en sciences naturelles une observation attentive et d�taill�e d�une gravure ancienne, d�un paysage, d�un insecte. Le disque, en classe de lettres, permet de restituer certains textes en leur rendant la vie ; en langues vivantes, il fait entrer en classe les meilleurs speakers �trangers.
Cette fonction d�illustration peut modifier d�j� tr�s sensiblement les conditions de l�acte p�dagogique : on part de l�observation du document au lieu de se contenter d�une description verbale ; on rapproche l�activit� scolaire de l�activit� extra-scolaire en introduisant dans la classe un � m�dium �
plus familier aux �l�ves ; le professeur cesse d��tre la seule et unique source de savoir : le document le relaie en partie, et la fonction magistrale se modifie vers un r�le d�interpr�tation. Certes, ce recours aux techniques audio-visuelles ne doit jamais �liminer l�observation du document r�el quand cela est possible, et il est toujours n�cessaire d��quilibrer l�analyse d�objets concrets et d�objets repr�sent�s.
Optimisation didactique
L�image a �galement des qualit�s
didactiques tout � fait sp�cifiques.
Certains films tr�s courts, r�alis�s en dessins anim�s, permettent de faire comprendre en quelques minutes des processus complexes : circulation sanguine, mouvements mol�culaires, combinaisons m�caniques, ph�nom�nes
g�ologiques, etc. Certaines repr�sentations graphiques clarifient remarquablement certaines notions abstraites, tout particuli�rement lorsqu�on utilise un appareil comme le r�troprojecteur, qui permet de superposer librement les diff�rents �l�ments composant le graphisme : au lieu de pr�senter globalement l�ensemble d�une figure,
comme le ferait un livre, le r�troprojecteur permet de montrer progressivement ses diff�rentes parties � mesure que se d�roulent les explications. Le film d�enseignement ou l��mission de t�l�vision permettent une combinaison souvent passionnante de la motivation, de l�illustration et de l�optimisation didactique.
Un nouveau moyen d�expression
Le langage audio-visuel, dont la lecture (le � d�codage �) est plus ais�e que celle de la langue �crite, permet �galement � l��l�ve de s�exprimer de ma-ni�re souvent plus rapide et plus imm�-
diate. Cet aspect n�est pas n�gligeable avec des enfants issus de milieux
sociaux culturellement d�favoris�s, et de nombreuses exp�riences ont montr� tout le profit que pouvaient tirer ces enfants du recours � un mode d�expression moins contraignant que l��criture.
Certaines m�thodes conduisent �galement l�enfant, au-del� de l�expression audiovisuelle, � une r�flexion sur ce langage, qui devient une initiation aux arts de l��cran. L�un des objectifs de ces m�thodes est souvent d�armer l�en-downloadModeText.vue.download 556 sur 591
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fant contre les assauts du cin�ma, de la t�l�vision, de la publicit� en d�montant leurs m�canismes d�expression.
D�mocratisation de
l�enseignement
La diffusion massive de messages �ducatifs est aussi un moyen de d�mocratisation p�dagogique. Si on a longtemps nourri bien des illusions sur cet effet de d�mocratisation (il ne suffit pas de diffuser, encore faut-il que le message soit re�u et compris), plusieurs exp�-
riences ont maintenant bien �tabli les conditions de succ�s dans ce domaine, tout particuli�rement par le recours � des syst�mes � multi-media � combinant les ressources de la radio, de la t�l�vision, de l�enseignement par correspondance, de la correction de tests sur ordinateur, etc.
Rentabilit� �conomique
Les possibilit�s de conservation et de rediffusion des messages �ducatifs par les techniques audio-visuelles permettent d�envisager encore un abaissement des co�ts de l�enseignement.
Cela est d�j� une r�alit� dans certaines entreprises qui enregistrent syst�matiquement les cours de formation professionnelle et les mettent � la disposition de leur personnel : le m�me cours, enregistr� une fois pour toutes, peut �tre utilis� ensuite par un grand nombre d��l�ves en des lieux et � des moments diff�rents.
Les instruments de la
p�dagogie audio-visuelle
On a coutume de distinguer, d�une part, les � aides audio-visuelles �, moyens techniques mis � la disposition de l�enseignant dans le cadre d�une p�dagogie qui peut demeurer relativement traditionnelle, et, d�autre part, les � �quipements lourds �, qui impliquent presque toujours une remise en question compl�te de la p�dagogie, car ils transforment fondamentalement les conditions de l�enseignement.
Dans la premi�re cat�gorie, on peut classer le petit mat�riel audio-visuel introduit dans les salles de cours ou les amphith��tres : projecteurs de vues fixes ou anim�es, magn�tophones,
r�troprojecteurs, petites cam�ras de t�l�vision reli�es � un ou � plusieurs r�cepteurs, permettant de montrer aux �l�ves de petits objets, des pr�parations microscopiques, etc. Dans la seconde cat�gorie, on trouve essentiellement les syst�mes de t�l�vision en circuit ferm�,
les laboratoires de langues vivantes ; on peut �galement y placer les op�rations nationales d�enseignement � distance par radio ou t�l�vision.
Les aides audio-visuelles
La projection de vues fixes est certainement la plus ancienne des � aides visuelles �. Le film fixe (filmstrip) a longtemps rempli un r�le r�cr�atif.
Beaucoup d��ducateurs l�ont utilis� et l�utilisent encore comme une sorte de � r�compense � apr�s l�enseignement. S�il tombe progressivement en d�su�tude, c�est � cause de sa relative rigidit� d�utilisation : l�ordre des images est impos� � l�utilisateur. Il conserve n�anmoins tout son int�r�t dans certains domaines d�enseignement (langues vivantes, alphab�tisation d�adultes, formation � des comportements), chaque fois qu�est utilis�e une m�thode � progression rigoureuse.
Certains appareils associent la projection d�un film fixe et le roulement d�une bande magn�tique en cassette.
Dans ces � audio-viseurs �, c�est le d�roulement de la bande qui provoque automatiquement les changements de vues. Ces appareils rendent de grands services dans les entreprises pour la formation des ouvriers � des comportements simples, pour la formation de repr�sentants ; on en rencontre encore dans les amphith��tres de certaines universit�s am�ricaines o� ils servent � pr�senter des cours pr�fabriqu�s aux �tudiants.
Le film fixe est pourtant peu � peu d�tr�n� par la diapositive, plus on�-
reuse, mais de meilleure qualit�, et qui pr�sente surtout l�avantage de la
� flexibilit� �. Le professeur choisit chaque image et d�finit lui-m�me l�ordre de pr�sentation. Il existe des cours dont toute l�illustration est disponible sur diapositives. Dans les premi�res ann�es du cycle scolaire (enseignements pr�scolaire et �l�mentaire), la diapositive est aussi utilis�e pour motiver les enfants � l�expression orale ou �crite, les entra�ner � l�observation de l�image, dont ils d�gagent progressivement les significations souvent multiples. Elle devient aussi parfois un moyen d�expression pour les �l�ves eux-m�mes, lorsqu�ils sont amen�s
� r�aliser des � montages audio-visuels � : s�rie d�images dont ils enregistrent le commentaire et, �ventuellement, l�accompagnement musical.
La projection de films anim�s est
plus difficile � mettre en oeuvre : �quipement plus co�teux, charge administrative plus lourde, entra�n�e par la location des films. Par ailleurs, beaucoup d�enseignants jugent le film un cadre trop rigide pour l�utiliser. Dans la plupart des cas, l�int�gration syst�matique de la projection de films anim�s � l�enseignement pr�suppose toute une refonte des strat�gies p�dagogiques. Le professeur ne peut plus b�tir son cours a priori ; il doit partir du contenu du film, visionn� pr�alablement, car il est impossible de trouver pour chaque partie du cours le film qui l�illustre exactement. Pour cette raison, les ressources immenses des cin�ma-th�ques de films d�enseignement sont souvent sous-exploit�es.
� c�t� de ces films sonores de court m�trage (de 10 � 30 min), il existe encore ce que l�on appelle les films courts, muets et d�une dur�e de une � trois minutes. Leur int�gration p�dagogique est bien plus ais�e, car ils ne pr�sentent chacun qu�un seul concept (single concept films) et ils apparaissent plut�t comme des diapositives anim�es. L�utilisation pratique est encore facilit�e par une pr�sentation en cassettes qui �limine pratiquement toutes les manipulations fastidieuses.
Comme les diapositives, ces films remplissent souvent deux r�les diff�rents : une fonction d�illustration et une fonction de motivation � l�observation ou � l�expression.
Dernier-n� des appareils optiques
utilis�s en p�dagogie, le r�troprojecteur (over head projector) a une fonction bien particuli�re et cette originalit� d��tre le seul projecteur dont il n�existe pas d�application en dehors de l�enseignement. Il permet de projeter en plein jour des documents transparents de grand format sans que le professeur quitte des yeux son auditoire. Qui plus est, l�utilisateur peut compl�ter graphiquement les documents projet�s sans les d�t�riorer, effectuer des superpositions multiples pour construire progres-
sivement des figures complexes. Dans toutes les disciplines scientifiques, le r�troprojecteur constitue une aide extr�mement pr�cieuse � l�enseignement. S�il existe un grand nombre de documents transparents �dit�s et disponibles sur le march�, les enseignants ont en outre la possibilit� de fabriquer eux-m�mes certaines images, � leur convenance, au moyen de syst�mes
de reproduction par thermocopie. On peut ainsi, en quelques secondes, transformer une page de livre en document projetable devant toute une classe ou tout un amphith��tre.
� c�t� des moyens de reproduction
visuels, les moyens de reproduction sonore jouent �galement un r�le essentiel, et tout particuli�rement le magn�-
tophone. Ce dernier non seulement
permet d�enregistrer et de conserver des �missions de radio �ducatives ou des extraits de disques, mais encore il peut aider consid�rablement l��l�ve pour l�entra�nement � la diction, � la lecture ou � l�expression libre et pour l�apprentissage des langues �trang�res.
Le magn�tophone doit son succ�s dans l�enseignement � son extr�me souplesse d�utilisation : arr�ts, retours en arri�re, r�p�titions syst�matiques sont, en effet, beaucoup plus ais�s qu�avec le disque.
Les �quipements lourds
L�enregistrement magn�tique a donn� naissance � des syst�mes complexes baptis�s laboratoires de langues (v.
plus loin � l�enseignement des langues vivantes �).
Les plus �volu�s de ces syst�mes
permettent � l��l�ve :
� d�entendre une phrase par l�inter-m�diaire d�un casque d��coute,
� de la r�p�ter tout en l�enregistrant,
� de r�entendre son propre enregistrement ainsi que le message initial (� message-ma�tre �).
Ils permettent au professeur :
� d��couter individuellement chacun des �l�ves,
� de corriger � distance chaque �l�ve sans interrompre le travail des autres.
Dans ces syst�mes, l��l�ve est plac� dans une cabine individuelle et dot� d�un magn�tophone personnel. L�enregistreur est un mod�le � deux pistes : la piste haute, ineffa�able par l��l�ve, reproduit les � messages-ma�tre � ; la piste basse est enti�rement � la disposition de l��l�ve, pour l�enregistrement et la reproduction de sa propre voix. Il s�agit donc d�un enseignement individuel sous contr�le central du ma�tre.
Pour des raisons d��conomie, on a
con�u �galement des laboratoires de langues dits � l�gers � (par opposition aux premiers, dits � lourds �) et dans lesquels un seul magn�tophone diffuse un message collectif. Chaque �l�ve a n�anmoins la possibilit� de s�entendre par l�interm�diare de son propre casque, c�est-�-dire par l�oreille externe, ce qui lui permet un jugement plus s�r que par l�oreille interne. Le ma�tre peut �couter � distance chacun des �l�ves, et les �l�ves peuvent appeler le ma�tre en cas de difficult�.
Si le laboratoire de langues ne peut r�soudre la totalit� des probl�mes pos�s par l�enseignement des langues �trang�res, il apporte n�anmoins une aide consid�rable : apprentissage plus downloadModeText.vue.download 557 sur 591
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rapide, intelligence et restitution meilleures des messages.
La t�l�vision en circuit ferm� rend, elle aussi, de grands services.
L��quipement le plus simple com-
prend une seule cam�ra et un seul
r�cepteur, plac�s le plus souvent dans une m�me salle de cours. Ce dispositif simple permet au professeur de montrer � l�ensemble des �l�ves de petits objets, voire des vues microscopiques.
Dans les amphith��tres, on multiplie le nombre des r�cepteurs reli�s � la cam�ra, ce qui permet de diffuser instantan�ment � un vaste auditoire des photos, des dessins, des sch�mas pr�-
existants ou que le professeur ex�cute tout en pronon�ant son cours.
On peut encore placer la cam�ra
dans un atelier ou une salle d�op�ration inaccessibles aux �tudiants, ce qui leur permet ainsi une excellente observation, souvent fort grossie.
� partir d�un petit studio �quip� de deux ou trois cam�ras, il est encore possible de diffuser de v�ritables cours vers plusieurs salles de classe.
Dans chacun de ces cas, le magn�-
toscope, qui enregistre sur une bande magn�tique ult�rieurement effa�able les images et les sons de la t�l�vision, permet la conservation des programmes et leur rediffusion ult�rieure.
Il permet en outre d�archiver des
programmes diffus�s par les �metteurs nationaux de t�l�vision et de les r�utiliser aux moments les plus opportuns.
Le magn�toscope est encore utilis� en � autoscopie �, c�est-�-dire pour permettre � des professeurs ou � des �tudiants de se revoir et de mieux analyser leur comportement.
Le co�t d�installation et de fonctionnement des �quipements de t�l�vision conduit naturellement � une recherche de rentabilit� : multiplier le nombre des �l�ves ou des �tudiants b�n�ficiant d�une m�me s�rie de cours t�l�vis�s.
On est ainsi amen� � concevoir de v�ritables r�seaux reliant plusieurs �tablissements scolaires � un m�me studio par le moyen de c�bles de distribution.
Dans tous les cas, ces r�seaux de distribution permettent en outre, moyennant l�adjonction d�un analyseur de vues ou d�un t�l�cin�ma, de diffuser sur tout ou partie des r�cepteurs de t�l�vision soit des diapositives, soit des films.
Sur le plan p�dagogique, ces ins-
tallations ne donnent enti�re satisfaction que lorsqu�elles ont �t� con�ues dans la collaboration �troite des enseignants, des r�alisateurs de t�l�vision et des techniciens. L�utilisation de tels syst�mes pose en effet de d�licats probl�mes d�adaptation humaine et
conduit n�cessairement � une remise en cause des traditions p�dagogiques.
Ainsi s�explique peut-�tre un pourcentage plus grand de r�ussites dans les secteurs parascolaires (entreprises, arm�es) que dans les secteurs scolaires traditionnels (�coles, universit�s).
L�enseignement �
distance
La radio, puis la t�l�vision ont fait na�tre le r�ve d�une d�multiplication fantastique des possibilit�s d�enseignement. D�s 1930, l�Australie avait organis� un syst�me complet d�enseignement � distance par la radio pour les enfants isol�s. Apr�s la Seconde Guerre mondiale et surtout � partir des ann�es 50, un grand nombre de pays cr��rent leur propre syst�me de t�l�vision scolaire, et tout particuli�rement les �tats-Unis, le Japon, la Grande-Bretagne, l�Italie et la France. Vers 1960, plusieurs syst�mes d�enseignement � distance par radio et t�l�vision furent mis en place dans des r�gions en voie de d�veloppement : Inde, Am�-
rique latine, Afrique noire.
Parall�lement, des dizaines d�uni-
versit�s, aux �tats-Unis notamment, se dotaient d��metteurs de radio ou de t�-
l�vision afin de d�multiplier le nombre de leurs �tudiants.
Peu de ces tentatives ont �t� r�ellement probantes. Le co�t �lev� de ces op�rations a �t� rarement compens� par un accroissement sensible du nombre des enseign�s et de la qualit� de
l�enseignement distribu�. Pourquoi ?
Cela tient sans doute � une certaine na�vet� des promoteurs : enseigner consiste non seulement � distribuer des connaissances, mais encore � contr�-
ler l�acquisition de ces connaissances.
Le � d�chet � dans l�enseignement � distance est toujours consid�rable. Par ailleurs, la plupart de ces op�rations sont rest�es � l��tat d�exp�riences ou de � projets pilotes �. Il aurait fallu, � l��chelon national, une volont� d�lib�-
r�e de transformation, pr�levant sur les cr�dits de l�enseignement traditionnel les moyens financiers n�cessaires � un v�ritable enseignement de substitution.
On conna�t mieux d�sormais les
conditions qu�il est n�cessaire de r�u-
nir pour r�ussir une op�ration d�enseignement � distance. Le recours � plusieurs supports d�enseignement
semble en particulier indispensable, et l�on parle de syst�mes � multi-media � combinant la diffusion de cours par radio et t�l�vision, la possibilit� pour l��l�ve d�appeler un central t�l�-
phonique en cas de difficult�, l�appui d�un cours par correspondance, dont certains exercices peuvent �tre corrig�s automatiquement sur ordinateur, le travail en petits groupes (cours du soir le plus souvent) avec l�assistance d�un animateur. Par ailleurs, les op�rations de t�l�-enseignement r�ussissent d�autant mieux que le public vis� a une motivation plus forte : n�cessit� d�obtenir un dipl�me pour assurer sa promotion ou pour �viter le ch�mage.
Des exp�riences analogues sont �galement tent�es pour les niveaux primaire et secondaire de l�enseignement.
On a pu ainsi scolariser de mani�re satisfaisante de jeunes enfants africains tout en ne disposant que d�un personnel enseignant local sous-qualifi� : la t�l�-
vision distribue l�essentiel de l�enseignement, et le ma�tre n�intervient que pour aider les �l�ves lors des exercices d�application. De tels syst�mes ont, en outre, l�avantage d��lever progressivement le niveau des ma�tres, car la t�l�vision leur montre des techniques p�dagogiques sup�rieures aux leurs.
Trois innovations techniques
risquent de reposer le probl�me de l�enseignement � distance sur des bases nouvelles :
� la distribution de programmes de t�l�vision enregistr�s sur cassettes ou sur disques, assouplissant consid�rablement les contraintes d�horaires ;
� la distribution par c�bles, permettant de multiplier les r�seaux en les diversifiant sans se heurter � l�encombrement des fr�quences hertziennes ou aux monopoles d��tat ;
� la distribution par satellites, d�multipliant soudain le nombre potentiel de t�l�spectateurs sans engendrer de d�penses d�infrastructure au sol.
L�enseignement
programm�
L�enseignement programm� est une
tentative d�application � l��ducation de certains principes psychologiques de l�apprentissage. Son style d��criture p�dagogique se pr�te particuli�rement � la pr�sentation de le�ons par des machines manuelles, �lectrom�caniques ou �lectroniques. Les d�veloppements actuels de l�enseignement programm� l�orientent plut�t vers la rationalisation de l�organisation des contenus � enseigner.
Le courant de recherches p�dago-
giques engendr� par l�invention de l�enseignement programm� a sans
doute au moins autant d�int�r�t que le d�veloppement de ses applications.
Historique
On fait g�n�ralement remonter les
d�buts de l�enseignement programm� � 1912, date � laquelle l�Am�ricain Sidney L. Pressey mit au point un
petit appareil baptis� punching board (planche � perforer), qui permettait � ses �tudiants de contr�ler eux-m�mes leurs acquisitions en faisant appara�tre des zones de couleurs diff�rentes, selon que la r�ponse �tait vraie ou fausse, dans une feuille de papier masqu�e par une planche � trous.
Mais le vrai d�part remonte � la publication, par le psychologue am�ricain Burrhus F. Skinner (n� en 1904), en 1954, d�un article intitul� � la Science de l�apprentissage et l�art de l�enseignement �, paru dans la Harvard
Research Review. Skinner y proposait l�adaptation � l�apprentissage humain de certaines m�thodes de dressage des animaux (des pigeons en l�occurrence) qu�il avait mises au point. Ses conceptions peuvent se r�sumer par les propositions suivantes :
� les apprentissages complexes
doivent �tre fractionn�s en une cha�ne d�apprentissages simples qu�il appelle
� petites �tapes � ;
� le franchissement de chaque petite �tape doit �tre sanctionn� de mani�re � cr�er un stimulus qui conduit l��l�ve � pousser plus loin son �tude ;
� cette sanction doit toujours �tre positive afin que le stimulus le soit aussi.
Dans le dressage des pigeons, le
stimulus est constitu� par une graine de ma�s venant r�compenser automatiquement le bon comportement. Dans l�apprentissage humain, c�est la satisfaction d�avoir trouv� la bonne r�ponse qui tient lieu de stimulus.
L�expos� des th�ories de Skinner
devait engendrer un courant d�int�r�t consid�rable et aboutir � la r�alisation de centaines de � cours programm�s �
(utilis�s surtout pour la formation professionnelle, qui est le plus souvent une formation comportementale) et � la conception d�une �tonnante g�n�-
ration de � machines � enseigner �, dont la plupart sont d�j� tomb�es en d�su�tude.
Les programmes lin�aires
Dans les cours programm�s con�us
selon les principes de Skinner, tous les �l�ves suivent un m�me itin�raire ponctu� d�une multitude de questions extr�mement simples. En effet, pour qu�il y ait stimulus, il faut que l��l�ve downloadModeText.vue.download 558 sur 591
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trouve toujours la bonne r�ponse. Cela conduit � ne poser que des questions extr�mement simples et � d�tailler le cours � l�extr�me en alignant le niveau sur les �l�ves les moins dou�s. Si le parcours est impos�, le rythme d�apprentissage demeure libre, puisqu�il est individuel.
Diverses �tudes comparatives ont
montr� que les programmes de ce type convenaient mieux aux �l�ves lents qu�aux �l�ves rapides, lesquels se lassent vite d�un proc�d� de questions et de r�ponses trop simple. De meilleurs r�sultats sont obtenus dans la programmation de notions simples, voire �l�mentaires (d�but de cours), que pour l�enseignement de notions complexes.
La m�morisation du cours par ce pro-c�d� est g�n�ralement tr�s bonne, mais
l��l�ve �prouve souvent des difficult�s � faire une synth�se des notions apprises. Enfin, fait troublant, il est � peu pr�s d�montr� que le cours a la m�me efficacit� lorsqu�on fournit imm�diatement la r�ponse � l��l�ve, dans le texte m�me de l�exercice, que lorsqu�on lui impose de la chercher. Ainsi, l�efficacit� du stimulus serait toute relative et l�int�r�t du cours programm� se trouverait dans le style d��criture (et les pr�cautions prises dans l�organisation du contenu).
Les programmes � branchements
Dans le dessein d�assouplir l�utilisation des cours programm�s lin�aires, il a �t� mis au point, � Sheffield (Grande-Bretagne), des programmes
dits � � embranchements par saut �
(skip branching) ou, plus simplement,
� � branchements �. En certains points du programme, l��l�ve a le choix entre l�itin�raire normalement pr�vu, un raccourci ou une s�quence plus d�taill�e, selon qu�il t�moigne par sa r�ponse d�un niveau normal, sup�rieur ou inf�-
rieur � celui du programme.
Cette technique constitue un progr�s certain sur le cours strictement lin�aire et elle a donn� naissance aux premi�res machines � enseigner dites � adaptatives �, c�est-�-dire s�lectionnant automatiquement des parties de cours en fonction des r�ponses de l��l�ve.
Les programmes �
choix multiples
Souvent mise en parall�le avec les th�ories de Skinner, la conception des programmes � choix multiples, que
l�on doit � un autre Am�ricain, Norman Crowder, est fondamentalement
diff�rente. Si Skinner raisonne en psychologue de l�apprentissage, Crowder agit en strat�ge de la p�dagogie. Il propose � l��l�ve des fragments de cours beaucoup plus longs (de 10 � 20 lignes au lieu de 2 � 5), puis pose une question � la suite de laquelle plusieurs r�ponses sont offertes au choix de l��l�ve.
Chacune des r�ponses propos�es est plausible : l�une est excellente ; les autres correspondent � des fautes plus ou moins graves fr�quemment observ�es. En fonction de la r�ponse choi-
sie, l��l�ve sera aiguill� vers une autre partie du cours, o� ses erreurs seront corrig�es.
Le cours ne se pr�sente donc pas
comme une suite lin�aire d�informations, mais comme un r�seau de fragments ; toutes les liaisons entre ces fragments sont pr�vues � l�avance, mais l��l�ve n�emprunte que celles qui sont strictement n�cessaires � l�apprentissage.
Un m�me cours peut donc �tre uti-
lis� par des �l�ves de niveaux assez diff�rents. Les itin�raires peuvent varier consid�rablement d�un �l�ve � l�autre.
En quelque sorte, c�est le cours qui s�adapte constamment � l��l�ve.
Une violente querelle a oppos� les partisans de la programmation lin�aire et ceux de la programmation � choix multiples. Les premiers consid�raient comme essentiel le fait que l��l�ve
� construise � (r�dige) sa r�ponse au lieu de la choisir simplement dans une liste comprenant n�cessairement des r�ponses erron�es. Les seconds faisaient valoir que les avantages consid�-
rables de l�adaptabilit� compensaient largement l�inconv�nient du choix
multiple. Les machines � enseigner ont maintenant partiellement vid� cette querelle de son sens, puisque ces appareils permettent � l��l�ve de construire sa r�ponse sur un clavier, la machine analysant ensuite cette r�ponse pour s�lectionner la partie du cours adapt�e.
La question reste �videmment enti�re lorsque les cours programm�s sont
simplement pr�sent�s sous la forme de livres ou de cahiers.
L��tablissement des programmes
La r�daction d�un cours programm�
pose nombre de probl�mes dont la
r�solution progressive a conduit � d�utiles r�flexions p�dagogiques et � la formulation d�exigences nouvelles int�ressant d�autres formes d�enseignement. La r�daction du cours est pr�c�-
d�e par l��tablissement d�un test initial et d�un test final destin�s � l��l�ve. Le premier permet de v�rifier que l��l�ve est bien au niveau n�cessaire pour suivre avec profit l�enseignement ; le second sert non seulement � juger
les performances de l��l�ve apr�s son �tude, mais encore � mesurer, pendant la p�riode d�exp�rimentation, la qualit� du cours.
Entre ces deux tests, le contenu est d�fini. On �tablit la liste des concepts, des notions � m�moriser et du vocabulaire � acqu�rir. Ces �l�ments sont ensuite organis�s de la mani�re la plus logique possible, en fonction des exigences psychologiques de l�apprentissage et non pour des raisons purement formelles, comme c�est souvent le cas dans un manuel. Certaines repr�sentations graphiques, comme la matrice de Davies, permettent d�avoir une vue d�ensemble de la construction p�dagogique ainsi �labor�e, avant m�me la r�daction.
Toujours avant la r�daction, on �tablit encore des diagrammes de d�roulement (flow-diagrams) qui permettent de d�finir � l�avance l�alternance des r�gles �nonc�es, des exemples, des exercices, etc. Il s�agit ici de donner son rythme au cours programm�.
Une fois r�dig�, le cours est essay� sur diverses populations d��l�ves. C�est la phase de � validation �. Des tableaux statistiques, �tablis par la corr�lation des �tapes du cours et des pourcentages de bonnes r�ponses, permettent de d�-
tecter les passages trop difficiles... ou trop faciles et de modifier la r�daction, voire l�architecture g�n�rale, jusqu�� un �quilibre satisfaisant.
� la diff�rence d�un cours traditionnel, un cours programm� n�est jug� bon que lorsqu�il r�ussit parfaitement aupr�s des �l�ves. En un mot, lorsqu�il y a �chec, ce n�est jamais l��l�ve qui est mis en cause, mais le cours. Ce dernier est adapt� jusqu�� ce qu�il donne enti�rement satisfaction. Cet aspect est sans doute l�un des plus originaux de l�enseignement programm� et rejoint une id�e nouvelle en �ducation, � savoir que c�est l��cole qui doit s�adapter � l�enfant et non l�inverse.
Malheureusement, la r�daction d�un cours dans le respect total des proc�-
dures mentionn�es plus haut demande beaucoup de temps et co�te tr�s cher.
Cela explique, d�une part, l�absence d�un fonds important de cours et,
d�autre part, l��dition anticip�e de programmes de faible qualit�, parce que insuffisamment valid�s.
L�enseignement
automatis�
C�est l�enseignement programm� qui a permis la r�alisation exp�rimentale d�un vieux r�ve : l�automatisation de l�acte p�dagogique. Si les machines � enseigner �lectrom�caniques sont progressivement tomb�es en d�su�tude, la rel�ve a �t� prise par les ordinateurs.
Les machines mises au point depuis 1954 demeurent n�anmoins un int�-
ressant sujet d��tude par le t�moignage qu�elles apportent d�une recherche sur les fonctions p�dagogiques et
leur degr� d�automatisation possible.
L�acte p�dagogique peut se d�composer de la mani�re suivante :
1o exposition d�une information ;
2o acte-r�ponse de l��l�ve ;
3o contr�le de validit� de la r�ponse ; 4o s�lection d�une nouvelle information tenant compte de la r�ponse de l��l�ve.
L�automatisation de ces temps ou, si l�on pr�f�re, de ces fonctions est r�alisable � des degr�s divers, avec plus ou moins de bonheur selon les types de machines.
Les machines � enseigner
Les plus �l�mentaires servent � pr�-
senter les programmes lin�aires. Dans la plupart des cas, un ruban de papier se d�roule dans un bo�tier muni de fe-n�tres. Sur l�une des fen�tres appara�t l�information � lire, et l��l�ve inscrit sa r�ponse dans une autre fen�tre ; en faisant avancer le ruban, il d�couvre la bonne r�ponse, cependant que la sienne devient ineffa�able et qu�appara�t l�information suivante. Ces dispositifs permettent l�automatisation des fonctions 1 et 2.
Pour pr�senter les programmes �
choix multiples, on a recours � des dispositifs plus complexes, utilisant g�n�ralement le film fixe pour support de l�information. Une image appara�t sur l��cran : elle contient l�information,
la question et le choix des r�ponses.
L��l�ve actionne le bouton correspondant � la r�ponse choisie, et la machine s�lectionne automatiquement l�information suivante adapt�e � la r�ponse de l��l�ve. Les quatre fonctions ci-dessus sont alors automatis�es. Mais l��l�ve ne peut r�ellement construire sa r�ponse : il choisit simplement dans une liste.
Certains appareils � choix mul-
tiples joignent des messages sonores � la pr�sentation visuelle. Le d�roulement de la bande magn�tique est alors programm� comme le d�filement des
images.
Les plus perfectionn�es des ma-
chines �lectrom�caniques peuvent analyser une r�ponse compos�e par l��l�ve sur un clavier. En fait, elles mettent cette r�ponse en m�moire et la compa-downloadModeText.vue.download 559 sur 591
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rent � une liste de r�ponses possibles pr�vues par le r�dacteur du cours, mais qui sont dissimul�es � l��l�ve. Il s�agit en fait d�un choix multiple d�guis�. Ce perfectionnement pr�sente un grand int�r�t p�dagogique, puisque l��l�ve garde le sentiment de cr�er lui-m�me sa r�ponse. N�anmoins, beaucoup de r�ponses satisfaisantes quant � leur contenu sont souvent refus�es par la machine pour des raisons de formulation, les dispositifs �lectrom�caniques ne permettant pas une souplesse suffisante d�interpr�tation. Pour franchir ce seuil, il est n�cessaire d�avoir recours � l�ordinateur.
Il faut encore signaler, dans la famille des machines � enseigner, les syst�mes collectifs d��valuation de r�ponses, qui permettent, dans une salle de classe, de visualiser instantan�ment sur un tableau lumineux les choix individuels des �l�ves. Ces syst�mes n�cessitent la pr�sence constante du professeur, mais ils automatisent de mani�re satisfaisante la fonction de contr�le.
L�enseignement assist� par
ordinateur
Les premi�res exp�riences d�utili-
sation d�un ordinateur en enseignement remontent aux ann�es 50 et sont dues � deux chercheurs am�ricains
de Chicago : Gustav Rath et Nancy
Anderson. Il s�agissait d�un cours d�initiation au calcul binaire. Depuis, l�enseignement assist� par ordinateur s�est consid�rablement d�velopp� et constitue un domaine privil�gi� de la recherche p�dagogique.
Dans un premier temps, l�ordinateur a �t� utilis� pour pr�senter des cours programm�s de type classique, � choix multiples essentiellement. Sa sup�riorit� est �vidente sur les machines �lectrom�caniques : capacit� de m�moire, rapidit� de r�ponse, finesse d�analyse, possibilit� d�archiver les choix des �l�ves pour �tablir les statistiques de validation.
Les travaux de Maurice Peuchot,
entre autres, ont permis de faire accepter par la machine des r�ponses justes, mais mal formul�es. Ce r�sultat a �t� obtenu par l��tablissement de � squelettes segment�s � des mots, travail effectu� par une �quipe de linguistes, dont P. Lev�ry. Les squelettes segment�s se composent des lettres faute desquelles il est impossible d��crire un mot (environ 40 p. 100 du nombre total des lettres composant le mot).
Dans un premier temps, l�ordina-
teur v�rifie que la r�ponse de l��l�ve comporte ces lettres ; si le r�sultat est positif, il accepte la r�ponse. Dans un second temps, la r�ponse de l��l�ve est compar�e au mot entier. S�il n�y a pas concordance, la machine rappelle l�orthographe exacte du mot.
Mais l�ordinateur ouvre bien d�autres possibilit�s. Il permet, en particulier, de simuler des situations d�enseignement. L�utilisation la plus courante de cette possibilit� est la simulation du diagnostic m�dical, extr�mement pr�cieuse pour la formation des futurs praticiens.
La machine dispose en m�moire
de fichiers : maladies et sympt�mes.
L��tudiant en m�decine pose des questions � la machine, comme il le ferait �
un patient, lui demande en outre les r�-
sultats des analyses en laboratoire, puis formule son diagnostic, que la machine peut ensuite corriger. C�est � la facult� de m�decine de Paris que le professeur J.-C. Pag�s a dirig� les premi�res exp�-
riences fran�aises de ce type.
L�ordinateur peut encore servir �
l�entra�nement des �tudiants, leur permettant d�ex�cuter un grand nombre d�exercices et d�en obtenir imm�diatement le corrig�.
Certains constructeurs d�ordina-
teurs ont con�u des stations d�interrogation (encore appel�es terminaux ou consoles) sp�cialement �tudi�es pour l�enseignement assist� par calculateur.
Ces appareils permettent � l��l�ve de recevoir des informations sur un �cran cathodique (type r�cepteur de t�l�vision), sur un �cran voisin affichant des vues fixes (diapositives) et par le canal d��couteurs ; l��l�ve peut r�pondre par l�interm�diaire d�un clavier de machine � �crire et d�un crayon �lectronique qui permet une s�lection de r�-
ponses sur l��cran cathodique. Ce sont des terminaux de ce type que le professeur Patrick Suppes a utilis�s pour une exp�rience d�enseignement des rudiments du calcul et de la grammaire � de jeunes enfants dans l��cole de Bret-tonwood � Palo Alto (Californie).
Le co�t tr�s �lev� de ces exp�riences a limit� la g�n�ralisation de l�enseignement assist� par ordinateur, dont on ne peut dire qu�il soit encore op�rationnel. Mais les progr�s de la t�l�-informatique et du travail en temps partag� (time-sharing), qui permettent de multiplier le nombre des utilisateurs simultan�s d�un m�me calculateur, quelle que soit leur dispersion g�ographique, ouvrent d�int�ressantes perspectives.
Pour l�instant, l�ordinateur appara�t surtout comme un laboratoire de p�-
dagogie exp�rimentale, permettant la mise au point par tests de cours p�dagogiquement mieux adapt�s.
Il a �galement conduit � des conceptions enti�rement nouvelles de l�enseignement. Ainsi, Pierre Demarne a-t-il propos� toute une s�rie de repr�sentations nouvelles partant de l�id�e que
la connaissance pouvait �tre imagin�e comme un nuage de points (concepts) entre lesquels une infinit� de liaisons �tait possible. Ces points peuvent �tre organis�s sur des droites, des lignes bris�es, des plans. Au niveau du plan, un grand nombre d�itin�raires diff�-
rents est d�j� possible, mais on peut encore imaginer que ces plans sont empil�s et que l��tudiant a la possibilit� de passer d�un plan � un autre quand le besoin s�en fait sentir. Les plans peuvent repr�senter soit des niveaux de savoir progressifs d�une m�me discipline, soit des disciplines diff�rentes. Ainsi, une collection de plans regroupant connaissances et concepts relatifs aux disciplines telles que g�ologie, philosophie, histoire, g�ographie humaine, g�om�-
trie, physique peuvent �tre travers�s � propos d�un th�me d��tude : la Gr�ce au Ve s. av. J.-C. par exemple. � ce stade, enseignement assist� par ordinateur et documentation automatique se rejoignent et se m�lent. Ce n�est plus n�cessairement la machine qui pose des questions, ce peut �tre l��tudiant qui se documente, organisant lui-m�me son plan d��tude.
De tels syst�mes sont r�alisables
avec les ordinateurs actuels. Les contenus mis en m�moire peuvent, en outre, �tre sans cesse modifi�s : �limination d�informations dont l�exp�rience montre qu�elles sont de peu d�utilit�, actualisation de certains chapitres, introduction de concepts, de cha�nes et de plans de concepts nouveaux, am�-
nagement de nouvelles possibilit�s d�acc�s et de liaison.
Un d�but de r�alisation a �t� entrepris dans ce sens par Maurice Peuchot au Qu�bec, en utilisant des � modules �
d�enseignement introduits en machine.
Techniques
audio-visuelles
et enseignement
programm�
La comparaison des caract�ristiques propres � ces deux domaines a �t� �tablie pour la premi�re fois par Henri Dieuzeide. Le tableau qu�il dresse montre � la fois les oppositions et la compl�mentarit� de ces deux courants, dont le d�nominateur commun pourrait �tre l�int�gration de machines dans le
processus p�dagogique et l��limination partielle de la pr�sence humaine de l�acte p�dagogique.
Henri Dieuzeide conclut : les techniques audio-visuelles conduisent, � l�extr�me, � l�hypnose, l�enseignement programm� au dess�chement.
La plupart des tentatives actuelles cherchent � tirer profit des aspects positifs de chacun de ces domaines : les techniques audio-visuelles gagnent en vigueur lorsqu�on fait appel � certains principes de l�enseignement programm� pour organiser les contenus p�dagogiques qu�elles v�hiculent ; l�enseignement programm� quitte progressivement le carcan de ses principes initiaux pour devenir un enseignement
� semi-programm� � de plus en plus illustr�. Il existe encore des syst�mes in-t�grant le p�dagogue � ces techniques, tel l�enseignement programm� collectif pr�sent� par animateur (E. P. A.). Ren� La Borderie a aussi montr� que l�on pouvait r�aliser des cours programm�s diffus�s collectivement par t�l�vision.
Conclusion
Les diff�rentes techniques que nous venons de d�crire, dont on entrevoit � la fois les possibilit�s immenses et la combinatoire, constituent un fait sans pr�c�dent dans l�histoire de la p�dagogie : avec un si�cle de retard sur les autres activit�s humaines, l��ducation commence sa r�volution industrielle. Il est vraisemblable que des soubresauts jalonneront cette nouvelle r�volution.
Entre le scientisme na�f, qui croit � une m�canisation int�grale et rapide de la p�dagogie, et les attitudes syst�matiques de refus, il y a place pour des positions tout � la fois novatrices et downloadModeText.vue.download 560 sur 591
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r�alistes. � Pour ces nouveaux outils, �crivait Louis Armand, une nouvelle p�dagogie est � cr�er ; si on ne le fait pas, on accusera � tort la technique et l�abaissement de la culture, alors que c�est le retard des utilisateurs qui est en cause. �
Les techniques modernes d�enseignement ne sont, en d�finitive, que des outils mis � la disposition des responsables de l��ducation. Ces outils peuvent modifier fondamentalement
les syst�mes d�enseignement, et ils ont commenc� � le faire dans certains secteurs marginaux : c�est aux �ducateurs qu�il appartient de garder la ma�trise de ces outils.
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L�ENSEIGNEMENT
DES LANGUES
Il s�agit aujourd�hui d�enseigner la langue r�ellement vivante, celle que parlent, �crivent et vivent quotidiennement des millions de nos contem-
porains. Or, cette orientation n�est pas tr�s ancienne ; elle ne s�est progressivement impos�e que dans les vingt derni�res ann�es. Avant que se d�veloppent les �changes internationaux, ceux qui avaient besoin de comprendre ou de parler une langue �trang�re dans
le cadre de leur activit� professionnelle ou pour leurs loisirs appartenaient � des groupes socioculturels peu nombreux. L�enseignement fixait donc ses objectifs en dehors de toute consid�-
ration d�ordre pratique. Les langues �trang�res �taient trait�es comme des langues mortes. En effet, le livre �tait presque le seul m�diateur des langues et des civilisations �trang�res : on enseignait donc la langue �crite. Le d�coupage de la grammaire en th�o-r�mes et du lexique en mots amenait une pr�sentation souvent abstraite et atomis�e des �l�ments. Mais cette
approche permettait d�aborder assez rapidement l��tude de textes litt�raires o� l�on voyait le couronnement de la civilisation et de la culture �trang�res.
Actuellement, la vocation culturelle des enseignements de langues n�est pas ouvertement remise en cause ; elle est comprise diff�remment. L�accent est mis sur l�enrichissement qu�apporte la ma�trise d�un autre moyen de communication, d�un autre langage. Ceux qui apprennent maintenant une langue �trang�re veulent pouvoir la lire et l��crire, mais surtout la comprendre et la parler.
Il a donc fallu reconsid�rer � la
fois les m�thodes et les contenus de l�enseignement ant�rieur en fonction de ces nouveaux objectifs : ma�trise de la langue parl�e et de la langue �crite, initiation � la civilisation �trang�re contemporaine avant toute approche strictement litt�raire.
Cette entreprise de longue haleine, qui n�en est qu�� ses d�buts, a b�n�fi-ci� du d�veloppement parall�le de certaines sciences et techniques.
y La linguistique appliqu�e s�appuie sur la langue parl�e. Ses analyses phon�tiques, phonologiques, syntaxiques, prosodiques ont �t� directement utiles � l��laboration de m�thodes d�enseignement adapt�es � la ma�trise de la langue parl�e.
y La psychologie �tudie les m�ca-
nismes de la perception, de la compr�-
hension et de la m�moire ; elle a mis en lumi�re le r�le de la motivation dans l�apprentissage. Ses recherches
ont permis la d�finition d�une nouvelle p�dagogie.
y Les techniques d�enregistrement, de reproduction et de diffusion � distance de la parole, et, plus r�cemment, la t�l�vision ont permis d�introduire la parole authentique jusque dans la salle de cours.
L�apport de ces techniques n�est pas n�gligeable, mais la mutation entreprise repose d�abord sur l�application de quelques principes linguistiques fondamentaux � la p�dagogie.
L�apprentissage
Principes linguistiques
Chaque langue fonctionne selon ses lois propres. On admet donc que l�apprentissage d�une langue �trang�re ne peut pas �tre fond� sur des r�f�rences � la langue maternelle du locuteur. L��l�ve qui apprend une langue doit donc s�enrichir de nouveaux syst�mes : phonologique (ensemble des sons signifiants de la langue), prosodique (rythme et intonation), syntaxique (ensemble des structures grammaticales) et lexical.
Dans la langue, ces syst�mes sont
indissociables : il ne faut donc pas les isoler dans l�apprentissage.
Applications p�dagogiques
y La d�marche p�dagogique. Pour
enseigner les structures de la langue parl�e, on s�appuie sur des �nonc�s courts, pr�sent�s oralement dans un contexte situationnel aussi clair et aussi motivant que possible. Les
�nonc�s peuvent ainsi �tre per�us
et compris globalement, sans r�f�-
rence � la langue maternelle et sans intrusion du syst�me de l��crit, avant d��tre r�employ�s et analys�s. Cette analyse consiste en un entra�nement syst�matique au maniement des structures grammaticales, lexicales et prosodiques pr�sent�es dans les �nonc�s de d�part. Les exercices dits � structuraux � tendent actuellement � s�imposer comme �tant le moyen le plus rigoureux de mener � bien cette phase de la d�marche.
Les �l�ves sont ensuite amen�s � utiliser plus librement ces m�mes structures, c�est-�-dire, id�alement, � couler l�expression de leur pens�e propre dans les moules de l�autre langue. L�efficacit� de cet entra�nement � l�expression spontan�e d�pend du choix d�un support ad�quat qui puisse cr�er chez l��l�ve le besoin de s�exprimer. La civilisation �trang�re retrouve alors la premi�re place.
Cette d�marche, qui associe �troi-
tement compr�hension et expression, permet de mener l�apprentissage de la langue parl�e sans sortir du syst�me dans lequel s��tablit la communication linguistique. On tente d�aller encore plus loin en int�grant � cet apprentissage certains �l�ments extra-linguistiques de la communication : les gestes, les mimiques, qui portent une partie du sens des messages. En s�engageant dans cette voie, on vise un objectif plus ambitieux que les pr�c�-
dents : enseigner la langue comme un comportement.
y Le contenu. La langue que l�on
parle n�est pas la m�me que celle que l�on �crit. Le contenu d�un enseignement orient� vers la pratique orale doit refl�ter la sp�cificit� de la langue parl�e. Il doit aussi �tre programm� en sorte que, d�s le d�but de l�apprentissage, l��l�ve puisse s�exprimer de fa�on authentique. La d�finition d�un contenu ad�quat repose sur la s�lection et l�organisation des donn�es d�un corpus repr�sentatif de la langue parl�e, en fonction de crit�res linguistiques et p�dagogiques.
On note dans les m�thodes actuelles une diminution tr�s nette du nombre de structures grammaticales, et plus encore lexicales, enseign�es. Des
recherches linguistiques ont montr� que le locuteur moyen n�utilise, pour s�exprimer dans la vie quotidienne, qu�une infime fraction des possibilit�s de sa langue. En limitant le contenu de langue enseign� dans les d�buts de l�apprentissage, on contraint les �l�ves � r�activer constamment, pour s�exprimer, des connaissances restreintes, mais fondamentales et donc presque suffisantes.
Par ailleurs, les structures phonologiques et prosodiques, qui, autrefois, n��taient pratiquement pas enseign�es, sont tout de suite pr�sent�es et travaill�es.
y La langue parl�e et la langue
�crite. En cherchant � revaloriser la langue parl�e, on a n�cessairement r�duit la part de la langue �crite dans les programmes d�enseignement : elle reste pourtant importante � tous les niveaux. Le manuel reste dans la plupart des cas l�outil de base ; il sert aux �l�ves de r�f�rence, m�me si l�on s�efforce de leur faire entendre et utiliser oralement ce qu�ils liront ensuite. Or, l�apprentissage de la langue parl�e et celui de la langue �crite p�tissent �galement de la pr�sentation presque simultan�e des deux syst�mes.
Pour dissocier au moins temporai-
rement les deux �tudes, il faut pouvoir disposer de mod�les enregistr�s servant de r�f�rence au travail oral et de mod�les r�dig�s pour le travail �crit.
Certains manuels sont maintenant
compl�t�s par des enregistrements des textes de le�ons, mais cela ne permet pas de distinguer d�embl�e la langue parl�e et la langue �crite comme deux formes sp�cifiques ayant leur contenu propre. La langue �crite est donc r�-
duite � une transcription du contenu de langue enseign� oralement dans
les premiers temps de l�apprentissage, l�acc�s direct � des textes �crits �tant r�serv� � une �tape ult�rieure.
y La langue et la culture. L�enseignement des langues vivantes tel qu�il est actuellement con�u est indissociable d�une initiation � la civilisation downloadModeText.vue.download 561 sur 591
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�trang�re. C�est � travers la langue que celle-ci est appr�hend�e sous
ses aspects les plus caract�ristiques.
Id�alement, les �l�ves d�couvrent un autre monde en d�couvrant une autre langue.
En outre, dans l�enseignement du second degr�, on fait toujours une place
importante � la litt�rature, en particulier dans le second cycle.
Mais cet enseignement n�est plus
clos sur lui-m�me ; la traduction n�est plus un exercice central ; les textes choisis servent surtout de tremplin pour des exercices d�expression orale et �crite permettant de compl�ter l�apprentissage de la langue. Par ce truchement, les �l�ves apprennent en particulier � manier une langue plus abstraite.
Ainsi comprise, l��tude des textes litt�raires est un pas en avant vers la ma�trise de la langue vivante, dans le cadre d�une formation g�n�rale � vocation culturelle.
Les techniques modernes
d�enseignement des
langues vivantes
Ces techniques sont des auxiliaires, et aucune n�est, � proprement parler, indispensable, mais elles facilitent grandement la pratique p�dagogique, en particulier les moyens sonores.
En outre, il existe des m�thodes dans lesquelles l�utilisation des moyens audiovisuels est �troitement li�e � la d�marche p�dagogique : ce sont les m�thodes audio-visuelles int�gr�es.
Les moyens sonores
y Le disque. C�est le moyen le moins on�reux et le plus simple. Tr�s employ� dans les m�thodes destin�es aux �tudiants isol�s, il ne pr�sente pourtant pas une souplesse suffisante pour l�enseignement de la langue en classe, o� il sert plut�t de t�moin de la culture et de la civilisation �trang�res (chansons, folklore, pi�ces de th��tre, etc.).
Les disques sp�cialement con�us pour l�enseignement de la langue pr�sentent maintenant des �nonc�s entre-
coup�s de � blancs sonores �, qui permettent � l��l�ve de r�agir (r�p�tition de l��nonc� ou r�ponse � une question dans le blanc sonore) sans qu�aucune manipulation soit n�cessaire. Les
possibilit�s d�utilisation du disque s�en trouvent accrues, et la production massive de disques souples � un prix tr�s bas devrait bient�t permettre � tous les �l�ves d�avoir chez eux un support de travail oral.
y Le magn�tophone. Maintenant accessible au plus grand nombre et tr�s employ� dans les classes, il est l�auxiliaire indispensable � l�enseignement de la langue. Il permet l��coute d�une bande magn�tique pr�enregistr�e, la pause, le retour en arri�re � volont�.
Il permet aussi l�enregistrement par le professeur de programmes infiniment vari�s (repiquage de disques et d��missions de radio ou enregistrements directs). C�est donc un outil tr�s souple. Il existe maintenant de nombreuses bandes (ou cassettes) pr�-
enregistr�es. Elles sont de deux types.
TEXTES ENREGISTR�S. Il s�agit de
sketches dialogu�s faits � sur mesure �
pour l�enseignement de la langue � un niveau donn�. Ils peuvent servir de documents de compl�ment ou constituer la base d�un programme d�enseignement audio-oral. Ils sont parfois accompagn�s d�un livret o� l�on trouve le texte �crit des enregistrements ainsi que des conseils d�utilisation et des exercices.
EXERCICES STRUCTURAUX. Ce sont toujours des exercices de compl�ment, associ�s ou non � des textes de support enregistr�s. Ils permettent un entra�-
nement syst�matique � la pratique des structures syntaxiques, prosodiques et lexicales de la langue. Leur contenu et leur longueur sont tr�s vari�s selon les niveaux qu�ils se proposent d�atteindre. Cependant, leur forme est unique : ils utilisent la technique de la bande � �clat�e � : apr�s le stimulus enregistr�, l��l�ve r�pond dans le � blanc sonore �, puis la forme correcte est donn�e par la bande, le second � blanc sonore � permettant une r�p�tition de la r�ponse correcte. Ces exercices sont tr�s contraignants, puisque le temps de r�ponse laiss� � l��l�ve est rigoureusement mesur�. Cela est inh�rent � la conception m�me de ce type d�exercices, o� l�on cherche � d�velopper des m�canismes.
y Le laboratoire de langues. C�est une installation complexe comprenant un ensemble de magn�tophones
isol�s dans des cabines individuelles, avec casques d��coute, amplificateur et microphone pour l�enregistrement, mais tous reli�s � un organe central,
la console, command�e par le professeur. Les �l�ves peuvent ainsi recevoir un programme commun, mais
travailler � leur rythme propre, sous le contr�le du professeur, qui peut intervenir � tout moment.
Le laboratoire offre donc les m�mes possibilit�s que des magn�tophones isol�s et permet en plus diverses pratiques p�dagogiques : r�p�tition individuelle, entra�nement phon�tique, enregistrement individuel des performances pour une �coute critique par l��l�ve lui-m�me ou par le professeur, travail sur des exercices personnalis�s pour les �l�ves d�un m�me groupe et de niveaux diff�rents, mise au point des difficult�s avec le professeur, sans perte de temps pour le reste du groupe.
En d�pit de la diversit� de ces pratiques, le laboratoire de langues est une machine. Bien utilis�, il d�charge en partie le professeur de son r�le de r�p�titeur, car il augmente consid�rablement l�efficacit� de l�entra�nement syst�matique au maniement de la
langue, t�che qui intervient dans l�apprentissage entre l�apport de l�information initiale et la r�activation plus libre, plus humaine de cette information. Mais, pour la premi�re et surtout la troisi�me de ces t�ches, il n�est presque d�aucun secours. Il ne saurait donc remplacer le professeur et assurer � lui seul la totalit� de l�enseignement.
Le laboratoire de langues est, de
plus, un mat�riel lourd, co�teux, qui demande de l�espace, des salles insonoris�es, une bonne ventilation. Outre des probl�mes mat�riels d�installation et d�entretien, on rencontre souvent des difficult�s d�ordre p�dagogique, car l��laboration de programmes adapt�s et leur utilisation demandent des comp�tences particuli�res de la part des professeurs et beaucoup de temps.
Pour toutes ces raisons, les laboratoires sont encore peu nombreux en France. C�est dans les organismes assurant des stages intensifs d�enseignement des langues que les laboratoires sont les plus largement employ�s.
y Le laboratoire audiocorrectif.
Entre le magn�tophone seul et le labo-
ratoire lourd, il existe maintenant une troisi�me formule, qui offre de nombreuses possibilit�s tout en r�duisant les servitudes dues � la pr�sence des cabines t�l�command�es. Le laboratoire audiocorrectif comprend un seul magn�tophone bipiste, reli� � quinze ou vingt postes d��coute avec microphones, et un pupitre d�intercommunication permettant au professeur
d�intervenir � tout moment. D�un
encombrement minimal, ce dispositif permet un travail collectif, avec, pour chaque �l�ve, la possibilit� d�entendre directement par le casque la bande enregistr�e et sa propre performance.
Mais le professeur ne peut enregistrer qu�un seul �l�ve � la fois sur le magn�tophone. Il semble que cette
formule soit la mieux adapt�e aux
conditions de l�enseignement dans les �tablissements du second degr�.
y La radio scolaire. Pour l�anglais et l�allemand, elle diffuse des �missions � l�intention de chaque classe du premier cycle et des �l�ves isol�s. Ces �missions constituent des programmes d�enseignement que le
professeur compl�te et renforce ensuite. Chacune comprend une base
d�informations, des exercices de renforcement, des indications pour des exercices ult�rieurs. Les �l�ves disposent d�un manuel o� ils retrouvent le contenu de l��mission, des dessins et des photographies.
Les moyens visuels
y L�image. Son importance dans
l�enseignement des langues est depuis longtemps reconnue. Tous les manuels sont maintenant abondamment
illustr�s. Le dessin sch�matis� est un bon support pour la compr�hension
des notions nouvelles. La photographie, plus riche d�information, mais plus ambigu�, sert de support � des exercices d�expression. Les diapositives projet�es sont utilis�es pour introduire dans la classe des t�moignages de civilisation. Le film, enfin, en combinant l�animation visuelle
et sonore, implique une relation
plus compl�te entre le langage et la situation.
y Le tableau de feutre et le tableau
magn�tique. Ces mat�riels peu co�-
teux rendent possible une utilisation plus syst�matique de l�image. Ils
comprennent l�un comme l�autre un
support (de feutre ou magn�tique) et un jeu de figurines repr�sentant des personnages, des objets ou des symboles conventionnels, que l�on peut combiner � l�infini et fixer instantan�-
ment sur le support devant l�ensemble de la classe. Ces proc�d�s ont surtout un r�le � jouer dans les d�buts de l�apprentissage, puisqu�ils permettent de mettre en images les structures grammaticales et lexicales simples de la langue, et d�op�rer de la fa�on la plus concr�te, � partir de la repr�sentation d�un �nonc� Pierre a un chien, des substitutions Pierre a un chat ou downloadModeText.vue.download 562 sur 591
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des transformations est-ce que Pierre a un chat ?
Les moyens audio-visuels
y La t�l�vision scolaire. Elle offre deux types d��mission d�enseignement des langues.
Dans le cadre de la formation des
adultes sont propos�s surtout des programmes complets d�enseignement
au niveau �l�mentaire. Ils sont destin�s aux �l�ves isol�s, travaillant sans professeur. Dans chaque �mission, un nombre limit� de structures nouvelles sont pr�sent�es globalement dans des sketches dialogu�s, puis analys�es, d�abord oralement, ensuite par �crit.
Une participation du type � �coute active � est demand�e � l��l�ve, car les exercices d�entra�nement � l�expression orale dans le cadre de l��mission sont forc�ment tr�s limit�s.
Pour les classes du second degr�, en particulier pour le second cycle, sont propos�s des programmes documentaires de civilisation. C�est l�occasion pour les �l�ves d�un � bain linguistique � en m�me temps qu�une source irrempla�able d�informations sur la civilisation �trang�re. Les professeurs disposent de fiches p�dagogiques pour
l�exploitation de ces �missions. Cependant, l�infrastructure et les conditions de fonctionnement des �tablissements secondaires limitent actuellement les possibilit�s de r�ception en direct des �missions. Le magn�toscope ou l�enregistrement Electro-Video-Recording pourraient apporter une solution � ce probl�me.
y Les films anim�s sonores. Il
n�existe encore que peu de films
(anim�s ou d�animation) destin�s � l�enseignement des langues. Les films en version originale constituent donc actuellement l�apport essentiel du cin�ma � l�enseignement. Rarement
utilis�s dans le cadre des horaires de classes, ils tiennent maintenant une place relativement importante dans les activit�s culturelles des �tablissements d�enseignement et dans les circuits commerciaux, ce qui peut avoir � long terme des r�percussions importantes sur l�attitude des jeunes �l�ves vis-�-vis de l�enseignement des langues vivantes.
Les m�thodes audio-visuelles
y Les principes. La langue parl�e
est leur objet fondamental. La langue est donc toujours pr�sent�e dans des dialogues en situation, c�est-�-dire dans des sketches courts mettant en sc�ne plusieurs personnages et ayant une unit� de sens. Ces sketches, qui servent de base � chaque unit� de
travail, sont en fait des fables grammaticales et le moyen d�introduire de fa�on syst�matique les structures � enseigner. Ces m�thodes posent en principe la n�cessit� d�un cadre contraignant au moment de l�apport initial d�information. C�est pourquoi le dialogue de chaque sketch est enregistr� sur une bande magn�tique et illustr� par des dessins mont�s en s�quence sur un film fixe. � chaque phrase
du dialogue correspond une image.
Chaque image est donc associ�e � un groupe sonore et vice versa. Cela est important, puisque la p�dagogie est fond�e sur la possibilit� d�une co�ncidence de chaque �nonc� avec une
image qui est sa contrepartie visuelle et qui favorise la compr�hension de l��nonc� par l��l�ve sans r�f�rence � sa langue maternelle. Ainsi, on place
l��l�ve dans un monde diff�rent, o� l�on cherche � lui donner de nouvelles habitudes d�expression pour qu�il
retrouve dans l�autre langue un comportement autonome.
y La d�marche p�dagogique. L�en-
seignement de chaque unit� p�dago-
gique comprend trois phases.
1o PR�SENTATION. Apr�s une ou plu-
sieurs pr�sentations globales, les notions nouvelles sont expliqu�es par r�f�rence aux donn�es de l�image ou aux notions acquises ant�rieurement.
Les �l�ves sont ensuite entra�n�s � r�p�ter pr�cis�ment chaque phrase du sketch tout en regardant l�image, puis � s�exprimer avec l�image comme seul guide. Ils acqui�rent ainsi des habitudes d�expression dans un cadre rigide dont ils vont �tre amen�s � se d�gager progressivement.
2o FIXATION. Le contenu nouveau du sketch est alors repris syst�matiquement dans des exercices du type � exercices structuraux �, enregistr�s le plus souvent. Il s�agit, en s�appuyant sur les habitudes acquises lors de la pr�sentation du sketch, de faire pratiquer aux �l�ves une grammaire audio-orale. Ces exercices font appel � la r�flexion et � l�analyse, pas encore � la spontan�it�.
3o EXPLOITATION. Les �l�ves sont alors amen�s � utiliser ce qu�ils viennent d�apprendre dans un contexte �largi ou diff�rent et � int�grer les acquisitions nouvelles � l�ensemble de leurs connaissances ant�rieures. Au stade ultime de l�exploitation, on arrive � la communication directe entre les �l�ves et le professeur. C�est le moment o� interviennent les jeux pour les �l�ves tr�s jeunes, les r�f�rences � la civilisation �trang�re et � l�exp�rience personnelle pour les autres.
y Rapports entre l�oral et l��crit. Il est plus facile de dissocier l�apprentissage de la langue orale et de la langue �crite dans ces m�thodes que dans
celles qui s�appuient sur un manuel.
Il est m�me possible de ne pas introduire du tout la langue �crite, surtout quand la m�thode est enseign�e intensivement en quelques semaines.
Cependant, dans la plupart des cas, le texte �crit des sketches est remis
aux �l�ves soit imm�diatement apr�s la pr�sentation des sketches, soit avec un d�calage allant de quelques jours � plusieurs mois.
L�enseignement audio-visuel des
langues conna�t une grande faveur au-pr�s du public. Les m�thodes se multiplient. Actuellement, elles sont consid�r�es comme les plus efficaces pour l�enseignement acc�l�r� aux adultes et pour l�initiation des jeunes enfants.
Dans l�enseignement secondaire, elles sont progressivement introduites sans qu�on puisse encore en g�n�raliser l�emploi. L��quipement d�une classe audio-visuelle est relativement co�-
teux, mais surtout cet enseignement ne peut �tre conduit de fa�on satisfaisante que par des professeurs sp�cialement form�s � cette t�che.
Perspectives :
l�initiation pr�coce
L��ge de onze ans est-il le meilleur pour commencer l��tude d�une langue �trang�re ? Selon des groupes d�experts (Conseil de l�Europe), l�enfant plus jeune pourrait apprendre mieux et plus vite. Des exp�riences sont donc tent�es � divers niveaux de l�enseignement pr�scolaire et primaire.
y L�enseignement pr�scolaire.
L�initiation pr�coce � l�anglais ou � l�allemand dans certaines �coles maternelles est conduite selon des m�-
thodes dites � naturelles �. Une partie importante des activit�s habituelles de ces classes est men�e dans la langue �trang�re, le plus souvent par des institutrices �trang�res. La seconde langue est alors v�cue, comme la
langue maternelle, plut�t qu�apprise, et ces classes bilingues donnent des r�sultats assez spectaculaires. Mais leur extension repose sur la possibilit� d�accords culturels plus larges que ceux conclus jusqu�� pr�sent.
y L�enseignement primaire. Moins
ambitieuses et plus facilement ap-
plicables dans les cadres actuels de l�enseignement public, les exp�-
riences d�enseignement de l�anglais ou de l�allemand dans les trois derni�res ann�es du cycle �l�mentaire sont men�es en liaison avec un projet
du Conseil de l�Europe, qui pr�voit que, dans vingt ans, tous les enfants europ�ens devront conna�tre deux langues europ�ennes. Jusqu�� neuf ans, les enfants sont capables d�acqu�rir tr�s rapidement de nouvelles habitudes d�audition et de phonation ; de plus, ils s�expriment oralement plus spontan�ment que leurs a�n�s dans
une langue �trang�re comme dans
leur langue maternelle. L�enseignement vise � d�velopper ces aptitudes, qui s��moussent ensuite. Il est conduit par les instituteurs dans leur classe, le plus souvent avec des m�thodes
audio-visuelles int�gr�es, sp�cia-
lement con�ues pour ce niveau et
faisant une large place aux activit�s ludiques, afin que la langue soit toujours associ�e � un comportement.
Bien que les r�sultats obtenus soient tr�s encourageants, l�extension de cet enseignement poserait le probl�me de la formation linguistique d�un grand nombre d�instituteurs.
Les perspectives passionnantes
qu�ouvrent les exp�riences d�initiation pr�coce pourraient, � long terme, modifier radicalement les conditions de l�enseignement des langues �trang�res.
A. R.
N. Brooks, Language and Language Learning (New York, 1960). / E. Stack, The Language Laboratory and Modern Language Teaching (Londres, 1960). / P. L�on, Laboratoire de langues et correction phon�tique (Didier, 1962).
/ J. Gu�not, Clefs pour les langues vivantes (Seghers, 1964). / R. Lado, Language Teaching (New York, 1964). / H. Houlmann, les Langues vivantes (Casterman, 1972). / J. Martinet, De la th�orie linguistique � l�enseignement de la langue (P. U. F., 1972).
L�ESPACE
D�ENSEIGNEMENT :
L�ARCHITECTURE
MODERNE
Les probl�mes que pose au monde
contemporain le d�veloppement de
l�architecture scolaire sont de grande ampleur. L�explosion d�mographique, qui a marqu� les ann�es post�rieures � la Seconde Guerre mondiale, l�am�-
lioration du niveau de vie, qui entra�ne quasi automatiquement l�allongement
de l��ge scolaire, et l��l�vation rapide du taux de scolarisation, tels sont les principaux facteurs qui ont provoqu� partout une multiplication rapide des constructions destin�es � l�enseignement. Les autorit�s centrales ou locales downloadModeText.vue.download 563 sur 591
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ont eu � r�aliser des investissements consid�rables.
C�est cet aspect quantitatif qui sert de toile de fond aux probl�mes de
l�architecture scolaire contemporaine.
Dans ce domaine, le qualitatif et le quantitatif sont �troitement li�s. L�ampleur de l�effort fourni par la plupart des pays a donn� aux architectes un vaste champ d�exp�rimentation. Inversement, l�acuit� des besoins quantitatifs � satisfaire fait souvent passer au second plan les pr�occupations de qualit� architecturale.
Mais l�insatisfaction que peuvent l�-
gitimement ressentir tous ceux qui partagent ces pr�occupations, � la vue du m�diocre classicisme de nombreuses r�alisations r�centes, s�explique aussi par la lenteur de l��volution des esprits. L�architecture scolaire ne peut progresser que si progressent parall�-
lement la connaissance de l�influence qu�elle exerce sur la sensibilit� des enfants et la prise de conscience des liens tr�s �troits qui l�unissent � la p�dagogie moderne. Sur ces deux
points, les freins psychologiques sont consid�rables.
Les psychologues classiques de
l�enfant* ont consacr� de nombreuses �tudes aux m�canismes sensoriels et intellectuels d�apprentissage de l�espace, qui se perfectionnent jusqu�au seuil de l�adolescence. Mais l�espace qu�ils �tudient est l�espace imm�-
diat, celui qui est constitu� par les objets qui entourent imm�diatement l�enfant. C�est un espace sans bornes bien d�finies, qui ressemble plus � celui des philosophes ou des math�-
maticiens qu�� celui des architectes.
L��tude des relations entre l�enfant et l�espace construit, l�espace architec-
tural, est toute r�cente et reste encore tr�s incompl�te. C�est par le biais de la psychiatrie qu�elle a �t� entreprise, notamment aux �tats-Unis et en Grande-Bretagne. Les enfants inadapt�s, plus sensibles � l�environnement, sont de bons r�v�lateurs : leur hypersensibilit� permet de mettre en �vidence des r�actions qui, chez les enfants normaux, sont att�nu�es, mais n�en existent pas moins. C�est ainsi que des exp�riences, faites en particulier par Bernard G. Berenson aux �tats-Unis, ont montr� le caract�re traumatisant des espaces trop vastes. L�enfant a besoin de se sentir en s�curit� ; il faut la lui apporter en construisant � sa mesure, en variant les hauteurs de plafond, en limitant l�ampleur des ouvertures, en lui m�nageant, autant que possible, des espaces personnels qui lui permettent de s�affirmer et de pr�server son intimit�.
En France, les travaux dirig�s par Jean Boris sous les auspices du Centre de recherche d�architecture, d�urbanisme et de construction (R.A.U.C.) ont montr� �galement la richesse des impressions v�cues par l�enfant au contact des mat�riaux, des couleurs, des formes, des espaces qui constituent son environnement scolaire. C�est
ainsi, par exemple, que tr�s nombreux sont les enfants qui ressentent comme une contrainte insupportable la pr�-
sence des grilles, des murs, des lourds portails dont sont entour�s les �tablissements d�enseignement traditionnels ; ils ont le sentiment d�y �tre en prison.
L�int�r�t des enfants pour les formes architecturales ne se borne d�ailleurs pas � exprimer des pr�f�rences ou des r�pugnances : lorsqu�on fournit � des enfants d��ge scolaire, comme l�ont fait Jean Boris et Genevi�ve Hirschler, des mat�riaux en � mousse � l�g�re, faciles � empiler, c�est avec ardeur qu�ils construisent eux-m�mes en grandeur r�elle leur classe ou leur dortoir, am�-
nageant des espaces o� ils se � sentent bien � et dont les formes sont beaucoup plus libres que celles des locaux scolaires habituels ; les lignes courbes sont fr�quemment utilis�es.
Ces �tudes et ces exp�riences sont malheureusement encore trop peu
nombreuses. L�influence de l�architecture sur l�enfant et sur son comporte-
ment scolaire reste tr�s peu per�ue par les autorit�s responsables, qui n�ont pas encore suffisamment compris que l�architecte est un �ducateur, et particuli�rement l�architecte de l��cole, car c�est � l��cole que l�enfant a son premier contact avec un milieu social ext�rieur � la famille. Une bonne architecture scolaire est la meilleure des �ducations civiques.
La persistance, dans de nombreux
pays, d�une p�dagogie traditionnelle, fond�e sur l�autorit� absolue du ma�tre et l�ob�issance passive de l��l�ve, constitue �galement un obstacle important au d�veloppement d�une architecture moderne et vivante. L�architecte ne peut gu�re innover, faire �voluer le cadre scolaire si la p�dagogie qui inspire les ma�tres d�ouvrage reste fig�e.
Sa t�che consiste � faire une synth�se harmonieuse des pr�occupations qui lui sont exprim�es par les p�dagogues, dont le r�le est de donner l�impulsion et, si possible, l�inspiration.
Beaucoup trop nombreuses sont
encore les constructions scolaires qui traduisent une p�dagogie � close �, coup�e du monde ext�rieur. Dans
cette conception, l�univers de l��cole doit �tre s�par�, prot�g� des influences jug�es malsaines qui pourraient contrebalancer celle des ma�tres. C�est pourquoi l��cole, le coll�ge sont entour�s de grilles ou de murs �lev�s. Les parents eux-m�mes ne sont gu�re admis � y
p�n�trer, en dehors du jour de la distribution des prix. La discipline, dans ces �tablissements, est strictement impos�e. On demande � l�architecte de faciliter la surveillance de tous les instants, qui doit permettre de pr�venir toute incartade : de longs couloirs, sans angles ni courbes, permettent d�exercer cette surveillance d�un seul coup d�oeil ; de m�me, les cours de r�cr�ation sont plates et mornes, sans recoins ni accidents de terrain ; dans les classes rectangulaires, le ma�tre est juch� sur une estrade pour mieux dominer son auditoire.
Paradoxalement, c�est l�Angleterre, longtemps r�put�e pour ses � public schools �, o� l�on ne m�nageait pas les ch�timents corporels, qui a donn�, d�s la fin de la Seconde Guerre mondiale,
l�exemple d�une vaste exp�rience fond�e sur des principes totalement diff�rents. Sa r�ussite a inspir� quantit� d�autres pays. Elle est due sans doute � la rencontre heureuse entre des principes p�dagogiques lib�raux et une organisation administrative d�centralis�e. Le minist�re anglais de l��ducation n�a donn� que quelques directives tr�s g�n�rales et a jou� un r�le de conseil des autorit�s locales, les comt�s, qui ont assum� avec leurs propres �quipes d�architectes la totale responsabilit� de l�entreprise.
Des principes p�dagogiques nou-
veaux ont entra�n� presque spontan�-
ment des formes architecturales nouvelles. L�ob�issance, le conformisme n��tant plus consid�r�s comme les
qualit�s majeures � encourager chez les �l�ves, de nouveaux rapports se sont instaur�s dans la classe : le r�le du ma�tre n�est plus surtout de donner � tous un enseignement st�r�otyp�, mais d�aider chaque enfant � d�velopper ses virtualit�s ; il intervient souvent comme un conseiller pour des
travaux de groupes. La salle de classe change donc de fonction et de forme ; les enfants doivent pouvoir entourer le ma�tre ou se redistribuer en petites unit�s de travail : le rectangle c�de la place au carr� ou � l�hexagone ; les si�ges et les tables deviennent plus mobiles, de mani�re � faciliter le passage rapide � des groupements diff�rents. L�atmosph�re de confiance et de responsabilit� qui succ�de � la surveillance permanente d�antan permet une articulation beaucoup plus libre des espaces d�enseignement et des espaces de r�cr�ation, qui se fragmentent : des patios s�ins�rent en damier entre les classes, faisant p�n�trer les arbres et la verdure au coeur m�me de l��cole ; les couloirs diminuent de longueur ou m�me disparaissent ; une grande salle polyvalente sert tour � tour de gymnase couvert, de salle des f�tes, de salle de r�union, de danse ou de musique, ce qui permet de faire des �conomies au profit d�une meilleure qualit� des �quipements, du mobilier et des rev�tements int�rieurs, que les enfants respectent mieux puisqu�ils sont plus beaux. Tout gigantisme est banni, car la p�dagogie lib�-
rale est incompatible avec de grandes masses d��l�ves anonymes o� chaque
individu se sent noy�.
L��tablissement scolaire anglais
cesse de ressembler � une caserne et reprend l�aspect avenant qui en fait, aux yeux des enfants, ce prolongement naturel de la maison, o� leur personnalit� peut �clore dans une s�curit� faite d�action et de joie.
Il faut noter aussi que cette exp�-
rience de lib�ralisation p�dagogique et architecturale a co�ncid�, sur le plan technique, avec une exp�rience de pr�-
fabrication. Des �l�ments pr�fabriqu�s ont �t� largement utilis�s sans que la libert� de conception des architectes en soit limit�e. Il s�agit, en effet, d�une pr�fabrication � ouverte �, permettant une grande libert� du plan-masse et des volumes. Les contraintes, in�vitables, de la fabrication ont plut�t contribu� � la r�ussite d�ensemble. L�utilisation des charpentes m�talliques a donn� aux constructions anglaises une l�g�-
ret� d�allure que ne permet pas aussi facilement l�utilisation du b�ton. En revanche, elle a conduit � r�duire le nombre des �tages : une bonne partie des �coles et des coll�ges anglais est en rez-de-chauss�e, ce qui renforce l�aspect familial, accueillant pour l�enfant, qui ne s�y sent pas domin�, �cras� par de lourdes masses de b�timents.
De nombreux pays, en particulier
les pays anglo-saxons, germaniques et scandinaves, ont progressivement adopt� des solutions tr�s voisines, tout en adaptant l�exemple anglais � leurs exigences propres. Il existe maintenant un style international d�architecture scolaire, qui a �t� illustr� par les plus grands architectes. Arne Jacobsen (1902-1971), par exemple, a construit au Danemark l��cole de Gentofte, o� chaque classe a son patio.
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La France est rest�e en la mati�re r�solument conservatrice. Elle a pourtant construit autrefois des �coles qui �taient en avance pour l��poque, comme l��cole de Plein Air de Su-resnes, r�alis�e en 1935 par Marcel
Lods et Eug�ne Beaudouin, o� les classes s�ouvrent directement sur le jardin par des portes-fen�tres. De nos jours encore, des architectes de talent r�ussissent � cr�er des �tablissements scolaires accueillants aux enfants.
Mais il ne s�agit, le plus souvent, que de r�ussites isol�es qui restent ind�finiment � l��tat de prototypes.
Les nouveaux �tablissements
continuent, pour la plupart, � garder un style � napol�onien �. Certes, les rev�tements sont en couleurs claires, et les mat�riaux sont modernes ; mais les structures n�ont pas chang� : ce sont toujours les m�mes b�timents
�crasants, les m�mes couloirs interminables, les m�mes r�fectoires immenses, les m�mes classes toutes pareilles, align�es c�te � c�te sans aucune fantaisie, le m�me mobilier ingrat.
L�industrialisation, � l�inverse de ce qui s��tait pass� en Grande-Bretagne, n�a pas contribu� � assouplir l�architecture ; le m�tal a remplac� le b�ton, mais les formes st�r�otyp�es n�ont pas �volu� pour autant.
Les causes de cette scl�rose sont
multiples. La France est desservie par l�extr�me centralisation de son syst�me administratif. Le minist�re de l��ducation nationale est devenu un monstre, dont la lourdeur rend toute r�forme difficile ; on se contente donc d�� exp�-
riences �, qui, m�me concluantes, ne sont pas g�n�ralis�es, car les forces conservatrices sont puissantes. La centralisation s�accompagne de la
recherche prioritaire des �conomies et de la hantise des � prix plafonds � ; les services du minist�re professent, sans que personne l�ait jamais d�montr�, que de longs b�timents compacts de plusieurs �tages sont plus �conomiques que des constructions l�g�res en rez-de-chauss�e.
Beaucoup de ma�tres, de leur c�t�, s�accommodent des structures traditionnelles. Le caporalisme qu�elles expriment est ancr� dans leurs habitudes, et la recommandation officielle d�une p�dagogie � nouvelle � n�y change pas grand-chose. Certains chefs d��tablissement poussent au gigantisme. Ils ont la hantise des accidents qui pourraient engager leur responsabilit� et luttent contre tout assouplissement architec-
tural qui para�trait de nature � rendre la
� surveillance � moins facile.
En r�alit�, la surdimension des b�timents est l�obstacle principal � l�av�-
nement d�une architecture plus ac-
cueillante aux enfants. C�est pourquoi la limitation des effectifs � un niveau compatible avec les n�cessit�s p�dagogiques devrait �tre la pr�occupation majeure des responsables : une �cole primaire ne devrait pas compter plus de 250 �l�ves, un coll�ge de premier cycle plus de 500 �l�ves et un lyc�e plus de 1 000 ou 1 200 �l�ves.
La recherche de la dimension opti-
male doit inspirer constamment les architectes ; classes, r�fectoires, dortoirs, espaces de jeux doivent �tre adapt�s � l��ge des enfants ; ceux de la maternelle et de l��cole primaire ne peuvent avoir la m�me dimension que ceux du lyc�e.
L��cole doit aussi s�ouvrir le plus possible sur la nature. C�est pourquoi le choix du terrain est tr�s important.
Celui-ci doit �tre plant� d�arbres et, si possible, de gazon et de fleurs, que les enfants savent respecter, car ils sont sensibles � l�ambiance qu�elles cr�ent.
Pour le reste, il est difficile d��nu-m�rer les conditions d�une bonne
architecture scolaire. Qu�il suffise de dire qu�elle doit �tre souple et s�adapter aux besoins d�une p�dagogie �volutive. Les tendances modernes, nous l�avons vu, vont dans le sens d�une diversification de la forme et des fonctions de la classe. Cette �volution se poursuit, et en particulier, dans les pays anglo-saxons, o� l�on assiste depuis quelques ann�es � la remise en cause de la notion m�me de classe : les enfants sont r�partis dans des groupes de niveau homog�ne, qui changent donc de composition selon les mati�res enseign�es. Les architectes ont d� adapter l�espace scolaire � cette nouvelle organisation p�dagogique : l��cole se redistribue en espaces d�enseignement assez vastes, mais diversifi�s, coup�s du sol au plafond par des cloisons en forme de paravents, o� sont accroch�s les tableaux noirs, les cartes de g�ographie et qui cr�ent en m�me temps diff�rents � coins � et alc�ves o� viennent s�installer les groupes d��l�ves. Afin
que ceux-ci puissent travailler sans se g�ner mutuellement, l�insonorisation est particuli�rement soign�e : mo-quettes, plafonds et parois sont absorbants. L�impression qui se d�gage est celle d�une ruche en travail o� chacun s�affaire en bon ordre.
L��cole moderne doit �tre aussi relativement ouverte sur le monde ext�-
rieur, pour que l�enfant ne s�y sente pas prisonnier : les cl�tures doivent perdre leur aspect r�barbatif, devenir presque symboliques. L��cole doit
�tre accueillante � tous ses amis, et en particulier aux parents, qui ne doivent pas y �tre trait�s en importuns. Apr�s les heures de cours, dans de nombreux pays, l��cole reste ouverte pour des activit�s sportives ou culturelles qui lui permettent de jouer un r�le de foyer d�animation au profit du quartier environnant.
Tous ces probl�mes d�adaptation
de l�espace d�enseignement aux exigences du monde contemporain sont
particuli�rement d�licats et exigent la mise en oeuvre de solutions hardies et imaginatives. Il y faut la mutuelle compr�hension et le travail en commun de tous ceux qui ont un r�le � jouer : �ducateurs, psychologues, m�decins, administrateurs, architectes, urbanistes.
L�esprit de synth�se est indispensable pour que l�architecture scolaire de demain soit r�ellement adapt�e aux besoins des enfants.
G. M.
F Agricole (enseignement) / Art [enseignement artistique et enseignement de l�architecture] /
Communication / �ducation / Enfant / Enseignants (les) / Examen / Formation professionnelle
/ Juridiques (sciences) / Militaire (formation) /
Musical (enseignement) / Orientation scolaire et professionnelle / P�dagogie.
M. Montessori, l�Enfant (Descl�e De Brouwer, 1936 ; nouv. �d., Gonthier, 1964).
/ J. Piaget et B. Inhelder, la Repr�sentation de l�espace chez l�enfant (P. U. F., 1948). /
A. Roth, la Nouvelle �cole (�d. Vincent, Fr�al et Cie, 1950). / A. Gutton, Conversations sur l�architecture, t. III (�d. Vincent, Fr�al et Cie, 1959). / A. Ledermann et A. Trachsel, Play-grounds Creative and Recreation Centers (New York, 1960). / M. Gaillard, � Architec-
ture scolaire � dans Cit� ou Termiti�re, sous la dir. de A. Sauvy (Delpire, 1964). / G. de Bri-gode, l�Architecture scolaire (P. U. F., 1966).
/ Le Corbusier, les Carnets de la recherche patiente, t. III : les Maternelles (Ginberger, Zurich et Deno�l, 1968). / G. Mesmin, l�Enfant, l�architecture et l�espace (Casterman, 1971).
On peut �galement consulter les num�ros sp�-
ciaux d�Architecture d�aujourd�hui (mars 1951, avr. 1954, juin 1957, mai 1963, janv. 1966, mars 1971) et les publications du Centre de recherches d�architecture, d�urbanisme et de construction (R. A. U. C.).
ensemble
Toute collection d�objets ayant une propri�t� commune.
Ces objets peuvent �tre en nombre
fini ou infini et de nature quelconque ; on les appelle les �l�ments de l�ensemble. Ainsi, un ensemble est constitu� d��l�ments qui lui appartiennent.
Notations
On d�signe en g�n�ral un ensemble par une grande lettre, E, F, ... et les �l�-
ments de cet ensemble par des petites lettres, x, y, a, b, ... Pour indiquer que x est un �l�ment de E, on �crit x ∈ E
et on lit � x appartient � E � ; le signe
∈ est celui de l�appartenance � un ensemble ; le signe barr� ∉ indique la non-appartenance � un ensemble. Si un ensemble E contient un petit nombre d��l�ments, on peut �crire tous ces �l�-
ments et donner ainsi une d�finition de E en extension :
E = {2, 4, 6, 8, 10} ; 4 ∈ E ; 14 ∉ E.
Si E contient un grand nombre d��l�-
ments ou un nombre infini d��l�ments, on pourra donner de E une d�finition en compr�hension ; par exemple, E
est l�ensemble des nombres pairs inf�-
rieurs ou �gaux � 1 000 ; on �crira Tous les renseignements n�cessaires sont ainsi donn�s pour trouver tous les �l�ments de l�ensemble E. Enfin, il existe des ensembles dont la notation
est consacr�e et qui sont d�sign�s par une grande lettre. C�est le cas :
y de N, qui d�signe l�ensemble des entiers naturels 0, 1, 2, 3, ... ; y de Z, qui d�signe l�ensemble des entiers relatifs..., � 3, � 2, � 1, 0, 1, 2, 3, ... ;
y de Q, qui d�signe l�ensemble des rationnels
N* = N � { 0 } est l�ensemble N priv� de z�ro.
On voit que Q contient Z, qui contient lui-m�me N.
Relations entre
ensembles
Relation d�inclusion
Un ensemble E est inclus dans un ensemble F si tout �l�ment de E appartient � F ; on notera E ⊂ F et on lit � E
inclus dans F � ; le signe ⊂ est celui de l�inclusion d�ensembles. Ainsi, on peut �crire N ⊂ Z, Z ⊂ Q, Q ⊂ Z.
Relation d��galit�
Les deux ensembles E et F sont �gaux si l�on a E ⊂ F et F ⊂ E ; on �crit downloadModeText.vue.download 565 sur 591
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E = F ; les ensembles E et F sont constitu�s des m�mes �l�ments.
Ensemble des parties
d�un ensemble E
C�est l�ensemble de toutes les parties que l�on peut former � l�aide des �l�ments de E ; on le note et on
lit � p de E �. Quel que soit E,
contient toujours, en particulier, E
lui-m�me et une partie qui ne contient
aucun �l�ment, appel�e la partie vide et not�e ∅. Les autres parties sont form�es d��l�ments de E ; elles sont donc incluses dans E. Par exemple, si E = {a, b, c}.
Dans on a rang� les parties de E
suivant le nombre d��l�ments qu�elles contiennent. L�ensemble est
ordonn� partiellement par la relation d�inclusion, qui est r�flexive, transitive et antisym�trique. En effet, quelles que soient les parties A, B et C de E [on peut aussi �crire A, B et C ∈ ],
on a : A ⊂ A (r�flexive) ; si A ⊂ B et B ⊂ C, A ⊂ C (transitive) ; enfin, si A ⊂ B et B ⊂ A, A = B (antisym�-
trique). Mais l�ordre ainsi obtenu n�est que partiel, puisque, �tant donn� deux parties A et B de E, en g�n�ral on n�a ni A ⊂ B ni B ⊂ A.
Op�rations dans l�ensemble
des parties d�un ensemble E
�tant donn� deux parties quelconques A et B d�un ensemble E, on d�finit quatre op�rations �l�mentaires dans
, c�est-�-dire quatre fa�ons d�ob-
tenir � partir de A et de B une troisi�me partie de E. Il s�agit donc bien d�op�-
rations internes pour puisque, �
l�aide de deux �l�ments de , on en obtient un troisi�me.
y Intersection de deux parties A et B. C�est la partie C de E form�e des �l�ments qui appartiennent � la fois � A et � B ; on note C = A ∩ B et on lit
� A inter B � ; le signe ∩ est celui de l�intersection.
y Union ou r�union de deux parties A et B. C�est la partie D de E obtenue en r�unissant tous les �l�ments de A taire de A dans E. On a A ∩ Ā = ∅ et A ∪ Ā = E ; de plus, ∁(∁A) = A.
Le compl�mentaire de la r�union de deux parties est l�intersection de leurs compl�mentaires
et de B ; on note D = A ∪ B et on lit
� A union B � ; le signe ∪ est celui de l�union.
y Diff�rence de A et de B. C�est la partie de E form�e des �l�ments de A qui n�appartiennent pas � B ; on la note A � B.
y Diff�rence sym�trique de A et de B.
C�est la partie not�e A ∆ B (on lit A delta B), d�finie par
A ∆ B = (A � B) ∪ (B � A).
Propri�t�s des op�rations dans
y L�intersection et la r�union sont commutatives, associatives et idempo-tentes, car, A, B et C �tant trois parties quelconques d�un ensemble E, on a : A ∩ B = B ∩ A, A ∪ B = B ∪ A
(commutativit�),
(A ∩ B) ∩ C = A ∩ (B ∩ C) = A ∩
B ∩ C
(A ∪ B) ∪ C = A ∪ (B ∪ C) = A ∪
B ∪ C (associativit�),
A ∩ A = A, A ∪ A = A
(idempotence).
De plus, l�une de ces deux op�rations est distributive par rapport � l�autre : A ∩ (B ∪ C) = (A ∩ B) ∪ (A ∩ C) et A ∪ (B ∩ C) = (A ∪ B) ∩ (A ∪ C).
On d�montre ces deux �galit�s en montrant que, pour qu�un �l�ment appartienne au premier membre, il faut et il suffit qu�il appartienne au second.
y La diff�rence n�est pas commutative.
Si A ⊂ E, E � A est form� des �l�-
ments de E qui n�appartiennent pas � A ; on note E � A = ∁EA (on lit � compl�mentaire de A dans E �) ou simplement ∁A ou Ā (A barre) quand il n�y a pas de doute sur l�ensemble de r�f�-
rence E. Ā est la partie compl�men-Le compl�mentaire de l�intersection est la r�union des compl�mentaires
y La diff�rence sym�trique est commutative ; elle peut aussi s��crire Partition d�un ensemble
On appelle ainsi toute famille de parties A1, A2, ..., Ai, ..., o� i ∈ I d�un ensemble E telle que
Aucune des parties Ai n�est vide, l�intersection des parties Ai deux � deux est vide, et l�union des parties Ai est �gale � E.
Ainsi, tout �l�ment x de E appartient � une partie Ai et une seule ; un classement des �l�ments de E en r�sulte.
Une v�ritable partie A de E et sa partie compl�mentaire Ā forment une partition particuli�re de E.
Produit cart�sien d�un
nombre fini d�ensembles
y Le produit des deux ensembles X
et Y est l�ensemble des couples ordonn�s (x, y), o� x ∈ X et y ∈ Y. Par exemple, si X = Y = R (ensemble des nombres r�els), le produit X � Y, not� ici R 2, est l�ensemble des couples de r�els. Si X = R et Y = R sont repr�sent�s graphiquement par les points de deux axes s�cants, R2 est repr�sent� par les points du plan.
y De fa�on plus g�n�rale, le produit des ensembles X1, X2, ..., Xn est l�ensemble des n-uplets (x1, x2, ..., xn), o� x1 ∈ X1, x2 ∈ X2, ..., xn ∈ Xn ; on note X1 � X2 � ... � Xn ; si X1 = X2 = ... = Xn, on note ou Xn. On d�finit ainsi R3
et Rn, n ∈ N.
Cardinal d�un ensemble
Si cet ensemble est fini, c�est le nombre d��l�ments de cet ensemble.
Dans la classe des ensembles infinis, on d�finit une relation d��quivalence : deux ensembles ont m�me puissance
s�ils sont en correspondance biunivoque. Le cardinal d�un ensemble A est alors la classe d��quivalence � laquelle il appartient.
Fonction caract�ristique
d�un ensemble
C�est la fonction qui prend la valeur 1
sur cet ensemble et 0 ailleurs. De fa�on pr�cise, A �tant une partie de E, la fonction caract�ristique fA de A (relativement � E) est la fonction d�finie sur E et qui vaut 1 sur A et 0 sur ∁EA. On a fA + fĀ = 1 ; de plus fA ∩ B = fA . fB, car fA ∩ B(x) = 1   (x ∈ A et
x ∈ B)   [fA(x) = 1 et fB(x) = 1].
Il en r�sulte que
L��tude d�ensembles munis d�une ou plusieurs op�rations conduit � d�finir des structures.
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Un grand nom dans la
th�orie des ensembles
Ernst Zermelo, math�maticien allemand (Berlin 1871 - Fribourg 1953). Il fut le disciple de Georg Cantor (1845-1918), dont il publia l�oeuvre en 1932. Son nom est li� � l�� axiome du choix � qu�il explicita en 1904. Cet axiome postule que, dans tout sous-ensemble d�un ensemble donn�, on peut fixer un �l�ment distingu�. Zermelo l�utilisa en 1904 et en 1908 pour d�montrer que tout ensemble peut �tre bien ordonn�. Un bon ordre est un ordre total tel que tout sous-ensemble admette un
premier �l�ment.
D�j� admis implicitement par Cantor, l�axiome de Zermelo fut l�objet de nombreuses pol�miques. Attaqu� par Henri Poincar� (1854-1912), refus� par Emile Borel (1871-1956), Henri Lebesgue (1875-1941), Nikola� Nikola�evitch Louzine (1883-1950), il fut accept� par David Hilbert (1862-1943), Jacques Hadamard (1865-1963), Wacław Sierpiński (1882-1969). En 1908, Zermelo tenta la premi�re axiomati-sation de la th�orie des ensembles.
J. I.
E. S.
F Anneau / Application / Axiomatique (m�-
thode) / C / Combinatoire (analyse) / Continu (puissance du) / Espace / Fonction / Groupe / Logique / N / Op�ration / Probabilit�s / Q / R / Structure / Topologie / Treillis / Vectoriel (espace) / Z.
P. Dubreil, Alg�bre (Gauthier-Villars, 1955 ; 3e �d., 1963). / G. Choquet, Alg�bre des ensembles. Alg�bre (C. D. U., 1956). / L. Chambadal et J. L. Ovaert, Cours de math�matiques, t. I : Notions fondamentales d�alg�bre et d�analyse (Gauthier-Villars, 1966). / M. Barbut, Ma-th�matiques des sciences humaines, t. I : Combinatoire et alg�bre (P. U. F., 1967). / A. Bouvier, la Th�orie des ensembles P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1969 ; 3e �d., 1972). / N. Bourbaki, Th�orie des ensembles (Hermann, 1971).
Ensor (James)
Peintre et graveur belge (Ostende
1860 - id. 1949).
Ma�tre de l�expressionnisme* fan-
tastique et l�un des fondateurs du groupe des Vingt, il a fait dans sa ville natale l�ensemble de sa longue carri�re. D�abord incomprise, reconnue de fa�on �clatante � partir de 1920, son oeuvre, dont le meilleur se situe de 1883 � 1900, pr�c�de celles de ses fr�res spirituels Van Gogh, Munch, Gauguin, Redon, car elle atteint d�j� toute son originalit� dans les Masques scandalis�s (1883, mus�es royaux des Beaux-Arts, Bruxelles).
Chez lui, la volont� d�expression, constante de l�art flamand depuis Brue-gel, s�allie � la fantaisie, le positivisme � l�irr�alisme, l�humour noir � l�humour rose. L�invention color�e, la fra�-
cheur, le scintillement qui caract�risent sa grande �poque sont un masque de plus jet� sur les cr�atures inqui�tantes qui peuplent son oeuvre.
Ensor est le fils d�un Anglais et d�une flamande dont la m�re tenait une boutique de souvenirs � Ostende, masques et coquillages ; ce bric-�-brac po�tique nourrira l�imagination du peintre et reviendra comme un leitmotiv � travers son oeuvre. �l�ve de 1877 � 1880 � l�Acad�mie de Bruxelles, Ensor est encourag� � ses d�buts par F�licien Rops (1833-1898), car ses dons sont �vidents (Femme au nez retrouss�, 1879, mus�e royal des Beaux-Arts, Anvers). Sa
premi�re mani�re, r�aliste et sombre, joint une technique impressionniste au go�t du clair-obscur. Dans des accords de roux, de brun et de bleu, il �voque l�atmosph�re des appartements fin de si�cle et les n�vroses mises � la mode par J.-K. Huysmans et Dosto�evski : la Musique russe (1881, Bruxelles), la Femme en d�tresse (1882, mus�e
national d�Art moderne, Paris). Il peint aussi des natures mortes aux harmonies sourdes grassement �tal�es : le Chou (1880, Bruxelles). En 1882, la Man-geuse d�hu�tres (Anvers) d�note une �volution vers des valeurs plus claires.
L�ann�e suivante, Ensor au chapeau fleuri (mus�e des Beaux-Arts, Ostende) est le manifeste de son anticonfor-misme en m�me temps qu�un clin d�oeil � Rubens.
La d�tresse psychologique, l��ton-
nement inquiet qu�il peignait dans cette p�riode � sombre �, o� se d�cha�-
nait d�j� sa puissance cr�atrice, sont brusquement parodi�s dans le monde d�concertant invent� � partir de 1883, com�die parahumaine o� les masques et les squelettes cherchent davantage � intriguer qu�� terroriser. La premi�re composition importante de masques, les Masques scandalis�s, pr�lude
aux recherches expressionnistes de l��cole de Sint-Martens Latem. Puis, l�insolite augmente, s�introduit � travers les objets ; ceux qui sont mis � la mode par le japonisme c�toient les coquillages que la mer abandonne sur les gr�ves d�Ostende comme sur les estampes d�Hokusai. Les squelettes r�vent devant ces collections comme les Goncourt ou Whistler : Squelette
regardant des chinoiseries (1885, coll.
priv�e). Le r�alisme du peintre se r�-
fugie dans des vues de sa ville et des toits sur lesquels donne son atelier : toits d�Ostende romantiques en 1884, na�fs comme un Utrillo en 1898, expressionnistes en 1906. En raison de son atavisme anglais, les critiques ont souvent cherch� � rapprocher Ensor de Turner, de Hogarth ou de Rowland-son. Ces influences paraissent pourtant n�gligeables � c�t� de celle d�un certain � nonsense � cultiv� par Lewis Caroll, Edward Lear ou les caricatures du Punch, mais interpr�t� avec une tru-culence bien flamande.
Le griffonnage l�ger, le travail tout en nuances du Carnaval sur la plage (1887, en d�p�t aux mus�es royaux
des Beaux-Arts, Bruxelles), la gaiet� du Carnaval (1888, Stedelijk Museum, Amsterdam) pr�c�dent l�Entr�e du
Christ � Bruxelles (1888, coll. priv�e, Londres, en d�p�t au mus�e des Beaux-Arts d�Anvers), oeuvre magistrale par laquelle le XIXe s. annonce les trouvailles irr�alistes autant qu�expressionnistes du XXe s. La couleur construit la forme, un humour redoutable marque ces visages devenus masques, un symbolisme freudien anime ces masques plus vrais que des visages. Le g�nie d�Ensor se r�v�le avec une nouveaut� tellement saisissante qu�il rencontre une incompr�hension absolue : son
grand carnaval anarchiste scandalise presque autant ses amis que ses adversaires ; ses camarades du groupe des Vingt eux-m�mes, d�fenseurs de l�avant-garde (mais celle-ci n�est encore que l�impressionnisme fran�ais), n�acceptent pas d�exposer � cette gal�-
jade �. Pendant une dizaine d�ann�es, r�fugi�, disait-il, � au pays de nar-quoisie �, Ensor produit des chefs-d�oeuvre o� le fantastique est tant�t cocasse, tant�t angoiss� : l��tonnement du masque Wouse (1889, Anvers), les Masques singuliers (1891, Bruxelles).
Squelettes se disputant un pendu (1891, Anvers), les Poissardes m�lancoliques (1892, coll. priv�e), les Cuisiniers dangereux (1896, coll. priv�e). Partout, les stridences des couleurs pures �clatent sur des variations color�es d�une subtilit� infinie, dont la magie s�applique aussi au r�alisme des natures mortes : la Raie (1892, Bruxelles).
L�incompr�hension du public et de la critique fut si durable qu�elle incita cet artiste hypersensible et ombrageux � renoncer partiellement � son art et � se r�fugier dans une misanthropie sar-castique que refl�tent ses �crits pol�-
miques, foisonnants de n�ologismes et de redondances ubuesques. De 1900 � 1939, ann�e de ses derni�res peintures, son oeuvre, malgr� quelques r�ussites (Saint Antoine turlupin�, coll. priv�e), prolonge sans vigueur les trouvailles pr�c�dentes.
Dans ses dessins et ses gravures alternent l�expressionnisme lyrique (la Vive et Triomphante Entr�e du Christ � J�rusalem, 1885, fusain), les paysages lumineusement po�tiques (Grande Vue de Mariakerke, 1887, eau-forte ; le Grand Bassin d�Ostende, 1888, eau-forte), les caricatures rabelaisiennes (la Bataille des �perons d�or, 1895, eau-forte).
Les po�tes furent les premiers � d�-
celer son g�nie : les symbolistes* lui consacrent un num�ro de la Plume en 1899, et Verhaeren une biographie en 1908. � partir des ann�es 20, Ensor est c�l�br�, f�t�, et le roi de Belgique lui donne le titre de baron. Chacun s�aper-
�oit enfin que le prodigieux r�pertoire onirique et plastique du ma�tre annonce aussi bien les audaces d�Emil Nolde (qui vint le voir en 1911) que telles provocations de dada ou telles inventions de Klee. Comme Alfred Jarry, Ensor devance le XXe s., mais sans la cruaut� de l��crivain, car disait-il, � en broyant du noir, j�ai vu du rose �.
S. M.
P. Fierens, James Ensor (Hyp�rion, 1943). /
P. Haesaerts, James Ensor (Elsevier, Bruxelles, 1957). / J. Damase, l�OEuvre grav� de James Ensor (Motte, Gen�ve, 1967). / F. C. Legrand, Ensor, cet inconnu (Renaissance du livre, Bruxelles, 1971).
entente
F CONCENTRATION.
enthalpie
L�une des fonctions caract�ristiques
d�un syst�me thermodynamique, d�finie par H = U + pv, relation dans laquelle H est l�enthalpie du syst�me, U
son �nergie interne, p sa pression et v son volume.
U, p, v �tant des grandeurs d��tat, il en est de m�me de H : sa valeur ne d�pend que de l��tat du syst�me, et sa variation d�un �tat � un autre ne d�-
pend pas du chemin suivi. Toutefois, l�enthalpie n�est d�finie par la relation pr�c�dente qu�� une constante arbitraire pr�s, comme l��nergie interne ; on trouve commode, pour diverses applications, de fixer cette constante par la convention suivante : on tient pour nulle l�enthalpie des corps simples, sous leur forme la plus stable, � 298 K, 1 atm. ; on calcule � partir de l�, � l�aide de mesures thermochimiques, l�enthalpie de chaque compos� dans ces m�mes conditions standards ; l�ensemble des valeurs ainsi obtenues est rassembl� dans des tables de valeurs num�riques, fort utiles en thermo-downloadModeText.vue.download 567 sur 591
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chimie et dans l��tude des �quilibres chimiques.
L�int�r�t essentiel de la fonction enthalpie vient de l�importance pratique des transformations effectu�es � pression constante. Dans ce cas, en effet, on a, d�un �tat (1) � un �tat (2) d�un syst�me et en supposant que l��change de travail avec l�ext�rieur se limite au travail W des forces de pression : W = p(v1 � v2) et, par suite,
ΔU = U2 � U1 = Qp + p(v1 � v2),
Qp d�signant la chaleur re�ue par le syst�me au cours de cette transformation � pression constante. On peut donc �crire
(U2 + pv2) � (U1 + pv1) = Δ(U + pv)
= Qp,
c�est-�-dire ΔH = H2 � H1 = Qp, ce qui signifie que la chaleur de transformation � pression constante s�identifie �
la variation de l�enthalpie du syst�me, comme la chaleur de transformation Qv � volume constant s�identifie �
puisque le travail des forces de pression est alors nul � � la variation de l��nergie interne. Les �galit�s ΔH = Qp, ΔU = Qv montrent que ces chaleurs de transformation � pression constante ou � volume constant ne d�pendent, comme ΔH et ΔU, que des �tats initial et final du syst�me : proposition d�un int�r�t fondamental en thermochimie.
L�enthalpie d�un corps d�pend en
g�n�ral de plusieurs variables, parmi lesquelles la temp�rature et la pression ; toutefois, l�enthalpie d�un gaz parfait, comme son �nergie interne, ne d�pend que de la temp�rature ; on peut d�ailleurs (v. gaz) d�finir le gaz parfait par ces propositions. Il n�en est plus ainsi pour un gaz r�el : si son �nergie interne est, � temp�rature constante, une fonction croissante du volume
(v. d�tente), son enthalpie varie, � T
constant, de fa�on plus nuanc�e, car le produit pv est, suivant les conditions et en particulier suivant la temp�rature, une fonction croissante ou d�croissante du volume ; il en r�sulte en particulier que la d�tente* d�un gaz � enthalpie constante, dite � de Joule-Thomson �, qui ne serait accompagn�e pour un gaz parfait d�aucune variation de temp�-
rature, provoque, suivant le domaine (T, p) dans lequel elle est effectu�e, le refroidissement ou le r�chauffement d�un gaz r�el. Si l�on consid�re une transformation au cours de laquelle un corps change d��tat physique ou de va-ri�t� allotropique, il y a lieu d�inclure dans le calcul de la variation d�enthalpie, avec un signe convenable, la chaleur latente de changement d��tat.
R. D.
entomologie
�tude scientifique des Insectes. (Longtemps, le terme a �t� appliqu� � l��tude de tous les Arthropodes.)
Historique
Les Anciens
Aristote est consid�r� comme le premier naturaliste ayant donn� quelques
pr�cisions sur les Insectes ; il pla�ait ceux-ci dans son groupe des ento-mon, animaux � corps divis� par des incisions plus ou moins profondes. On trouve dans son oeuvre de nombreuses observations sur l�anatomie et la reproduction des Insectes. Pline l�Ancien rapporte dans le livre XI de son Historia naturalis, au milieu des r�cits fantaisistes, quelques observations plus pr�cises, comme la diff�rence entre les Gu�pes et les Mouches.
En 1602, Ulisse Aldrovandi (1522-
1605), dans le De animalibus insectis, tente de diviser les Insectes d�apr�s leur mode de vie, terrestre ou aquatique, le nombre de leurs pieds et la nature de leurs ailes. Il y compte d�ailleurs encore le Cloporte, le Lombric, l�Hippocampe et l��toile de mer. Contemporain d�Aldrovandi, le docteur anglais Thomas Moffett, r�unissant avec toutes sortes de difficult�s les documents de deux naturalistes, Conrad Gesner (1516-1565) et Thomas Penn, compose un important in-folio de 1 200 pages qui ne sera �dit� qu�en 1634, trente ans apr�s sa mort, sous le titre Insectorum sive minimorum animalium theatrum.
Un si�cle plus tard, le grand naturaliste anglais John Ray (1627-1705) publie un syst�me entomologique dans lequel il m�lange encore les Arachnides, les Myriapodes et les Crustac�s.
Linn� et la syst�matique ;
les amateurs
Avec Linn�*, l�entomologie prend sa forme moderne, bien que, dans la premi�re �bauche de son Systema natu-
rae, il laisse toujours les Arachnides, les Myriapodes et les Crustac�s dans les Apt�res. En 1798, Johann Christian Fabricius (1745-1808) prend pour base de la classification les pi�ces buccales, mais il conserve toujours l�ensemble disparate qui constitue maintenant l�embranchement des Arthropodes.
C�est Cuvier* qui, dans son cours au Coll�ge de France, s�pare en 1800 les Crustac�s. Les Arachnides sont, � leur tour, �limin�s par Lamarck dans son cours au Mus�um en 1801. Enfin, l�Anglais Leach, en 1819, fait un ordre sp�-
cial des Myriapodes. Dans son cours au Mus�um publi� en 1831, P. A. Latreille (1762-1833) pose finalement les
bases de la classification actuelle des Insectes.
Depuis l�Antiquit� jusqu�� nos jours, nombreux ont �t� et sont encore les
� amateurs � qui, d�laissant la collection g�n�rale, s�int�ressent � un petit groupe, � une famille en g�n�ral, se sp�cialisent et parviennent � constituer une collection de valeur scientifique.
On �value � pr�s d�un million le
nombre d�esp�ces actuellement d�-
crites, mais il est probable que plus du double reste � d�couvrir. Devant cette t�che fastidieuse, les meilleurs syst�-
maticiens seraient tent�s de se d�courager, mais les besoins de la science et de la d�fense agricole montrent que la syst�matique est une n�cessit� et que l�aide des amateurs est indispensable.
L�anatomie et la biologie
Vers l��poque o� Linn� cr�ait la syst�matique, d�autres naturalistes s�attachaient � l��tude de l�anatomie et des moeurs des Insectes.
y Les anatomistes. Marcello Malpi-
ghi (1628-1694) fut un des premiers � faire un usage scientifique du microscope. Son Trait� du ver � soie est un mod�le, et on lui doit d�excellents travaux sur les trach�es, le syst�me nerveux, le vaisseau dorsal des Insectes.
Malpighi est surtout connu par la d�-
couverte et la description des tubes � fonction excr�trice que l�on a appel�s tubes de Malpighi. Jan Swammerdam
(1637-1680) op�ra de merveilleuses dissections d�Insectes. Ses trait�s sur l�anatomie de la Mouche Asile, de
l��ph�m�re, de la Libellule, du Pou sont remarquables par l�exactitude et la finesse des descriptions et des dessins. En outre Swammerdam a intro-
duit les m�thodes techniques de recherche dans les sciences naturelles ; c�est lui qui imagina de remplir les vaisseaux sanguins par injection de cire pour en faciliter l��tude, et, le premier, il utilisa des r�actifs fixa-teurs pour durcir les parties molles avant la dissection. Pierre Lyonet (ou Lyonnet), de Maastricht (1706-1789), �crivit un Trait� anatomique de la chenille du saule (Cossus ligniperda), admirable travail d�anatomie, avec de tr�s belles planches grav�es par l�au-
teur. Il faut aussi citer la remarquable monographie du Hanneton Melolon-tha publi�e par H. E. Straus Durkheim en 1829. Carl De Geer (1720-1778)
composa sept gros volumes de M�-
moires pour servir � l�histoire des Insectes (1752-1778), dans lesquels l�anatomie est largement repr�sent�e.
M. J. C. Lelorgne de Savigny (1777-1851), qui fit partie de la Commission scientifique en �gypte, montra, en 1816, que les pi�ces buccales des Insectes �taient toujours form�es par les m�mes organes, transform�s suivant qu�elles appartiennent au type broyeur, l�cheur ou piqueur. C�est ce qu�on a appel� la th�orie de Savigny.
On peut encore rappeler les travaux de L�on Dufour, dont les excellentes planches sont encore reproduites
dans les ouvrages sur l�anatomie des Insectes.
Ensuite, les travaux d�anatomie deviennent de plus en plus nombreux et sp�cialis�s ; gr�ce aux progr�s de l�optique et de la technique, ils atteignent un degr� de finesse et de perfection jusque-l� impossible.
y Les biologistes. C�est encore dans l�Histoire des animaux d�Aristote
qu�on trouve les premiers faits exacts sur la biologie des Insectes. Aristote distingue les deux sexes, mais il refuse au m�le toute influence sur le d�veloppement de l�oeuf, qui contien-drait seul tout l�Insecte futur. Il reconna�t aussi la chenille et la chrysalide et pressent le ph�nom�ne de la m�tamorphose ; mais il croit � la g�n�ration spontan�e, dans certains cas au moins. Pendant longtemps, les naturalistes se sont content�s de r�p�ter Aristote. Au XVIIe s., Francesco Redi (1626-1698), docteur � Florence,
introduit la m�thode exp�rimentale en histoire naturelle, montrant que les asticots proviennent de la ponte des Mouches. Puis nous retrouvons
Swammerdam avec des observations
sur les m�tamorphoses, qu�il dis-
tingue des simples changements de
peau de la chenille. Le naturaliste hollandais reconna�t chez les Abeilles l�existence de trois �tats sexuels. Malheureusement, quittant le domaine de l�observation, il admet que le Papillon est d�j� tout form� dans l�oeuf. Sa
th�orie de la pr�formation arr�ta les progr�s de l�embryologie pendant un si�cle.
L�oeuvre de R�aumur* compte six
gros volumes de M�moires pour servir � l�histoire naturelle et � l�anatomie des Insectes (1734-1742), bourr�s de faits nouveaux, presque toujours parfaitement exacts. Observateur patient downloadModeText.vue.download 568 sur 591
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et sagace ainsi qu�ing�nieux exp�rimentateur, il montre, par exemple, que l�ablation des pattes thoraciques de la chenille entra�ne l�absence des pattes du papillon. On peut dire que, si Linn� a cr�� la syst�matique, R�aumur a eu une influence comparable sur l��tude de la biologie des Insectes.
En 1740, Charles Bonnet (1720-
1793) d�couvre la parth�nogen�se chez les Pucerons ; en 1848, l�apiculteur Johann Dzierzon (1811-1906) montre que la reine d�Abeilles peut, � volont�, pondre des oeufs f�cond�s (qui donnent des femelles) et des oeufs non f�cond�s (d�o� il ne peut sortir que des m�les).
Un peu plus tard, Nicolas Wagner
d�couvre la reproduction larvaire, ou p�dogen�se, chez les C�cidomyies, et August Weismann (1834-1914), �tudiant les m�tamorphoses des Dipt�res, fait conna�tre les curieuses modifications que subissent les tissus de la larve au moment de sa transformation en nymphe. Les travaux sur la biologie des Insectes deviennent de plus en plus nombreux � partir du XIXe s.
Le sujet est maintenant devenu si
vaste et si dispers� qu�on chercherait en vain un ouvrage traitant de la biologie des Insectes en g�n�ral. Il existe, par contre, des livres r�dig�s par des sp�cialistes sur la biologie d�un ordre, parfois m�me d�une simple famille
d�Insectes.
Depuis une quarantaine d�ann�es, la d�couverte, chez les Insectes, des hormones, puis des ph�rormones, ou produits d�excr�tion d�un individu agissant � distance et � tr�s faible dose sur
d�autres individus de la m�me esp�ce, a enti�rement transform� l��tude de la biologie des Insectes (v. Insecte).
Fabre (Jean Henri)
(Saint-L�ons, Aveyron, 1823 - S�rignan-du-Comtat, Vaucluse, 1915). On ne peut passer sous silence l�oeuvre de Fabre, qui a �t� tr�s injustement attaqu�e par quelques biologistes fran�ais, dont l�un a �t� jusqu�� �crire que des dix volumes de Souvenirs entomologiques (1879-1886) il ne reste qu�une dizaine de pages utiles. Ce que l�on peut reprocher � Fabre, c�est d�avoir, sous le mauvais pr�texte de l�isolement, voulu ignorer syst�matiquement ce qui avait �t� fait avant lui. Mais son oeuvre reste pleine d�observations exactes, et il semble bien que ce soit lui qui, le premier, a signal� les hyperm�tamorphoses. Quant � son style, qui lui a �t� aussi reproch�, il oblige, il est vrai, le naturaliste qui ne cherche que le fait brutal � lire quelques pages qui lui paraissent inutiles, mais il a permis � des milliers de lecteurs d�entrer agr�ablement dans le monde des Insectes.
M�thodes de recherche
et technique
La premi�re technique consiste � se procurer des Insectes pour les �tudier.
Il n�y a pas lieu d�insister ici sur les m�thodes de chasse et de pr�paration des collections. On en trouve tous les d�tails dans de tr�s bons guides de l�entomologiste. On peut, cependant, signaler la lampe � vapeur de mercure, qui n�est employ�e que depuis 1951 et qui fournit une lumi�re riche en rayons ultraviolets, auxquels les Insectes sont particuli�rement sensibles. Cette lampe est naturellement utilis�e surtout pour la chasse aux Papillons nocturnes, mais elle attire aussi nombre d�Insectes d�autres ordres, dont beaucoup de Col�opt�res, des Planipennes, des Hym�nopt�res, des Orthopt�res. On
est souvent surpris de voir arriver � la lampe des Insectes diurnes comme les Fourmilions et les Mantes. L�emploi de la lampe � vapeur de mercure a fait d�couvrir de nombreuses esp�ces nouvelles, surtout dans les pays tropicaux.
Mais elle a permis aussi de retrouver des esp�ces qui n�avaient �t� que tr�s rarement captur�es et qu�on consid�rait parfois comme disparues. Elle trouve aussi son emploi en entomologie appli-
qu�e, permettant de pr�ciser l��poque d�apparition de certains Insectes nuisibles et de conseiller les traitements au moment o� ils sont le plus efficaces.
En ce qui concerne les m�thodes
de travail, tant en syst�matique qu�en anatomie, la loupe, avec laquelle les anciens entomologistes ont fait des travaux admirables, est abandonn�e au profit de la loupe binoculaire, ou microscope st�r�oscopique, qui donne des grossissements de 10 � 150 diam�tres. Ceux-ci ne sont cependant
pas suffisants pour l��tude de certains petits Insectes comme les Pucerons, les Cochenilles, les Thrips et les Insectes inf�rieurs : Thysanoures, Collem-boles, Protoures. Il faut alors utiliser le microscope et faire des pr�parations entre lame et lamelle, suivant une technique g�n�ralement simple, consistant � �claircir � la potasse les pi�ces et � les colorer l�g�rement. Les Insectes fournissent d�excellents mat�riaux pour les �tudes au microscope �lectronique, mais il s�agit l� non plus d�entomologie, mais d�histologie. Par contre, on emploie assez souvent le microscope � contraste de phase et, plus r�cemment, le microscope � balayage, ou st�r�oscan, qui peut donner des grossissements de 5 000, permettant d��tudier les plus fines structures anatomiques.
Les m�thodes utilis�es pour la description des esp�ces ont s�rieusement �volu�. Autrefois, on se contentait de caract�res faciles � observer, tels que la coloration et la forme de certains organes externes, caract�res qui sont sujets � variation et sont particuli�rement influenc�s par les conditions du milieu.
Aussi exige-ton maintenant un carac-t�re plus stable et surtout qui permette de reconna�tre avec plus de s�curit� les relations phylog�n�tiques des esp�ces.
Ce caract�re se trouve dans l�organe copulateur, qui a �t� d�abord �tudi� chez les L�pidopt�res et les Col�op-t�res et qui est maintenant recherch� et pr�par� chez tous les Insectes. Plus d�licate et peu r�pandue est l��tude des chromosomes, qui, cependant,
peut donner des r�sultats extr�mement int�ressants. Enfin, on a de plus en plus tendance � am�liorer l��tude des Insectes de collection par l�observation des Insectes vivants et � ajouter aux caract�res morphologiques des
caract�res biologiques. Ainsi est n�e la notion d�esp�ces biologiques, tr�s difficiles � distinguer sur les Insectes morts, mais parfaitement caract�ris�es dans leur milieu naturel.
L�entomologie appliqu�e
De tous les temps, les hommes ont
cherch� � se d�fendre contre les Insectes qui d�truisent leurs cultures.
Pendant de longues ann�es, cette lutte a �t� men�e par des proc�d�s empiriques, tenant souvent de la sorcellerie plut�t que de la science. On trouve dans les �crits anciens une quantit� de conseils et de formules qui n�avaient aucune efficacit�. Ce n�est vraiment qu�au milieu du XIXe s. qu�une branche de l�entomologie dirig�e vers l��tude des Insectes nuisibles et des moyens de les d�truire a pris naissance. Cette entomologie appliqu�e a pour base non seulement les moyens apport�s par les progr�s de la chimie, mais aussi une connaissance meilleure de la biologie des Insectes, qui, seule, permet une lutte efficace. C�est ainsi que l�entomologie appliqu�e a pris un d�veloppement extraordinaire tant au point de vue scientifique que pour l�application pratique, donnant naissance � une branche florissante de l�industrie chimique, celle des insecticides. Les progr�s de l�entomologie ont �t� largement influenc�s par l�apparition de ravageurs tels que le Phyllox�ra, le Doryphore, la Cochenille, connue sous le nom de Pou de San Jos�. La pullulation et la dispersion des Insectes nuisibles sont dues en grande partie au d�veloppement des grandes monocultures et � la facilit� des relations entre pays �loign�s ; cette rapidit� des transports am�ne l�introduction d�Insectes dans un milieu nouveau o� ils trouvent des conditions de vie bien plus favorables que dans leur pays d�origine.
C�est aux �tats-Unis que fut cr��, en 1878, par Charles Valentine Riley (1843-1895), le premier organe de
d�fense, le United States Bureau of Entomology. On peut dire que Riley et son successeur L. O. Howard (1857-1950) furent les cr�ateurs de l�entomologie appliqu�e. Leur exemple a
rapidement �t� suivi dans le monde entier. En France, c�est � Paul Marchal
(1862-1942) que l�on doit l�organisation, de la d�fense contre les Insectes.
Cette organisation comprend deux services bien distincts, la Protection des v�g�taux, dont le r�le, au point de vue entomologique, est de conseiller l�emploi des insecticides et autres moyens de d�fense, et l�Institut national de la recherche agronomique (I.N.R.A.),
orient� vers les recherches scientifiques et techniques. L�ensemble mondial des services entomologiques emploie des milliers de travailleurs, dont les �tudes r�alisent une production annuelle de plus de deux mille publications en une vingtaine de langues.
La lutte contre les Insectes peut se ramener � deux titres principaux, la lutte chimique et la lutte biologique.
La lutte chimique
Il existe actuellement des centaines d�insecticides qui peuvent �tre class�s en trois cat�gories. La premi�re est celle des insecticides d�origine v�g�-
tale, comme la nicotine, le pyr�thre, la rot�none, ou d�origine chimique, tels les produits fluor�s, soufr�s et surtout arsenicaux qui sont employ�s depuis fort longtemps et sont encore en usage. La deuxi�me cat�gorie est celle des produits organiques de synth�se, dont la mise au point ne date que de 1939, mais dont l�emploi a
pris un d�veloppement consid�rable.
Les principaux sont le D.D.T. et le H.C.H., produits chlor�s tr�s efficaces, dont il existe une quantit� de formes (lindane, chlordane, aldrine). La troisi�me cat�gorie est celle des compos�s � base d�esters phosphoriques, dont le type est le parathion et dont l�emploi n�est g�n�ralis� que depuis 1945 ; ces compos�s sont tr�s puissants, mais doivent �tre mani�s avec pr�caution, car ils sont toxiques pour l�homme. Les insecticides sont maintenant employ�s sur une tr�s grande �chelle. Dans les grandes cultures, des milliers de tonnes downloadModeText.vue.download 569 sur 591
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en sont d�vers�es par avion ou h�licopt�re. Les r�sultats obtenus sont en
g�n�ral satisfaisants, mais on commence � s�inqui�ter de l�influence de cet emploi intensif de produits toxiques sur la faune entomologique en g�n�-
ral et m�me sur les Vert�br�s. Il existe en effet des Insectes utiles en nombre presque �gal aux Insectes nuisibles.
Parmi ceux-ci se trouvent surtout les Insectes parasites, qui jouent un r�le important dans l��quilibre biologique.
La lutte biologique
Elle consiste essentiellement � utiliser contre les Insectes nuisibles certains autres Insectes qui sont leurs ennemis naturels. Le premier essai de cette utilisation a eu lieu en Californie en 1889. � cette �poque, une Cochenille, Pericerya purchasi, ravageait les oran-geraies. Elle avait �t� accidentellement import�e d�Australie, o� elle vit sur les Acacias sauvages. Tous les insecticides alors connus se montr�rent insuffisants pour juguler le fl�au. L�entomologiste Riley �mit l�hypoth�se qu�il existerait dans son pays d�origine un ennemi de la Cochenille, dont l�importation aux �tats-Unis pourrait �tre tent�e. Apr�s bien des difficult�s, une mission fut envoy�e, qui fit parvenir toute une s�rie de pr�dateurs et parasites susceptibles de remplir le r�le d�sir�. Une Coccinelle, Rodalia cardinalis, fut retenue, et l�exp�rience tent�e. Le succ�s fut complet, d�passant les pr�visions les plus optimistes. Plus tard, Pericerya ayant �t� introduit dans le sud de la France et en Italie, la m�thode fut employ�e avec le m�me brillant r�sultat.
La merveilleuse exp�rience de Riley a eu naturellement des suites. On s�est aper�u qu�une quantit� de parasites attaquent les Insectes nuisibles et que beaucoup d�entre eux peuvent �tre utilis�s, comme l�a �t� la Coccinelle, qui a d�truit la Cochenille. Des insectariums ont �t� organis�s un peu partout pour �lever ces parasites et les rel�cher dans les endroits o� pullule un Insecte � attaquer. Les r�sultats n�ont pas toujours �t� aussi brillants que pour Pericerya, mais la lutte biologique �tait lanc�e, et elle continue � faire chaque jour des progr�s, d�autant plus que le d�veloppement des cultures tropicales ouvre un vaste champ d�observations et d�applications nouvelles. En outre, la lutte biologique s�est singuli�rement �largie par l�emploi de Bact�ries pathog�nes,
comme Bacillus thuringensis et Cocco-bacillus acridiorum. L�avenir de l�entomologie appliqu�e est donc brillant.
Il exige seulement une connaissance parfaite de la biologie des Insectes nuisibles et de leurs parasites et pr�dateurs. Cette connaissance s��tend naturellement � la syst�matique, car tout travail entrepris sur un Insecte qui n�a pu �tre d�termin� correctement risque d��tre inutile.
L. C.
F Ennemis des cultures (les) / Insecte.
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entrepreneur
Personne ou ensemble de personnes
d�cidant des options strat�giques d�une entreprise.
L�entreprise soci�taire, essentiellement apparue en Europe occidentale et aux �tats-Unis � la fin du XIXe s., celle o� la personne de l�animateur se distingue de plus en plus de celle des apporteurs de capitaux, pose des probl�mes relatifs � l�identit� de l�entrepreneur dans l�entreprise. En fait, l�� entrepreneur �
peut �tre le pr�sident-directeur g�n�ral de la soci�t� anonyme, mais aussi une fraction influente du conseil ou deux ou trois directeurs techniques poss�dant des pouvoirs cl�s dans l�entreprise. On constate donc une certaine diffusion de la � fonction d�entrepreneur � dans l�entreprise.
Comme le fait notamment remarquer
Raymond Barre, l�activit� de l�entrepreneur se caract�rise d�abord par certaines op�rations qu�il assume au nom et pour le compte de l�entreprise � la t�te de laquelle il se trouve :
y diagnostiquer une situation �conomique propre au moment de l�histoire dans laquelle �volue l�entreprise ; y �tablir un plan d�action pour
l�entreprise ;
y contr�ler en cours de r�alisation l�ex�cution mat�rielle du plan, constater les �carts et faire prendre les mesures correctes adapt�es � la suppression de ceux-ci ; y r�aliser l�organisation et la structure de l�entreprise.
y Mais l�entrepreneur se caract�rise encore par le fait qu�il assume des responsabilit�s et prend sur sa personne (et souvent sur ses biens) des risques, parce qu�il produit pour un march� (de biens ou de services) dont il ne peut conna�tre le com-
portement pr�cis et qu�il aborde toujours en anticipant : son erreur peut entra�ner des pertes financi�res pour l�entreprise, voire la faillite de celle-ci. Il faut seulement remarquer que, les missions du chef d�entreprise se distinguant de plus en plus de celles des d�tenteurs du capital, le chef d�entreprise mettra surtout en danger la p�rennit� de capitaux appartenant � autrui, et non pas les siens propres.
y L�entrepreneur se caract�rise enfin par l�exercice d�une fonction d�autorit� : il est essentiellement le chef � et souvent le chef unique � d�une unit� de production. Il est donc d�tenteur d�un pouvoir de contrainte � l��gard de ceux qui, dans l�entreprise, lui sont assujettis. En tant que telle, son activit� se distingue radicalement de celle des autres travailleurs de l�entreprise. Schumpeter l�avait dit nagu�re : � Le chef n�est pas simplement un camarade plus habile ou une sorte de contrema�tre � ; la fonction de � ma�tre d�oeuvre � n�est jamais celle de la � main-d�oeuvre � ; comme le souligne F. Perroux,
� [...] le chef a pour premi�re et inali�nable caract�ristique de ne pas �tre un travailleur comme les autres. Il exerce une autorit� [...] �.
J. L.
La sp�cificit� de la
fonction d�entrepreneur
Une entreprise repr�sente � la fois une organisation et des moyens de
production. L�organisation est elle-m�me agenc�e autour d�un certain
nombre de fonctions classiques qui permettent des gestions sp�cifiques en vue d�objectifs d�termin�s par
l�homme, ou l�ensemble d�hommes,
repr�sentant l�entrepreneur. Ces fonctions classiques sont essentiellement, selon Henri Fayol, la fonction de production, la fonction financi�re, la fonction d�achat, la fonction commerciale, la fonction administrative. La fonction d�entrepreneur, quant � elle, n�est compl�tement recouverte par aucune d�entre elles, mais a pour objet de les coordonner toutes ; l�entrepreneur est, tr�s particuli�rement, responsable de la d�finition des objectifs de l�entreprise.
Pour ce faire, il est n�cessaire qu�il �tablisse un lien permanent entre l�en-
vironnement et le potentiel productif de l�entreprise. Il s�ensuit qu�il est un v�ritable d�couvreur d�opportunit�s, soit qu�il effectue cette recherche seul, soit qu�il emploie des conseillers. Les grands entrepreneurs semblent avoir eu un sens aigu de l�histoire et des � cr�-
neaux � � mettre � profit dans le d�roulement du temps.
L�entrepreneur doit �galement faire passer les objectifs dans la r�alit� quotidienne de l�entreprise et veiller � ce que celle-ci ne s��carte pas du chemin qui lui a �t� trac� ; il lui faut traduire les objectifs g�n�raux de l�entreprise en objectifs propres � chaque cellule de son entreprise. Cette op�ration comporte une prise en compte des motivations des individus composant l�entreprise et r�alise une fonction d�arbitrage continue entre les diff�rentes fonctions de l�entreprise et les diff�rents groupes d�int�r�ts dans l�entreprise (actionnaires, salari�s, client�le, fournisseurs).
La d�finition de
l�entrepreneur selon
Joseph Schumpeter
La d�finition donn�e par l��conomiste autrichien Joseph Schumpeter (1883-1950) est demeur�e c�l�bre, encore que d�autres conceptualisations du r�le du chef d�entreprise (celle de F. H. Knight notamment, insistant sur le risque et la responsabilit�) soient souvent mises en avant aujourd�hui.
Pour Schumpeter, l�entrepreneur est avant tout un innovateur, c�est-�-dire celui qui r�alise de nouveaux agencements, sans cesse changeants, des facteurs de la production (produits nouveaux, technologies nouvelles, d�bouch�s nouveaux, organisation renouvel�e). Il vainc constamment la r�sistance au changement.
Cette description semble surtout recouvrir un type d�entrepreneur issu de l�analyse historique (d�ailleurs stimulante) relative aux �conomies �volu�es du XIXe s., quand le � d�collage �, effectivement, postule des changements fr�quents. Elle laisse dans l�ombre, cependant, le risque, que l�entrepreneur supporte toujours, et la fonction d�autorit� qui le distingue downloadModeText.vue.download 570 sur 591
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nettement des autres partenaires de l�entreprise.
J. L.
Les styles divers
de l�entrepreneur
La fonction d�entrepreneur ainsi d�-
crite est tr�s large ; elle n�explique pas en elle-m�me le r�le concret de l�entrepreneur, n�indique pas un style de direction. En effet, elle peut se pr�senter diff�remment en fonction d�un certain nombre de donn�es.
y La premi�re donn�e est le profil de l�entrepreneur lui-m�me. Le style de gestion peut �tre compl�tement diff�rent suivant la pr�dominance accord�e par l�entrepreneur � l�une des trois fonctions : financi�re, commerciale, de production.
Aux yeux de l�� entrepreneur financier �, la croissance de l�entreprise est affaire d�opportunit�s mon�taires : le style de gestion est alors tr�s particulier, les objectifs �tant essentiellement fix�s en termes de profits. Cette gestion rapide et mobile convient aux organismes dot�s d�une �quipe de direction r�duite, o� les structures ne sont pas fig�es et dont les productions sont diversifi�es. Le profil � financier � correspond, par ailleurs, � l�entrepreneur qui axe son activit� sur l�approvisionnement en capitaux de l�entreprise (la recherche de b�n�fices �lev�s, qui permettent � leur tour l�autofinancement intensif de la firme) ou, souvent, sur la poursuite de strat�gies de restructuration financi�re de groupes d�entreprises (holdings) : on met alors davantage l�accent sur le dessin g�n�ral de l�� empire � que l�on cr�e que sur les d�tails d�exploitation propres aux composants ; la gestion du � banquier d�affaires � prime ici celle de l�� industriel � ou du � commer�ant �. On recherche la concentration pour parvenir � la puissance (Rockefeller).
L�� entrepreneur commercial � at-
tache une grande importance au mar-ch� ; sa politique est une politique de cr�ation de produits nouveaux r�pon-
dant sans cesse aux besoins de sa client�le. Le type de strat�gie ici adopt� est plut�t une strat�gie de gamme visant � �largir le nombre de produits offerts dans une branche d�activit� d�termin�e. C�est un type d�entrepreneur qui se rapproche de celui qui est d�fini par Schumpeter � partir du processus d�innovation*.
Enfin, le � chef d�entreprise technicien � accorde une grande importance � la qualit� de ses produits sans toujours tenir compte des imp�ratifs du march� (client�le, prix, etc.). Ce type d�entrepreneur (Krupp) convient surtout � une entreprise ayant une position dominante sur le march� ou � une entreprise travaillant en sous-traitance.
Il faut ici remarquer qu�en r�gime de concurrence intense l�entrepreneur technicien peut �tre dangereux pour son entreprise.
y La taille de l�entreprise joue par ailleurs un r�le d�terminant dans la d�cision du style de gestion ; dans les toutes petites entreprises, la fonction de l�entrepreneur se confond pratiquement avec toutes les autres. Dans les entreprises moyennes, l�entrepreneur est souvent un d�tenteur de capitaux ; dans les grosses entreprises, il joue souvent le r�le de coordinateur et d�initiateur de projets.
y La branche d�activit� est aussi un facteur important, dans la mesure o� le r�le d�un entrepreneur travaillant dans une branche en pleine expansion sera plus souvent tourn� vers l�innovation que le r�le d�un chef d�entreprise dans une branche � faible taux de croissance, qui aura surtout � administrer.
A. B.
entreprise
Ensemble d�hommes et de moyens permettant d�atteindre un objectif donn�.
LES ASPECTS
�CONOMIQUES
Donner une d�finition simple de l�entreprise est une t�che ardue dans la mesure o�, d�une part, il n�existe pas un
seul type d�entreprise, et o�, de plus, il est difficile de distinguer l�entreprise des autres organisations*, priv�es ou non. En effet, l�entreprise se diff�rencie d�abord selon qu�elle op�re dans une �conomie de type capitaliste et lib�ral ou dans une �conomie de type collectiviste et centralis�.
En �conomie lib�rale elle-m�me, les entreprises se distinguent encore selon que leur capital est d�tenu par des personnes priv�es ou par une collectivit� publique ; propri�t� de personnes priv�es, on les appellera des entreprises priv�es ; si, par contre, leur capital est d�tenu par l��tat, on parlera d�entreprises publiques et, plus pr�cis�ment, d�entreprises nationales si le capital est d�tenu en totalit� par l��tat.
Les entreprises publiques peuvent
elles-m�mes se distinguer en entreprises appartenant au secteur concurrentiel ou non. Si l�on est dans le premier cas, la structure et les objectifs de l�entreprise seront souvent identiques � ceux d�une soci�t� priv�e, dont la vocation est de faire un profit ; si, par contre, l�entreprise d�tient un monopole, son but peut �tre encore de faire un profit, mais sa fonction sera essentiellement d�assurer un service* public au moindre co�t. La notion de service public en tant qu�objectif a une importance particuli�re, car elle permet de comprendre pourquoi une entreprise peut �tre amen�e � faire des investissements qui semblent a priori financi�-
rement non rentables, mais dont la justification appara�t seulement au niveau global de l��conomie. On parlera alors de rentabilit� �conomique ou encore de gains sociaux.
Un apport pr�cieux � la
th�orie �conomique de
l�entreprise : la th�orie
des organisations
Ind�pendamment de tout classement, on peut chercher � savoir ce qui peut expliquer le comportement �conomique d�une entreprise quelle que soit sa nature : il est alors souvent plus judicieux de raisonner non pas � partir d�une th�orie purement �conomique de
l�entreprise, mais � partir d�une th�orie des organisations, qui int�gre les diff�-
rents �l�ments psychologiques, �conomiques, financiers, sociologiques dont la r�alit� quotidienne de l�entreprise est faite : laissant dans l�ombre cette approche, la th�orie classique, si elle donne une explication de la formation des prix et des m�canismes du march�, ne permet gu�re d��clairer les ressorts intimes d�une entreprise ni le processus par lequel s��laborent les d�cisions en son sein ; elle a pour objet d��tudier quels sont les facteurs qui motivent le chef d�entreprise pour l�amener � choisir telle quantit� du facteur de production A plut�t que du facteur de production B, quel va �tre le montant de la production qu�il doit fixer pour obtenir un profit maximal et, finalement, quel va �tre le montant de son profit, compte tenu du march�.
Utile pour comprendre les m�ca-
nismes du march�, la th�orie classique de la firme ne r�sout ni m�me ne pose (puisque ce n�est pas son objet) les probl�mes de la survie et de la croissance de la firme. Simplement, si le co�t de production est sup�rieur aux prix du march�, la firme dispara�t du march�, qu�elle ferme ses portes purement et simplement ou qu�elle se reconvertisse.
Depuis quelque temps, on a cherch� � �tudier la firme sous un angle plus pragmatique et sans disposer d�une th�orie proprement dite. On a ainsi �labor� un outil d�analyse rendant possibles des solutions concr�tes. Il faut remarquer que c�est gr�ce aux concours de sp�cialistes de diff�rentes disciplines � �conomistes, �conomistes
d�entreprises, psychologues, sociologues, sp�cialistes de l�organisation �
que l�on est arriv� � b�tir un appareil conceptuel permettant de saisir la firme dans sa vie interne et dans ses relations avec l�environnement. C�est en ce sens que la th�orie de la firme fait partie de l�ensemble scientifique plus vaste qu�est la th�orie des organisations.
L�entreprise expression
d�une volont�
L�entreprise est un ensemble d�hommes mus par des motivations �conomiques ou mon�taires. Ces hommes travaillent
avec des moyens : les capitaux.
Ce complexe a �t� voulu dans un but d�termin� par un ou des hommes qui sont les entrepreneurs*. Cette notion de volont�, qui est � la base de l�entreprise, a �t� longtemps consid�r�e comme �vidente. L�histoire r�cente des grosses entreprises nous fait constater qu�elle ne l�est pas : certaines entreprises n�ont plus de v�ritable chef � leur t�te et perdent ainsi peu � peu leur raison d��tre essentielle : faire du profit. La fonction d�entrepreneur, longtemps d�valoris�e, reprend maintenant ses droits de cit� avec les � managers �.
Le r�le de la direction g�n�rale sur les d�cisions de l�entreprise a une telle importance qu�il est n�cessaire d�examiner les m�thodes nouvelles de direction, et tr�s particuli�rement la circulation de l�information dans l�entreprise ainsi que l��change de l�information avec l�environnement.
L�entreprise syst�me
informationnel
L�entreprise moderne est un carrefour qui re�oit un nombre consid�rable d�informations qui sont trait�es et rediffus�es � l�int�rieur et vers l�ext�rieur.
La t�che primordiale d�une direction g�n�rale consiste � mettre en place un r�seau de communications : celui-ci lui permettra de saisir l�information provenant de l�environnement et d��mettre l�information vers cet environnement, de faire passer les directives � l�int�-
rieur de la firme et d��tre inform�e de downloadModeText.vue.download 571 sur 591
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l�impact de ces directives et de ce qui se passe dans l�entreprise. On peut, � la limite, penser que ce qui fait la diff�rence, de nos jours, entre une entreprise dynamique et une entreprise qui ne l�est pas, c�est la qualit� des r�seaux informationnels mis en place par les dirigeants.
L�entreprise et la communication
avec l�environnement
L�entreprise est consommatrice d�informations en provenance de l�ext�-
rieur : elle doit conna�tre la l�gislation, le climat social et syndical, d�couvrir les opportunit�s du march�, �tre inform�e de l��volution technique, de l��tat du march� financier, etc. Elle est, d�autre part, �mettrice elle-m�me d�informations vers l�administration fiscale, les banques, le march�, etc.
Pour traiter l�information destin�e � ces diverses entit�s ext�rieures ou en provenant, les firmes ont �t� amen�es � mettre en place des services de traitement de l�information tr�s sp�cialis�s, qui constituent pratiquement le gros des services dits � fonctionnels �.
L�entreprise et son r�seau
informationnel interne
Dans l�entreprise du XIXe s. ou encore, de nos jours, dans la petite entreprise, la direction g�n�rale est au courant et d�cide de tous les probl�mes. Mais l��volution de la taille des firmes, la complexit� et la sp�cialisation des t�ches ainsi que la n�cessit� d�un d�veloppement continu ont oblig� les grandes entreprises � se doter de proc�dures de prises de d�cisions radicalement diff�rentes. Il a fallu d�abord donner plus d�autonomie � chaque responsable. Il a �t� �galement n�cessaire de raccourcir les circuits de d�cisions.
L�essentiel de cette philosophie se retrouve dans ce que l�on appelle aujourd�hui la direction participative par objectifs (D. P. O.). La direction participative par objectifs est non seulement un syst�me d�informations, mais aussi un outil permettant d�int�grer les diff�rents besoins des hommes qui composent l�entreprise, de les satisfaire, et cela dans un objectif d�accomplissement de la t�che propre de l�entreprise.
Elle s�appuie sur la constatation que les hommes ont un certain nombre de besoins (par exemple, selon A. H. Mas-low, des besoins physiologiques, des besoins de s�curit�, de liens sociaux, d�estime et d�accomplissement).
Elle part aussi de plusieurs
hypoth�ses.
y Une entreprise fonctionne d�autant mieux qu�elle a des objectifs pr�cis�-
ment fix�s (d�termination des objectifs par la direction).
y Les hommes agiront d�autant
mieux qu�ils auront une claire
conscience de l�impact de l�environnement sur la marche de l�entreprise et sur leur propre situation (information continue).
y Il est n�cessaire de faire confiance � l�homme, car celui-ci peut alors d�velopper son initiative et, partant, l�essentiel de ses potentialit�s (cr�ation de cellules de responsabilit�s).
y Les hommes seront d�autant plus
efficaces qu�ils conna�tront les objectifs de l�entreprise et qu�ils en seront les auteurs (fixation des objectifs par m�thode participative).
y Il est, cependant, n�cessaire de contr�ler les r�sultats (mise en place d�une gestion � budg�taire �) : l�entreprise est jug�e � en d�finitive �
par sa r�ussite sur un march�, concr�-
tis�e par des r�sultats financiers.
D�termination des
objectifs de la firme
L��conomie de march� telle qu�elle appara�t de nos jours implique une connaissance relativement tr�s pr�cise du march� dans lequel se meut l�entreprise. Cette connaissance une fois acquise, l�entreprise doit avoir une claire id�e de la place qu�elle entend avoir sur le ou les march�s ; il faut que cette �valuation volontaire soit chiffr�e et qu�elle corresponde aux possibilit�s r�elles de l�entreprise, de fa�on � �viter de prendre des risques trop grands ou, au contraire, de travailler au-dessous des possibilit�s concr�tes de la firme.
La connaissance des possibilit�s
r�elles de l�entreprise ne peut s��tablir uniquement � partir de documents (comptables ou autres) ; elle doit se faire � partir des hommes qui composent l�entreprise afin de tenir compte de leurs remarques et de faire en sorte qu�ils se sentent engag�s par les objectifs qu�ils auront eux-m�mes fix�s.
Naissance, vie et mort des
entreprises
La naissance d�une entreprise n�est plus li�e comme par le pass� au seul d�veloppement d�une activit� passant du stade artisanal au stade industriel. Une entreprise peut na�tre de la prise de brevet (exploiter une technologie, un produit nouveau), de l��mergence d�un besoin (clubs de vacances, li�s en partie au d�veloppement du tourisme social), de l�apparition de nouveaux modes de vie. On constate que c�est aux �tats-Unis � pays superindustrialis�
� qu�il � na�t � proportionnellement le plus d�entreprises chaque ann�e. La notion de masse critique, qui jouait beaucoup dans le d�veloppement des entreprises il y a encore une cinquantaine d�ann�es, tend � perdre de son importance. Une entreprise m�me moyenne peut, par exemple, poss�-
der un service de recherche tr�s important.
Elle le financera non pas par son activit� propre, mais en vendant des brevets, en vendant sa connaissance.
On assiste � des mutations profondes au cours de la vie des entreprises. Un entrepreneur du textile ne se d�veloppait traditionnellement que dans le textile ; � l�heure actuelle, l�un des axes de d�veloppement de Coca-Cola est la recherche spatiale.
Une entreprise meurt, en r�gle g�n�rale, quand elle ne produit plus de richesses.
Cela peut �tre d� notamment � des erreurs de gestion : les frais r�els sont masqu�s, l�entreprise continue � r�aliser un chiffre d�affaires important, mais les profits sont de plus en plus faibles. Elle peut �tre situ�e dans un secteur industriel en perte de vitesse et n�avoir pas su se reconvertir � temps. Il peut s�agir d�une entreprise tr�s importante qui s�est soit endormie dans un climat non stimulant de quasi-monopole, soit englu�e dans une lourdeur administrative l�emp�chant de plus en plus de r�agir � l�assaut de concurrents plus actifs. C�est aussi parfois le drame des soci�t�s dites
� de famille �, o� les h�ritiers reprennent, sans en avoir l�envergure, la succession du fondateur. L�entreprise peut alors mourir compl�tement (d�p�t du bilan, liquidation judiciaire). Elle peut aussi �tre rachet�e ou absorb�e par un organisme financier ou une entreprise qu�elle int�resse, soit par ses actifs immobiliers, soit par son potentiel de production, soit encore pour son nom commercial (marque bien implant�e dans l�esprit du public), entreprise en
qu�te, pour elle-m�me, d�un processus de croissance externe.
Comme tout ce qui constitue notre
environnement, l�entreprise �volue et doit imp�rativement �voluer pour survivre. De nationale, elle devient souvent internationale. D�un syst�me o� la fonction production pr�dominait, elle �volue vers une structure o� les besoins du march� sont ses guides essentiels. Sa composition sociologique change �galement : moins de
� cols bleus �, proportionnellement, et plus de � cols blancs � ; plus de cadres*, plus de ma�trise que de simples ouvriers, encore que cette derni�re �volution se produise moins vite qu�on ne s�y attendait.
F. B.
La cr�ation des cellules
de responsabilit�
Une entreprise est habituellement divis�e en un certain nombre de d�partements, de secteurs, de services ou de cellules. Une des fonctions de la direction participative par objectifs est de donner au chef de service (quels que soient le niveau et l�importance du service) la responsabilit� la plus enti�re.
Pour cela, il est n�cessaire de le faire participer � l��laboration des objectifs de son service, dans le cadre plus large des objectifs g�n�raux de l�entreprise, quitte d�ailleurs pour lui � en montrer l�impossibilit� pour son secteur particulier faute de moyens ou, au contraire, downloadModeText.vue.download 572 sur 591
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� montrer le peu d�ambition des objectifs, compte tenu des potentialit�s de son service qui ne sont pas en fait �puis�es.
Il est �galement n�cessaire de doter le chef de service des moyens lui permettant de contr�ler les objectifs qu�il a fix�s, objectifs que la direction g�-
n�rale a trouv�s conformes � ceux de l�entreprise et qu�elle a accept�s. En g�n�ral, cette contrainte est formalis�e par un � budget �, qui permet de mettre en parall�le de fa�on satisfaisante les moyens qui sont affect�s � la poursuite
des objectifs chiffr�s que l�on a d�termin�s pour le service et la r�alisation de ces objectifs eux-m�mes. Cette proc�dure a pour objet de transformer le chef de service en v�ritable chef d�entreprise � l�int�rieur de son service.
La proc�dure
participative pour la
fixation des objectifs
Les hypoth�ses de d�veloppement sont explor�es � long terme par une �quipe sp�cialis�e, qui finit par d�terminer un certain nombre de profils de d�veloppement possibles pour l�entreprise. Ces hypoth�ses sont soumises � la direction g�n�rale, qui retient l�une d�entre elles.
� ce stade, le plan � long terme de l�entreprise est d�termin� ; les objectifs comprennent les buts que l�on doit atteindre et les moyens pour y parvenir.
Le plan � long terme comporte naturellement de nombreuses hypoth�ses sur l�environnement ; on n�entrera pas ici dans le d�tail particulier des m�thodes de d�cision, par arbre de d�cision par exemple.
Le plan � long terme comprend sou-
vent des branches d�alternative, car l�entreprise peut se d�velopper en fait de plusieurs fa�ons :
� par expansion, quand on s�attache essentiellement � d�velopper les produits existants ou la ligne de produits existante et � leur trouver de nouveaux march�s ;
� par diversification, quand on recherche au contraire la croissance, en ajoutant aux produits existants des produits compl�tement diff�rents (pour une entreprise de construction de mat�-
riel t�l�phonique adjoindre une activit� de location de voitures par exemple) ;
� par croissance externe, l�entreprise se d�veloppant alors non uniquement par d�veloppement ou diversification de sa propre production, mais par rachat d�entreprises pr�existantes. Il est �vident que la formule du rachat sera de pr�f�rence utilis�e � toute autre dans une op�ration de diversification : l�entreprise qui veut se d�velopper par diversification poss�de des moyens financiers importants, mais ne poss�de ni l�exp�rience, ni le personnel com-
p�tent, ni les march�s lui permettant de r�ussir dans cette nouvelle activit�.
La proc�dure d��laboration des
plans comporte donc essentiellement un expos� clair, pr�cis et motivant des objectifs. On demande ensuite aux responsables des cellules de se prononcer sur les objectifs de leurs services, d��laborer un budget, une fois l�objectif retenu, et on leur fait prendre un engagement de principe sur la r�alisation des objectifs.
Lors du d�roulement de l�action, des entrevues fr�quentes (au moins tous les trimestres) avec le sup�rieur hi�rarchique sont indispensables ; au cours de ces entrevues, le point des r�sultats est fait, et les ph�nom�nes ayant pu influer sur ces derniers sont examin�s : des � �carts � peuvent, en effet, se produire.
La mise en place d�une
gestion budg�taire
Afin de pouvoir mesurer l��cart par rapport aux objectifs fix�s, il est n�cessaire que soit mis en place un v�ritable syst�me de gestion budg�taire qui permette de r�aliser un budget pr�visionnel et ensuite de voir p�riodiquement si pr�vision et r�alisation concordent.
Le syst�me de budget doit fonctionner rapidement si l�on veut qu�il serve � la gestion quotidienne. Ce syst�me budg�taire permet ainsi de porter un jugement sur un homme et sur la cellule qu�il dirige en fonction des moyens allou�s et des r�sultats obtenus, et non pas en fonction de jugements subjectifs formul�s � son �gard.
Il faut, cependant, remarquer que
cette proc�dure s�applique essentiellement aux entreprises priv�es ; il a �t� n�cessaire de mettre sur pied une m�thodologie diff�rente pour les entreprises qui ont � assurer un service public. C�est dans ce dessein qu�a �t� cr�� le planning programming budgeting system, plus connu sous le nom de PPBS ou encore, diffus� en France avec quelques modifications, sous le nom de rationalisation des choix budg�taires (R. C. B.).
A. B.
LA GESTION DE
L�ENTREPRISE
Les techniques de gestion de l�entreprise se sont remarquablement d�velopp�es depuis le d�but du si�cle ; c�est actuellement une nouvelle m�thodologie, inspir�e de disciplines comme la cybern�tique, qui est en train de s�imposer chez les dirigeants d�entreprise.
La gestion financi�re
et comptable
Toutes les entreprises utilisent aujourd�hui la comptabilit�* en partie double, technique qui, d�j� mise au point � la fin du XIXe s., a permis de construire les premiers syst�mes d�information de gestion ; le bilan*, �labor� p�riodiquement, donne une photographie de l��tat statique de l�entreprise � un moment donn� ; le compte d�exploitation g�n�rale et de pertes et profits, tel un film, d�crit, quant � lui, l�activit� de l�entreprise entre deux dates donn�es.
Malgr� des efforts d�harmonisation (plan comptable g�n�ral en France), les comptes utilis�s restent sp�cifiques � chaque entreprise ; la simple description des �v�nements en fonction de leur nature (achats, ventes...) ne donne, par ailleurs, pas d�information assez fine, surtout si l�entreprise a une activit� diversifi�e ; les syst�mes de comptabilit� analytique, qui effectuent une ventilation non seulement par nature, mais aussi par destination (par produit, par activit�...), permettent, au contraire, de mieux appr�hender la r�alit�. Ils offrent en outre la possibilit� de fixer, aussi objectivement que possible, des prix de cession internes indispensables pour comptabiliser les �changes entre centres de profit ; bien que fond�s parfois sur des r�gles arbitraires (imputation des frais non variables), ils donnent des informations indispensables au contr�le de l�activit�. Encore faut-il que cette activit� ait �t� pr�vue dans des termes comparables ; l��tablissement de budgets op�rationnels, qui constitue une des activit�s essentielles d�un responsable d�entreprise, doit donc tenir compte du syst�me de comptabilit� analytique.
Il serait cependant n�faste que ces
budgets r�sultent seulement d�une extrapolation, m�me major�e de 10 ou 20 p. 100, de l�activit� � historique �
pass�e ; ensemble coh�rent d�objectifs, ils doivent �tre l�instrument de la politique volontariste des responsables.
Les pr�visions financi�res � plan de tr�sorerie, tableau d�emplois et de ressources � �clairent souvent les freins qui contrarient la volont� de croissance des producteurs et surtout des commerciaux. Rares sont en effet les entreprises qui peuvent financer une expansion importante par le seul autofinancement (b�n�fice [apr�s paiement des imp�ts et des dividendes], plus amortissements, plus r�serves, plus provisions) ; il faut alors proc�der � des augmentations de capital ou � des emprunts � moyen ou � long terme, deux solutions qui peuvent mettre en question l�ind�pendance
m�me des dirigeants de l�entreprise et auxquelles ceux-ci souvent r�pugnent de faire appel.
La gestion commerciale
Dans les firmes importantes, les plans commerciaux sont faits par produit (ou par gamme de produits), par r�gion, voire, parfois, par type de client�le ; l�action commerciale (publicit�, am�-
lioration des structures de distribution...) doit permettre d�atteindre les objectifs pr�vus, qui peuvent �tre l�am�lioration d�une part de march�, d�une zone g�ographique d�influence ou d�une image de marque. Les �tudes de march�, qui utilisent toutes les techniques d�enqu�te* sociologique (et notamment la technique du panel), permettent de d�finir les besoins plus ou moins diffus de certains segments de client�le ; leurs r�sultats permettent d�orienter la politique commerciale, mais aussi la politique de recherche et de production.
L�attitude � marketing � consiste, elle, � partir du march� � et donc des clients potentiels � pour sp�cifier les caract�ristiques du nouveau produit ; il ne s�agit plus d�essayer de vendre ce qui est produit, mais de produire ce que l�on veut vendre.
La fonction de
production
Le r�le des d�partements de production dans les entreprises actuelles est moins moteur qu�il ne l��tait au XIXe s.
Les objectifs des plans de production sont souvent des donn�es d�finies par les commerciaux : en fait, outre les probl�mes techniques de fabrication, d�entretien et de s�curit�, les producteurs doivent, aujourd�hui, surtout r�soudre les probl�mes de la gestion des stocks et de l�ordonnancement de la production. Ces probl�mes, comme ceux de toute activit� de planification des activit�s de l�entreprise, deviennent de plus en plus complexes. Le responsable, quel que soit son niveau hi�rarchique, ne peut plus abandonner � l�intuition et � la chance le soin de le guider ; s�il veut �laborer des plans r�alistes et agir pour les concr�tiser, il downloadModeText.vue.download 573 sur 591
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peut utiliser l�ordinateur, mais il doit, de toute fa�on, r�fl�chir.
La recherche
op�rationnelle
Les progr�s accomplis par la recherche op�rationnelle ont permis de mettre sur ordinateur de nombreuses techniques de calcul souvent tr�s performantes et parfois bien adapt�es � certains probl�mes de l�entreprise : un programme PERT permet, ainsi, de r�aliser l�ordonnancement de nombreuses t�ches
interd�pendantes ; gr�ce � un pro-
gramme lin�aire, il est possible d��laborer un plan de production optimisant une fonction �conomique (recherche du co�t minimal par exemple) et ob�issant � un certain nombre de contraintes (contraintes de capacit� de production ou contraintes commerciales) ; d�autres programmes sont tr�s utilis�s pour l��laboration de plans media (choix des supports publicitaires). Il convient, cependant, d�utiliser ces programmes tout faits (package) avec circonspec-tion, car les probl�mes d�une entreprise sont tr�s complexes : pour les affronter, on ne pourra, souvent, pas utiliser un programme standard ; il faudra construire un mod�le sp�cifique.
L��laboration de � mod�les de gestion � sera ainsi une des activit�s les plus importantes d�un cadre d�entreprise ; il s�agit de repr�senter (par exemple sous forme de sch�ma) une
situation de l�entreprise sous un certain point de vue, � un certain niveau d�agr�gation et en fonction d�un objectif pr�cis. Ce travail de formalisation, peu habituel aujourd�hui encore chez le chef d�entreprise, permettra de pr�ciser les variables importantes et les relations qu�elles ont entre elles ; ce n�est, en effet, qu�apr�s avoir d�fini pr�ci-s�ment la structure du syst�me � ma�-
triser que le responsable d�terminera des r�gles d�action et des politiques ; la simulation sur ordinateur sera, pour ce faire, souvent un aide pr�cieux ; non seulement elle permettra de d�terminer les effets probables de telle ou telle d�cision, mais �galement elle aidera � faire une analyse des risques de telle ou telle politique.
L�ordinateur, qui appara�t ainsi
comme un outil permettant de mieux ma�triser les al�as, commence d�j� � �tre utilis� � tous les niveaux hi�rarchiques. Son utilisation ne se limitera pas, cependant, � faire fonctionner des mod�les isol�s ; certains syst�mes d�information de l�entreprise se d�veloppent et s�automatisent (manage-
ment information system) ; les banques de donn�es se multiplient, offrant aux cadres des informations neuves fiables au niveau d�agr�gation correspondant � leurs besoins. Les machines de traitement de l�information permettront aux diff�rents responsables de mieux contr�ler le syst�me dont ils ont la charge ; ce qui distinguera le chef d�atelier du chef d�entreprise sera la dimension spatio-temporelle du syst�me � ma�triser ; ils se comporteront cependant tous deux en cybern�ticiens. Ce changement d��tat d�esprit et de m�thode de travail augmentera sans doute le pouvoir de l�entreprise et de ses � managers � ; le probl�me du choix des buts deviendra essentiel.
M. B.
Dimensions sociologiques
de l�entreprise
Pour les classiques, l�entreprise avait un r�le exclusivement �conomique : elle assurait la combinaison optimale des facteurs de production (capital, travail) en vue de satisfaire les besoins de la population. L�absence de concurrence parfaite et l�impact des th�ories marxistes ont pos� le probl�me de son pouvoir politique.
L�entreprise priv�e est juridiquement soumise � la volont� de ses propri�taires.
De droit, les associ�s dirigent collectivement l�entreprise ; ils utilisent souvent un r�gime repr�sentatif, et le pouvoir de chacun est proportionnel au montant de sa part. Le contrat de travail, qui �tablit un lien de subordination entre l�employ� et l�employeur, se distingue nettement du contrat de soci�t�. Certes, le comit� d�entreprise donne � l�ensemble du personnel un droit de regard et lui permet m�me (dans les soci�t�s anonymes) de se faire repr�senter par deux d�l�gu�s au conseil : son pouvoir reste cependant souvent illusoire.
Bien qu�inspir�es par l�id�al de la participation, les ordonnances de 1967, qui permettent aux salari�s des entreprises de plus de cent employ�s de participer sous des formes vari�es au b�n�fice fiscal de la soci�t� (v. int�ressement), n�ont gu�re modifi� l�opposition capital-travail. La loi fran�aise (24 juill. 1966) demeure cat�gorique : poss�der donne le droit, en principe exclusif, de diriger. La r�alit� est, cependant, souvent moins nette.
L��tat est un des principaux acteurs qui vient limiter le pouvoir de la fortune : l�existence d�un plan � � la fran�aise �
permet d�envisager une concertation �tat-entreprises, rendant ces derni�res plus soucieuses du bien commun ; sans �tre dirigiste, un �tat moderne peut, par diverses mesures �conomiques (action sur la monnaie, le cr�dit, les prix, les �changes, la fiscalit� et les subventions), inciter les entreprises � se conformer � certaines politiques ; l��tat-acheteur peut exercer des pressions importantes dans de nombreux secteurs de l�activit� �conomique (les collectivit�s publiques des �tats-Unis financent pr�s d�un quart de l�activit� �conomique globale) ; l��tat-l�gislateur a r�-
gularis� le march� du travail, garantissant aux salari�s, souvent � la suite de luttes syndicales tr�s longues, les conditions d�emploi et de s�curit�.
L�action des syndicats, constitu�s, selon les pays, au niveau de la nation, de la r�gion, d�un secteur �conomique et (ou) de l�entreprise, vient �galement limiter le pouvoir des chefs d�entreprise : exigeant traditionnellement des avantages sociaux pr�cis, ils demandent, de plus en plus fr�-
quemment, de participer � la gestion de l�entreprise.
Les groupements de consommateurs,
gr�ce � une action d�information souvent importante, deviennent �galement, surtout dans les pays anglo-saxons, des partenaires avec lesquels l�entreprise doit compter.
L��tat, les syndicats et les consommateurs limitent donc le pouvoir de l�entreprise ; ils ne touchent, cependant, qu�assez peu au pouvoir des propri�taires au sein de l�entreprise. C�est la complexit� des probl�mes de gestion, r�sultant notamment de la taille des entreprises et des changements technologiques, qui a modifi� en fait l��quilibre des pouvoirs au sein de l�entreprise : bien qu�il subsiste, surtout en Europe, de nombreuses entreprises familiales, les principaux dirigeants d�entreprise sont aujourd�hui en fait des � managers �, c�est-�-dire des sp�cialistes de la direction ; dans les grandes entreprises, c�est plus souvent leur capacit� que leur fortune qui les a amen�s � un haut niveau hi�rarchique. Les d�cisions qu�ils prennent demeurent, n�anmoins, exerc�es non pour leur compte, mais pour celui de ces propri�taires de l�entreprise ; c est le r�gne de la � technostructure �. La principale activit� d�organisation et de planification de cette sph�re directionnelle qui d�tient l�exercice r�el du pouvoir est d�assurer � l�entreprise une certaine s�curit� et une autonomie importante.
La grande entreprise au total tend � former ainsi une cellule �conomique vivante, constitu�e d�hommes � son personnel
�, mais dans laquelle les actionnaires forment un groupe (de moins en moins actif) dont il faut tenir compte au m�me titre que de l��tat, des syndicats et des consommateurs. Le jeu du pouvoir et de la pression s�y fait jour comme dans toute organisation sociale.
M. B.
L�ENTREPRISE FRAN�AISE
ET LE DROIT DU TRAVAIL
L�entreprise a une acception juridique, que lui donnent les articles 632-633
du Code de commerce, diff�rente de celle que lui conf�re la science �conomique. Mais le droit de l�entreprise rel�ve en fait de plusieurs disciplines : il recouvre de larges aspects du droit du travail, du droit commercial, du droit fiscal enfin (v. juridiques [sciences]).
L��tude de l�entreprise est envisag�e ici � travers le droit du travail ; le droit commercial sera abord� lors de l��tude des diff�rents types de � soci�t�s*
commerciales �, le droit fiscal de l�entreprise relevant, quant � lui, de l��tude de l�imp�t*.
Le pouvoir de direction
dans l�entreprise
Dans le syst�me juridique, mais aussi dans la conception sociologique
ayant cours dans le monde occidental contemporain, la direction � appartient � celui qui a cr�� ou acquis l�entreprise � (G. Ripert et R. Roblot). Quand le propri�taire n�exerce pas lui-m�me le pouvoir de direction, celui-ci est exerc�, en son nom et pour son compte, par un ou des fond�s de pouvoir. Le commer�ant*, propri�taire d�une entreprise personnelle, la famille, � la t�te d�une entreprise familiale, les associ�s, dans une soci�t�, ont le pouvoir d�administrer l�entreprise, � d��tendre, de diminuer, de modifier l�objet de l�entreprise � (G. Ripert). La doctrine marxiste, partant du sch�ma du monde capitaliste du XIXe s., a voulu, pr�cis�-
ment, exproprier les propri�taires de l�entreprise pour en conf�rer la direction � la collectivit�.
En fait, si de nombreuses entreprises individuelles ou familiales continuent de prosp�rer et, m�me, s�il s�en cr�e encore, la propri�t� des grandes entreprises est aujourd�hui surtout le fait de soci�t�s aux actionnaires nombreux, o� le pouvoir de gestion est exerc� par des conseils d�administration � repr�-
sentant � th�oriquement les actionnaires (actionnaires dont ces conseils sont, cependant, de plus en plus coup�s) de m�me que par une fraction
des agents de l�entreprise formant la direction (� technocratie � ou � tech-
nostructure �), repr�sentant souvent de nos jours le r�el pouvoir dirigeant des entreprises.
Quelle que soit l�identit� formelle de l�organe exer�ant le pouvoir de direction (patron unique, associ�s familiaux, conseil d�administration [dans le mod�le de la loi fran�aise du 24 juillet 1867], directoire [dans le type nouveau de soci�t� anonyme de la loi fran�aise du 24 juillet 1966, inspir�e du mo-d�le allemand]), l�autorit� du � chef d�entreprise � (unique ou coll�gial) est exerc�e sur un mode absolutiste et dans un style hi�rarchique encore de nos jours tr�s accentu�s.
Seule l�� entreprise �, il faut le noter, se caract�rise par le pouvoir de direc-downloadModeText.vue.download 574 sur 591
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tion supr�me, l�organe qui l�exerce l�y assumant en dernier ressort. Le simple
� �tablissement � ne poss�de pas � sa t�te ce type d�autorit� : son chef � au regard du droit du travail � exerce des pouvoirs certes consid�rables mais non la totalit� des pouvoirs, et ces derniers ne sont pas exerc�s directement par lui mais d�l�gu�s.
Le statut des pouvoirs de la direction dans l�entreprise reste, au moins en France, largement marqu� de caract�res qui lui furent donn�s par le capitalisme lib�ral de la premi�re r�volution industrielle, qui impr�gna profond�-
ment le droit priv� de l��poque. En droit fran�ais, le propri�taire (ou l�organe qui exerce le pouvoir aux nom et place de celui-ci) d�tient un pouvoir tr�s �tendu, d�allure monarchique, qu��claire et qu�explique son origine historique dans le contexte tr�s primitif au sein duquel, � l�aube du XIXe s., ce pouvoir �tait en fait exerc�.
Le cumul de l�� avoir � et
de l�� �tre �
L�entreprise qu�a sous les yeux le l�gislateur du Code civil (1804) et du Code de commerce (1807) [il n�existe pas, alors, de droit du travail] est en
fait, dans la plupart des cas, une entreprise personnelle, au maximum familiale : la tendance � la dichotomie se produisant entre la propri�t� et l�exercice de la direction de l�entreprise, essentiellement contemporaine de la loi du 24 juillet 1867 sur les soci�t�s, est en fait tardive.
Le � cumul � s�exerce tout naturellement entre la propri�t� des instruments de production (atelier, moulin permettant d�actionner les premi�res machines, etc.) [en d�autres termes, l�avoir] et l�exercice du pouvoir de direction (l��tre), � l�instar du cumul qu�exerce le propri�taire d�un domaine rural (ou, plus simplement, d�une
demeure), propri�taire dirigeant les domestiques qui viennent y exercer un travail de faire-valoir ou d�entretien.
D�ailleurs, dans certaines r�gions au moins, lors de la premi�re r�volution industrielle, l�atelier (l�usine avant la lettre) est souvent contigu, sinon partie int�grante, � la maison d�habitation elle-m�me de son propri�taire-patron (v. patrons et patronat). Le premier droit du travail est un droit domanial.
Par ailleurs, la civilisation nouvelle, issue de la r�volution juridique de 1789, mais bien plus, sans doute, d�une r�volution culturelle qui t�moigne de ses effets au cours du premier tiers du XIXe si�cle, magnifie la propri�t� priv�e et les pouvoirs du propri�taire. Le XIXe s. ne conna�tra, progressivement arrach�e par la pression de la force ouvri�re d�abord, syndicale ensuite, qu�une limitation tr�s partielle, par la contestation, puis par la l�gislation, des pouvoirs consid�rables du patron, notamment en mati�re d�am�nagement des conditions du travail, limitation ne venant en aucune fa�on amputer pour l�essentiel, le principe m�me des pouvoirs de la direction � l�int�rieur de l�entreprise.
Le pouvoir sur l�emploi
Le chef d�entreprise est le ma�tre de l�emploi*, libre de l�embauche et, sous certaines conditions pr�cises, du licenciement des travailleurs de l�entreprise, il organise, � l�int�rieur de celle-ci, les affectations de t�che, d�cide des modifications d�emploi pouvant, dans cer-
taines conditions, �tre exig�es des collaborateurs de la firme. Il peut guider la carri�re des subordonn�s.
La libert� du chef d�entreprise de fixer le sens de sa gestion et de structurer l�entreprise d�une mani�re telle qu�il croit devoir le faire a �t� affirm�e d�une mani�re quasi constante par la jurisprudence : l�employeur est juge de la gestion. En termes d�administration de l�entreprise, il serait, pourrait-on dire, habilit� � assumer la fonction
� gestion du personnel � � dans le cadre de ses libres d�cisions � comme il le ferait en mati�re financi�re ou en mati�re commerciale. Si, r�cemment, des d�cisions de juridictions fran�aises ont sembl� infl�chir le principe � en condamnant des employeurs � indemniser des travailleurs cong�di�s � la suite de fautes de gestion ayant entra�n� des fermetures d�usines �, la Cour de cassation, par contre, affirme le principe de la libert� du chef d�entreprise, qui est le seul � assumer, en fin de compte, la responsabilit� de ses actes
� manag�riels � et de leur r�percussion sur l�emploi assum� par l�entreprise.
Le pouvoir � ex�cutif �
y Le principe : le pouvoir de com-
mander. Le chef d�entreprise dispose d�un pouvoir de commandement lui
permettant de formuler des injonc-
tions, des ordres touchant au travail dans l�entreprise : son r�le est en cela comparable � celui d�un sup�rieur
hi�rarchique dans une administration publique. Le style est ici la d�cision unilat�rale, voire l�instruction, mais ayant pratiquement un caract�re obligatoire. On pourrait dire qu�il s�agit (si l�on utilise le langage des sp�cialistes du droit public) d�un � pouvoir discr�tionnaire �, gu�re d�une � comp�tence li�e �. Certaines fronti�res existent n�anmoins, qu�il convient de noter.
y Les fronti�res. Le pouvoir de commandement du chef d�entreprise ne
peut s�exercer que dans le cadre g�-
n�ral de la l�galit�, trac� par les lois et r�glements en vigueur au moment o� s�exerce le pouvoir. Un ordre qui serait contraire � la loi, � un d�cret, voire aux principes g�n�raux du droit,
n�obligerait ainsi aucunement celui qui le recevrait. La convention collective, par ailleurs, source juridique capitale en mati�re de droit du travail, constitue souvent une limitation sensible de l�activit� hi�rarchique du chef d�entreprise. (V. travail.)
Le pouvoir � l�gislatif � :
le r�glement int�rieur de
l�entreprise
Il serait pratiquement impossible � une direction de d�terminer quotidiennement dans le d�tail les modalit�s concr�tes d�ex�cution du travail � faire assurer par les salari�s dans les entreprises et les �tablissements employant un personnel nombreux. L�employeur est ainsi amen�, en fait, � �laborer un r�glement int�rieur, v�ritable charte r�gissant certains aspects du travail dans la firme. Ce r�glement int�rieur
� texte durable � port�e g�n�rale �
jouera le r�le de constitution ou, tout au moins, de l�gislation � l�int�rieur de l�entreprise.
Il peut �dicter des r�gles de discipline, d�hygi�ne, de s�curit� du travail, d�terminer les horaires de celui-ci.
Comme il peut entra�ner des abus (aggraver, a posteriori, les conditions qui avaient �t� pr�vues lors de l�embauche par le contrat de travail ou, surtout, pr�-
voir des sanctions contre les salari�s), le l�gislateur, d�une part, encadre le contenu des r�glements � interdisant d�y prescrire certaines dispositions �
et, par ailleurs, pr�voit les modalit�s d��laboration du r�glement lui-m�me.
L�article 22, a, livre premier, du Code du travail fran�ais, modifi� par l�ordonnance du 2 novembre 1945,
impose l��tablissement d�un r�gle-
ment int�rieur pour les entreprises employant habituellement au moins
20 travailleurs.
Certaines dispositions du r�glement sont obligatoires, notamment celles qui concernent l�hygi�ne, comme la limitation ou l�interdiction de consommation de boissons alcoolis�es. D�autres sont, par contre, prohib�es, comme �tant contraires � l�ordre public ou � une ou
� des conventions collectives.
Le r�glement doit �tre soumis � l�avis du comit� d�entreprise (s�il existe) ou � l�avis des d�l�gu�s du personnel. Il doit, de plus, �tre communiqu� � l�inspecteur du travail, qui exerce sur ses dispositions un contr�le de conformit� � la l�galit� : un recours pour exc�s de pouvoir peut �tre exerc� contre la d�cision de l�inspecteur du travail.
Enfin, le texte du r�glement doit �tre d�pos� au secr�tariat du conseil des prud�hommes (ou, � d�faut, au greffe du tribunal d�instance) et affich� d�une mani�re lisible sur les lieux du travail et dans les locaux d�embauchage.
Le pouvoir � judiciaire � :
les attributions disciplinaires du chef d�entreprise
Ce quatri�me pouvoir semble s�analyser comme la cons�quence des autres : le commandement, s�il n�est pas assorti de sanctions inflig�es � l�encontre de l�inex�cution ou de la mauvaise ex�cution des ordres re�us, est pratiquement impossible � exercer. Le caract�re particuli�rement grave, pour le travailleur, de sanctions qui pourraient �tre injustement exerc�es � son �gard a amen� cependant le l�gislateur � contr�ler tr�s particuli�rement ce pouvoir dans l�entreprise. Il fait donc l�objet de limitations sp�cifiques.
Le � catalogue � des fautes et, par voie de cons�quence, des sanctions � appliquer est plus d�licat � �tablir en la mati�re qu�en droit p�nal : les conventions collectives, cependant, exercent une action normalisatrice en ce domaine. Les peines frappant le travailleur dans son emploi �tant de loin les plus redoutables, le cong�diement fait l�objet, notamment, de dispositions particuli�res.
Les amendes � peines p�cuniaires
� ne peuvent, quant � elles, �tre prononc�es qu�en application du r�glement int�rieur (lui-m�me n�ayant pu les pr�voir qu�avec l�autorisation de l�inspecteur divisionnaire du travail) ; elles ne peuvent que sanctionner des �carts de comportements en mati�re de discipline, d�hygi�ne, de s�curit� ; le taux et le montant en sont limit�s, leur produit va � la caisse de secours
du personnel et non plus, comme jadis, � l�entreprise elle-m�me.
Un r�le juridictionnel, exerc� sur le pouvoir disciplinaire du chef d�entreprise, repr�sente enfin, en la mati�re, la garantie essentielle du travailleur.
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tice est, en r�alit�, malais� ; de plus, fait tr�s grave, l�employeur ne peut �tre astreint, en principe, en droit du travail fran�ais, qu�� des dommages-int�r�ts et non � la r�int�gration en cas de cong�diement. Une th�orie dite
� du d�tournement du pouvoir disciplinaire � permet de fonder le contr�le du juge sur ces points.
La repr�sentation
des travailleurs et
des syndiqu�s dans
l�entreprise fran�aise
Le travailleur se trouve, de nos jours encore, marqu� par la position de su-j�tion dans laquelle il s�est trouv� � l��gard de l�entreprise qui l�emploie.
Cette suj�tion s�explique notamment par la r�sistance aux r�formes exerc�e par le patronat et par la longue abstention de l��tat dans le domaine de la r�glementation des relations du travail. Le travailleur a, en principe, mis juridiquement sa force de travail, voire son talent, � la disposition de l�employeur, qui en dispose librement et n�est tenu essentiellement, en �change, qu�� l�obligation de payer le salaire convenu. Telle est la port�e du contrat de travail en r�gime lib�ral. Le travailleur ne participe pas, en principe, aux d�cisions qui sont prises dans l�entreprise.
L�id�e de � participation � des travailleurs � la vie m�me de l�entreprise, c�est-�-dire aux d�cisions prises � l�int�rieur de celle-ci, est pourtant ancienne : une des premi�res � sinon la premi�re � des approches r�alis�es en ce domaine est celle de l�industriel catholique L�on Harmel, qui avait fait
fonctionner en son entreprise du Valdes-Bois, pr�s de Reims, un conseil professionnel (1885), puis un conseil d�usine (1893) assurant, au moins � titre consultatif, la concertation du patronat et des travailleurs pour le fonctionnement de certaines institutions sociales propres � l�entreprise (v. catholicisme social). Par la suite, la question fut r�duite � l�existence de � d�l�gu�s ouvriers �, � organes de la collectivit� des travailleurs de l�entreprise � (Rivero-Savatier) : leur pr�sence soulevait la r�sistance du patronat, mais aussi l�opposition des syndicats* de travailleurs, qui voulaient, eux, monopoliser l�activit� de � repr�sentation � des int�-
r�ts des travailleurs, sans concurrence aucune, dans cette fonction, de toute ligne � non syndicale �.
1936 vit une reprise du probl�me � la suite des accords Matignon. La loi du 24 juin 1936 conf�ra aux d�l�gu�s un r�le en fait r�duit : essentiellement la pr�sentation, � la direction de l�entreprise, des r�clamations du personnel. Ce r�le sera ult�rieurement repris (apr�s 1945) par les � d�l�gu�s du personnel � : apr�s l�exp�rience temporaire de l��tat de Vichy, instaurant la Charte du travail, le gouvernement de la Lib�ration institua, dans ses grandes lignes, le syst�me de repr�sentation des travailleurs encore en vigueur dans l�entreprise fran�aise contemporaine.
La port�e des r�formes aboutissant � l�instauration, dans l�entreprise fran-
�aise, des institutions qui vont �tre d�crites est consid�rable : le caract�re fonci�rement in�galitaire qui caract�risait au XIXe s. le monde du travail tend � s�att�nuer au profit d�une conception plus �quilibr�e, la communaut� des travailleurs �tant mieux repr�sent�e et d�fendue ; le manque d�int�gration de l�ouvrier du si�cle dernier � la soci�t� globale et, en premier lieu, � l�entreprise qui l�employait � carence ayant fait du travailleur, put-on dire, un �tre
� camp� dans la nation � � recule sensiblement ; la toute-puissante et unilat�rale autorit� du chef d�entreprise tend (� l�instar de l��volution se faisant jour dans la soci�t� politique) � �tre frein�e par des contre-pouvoirs, ceux des organes de repr�sentation dont disposent les travailleurs dans l�entre-
prise ; enfin, depuis d�cembre 1968, le syndicat acquiert droit de cit� dans l�entreprise fran�aise, qui l�admet avec ses organes propres, alors que, depuis la loi de 1884, il demeurait � l�ext�rieur de celle-ci.
La repr�sentation du
� personnel � dans
l�entreprise : d�l�gu�s
du personnel et comit�s
d�entreprise
D�signation (dispositions
communes)
Le principe d�mocratique de l��lection* est appliqu� � l�entreprise, les travailleurs �lisant en leur sein leurs propres repr�sentants. L�intervention des syndicats de travailleurs (syndicats qui repr�sentent l�autre ligne de
� repr�sentation �, dont il sera parl� plus loin) a, cependant, interf�r� ici, et le l�gislateur a d� tenir compte de leur pr�sence.
Tous les salari�s �g�s d�au moins
seize ans et travaillant dans l�entreprise depuis six mois au moins (les �trangers ne doivent plus justifier de cinq ann�es de travail en France pour �tre assimil�s aux Fran�ais en ce domaine) sont �lecteurs. Les �lecteurs sont, en fait, r�partis en trois coll�ges (ouvriers et employ�s, ma�trise, coll�ge des cadres), coll�ges nommant des repr�sentants distincts ; sont �ligibles les salari�s des deux sexes, fran�ais (ou �trangers sachant lire et �crire le fran�ais), �g�s d�au moins dix-huit ans et travaillant dans l�entreprise depuis au moins une ann�e. Il faut noter qu�ils doivent faire l�objet d�une proc�dure de pr�sentation par l�une des organisations syndicales
� repr�sentatives �, au premier tour du scrutin au moins.
Au premier tour, les listes de candidats, comportant chacune autant de noms que de si�ges � pourvoir, sont pr�sent�es aux �lecteurs par les � syndicats repr�sentatifs �, reconnus tels par l�Administration. Le principe de la repr�sentation proportionnelle est appliqu�. Les �lecteurs peuvent modifier l�ordre de pr�sentation en exer�ant un vote pr�f�rentiel. Il n�y a second tour que si le nombre des votants est,
au premier tour, inf�rieur � la moiti� des �lecteurs inscrits ; d�autres listes peuvent, au second tour, �tre pr�sent�es, et, cette fois, sans l�intervention obligatoire des syndicats dits � repr�-
sentatifs �. Les r�clamations sont port�es devant le tribunal d�instance.
Statut de la repr�sentation du
personnel dans l�entreprise
(dispositions communes [suite])
Les repr�sentants sont, d�un c�t�, dans une d�pendance assez grande vis-�-vis de leurs mandants (leur mandat serait presque un mandat imp�ratif), mais doivent �tre l�objet, par ailleurs, d�une protection toute particuli�re vis-�-vis de l�employeur, qui peut les tenir, � raison de leurs fonctions, sous une menace particuli�re.
Les repr�sentants (d�l�gu�s du personnel ou membres du comit� d�entreprise) peuvent se voir r�voquer par leurs �lecteurs en cours de mandat ; l�initiative appartient au syndicat qui a pr�sent� (au premier tour) la liste sur laquelle figurait l��lu. La majorit� des �lecteurs du coll�ge int�ress� doit approuver la proposition de r�vocation.
La protection vis-�-vis de l�em-
ployeur appara�t comme une n�cessit� : un d�l�gu� du personnel, charg� de formuler au nom des travailleurs qu�il repr�sente des r�clamations, pourrait �tre une proie tentante, aux yeux de la direction, pour une mise � pied ou un cong�diement. Pour que cette protection soit assur�e, les repr�sentants sont exclus du droit commun de la r�siliation unilat�rale du contrat de travail.
L�article 22 de l�ordonnance du
2 f�vrier 1945 et l�article 16 de la loi du 16 avril 1946, compl�t�s par le d�cret du 7 janvier 1959, pr�cisent que leur r�vocation, contrairement au droit commun de la r�siliation unilat�-
rale pr�vue au profit de l�entrepreneur (article 23, livre premier, du Code du travail), doit �tre soumise � l�assenti-ment du comit� d�entreprise : celui-ci entend l�int�ress�, puis statue au scrutin secret. En cas de veto du comit�, le conflit est port� devant l�inspecteur du travail : la d�cision, d�sormais, appartient � ce dernier. Celle-ci peut faire l�objet d�un recours hi�rarchique port�
devant le ministre du Travail et �galement d�un recours pour exc�s de pouvoir devant le tribunal administratif.
Le cong�diement prononc� sans que
cette proc�dure ait �t� suivie est frapp� de nullit�. Le repr�sentant du personnel irr�guli�rement cong�di� � droit � sa r�int�gration. Un arr�t de la Cour de cassation du 14 juin 1972 affirme qu�un tel licenciement ill�gal constitue une
� voie de fait �, obligeant � la � remise des parties dans leur �tat ant�rieur �, c�est-�-dire � la r�int�gration. (Si cette jurisprudence s��tendait � l�ensemble des salari�s, une r�volution dans le droit du travail s�ensuivrait, une partie des pouvoirs du chef d�entreprise se trouvant amput�e de ce fait.)
Fonctionnement de la
repr�sentation du personnel
y Les d�l�gu�s du personnel. Ils
voient leur r�le se situer au niveau de l��tablissement et non de l�entreprise, celle-ci pouvant comprendre de nombreux �tablissements. Les disposi-
tions l�gales s�appliquent � toutes les entreprises (et � leurs �tablissements) de quelque nature qu�elles soient
(m�me aux associations ou aux syndicats employant un personnel salari�).
Toutes les entreprises (ou �tablissements) doivent avoir des d�l�gu�s
du personnel, dans la mesure o� ils emploient au moins 10 salari�s.
Le nombre des d�l�gu�s varie de
1 d�l�gu� (�tablissements de 10 �
25 salari�s) � 9 d�l�gu�s (�tablissements employant de 501 � 1 000 sala-ri�s) ; pour les �tablissements au-dessus de ce chiffre, il n�y a plus que 1 d�l�gu� compl�mentaire (en sus des 9) par tranche de 500 salari�s. Chaque d�l�gu� a un rempla�ant, le d�l�gu� suppl�ant.
Le mandat du d�l�gu� est d�une
dur�e d�une ann�e ; il y a r��ligibilit� � l�expiration du mandat.
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Les attributions des d�l�gu�s du per-
sonnel portent essentiellement sur la pr�sentation � la direction des r�clamations du personnel, exprim�es soit pour un travailleur en particulier, soit pour la collectivit�. Le � domaine � des r�-
clamations recouvre tout ce qui a trait au travail lui-m�me, � l�exclusion de la modification des r�gimes du travail en vigueur (qui rel�ve, quant � elle, de l�action politique ou syndicale). Les d�l�gu�s informent le comit� d�entreprise. Dans les entreprises de moins de 50 salari�s n�ayant pas de comit� d�entreprise, les d�l�gu�s assument la gestion des oeuvres sociales avec la direction.
Les d�l�gu�s doivent disposer d�un local pour leurs r�unions. Une r�union des d�l�gu�s et de la direction au moins mensuelle doit permettre d�assurer la pr�sentation des r�clamations : en cas d�urgence, la direction, sur demande des d�l�gu�s, re�oit ceux-ci. Apr�s la r�union mensuelle, les r�clamations et les r�ponses donn�es par la direction sont transcrites sur un registre tenu � la disposition du personnel. Un tableau d�affichage est �galement r�serv�, permettant au personnel de suivre l�action des d�l�gu�s.
En cas d��chec des d�marches des
d�l�gu�s, l�inspection du travail peut �tre saisie.
y Le comit� d�entreprise. L�institution a un r�le fonci�rement diff�rent dans la mesure o� elle tend, quant � elle, � la collaboration, alors que l�institution des d�l�gu�s du personnel a pour r�le essentiel la revendication : il y a coop�ration du comit� avec la direction, ce trait �tant soulign� par la composition mixte du comit�, pr�-
sid�, en effet, par le chef d�entreprise ou son repr�sentant. L�obligation de constituer des comit�s d�entreprise s�applique � toutes les professions, industrielles, commerciales, lib�rales, ainsi qu�aux associations et syndicats : seule l�agriculture reste en dehors de son champ d�application, les entreprises publiques demeurant, quant � elles, soumises � des textes particuliers.
Les entreprises employant plus de
50 salari�s doivent avoir un comit� d�entreprise. Contrairement aux d�l�-
gu�s du personnel, les comit�s ont pour cadre non pas l��tablissement, mais l�entreprise, qui d�borde en dimension celui-ci. Si l�entreprise comprend de nombreux �tablissements (de plus de 50 salari�s chacun), des comit�s d��tablissement sont pr�vus, �lus directement dans le cadre de chaque �tablissement de plus de 50 salari�s ; ces comit�s sont coiff�s par un comit� central d�entreprise, compos� de d�l�gu�s �lus par les comit�s de base que sont les comit�s d��tablissement.
Les membres du comit� d�entreprise sont au nombre de 3 pour les firmes de 50 salari�s, mais leur nombre s�augmente jusqu�� 11 pour les firmes employant plus de 10 000 salari�s. Chaque membre titulaire est doubl� d�un
membre suppl�ant. S�il y a un comit� central d�entreprise se surajoutant � des comit�s d��tablissement, il peut, quant � lui, compter jusqu�� 12 membres.
Chaque organisation syndicale repr�-
sentative peut d�l�guer un repr�sentant au comit�, avec voix consultative.
Le mandat des membres du comit�,
contrairement � celui des d�l�gu�s du personnel, est d�une dur�e de deux ans.
On estime que le d�lai ant�rieur d�un an �tait trop bref pour permettre un travail efficace du comit�.
Les missions du comit� d�entreprise (ou du comit� d��tablissement) sont tr�s sp�cifiques : trois domaines sont, en fait, confi�s par la loi � son intervention, le social y occupant un rang pr��minent.
Dans le domaine social, l�action du comit� doit concerner l�� am�lioration des conditions collectives de travail et de vie du personnel �. Les oeuvres sociales sont la sph�re d��lection de ce domaine, marqu� par ailleurs par la volont� tr�s nette des travailleurs (et de l��tat) de supprimer ici toute trace d�intervention patronale susceptible d��tre tax�e de � paternalisme �. Il peut s�agir de la formation professionnelle ou de la culture humaine, d�une aide mat�rielle apport�e aux travailleurs, les cas typiques �tant l�organisation d�un restaurant d�entreprise, de colonies de vacances, de cr�ches, de loisirs, de vie sportive et culturelle.
Parall�lement � ce r�le de gestion des activit�s sociales, le comit� contr�le certains services, comme le service m�dical et le service social de l�entreprise.
Dans le domaine �conomique, le
r�le du comit� d�entreprise appara�t comme le plus susceptible de heurter la conception monarchiste traditionnelle du pouvoir du chef d�entreprise. En fait, le l�gislateur ne lui a confi� en ce domaine qu�un r�le consultatif.
Dans les entreprises en g�n�ral, le chef d�entreprise doit (au minimum une fois par an) � son comit� un rapport d�activit� sur la p�riode �coul�e, les b�n�fices de l�entreprise, l�activit� de la firme et les projets pour la p�riode qui s�ouvre. Depuis la loi du 16 mai 1946, le comit� a le droit d��mettre des avis sur les questions de salaires.
Dans les soci�t�s anonymes en par-
ticulier, la loi met le comit� en une position en quelque sorte homologue de celle de l�assembl�e des actionnaires : le comit� a un droit de regard sur l�ensemble des documents destin�s aux actionnaires, notamment les documents financiers. Il d�signe quatre membres : un repr�sentant le coll�ge des cadres, deux repr�sentant les ouvriers et employ�s et un repr�sentant la ma�trise, pour assister, avec voix consultative, aux s�ances du conseil.
Dans le domaine technique, le co-
mit� exerce des activit�s consultatives, notamment quant aux �tudes relatives � la production et au rendement, et, plus g�n�ralement, quant � l�organisation de l�entreprise. Il participe � l��laboration du r�glement int�rieur.
Pour ce qui est de son fonctionne-
ment, le comit� se r�unit au moins une fois par mois, sur convocation du chef d�entreprise. La pr�sidence est assur�e par le chef d�entreprise ou son repr�-
sentant. Les r�solutions sont prises � la majorit�. Un local, du mat�riel et du personnel doivent �tre mis � la disposition du comit�. Des commissions sp�-
cialis�es peuvent �tre cr��es.
Comit�s ou conseils
d�entreprise
L�Allemagne de Weimar offre, avec les Be-triebsr�te, un exemple ancien d�une telle institution, celui qui servira de r�f�rence � toutes les exp�riences ult�rieures. La loi du 4 f�vrier 1920, les rendant obligatoires dans les entreprises de plus de 20 ouvriers, est l�aboutissement de la lutte des syndicats pour prendre en main les conseils ouvriers r�volutionnaires, dont ils se sont efforc�s de limiter les ambitions gestionnaires. Les conseils participent � l�administration des oeuvres sociales, r�glent les difficult�s entre travailleurs et direction, collaborent avec cette derni�re pour l�introduction de nouvelles m�thodes, sont inform�s de la marche de l�entreprise et peuvent prendre connaissance du bilan dans les entreprises de plus de 300 ouvriers. L�attitude r�serv�e des syndicats � l��gard de l�institution, leurs efforts pour en contr�ler les membres et pour r�duire le r�le de ceux-ci � celui d�administrateurs de la convention collective ne viennent pas des particularit�s du syndicalisme allemand ; ils se retrouveront partout, � un degr� divers, dans les exp�riences ult�-
rieures, car ils sont inh�rents � la nature ambigu� de l�institution. En p�riode normale, surtout lorsque les membres ne sont pas obligatoirement syndiqu�s, le risque est r�el, aux yeux des syndicats, de voir s�instaurer une collaboration de classe et le comit� jouer le r�le de syndicat � jaune �.
Les exp�riences se sont, cependant, multipli�es au lendemain de la Seconde Guerre mondiale dans la plupart des pays europ�ens. La cogestion allemande (Mit-bestimmung) en est la plus pouss�e. On peut consid�rer aujourd�hui comme irr�-
versible le mouvement ayant conduit � leur d�veloppement. Toutefois, les syndicats britanniques, en d�pit d�exp�riences de joint-consultation, se sont montr�s r�serv�s � l�id�e de participation ouvri�re aux responsabilit�s de la gestion. Les Am�-
ricains, quant � eux, y sont franchement hostiles. Mais on a souvent not� que l�ex-tr�me d�tail des conventions collectives et le r�le du syndicat dans l�administration quotidienne des entreprises constituaient pour les syndicats am�ricains un pouvoir de contr�le et une participation de fait � la gestion bien sup�rieurs � ceux dont jouissent leurs homologues europ�ens dans les conseils con�us dans ce dessein.
L�une des raisons de l�hostilit� des Anglo-Saxons aux conseils d�entreprise vient sans doute de ce que le syndicat est implant� et reconnu au niveau de l�entreprise. A. Sturmthal voit en effet dans les conseils � un substitut de l�organisation syndicale d�entreprise accomplissant les fonctions indispensables � l�existence des n�gociations d�entreprise �. Cette remarque para�t, en tout cas, pertinente pour la France, o� la section syndicale d�entreprise a tant tard� � �tre reconnue (1968) ; elle permet d�expliquer le fonctionnement r�el des comit�s et les conditions de leur fonctionnement ; elle incite � nuancer le jugement pessimiste trop souvent �mis concernant le bilan de cette exp�rience.
Car c�est uniquement par rapport � la fonction officielle qui lui a �t� donn�e qu�on a trop tendance � mesurer sa r�ussite ou son �chec.
En France, cr�� par l�ordonnance du 22 f�vrier 1945 (modifi�e notamment par les lois du 16 mai 1946 et du 18 juin 1966), le comit� d�entreprise est n� sous l�impulsion conjugu�e des comit�s de gestion spontan�s surgis au moment de la Lib�ration et du programme du Comit� national de la R�sistance. En distinguant deux cat�-
gories de repr�sentants des salari�s, les
� d�l�gu�s du personnel �, charg�s de pr�-
senter les r�clamations des travailleurs, et les d�l�gu�s au � comit� d�entreprise �, le l�gislateur entendait enlever � ce dernier toute fonction revendicative et le destiner, au contraire, � faire na�tre � des m�thodes et des pratiques nouvelles de coop�ration entre le chef et les salari�s de l�entreprise �.
Dans les pays de l�Est, les conseils ouvriers, n�s souvent de la r�volte, ont �t� institutionnalis�s sous une forme qui leur laisse assez peu d�autonomie. Les mouvements spontan�s qui leur ont donn� naissance en Pologne repr�sentaient � la fois l�opposition des cadres contre la centralisation excessive et celle des travailleurs contre un syndicat insuffisamment soucieux de leurs int�r�ts. � l�inverse, les conseils ouvriers yougoslaves, exp�rience la plus pouss�e d�autogestion* visent � mettre un terme � la centralisation. Ce sont downloadModeText.vue.download 577 sur 591
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de v�ritables gestionnaires, et les directeurs n�en sont que l�organe ex�cutif.
B. M.
Les repr�sentants
des syndicats dans
l�entreprise
Parall�lement au fait de la repr�sentation du personnel assur�e depuis 1945 par les comit�s d�entreprise et les d�l�gu�s du personnel, le syndicat jouit, depuis la loi du 27 d�cembre 1968, d�une insertion � l�int�rieur de l�entreprise.
Une r�volution dans l�histoire
du droit du travail
Jusqu�alors, le syndicat, entit� juridique reconnue depuis la loi de 1884, n�avait, somme toute, qu�une r�alit� externe � l�entreprise, au sein de laquelle il ne jouissait pratiquement d�aucune implantation : le contact direct du syndicat et de l�entreprise, avant la loi de d�cembre 1968, n�apparaissait gu�re, sauf lorsque, en place de la proc�dure de la convention collective, un
� accord d�entreprise �, mettant face � face un ou des syndicats et la direction d�une firme particuli�re, se nouait.
Hormis ce cas (et si l�on excepte �galement le fait de la pr�sentation, par les syndicats � repr�sentatifs �, des candidats au premier tour des �lections des repr�sentants du personnel), le patron pouvait all�guer l�ignorance dans laquelle, effectivement, il tenait et voulait tenir le syndicat au sein de l�entreprise. La loi du 27 d�cembre 1968 marque certainement en ce sens un jalon capital dans l�histoire du droit du travail fran�ais.
D�sormais est rappel� l�exercice du droit syndical dans toute entreprise : en r�alit�, la loi de 1968 ne fait, curieusement, que confirmer ici le droit ant�-
rieur, en fait paralys� longtemps dans ses applications logiques. Elle institue une � section syndicale d�entreprise �
et des � d�l�gu�s syndicaux � avec des garanties et des moyens pratiques propres � assurer leur pr�sence v�ritable et � exercer au sein de la firme une r�elle action syndicale : les entre-
prises employant au moins 50 salari�s sont tenues � l�observation de cette nouveaut�.
y La section syndicale d�entreprise.
Elle est compos�e des membres du
personnel de l�entreprise adh�rents au syndicat concern�. Sa mission est (mais dans un style syndical qui est, il faut le noter, une ligne sp�cifique) de
� repr�senter � les int�r�ts professionnels aupr�s de la direction.
Ses moyens sont d�sormais r�els :
la collecte des cotisations syndicales peut se faire � l�int�rieur m�me de l�entreprise (mais en dehors des temps et lieux de travail) ; l�affichage syndical est librement fait par panneaux � l�int�rieur de l�entreprise, cependant que peuvent �tre diffus�es les publications syndicales dans l�entreprise aux temps d�entr�e et de sortie du travail ; les r�unions des syndiqu�s ont lieu une fois par mois, en dehors des temps de travail cependant, dans l�entreprise elle-m�me.
y Les d�l�gu�s syndicaux. Ils sont d�sign�s par le syndicat (en nombre variable, selon le personnel employ� par l�entreprise), parmi les membres du personnel ayant au moins un an de pr�sence dans l�entreprise, majeurs et de nationalit� fran�aise.
Leur fonction est de repr�senter le syndicat aupr�s de la direction, faire vivre la section syndicale, d�fendre les int�r�ts du personnel, sp�cialement quant aux conditions du travail.
Leur statut (et notamment la protection dont ils disposent � l��gard de la s�curit� de leur emploi) se rapproche de celui des d�l�gu�s du personnel : un cr�dit d�heures leur est imparti, r�mun�r� comme temps de travail ; ils b�n�ficient �galement d�une protection contre le licenciement. Le licenciement est assorti de l�avis n�cessaire de l�inspecteur du travail ou de l�autorit� qui en tient lieu. Cette protection reste en vigueur pendant six mois apr�s la cessation du mandat de d�l�gu� syndical au profit des anciens d�l�gu�s ayant exerc� leurs fonctions pendant une ann�e.
J. L.
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entretien
Fonction de l�entreprise charg�e de maintenir les performances qualitatives et quantitatives des �quipements et des mat�riels qui assurent la production.
Principales activit�s du
service entretien
Parmi ses multiples responsabilit�s, les principales sont les suivantes :
� maintien des installations existantes en �tat de marche (aspect pr�ventif) ;
� remise en �tat des installations en panne (cas du d�pannage) ;
� ex�cution des travaux neufs, ceux-ci pouvant �tre r�alis�s soit enti�rement par le secteur travaux neufs du service entretien, soit avec la participation d�entreprises ext�rieures ;
� exploitation des services g�n�raux d�eau, de gaz, de vapeur, d��lectricit�, de chauffage, d�air comprim� ;
� conseil aupr�s de la direction pour la fixation et la gestion des budgets d�entretien et de fabrication.
Types d�entretien
Entretien curatif (ou d�pannage)
C�est, historiquement, le plus ancien ; la panne d�clenche la demande de re-
mise en �tat.
Entretien pr�ventif et
syst�matique
Dans cette m�thode, on pr�f�re pr�venir l�incident par une action syst�matique de d�tection plut�t que d�attendre la panne ; cela permet notamment de choisir au mieux le lieu, le moment, le mode et la dur�e de l�intervention. L�entretien pr�ventif limite le vieillissement du mat�riel par nettoyage, graissage, rodage, peinture, surveillance du respect des consignes de marche, etc. Souvent, des r�visions de peu d�importance, des visites r�gu-li�res �vitent la d�t�rioration d�autres organes de la machine. On �limine les risques de pannes pour le mat�riel � fort co�t de d�faillance. Cela est primordial dans certaines industries o� le co�t d�une panne, pour une machine, comprend non seulement le co�t de la r�paration, mais surtout le montant de la perte de production. Dans certains cas, on va jusqu�� pr�voir un mat�riel en double. En surveillant les fuites possibles en eau, en gaz, en air ou en lubri-fiants, l�entretien pr�ventif permet, en outre, d��conomiser sur les consommations de ces produits. Cependant, au d�but, l�entretien syst�matique est plus co�teux, car il suppose des r�visions importantes et un personnel assez nombreux. Il se rentabilise au bout de deux � trois ans, en moyenne, par rapport au simple d�pannage. L�examen en temps voulu des machines permet de standardiser un certain nombre de pi�ces de rechange, d�en poss�der un stock suffisant, de pr�voir les outillages adapt�s et de former le personnel d�entretien en cons�quence, d�o� r�duction du temps de travail et des co�ts.
Principaux travaux d�entretien pr�-
ventif. Le nettoyage �vite l�usure par encrassement. Ce travail est fait en g�n�ral par l�utilisateur de la machine sous le contr�le du service d�entretien.
Le rodage intervient pour les machines neuves ou r�vis�es. Pour prot�ger les machines contre la corrosion, il faut effectuer un certain nombre de travaux de peinture. C�est aussi le service d�entretien qui �tablit les consignes de marche qui permettront un emploi correct du mat�riel. Enfin, un certain
nombre de t�ches p�riodiques diverses reviennent chaque ann�e � date fixe, par exemple la protection des vannes contre le gel, la vidange de certains moteurs, le nettoyage des ventilateurs, des verri�res, des filtres, etc.
Organisation du
service entretien
Les effectifs et l�encadrement d�un service d�entretien varient d�une usine � l�autre. Des structures ne peuvent �tre donn�es qu�� titre d�exemple et diff�-
renci�es selon qu�il s�agit d�un petit, d�un moyen ou d�un tr�s important service d�entretien.
En principe, � toute fonction essentielle pour la r�ussite de l�entretien doit correspondre un organe sp�cialis� ; c�est ainsi qu�on doit trouver soit des sous-services, soit des responsables distincts pour les travaux neufs, le d�-
pannage, l�entretien pr�ventif, les services g�n�raux. Le nombre de niveaux d�autorit� hi�rarchique doit �tre malgr� tout r�duit au minimum, chacun ayant un nombre correct de subordonn�s � diriger.
Il est pr�f�rable de rattacher les services d�entretien importants directement � la direction g�n�rale plut�t que de les placer sous les ordres de la fabrication. Il faut veiller cependant � ne pas cr�er des services d�entretien pl�thoriques au d�triment des services de production. Les services fonctionnels (c�est le cas de l�entretien) ne sont efficaces que lorsque les �quipes op�-
rationnelles (la production) sont fortes.
Hormis ces principes g�n�raux, on
peut faire la remarque suivante : il existe trois possibilit�s d�organisation du personnel d�entretien.
y On peut constituer des �quipes
stables � effectifs constants, avec des cadres permanents. Ces �quipes sont rassembl�es par profession, chacune faisant � la fois d�pannages, r�parations, travaux neufs, entretien pr�ventif. Cette m�thode est la plus ancienne ; elle offre l�avantage d�une plus grande sp�cialisation et n�cessite moins de cadres.
y On peut aussi regrouper les �quipes
par fonction : d�pannage, travaux neufs, etc., chaque fonction regroupant les divers corps de m�tiers (me-nuisiers, ma�ons, etc.). Dans cette organisation, les cadres sont plus polyvalents, mais ils peuvent penser � plus long terme. Cette solution se d�veloppe et offre un certain nombre d�avantages.
y On peut enfin constituer des
�quipes op�rationnelles � l�occasion de chacun des travaux � ex�cuter. On choisit un pilote parmi les cadres et les ouvriers n�cessaires d�apr�s la nature du travail. Cette organisation n�cessite �videmment une superposition d�autorit� pour coordonner l�ensemble, et elle est peu r�pandue.
Sur le plan g�ographique, les
�quipes d�entretien peuvent �tre soit regroup�es, soit d�tach�es enti�rement ou en partie entre les usines ou entre les d�partements d�une m�me usine. Tout d�pend de l�importance des usines et de leur dispersion. On gagne sur les all�es et venues en d�tachant soit des ouvriers, soit des ateliers d�entretien, mais on perd en �tat d�esprit. L�ouvrier d�entretien qui se trouve int�gr� � une �quipe de fabrication perd rapidement l�esprit d�entretien : il y a dualit� de commandement entre le responsable
d�entretien �loign� et le chef d�atelier de fabrication ; cela entra�ne souvent un personnel pl�thorique et mal utilis�.
On essaie g�n�ralement de poss�der un atelier ou des ateliers centraux dot�s d�un �tat-major fonctionnel et des �quipes d�tach�es dans les diverses usines mais surveill�es directement par les responsables de l�entretien et peu importantes en effectif.
Le personnel d�entretien doit poss�-
der des qualit�s professionnelles tr�s s�rieuses, mais aussi de l�initiative, un sens certain de l�organisation personnelle (pr�paration du travail) et une tr�s grande honn�tet� (�viter les vols, assurer son travail en l�absence de toute surveillance).
F. B.
A. Perier, Entretien et constructions en usine (Entreprise moderne d��dition, 1959).
/ I. Bozovsky, Reliability. Theory and Practice
(New York, 1961 ; trad. fr. Fiabilit�. Th�orie et pratique de la s�ret� de fonctionnement, Dunod, 1966). / R. Cl�ments et D. Parkes (sous la dir. de), Manual of Maintenance Engineering (Londres, 1963-64, 5 vol. ; trad. fr. Entretien et travaux neufs, Entreprise moderne d��dition, 1965). / K. Sward, Machine Tool Maintenance (New York, 1966 ; trad. fr. l�Entretien de l��quipement d�une entreprise, �d. d�organisation, 1968). / R. Jabot, Organisation et gestion des transports et de la distribution (Hommes et techniques, 1969) ; les Temps de l�entretien C�gos (Hommes et techniques, 1969) ; Entretien et travaux neufs (Hommes et techniques, 1970). / Le Service entretien, m�thodes actuelles de gestion (Entreprise moderne d��dition, 1969).
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entropie
L�une des fonctions caract�ristiques d�un syst�me thermodynamique.
Quand celui-ci d�crit un cycle de
transformations par voie r�versible, il r�sulte du principe de Carnot que l�on a pour un cycle ditherme, T1 et T2 �tant les temp�ratures des sources de chaleur au contact desquelles le syst�me re�oit, compt�es alg�briquement, les quantit�s de chaleur Q1 et Q2. Pour un cycle quelconque (mais r�versible) au cours duquel le syst�me est successivement en contact avec une infinit� de sources � des temp�ratures diff�rentes, on a c�est-�-dire
dQ �tant la chaleur re�ue, par le syst�me, de la source � temp�rature T. Si, maintenant, on consid�re non plus un cycle mais une transformation ouverte amenant par voie r�versible le syst�me d�un �tat initial (1) � un �tat final (2), on peut ais�ment montrer que la quantit� est ind�pendante du chemin
suivi et ne d�pend que des �tats initial et final ; on peut alors d�finir pour le syst�me une fonction S des grandeurs qui caract�risent l��tat de ce syst�me, en d�autres termes une fonction d��tat telle que l�on ait
Cette fonction S, qui n�est ici d�finie qu�� une constante arbitraire pr�s (v. �nergie interne), est l�entropie du syst�me consid�r� (R. E. Clausius, 1865). Pour une transformation r�versible infiniment petite, on a
dans le cas particulier d�une transformation isotherme � TK, on a
Q �tant la quantit� de chaleur re�ue par le syst�me. Une quantit� Q de chaleur �chang�e �tant consid�r�e comme positive quand elle est effectivement re�ue par le syst�me, il en r�sulte que, lorsqu�un syst�me absorbe de la chaleur, son entropie augmente. Si, au cours d�une transformation r�versible, le syst�me n��change pas de chaleur avec l�ext�rieur, son entropie ne varie pas, la transformation est isentropique.
Le calcul de la variation d�entro-
pie d�un syst�me entre deux �tats est simple dans le cas d�un gaz parfait, duquel nous consid�rons une mole : il r�sulte de la d�finition des coefficients* thermodynamiques que l�on
peut �crire, pour une transformation infiniment petite :
dQ = CvdT + l dv,
avec ici, le gaz �tant parfait :
l = p = RT/v,
et Cv �tant la chaleur molaire du gaz � volume constant ; on aura donc, pour une transformation r�versible finie au cours de laquelle la temp�rature du gaz passe de T0 � T, le volume de v0 � v : si, pour simplifier, on consid�re C
v
comme constant, on a
une autre expression �quivalente �tant enfin, si l�on �crit :
dQ = λ dp + μ dv,
on peut �tablir la relation qui correspond aux transformations isentro-
piques d�un gaz parfait (�quation de Laplace).
Transformations irr�versibles.
Parmi les transformations qui per-
mettent � un syst�me de passer d�un �tat (1) � un �tat (2), certaines peuvent �tre r�versibles, d�autres irr�versibles ; ces derni�res sont les transformations r�elles.
Par exemple, pour �lever la temp�-
rature d�un corps de T1 � T2 � volume constant, on peut ou bien imaginer de faire usage d�une infinit� de sources dont les temp�ratures s��tagent entre T1
et T2, le corps �changeant avec chaque source une quantit� infiniment petite de chaleur : la transformation est r�versible ; ou bien mettre d�embl�e le corps au contact d�une source � la temp�rature T2 : la transformation, famili�re, est irr�versible. La variation d�entropie du corps est �videmment la m�me pour ces deux transformations ; or, pour la transformation r�versible, et en supposant Cv constant pour simplifier, on a cet accroissement d�entropie du corps est, puisque la transformation est r�versible, exactement compens� par la diminution totale d�entropie des sources, car � chaque instant la temp�rature du corps et celle de la source avec laquelle il est en contact sont les m�mes. Dans la transformation irr�versible, le gain d�entropie du corps est encore
le corps a gagn� plus d�entropie que la source n�en a perdu ; comme il n�y a pas eu d�autres �changes, on doit conclure qu�une certaine quantit� d�entropie a �t� cr��e dans cette transformation r�elle.
Si l�on consid�re maintenant un sys-t�me englobant le corps pr�c�dent et les sources, les �changes pr�c�dents sont int�rieurs au syst�me ; la transformation interne r�versible n�a pas modifi� l�entropie totale du syst�me, alors que la transformation r�elle l�a augment�e.
Ce r�sultat est g�n�ral, et on aboutit � la proposition suivante : l�entropie d�un syst�me isol� augmente pour
toute transformation r�elle dont il est le si�ge ; elle resterait constante au cours d�une transformation r�versible ; elle ne peut enfin, tant que le syst�me reste isol�, diminuer.
L��quilibre stable d�un syst�me isol� est atteint lorsque son entropie est maximale : il ne peut plus �voluer.
La proposition pr�c�dente constitue un �nonc� du deuxi�me principe de la thermodynamique, dit � de Clausius �.
mais la diminution d�entropie de la source, dont la temp�rature est T2 et qui c�de au corps la quantit� de chaleur q = Cv (T2 � T1),
est
l est facile de voir que l�on a
L�entropie, extensit� de la chaleur.
H. Poincar�* a dit de l�entropie qu�elle est un concept � prodigieusement
abstrait � ; on peut cependant la rapprocher de concepts plus accessibles, cela par l�interm�diaire de l��nergie : chacune des vari�t�s de l��nergie s�exprime math�matiquement � l�aide d�un produit de deux facteurs tel que F.dl ou P.dh pour l��nergie m�canique, E.dq pour l��nergie �lectrique, p.dv pour l��nergie de pression, T.dS enfin pour l��nergie calorifique ; dans chacune de ces expressions, l�une des grandeurs
� F, P, E, p, T � est une variable de tension, reconnaissable � ce qu�un �quilibre s�exprime � l�aide de cette grandeur : deux corps sont par exemple en �quilibre calorifique quand leurs temp�ratures T sont �gales ; l�autre facteur est un facteur de quantit� : extensit�, longueur, quantit� d��lectricit�, volume, entropie ; les extensit�s ont un caract�re additif, et presque toutes ont un caract�re conservatif : on ne peut, par exemple, ni cr�er ni d�truire une quantit� d��lectricit�.
Seule l�entropie, extensit� de la
chaleur, fait exception � cette derni�re propri�t� : on ne peut pas la d�truire mais on peut la cr�er ; c�est cette derni�re possibilit� qui fait l�originalit� de l�entropie par rapport aux autres extensit�s, et par suite celle de la chaleur par rapport aux autres vari�t�s d��nergie.
D�termination absolue de l�entro-
pie. Si la diff�rence d�entropie entre deux �tats est d�finie sans ambigu�t�
par la formule
l�entropie d�un corps dans un �tat d�termin� n�est connue qu�� une
constante arbitraire pr�s.
Un postulat, dit � de Nernst-Planck �, sugg�r� par des exp�riences faites aux tr�s basses temp�ratures, fixe la valeur de cette constante : il pose en effet �gale � z�ro l�entropie de tous les corps � la temp�rature (inaccessible) du z�ro absolu. � partir de l�, l�entropie des diff�rents corps, calcul�e � l�aide de mesures calorim�triques pour T = 298 K et p = 1 atm, est fournie par des tables de constantes num�riques, utiles pour de nombreuses applications.
Remarquons enfin que, dans les
m�caniques statistiques, l�entropie d�un gaz est donn�e par la formule de L. Boltzmann :
S = k.Log W ; k = R/N,
R �tant la constante des gaz parfaits et N le nombre d�Avogadro, k est la constante de Boltzmann ; W est le
nombre de � complexions � possibles du gaz, consid�r� comme form� de
mol�cules.
R. D.
J. D. Fast, Entropie (trad. du holland., Bibl.
technique Philips, Eindhoven, et Dunod, 1961).
/ P. Chambadal, �volution et applications du concept d�entropie (Dunod, 1963). / J. Yvon, les Corr�lations et l�entropie en m�canique statistique classique (Dunod, 1966).
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(air, eau, sol) et des �tres vivants qui environnent l�homme.
Une cause unique, des
millions de cons�quences
interd�pendantes
Apr�s avoir �t� au Pal�olithique une composante parmi d�autres des �cosyst�mes dans lesquels il vivait, cueillait, chassait et p�chait, l�homme a commenc�, au N�olithique, � provoquer des transformations beaucoup plus
perceptibles dans son environnement naturel, principalement par les d�frichements, que justifiaient ses actions de cultivateur et d��leveur, et par l�utilisation qu�il a faite du feu, notamment pour entretenir les p�turages de son b�tail domestique.
Ces transformations se sont lente-
ment multipli�es et accentu�es au fil des si�cles. Des civilisations ont probablement vu leur fin h�t�e sinon m�me provoqu�e (Mayas) par l�appauvrissement des ressources naturelles des r�gions qu�elles couvraient. D�s l�Antiquit� � Pline l�Ancien l�a �crit �, le bassin m�diterran�en a souffert de d�boisements, qu�ont encore accentu�s par la suite les invasions arabes.
Mais, jusqu�au XIXe s., ces ph�no-
m�nes r�gressifs �taient rest�s tr�s localis�s et limit�s dans leurs cons�-
quences, et ce n�est que depuis les rapides progr�s de la science et de la technologie que le processus a subi une intensification et une acc�l�ration consid�rables. Et les effets des transformations que cette cause unique, le progr�s contemporain, a produits sur l�environnement de l�homme ont alors rev�tu une infinit� de formes, le plus souvent d�abord insidieuses, certaines n�ayant �t� d�cel�es ou ressenties que r�cemment, certaines �tant encore
ignor�es ou � venir, toutes entrant dans trois cat�gories fondamentales :
1o l�homme et son environnement
humain ;
2o l�homme et son environnement-
ressources ;
3o l�homme et son environnement-
cadre de vie.
Les diff�rentes manifestations particuli�res du ph�nom�ne d�ensemble rev�tent des formes et atteignent des intensit�s extr�mement variables selon qu�elles se localisent dans les pays riches et industrialis�s ou, au contraire, dans les pays dits � en voie de d�ve-
loppement � ou � du tiers monde �. A priori, on peut affirmer que le probl�me est s�rieux, sous une forme ou sous une autre, pratiquement partout sur la plan�te. Mais ses chances de s�aggraver semblent tr�s mena�antes dans la
� ceinture de pauvret� � intertropicale, alors que les pays riches, qui semblent actuellement davantage touch�s, pourraient au contraire effectuer au fil des prochaines d�cennies un effort d�investissement et de discipline civique de nature � ma�triser progressivement la plupart des � nuisances � particuli�res qui les menacent.
L�homme moderne et son
environnement humain
Le nombre des hommes
Cette premi�re rubrique correspond probablement au ph�nom�ne qui p�se le plus sur l�acc�l�ration des transformations de l�environnement.
1650 : 470 millions d�hommes
1750 : 700 millions d�hommes
1850 : 1 100 millions d�hommes
1900 : 1 570 millions d�hommes
1950 : 2 400 millions d�hommes
1970 : 3 500 millions d�hommes
La population* humaine de la Terre augmente � un rythme qui la fait doubler tous les trente ans. � ce taux, lorsque se sera encore �coul�e une p�-
riode �gale � celle qui s�pare le temps pr�sent de la r�volution de 1789, la plan�te porterait deux cents milliards d�humains. Cet accroissement ne pourrait �tre ralenti ou arr�t� que par des ph�nom�nes naturels que l�on n�entrevoit gu�re (modification de la f�condit� ? �pid�mies incontr�lables ?), par des calamit�s (guerres tr�s meurtri�res) ou par une volont� collective (limitation des naissances), cette derni�re �ventualit� se heurtant aux obstacles d�ordre religieux, moral, philosophique et politique que l�on sait ou que l�on devine, sans parler d�obstacles psychologiques plus tenaces encore.
Les effets de l�explosion d�mogra-
phique sont de divers types.
Logiquement, ils se manifestent
surtout sous forme d�une pression
accrue exerc�e par un nombre toujours croissant de consommateurs sur les ressources naturelles pour assurer l�alimentation et, plus g�n�ralement, sur l��conomie de production, principalement agricole. Ce ph�nom�ne est tr�s grave pour le tiers monde, o� les fa�ons culturales �prouvent de grandes difficult�s � se moderniser. Il en sera reparl� dans le chapitre suivant, consacr� � l�environnement-ressources.
Une deuxi�me cons�quence impor-
tante r�side dans l�intensification locale nettement excessive de l�urbanisation*. Dans un pays en bonne sant� g�ographique, il doit exister, en liaison avec son taux d�industrialisation, un rapport harmonieux entre le nombre de ses ruraux et celui de ses non-ruraux.
Ce rapport est souvent d�form� dans le tiers monde par un exode rural qui prend l�allure d�une d�sertion des campagnes vers les villes, dans lesquelles les immigrants ou bien ne trouvent pas de travail et vivent en parasites, ou bien sont artificiellement dot�s d�emplois officiels symboliques (� surtertiarisa-tion �), emplois mal r�tribu�s et dont les salaires sont surtout couverts par l�inflation. Certaines tr�s grandes villes latino-am�ricaines et asiatiques posent ainsi de s�rieux probl�mes aux autorit�s.
Enfin, le rassemblement d�un
nombre toujours plus �lev� d�hommes sur de petites surfaces � ph�nom�ne frappant cette fois principalement les pays industrialis�s � d�bouche sur de graves situations d�encombrement. On sait que certaines soci�t�s animales, lorsqu�elles atteignent des chiffres de population trop �lev�s, proc�dent parfois � d�impressionnantes op�rations de suicide collectif (lemming). Chez l�homme, l�encombrement conduit
� des d�t�riorations du contexte psychique : d�personnalisation, ennui, foule solitaire, vie de ruche dans les H.L.M., etc.
La qualit� des hommes
Si, d�une part, les progr�s de la m�decine et de l�hygi�ne et aussi de l�alimentation et de la nutrition g�n�rales ont localement permis une am�lioration de l�esp�ce humaine (taille plus
�lev�e, prolongation de la dur�e de vie, etc.) et si, d�autre part, les d�couvertes de la g�n�tique font entrevoir des perspectives prometteuses ou troublantes, en revanche, il est incontestable que l��re pastorienne et le progr�s social ont aussi contribu� � contrarier l�action de l�ancienne et impitoyable s�lection naturelle. Des handicap�s* physiques et mentaux, qui, jadis, mouraient en bas �ge, sont d�sormais maintenus en vie. D�abord, ils p�sent �conomiquement sur la population active, ce qui aurait des cons�quences sensibles si leur nombre continuait � augmenter proportionnellement. Et parfois ils atteignent � leur tour l��ge de la reproduction, avec des chances d�engendrer d�autres handicap�s.
Par ailleurs, des facteurs de plus en plus nombreux interviennent pour perturber le cours ancien des cycles reproductifs de l�humanit� : facteurs mutag�nes (tabac, bruit, etc.), qui influencent les g�nes des parents ; facteurs t�ratog�nes (exemple classique de la thalidomide), contrariant le d�-
veloppement du foetus chez la femme enceinte.
Il suffit de ces quelques �vocations pour d�montrer � sans pour autant
risquer la moindre suggestion de solution � que, sous ce rapport aussi de la pollution du patrimoine g�n�tique de l�humanit�, les g�n�rations qui viennent auront � affronter de terribles responsabilit�s.
L�homme moderne et
son environnement-
ressources
Le sol
Le sol est la plus importante des quatre ressources naturelles renouvelables sur lesquelles se fonde l�activit� humaine de production. Sa naissance et son entretien sont, d�ailleurs, �troitement li�s aux trois autres ressources renouvelables : eau, flore, faune. Ses qualit�s et son �ventuelle vuln�rabilit� d�pendent de trois facteurs principaux : le sous-sol, le climat et le relief (v. fertilit� et sol). Il est vital pour l�homme de ne ja-
mais oublier que, si un sol correctement soign� peut rester ind�finiment fertile et m�me s�am�liorer, en revanche, mal trait�, il se d�grade et peut, � l�extr�me, mourir. Or le globe de 12 700 km de diam�tre qui nous emporte � travers le cosmos se distingue d�une plan�te sans vie comme la Lune par une couche de sol qui n�atteint souvent que quelques dizaines de centim�tres d��paisseur.
Normalement, le sol est prot�g�
contre ses agents habituels de d�gradation � les rayons solaires, les pr�-
cipitations atmosph�riques, le vent �
par une couverture v�g�tale naturelle.
L�agriculture et l��levage enl�vent tout ou partie de ce couvert protecteur, ouvrant la voie � l��rosion, verticale ou lat�rale, en nappe ou de ravinement, hydrologique ou �olienne. Les mor-sures de l��rosion sont d�autant plus nuisibles � la fertilit� et durables que sont plus largement d�pass�s des seuils de � renouvelabilit� � fix�s par les contingences locales, �daphiques (nature du sol), climatiques (redoutables entre les tropiques) et orographiques (fortes pentes). La surexploitation rurale (jach�res trop courtes, monoculture) ou pastorale (surp�turage) sont les facteurs d��rosion les plus fr�quents.
Pour des raisons principalement climatiques, le ph�nom�ne est donc plus dangereux dans les pays intertropicaux que dans ceux des zones temp�r�es.
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des explications du fait que les pays pauvres se localisent sur et entre les tropiques, alors que les pays riches et industrialis�s sont pour la plupart si-tu�s en r�gion temp�r�e. L�agriculture de l�Europe a connu une �volution relativement lente, �tal�e sur deux ou trois si�cles, qui a �vit� � ce continent, avec l�aide du climat temp�r�, des accidents d��rosion graves, encore qu�il ne faille pas en inf�rer qu�il y ait compl�tement �chapp�. Le bassin m�diterran�en, d�j� touch� dans le pass�, reste s�rieusement menac�. En France, cinq millions d�hectares p�tissent d��rosion (Jean
Dorst). Aux �tats-Unis, l�ouverture brusque des grandes plaines centrales � une mise en valeur utilisant d�j� une technologie relativement puissante a cr�� vers les ann�es 1930 une situation tr�s inqui�tante (les dust bowls). Mais science, technologie, organisation et large financement (on y a cr�� d�s 1935
le � Soil Conservation Service �) ont permis de redresser la situation.
Dans le tiers monde, l�avenir est, en revanche, franchement inqui�tant.
Des auteurs, �conomistes pour la plupart, rendent � l�humanit� le mauvais service de la rassurer en all�guant que la possibilit� existe maintenant d�augmenter consid�rablement la productivit� de l�agriculture de ces pays et d�y nourrir des populations plusieurs fois sup�rieures en nombre � celles d�aujourd�hui. Il est exact, et les � r�volutions vertes � de la FAO le confirment, que semblable intensification de l�agriculture intertropicale est techniquement possible. Mais ce qui n�est pas moins vrai, et les faits le prouvent malheureusement presque partout, c�est que les contingences d�ordre politique, social et �conomique emp�chent que ces techniques agricoles am�lior�es ne p�n�trent en milieu paysan, o� les structures politiques de beaucoup de pays interdisent les motivations n�cessaires � l�adoption de ces nouvelles m�thodes.
Une id�e devrait �tre pr�sente dans tous les esprits ; il est typique que les dirigeants des pays pauvres semblent d�lib�r�ment la m�conna�tre et ceux des organisations internationales, l�ignorer. C�est que, pour passer d�un milliard � deux milliards de bouches humaines � nourrir, le tiers monde, de 1930 � 1970, a d�frich� des superficies gigantesques de savanes et de for�ts, et �puis� par �rosion des centaines de milliers de kilom�tres carr�s de sols. �
la fin du XXe s., il comptera quatre milliards et demi � cinq milliards d�habitants. Quel aura �t� le prix pay� en ce court laps de temps par les sols de la plan�te ? Et qu�arrivera-t-il pendant les si�cles suivants ?
Les eaux douces
L��conomie humaine a besoin d�eau*
pour de nombreux usages : consommation domestique, hygi�ne des villes et �vacuation des d�chets, agriculture (irrigation, aspersion) et �levage, industrie, navigation int�rieure, loisirs (sports nautiques, p�che), etc. (v. aquatique). Les qualit�s requises de cette eau varient selon l�usage envisag�. Il est donc assez malais� de distinguer clairement deux ph�nom�nes r�gressifs pouvant aboutir au m�me r�sultat : d�une part, la rar�faction des ressources disponibles, ou une augmentation des besoins d�passant les disponibilit�s, et, d�autre part, une pollution de ces eaux les rendant impropres � l�usage que l�on veut en faire.
L�approvisionnement en eau douce
d�un pays est li� � deux facteurs principaux : l�abondance de ses nappes souterraines et la r�gularit� de son r�seau hydrologique � l�air libre.
Un premier accident guette ainsi
cette importante ressource naturelle renouvelable : la d�sorganisation du r�-
gime du bassin versant. Ce ph�nom�ne peut devenir grave en liaison avec l�ablation du couvert v�g�tal et l��rosion. L�enl�vement de la couverture assur�e par les plantes et l��rosion qui peut en r�sulter augmentent le ruissellement et diminuent l�infiltration, donc l�alimentation des nappes souterraines.
Les cons�quences en sont des crues plus fortes, parfois catastrophiques, en saison pluvieuse, et de plus longues p�riodes pendant lesquelles les sources tarissent et les cours d�eau sont � sec ou presque � sec. Cette forme d�accident est donc souvent observ�e dans le tiers monde, o� l�eau est pourtant consid�r�e comme le plus pr�cieux des minerais.
En zone industrialis�e, le danger
d�une disette de ressources hydriques, outre les pollutions dont il sera question ult�rieurement, r�sulte surtout de l�augmentation rapide des consommations de toutes natures, avec d�veloppement des pompages pratiqu�s,
parfois jusqu�� l��puisement, dans les nappes souterraines. Tant l�Europe que l�Am�rique du Nord connaissent des probl�mes de plus en plus aigus d�approvisionnement en eau douce,
auxquels divers types de solution sont appliqu�s : barrages, r�approvisionne-
ment artificiel des nappes, dessalement de l�eau de mer.
La couverture v�g�tale
Apr�s avoir rappel� le danger grave que l�ablation du couvert v�g�tal naturel repr�sente, surtout en r�gion intertropicale, pour les ressources en eau et en sols fertiles, nous noterons qu�une population a deux raisons de d�truire le couvert naturel, qu�il soit forestier, de savane ou m�me de formations moins riches en esp�ces ligneuses. La premi�re, c�est la n�cessit� de d�fricher des terres � usages agricoles, champs surtout et p�turages. La seconde, c�est la satisfaction de besoins en bois de plus en plus nombreux : bois de chauffage domestique, de construction,
combustible industriel, l� o� le bois est plus accessible que d�autres sources d��nergie (Br�sil, Afrique centrale) ; mati�res premi�res industrielles (p�te � papier...). Ces pr�l�vements s�accentuent encore lorsque se perfectionne la technologie d�abattage ou de d�bitage.
On constate imm�diatement que,
de nouveau, les pays du tiers monde sont de loin les plus menac�s, principalement du fait des d�frichements que leur impose leur explosion d�mographique et que ne compense donc pas une intensification culturale pourtant techniquement possible. Ces pays d�-
truisent ainsi une ressource potentielle pr�cieuse avant m�me d�avoir song� � l�exploiter. Le surp�turage y constitue aussi un grave p�ril pour les couverts de gramin�es et m�me de for�ts.
En zone temp�r�e, la situation est toute diff�rente. L�agriculture, dont la productivit� continue � cro�tre, ne requiert plus de d�frichements nouveaux ; au contraire, en Europe, le plan Mansholt a propos� de retirer cinq millions d�hectares � la culture, pour en remettre notamment quatre sous for�ts.
La principale atteinte port�e aux couverts v�g�taux naturels y est due aux envahisseurs des complexes industriels, des cit�s, des infrastructures : routes, a�rodromes, etc.
La faune sauvage
Comme pour la v�g�tation naturelle, l�homme a deux motifs principaux
d�abattre la faune sauvage : pour lui prendre son habitat afin d�en faire des champs, des p�tures, des zones d�implantation urbaines et industrielles, et, d�autre part, pour consommer ses d�pouilles (chasse et p�che). Un troisi�me motif intervient parfois : �liminer syst�matiquement, et rarement � bon escient, des esp�ces jug�es comp�-
titrices (pr�dateurs [L�opard, Rapaces, etc.] ou vecteurs de maladies humaines ou du b�tail).
L�explosion d�mographique a ainsi
suffi � provoquer la disparition quasi totale de la faune de chasse de la plan�te avec, circonstance aggravante, l�extinction d�finitive d�un nombre toujours croissant d�esp�ces. En Europe, cette �limination est ancienne, et aujourd�hui un �quilibre est artificiellement maintenu, les chasseurs intervenant pour pouvoir continuer � pratiquer leur sport. Aux �tats-Unis, apr�s les destructions � notamment de Bisons � du si�cle dernier, un � pa-ra�quilibre � d� aux chasseurs s�est �galement �tabli. Mais ailleurs dans le monde on peut dire que l�extermination de la grande faune sauvage est en train de s�achever. C�est en Afrique, o� il y a cent ans cette faune �tait d�une abondance extraordinaire, que le contraste est le plus affligeant. Les causes classiques y ont agi : restriction de l�habitat, ouverture de march�s nouveaux pour les d�pouilles, surtout la viande, perfectionnement de l�armement, contr�le du gibier par les v�t�rinaires, etc.
Le poisson souffre par endroits de surexploitation, surtout en mer, ainsi que les C�tac�s (Baleine). En eau
douce, plus que par surexploitation, il est rar�fi� par la pollution de son habitat.
Les ressources non renouvelables
Pour �tre complet, il faut encore faire allusion aux diverses ressources non renouvelables : minerais (cuivre, zinc, �tain, aluminium), p�trole, etc., qui participent, elles aussi, � l�environnement-ressource de l�homme. Mais la non-renouvelabilit� m�me de ces ressources am�ne, en ce qui les concerne, l�attitude � conservation � � se bor-
ner � une politique de prospection, de gestion des r�serves, de recherche de succ�dan�s.
L�homme moderne et son
environnement -
cadre de vie
Alt�ration du cadre par les
d�chets de production et de
consommation
y Pollution des eaux douces. Cette pollution* peut �tre chimique, physique, physiologique (odeur par
exemple) ou biologique (v. eau). Elle est due � la combinaison des d�versements des d�chets des consom-
mations, principalement urbaines
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et des eaux us�es industrielles. On y inclut aussi d�autres ph�nom�nes, comme l��l�vation de la temp�rature de l�eau apr�s utilisation dans des refroidisseurs (pollution thermique), la prise en suspension d�une quantit� �lev�e de particules solides arrach�es par l��rosion (envasements) ou entra�n�es par des lavages industriels (mines), ou encore la prise en solution de produits chimiques (engrais, pesticides) employ�s en agriculture.
y Pollution atmosph�rique. Cette
importante nuisance, d�crite ailleurs en d�tail (v. pollution), est le r�sultat de trois facteurs principaux : les d�gagements de l�industrie, ceux des chauffages domestiques, ceux des
engins de transport (avions, automobiles, etc.). Certains auteurs ont �t� jusqu�� affirmer que l�augmentation de d�gagement de CO2 par les combustions et la diminution de pro-
duction d�oxyg�ne cons�cutive aux
d�boisements peuvent conduire � des r�chauffements de climat susceptibles de conduire � la fonte des calottes glaciaires et � une mont�e catastrophique du niveau des oc�ans.
y Pollution des eaux marines. Ce ph�nom�ne est �galement d�crit ailleurs (v. pollution). Trois causes principales interviennent : les d�charges urbaines (�gouts), les rejets industriels et les pertes d�hydrocarbures (nettoyage ill�gal de r�servoirs, naufrages, etc.) pour les navires. Depuis un petit nombre d�ann�es, la pollution des mers a consid�rablement gagn�
en extension. �tablissant un parall�le avec la for�t, on peut noter qu�au d�-
triment du tiers monde, qui souffre si durement de carence de prot�ines et de graines, l�homme est en train de compromettre dans l�oc�an l�existence de ressources consid�rables avant m�me d�avoir entam� leur exploitation.
y D�chets solides. L�environne-
ment - cadre de vie est fr�quemment alt�r� en zone industrialis�e par une incorrecte ou insuffisante �limination des d�chets solides de la soci�t� de consommation : entassement d�im-mondices (au lieu de les incin�rer ou, mieux, de les recycler), cimeti�res de voitures, terrils miniers. Le probl�me s�aggrave avec la multiplication des
� emballages perdus � : abandon
de bouteilles et bocaux en verre, de bo�tes m�talliques, de r�cipients en plastique, souvent indestructibles, etc.
Radio-activit� dans le milieu
Cette pollution radio-active �tant particuli�rement dangereuse, des pr�cautions s�v�res sont intervenues tr�s t�t pour l��viter. Des �ventualit�s principales subsistent : l�accident, notamment aux centrales nucl�aires, et des ph�nom�nes accidentels de concentration de radionuclides � travers certaines cha�nes alimentaires particu-li�res amenant � port�e de l�homme des substances � notamment des
vivres � pr�sentant un taux excessif de radio-activit�.
Alt�ration du cadre par des effets accessoires de nouvelles actions
de l�homme
y Produits chimiques. L�industrie
chimique a mis � la disposition de l�homme une multitude de produits
nouveaux qui ont rendu de grands services � sa sant�, � son agriculture, �
ses diverses activit�s de producteur ou de consommateur.
Mais, l�emploi de ces produits a aussi provoqu� des ph�nom�nes, notamment d�intoxication, qui n��taient ni pr�vus ni souhait�s, et qui parfois se sont montr�s nuisibles aux int�r�ts humains.
Des m�dicaments comportent des
effets accessoires, impr�vus, certains d�cel�s, d�autres pressentis, d�autres encore totalement ignor�s. Des produits de conservation, de coloration, etc., sont l�objet de vives protestations de la part de ligues de consommateurs.
Des �pandages d�engrais ou de pesticides � surtout quand les effets de ces derniers sont persistants � ont parfois conduit � des accidents de sant�
� �ventuellement mortels � chez
l�homme et plus encore parmi la faune sauvage jug�e anthropocentriquement utile : Mammif�res, Oiseaux, Poissons, Crustac�s, Insectes (Abeilles), etc. On se souvient du livre Printemps silencieux, que Rachel Carson a consacr� en 1962 � cette incontestable nuisance.
y Ruptures d��quilibres biologiques.
Parmi les interventions de l�homme figure aussi souvent la d�cision de modifier les �cosyst�mes de son environnement - cadre de vie, soit en y supprimant une esp�ce qu�il estime nuisible � ses int�r�ts, soit en y introduisant une esp�ce exotique qu�il
juge utile. De telles ruptures d��quilibres biologiques sont toujours dangereuses. On a �voqu� ci-dessus les campagnes d�extermination men�es
contre des pr�dateurs comme le L�opard ou les Oiseaux Rapaces. La r�ussite de ces campagnes a conduit � des prolif�rations (Cochons sauvages el Babouins dans le cas du L�opard ;
Rongeurs, dans le cas de Rapaces)
qui s�av�rent plus nuisibles qu�auparavant. Quant aux introductions ayant trop bien r�ussi, on en conna�t de nombreux exemples : le Lapin en Australie, la Mangouste dans les Cara�bes, le Rat musqu� en Europe, l��cureuil gris en Angleterre, la Jacinthe d�eau...
Agressions contre l��quilibre
psychologique de l�homme
Parmi les qualit�s que l�homme de-
mande au cadre dans lequel il vit
et travaille, il en est plusieurs qui concourent au maintien de son �quilibre psychique : un minimum de silence, de calme, de r�gularit� de vie, de beaut�.
On a d�j� not� ci-dessus que l�augmentation du nombre des hommes et
leur concentration dans des m�galopolis peuvent conduire � des ph�nom�nes d�encombrement portant d�j� gravement pr�judice � l��quilibre psychique des individus.
Mais il faut encore citer une s�rie de facteurs, n�s cette fois des activit�s r�centes de l�humanit�, qui constituent autant d�agressions nouvelles contre cet �quilibre psychique : le bruit, l�agitation, la rupture du rythme de vie, l�enlaidissement du cadre. On peut se demander si ces agressions contre le psychisme ne contribuent pas � expliquer l�augmentation dans certains pays industrialis�s de la consommation des stup�fiants.
y Le bruit. Cette nuisance ne cesse d�amplifier ses m�faits en milieu industrialis�. Les usines (chaudronneries par exemple), les bureaux, la rue (compresseurs, avertisseurs, �chappe-ments, etc.), le ciel m�me, surtout � proximit� des a�rodromes, deviennent le si�ge d��missions, diurnes, nocturnes, de bruits d�passant les seuils tol�rables, mena�ant les tympans,
agissant sur les syst�mes nerveux.
y L�agitation. La complexit� croissante des fonctions dirigeantes, les modes perfectionn�s de communication, l�encombrement des trans-
ports (embarras de trafic, obligation de prendre le repas de midi loin
du domicile et souvent h�tivement) condamnent beaucoup d�habitants
des pays riches � une existence agi-t�e, tendue, engendrant un surcro�t de fatigue musculaire, sensorielle et nerveuse, multipliant les accidents cardiaques.
y La rupture du rythme nycth�m�ral.
Les m�canismes complexes du cor-
tex de la glande surr�nale r�glent le rythme nycth�m�ral de l�alternance de d�pense par le travail et de reconstitution par le sommeil. Diverses si-
tuations nouvelles � changement de fuseaux horaires pour les �quipages d�avion et, surtout, travail de nuit dans les usines, les supermarch�s, etc. � entra�nent des perturbations de ce rythme. Un ouvrier passant d�une �quipe de jour � une �quipe de nuit met une semaine � s�adapter.
y L�enlaidissement du cadre. Fr�-
quemment, des implantations de
complexes industriels, de b�timents � divers usages, de voies de communication, de lignes de transport de forces s�effectuent au d�triment du paysage, par exemple au prix du sacrifice de derni�res portions de for�t.
L�urbanisme, l�am�nagement du ter-
ritoire ne parviennent pas toujours � �viter ces enlaidissements. Le d�sir de beaucoup de citadins de quitter le plus souvent possible les villes pollu�es et bruyantes a conduit les pays � haut niveau de vie vers la formule de la r�sidence secondaire, ce qui pars�me les ultimes paysages ruraux d�une
multitude croissante de petites habitations pr�fabriqu�es et inesth�tiques.
La beaut� devient une denr�e rare et pr�cieuse qu�il faut aller chercher de plus en plus loin de son lieu de travail.
La conservation de
l�environnement
Des r�flexions qui pr�c�dent, on peut d�duire :
� que le ph�nom�ne de l�alt�ration de l�environnement est g�n�ral sur la plan�te, encore que variant consid�rablement dans ses manifestations d�une r�gion � l�autre, et surtout du monde industrialis� au monde pauvre ;
� que les transformations vont s�acc�-
l�rant et s�aggravant, et continueront � le faire si rien ne vient ralentir l�explosion d�mographique ni discipliner plus s�v�rement l�utilisation des progr�s technologiques ;
� que, pour combattre l�appauvrissement de l�environnement-ressources, on conna�t d�j� nombre de m�thodes d�utilisation plus rationnelle de ces ressources, surtout en agriculture, mais que ces m�thodes sont beaucoup trop peu appliqu�es dans le tiers monde ;
� que, pour combattre l�alt�ration de l�environnement - cadre de vie, on dispose �galement d�j� de nombreuses techniques de contr�le des nuisances (�purateurs, insonorisants, etc.), mais que, de nouveau, c�est parmi les facteurs politiques qu�il faut chercher la raison pour laquelle il est encore beaucoup trop peu fait appel � ces techniques ;
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� que, tr�s souvent, l�opinion publique et m�me ses dirigeants sont encore insuffisamment conscients du danger qui les menace et surtout qui menace les g�n�rations � venir ;
� que la mise en oeuvre de mesures de conservation de l�environnement est souvent inop�rante si elle n�est pas d�application simultan�e sur des territoires �tendus dont les limites, command�es par la g�ographie (le
bassin d�un fleuve, une mer, etc.), ignorent les fronti�res politiques et administratives ;
� que ces mesures imposent souvent des restrictions de droits d�usage et de propri�t� de la part des citoyens, et d�importants sacrifices financiers tant de la part du secteur priv� (industriels pollueurs) que des collectivit�s publiques, intervenant en tant que pollueurs (�gouts) et pollu�s.
Conclusion
La conservation de l�environnement doit se fonder sur un certain nombre de principes.
y La recherche scientifique doit
rendre possible la prise de mesures efficaces.
Une politique nationale doit se traduire par :
� un cadre l�gislatif appropri� et des dispositions r�glementaires ;
� un cadre administratif et judiciaire veillant au respect de ces l�gislations
et r�glementations ;
� un organe responsable de la mise en oeuvre permanente de cette politique nationale ;
� des moyens budg�taires suffisants.
L�information permanente des ci-
toyens, � l��cole, � tous �ges, doit amener ceux-ci � :
� conna�tre le danger qui les menace ;
� exiger des autorit�s qu�elles
agissent ;
� accepter les limitations de droits (discipline civique) et les d�penses publiques inh�rentes � l�action des autorit�s.
La coop�ration internationale doit �tre g�n�rale, puisque :
� les nuisances ignorent les fronti�res politiques ;
� les mesures, souvent co�teuses,
de conservation imposent aux pro-
ducteurs des majorations de prix de revient que ceux-ci ne peuvent supporter si leurs concurrents �trangers y �chappent. � cet �gard, la conf�rence internationale de Stockholm (juin
1972), malgr� certains r�sultats d�cevants, constitue la marque d�un d�but de prise de conscience du probl�me de l�environnement dans ses dimensions mondiales.
J.-P. H.
F Agglom�ration urbaine / Agriculture / Am�-
nagement du territoire / Aquatique / Atmosph�re
/ Chasse / Circulation / D�veloppement / Eau /
�rosion / Fertilit� / For�t / Industrialisation / Nuisance / P�che / Pollution / Population / Sol / Urbanisation / Urbanisme / Ville.
R. Colas, la Pollution des eaux (P. U. F., 1962). / R. Heim, Destruction et protection de la nature (A. Colin, 1962). / J. Dorst, Avant que Nature meure, pour une �cologie politique (Delachaux et Niestl�, Neuch�tel, 1965 ; 3e �d., 1970) ; la Nature d�natur�e (�d. du Seuil, 1970).
/ O. C. Herfindahl et A. V. Kneese, Quality of the Environment (Washington D.C., 1965). /
M. H. Julien, l�Homme et la nature (Hachette, 1965). / M. Nicholson, The Environmental Revo-
lution (Londres, 1967). / A. C. Stern (sous la dir.
de), Air Pollution (New York et Londres, 1968 ; 3 vol.). / B. Charbonneau, le Jardin de Babylone (Gallimard, 1969). / E. Bonnefous, l�Homme ou la nature ? (Hachette, 1970). / Utilisation et conservation de la biosph�re (Unesco, 1970). /
J. P. Bard� et C. Garnier, l�Environnement sans fronti�res (Seghers, 1971). / P. George, l�Environnement (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1971).
/ R. Molini� et P. Vignes, �cologie et bioc�notique (Delachaux et Niestl�, 1971). / P. Saint-Marc, Socialisation de la nature (Stock, 1971).
/ J. Vernier, la Bataille de l�environnement (Laffont, 1971). / P. et A. Ehrlich, Population, ressources, environnement (Fayard, 1972).
/ M. S�veno, le Guide de la pollution, France, 1972 (�d. du Palais-Royal, 1972). / Blue Print for Survival (New York, 1972 ; trad. fr. Changer ou dispara�tre, Fayard, 1972). / Halte � la croissance ? (Fayard, 1972). / J. de Malafosse, le Droit � la nature. Le droit � l�environnement (Montchrestien, 1974). / A. Grenier-Sargos, la D�fense de l�environnement (P. U. F., 1975). /
R. Puget, Morale et conscience de l�environnement (Le Prat, 1977).
environnement
Dans le sens restreint qui nous int�-
resse ici, l�environnement n�est pas une donn�e de la nature, de l�histoire ou de l�urbanisme, mais une cr�ation de l�artiste : celui-ci propose des lieux privil�gi�s, car agenc�s par sa volont�, qui entourent le spectateur, le conditionnent ou suscitent chez lui certaines r�actions.
Introduction
Cette notion d�environnement n�est pas �trang�re � l�art du pass� (grottes, jardins et parcs, fontaines). Des techniques telles que la fresque, le vitrail, la sculpture monumentale, quand elles jouent symphoniquement avec l�architecture comme � l��poque gothique
ou baroque, cr�ent des espaces qui englobent le spectateur dans une s�rie de perspectives habilement m�nag�es et se modifiant au long du parcours.
Un d�ambulatoire d��glise gothique baigne dans la lumi�re tamis�e des vitraux et offre une vision toujours diff�rente des vo�tes et des piliers du choeur. De m�me pour l�habillage dynamique des stucs, des peintures, du mobilier dans une �glise rococo.
L�architecture, quand elle n�est pas
combinaison de volumes � sensible surtout dans l�aspect ext�rieur �, est agencement d�espaces � sensible surtout � l�int�rieur � et cr�ation d�environnement avec l�aide des peintres, des sculpteurs, voire des sc�nographes au XVIIIe s.
Aujourd�hui, la notion d�environ-
nement cr�� par l�artiste n�est plus li�e � l�architecture : elle est en train de conqu�rir une autonomie et une
importance toujours plus grandes dans l�activit� artistique. Le terme appara�t partout, mais recouvre les productions les plus diverses, souvent d�intentions radicalement diff�rentes. Des causes g�n�rales sont � l�origine de cette prolif�ration : les divers genres traditionnels, peinture, sculpture, architecture, d�coration (devenue design), ont perdu leur existence autonome et, de ces interf�rences, sont n�s des produits artistiques nouveaux : objets, environnements, actions, etc. D�autre part, l�art ne r�pond plus uniquement au souci de m�nager un t�te-�-t�te au spectateur isol� : il veut descendre dans la rue, se m�ler � la vie quotidienne, s�adresser � tous, initi�s ou non. Enfin, l�apparition de l�environnement comme moyen d�expression ne s�est pas faite brusquement. Des pr�c�dents sont d�celables au cours des derni�res ann�es, qui permettent d�indiquer quelques directions dans une mati�re impr�cise et fluante.
L�assemblage*
Collage en trois dimensions, combinaison d�objets pr�existants cr�ant un super-objet � signification propre, il aboutit aux oeuvres de Edward Kienholz (n� aux �tats-Unis en 1927), de Tetsumi Kudo (n� au Japon en 1935), de Kurt Stenvert (n� en 1920 en Autriche), aux chameaux de Nancy Graves (n�e en
1939 aux �tats-Unis) ou aux Migof de Bernard Schultze (n� en Allemagne en 1916) ; mais le pas d�cisif vers l�environnement est fait lorsque les objets cessent d��tre agglom�r�s pour �tre dispos�s comme dans un tableau vivant ou une vitrine de magasin. La Plage de Martial Raysse (n� en France en 1936), la Chambre de Claes Oldenburg (n� en Su�de en 1929), certains Segal (George Segal, n� aux �tats-Unis en 1924), certains agencements de Gino Marotta (n� en Italie en 1935) peuvent illustrer les
diff�rentes possibilit�s de cette orientation que Kienholz exploite au mieux avec le salon Roxy�s et surtout le bar Beanery : le spectateur est enferm� dans un espace confin� o� sont m�l�s objets assembl�s et objets dispos�s.
Le happening*
Il pourrait �tre d�fini comme un environnement en �bullition. De nombreux objets, pneus de Kaprow, estrades, cloisons l�g�res, d�terminent un lieu, plus pr�s de l�atelier que du th��tre. Le spectateur devient lui-m�me mati�re premi�re, �l�ment essentiel de l�oeuvre, qui est al�atoire � car le synopsis doit admettre toutes les interventions et actions des participants � et �ph�m�re, car ne survivant pas au temps de son d�roulement (groupe japonais Guta�* ; Allan Kaprow, n� aux �tats-Unis en 1927 ; Jim Dine, n� aux �tats-Unis en 1935 ; Oldenburg ; Jean-Jacques Lebel, n� en France en 1936). Plus concert�e dans son d�roulement, cette tendance rejoint le th��tre, le c�r�monial (Antoni Miralda, n� en Espagne en 1942), ou l�� action � de l�artiste isol� (Wolf Vostell, n� en Allemagne en 1932).
Les chambres et les cages
� c�t� des lieux am�nag�s, voici ceux enti�rement cr��s par l�artiste. Les pr�c�dents sont tr�s divers : les pi�ces qu�habitait Mondrian*, le Proun de Lissitsky* ne sont pas de la d�coration, n�adaptent pas un style aux exigences de la vie pratique, mais transposent dans une autre dimension les recherches de l�artiste. De m�me, dans un registre diff�rent, le Merzbau de Schwitters* � Hanovre, malheureusement d�truit. Des artistes aussi diff�-
rents que Dubuffet*, Fontana*, Tinguely*, Niki de Saint-Phalle (n�e en France en 1930) font preuve du m�me d�sir d�amener leurs sculptures et peintures � des dimensions monumentales englobant le spectateur. D�autres, tels Lucas Samaras (n� en Gr�ce en 1936), Luc Peire (n� en Belgique en 1916) ou Yayoi Kusama (n�e au Japon en
1929), construisent des chambres aux parois de glace ; Ferdinand Spindl (n� en Allemagne en 1913), des grottes d��pong�s ; Mario Ceroli (n� en Italie en 1938), des cages en grillage. Ces
cr�ations de lieux �tranges, qui ne sont faits pour rien d�autre que la contemplation ou le jeu, se sont multipli�es.
Elles rejoignent souvent les recherches de l�architecture (pavillon fran�ais de la Biennale de Venise 1970 par
l��quipe de Claude Parent) ou celles du design d�avant-garde (Joe Colombo, Italie, 1930-1971), et peuvent d�boucher sur le d�cor et le mobilier urbains downloadModeText.vue.download 584 sur 591
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(mise en couleurs des �difices, espaces de jeux, etc.) : elles rel�vent alors d�une acception plus large du concept d�environnement.
La sculpture habitacle
ou praticable
Les sculpteurs modernes, tels Gabo et Pevsner*, ont d�couvert les possibilit�s du vide comme moyen d�expression.
Tatline* avait r�v� d�amplifier certaines oeuvres � l��chelle d�une architecture, comme dans son monument
pour la IIIe Internationale (1920). Certains artistes ont des ambitions semblables : projets de Francesco Marino Di Teana (n� en Italie en 1920), r�alisations � Mexico de Mathias Goe-
ritz (n� en Allemagne en 1915). Les grands mobiles de Calder*, � Montr�al ou � Spol�te, sont sculptures de loin, mais agencements d�espace vus entre les supports. �tienne-Martin* r�ve de la caverne ou de la tente du nomade dans ses demeures. G�rard Singer (n� en France en 1929) propose des lieux imaginaires, topographies en plastique bleu ou blanc aux �tranges �rosions ; quant aux � p�n�trables � de Soto*, ils absorbent compl�tement les assistants dans un jeu de verticales en Nylon ou en tiges m�talliques.
Les expositions
surr�alistes
Elles sont � retenir comme premiers exemples historiques d�environnement voulus comme tels. L�intervention de Marcel Duchamp* a �t� d�cisive pour celle de 1938 � Paris � o� 1 200 sacs de charbon formaient le plafond, o�
un lit c�toyait une mare entour�e de mousse et de roseaux � ainsi que pour celle de New York en 1942. Duchamp y modifiait l�espace, cr�� par l�architecte Fr�d�ric Kiesler (n� en Autriche en 1896) pour la galerie Guggenheim, au moyen d�innombrables fils tendus en diagonale. En 1947, � la galerie Maeght, un cheminement est impos�
au public par une pluie artificielle tombant du plafond. En 1959, � la galerie Cordier, l�accent est mis sur l��rotisme, avec intervention de sons enregistr�s.
Depuis ces pr�c�dents, galeries et salles d�exposition sont devenues le cadre d�un certain type d�environnement : le vide d�Yves Klein*, le plein d�Arman (n� en France en 1928), la terre d�vers�e et nivel�e de Walter De Maria (n� aux �tats-Unis en 1935), les chevaux vivants de Jannis Kounellis (n� en Gr�ce en 1936), certaines pr�sentations d�anti-form ou d�arte povera. �
la limite, on peut m�me soutenir que mus�es et galeries sont cr�ateurs d�environnements non express�ment vou-
lus par l�artiste sous cette forme. Les toiles accroch�es au mur gardent leur autonomie : au contraire, des objets r�-
partis dans l�espace sont per�us globalement par le spectateur qui parcourt la salle ; une exposition de Robert Morris (n� aux �tats-Unis en 1931) ou de Pino Pascali (Italie, 1935-1970), de Tinguely ou de Jean-Pierre Raynaud (n� en France en 1939), les n�ons de Dan Flavin (n� aux �tats-Unis en 1933) ou de Fran�ois Morellet (n� en France en 1926) se pr�sentent au premier abord comme un environnement : l�oeil ne s�pare les diverses pi�ces pr�sent�es que dans un second temps. Autre h�ritage des expositions surr�alistes, les cheminements obligatoires : une s�rie d�environnements est programm�e en fonction du parcours que suit le spectateur. L�Argentine Marta Minuj�n (n�e en 1941) a donn� un bon exemple de ce type d�oeuvres avec son exposition labyrinthe, la Menesunda (Buenos Aires, 1965). Une synth�se exemplaire de
ces tendances a �t� propos�e en 1963
dans une manifestation du Stedelijk Museum d�Amsterdam, alors dirig�
par Willem Sandberg. Sous le titre de Dilaby se trouvait r�alis� un v�ritable cheminement � travers des expositions-environnements r�alis�es par chacun
des artistes : Raysse, Rauschenberg*, Niki de Saint-Phalle, Tinguely, le Su�-
dois Per Olof Ultvedt (n� en 1927).
Les tendances nouvelles
Plus d�gag�s de ces pr�c�dents historiques, certains artistes font de l�environnement l�essentiel de leurs recherches (Jean-Michel San�jouand, n� en France en 1934 ; Constant, n� en Hollande en 1920). L�accent peut �tre mis sur des composantes in�dites, telles les odeurs (G�rard Titus Carmel, n� en France en 1942). Le son est tr�s utilis�.
Mais c�est la lumi�re qui s�est r�v�l�e, par son immat�rialit�, son ubiquit�, ses modulations, le meilleur mat�riau (l�optophone de Raoul Hausmann,
1927 ; le modulator de Moholy-Nagy*, 1926-1929). Ses possibilit�s sont infinies, qui vont de la simple modification d�ambiance (lumi�re noire, projecteurs color�s) jusqu�� l��criture dans l�espace au rayon laser (le Su�dois Carl Fredrik Reutersw�rd, n� en 1934). Le Groupe* de recherche d�art visuel de Paris a beaucoup travaill� dans ce domaine (Julio Le Parc, n� en Argentine en 1928). De m�me, le groupe Z�ro � D�sseldorf (Otto Piene, n� en 1928 ; Heinz Mack, n� en 1931) et le groupe T
� Milan (Davide Boriani, n� en 1936 ; Gianni Colombo, n� en 1937). Carlos Cruz-Diez (n� au Venezuela en 1923) installe ses cabines de � chromosatura-tion �. L�oeuvre la plus significative est cependant celle de Nicolas Sch�ffer* : sculptures anim�es et programm�es
qui diffusent des projections color�es jouant sur les murs ou r�percut�es par des miroirs, mais aussi tours g�antes, sculptures-environnements qui sont les �chos de leur propre environnement, car leur programme refl�te la vie de la cit�, les changements du climat et des rythmes d�activit�. Quant au land art, il travaille sur l��corce terrestre et sa v�g�tation : l�environnement cr�� par l�artiste se superpose � l�environnement topographique et n�est plus saisissable dans son ensemble qu�� vol d�h�licopt�re.
M. E.
F Assemblage / Cin�tique (art) / Conceptuel (art) / Design / Funk art / Happening / Minimal art
/ Pop�art / R�alisme (nouveau) / Surr�alisme.
Catalogues d�exposition : Assemblage, Environments and Happenings (New York, 1969) ; Happening and Fluxus (Cologne, 1971).
enzymes
Prot�ines dou�es de propri�t�s catalytiques sp�cifiques qui jouent un r�le essentiel dans le m�tabolisme ou le catabolisme d��difices organiques plus ou moins complexes appel�s substrats.
Ces substrats sont constitu�s par des protides, des glucides ou des lipides de poids mol�culaire plus ou moins �lev�.
L��tude des enzymes, ou enzymologie, constitue un chapitre important de la biochimie*.
G�n�ralit�s
L�existence des enzymes a �t� constat�e empiriquement d�s la plus haute antiquit�. Le premier livre de la Ge-n�se mentionne d�j� la fabrication du vin, r�sultat de la fermentation alcoolique, et celle du pain : au cours de la panification, la transformation d�une grande quantit� de farine par une petite quantit� de levain, que nous appelons catalyse, est consid�r�e comme un symbole. Il n�est aucun peuple qui n�ait utilis� inconsciemment ce type de r�actions pour la fabrication des boissons ferment�es. Plus pr�s de nous, G. R. Kirchhoff constate, dans l�orge germ�e, la pr�sence d�une substance capable d�en transformer l�amidon en sucre (1814) ; en 1833, Anselme Payen (1795-1871) et Jean-Fran�ois Persoz (1805-1868) isolent cette m�me substance, qu�ils nomment diastase, introduisant l�usage, aujourd�hui conserv�, du suffixe � -ase � dans la nomenclature des enzymes ; ils d�crivent les caract�res essentiels de cette diastase : solubilit� dans l�eau, pr�cipitation par l�alcool fort, thermolabilit� (caract�res rattach�s � leur nature prot�ique), en m�me temps qu�ils notent son action catalytique, c�est-�-dire sa propri�t� d�intervenir � tr�s faible dose dans la transformation d�une quantit� relativement tr�s importante de substrat.
Entre 1883 et environ 1890, on pr�pare un grand nombre d�enzymes, le plus souvent par extraction des liquides de m�tabolisme des microorganismes (bact�ries, levures) ; on appelle alors
ces enzymes ferments solubles ; ceux-ci catalysent des r�actions d�hydrolyse. Plus tard seront d�couvertes des enzymes intervenant dans des r�actions d�oxydation, de r�duction, de carboxylation, etc. En raison des difficult�s rencontr�es dans la pr�paration des enzymes, qu�on obtient par pr�cipitations et purifications successives � partir de milieux o� elles se trouvent tr�s dilu�es, c�est seulement en 1926 que James Batcheller Sumner (1887-1955) obtient � l��tat cristallis� l�ur�ase, enzyme qui transforme l�ur�e en carbonate d�ammonium. Depuis cette date, de nombreux travaux utilisant des techniques perfectionn�es, notamment les isotopes radio-actifs, ont permis d��tablir la constitution et la r�partition dans la nature de nombreuses enzymes.
Les enzymes sont tr�s r�pandues
dans les cellules des organismes vivants, v�g�taux ou animaux, � proximit� des mol�cules qu�elles sont susceptibles de d�grader sp�cifiquement.
Toute substance ainsi accompagn�e de son enzyme sp�cifique sera transform�e ; dans le cas contraire, elle tendra � �tre excr�t�e. Ainsi l�acide urique est, chez l�homme, �limin� par l�urine, alors que, chez certains animaux pourvus d�uricase, il se trouve m�tabolis� en allanto�ne. Ces enzymes sont dites
� constitutives � ; d�autres enzymes, dites � adaptatives �, sont absentes de la cellule, mais peuvent appara�tre par suite de modification du milieu (J. Monod).
Les enzymes se pr�sentent g�n�ralement sous forme de poudres blanches ou peu color�es, solubles dans les solutions salines �tendues, le glyc�-
rol, insolubles dans l�alcool fort. Leur activit� optimale se situe le plus souvent aux environs de 40 �C et � un pH
variable mais voisin de la neutralit�.
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(holo- ou h�t�roprot�ine), non dialysable, appel�e apoenzyme, et une fraction dialysable thermostable souvent
associ�e � un m�tal (calcium, mangan�se, fer...), appel�e coenzyme. La coenzyme n�est pas sp�cifique et peut s�unir � diverses apoenzymes.
Utilisations des enzymes
Utilisations industrielles des enzymes.
Depuis longtemps, l�industrie utilise les fermentations biologiques pour l�obtention de nombreuses substances ; bien conduites, les r�actions enzymatiques sont �conomiques, car elles se r�alisent � basse temp�rature, et leur rendement est bon.
Citons la pr�paration biologique de l�ac�-
tone � partir de l�amidon de ma�s, celle de la glyc�rine obtenue par Maurice Nicloux (1873-1945) en 1904, mais dont l�id�e remonte � Claude Bernard (1849).
Utilisations m�nag�res. De nombreux d�tergents pulv�rulents, dits � lessives �, propos�s par le commerce pour lavage du linge, renferment des enzymes sous forme de m�langes de prot�ases, dont l�action r�alise, � basse temp�rature, un pr�lavage efficace.
Utilisation th�rapeutique. L�usage des enzymes est limit� en m�decine par leur destruction au niveau des sucs digestifs, qui interdit leur emploi per os, par leur toxicit� possible par la voie parent�-
rale du fait de leur nature prot�ique, par la difficult� de leur pr�paration � l��tat de puret� et parfois par leur co�t. N�anmoins, l�usage de ces substances va croissant. Les premi�res utilis�es furent les ferments digestifs : pepsine de l�estomac, trypsine et lipases pancr�atiques, diastase de l�orge germ�e, papa�ne v�g�tale. Ces enzymes, dont certaines sont actives par la voie orale, suppl�ent aux insuffisances organiques correspondantes ; � signaler toutefois l�utilisation de la papa�ne comme anthelminthique, par digestion des parasites. La chymotrypsine, l�hyaluronidase, en r�sorbant les oed�mes, poss�dent une action anti-inflammatoire et facilitent la p�n�tration des m�dicaments ; la chymotrypsine est particuli�rement active sous forme topique (pommade). On utilise �galement la coenzyme A (d�ac�tylation) comme correctrice de certains troubles m�taboliques.
Utilisations diagnostiques. Au cours de diverses maladies, les quantit�s de certaines enzymes pr�sentes dans les liquides organiques (plasma, urine) se
trouvent augment�es sensiblement, et leur dosage peut contribuer � l��tablissement du diagnostic et permettre de suivre l��volution de la maladie. Ainsi, on dose fr�quemment :
� l�amylase, augment�e dans la pancr�atite et les oreillons ;
� la phosphatase alcaline, augment�e dans la maladie de Paget, l�hyper-parathyro�disme, le rachitisme, les remaniements osseux, les ict�res par r�tention ;
� la phosphatase acide, augment�e dans le cancer de la prostate ;
� les transaminases glutamino-pyruvique (SGPT) et glutamino-oxalac�tique (SGOT), augment�es dans l�infarctus du myocarde, tr�s augment�es dans l�h�patite virale.
Classification
On peut classer les enzymes selon les r�actions qu�elles catalysent ou les �difices organiques qu�elles d�gradent.
On distingue ainsi :
1o les hydrolases � glucidases, pro-t�ases, lipases, amidases �, qui d�gradent respectivement les h�t�rosides et polyoses, les prot�ines, les lipides, les amides ;
2o les desmolases, qui d�gradent les produits d�hydrolyse jusqu�� l��tat de d�chets azot�s : d�hydrases, oxydases et peroxydases, coagulases, alcoolases.
Une autre classification des enzymes consiste � les grouper selon la constitution de leur mol�cule (Jean Emile Courtois [n� en 1907]).
On distingue ainsi :
1o les enzymes se comportant comme des holoprot�ines (ribonucl�ase,
prot�ases) ;
2o les enzymes se comportant comme des h�t�roprot�ides � groupe proth�-
tique li� (cytochrome-oxydase [ferment rouge de Warburg], catalases, peroxydases) ;
3o les enzymes se comportant comme des h�t�roprot�ides � groupe proth�-
tique facilement dissociable, dont les
coenzymes sont des d�riv�es des vitamines du groupe B.
Dosage des enzymes
Il ne peut s�op�rer qu�en fonction des modifications apport�es par l�enzyme � un substrat connu, dans des conditions de temp�rature, de temps, de pH... rigoureusement fix�es. Parfois, lorsqu�il s�agit de substances bien connues, comme la pepsine, le r�sultat peut s�exprimer en poids, par comparaison avec un standard ; le plus souvent, il ne peut �tre exprim� qu�en unit�s d�termin�es par la technique utilis�e ; c�est le cas, notamment, en chimie clinique, o� les r�sultats des dosages ne sont concluants que s�ils sont sujets, au cours d�une maladie, � des variations importantes.
L�enzymologie a pris depuis
quelques ann�es une place tr�s importante ; les travaux r�cents montrent que les enzymes jouent un r�le essentiel dans la plupart des r�actions biochimiques, en particulier � l��chelon des r�actions mol�culaires. De plus, les enzymes sont utilis�es � divers titres dans l�industrie chimique, la th�rapeutique, la biochimie clinique.
R. D.
F Biochimie.
P. Bastide, P. Boivin, C. Borel et J. E. Courtois, Enzymologie (Expansion scientifique fran�aise, 1964). / H. Gutfreund, An Introduction to the Study of Enzymes (Oxford, 1965).
/ T. E. Barman, Enzyme Handbook (New York, 1969 ; 2 vol.). / J. Ricard, Cin�tique et m�canique d�action des enzymes, t. I : Cin�matique enzymatique ph�nom�nologique (Doin, 1973).
�pargne
Fraction des disponibilit�s mon�taires des particuliers, des entreprises et des m�nages, qui n�est pas destin�e � des d�penses de consommation.
L��pargne est non seulement une notion difficile � cerner quant � sa nature et � son contenu, mais aussi un sujet d��tude parmi les plus controvers�s de la science �conomique. Sa d�finition m�me pr�te � discussion.
Avant que l��pargne ne prenne les aspects que nous lui connaissons,
les auteurs ne lui �taient gu�re favorables, car elle apparaissait souvent comme st�rile ou correspondait en
fait � de la th�saurisation � mise en r�serve prolong�e et d�lib�r�e, sans pr�vision d�emploi productif, d�or ou m�me de billets de banque � r�alis�e lorsque existait un climat de confiance ou de stabilit� mon�taire. Dans ces conditions, les auteurs condamnaient l��pargne en raison de l�interruption qu�elle impliquait du flux de d�penses, interruption propre � susciter un blocage de la croissance de l��conomie.
Ainsi s�explique l��loge des d�penses somptuaires dans The Fable of the
Bees (la Fable des abeilles, 1714) de Bernard de Mandeville (1670-1733) ou dans la sentence de Montesquieu : � Si les riches ne d�pensent pas beaucoup, les pauvres meurent de faim. �
Les principales
orientations de l��pargne
(� l�exception de l�autofinancement des entreprises)
y acquisition de m�taux pr�cieux (or notamment) ou de devises �trang�res ; y acquisition de collections (monnaies, objets d�art, tableaux) ;
y souscription � des �missions d�actions ; y acquisition d�actions sur les Bourses de valeurs ;
y souscription � des obligations, bons de caisse, bons du Tr�sor, ou leur achat ; y pr�ts � des entreprises priv�es (comptes courants) ;
y comptes de ch�ques, comptes courants, livrets de caisse d��pargne, etc., aux gui-chets des banques ou des �tablissements assimil�s ;
y acquisition de biens fonciers (terres cultivables, for�ts, immeubles construits).
J. L.
L��pargne en circuit court Pour les classiques (physiocrates fran-
�ais, A. Smith, D. Ricardo, J.-B. Say, T. R. Malthus, J. S. Mill) et pour Marx, il n�y a pas de dissociation entre l��pargne et l�investissement* : l��pargnant est celui-l� m�me qui investit.
Dans le raisonnement classique, il ne peut en �tre autrement. Des deux principaux groupes �conomiques (les capitalistes, ou entrepreneurs, et les travailleurs, ou salari�s) qui constituent la soci�t� et qui sont caract�ris�s chacun par un type particulier de revenu et ont une fonction sp�cifique � assurer dans l��conomie, ce sont surtout, sinon exclusivement, les entrepreneurs qui �pargnent. Et si ces derniers �pargnent, c�est pour investir dans leur entreprise.
S�ils peuvent �pargner, c�est, d�une part, parce qu�il leur est possible de pr�lever sur leurs revenus*, ou profits, et que, d�autre part, ils ont l�emploi imm�diat de l��pargne dans leur entreprise (autofinancement). Il ne peut pas en �tre ainsi, par contre, avec le second groupe, compos� d�individus passifs, en ce sens qu�ils n�ont, eux, aucune prise sur leurs revenus, ou salaires. Ils ne sont pas en mesure mat�rielle d�accumuler du capital, leurs salaires �tant enti�rement consacr�s � leur survie.
M�me si le niveau g�n�ral des salaires augmente, le surplus de ceux-ci se dirigera surtout vers une extension des d�penses de consommation, et non pas vers un investissement accru.
Dans cette vision des classiques,
l��pargne pr�c�de la formation du capital (le terme investissement n�est pas connu des classiques) et en est la condition. Mais toute l��pargne r�alis�e dans la soci�t� est consid�r�e comme �tant automatiquement r�investie.
En d�autres termes, dans une �co-
nomie nationale en situation de plein emploi, la r�alisation de nouveaux moyens de production exige une offre de capital : plus pr�cis�ment une abstinence aux d�pens de la consommation.
Dans le fait de l��pargne, on soustrait pr�cis�ment sur la demande des biens de consommation, au profit d�une offre additive, d�s lors possible, � la demande des biens de capital. L��pargne et la formation du capital sont bien,
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dans l�optique classique, une seule et m�me chose ; l�une postule l�autre chez les entrepreneurs r�investissant une large part du profit dans leur entreprise.
Le circuit long
Le d�veloppement du capitalisme sous la forme de soci�t�s drainant, d�s la fin du XIXe s., des capitaux consid�rables dans le public, et non plus financ�es � l�aide du seul � profit � des chefs d�entreprise (c�est-�-dire par � autofinancement �), a conduit les �conomistes contemporains � la distinction des agents qui �pargnent (les salari�s et les m�nages) et de ceux qui investissent (les entreprises) : il s�agit de deux groupes � distincts � de personnes, et il n�y a plus de lien aussi net entre les deux activit�s.
Keynes* a soulign� clairement cette dissociation entre les d�cisions individuelles d��pargner et les d�cisions d�investir. � l��poque contemporaine, cette dissociation, qui allonge le circuit �pargne-investissement, a �t� � l�origine d�une remise en cause de l�interpr�tation classique : l�investissement et l��pargne r�sultent effectivement d�actes distincts, �manant de deux groupes d�agents diff�rents, de telle sorte que les d�cisions sp�cifiques des uns ne commandent pas n�cessairement les d�cisions des autres.
Le renouvellement de
l�analyse de l��pargne
L�analyse �conomique contemporaine n�admet plus que l��pargne soit regard�e seulement comme une abstention de consommer (optique classique) ou comme un r�sidu quantitatif r�sultant d�une privation de consommation (optique keyn�sienne). L�acte d��pargne, d�fini a contrario � partir de la consommation, n�est pas purement passif.
Partant des faits, l�analyse �co-
nomique contemporaine d�finit bien l��pargne comme la fraction non
consomm�e du revenu, mais elle souligne que l��pargne est loin d��tre consid�r�e n�gativement par les individus et par les m�nages comme un reste.
Cette fraction peut soit financer directement des investissements, soit �tre plac�e, sous une forme ou une autre, en cr�ances (actions ou obligations), ou encore �tre simplement conserv�e sous forme de monnaie* (�pargne liquide).
Dans tous les cas, l��pargne a un aspect pr�cis et volontariste qui s�exprime � travers le d�sir positif de constituer un patrimoine : la structure de celui-ci � un moment donn� refl�te donc, de fa�on plus ou moins fid�le, l�ensemble des d�sirs sp�cifiques d�une personne.
Il r�sulte de cette observation une conception de l��pargne plus active.
Au lieu de reprendre la seule diff�-
rence entre revenu et consommation, on cherche � appr�hender l��pargne � partir de ses divers emplois : placements, variation des encaisses, autofinancement des investissements, remboursement des emprunts.
Les motivations de
l��pargne chez les
particuliers et dans
les m�nages
Il est devenu n�cessaire d�encourager l��pargne � s�investir, d�autant que les m�nages tendent aujourd�hui � �pargner relativement moins. Les pouvoirs publics des diff�rents pays, pour encourager les m�nages � �pargner, ont pris diverses mesures allant de l�am�nagement de la fiscalit� � la mise en place de formules institutionnelles rendant les placements plus attrayants et plus faciles.
Les motivations susceptibles de d�clencher l��pargne chez les particuliers ou dans les m�nages, ou de l�orienter vers une forme plut�t que vers une autre, sont multiples. On peut, avec Raymond Barre, en distinguer un certain nombre.
y L�importance du revenu influe, � la base, de mani�re extr�mement significative : l��pargne peut d�autant plus facilement se constituer que le revenu est assez important pour largement couvrir les d�penses de consommation du particulier ou du m�nage en laissant des exc�dents.
y La propension � consommer, finement analys�e par Keynes, ne doit pas �tre trop �lev�e, l��pargne tendant � s�analyser comme un ph�nom�ne r�siduel, venant apr�s l�acte de consommation. Si le revenu s�accro�t sensiblement, Keynes note d�ailleurs que la consommation n�augmentera pas d�autant et que l��pargne, donc, tendra, par voie de cons�quence, � cro�tre.
y La stabilit� (ou l�instabilit�) mon�taire a un effet d�terminant, dans la mesure o� elle attire l��pargne ou, au contraire, en d�tourne les particuliers ou les m�nages : en France, l�indexation des emprunts fut, � plusieurs reprises entre 1945 et 1958, pratiqu�e, en vue d�accro�tre le volume des placements en obligations.
y Le niveau de la fiscalit� frappant les objets d��pargne est �galement important. La parafiscalit� (s�curit� sociale), notons-le, tendant � �tablir des institutions de r�partition � la place de structures de capitalisation, ne pr�dispose pas � la formation d�une �pargne volontaire.
y L�importance du patrimoine de l��pargnant peut tendre, � partir d�un certain niveau, � influer sur le taux d��pargne en raison inversement proportionnelle � cette importance. L��pargne est guid�e, en effet, par un mobile de s�curit� : si ce mobile est d�j� assum� par la possession d�un patrimoine important, l��pargne peut tendre � diminuer dans sa formation.
J. L.
G. R.
F Autofinancement / Bourse de valeurs / Capital / Consommation.
E. A. Lisle, l��pargne et l��pargnant (Dunod, 1967). / A. Dauphin-Meunier, le Jeu de l��pargne et de l�investissement � l��ge industriel (Payot, 1969).
�paule
Partie du corps qui unit le membre su-p�rieur au thorax.
Anatomie
L�armature squelettique de l��paule, ou ceinture scapulaire, s�unit avec l�hum�rus pour former l�articulation scapulo-hum�rale.
La ceinture scapulaire est constitu�e par deux os, la clavicule et l�omoplate.
y La clavicule est un os long en forme de S italique, situ� � la partie ant�ro-sup�rieure du thorax, dont l�extr�mit� interne s�articule avec le sternum (articulation sterno-claviculaire) et l�extr�mit� externe avec l�omoplate (acromion).
y L�omoplate est un os plat, de forme triangulaire, appliqu� contre le thorax. Sa face post�rieure est divis�e en deux parties par l��pine de l�omoplate, qui se continue en dehors par une volumineuse apophyse aplatie
de haut en bas, l�acromion ; au bord interne de l�acromion se trouve la surface d�articulation avec la clavicule (articulation sterno-claviculaire). �
l�angle externe de l�omoplate, sous la vo�te acromio-claviculaire, se trouve une surface ovale peu excav�e, la
cavit� gl�no�de, qui s�articule avec la t�te de l�hum�rus ; en dedans et au-dessus d�elle, l�omoplate pr�sente une formation osseuse en forme de doigt semi-fl�chi, l�apophyse coraco�de.
L�extr�mit� sup�rieure de l�hum�rus pr�sente une saillie arrondie, la t�te de l�hum�rus, recouverte de cartilage, qui s�articule avec la cavit� gl�no�de de l�omoplate. Un sillon circulaire, le col anatomique, s�pare la t�te hum�rale des autres �l�ments de l�extr�mit� su-p�rieure de l�os : trochiter, ou grosse tub�rosit�, et trochin, ou petite tub�-
rosit� ; entre trochiter et trochin se trouve une goutti�re verticale, la coulisse bicipitale, dans laquelle passe le tendon de la longue portion du biceps.
On donne le nom de col chirurgical au segment de l�hum�rus qui unit le corps � l�extr�mit� sup�rieure.
L�articulation scapulo-hum�rale, ou articulation de l��paule, est une �narth-rose qui unit la t�te de l�hum�rus et la cavit� gl�no�de de l�omoplate. L�adaptation exacte des surfaces articulaires est r�alis�e par un anneau fibro-cartilagineux, le bourrelet gl�no�dien ; la capsule articulaire est renforc�e par des ligaments (gl�no-hum�raux, coraco-hum�ral, coraco-gl�no�dien).
Mais le r�le essentiel est tenu par les tendons des muscles p�riarticulaires
de l��paule, qui, de l�omoplate au trochiter et au trochin, sont vraiment les ligaments actifs de l�articulation (sus-
�pineux, sous-�pineux, petit rond et sous-scapulaire) ; des bourses s�reuses sont interpos�es entre la capsule et les muscles p�riarticulaires. Ainsi est r�alis�e une articulation permettant de larges mouvements de flexion et d�extension, d�abduction (bras en dehors), d�adduction (bras en dedans) et de rotation. De plus, les mouvements propres de la ceinture scapulaire (�l�-
vation et abaissement de l�omoplate et de la clavicule, glissement en dehors ou en dedans, rotation et bascule de l�omoplate), en modifiant l�orientation de la cavit� gl�no�de, augmentent l�amplitude des mouvements du membre
sup�rieur.
Autour de son axe ost�o-articulaire, l��paule est divis�e en trois r�gions.
y La r�gion axillaire (l�aisselle) est constitu�e par toutes les parties molles situ�es entre la paroi costale en dedans, l�hum�rus et l�articulation scapulo-hum�rale en dehors, l�omoplate en arri�re. Elle a la forme d�une pyramide quadrangulaire tronqu�e,
dont la paroi ant�rieure est consti-tu�e par le muscle grand pectoral, les muscles petit pectoral et sous-downloadModeText.vue.download 587 sur 591
La Grande Encyclop�die Larousse - Vol. 7
4000
clavier ; les muscles sous-scapulaire, grand rond et grand dorsal en forment la paroi post�rieure ; en dedans, la paroi costale recouverte du muscle grand dentel� ; en dehors, les muscles biceps et coraco-brachial. La base de la r�gion r�pond � la peau du creux de l�aisselle.
La cavit� axillaire est travers�e par les vaisseaux et nerfs de l�aisselle : ar-t�re et veine axillaires, plexus brachial, dont les branches terminales donnent naissance aux nerfs du membre sup�-
rieur. De nombreux ganglions lym-
phatiques drainent les territoires du membre sup�rieur, de l��paule, du thorax et du sein.
y La r�gion scapulaire comprend toutes les parties molles plac�es en ar-ri�re de l�omoplate et de la r�gion axillaire (trap�ze, sus- et sous-�pineux).
y La r�gion delto�dienne, enfin, occupe la partie externe et saillante de l��paule (moignon de l��paule) ; elle est constitu�e essentiellement par le muscle delto�de. Innerv� par le nerf circonflexe, le delto�de est le facteur essentiel des mouvements d�abduction du membre sup�rieur.
Traumatismes de l��paule
L��paule est tr�s expos�e aux traumatismes ; un imp�ratif doit guider leur traitement : la r�cup�ration de la mobilit� du membre sup�rieur.
y Les fractures de la clavicule, fr�-
quentes m�me chez l�enfant (l�os est consolid� de bonne heure), rel�vent soit d�un choc direct, soit d�une cause indirecte (chute sur le moignon de l��paule) ; le d�placement des fragments est d�importance tr�s variable, l�atteinte de la veine sous-clavi�re, de la pl�vre ou du plexus brachial absolument exceptionnelle. La consolidation se fait spontan�ment en 3 � 5 semaines : aussi, dans les fractures pas ou peu d�plac�es, la simple immobilisation par �charpe suffit-elle � calmer la douleur. Les fractures � gros d�placement peuvent g�n�ralement �tre r�duites par un appareillage ambulatoire. L�intervention sanglante est rarement indiqu�e.
y Les luxations de la clavicule sont surtout fr�quentes au niveau de l�ex-tr�mit� externe (luxation acromio-claviculaire). Si leur r�duction est facile, leur contention n�cessite l�intervention sanglante, qui doit �tre r�serv�e aux luxations avec gros d�placement.
y Les fractures de l�omoplate peuvent atteindre le corps, le col ou les apophyses ; elles ne demandent le plus souvent qu�une immobilisation du
membre sup�rieur.
y La luxation de l��paule est la plus fr�quente des luxations, s�observant presque exclusivement chez l�adulte.
Il s�agit, dans la grande majorit� des
cas, d�une luxation ant�ro-interne, o� la t�te hum�rale se place en avant et en dedans de la cavit� gl�no�de. La r�-
duction d�urgence s�impose, et le pronostic est favorable dans les formes simples, mais il y a des luxations compliqu�es : fractures associ�es de l�omoplate, arrachement du trochiter, fractures du col anatomique ou du col chirurgical de l�hum�rus, qui peuvent entra�ner une irr�ductibilit� de la luxation, donc obliger � l�intervention chirurgicale pour lever l�obstacle � la r�duction et au besoin agir sur la fracture associ�e. Les complications vasculaires sont exceptionnelles, mais plus fr�quentes sont les l�sions nerveuses : paralysies du plexus brachial, du nerf circonflexe.
Parfois, la luxation se reproduit chez le m�me sujet avec une facilit� ex-tr�me, devenant une infirmit� p�nible : c�est la luxation r�cidivante, d��tiologie et de m�canisme encore discut�s, imposant le traitement chirurgical.
y Les fractures de l�extr�mit� sup�-
rieure de l�hum�rus, en dehors des fractures isol�es des tub�rosit�s, de pronostic g�n�ralement b�nin, pr�sentent deux grands types :
� les fractures du col chirurgical, surtout fr�quentes chez les sujets �g�s, correctement r�duites et contenues, consolident en 4 � 5 semaines, mais la r�duction est souvent difficile, et une r��ducation pr�coce et bien conduite est indispensable pour �viter les s�-
quelles (raideur articulaire, limitation de l�abduction, douleurs persistantes) ;
� les fractures du col anatomique sont beaucoup plus rares ; la simple immobilisation de faible dur�e, suivie d�une r��ducation �nergique, donne de bons r�sultats.
Quelle que soit leur nature, le pronostic de ces l�sions traumatiques de l��paule doit �tre r�serv�, surtout chez les sujets �g�s, car, malgr� un traitement orthop�dique ou chirurgical correct et une r��ducation bien conduite, il faut toujours redouter la persistance d�une limitation des mouvements de l��paule et l�installation ult�rieure d�une p�riarthrite chronique, de th�rapeutique souvent d�cevante.
P. D.
Affections
inflammatoires ou
d�g�n�ratives de l��paule
y La p�riarthrite scapulo-hum�rale.
Elle est tr�s fr�quente chez l�adulte.
Comme son nom l�indique, elle
touche essentiellement les forma-
tions p�riarticulaires, c�est-�-dire les bourses s�reuses et surtout les tendons des muscles de la partie sup�-
rieure de l��paule, � proximit� de leur insertion sur l�hum�rus (muscles de la
� coiffe � de l��paule). Les muscles sus-�pineux, sous-�pineux et longs biceps, les plus souvent en cause, sont le si�ge de l�sions d�g�n�ratives avec parfois rupture des tendons ou calcifications tendineuses. C�est en g�n�ral apr�s un traumatisme, violent ou discret, parfois sans cause apparente que surviennent des douleurs de l��paule, irradiant � la base du cou et au bras.
Elles sont d�intensit� variable, dans certains cas aigu�s, entra�nant l�in-somnie et l�impossibilit� d�effectuer le moindre mouvement avec le bras ; ailleurs mod�r�es, elles sont compatibles avec une fonction peu diminu�e.
La radiographie de l��paule est normale ou bien montre des calcifications au-dessus de la t�te de l�hum�rus. La gu�rison est habituellement obtenue en quelques semaines gr�ce � des infiltrations p�riarticulaires de d�riv�s cortisoniques. Le traitement chirurgical est exceptionnel, il ne s�adresse qu�� des formes tr�s rebelles et dont les l�sions ont �t� authentifi�es par une arthrographie : celle-ci montre en g�n�ral une communication anormale entre la cavit� articulaire et les bourses s�reuses p�riarticulaires � travers les tendons musculaires perfor�s ou rompus.
La p�riarthrite scapulo-hum�rale
peut �galement �tre le r�sultat non pas de l�sions tendineuses, mais d�alt�rations de la capsule articulaire, qui est �paissie et r�tract�e. Cela s�observe tant�t au cours de l��volution de la forme pr�c�dente, tant�t apr�s un
traumatisme ou certaines affections m�dicales comme l�infarctus du myocarde et l�h�mipl�gie. Les douleurs de
l��paule, parfois vives au d�but, se cal-ment rapidement, tandis que s�installe un tableau d�ankylose de l�articulation avec une limitation consid�rable de la mobilit� active et passive du bras. Le traitement par des infiltrations intra-articulaires de d�riv�s cortisoniques est souvent insuffisant, il doit �tre compl�t� par une r��ducation kin�sith�rapique pers�v�rante. L��volution est en effet longue, de 6 � 18 mois environ.
y La tuberculose osseuse. Comme
toutes les articulations de l�organisme, l��paule peut �tre le si�ge d�une arthrite : l�ost�o-arthrite tuberculeuse (ou scapulalgie) y est peu fr�quente, mais elle est n�anmoins la plus fr�quente des tuberculoses articulaires du membre sup�rieur.
y Les arthrites infectieuses. Des
arthrites infectieuses � germes banals peuvent s�observer, en particulier apr�s des infiltrations locales de m�-
dicaments. L�arthrose est de constatation exceptionnelle � l��paule.
Tumeurs de l��paule
Certaines formations tumorales
touchent le squelette de l�articulation ; parmi les tumeurs b�nignes, deux sont fr�quentes : l�exostose (unique ou appartenant � la maladie exostosante, v.
os) et le chondrome (tumeur b�nigne du cartilage). Les tumeurs malignes sont essentiellement repr�sent�es par les tumeurs secondaires � un cancer downloadModeText.vue.download 588 sur 591
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visc�ral, en particulier du sein (m�tas-tases osseuses), et par les ost�osarcomes et les chondrosarcomes.
M. B.
�pernay
F MARNE.
�ph�m�re
Insecte � ailes membraneuses vivant pr�s de l�eau, parfois en grande abon-
dance, et � long�vit� tr�s br�ve � l��tat adulte.
L�adulte
Les �ph�m�res forment un ordre
(�ph�m�ropt�res) rassemblant huit
cents esp�ces, dont soixante-dix habitent la France. Leur taille est g�n�ralement modeste : la plus grande esp�ce europ�enne, Palingenia longicauda, ne d�passe pas quatre centim�tres de long.
Par leur aspect comme par leur habitat, ils rappellent un peu les Libellules, mais ils s�en distinguent par leurs ailes in�gales, qui, au repos, se redressent sans se plier, et par les trois longs filaments que porte l�abdomen � l�arri�re, deux cerques et un paracerque ; celui-ci manque dans certains genres. Pr�s des antennes courtes, la t�te montre des yeux compos�s, plus d�velopp�s chez les m�les que chez les femelles ; chez certains (Baetis, Cloeon), ils sont divis�s en deux surfaces distinctes, si bien qu�il semble y avoir quatre yeux.
Les pi�ces buccales sont atrophi�es, et l�Insecte ne se nourrit pas. Les ailes post�rieures, plus petites que les ant�-
rieures, sont parfois tellement r�duites que l�animal para�t n�avoir que deux ailes (Cloeon dipterum).
La vie imaginale des �ph�m�res
dure en g�n�ral un jour ou deux ; chez Oligoneuria rhenana, elle n�exc�de pas quelques heures ; par contre, les femelles ovovivipares peuvent vivre plus d�une semaine. L�apparition des adultes se fait souvent de fa�on massive ; au cr�puscule, ils forment des nuages denses pr�s des rivi�res, o� les individus se comptent par milliers ; ces rassemblements sont habituellement constitu�s par la � Manne des p�cheurs � (Polymitarcys virgo), la � Mouche de mai � (Ephemera vulgata) ou la � Mouche d�ao�t � (Oligoneuria rhenana) ; les �closions ont lieu de mai � septembre, mais pas forc�-
ment au cours du mois que sugg�rent les noms usuels.
Dans les essaims, les m�les appa-
raissent d�abord et ex�cutent des vols nuptiaux � ascensions rapides alternant avec de lentes descentes � avant que les femelles les rejoignent ; l�accouplement a lieu en vol. Les femelles
laissent tomber les oeufs � la surface de l�eau, en une ou plusieurs fois ; celles de Baetis s�immergent pour fixer les leurs sur des pierres. Puis les adultes meurent ; leurs cadavres peuvent recouvrir l�eau avant de devenir copieuse nourriture pour les Poissons.
Le d�veloppement
Parfois munis de filaments qui les fixent aux plantes, les oeufs se d�veloppent dans l�eau et lib�rent des larves aquatiques, portant trois longs cerques comme l�adulte et respirant par les trach�o-branchies de l�abdomen, au nombre de cinq � sept paires ; avec leurs pi�ces buccales broyeuses, elles consomment des Algues ou des particules organiques. Elles vivent de un � trois ans ; leur croissance est lente et s�accompagne de nombreuses mues ;
on en a d�nombr� plus de vingt chez Cloeon !
Les larves d��ph�m�res se ren-
contrent dans toutes les eaux douces.
Certaines nagent dans les eaux calmes, en utilisant leurs cerques abdominaux cili�s ; leurs branchies forment de petites lani�res (Baetis, Cloeon). D�autres rampent sur les fonds vaseux des eaux stagnantes ou lentes (�ph�m�re �
ailes bleues, ou Ephemerella ignita).
D�autres s�enfoncent dans les fonds argileux des rivi�res, comme Ephemera vulgata, Polymitarcys virgo. D�autres enfin sont adapt�es � la vie dans les torrents (Ecdyonurus) et adh�rent aux pierres par leurs griffes, tandis que leur forme aplatie leur permet de mieux r�sister aux courants.
Au cours des derni�res mues de la
vie larvaire, des fourreaux alaires apparaissent : les �ph�m�res sont h�mi-m�taboles. � la fin, la larve gagne la surface, subit une mue et donne une forme ail�e, dite � subimago �, qui reste immobile sur une plante pendant quelques heures. Puis, fait unique chez les Insectes, le subimago subit une nouvelle mue pour donner l�imago, au vol actif. L�accouplement peut avoir lieu au stade subimaginal, mais la ponte se fait toujours � l��tat d�imago.
On consid�re comme un caract�re primitif l�existence d�une mue chez un adulte ail�.
D�ailleurs, les �ph�m�res existent depuis fort longtemps, puisque leurs premiers repr�sentants apparaissent au Permien. Le Carbonif�re de Com-mentry a livr� les restes d�un Prot�-
ph�m�re de grande taille, mais � ailes membraneuses �gales, caract�re primitif. Par leur abondance, les �ph�m�res actuels jouent un r�le appr�ciable dans les cha�nes alimentaires des eaux douces. Les p�cheurs en profitent, sans toujours le savoir, car beaucoup des
� mouches � artificielles qu�ils utilisent sont des copies d��ph�m�res.
M. D.
L. de Boisset, les �ph�m�res (Stock, 1942). /
M.-L. Verrier, Biologie des �ph�m�res (A. Colin, 1956).
�pict�te
F STO�CIENS.
�picurisme
Doctrine philosophique �labor�e par �picure � la p�riode hell�nistique.
�picure ou la vie d�un
sage
�picure na�t vers 341 av. J.-C. �
Samos ; il vient � Ath�nes s�inscrire pour l��ph�bie en 325-24 et y re�oit l�enseignement du d�mocrit�en Nausi-phan�s de T�os. Apr�s quelques ann�es de d�placements, il se fixe d�finitivement � Ath�nes en 306. C�est � cette date qu�il fonde le fameux � jardin �
o�, jusqu�� sa mort, en 270, il s�entretient, en d�pit d�une cruelle maladie, avec une foule d��l�ves et amis. Exercer la sagesse signifie, pour lui, gu�rir les corps et les �mes. Or, semblable gu�rison de la vie spirituelle ne peut s�obtenir dans la solitude : l��cole doit �tre la soci�t� miniature et id�ale o� les rapports de ma�tre � disciples reposent sur la confiance et l�amiti� ; les femmes et les esclaves, dit-on, y sont re�us, au m�me titre que les jeunes gens. On comprend ainsi le r�le exemplaire de la vie d��picure.
� l�essaimage de son �cole sont dus les seuls documents directs par lesquels nous connaissons �picure : une lettre � H�rodote sur la nature ; une
autre � Pythocl�s sur les m�t�orites ; une troisi�me � M�n�c�e sur la morale.
Diog�ne La�rce a �galement conserv� le Testament d��picure, tandis que Cic�ron, S�n�que et Plutarque nous ont livr�, �� et l�, quelques-unes de ses Pens�es ma�tresses : peu de chose, en somme, au regard des quelque
trois cents ouvrages dont il aurait �t� l�instigateur.
La doctrine
La trilogie suivant laquelle �picure d�veloppe sa philosophie � logique, physique et �thique � �tonne par son caract�re traditionnel. Une physique d�j� ancienne en effet, celle de D�mocrite (v. 460 av. J.-C. - v. 370), semble renouvel�e � seule fin d�apporter, par le biais du m�canisme et d�une m�taphysique mat�rialiste, une r�ponse � des pr�occupations d�ordre moral, anthropologique, voire existentiel : lib�rer l�homme conscient de sa situation dans le monde.
Th�orie de la connaissance
Les canons de la v�rit� ne sont rien d�autre que diverses sortes d��vidences. La premi�re est celle de la passion, c�est-�-dire du plaisir et de la douleur. Ces deux modes suffisent � r�v�ler l�aspect affectif des sensations, puisqu�il n�existe pas d��tats neutres.
Les affections font n�cessairement conna�tre leur cause, agr�able ou p�-
nible, et sont aussi infaillibles que la sensation elle-m�me. � la diff�rence des autres crit�res, elles concernent la vie pratique et non la connaissance.
En second lieu, toute v�rit� est
connue par la sensation tangible : le r�el est ce qui se fait sentir. Ce contact, direct pour le toucher et le go�t, comment s�effectuera-t-il pour les autres sens ? Par l�entremise d�images, qui se d�tachent des objets. �picure nomme ces �manations simulacres. Lorsque leur action s�exerce en nous, la repr�-
sentation rencontre des atomes d��me et y provoque une passion.
Ce dogmatisme appelait d��pres
critiques de la part des sceptiques : comment rendre compte des erreurs
des sens ? �picure avait r�pondu par
avance : non seulement la sensation n�est pour rien dans nos erreurs, mais il suffirait de s�en tenir � la sensation pour �viter l�erreur. Cette derni�re vient de l�impatience de juger et non des sens. Le sage doit savoir �viter la pr�cipitation et suspendre son jugement. Mais ce m�me principe d�erreur, l�anticipation, pr�side �galement � la connaissance du vrai. Gr�ce au m�canisme des simulacres accumul�s dans notre m�moire, il arrive que l��me, combinant plusieurs images ant�-
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sus est celui-l� m�me qui permet l�encha�nement des id�es, le langage et le raisonnement. Car toute question, pour �tre pos�e et comprise, implique que nous poss�dions d�avance la notion ou le concept de la chose demand�e. Ces pr�notions d�rivent ainsi des sensations pr�c�dentes ; elles ne sont donc jamais imaginaires et formulent n�cessairement un jugement d�existence.
Par l� s�explique �galement la pr�-
tention d��picure d�atteindre des �vidences concernant les r�alit�s cach�es qui n��mettent pas de simulacres, tels les ph�nom�nes c�lestes ou l�existence des dieux. La non-infirmation rattache � ce qui appara�t avec �vidence une opinion sur une chose invisible. Ainsi, �picure prouve le vide invisible par cette r�alit� �vidente qu�est le mouvement. De m�me, les dieux existent, puisque nous les voyons par l�esprit et que les simulacres, sont r�els.
La physique
�picure lui-m�me nous invite � �tre bref sur ce chapitre, d�inspiration d�mocrit�enne : � Si la crainte des m�t�ores et la peur que la mort ne soit quelque chose pour nous, ainsi que l�ignorance des limites des douleurs et des d�sirs, ne venaient g�ner notre vie, nous n�aurions nullement besoin de physique. � C�est elle, n�anmoins, qui a sembl� la partie la plus scandaleuse de la doctrine. Le monde offre
le spectacle d�innombrables compos�s, qui sont �tendus et ne peuvent donc �tre constitu�s d��l�ments immat�-
riels. Cons�quence : il est n�cessaire qu�existent, comme principes � toute physique, des �l�ments ind�composables, simples et �tendus, du nom d�atome*. Leurs qualit�s ph�nom�-
nales sont les suivantes : les atomes se diversifient par la forme, unique qualit� immuable ; par leur grandeur n�-
cessairement finie (puisque nul atome ne peut �tre visible) et une solidit� indissoluble, puisque les � plus petits �l�ments concevables � sont compacts, durs, non susceptibles de changement, en un mot, �ternels ; il faut en outre se les repr�senter dou�s d�une certaine �lasticit� pour autoriser le rebondisse-ment apr�s les chocs. Tous les atomes se meuvent dans le vide avec une
vitesse identique et d�un mouvement continu. Cependant, ils poss�dent une propri�t� ind�termin�e, la d�clinaison, c�est-�-dire la possibilit� de changer la direction de leur chute, ce qui rend compte de la rencontre de certains d�entre eux et explique la formation des compos�s.
La nature se r�duit donc au jeu du nombre infini d�atomes dans l�espace vide � l�infini. Tout ordonn� qu�il soit, cet Univers r�sulte du d�sordre li� � l�absence de fin dans le monde, � l�absence de lien entre les causes. Le monde s�est form� ainsi � par hasard �.
Semblable assertion doit �tre replac�e dans son contexte pol�mique : il s�agissait de d�truire la th�ologie astrale des platonico-aristot�liciens et des sto�-
ciens. Les dieux existent, mais comme
� de surcro�t � ; ils ne s�occupent ni du monde, ni des hommes, et la crainte religieuse doit �tre abattue comme honteuse superstition. Notre univers, d�ailleurs, n�est qu�un simple cas particulier de la combinaison des atomes.
Il existe une pluralit� de mondes, dont les �tres vivants naissent par g�n�ration spontan�e.
La morale, ou � la th�orie des
plaisirs �
S�il est vrai que l��me n�est, comme le corps, qu�un compos� d�atomes, la terreur des hommes � l��gard de la mort n�est pas moins absurde que la crainte
des dieux. Dans le d�sarroi qui accompagne la d�cadence politique de la cit� grecque, la t�che des philosophes fut alors de d�finir le � souverain bien �
et d��laborer une haute conception du bonheur. Nonobstant l�incompr�hension que suscita la doctrine, l��picurisme n�est rien d�autre qu�une morale rationnelle du plaisir. Ce dernier se produit de lui-m�me lorsque, par le jeu des organes naturels, l��quilibre physiologique est �tabli dans un �tre vivant. Le plaisir est une limite qui ne peut �tre d�pass�e sans se transformer imm�diatement en douleur. Le plaisir est donc un bien par lui-m�me, mais un bien fragile, pr�caire, toujours menac� par une rupture d�harmonie. D�o� un v�ritable calcul des plaisirs et une discipline asc�tique que s�impose l��picurien : se suffire � soi-m�me, se contenter de peu, se moquer du destin deviennent les pr�ceptes fondamentaux.
Comment, pratiquement, r�aliser cet id�al ? En suivant la nature, d�une part, et en op�rant un choix raisonn� parmi les d�sirs. On distingue, parmi ceux-ci, les d�sirs naturels et n�cessaires, les naturels et non n�cessaires, enfin ceux qui ne sont ni naturels ni n�cessaires. Les derniers sont � proscrire, les deuxi�mes � �viter, les premiers � satisfaire pleinement et joyeusement : il s�agit des plaisirs corporels �l�mentaires.
On voit combien le caract�re sobre et s�v�re de la doctrine d��picure ne peut �tre confondu avec la morale
h�doniste, profess�e par Aristippe de Cyr�ne, Eudoxe de Cnide et, plus tard, le cynique H�g�sias. L�h�donisme ne consid�re que l�intensit� du plaisir et de la douleur et non les diff�rences qualitatives qui peuvent exister entre eux. �picure ne cherche qu�un plaisir calme et stable, une s�r�nit� d��me, l�� ataraxie �, forme de la sagesse et le plus grand des biens.
Parmi les �coles contemporaines,
c�est avec l��cole sto�cienne que la comparaison est le plus f�conde.
L��picurisme n�est pas
l�h�donisme
� Nous disons que le plaisir est le commencement et la fin de la vie heureuse [...] ; le plaisir est notre bien principal et inn�, mais nous ne recherchons pas tout plaisir. �
(Lettre � M�n�c�e.)
� La limite de la grandeur des plaisirs est l��limination de tout ce qui provoque la douleur. � (�picure, III.)
� Aucun plaisir n�est en soi un mal, mais certaines choses capables d�engendrer des plaisirs apportent avec elles plus de maux que de plaisirs. � (�picure, VIII.) Disciples et successeurs
M�trodore, Polyen, Leontion, Colot�s, Idom�n�e et Hermarque, le premier
successeur d��picure, m�ritent d��tre cit�s.
Seul Lucr�ce* se fit l�ap�tre, aupr�s des Romains, de la doctrine d��picure, en un po�me, le De natura rerum.
Lucr�ce y poursuit l�entreprise de lib�ration spirituelle amorc�e par son ma�tre. Des divergences, toutefois, apparaissent : tandis que la morale d��picure peut �tre d�crite comme un r�alisme d�senchant� mais plut�t optimiste, la vision du monde lucr�tienne est fondamentalement pessimiste :
l�Univers et la vie sont d�pourvus de sens, au point que la volont� de mettre l�homme en possession du bonheur se heurte au sentiment d�impuissance � r�aliser ce dessein.
Influence de la doctrine
Vaincu par saint Augustin*, le pyr-rhonisme et le scepticisme* jusqu�� Montaigne, l��picurisme rena�t dans la premi�re moiti� du XVIIe s., en France et en Angleterre. On en trouve des �chos chez Gassendi, Hobbes, La Rochefou-cauld, Helv�tius, d�Holbach, Bentham, Stuart Mill, Spencer et Darwin.
M. D.
F Mat�rialisme.
P. Nizan, les Mat�rialistes de l�Antiquit�, D�mocrite, �picure, Lucr�ce (�d. sociales, 1936 ; nouv. �d., Masp�ro, 1968). / A. Cresson, �picure, sa vie, son oeuvre (P. U. F., 1940 ; nouv. �d., 1958). / A. J. Festugi�re, �picure et ses dieux
(P. U. F., 1946 ; 2e �d., 1968). / J. Fallot, le Plaisir et la mort dans la philosophie d��picure (Julliard, 1951). / J. Brun, l��picurisme (P. U. F., coll.
� Que sais-je ? �, 1959 ; 5e �d., 1974) ; �picure et les �picuriens (P. U. F., 1961 ; 2e �d., 1966).
/ P. Boyanc�, Lucr�ce et l��picurisme (P. U. F., 1963) ; �picure (P. U. F., 1969).
�pid�mie
Apparition simultan�e de nombreux
cas d�une m�me maladie transmissible, ayant au d�but une tendance extensive dans une zone g�ographique donn�e.
Les �pid�mies proviennent le plus
souvent de la diss�mination brutale d�une maladie, au contact ou � distance d�une r�gion o� elle existe habituellement � l��tat d�end�mie*. Lorsque l��pid�mie est grave et s��tend rapidement au monde entier, elle prend le nom de pand�mie (grippe).
Les �pid�mies s�observent au cours de maladies infectieuses, bact�riennes ou virales, transmissibles par contact direct ou indirect (variole, typho�de) ou par l�interm�diaire de vecteurs qui sont le plus souvent des insectes (poux, puces, moustiques).
Les �pid�mies sont en g�n�ral sai-
sonni�res, et l�on distingue les �pi-d�mies estivo-automnales, avec des maladies � point de d�part digestif (typho�de), dont la fr�quence est maximale en ces saisons, et les �pid�mies hiverno-vernales, avec recrudescence en hiver et au printemps de maladies telles que la grippe, la m�ningite � m�-
ningocoque dite � c�r�bro-spinale � et la rougeole.
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La gen�se d�une
�pid�mie
Elle est simple : c�est habituellement le r�sultat de l�extension d�une maladie end�mique (chol�ra) par contigu�t�, de pays en pays, cette diffusion �tant favoris�e par les transports modernes puisqu�un sujet peut arriver dans un pays encore indemne avant le d�but de
sa maladie. Les malades sont ainsi responsables de la diss�mination, mais les porteurs sains le sont aussi (v. contagion). Dans le chol�ra, selles et vomissements sont contaminants. Dans la peste au contraire, comme dans le typhus exanth�matique, le r�le d�insectes vecteurs est fondamental. L�importance des conditions d�hygi�ne, du mode de vie appara�t donc tr�s grande dans ces maladies.
La compr�hension des m�canismes
�pid�miologiques, d�une part, l�emploi des antibiotiques, d�autre part, ont permis de limiter le domaine de certaines maladies bact�riennes, qui restent cependant end�miques dans de nombreux pays. Mais l��pid�mie de
chol�ra de 1970-71 a encore d�mon-
tr� les risques d�extension �pid�mique malgr� la s�v�rit� des r�glementations internationales.
L�extinction des �pid�mies, h�t�e
par la collaboration internationale, reste pour une grande part spontan�e, comme autrefois. Au cours de l�extension �pid�mique s�installe progressivement une immunisation li�e � des formes frustes ; le germe, de plus, perd spontan�ment sa virulence. L��pid�mie s��teint, mais la maladie persiste dans certains foyers d�end�mie ou d�enzoo-tie (peste), d�o� partiront de nouvelles �pid�mies lors de circonstances favorisantes (guerre, cataclysme), telles les �pid�mies de typhus de la Seconde Guerre mondiale.
La grippe constitue un autre exemple.
Elle donne lieu p�riodiquement � des pand�mies souvent redoutables li�es � de nouveaux types de virus (1918-19) apparaissant dans des foyers orientaux. Ces pand�mies �voluent encore en trois phases, avec au d�but des formes frustes, la gravit� s�accentuant � l�acm� de l��pid�mie pour d�cro�tre ensuite jusqu�� l�extinction.
Lutte contre les
�pid�mies
Les maladies �pid�miques sont �
d�claration obligatoire lorsqu�elles imposent des mesures d�hygi�ne et
de prophylaxie pour la collectivit� (typhus, variole, peste, chol�ra, fi�vre
jaune, poliomy�lite). Certaines, telle la grippe, sont � d�claration facultative.
La d�claration aux services officiels permet la lutte dans les d�lais les plus brefs. Pour lutter contre les �pid�-
mies, des conf�rences internationales ont cr�� des conventions sanitaires.
Ces travaux n�ont d�but� qu�apr�s la d�couverte des agents des �pid�mies, � la fin du XIXe s., alors que les progr�s des transports rendaient les mesures de protection de plus en plus n�cessaires.
Ces conventions ont permis de remplacer peu � peu la � quarantaine � par des proc�d�s plus efficaces, ne retentissant pas sur l��conomie.
C�est � propos du chol�ra (1851)
que se r�unit � Paris la premi�re conf�-
rence internationale. Mais la premi�re convention ne fut sign�e qu�en 1892
(surveillance du canal du Suez). En 1897, la peste devient la deuxi�me maladie quarantenaire, apr�s une pand�mie de 7 ans. La fi�vre jaune (Paris, 1912), la variole, le typhus (1926) furent �galement d�clar�s quarantenaires, puis la fi�vre r�currente.
D�s 1919, une convention sanitaire a�rienne fut propos�e. Elle ne fut ratifi�e qu�en 1933 apr�s plusieurs �pi-d�mies. La cr�ation de l�Organisation mondiale de la sant� (O. M. S.) permit d��tablir (1951) un r�glement sanitaire international. Celui-ci d�finit les six maladies quarantenaires, les mesures destin�es � prot�ger les �tats indemnes contre ces maladies. L�O. M. S. centralise les d�clarations des �tats sur les cas � autochtones �. Elle prescrit les mesures prophylactiques et juge de l��volution de l��pid�mie. En 1969
a �t� op�r�e une r�vision de ce r�glement, qui a abouti � un nouveau r�glement sanitaire international, en vigueur depuis le 1er janvier 1971.
La lutte contre les �pid�mies, pour l�O. M. S., ne doit pas s�appuyer sur des mesures draconiennes, encourageant la fraude individuelle ou nationale. Mais le risque toujours pr�sent d�importation de maladies �pid�miques (chol�ra, 1970) souligne la n�cessit� d�une prophylaxie rigoureuse par la vaccination.
Lors d�une �pid�mie, les r�glements sanitaires internationaux doivent �tre appliqu�s avec rigueur dans l�int�r�t de tous les pays. L�id�al, qui appara�t
mal r�alisable, serait la suppression des foyers d�end�mie.
P. V.
H. Harant, les �pid�mies (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1953 ; 2e �d., 1966). / C. Rouquette et D. Schwartz, M�thodes en �pid�miologie (Flammarion, 1970). / M. Jenicek, Introduction � l��pid�miologie (Maloine, 1976).
�pigraphie
Science des inscriptions, qui s�applique aux textes grav�s sur des mati�res dures (pierre, marbre, bronze) � des �poques anciennes. C�est une science auxiliaire de l�histoire.
Les inscriptions ont jou� un r�le
consid�rable dans les civilisations anciennes. Soit que les supports souples comme le parchemin ou les peaux
brutes aient �t� co�teux, soit que les textes �crits, peu nombreux, aient �t� destin�s � durer et � demeurer au vu de tous, ou enfin qu�on ait pris v�ritablement plaisir � �crire sur les murs.
C�est de ce dernier cas que rel�ve l��pigraphie latine, qui est la plus riche de toutes puisque l�on a conserv� des centaines de milliers d�inscriptions latines.
Diversit� des
inscriptions latines
Tous les pays de civilisation romaine, qui, m�diterran�ens pour la plupart, relevaient de la civilisation de la pierre plus que de celle du bois, ont laiss� des �crits abondants, non seulement sur les murs mais sur les objets. Les monnaies romaines sont enrichies de l�gendes plus longues que celles des Grecs. La tess�re, �quivalent de notre ticket, portait des indications chiffr�es sur son bronze, son plomb ou sa terre cuite. Les bijoux eux-m�mes �taient bavards : Manios medfhefhaked Numa-sioi (Manius m�a faite pour Numerius), dit ainsi une c�l�bre fibule, en un latin tr�s archa�que. Dans les villes, certains murs �taient blanchis sp�cialement pour recevoir les grimoires h�tifs des passants (graffiti), et fournissaient � la fois les petites annonces et un exutoire suppl�mentaire aux m�disants. � Pomp�i, � la veille de la catastrophe, les habitants �taient en pleine campagne
�lectorale, et chacun avait �crit sur sa fa�ade, � la peinture rouge : � Faites comme moi, votez pour X ! � Les illettr�s devaient �tre rares, en dehors de la population servile. Quant aux esclaves peu fid�les, ils �taient reconnaissables � un collier qui les d�non�ait comme d��ventuels fuyards et portait l�adresse du propri�taire. Les briques portaient l�estampille du fabricant. Celui-ci pouvait �tre l�arm�e, qui faisait ses briques et construisait ses camps permanents, et les r�f�rences des l�gions ont pu nous renseigner sur les mouvements des troupes aux confins de l�Empire romain. Les amphores, scell�es au pl�tre, portaient des indications vari�es concernant leur propri�taire, leur contenu, leur destination. Les projectiles aussi : � Asculum, lors de la guerre sociale, on se bombarda de balles de frondes en plomb moul� portant parfois des injures � l�adresse des adversaires.
Les notations quotidiennes se fai-
saient sur des tablettes dites � de cire �, constitu�es par des planchettes rev�tues d�une fine couche de cire dans laquelle une pointe permettait d��crire en creux, d�une �criture rapide. On en a retrouv� un certain nombre.
Tout cet ensemble est relative-
ment peu de chose par rapport aux
inscriptions grav�es sur pierre, parmi lesquelles les monuments fun�raires repr�sentent la majeure partie de la documentation �pigraphique. L��pitaphe se composait suivant des sch�mas
invariables, comprenant souvent la d�dicace aux dieux m�nes (Dis Manibus) et toujours les noms du d�funt, au complet : initiale du pr�nom, gentilice (nom de famille), cognomen, ou surnom, plus, parfois, un sobriquet suppl�mentaire. On indiquait l��ge, la profession, les titres du d�funt. Beaucoup d�inscriptions nous fournissent ainsi le curriculum vitae de personnages du pass�, ce qu�on appelait le cursus ho-norum, carri�re des honneurs, au cours de laquelle ils gravissaient les �chelons de la hi�rarchie des magistratures.
Parfois, l��loge des vertus du mort s�ensuivait. Plus souvent, l�inscription pr�cise les dimensions de la concession et fulmine contre quiconque empi�tera dessus.
Les inscriptions fun�raires de l�Antiquit� chr�tienne se reconnaissent, m�me en l�absence d�un signe distinctif comme le poisson ou le chrisme, par des formules diff�rentes, qui font allusion � la paix de l�au-del� (in pace, in somno pacis) ou � la vie �ternelle (vivas in Deo). La seule mani�re de dire
� ici repose � classe une inscription : Hic situs est est pa�en, Hic depositus figure sur les inscriptions chr�tiennes anciennes, Hic jacet, hic requiescit in pace correspondent � des inscriptions chr�tiennes tardives.
Les autres inscriptions lapidaires se rattachent � quelques groupes bien d�termin�s. Ce sont des d�dicaces aux divinit�s, auxquelles on consacrait un autel, un temple, voire un bosquet. La date de la d�dicace �tait indiqu�e par le nom des consuls en exercice cette ann�e-l�. Ce sont aussi des inscrip-downloadModeText.vue.download 591 sur 591
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tions d�di�es aux hommes, inscriptions honorifiques, parfois plac�es sous des statues, et faisant part de la reconnaissance d�une cit� ou d�un coll�ge � l��gard de quelque protecteur ou donateur. Des d�dicaces d��difices : � X a fait construire ce monument en telles circonstances. � Des textes l�gislatifs : lois, s�natus-consultes, �dits imp�-
riaux ; on en poss�de d�autant plus que les d�cisions d�int�r�t g�n�ral avaient �t� grav�es en diff�rents endroits de l�Empire, comme ce fut le cas de l��dit du maximum de Diocl�tien, dont on a retrouv� un fragment ici, un fragment l�.
Officielles aussi �taient les bornes miliaires, marquant les distances
sur les routes et portant la date des constructions et r�fections de celles-ci, les dipl�mes militaires, plaquettes de bronze qui attestaient les droits civiques de ceux qui quittaient le service, les fastes, listes des magistrats, ann�e apr�s ann�e.
C�est gr�ce aux fastes, et en particulier aux fastes consulaires, listes
des consuls, que l�on peut dater les inscriptions. Mais ce n�est l�, pour l��pigraphiste, qu�une t�che parmi bien d�autres.
Techniques de
l��pigraphiste
En pr�sence d�une inscription in�dite, fr�quemment mutil�e, peu lisible, donc peut-�tre malais�e � d�chiffrer sur place, on prenait autrefois un estampage en appliquant � la brosse deux feuilles de buvard mouill� sur les reliefs et les creux de la pierre. Apr�s s�chage, on retirait une �preuve en carton facile � �tudier � t�te repos�e.
Aujourd�hui, la photographie a assez g�n�ralement d�tr�n� cette pratique.
L��clairage en lumi�re rasante permet de d�celer des d�tails invisibles autrement, et parfois m�me de d�couvrir des traces de lettres sur une pierre � premi�re vue an�pigraphe.
On peut proc�der, sur place ou sur photographie, au d�chiffrement. On se heurte alors aux difficult�s caus�es par les abr�viations et par les ligatures.
On a r�pertori� des centaines d�abr�-
viations d�usage courant dans les inscriptions. Beaucoup sont r�duites � un sigle. Tribunus (tribun) peut s�abr�ger en TR, TRIB, TRIBV ou TRIBVN.
Les inscriptions fun�raires fourmillent d�abr�viations banales : HSE, hic situs est, il repose ici. DM, Dis Manibus, aux dieux m�nes. S T T L, sit tibi terra levis, que la terre te soit l�g�re ! Par les ligatures, deux lettres, ou davantage, sont li�es ensemble pour �conomiser la place : Quand quatre, cinq
ou six lettres sont ainsi li�es, ce sont des monogrammes difficiles � clarifier.
Une lettre retourn�e peut signifier le f�minin : F, filius, fils ; filia, fille.
Si l�inscription n�est pas grav�e
avec soin, mais griffonn�e sommairement, elle emploie non pas la capitale romaine bien connue mais une �criture cursive, caract�ris�e par une multiplicit� de jambages (hastes) verticaux recourb�s, et d�un d�chiffrage autrement malais�. C�est cette �criture que l�on trouve sur les tablettes de cire et sur les graffiti muraux. Elle s�apparente � celle des papyrus, et le rapprochement
de ces deux �critures permet d�entreprendre l��tude d�une pal�ographie �pigraphique. La forme des lettres, cursives ou non, constitue un important �l�ment de datation, celle-ci relevant �galement des indications intrins�ques du texte ou de la comparaison avec des inscriptions analogues dat�es. L�examen du texte se poursuit par l�analyse des b�vues �ventuelles du lapicide, lapsus dont il est pr�f�rable de d�pister l�origine. La connaissance de la physionomie d�ensemble des inscriptions et des habitudes d��criture et de ponctuation (un point entre chaque mot, � mi-hauteur de la ligne) permet non seulement de leur assigner d�embl�e une �poque, mais aussi de d�pister les inscriptions fausses que l�Italie a produites autrefois en grand nombre et qui se trahissent par quelque maladresse, quand ce n�est pas par leur provenance.
Il reste encore � restituer �ventuellement les manquants ; la rupture de la pierre peut avoir fait dispara�tre le d�but ou la fin de plusieurs lignes.
C�est par r�f�rence � d�autres inscriptions qu�on arrive � combler les lacunes sans risque d�erreur.
L�inscription ainsi d�chiffr�e peut �tre exploit�e pour son contenu. Celui-ci peut avoir un int�r�t historique �vident d�embl�e, par exemple s�il s�agit d�un texte de loi. Mais, plus souvent, l�enseignement qu�on en retire n�est pas direct. D�une d�dicace � une divinit� faite par un militaire dans une garnison lointaine, on tirera une information sur la propagation d�une religion.
Par l�analyse statistique, facilit�e �ventuellement par l�ordinateur, ces textes d�une banalit� et d�une monotonie
fastidieuses que sont les inscriptions fun�raires peuvent r�v�ler des donn�es impr�vues. On a pu �tablir des statistiques d�mographiques : origines ethniques, d�apr�s l�apparence des noms, et importance des minorit�s, dur�e moyenne de vie selon les professions, �volution des croyances et des usages d�une g�n�ration � l�autre.
La philologie aussi est int�ress�e : l�inscription donne non seulement
l��criture contemporaine authentique, la v�ritable orthographe antique, mais aussi les particularit�s linguistiques
locales ou les fa�ons de parler populaires, toutes choses qui n��manent pas des textes litt�raires, d�autant moins qu�ils ont �t� maintes fois recopi�s au cours des �ges.
Les recueils d�inscriptions
Au XIXe s., on a entrepris de r�unir les inscriptions dans de grands recueils.
Les inscriptions latines, antiques et pa�ennes, l�ont �t� dans le Corpus inscriptionum latinarum, publi� par l�acad�mie de Berlin sur l�initiative de Theodor Mommsen (1817-1903) �
partir de 1863. Les inscriptions latines chr�tiennes ont fait l�objet de recueils diff�rents.
Les inscriptions grecques, moins
nombreuses, sont tr�s int�ressantes du fait qu�elles ont plus fr�quemment le caract�re d�actes officiels : lois et trait�s �taient grav�s sur marbre pour �tre expos�s � la vue de tous sur les places ou dans les temples, et ces marbres massifs ont mieux surv�cu que les
plaques de bronze des Romains. Le recueil des Inscriptiones graecae r�unit une partie appr�ciable des inscriptions grecques, bien qu�il soit inachev�.
Les inscriptions s�mitiques figurent dans le Corpus inscriptionum semitica-rum, en cours de publication. D�autres recueils ont r�uni les inscriptions de l�Inde antique, celles des Etrusques, etc. Hors du domaine antique, l��pigraphie ne joue qu�un r�le restreint.
R. H.
R. Cagnat, Cours d��pigraphie latine (Tho-rin, 1855 ; 4e �d., Fontemoing, 1914). / M. Labat, Manuel d��pigraphie akkadienne (Office des �d. Univ., 1951). / R. Bloch, l��pigraphie latine (P. U. F., coll. � Que sais-je ? �, 1952 ; 4e �d., 1969). / S. Joyce et Arthur E. Gordon, Contributions to the Palaeography of Latin Inscriptions (Berkeley, 1957). / A. G. Woodhead, The Study of Greek Inscriptions (Cambridge, 1959).
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désinfection

Méthode qui a pour but la destruction

des germes pathogénes. (La stérilisa-

tion détruit tous les micro-organismes,

pathogénes ou non.)

L’efficacité de la désinfection est ré-





